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PACANARISTES. 
Un  nommé  Pacanarîs,  lailleur  de  pierres, 
tninite  solJat,  puis  emprisonné  à  Rome,  et 
rendn  à  la  liberté  par  les  Français,  se  mit,  dit 
Portails,  à  la  lêle  d'un  certain  nombre  d'ec- 
tlésiastiqoes,  et  forma  le  projet  de  faire  rc- 
Yirre  l'institut  des  Jésuites  pour  tout  ce  qui 
ri^sardait  renseignement  et  les  missions.  — 
Us  Pacanaristes  avaient  formé  des  établis- 
leroenU  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Paris  et  en 
Belgique.  —  Dans  son  rapport  au.  premier 
ronsol.  Portails  conclut  que  tout  cela  était 
prématuré,  et  que,  pour  le  moment ,  il  était 
Impossible  de  rien  autoriser  de  pareil.  Rapp.^ 
^frucL  an  X  (12  sept.  1802). 

Les  Pacanaristes  prenaient  aussi  le  nom 
d*Adorateors  de  lésus,  ou  celui  de  Pérès  de 
la  foi.  —  a  Les  Pères  de  la  foi,  disait  Porta- 
lii  dans  iin  autre  rapport  (  19  prair.  an  XII 
(  S  juin  1804  ),  ne  sont  que  des  Jésuites  dé- 
duises; ils  suivent  l'institut  des  anciens  Jé- 
suites ;  ils  professent  les  mêmes  maximes  : 
leur  existence  est  donc  Incompatible  avec  les 
principes  de  TEglisc  gallicane  et  le  droit  pu- 
blic de  l'Empire.  »  —  En  conséquence  de  ce 
rapport,  le  cimseil  d*Etat  6t  un  projet  d  ar- 
rêt qui  fut  converti  en  décret  le  3  nàessidor 
an  XU  (22  juin  1804),  par  lequel  leur  agré- 
gation ou  association  était  dissoute. 

A  la  notiflcation  de  ce  décret  les  Pères  de 
la  foi,  dont  l'établissement  principal  éiait  à 
Paris,  vinrent  trouver  Portalis,  protestèrent 
de  leur  soumission,  et  lui  dirent  qu'ils  s'é- 
laicnC  formés  en  ordre  religieux  avant  le 
Concordat,  et  avaient  fait  des  vœux.  —  Por- 
tai s  déclara  que  ces  vœux  étaient  nuls, 
même  théologiqueraent,  par  la  raison  qu'on 
est  citojen  français  avant  d'être  religieux; 
que  le  précepte  fait  à  tous  citoyens  d'obéir 
aux  lois  de  son  pays  était  de  droit  divin, 
tandis  que  les  congrégations  monastiques 
n'étaient  que  d'institution  humaine,  et  que 
par  conséquent  un  Français  qui  ne  pou- 
vait, selon  les  lois  de  son  pays,  entrer  dans 
nn  ordre  religieux  sans  l'aveu  de  son  sou- 
verain. De  s  engageait  nullement  quand  il 
entrait  dans  un  ordre  que  le  souverain  n'a- 
vait point  autorisé.  «  On  sentit,  ajoute-t-il, 
la  force  de  ces  principes,  qui  ne  pouvaient 
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être  méconnus  par  des  hommes  instruits.  »  — 
Cependant  la  conviction  ne  fut  pas  complète, 
ce  qui  ne  nous  étonne  nullement.  Alors  Por- 
talis, aimant  mieux  trancher  la  difDculté  que 
soulevaient  les  scrupules  de  ces  religieux, 
que  de  perdre  du  temps  à  combattre  le 
point  de  délicatesse  qui  la  faisait  naître, 
c'est  lui-même  qui  parle  ainsi,  en  conféra 
avec  le  légat,  qui,  en  tant  que  de  besoin,  les 
délia  de  leurs  vœux  et  les  rendit  à  la  liberté 

fiar  un  bref  du /or  p^iii7m^ta/.  Les  Pères  de 
a  foi  se  séparèrent  alors  sans  scrupule,  et 
chargèrent  Portalis  de  présenter  à  rEmpe- 
reur  Thommage  de  leur  Gdélité,  de  leur 
obéissance  et  de  leur  absolu  dévouement. 
Compte  rendu  à  l^Emp.f  28  mca.  an  XU 
(17juill.  1801^). 

Portalis  se  croyait  théologien,  et  voulait 
qu'on  le  crût  tel  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dou- 
ter, en  voyant  la  complaisance  avec  laquelle 
il  rend  compte  à  l'Empereur  de  la  discussion 
qu'il  avait  eue  avec  les  Pères  de  la  foi.  Il 
était  convaincu  que  la  volonté  du  souverain 
était  un  obstacle  aux  engagements  que  les 
Gdèles  de  ses  Etats  auraient  voulu  prendre 
dans  l'ordre  spirituel.  C'était  là  ce  qu'ensei- 
gnait TEglise  constilutionnelle,  pour  laquelle 
il  montra  toujours  beaucoup  de  svmpatliie. 
Si  cette  doctrine  ne  s'accorde  pas  facilement 
avec  la  nodon  des  deux  puissances,  elle  est 
du  moins  en  harmonie  avec  les  principes  er- 
ronés que  nous  examinerons  a  l'art.  Puis-- 
8a:«cb.  Foy.  ce  mot. 

Actes  légiilaiift. 

Décret  iin|)êriil  du  3  mess,  ao  XII  (22  juin  180;).— 
Rappori  au  priiDiier  consul,  25  fruct.  an  X  (13  sepi.  180i)  ; 
à  1%npertur,  19  prair.  an  XU  (8  juin  180»).--Cumpie 
rendu  àTËmpereur,  28  mess,  an  XU  (17  juiU.  1804). 

PACTE  DE  RAGUAT. 

La  stipulation  de  pacte  de  rachat  n'em- 
pêche nullement  que  ta  demande  en  rescision 
delà  vente  faite  par  une  administration  ne 
cesse  d'être  rccevablc  après  Texpiralion  des 
deux  années.  {Code  ctv.,  a.  1676.) 

PAIKMKNT. 
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PAIN  D*1UTBL. 

La  foornitare  du  pain  poar  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  est  A  la  charge  de  la  fabri* 
qae*  {Décret  du  30  dée.  1809,  a.  37.  )  Rlle 
doit  être  faite  par  le  bureau  des  tnargoilliers 
(  Àri.  27  ),  sur  Tétat  présenté  par  le  coré  on 
desservant.  {Art.  U.) 

riiN  BÉNrr. 

Autrefois  ,  tout  paroissien  était  tenu  de 
rendre  le  pain  bénit  i  son  tour.  En  cas  de 
refus  de  sa  part,  les  marguilliers  pouvaient 
le  faire  rendre  à  ses  frais.  (Chàtehi  de  Paris^ 
sent,  du  16  mars  1737.  )  —  L'archeréque- 
évéque  d'Autun,  dans  son  règlement  pour 
les  fabriques,  chargeait  les  marguilliers  de 
veillera  ce  que  chaque  paroissien  fAt  averti 
de  le  rendre  à  son  tour.  (RègU^  35  août  1803, 
a.  15.)— Ils  pouvaient  aussi  refuser  celui  qui 
était  présenté,  s'il  était  beaucoup  au-dessous 
de  l'état  du  paroissien  et  contre  l'usage  ob- 
servé dans  la  paroisse. 

Aujourd'hui  Fofflrande  du  pain  bénit  est 
censée  volontaire ,  quoique  le  décret  du  30 
décembre  1830  suppose  encore  en  vigueur 
l'ancien  nsace.  On  s'en  réfère  aux  instruc- 
tions ministérielles  données  le  19  thermidor 
an  XIII  (7  août  1805).  —  Lorsqu'elle  a  lieu, 
tes  cierges  qui  sont  offerts  sur  le  pain  bénit 
même  appartiennent  à  la  fabrique,  et  le  tré- 
sorier doit  les  porter  parmi  les  recettes  en 
nature.  (Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  76.) 

L'usage  est  de  présenter  la  patène  à  bai- 
ser i  celui  qui  offre  le  pain  bénit.  Le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Dijon  con- 
damna à  vingt  jours  de  prison  et  16  fr.  d'a- 
mende un  habitant  de  Houvray  (Cête-dX)r) 
qui,  par  suite  d'un  pari,  avait  refusé  de  bai- 
ser la  patène,  faisant  application  des  arti- 
cles 251  et  262  do  Code  pénal. 

M.  Puibusque,  au  mot  Oolatio^s,  prétend 
que  l'offrande  du  pain  bénit  n'est  plus  obli- 
gatoire pour  les  paroissiens,  et  que  c'est  une 
charge  de  la  fabrique  :  d'oà  il  conclut  qn*tl 
devient  juite  de  reeonnaUre  que  le  patn  bé^ 
titr,  atfifî  que  le$  ciergee  ùfferit^  $ont  donnés 
â  la  fabrique.  Nous  aurions  été  embarrassé 
de  dire  d'où  cette  erreur  pouTail  provenir  si 
nous  nVn  trouvions  la  source  elairemeot  in- 
diquée dans  M.  DuqueneK  «  Du  décret  do  SQT 
décembre  18U9,  art.  37,  dil-il,  comprend  au 
nombre  des  charges  de  la  fabrique  la  fçur- 
niture  do  pain  bénit.»  On  a  pris  la  fonrni- 
ttire  du  pain  d'autel  qui  est  en  effet  mise  à 
la  charge  de  la  fabrique  par  l'article  37  du 
décret  impérial  cité  par  M.  Duquenel,  pour 
la  fourniture  du  pain  bénit.  Ce  sont  ueux 
choses  qui  n'ont,  du  moins  aujourd'hui,  au- 
cun rapport  l'une  avec  l'autre.  —  C'est  à 
tort,  ajoute  11.  Duquenel ,  que  les  marguil- 
liers prétendent  avoir  le  droit  d'esiger  que 
la  distribution  commence  par  eux  ;  il  sem- 
ble, au  contraire,  suivant  le  droit  de  pré- 
séance, qoe  le  maire,  qui  est  le  premier  fonc- 
tionnaire de  la  commune  et  le  président  né 
de  la  fabrique,  devrait  avoir  la  préférence.» 

L'érudition  de  M*  Duquenel  est  en  défaut 


sur  ce  point ,  comme  sur  le  premier.  Le 
maire  n'est  pas  président-né  de  la  fabrique, 
tant  s'en  faat  qu'au  contraire  il  ne  doit  pas 
la  présider.  Nous  dirons  pourquoi,  quand  le 
moment  sera  venu.  Ensuite,  dans  l'église 
c'est  l'officiant  qui  a  de  droit  la  préséance. 
Après  lui  viennent  le  coré  ou  desservant,  les 
vicaires  et  autres  dignitaires  ecclésiasiiquos, 
à  la  suite  desquels  prennent  naturellement 
place  les  (àbriciens.  Voy.  MsMBaBS  de  la 
Fabrique. 

Nous  apercevons  plusieurs  autres  erreurs 
relatives  au  pain  bénit  dans  l'article  de  Le 
Besnier.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  qu'on  ne  peut 
obliger  les  citoyens  à  aucun  acte  extérieur 
de  religion,  la  présentation  du  pain  bénit  est 
facultative.  »  —  Aujourd'hui  comme  autre* 
fois  on  peut  obliger  et  on  oblige  les  citoyens 
à  des  actes  extérieurs  de  religion,  toutes  les 
fuis  que  le  bon  ordre  ou  la  convenance  pu- 
bliqne  l'exigenL  —Ce  n'est  pas  aux  citoyens 

Sue  la  présentation  do  pain  bénit  est  deman- 
ée;  cest  aux  fidèles.  L'Eglise  peut  leur 
faire  un  devoir  rigoureux  de  celte  oblation,. 
qui  se  lie  de  plus  près  qu'on  ne  le  pense  aux 
principes  constitutifs  du  christianisme,  el 
prendre,  envers  ceux  qui  refuseraient  de 
s'y  soumettre,  ûpè  mesures  disciplinaires  dont 
l'Etat  ne  pourrait  se  dispenser  d'appuyer  ou 
de  maintenir  roxécution.  —  Les  pasteurs 
agissent  comme  si  cette  obligation  était  fa- 
cultative, et  ils  ont  raison.  Toute  autre  con- 
duite, dans  l'état  actuel  de  la  discipline  ec- 
clésiastique et  des  usages  reçus,  serait  ré- 
préhensible,  mais  l'obligation  n'est  pas  en- 
core facultative. 

Aux  colonies,  la  distribution  du  pûin  bé- 
nit est  réglée  de  la  manière  suivante  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  19  mars 
1826.  On  l'offre  d'abord  au  curé  oa  desser- 
vant; ensuite  au  gouverneur  de  l'Ile;  en 
troisième  lieu  au  commandant  militaire  ;  en 
quatrième,  aux  trois  chefs  d'administration,, 
etc.  ;  c'ost  à  peu  près  ce  qui  bit  réglé  par  les 
instructions  ministérielles  du  19  thermidor 
MXIU(7aoûtl80&j. 

Un  arrêt  do  parlement  de  Bretagne,  ett 
date  do  19  décembre  1738,  ordonne  qoe  les 
fabriciens  distribueront  le  pain  bénit,  1*  aux 

erêtres  dont  le  ministère  sera  nécessaire  à 
I  célébration  de  la  grand'messe;  ensuite  au 
seigneur  fondateur  ou  haut  justicier  du  fonds 
où Téglise  est  bAtie  ;  enfin  A  tous  les  assis- 
tants ,  à  commencer  par  le  grand  autel  et 
continuer  de  proche  en  proche  sans  aucune 
distinction,  faisant  défenses  aux  fiUiriciens 
d'exposer  dans  l'église  les  paniers  de  pain 
bénit  sans  en  faire  la  distribution ,  à  peine 
de  10  livres  d^amende  applicables  aux  pau- 
vres de  la  paroi!»sc. 

11  y  a,  à  ce  qu'il  parait,  des  paroisses 
dans  lesciuelles  la  fourniture  du  pain  bénit 
excède  les  besoins  de  la  paroisse;  la  bbri- 
qoe  vend  les  restes  A  son  profit.  Cet  usage 
n'est  pas  trop  selon  l'esprit  de  l'Ealise.  On 
peut  le  tolérer  néanmoins  là  où  les  fabriquas 
ont  besoin  de  cette  ressource. 

Celui  qui  présentait  le  pain  bénit  dans  les 
paroisses  de  Paris  était  tenu  de  faire  faire  la 
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quéle  par  ta  famme,  ses  filles  oo  aulres  per- 
sonnes de  eoudKîon  éffale  à  la  sienne.  Il  lai 
était  défendOy  à  poine  de  10  livres  d'amende 
applicables  aux  pauvres»  de  la  faire  faire 
par  ses  servantes  ou  domestiques,  ou  par 
c^Ua  d'antroi.  IParl.  de  Pairit,  arr.,  12  août 
1738.) 

Actes  Ug'nlaiifs, 

Rèijltnneot  de  rtrrhevèqiie-évèqae  d'Antao,  28  tout 
1805.— ParleaieBl  de  Paris  «rr.,  ti  août  i733.'-Châtelet 
de  Pari^,  seotence.  16  mars  1737.  —  Parlement  de  Brela- 
gw.  arr.,  19 déc.  175B.'€ode  pénal, a.  151  et  262— Dé- 
cret impérial  du  50  déc.  l80S,a.76.— Ordoauaoce  royale, 
t9  mars  1616,  a.  6.— Tribunal  de  police  correclMuielle. 
— iosirocUeas,  19  tlierin.  ao  Xlli  (7  août  180K). 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dnqaenel,  Loti  iNtmtdlNi/ef,  etc.,  t.  H.— Le  Besnier, 
Ughkiims  cmn'Jète.--^^\\mt\\ki  (M.),  Victiomt.  muni- 

Pim  DBS  TaÉPASSés. 

Dans  le  diocèse  d^Âmiens,  on  appelle  pain 
des  trépassés  one  oblation  en  pains  que  les 
fidèles  font  au  curé  pour  des  messes  de  Re- 

Suiem.  Fay.  Oblatio?!. — Cette  oblation  est 
e  même  nature  au  fond ,  et  noua  parait 
avoir  la  même  origine  que  Toffrande  du  pain 
et  do  vin«  qui  se  fait  encore  aux  messes  des 
morts  dans  plusieurs  diocèses. 

PAIRS  DE  FRANCE, 

Avant  1789,  il  y  avait  six  pairies  ecclé- 
siaslignes ,  dont  trois  avec  le  titre  de  duché 
et  trois  avec  celui  de  comté.  Chacune  d'elles 
était  attachée  à  un  sléf^e  épiseopal.  —  Les 
doebés-pairies  étaient  Reims,  Langres  et 
LaoD.  Les  camtés-pairics  étaient  Beauvais  » 
Châloas  et  Nojon.  —  Indépendamment  de 
Tarcbevéque  de  Reims,  et  des  évéques  de 
Beaavais,  Cbâlons,  Langres,  Laon  et  Nojon, 
qui  étaient  de  droit  pairs  ecclésiastiques ,  il 
pouvait  y  avoir  des  évéques  parmi  les  pairs 
laïques.  De  ce  nombre  était  l'archevêque  de 
Paris. 

En  établissant  une  Chambre  des  pairs  pour 
en  faire  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative,  la  Charte  de  18ii^  réserva 
au  roi  la  nomination  des  membres  dont  elle 
devait  se  composer,  a?ee  la  faculté  de  pou- 
voir en  nommer  autant  que  bon  lui  semble- 
rait, varier  leur  dignité,  et  lenr  conférer  la 
Saine  à  vie  ou  A  litre  héréditaire.  {Art.  9A  et 
7.)  —  La  première  nomination  fut  faite  le 
4  juin  18H.  Elle  comprend  trois  pairs  ecclé- 
siastiooes  :  Tévêque  de  Reims ,  l'évéque 
de  Cbilons  et  celui  de  Langres ,  c'est-à-dire 
tous  ceux  dont  le  siège  jouissait  du  privilège 
de  la  pairie  ;  car  les  évêcbés  de  Beauvais , 
LaoD  et  Noyon  n'élaient  pas  rétablis.  —  Ces 
trois  pairs  sont  en  tète  de  la  liste.  On  ne  pent 
donc  pas  s*y  méprendre,  rinlenlion  fut  alors 
de  reconstituer  la  pairie  comme  elle  Tétait 
anciennement,  et  de  la  conserver  aux  sièges 
épiscopaox  qui  en  jouissaient. 

Par  l'ordonnance  du  S5  août  1817,  les 
ecclésiastiques  appelés  à  la  pairie  furent  dis- 
pensés de  l'obligalion  d'instituer  un  majt>rat. 
{Art.  1.)  —  Par  une  autre  ordonnance  du  31 
octobre  18^ ,  quatre  archevêques,  ceux  de 
Paris,  ReimSf  Sens  et  Tours,  et  quatre  évé- 
ques, ceux  de  Chartres ,  Hermopolîs,  Stras- 
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bourg  et  Troyes ,  furent  élevés  à  la  pairie  , 
qu*on  considérait  alors  comme  une  dignité 
personnelle  chez  les  ecclésiastiques.  -^  Dne 
antre  ordonnance,  du  20  mai  1824,  conféra  la 
même  dignité  à  Tarchevêque  de  Bourges. 

Tous  les  pairs  ecclésiastiques  refusèrent, 
en  1830,  de  prêter  serment  de  fidélité  au 
nouveau  roi,  et  se  retirèrent.  On  les  réput.i 
démissionnaires,  et  la  difficulté  de  rencon- 
trer parmi  leurs  collègues  des  membres  qui 
voulussent  consentir  à  représenter  TEgltse 
dans  la  seule  des  deux  Chambres  où  rEgiiso 
pouvait,  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel, convenablement  entrer,  fit  adopter  Ti- 
dée  de  les  exclure  de  la  représentation  na- 
tionale.—Le  roi,  depuis  la  loi  du  29  décem- 
bre 1831,  ne  pouvait  plus  prendre  des  pairs 
parmi  les  évéques. — On  aurait  pu  conceroir 
une  exclusion   pareille,  si  les   Chambres 
avaient  renoncé  en  même  temps  à  s'occuper 
des  affaires  de  l'Eglise.  Mais  continuer  à 
faire  des  lois  ecclésiastiques  et  écarter  les 
seules  personnes  qui  pussent  exposer  les 
besoins  de  l'Eglise  et  dire  ce  qui  lui  convient 
le  mieux ,  c'était  manquer  de  sagesse  et 
s'exposer  volonta-rement  à  faire  des  lois  ab- 
surdes. —  Tous  les  grands  corps  de  l'Etat 
auraient  dA  être  représentés  dans  les  Cham- 
bres législatives ,  et  s'il  en  était  un  qui  ne 
pOt  pas  avoir  des  mandataires  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  la  Chambre  des  pairs  aurait 
dû  lui  être  ouverte  de  préférence   à  tout 
autre,  sans  quoi  la  loi,  et  en  particulier  celle 
qui  le  concernait,  ne  pouvait  être  réputéo 
l'expression  libre  de  sa  volonté,  et  avoir  les 
c  nditions  voulues   pour  être  obligatoire. 
Voy.  Sénateurs. 

Actes  légisiatifs. 

Giartede  1811,  a.  UetS7.— Loi  da  29  di^c.  1RSI.— 
Ordonnancea  royales,  4  Juin  1811,  25  aoOt  1817,Siocl. 
1822,  20  mai  182i. 

PALAIS  ÉPISCOPAUX. 

Le  palais  épiscopal  faisait  anciennement 
partie  de  la  mense  épiscopale.— L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  déclaré  nationaux 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  mit  à  la  charge 
de  la  nation  le  logement  de  l'évéque,  et  au- 
torisa, pour  l'acquisition  de  chacune  des 
maisons  destinées  i  cet  usage,  dans  les  vil- 
les où  il  deriut  nécessaire  de  s'en  procnrer 
une,  une  dépense  de  25  i  30,000  fr.  (Mer., 
19  mai,  28  maî  1791.)— Cette  acquisition  était 
faite    par   le    directoire   du    département. 

L'Assemblée  autorisa  aussi  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  à  substituer  une 
maison  du  grand  chapitre  de  la  cathédrale  au 
ci-devant  palais  épiscopal,  dont  l'étendue, 
disait-elle,  et  la  somptuosité  étaient  peu  con- 
venables pour  révêque  actuel,  et  qui  aurait 
exigé  un  entretien  annuel  trop  considérable, 
et  dès  lors  trop  disproportionné  avec  ses  re- 
venus. {Décr.,  26  août  1791.}— Elle  enten- 
dait, comme  on  le  voit,  par  celte  dernière 
considération,  que  les  réparations  locatives  et 
de  menu  entrelien  seraient  à  la  chargede  l'évé- 
que. Ce  fut  bientét  pour  elle  un  prétexte  do 
mettre  les  palais  épiscopaux  en  vente.  tCon- 
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si(]ôr;mt,dil-c1!i*,  quclcs  ci-tovanl  palais  épis- 
copaux  sonl,  p;ir  leur  rlondiie,  un  logement 
superflu  aui  évoques  actuels  ;  que  leur  somp- 
Inusité  est  peu  convenable  à  la  simplicité  de 
leur  étal,  el  Tentretien  Irop  disproportionné 
à  leurs  revenus;  qu'il  est  nécessaire  de  l'-s 
débnrrasser  d'une    jouissance  évidemmenl 
onérenso,  el  de   pourvoir  à   leur   logement 
d*une  manière  plus  avantageuse...,  décrète...: 
Les    ci -devant    i)alais   épiscopaux ,   même 
ceux  qui  ont  élé  achetés  ou  fournis  en  rem- 
plciccmenl  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les  jar- 
dins et  édifices  en  dépendants,  seront  vendus 
incessamment  au  profit  do  la  nation,  dans  la 
même  forme  que  les  autres  biens  nationaux. 
{Art.  1.)  Il  sera  accordé  annuellement  à  cha- 
que évéque  le  dixième  en  sus  de  son  traite- 
ment pour  lui  tenir  lieu  de  logement.  {Art, 
2.)  Quolle  sollicitude  maternelle!  —  Un  au- 
tre décret,  des  1  et  ^  avril  1793,  ordonna  de 
nouveau  cette  vente,    qu'on   ne  s^était  pas 
assez  pressé  de  faire.  — Plusieurs  de  ces  de- 
meures   épiscopales    furent  alors  aliénées. 
Les  autres,  en  assez   grand  nombre,  restè- 
rent entre  les  mains  de  l'Etat,  qui  promit,  à 
répoque  du  Concordat,  de  les  remettre  aux 
évéques. 

«  En  outre,  dit  le  cardinal-légat,  dans  son 
décret  apostolique  du  10  avril  1802,  nous 
concédons  et  allribuons  à  l'archevêque  ou 
évéque  et  à  ses  successeurs,  rédifice  ou  pa- 
Jais  épiscopal  qui  doit  lui  être  assigné,  pour 
lui  servir  d'habitaiion  décente  et  commode, 
et  dans  lequel  il  devra  faire  perpétuellement 
sa  résidence.  »  —  Quoique  ce  décret  soit  un 
de  ceux  qui  n'ont  point  élé  publiés  par  le 
gouvernement,  il  n'en  est  pas  moins  l'un  des 
actes  officiels  les  plus  importants  de  la  lé- 
galion.  Il  est  le  titre  constitutif  des  nouvelles 
Eglises  de  France  ;  il  avait  été  rédigé  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  il  fut  envoyé  par 
lui  à  chaque  siège.  S'il  n'osa  pas  lui  donner 
solennellement  rexécution  législative,  il  re- 
connut du  moins  que  le  contenu  en  était 
conforme  aux  stipulations  du  Concordat,  et 
permit  de  s'y  conformer. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  en  douter, 
les  palais  épiscopaux  furent  alors  rendus 
au  siégé,  dont  ils  formèrent,  avec  le  traite- 
ment de  l'évêque,  la  dotation  nouvelle.  On 
n'osa  pas  faire  cette  restitution  ouvertement; 
mais  on  voulut  la  faire  :  c'est  en  ce  sens 
(|u*il  faut  interpréter  la  circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  aux  préfets.  «  — Votriî  pré- 
voyance, leur  dit-il,  doit  embrasser  divers 
objets.  Si  l  ancienne  maison  épiscopale  n'est 
ni  aliénée,  ni  employée  à  un  auire  service 
public  ;  si  en  outre  elle  n'est  pas  trop  vaste 
ou  dégradée,  vous  ferez  procéder,  sans  au- 
cun délai,  aux  réparations  nécessaires  pour 
recevoir  le  nouvel  évéque...  Si  vous  êtes 
dans  le  cas  de  pourvoir  au  remplacement  de 
la  maison  épiscopale,  vous  vous  C(mcerterez 
avec  le  directeur  de  l'enregistrement,  pour 
mettre  une  nouvelle  maison  appartenant  à 
TElal  à  la  disposition  de  l'évêque,  cl  dans  le 
«as  où  11  n'cxisierail  aucune  maison  de  ce 
genre  qui  fût  disponi!)le,  vous  prendrez  les 
arrangements  qui   seront   nécessaires  pour 
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le  recevoir  el  le  loger  d'une  manière  analo- 
gue à  sa  dignité  et  à  la  considération  dont  il 
doit  êlre  entouré.  Toutes  les  dépenses  loca- 
tivcs  et  de  premier  établissement  doivent 
être  supportées  par  la  commune  où  le  siège 
est  établi  ;  et  dans  le  cas  où  l'insuffisance  de 
ses  ressources  serait  reconnue,  les  dépenses 
seront  à  la  charge  dos  déparlements  qui 
forment  le  terr.tuirc  diocésain,  riro.,  2'i- 
germ.  nn  X  {W  avr.  1802).— Le  palais  épis- 
copal  était  donc  fourni  par  PElat  et  mis  à  la 
disposition  de  l'évêque,  bien  que  l'article 
organique  71  portai  :  «  Les  conseils  géné- 
raux de  département  sonl  autorisés  à  procu- 
rer aux  archevêques  et  évéques  un  loge- 
ment convenable.  » 

Oa  se  conforma  à  celte  disposition,  en  s'é- 
cartant  de  Pesprit  du  Concordat  et  de  la  let- 
tre du  décret  apostolique  exécutorial,  dans 
l'arrélé  consulaire  du  18  germinal  an  XI  (S 
avr.  1803).  «  Les  conseils  généraux,  y  est-il 
dit,  détermineront,  en  outre,  les  sommes 
qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer, l'^aux 
acquisitions,  locations,  réparations  el  ameu- 
blement des  maisons  épiscopales.  »  {Art.  1".) 
— Los  réparations  mises  ainsi  à  la  charge  des 
départements  étaient  les  grosses  réparations 
et  reconstructions.  {Décr.  imp.  du  30  décm 
1009.  a.  107,  6  nov.  1813,  a.  21  el  kï.)  ils  de- 
vaient y  contribuer  dans  les  proportions  or- 
dinaires, avec  celle  différence,  néanmoins, 
que  le  déparlement  dans  lequel  était  le  chef- 
lieu  du  diocèse  devait  payer  un  dixième  do 
plus.  {Art.  111.)— Les  réparations  locatives 
restaient  à  la  charge  de  l'évêque  et  de  ses 
héritiers  en  cas  de  décès.  [Décr,.  G  nov.  1813, 
a,  U.) 

Dans  une  circulaire  du  18  juin  1825,  le  mi  - 
nistrede  Pintérieur  laissa  entendre  aux  pré- 
fets que  ces  sortes  de  dépenses  étaient  fa- 
cultatives :  c'était  les  inviter  indirectement  à 
cesser  de  les  faire.  La  plupart  d'entre  eux  lo 
comprirent.  Voy.  Fabuiques  db  c\TnÉDR\- 
LEs,— Cependant  les  fabriques  des  cathédra- 
les auxquelli  s  ou  voulait  imposer  celte  dé- 
pense n'étaient  nu. le  part  en  état  de  la 
supporter  :  de  justes  réclamations  forent 
adressées  de  toutes  parts  au  ministre  des  cul- 
tes, qui,  pour  y  faire  droit,  comprit  les  pa- 
lais épiscopaux  el  les  autres  édifices  diocé- 
sains au  nombre  des  propriétés  de  l  Etat ,  el 
demanda  des  fonds  particuliers  pour  pour- 
voir à  leurs  réparations.  —  L'Eitat,  depuis 
lors,  se  considère  comme  propriétaire  des 
édifices  qu'il  avait  mis  à  la  disposition  des 
évéques  poar  leur  logement,  et  qui  font  par- 
tie de  la  dotation  du  siège.  (Cire,  mun.,  20 
vov.  1833,  5  janv.  1836.] 

En  1836,  des  renseignements  furent  de- 
mandés aux  évéques  sur  le  nombre  de  |)iè- 
ces  de  Pévêché  ou  palais  épiscopal,  qui  se 
trouvent  a ITectècs  à  leur  logement,  à  celui  de 
leurs  vicaires  généraux,  de  leur  secrétaire, 
de  l'archiviste,  du  condcrge,  des  domesti- 
ques cl  autres  commensaux.  (Orc.,5  janv. 
1^.36.) —  Ces  informations  étaient  |  rises  en 
exécution  de  Par  Icle  12  de  la  loi  du  22  avril 
1S33,  ainsi  conçu  :  «  Aui  un  logement  ne 
sera  concédé  ou  mainte  u  Jans  des  bâtiments 
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il^pendants  da  domaine  de  TElal,  qu*en  ver- 
tu d'une  ordonnance  royale. — Chaque  année, 
un  étal  détaillé  des  logements  accordés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent  sera  anneié 
à  la  lot  des  dépenses.  Cet  état  ne  sera  pas 
nominalîf,  mais  îl  indiquera  la  Tonction  ou 
le  litre  pour  lesquels  le  logement  aura  été 
accordé.  » 

H  est  évident  qu'il  s'agit  ici  des  édifices 
sans  deslination  ou  affectés  à  un  service  pu- 
blic, et  dans  lesquels  on  accorde,  par  tolé- 
rance ou  dans  des  vues  d'utilité,  un  logemenlà 
des  fonctionnaires  pohlics.  Les  palais  épis- 
cofiaux  ne  pouvaient  pas  être  mis  dans  cette 
catégorie.  Le  ministre  des  cultes  le  sentait 
fort  bien ,  mais  il  céda,  eu  écrivant  sa  circu- 
laire, aux  instances  réitérées  du  ministre  des 
finances  (/&.)»  ^"î  tenait  à  avoir  ces  rensei- 
gnements pour  faire  payer  les  portes  et  fe- 
nêtres. 

Les  droits  de  propriété  de  TEtat  sur  les  pa- 
lais épiscopaux  ont  été  fortifiés  par  tes  déci- 
sions do  conseil  d'Etat  et  de  la  loi  du  8  juin 
1837,  relative  à  l'emplacement  de  l'ancien 
palais  archiépiscopal  du  diocèse  de  Paris. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiqups,  a.  71. ->Décrel  du  légat,  10  avril 
I80i.— Décrets,  19  mai  1791,  28  mal  1791,28  août  1791,  1 
el 4  avril  1795.— Loi»,  22  avril  1855,  a.  12;  8  juin  1857  — 
Arrêté  coosutaire,  ISgerm.  an  Xf  (8avril  1805).— Décrets 
impériaux,  30  déc.  181>9,  a.  107;  6  no v.  1813,  a.  U.— 
Circulaires  niihistériele?»,  24  germ.  an  X  (1|  avril  1802). 
tSiuiu  1823, 20  nov.  1833,  Sjauv.  1834. 

PALLRS. 

Il  faut  que  les  pâlies  soient  en  lin.  (Décret 
de  fa  congr.  des  Rites,  15  tuai  1819.  Statuts 
du  diocèse  de  Meaux,  p.  30;  de  celui  de  la  Ro- 
ehelle,  p.  1^3.)  —  Les  statuts  du  diocèse  de 
la  Kockelle»  et  ceux  du  diocèse  de  Heaux 
(/fr.)  exigent  qu'il  y  en  ait  au  moins  deux 
dans  chaque  sacristie.  —  C'est  la  fabrique 
qui  doit  les  fournir  et  les  entretenir,  en  ayant 
soin  de  se  conformer  à  ce  que  prescrivent 
les  rubriques  «  les  statuts  ou  ordonnances 
synodales  du  diocèse.  [Art  org.  9.  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  27,  29,  37.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  9.— Décret  impérial  du  30  déc 

\^^^*  ■•  2^»  29  «l  37.--Décret  de  U  congrégation  des 
Kites,  ISiuai  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

B  met,  Statuu  do  diocèse  de  la  Rochelle,  p.  143.  « 
Gallurd,  Instructions  et  or doniumces,  p.  30. 

PALLIUM, 

Le  mot  pallium  est  latin.  —  On  donne  ce 
norn  à  une  décoration  épiscopale,  consistant 
atijourd'hui  en  une  bande  étroite  de  laine 
blanche,  sur  laquelle  sont  brodées  des  croix 
eu  soie  noire.  —  C'est  un  reste  du  manteau 
que  les  empereurs  de  Constanlinople  don* 
naient  aux  patriarches  en  signe  de  la  juridic- 
tion civile  dont  ils  les  investissaient. 

En  Orient,  tous  lesévéques  portent  main- 
tenant le  pallium.  — En  Occident,  le  droit 
de  le  porter  est  réservé  aux  archevêques  et  à 
quelques  évéques  privilégiés. 

Le  pallium  est  accordé  par  le  pape  sur  la 
demande  expresse  dcU'archevéque  ou  de  Té- 


véque  qui  doit  le  porter.—  Quelques  arche- 
vêques, surtout  parmi  ceux  qui  sortaient 
de  l'Eglise  constitutionnelle,  auraient  proba* 
blement  pris  le  parti  de  s'en  passer.  Le  car* 
dinal  légat,  en  les  instituant,  leur  imposa 
Tobligalion  de  le  demander  humblementdans 
les  six  mois  qui  suivraient  leur  institution: 
Tibi  demum  injungimus  ut  pallium  humililer 
petere  etudeas.  (Actes  da  la  lég.)  C'est  du 
rete  ce  qui  se  pratiquait  avant  1789.  —  H 
existe  même  une  lettre  du  pape  Grégoire  VII 
à  l'archevêque  de  Rouen»  dans  laquelle  H  se 
plaint  que  ce  prélat  n'ait  pas  demandé  le 
pallium^  lui  représentant  que  les  archevêques 
sont  tenus  d'en  faire  la  réquisition  au  saint- 
siège,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur 
consécratioOt  et  lui  enjoignant  de  ne  sacrer 
aucun  évêque,  de  n'ordonner  aucun  prêtre, 
de  ne  consacrer  aucune  église  jusqu'à  co 
qu'il  ait  obtenu  le  pa/h'um.  (Registr.,  ep.  1.) 
—Pie  IX  l'a  accordé  à  l'évéque  actuel  de  Va- 
lence par  no  bref  du  4  mai  1847.  Aliquo  te 
honoris  privilégia  decorare  constituimus , 
venerabilis  frater,  quippe  eximiis  virtutum 
ornamentiê  episcopo  dignis  novimus  insigni-^ 
tnm  et  illustre,  ac  eertum  habemus  tuœ  in  hana 
sanetam  sedem  devotionisargnmentum^  ex  ea 
quod  unacum  cathedralis,istius  templi  eapi^ 
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memoriœf  pontificis  prœdecessoris  nostri  in 
ista  urLe^  inquaimpxorum  scelere  exsulabat^ 
defuncti,  eut,  ut  fertur^  cum  eodem  capitula 
quotannis  funus  instauras. 

PâMIKRS. 

Pamiers,  ville  épiscopale  (Ariége).  —  So» 
siège  fui  érigé  l'an  1296«  Conservé  par  l'As- 
semblée nationale  (Décret  dti12.yui7/.-24  août 
1790),  il  fut  supprimé  en  1801  par  le  saint- 
siège,  qui  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  39  nov. 
1801.)  —  Son  rétablissemrnt  fut  arrêté  en  tôl7 
et  décrété  à  Rome  (Bulle  du  11  juin  1817), 
mais  il  n'a  été  effectué  qu'en  1822.— Il  est 
suffragant  de  Toulouse.  Sa  juridiction  s'étend 
surtout  ledèpartementderAriége.qui  est  divi. 
séen  trois  arrondissements  :  celui  de  Pamiers, 
qui  comprend  6  cures  et  82  succursales  ;  celui 
de  Saint-Gironsv  qui  comprend  6  cures  et  97 
succursales;  celui  de  Foix,  qui  comprend  8 
cures  et  101  succursales.  —  La  cure  de  la  ca« 
thédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  —  L'officialité 
diocésaine  est  formée  d'un  officiai,  d'un  pro- 
moteur et  d'un  greffier.  —  Le  séminaire 
diocésain  et  l'école  secondaire  ecclésiastique 
sont  à  Pamiers  ;  l'école  secondaire  est  auto- 
risée à  recevoir  200  élèves.  (Ord.  roy.  du  19 
a«rt71841.)  — 11  y  a  dans  le  diocèse  des  frè^ 
res  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélites, 
dos  sœurs  de  Nevers  et  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

PANAGE. 

Voy.  Bois,  §  7. 

PANTHÉON. 

Voy,  Eglise  ub  Sainte-Gbnevi&vb^ 

PAPE. 

1.  Du  pape.  —  Des  droits  reconnus  au  pape  avatii 
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j790.  —  IH.  Des  droils  rccoiiinis  au  pape  depuis  1790 
jusqu'au  Concordai.  —  IV.  Des  dr«àls  reconnus  a* 
pape  depuis  le  Concordai.  —  V.  Docirine  de  Poria- 
lis  el  du  gouverniMuenl  iclaiivcmeul  au  pape.  —  VI. 
Doctrine  de  Port:ili>  relaiiveineril  à  la  priniaulé  du 
prpe.  —  VII.  Doctrine  de  Porialis  relalivemenl  à  l.i 
snpériorilé  du  pape  ^u^  le  concile  œcumc^niqne  .  -- 
VIII.  Docirine  de  Porialis  relalivemenl  âi  rauiorilé 
du  pape.  —  IX.  Doctrine  de  Porialis  relalivemenl  à 
riufaillilMlilé  du  pape.  —  X.  Docirine  de  Porialis 
relalivemenl  au  pouvoir  sur  le  temporel  drs  rois.  — 
XI.  Doctrine  de  Porialis  relalivemenl  à  la  délégation» 
—  XII.  Doctiine  d(^  Portails  relalivemenl  à  Tinsiiiu- 
lion  cauonique.  —  XIII.  Docirine  de  Porialis  relali- 
vemenl au  recours  au  pape.  —  XIV.  Li>tc  chronol»- 
girpie  des  papes. 

!•  Du  pape. 

Le  nom  de  pape,  qui  étail  commun  à  Ions 
les  évéqucs  durant  les  premiers  siècles  de 
TEgUso,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  écrits  des 
Pères  et  des  autres  écrivains  ecclésiasiiques, 
n'a  été  conservé  que  par  Tévèque  de  Rome. 
11  signifie  père. 

Le  siège  de  TEglise  de  Rome,  occupe  par 
le  pape,  est  incontestablement  le  plus  an- 
cien de  tous  les  sièges  épiscopau\  de  la  ca- 
tholicité, et  le  seul  aujourd'hui  de  ceux  que 
les  apôtres  avaient  établis  eux-mêmes.  —  A 
t!e  siège  se  trouve  attachée  depuis  longtemps 
\ii  puissance  temporelle  sur  Rome  et  les 
Etats-Romains,  de  sorte  que  le  pape  est  tout 
à  la  fois  révrque  et  le  prince  souverain  de 
Kome.  —  En  sa  qualité  de  souverain,  le  pape 
entretient  avec  les  puissances  de  TEurope 
des  relations  temporelles.  Il  a  auprès  d'elles 
4.  s  ambassadeurs  ou  chargés  d*alTaires,  aux- 
quels on  donne  communément  le  nom  de  non- 
ces ou  internonces. 

Parmi  nous,  les  uns  reconnaissent  au  pape 
la  plénitude  du  pouvoir  de  juridiction,  avec 
extension  sur  la  temporalité  des  Etats  chré- 
tiens et  rinraillibilité  ;  les  aulres  croient 
que  la  puissance  temporelle  est  complète- 
ment et  en  toute  sa  temporalité  indépen- 
dante de  la  puissance  spirituelle,  et  n*atlri- 
buent  la  plénitude  de  la  juridiction  et  Tinfail- 
Hbilité  qu'à  PEglise  universelle  dont  le  pape 
est  le  chef.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est 
que  les  deux  opinions  qui  ont  cours  en 
France  prétendent  l'une  et  l'autre  s'appuyer 
sur  les  mêmes  bases,  c'est-à-dire  sur  un 
examen  sérieux  de  l'état  de  l'Eglise  sous 
Jésus-Christ,  son  divin  fondateur,  sous  les 
apôtres  auxquels  Jésus-Christ  avait  laissé 
ses  pouvoirs,  et  sous  les  succes^^eurs  des 
a])ôires  jusqu'à  la  conversion  de  Constantin. 

Les  gallicans  sont  convaincus  que  les 
monuments  antiques  de  l'histoire  ecclé- 
siastique sont  favorables  à  l'opinion  qui 
n'attribue  l'infaillibilité  et  la  plénitude  du 
pouvoir  de  juridiction  qu'à  l'Eglise  uni- 
verselle; el  celte  opinion  est,  selon  eux, 
la  seule  conforme  à  la  doctrine  el  aux  usa- 
ges des  temps  primitifs  de  la  religion  ca- 
tholique. L'on  sait  que  ce  sont  là  les 
principes  du  gouvernement  ;  et  l'on  ne 
comprendrait  rien  à  la  législation  civile 
ecclésiastique  si  on  voulait  l'étudier  et 
la  commenter  en  dehors  de  l'opinion  gal- 
licane. 


C'est  par  conséc|iient  dans  cet  esprit 
qu'ont  dû  être  rédii^'és  ses  lois,  ses  dé- 
crets en  iTialière  civile- ecclésiastique  , 
lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  d'après  les 
principes  des  déistes  et  dos  protestants, 
bien  plus  opposés  au  catholicisme  que   its 


g/tilicnns. 


n  jour  peut-être   nous  publierons  sur  les 
ils  et  l'autorité  du  pape  et  de  son  sièffc 


L'i 
droits  et  rauionte  un  pape 
un  travail  dans  lequel,  après  avoir  fait  con- 
naître l'opinion  des  protestants  el  des  laï- 
ques, celle  des  théologiens  dits  gallicans,  et 
celle  des  théologiens  dits  ultramontains,  aux- 
quels nous  associerons  les  écrivains  laïques 
qui,  comtne  le  comte  de  Maistre,  ont  sou- 
tenu les  mêmes  opinions,  nous  montrerons 
ensuite  quelles  sont  celles  de  ces  opinions 
qui  se  trouvent  conformes  à  l'enseignement 
de  la  primitive  Eglise,  cl  qui  seules  doivent 
être,  par  conséquent,  regardé-s  commeétanl 
Pexpression  Gdèle  de  la  doctrine  sainte  de 
Jésus-Christ. 

Depuis  trois  cen^s  ans  on  dispute  avec 
violence  dans  le  sein  du  christianisme,  et  le 
seul  résultat  sensible  qu'on  ait  obtenu,  c'est 
rindifférenceou  Tincrédulilé.  Le  seui  moyen 
d'écarter  les  diiTicullés  religieuses  et  de  ju- 
ger les  points  controversés,  c'est  de  se  rap- 
peler que  le  Papo  est  de  droit  divin  le  supé- 
rieur de  tous  les  Chrétiens;  de  cette  manière 
l'unité  régnerait  parmi  les  fidèles. 

Nous  avons  à  faire  connaître  dans  cet 
article  quels  sont  les  droits  que  l'autorité 
civile  a  reconnus  el  reconnaît  encore  au 
Pape,  el  à  examiner  la  doctrine  de  Porialis. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  au  point  de 
vue  de  la  législation  civile  et  des  prétendus 
droits  que  l'Etal  s'est  attribués  sur  l'Eglise 
en  sus  des  privilèges  qui  lui  ont  été  concé- 
dés par  le  concordaL 

2"  Des  droits  reconnus  au  pape  avant  1790. 

11  était  reçu  en  France  :  1"  que  le  pape 
n'avait  aucun  pouvoir  ni  direct  ni  indirert 
sur  le  temporel.  (Li6er/^5,a.^  et  18.  Déclar,  de 
1G82,  a.  1.)  —  2"  Que  son  pouvoir  sur  le  spi- 
rituel était  subordonné  aux  lois  de  TEgliso 
et  limité  par  elles  (Li6,,  a.  5,  G,  1^0.  Déclar,  de 
1682,  a.  2.)  —  S''  Que  son  jugement  n'elail 
pas  irréformahle  et  ne  le  devenait  qu'iiprès 
avoir  reçu  le  consentement  de  l'Eglise.  (Dé- 
clar. de  1G82,  a.  k.)  —  k''  Qu'il  ne  pouvait 
envoyer  des  légats  n  latere  avt't  faculté  do  ré- 
former, juger,  conférer,  dispenser,  etc.,  si- 
non à  la  demande  du  roi  et  de  son  consente- 
ment. [Lih.y  a.  11.)  —  o*  Que  son  légat  no 
pouvait  entrer  en  exercice  qu'après  avoir 
promis  par  écrit  et  juré  par  ses  saints  or<* 
dres  de  n'user  de  ses  facultés  qu'aussi  long- 
temps qu'il  plairait  au  roi,  et  de  ne  rien  f^ire 
qui  fût  contraire  aux  conciles  généraux, 
canons  de  discipline,  franchises,  libertés  el 
privilèges  de  l'Eglise  de  France,  ilb.)  —6^ 
Que  ce  légat  était  tenu  d'exercer  lui-même 
ses  fonctions  el  ne  pouvait  se  donner  un  vi- 
caire ou  un  subdélégué  sans  l'exprès  con- 
sentement du  roi.(i4r/.  58.J—  7"  Qu'il  ne  pou- 
vait exercer  ses  fondions  hors  du  royaume 
lÀrt.  C9),  et  qu'il  était  tenu  à  son  départ  de 
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Uissercn  France  les  registres  des  expéditions 
faites  pendant  sa  légaHoOp  ainsi  qae  les 
sceavx.  (Àri.  60.)  —  8*  Que  ni  le  pape  ni  sou 
iégat  a  latere  ne  pouvaient  connaître  des 
causes  eeclésiasiiques  de  France  en  première 
instance,  ni  exercer  la  jnridicUon  conteu- 
lieaseiUns  le  royaume  aolrement  que  par 
d^'s  commissaires  on  délégués  (Ltfr.,  a.  «5) 
m  partibus  et  intra  diœcesxm  {Ari.  k6.  Con^ 
cordai  de  1516).  »9*  Que  le  pape  ne  pouvait, 
à  regard  des  laïques,  connaître  des  crimes 
qui  D'élaîent  pas  purement  ecclésiastiques, 
et  appliquer  des  amendes  pécuniaires  ou  au- 
tres peines  civiles.  (Ltè.,  a.  83.)  —  10*  Que, 
en  matière  de  dot,  de  séparation  de  biens 
entre  aiari  et  femme,  d'adultère,  de  faux,  de 
parjure,  de  sacrilège,  d'usure,  de  biens  mal 
acf  ois^  de  trouble  public,  de  nouvelles  béré- 
sles,  lonqa*il  n'était  question  que  du  fait,  et 
en  lottie  antre  matière,  lorsqu'il  s'agissait  de 
choses  dont  la  connaissance  appartenait  au 
roi  ou  aux  juges  séculiers,  il  ne  pouvait 
abeondre  sinon  quant  à  la  conscience.  (Lib. 
3t.) —  11*  Qu'il  ne  pouvait  juger  ni  déléguer 
pour  connaître  de  ce  qui  concernait  les  droits, 
prééaûnences  et  privilèges  de  la  couronne 
de  France  et  de  ses  appartenances. (i4r(.  18.) 
—  i3r  Qu*il  ne  pouvait  délier  les  sujets  du  roi 
dm  serment  de  Odélité  (Itb.,  a.  15),  ni  excom- 
munier lesofQciers  du  roi  pour  ce  quiconcer- 
naitlefaitdeleorcbarge.filr/.  16.)  — 13*Qu*il 
ne  ponvait  ni  légitimer  les  bitards  au  tem- 
porel (.4rl.  21),  ni  restituer  les  laïques  contre 
t*iolamie  (An,  2*2),  ni  remettre  l'amende  ho- 
norable {An.  23),  ni  proroger  l'exécotion 
testamentaire  (Art.  2&),ni  connaître  des  legs 
pieux  {Ari.  25),  ni  déroger  aux  fondations 
{An.  90),  ni  permettre  de  testi^r  au  préjudice 
des  lois  {An.  26),  ni  autoriser  des  possessions 
illégales  (ilrl.  27),  ni  permettre  l'aliénation 
des  biens  immeubles  des  églises  et  des  béné- 
iees.  (ilrl.  28.)  —  14-  Qu'il  ne  pouvait  dis- 
penser, pour  quelque  cause  que  ce  fût,  de  ce 
ipû  était  de  droit  divin  et  naturel,  ni  de  ce 
dont  les  saints  canons  ne  lui  permettaient 
de  faire  grâce  [An.  (2),  ni  au  préjudice  des 
louables  coutumes  et  statuts  des  églises  cathé- 
drales on  collégiales  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
curatiooy  entretien,  continuation  et  augmen- 
tation da  service  divin,  s'il  y  avait  sur  ce 
privilège  et  confirmation  apostolique  octroyé 
a  U  requête  du  roi.  {An.  6k.)  —  15*  Quil 
était  collatenr  forcé  des  bénéfices  vacants. 
[An.  Î7.)  — 16*  Qu'il  ne  pouvait  faire  aucune 
oaion  en  annexe  de  bénéfices  à  la  vie  des 
bènèficiers,  ni  à  autre  temps.  {An.  tô.)  — 
17*  Qo'il  ne  pouvait  créer  des  pensions  sur 
les  bénéfices  {An.  50),  ni  augmenter  les  taxes 
des  provisions  faites  en  Cour  de  Rome,  sans 
le  consentement  du  roi  et  de  l'Eglise  galli- 
cane, (ilrl.  48.)  —  18''  Qu'il  ne  pouvait  ni 
fonlérer  on  unir  les  hèpitaux  et  léproseries 
Ou  royaume  Mrl.  61),  ni  créer  des  chanoines 
d'église  cathédrale  ou  collégiale  si^b  expeC" 
ialione  fulurœ  prœbendŒf  etiam  du  consente- 
awat  ée%  chapitres  {An.  62)^  ni  conférer  les 
premières  dignités  des  églises  cathédrales  ou 
collégiales  qni  étaient  électives.  {Art.  63.)  ^ 
lit*  Qu'il  ne  pouvait  dispenser  lep  gradués  du 


temps  d'étude.  {Art.  57.)  —  20*  Qu'il  ne  pou- 
vait composer  avec  les  bénéficiers  intrus. 
{Art.  51.)  —  21*  Que  les  collations  et  provi- 
sions des  bénéfices  résignés  entre  les  mains 
du  pape  ou  de  son  légat  ne  devaient  contenir 
clause  d'anteferri  ou  autre  semblable  {Art. 
53),  ni  mandats  de  providendo,  grAces,  ex- 
pectatives générales  ou  spéciales  réserves, 
rcgrez,  translations  (ilr(.  54),  ni  contenir 
clause  par  laquelle  il  fût  ordonné  que  foi  se- 
rait ajoutée  au  contenu  des  bulles  sans  être 
tenu  d'exhiber  les  procurations  en  vertu 
desquelles  les  résignalions  étaient  faites,  ou 
sans  faire  autre  preuve  valable  de  la  procu- 
ration au  préjudice  du  résignant,  s'il  déniait 
ou  contredisait  telle  résignation.  (Art.  52.) 

—  22*  Qu'il  ne  pouvait  lever  des  deniers  en 
France.  {Art.  ik.)  —  23*  Que  ses  bulles  ou 
lettres  apostoliques  de  citation  exécutoriales, 
fulminatoires  ou  autres  ne  s'exécutaient  sans 

{mreatis  du  roi  ou  de  ses  officiers,  et  que 
'exécution  avait  lieu  de  l'anlorité  du  roi  et 
non  auetoritate  apoitolica.  {Art.  U.)  —  2i" 
Que  le  roi,  dans  ses  lettres  de  congratulation 
au  pape  après  son  élection,  n'usait  point  des 
termes  de  précise  obéissance,  mais  recom- 
mandait seulement  lui  et  son  royaume  aux 
faveurs  de  Sa  Sainteté  {Art.  7),  le  reconnais- 
sant néanmoins  pour  père  spirituel  et  lui 
rendant  de  franche  volonté  une  obéissance 
non  servile,  mais  vraiment  filiale.  (Art.  8  } 

—  25*  Que  le  pape  instituait  les  évéques, 
abbés  et  prieurs  conventuels  nommés  par 
le  roi  ;  qu'il  les  nommait  lui-même  lorsque 
les  béoénces  venaient  à  vaquer  en  Cour  de 
Rome;  qu'il  pouvait  donner  un  mandat 
apostolique  de  provision  bénéficiale  sur  un 
coUateur  qui  avait  dix  bénéfices  à  sa  colla- 
tion. {Coneord.  de  1516.) 

3**  Des  droite  reconnus  au  pape  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat. 

Dans  sa  séance  du  21  avril  1790,  l'Assem- 
blée nationale  chargea  son  comité  ecclésias- 
tique de  lui  présenter  un  projet  de  décret  tel 
qu'aucun  prélat  français  ne  se  trouvât  plus 
sous  la  dépendance  d'un  métropolitain  étrau" 
ger.  {Proe.-verb.)  Le  comité  ccclésitistique, 
pour  répondre  à  ce  vœu,  mit  dans  la  Cous-' 
titution  civile  du  cicrffé  qu'aucune  église  on 
paroisse  de  France,  qu  aucun  citoyen  français 
ne  reconnaîtrait  en  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût^  Tautorité  d'un  évéque 
ordinaire  ou  métropolitain  dont  le  siège  se- 
rait établi  sons  la  domination  d'une  puis- 
sance étrangère,  ni  relie  de  ses  délégués  ré* 
sidents  en  France  ou  ailleurs,  le  tout  sans 
préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  communion 
qui  serait  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise  (Tit.  1,  a.  5),  disposition  habilement 
rédigée,  et  qui  fut  complétée  par  l'article  11^ 
du  titre  2  :  «  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'a- 
dresser an  pape,  pour  en  obtenir  aucune  con- 
firmation; mais  il  lui  écrira  comme  au  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu  il 
doit  entretenir  avec  loi.  »  —  Le  roi  donna 
lui-même  connaissance  au  pape  de  ce  projet 
avant  qu'il  ne  fût  voté,  et  lui  demanda  ses 
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conseils.  [Lettres  du  18  mai  iTOO,  2  juHl, 
1700.)  Pie  VI  répondit  qu'un  corp«i  piiremenl 
politique  ne  pouvait  pas  rhanger  la  doctrine 
cl  la  discipline  universelle  de  l'Eglise,  mé- 
priser el  compter  pour  rien  le  senlimenl  des 
saims  Pères,  des  conciles,  détruire  la  liiérar- 
chie,  ni  s'atuer  sur  Téleclion  des  évêqucs,  sur 
la  suppression  des  sièges  épiscopaus;  en  un 
mol,  changer  à  son  gré  el  déligurer  loule 
l'organisation  de  TEglise  calholique.  (Bref 
du  9  juUL  1790.)  Il  donnait  à  entendre  qu'il 
sérail  dans  la  nécessité  de  parler  comme  chef 
de  l'Eglise,  el  ajoutait  qu'il  le  ferait  sans  s'é- 
rarler  des  règles  de  la  charité.  —  Ce  bref  ne 
fut  connu  que  lorsqu'on  publia  les  pap'ers 
trouvés  aux  Tuileries  dans  l'armoire  de  fer. 
Mais  Pie  Vi  répondit  aussi  aux  évéqûes  qui 
le  consultaient.  Ses  réponses,  devenues  pu- 
bliques, furent  plusieurs  fois  dénoncées  à 
l'Assemblée  nationale,  et  donni-rent  lieu  au 
décret  du  9-17  juin  1791,  qui  défendait  de  re- 
connaître les  actes  émanés  de  la  Cour  de 
Koine  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût; 
de  les  publier,  alûcher  ni  autrement  mettre  à 
exéruion  avant  qu'ils  eussent  été  vérifiés, 
autorisés  et  publiés  par  le  corps  législatif. 
Voy.  Bllibs,  Cour  de  Rome. 

A  parlir  de  celte  époque,  le  gouvernement 
ne  s'occupa  plus  de  la  puissance  du  pape 
dont  il  croyait  avoir  affranchi  pour  toujours 
les  Eglises  de  France. 

4.°  Des  droits   reconnus  au  pape  depuis  le 

Concordat. 

Au  moment  où  l'on  avait,  ce  semble,  le 
moins  de  raison  de  s'y  attendre,  Bonaparte 
dit  an  cardinal  Martiniana  (le  19  juin  1800) 
que  son  intention  était  de  vivre  en  bonne 
intelligt  nce  avec  le  pape,  el  même  de  traiter 
avec  lui  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
en  France.  (M.  Artaud,  Hist,  de  Pie  Y II, 
t.  I«',  ch.  7.)  Le  pape  fit  répondre  qu'il  se 
prêterait  volontiers  à  une  négociation  dont 
le  but  était  si  r<  spectable,  si  convenable  à 
«on  ministère  apostolique,  et  si  conforme  aux 
vœux  de  son  cœur.  (10  juill.  1800.)  On  s'oc- 
cupa dès  lors  a  poser  les  bases  du  Concordat, 
qui  fut  signé  à  Paris  le  2()  messidor  an  IX 
(  15  juill.  1801;,  et  promulgué  par  une  loi  du 
18  germinal  an  X  (  8  avr.  1802). 

Le  pape,  dans  cet  acte  solennel,  fut  re- 
connu par  le  gouvernement  comme  le  chef 
lie  l'Eglise,  réunissant  en  sa  personne  la 
plénitude  de  la  puissance  spirituelle,  pou- 
vant de  son  propr»»  mouvement  traiter  toutes 
les  aiïaires  ecclésiastiques,  décider  toules  l«'s 
questions  de  foi,  de  dortrine  et  de  discipline  ; 
suf)primeret  rétablir  les  sièges  épiscopaux; 
ôter  aux  anciens  évéques  leur  juridiction  el 
en  instituer  des  nouveaux;  déterminer  les 
droits  ecc'ési  isliques  de  chacun  ;  consentir  à 
raliénatioo  des  biens  qui  appartiennent  aux 
églises  particulières,  et  transférer  au  souve- 
rain ou  lai  reconnaiire  des  prérogatives  ec- 
clésiasliques.  Nous  ne  croyons  pas  que  jus- 
qu'à ce  jour  le  gouvernement  ail  conçu  au- 

•euieul  l'autorité  du  pontife  romain.  îl  par- 

«  pleinemenl  eo  théorie  ce  qu'oniappellc 

idées  ullramonlaines.    Il   est    entraîné 
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vérité,  et  il  l'ciil  de  Home  le  ixjulevard  el 
lu  centre  de  la  rcli^pon  cailioli'^jue  ;  mais, 
dans  la  prali(|ue,  il  se  met  souvent  en 
contradiction  avec  ses  principes.  De  là  vient 
l'opposition  qui  règne  entre  Tesprit  des  Ar- 
ticles organiques  el  celui  du  Concordai,  entre 
les  actes  p  r  lesquels  on  provoque  l'exer- 
cice de  la  pleine  puissance  et  autorité  du 
pape,  et  ceux  par  lesquels  on  l'entrave,  on 
l'arrête,  on  Tinlerdil. 

Aux  mesures  prises  dans  les  Articles  or- 
ganiques (Art.  1,  2,  3,  G,  9,  10,  li,  15,  2i) 
pour  restreindre  ou  p  iralyser  l'autorité  du 
pape,  il  faut  joindre  les  suivantes.  Napo- 
léon lui  fil  signifier,  en  1800,  de  cesser  loule 
relation  politique  avec  les  Russes,  les  An- 
glais, les  Suédois,  la  Sardaigne:  ce  à  quoi  il 
refusa  d'obtempérer. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  prescri- 
vit à  tous  les  professeurs  de  théologie  d'ensei- 
gner les  quatre  articles,  obligation  déjà  impo- 
sée à  ceux  des  séminaires.  {Art.orq,^^,)Voi/. 
DÉCLARATION  DE  1G82.  Cclui  du  17  mai  1800 
réunit  à  TEmpire  français  les  Etats  du  pape. 
—  Le  sénalus-consulie  organique,  portant 
réunion  des  Etats  de  Rome  à  l'Empire,  dé- 
clara ces  qustre  articles  communs  à  toutes 
les  Eglises  de  l'Empire  'Senat^-cons.^  17  févr. 
1810,  a.  li),  astreignit  les  papes,  lors  deleur 
installation,  à  prêter  serment  de  ne  jamais 
rien  faire  de  contraire  [Art,  13),  el  statua 
que  toute  souveraineté  étrangère  était  incom- 
patible avec  l'exercice  de  toute  autorité  spi- 
rituelle dans  l'intérieur  de  l'Empire.  (Art. 
12.)  —  Il  fut  ordonné  de  préparer  pour  lo 
pape  des  palais  dans  les  différents  lieux  de 
l'Empire  où  il  voudrait  résider,  el  nécessai- 
rement un  à  Paris  el  un  à  Rome.  (Art,  15.) 
Deux  millions  de  revenu  en  biens  ruraux  « 
francs  de  toute  imposition  el  sis  dans  les 
différentes  parties  de  TEmpire,  lui  furent  as- 
signés. (Art,  16.)  Les  dépenses  du  sacré-col- 
lège et  de  la  Propagande  furent  déclarées 
impériales.  (Art.  17.)  —  Ce  sénatusconsulte» 
publié  en  Italie  et  en  France  au  moment  di« 
sa  promulgation, le  fut  un  peu  plus  tard,  eu 
vertu  d'un  décret  impérial  du  -22  juin  1810, 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhin, 
des  Bouches-de-l'Escnut,  et  dans  l'arrondis- 
sement de  Rréda.  Il  était  silon  les  idées  ul- 
tramontaini's  les  plus  exagérées.  Le  pape 
y  était  considéré  comme  le  supérieur  el  le 
maître  des  évéques,  le  monarque  de  TEglise, 
un  évêque  qui  avait  pour  diocèse  l'univers 
tout  entier,  qui  résumait  en  lui  seul  tout  l'a- 
postolat, et  qui  pouvait  fixer  sa  résidence 
où  bon  lui  semblait  ;  un  souverain  spirituel 
qui  avait  des  conseillers  à  son  service,  con- 
seillers librement  choivis  et  par  conséquent 
révocables  à  son  gré. 

Pie  Vil  protesta  contre  Tusurpalion  de  ses 
Etals,  et  déclara  rejeter  avec  la  résolution 
la  plus  Terme  el  la  plus  absolue  loule  rente 
ou  pension  quelconque  que  l'Empereur  fe- 
rait A  lui  on  aux  ntenihres  du  sacré  collège 
(10  juin  180'J).  —  Plus  tard,  quoique  captif, 
Pie  \  II  opposa  une  résistance  passive  telle- 
ment forte,  qu\iprès  avoir  mis  sa  constance 
à  réjM'euve  de  toute  manière,  lui  a>oir  fait 
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5igniGer  do  ne  eommun'qiier  avec  aucune 
Eglise  de  PEmpire,  et  Tavoir  menacé  de  le 
faire  déposer  {^Notification  du  ikjuill,  1811), 
Napoléon  se  vit  forcé  d'entrer  en  négociation 
avec  lui.  —  Les  premières  tentatives  furent 
infructoposes;  cependant  le  temps  pressait. 
Il  vint  Lui-même  à  FonlainebleaUf  et  après 
quelques  entrevues  il  fut  convenu  :  1*  que  le 
pape  exercerait  le  pontificat  en  France  et 
dans  le  royaume  d'Italie,  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  formes  que  ses  prédéces* 
sears  (Conc,  25  janv.  1813,  a.  1),  ce  qui  ra- 
menait les  choses  à  l'état  où  elles  étaient 
avant  1789;  3"  que  ses  domaines  seraient 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts  (Art.  3)  ; 
3"  que  ses  ambassadeurs,  ministres,  charges 
d'affaires  près  des  puissances  étrangères,  et 
les  ambassadeurs,  ministres  et  chargés  d'af- 
faires des  puissances  près  de  lui,  jouiraient 
des  immunités  et  privilèges  dont  jouissent 
les  membres  du  corps  diplomatique  (Art.  â)  ; 
4*  qu'il  donnerait  l'institution  apostolique 
aux  évêqoes  nommés  par  l'Empereur,  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  leur  nomination 
{An.  h);  5*  qu'il  nommerait  lui-même,  soit 
en  France,  soit  en  Italie,  à  des  évêchés  qui 
seraient  ultérieurement  désignés  de  concert 
[Art.  5)  ;  6*  qu'il  nommerait  aux  six  évêchés 
suburbicaires  {Art.  6)  ;7'que  la  Propagande, 
la  Pénitencerie,  les  archives,  seraient  éta- 
blies dans  le  lieu  de  son  séjour.  {Art.  9.) 

La  liberté,  qui  devait  être  le  prix  de 
ces  concessions  bientôt  rétractées  par  le 
Pape  1uiH[Dême,  ne  lui  fut  pas  rendue. 
Cependant  il  put  partir  de  Fontainebleau 
le  23  janvier  18U.  Il  était  encore  en 
France  au  mois  d'avril  ;  le  gouvernement 
provisoire  donna  ordre  de  le  laisser 
sortir  {Arrêté,  2  avril  181iSi'),  et  ordonna 

Kreillement  de  lui  rendre  les  insignes, 
s  ornements,  les  sceaux,  les  archives, 
et  généralement  tous  les  objets  à  son 
usage  qui  lui  avaient  été  enlevés,  et  qui  se 
trouvaient  à  Paris  on  en  d'autres  lieux  du 
rojanme.  {Arr.,  19  avr.  181&.) 

Poar  anéantir  les  deux  Concordats,  les 
Articles  organiques  et  toutes  les  lois  qui  en 
étaient  la  suite,  il  fut  passé  entre  Pie  VU  et 
Louis  XVUl  de  nouvelles  conventions,  par 
lesquelles  le  Concordat  de  1516  Tut  rétabli  ; 
ce  qui  remettait  le  pape  et  le  roi  en  jouis- 
sance des  droits  anciens,  tels  que  nous  les 
avons  expoaés. 

5*  Doctrine  de  Portalii  et  du  gouvernement^ 
relativement  au  pape. 

Portails  fol  le  théologien,  le  canoniste  et 
le  jurisconsulte  ecclésiastique  du  Consulat 
et  de  l'Empire.  C'est  lui  qui  rédigea  les  Ar- 
ticles organiques  du  Concordat.  11  exposa 
f)lustard  au  premier  consul  les  principes  sur 
esqoels  ils  étaient  fondés.  Sa  doctrine  est 
devenue  celle  du  gouvernement.  Nous  en 
avons  fait  connaître  une  partie  au  mot  Ar- 
ticles ojUiANiuuES,  nous  allons  faire  connaî- 
tre ici  ce  qui  se  rapporte  au  pape  et  à  ses 
droits.  On  trouvera  au  mot  Puissancb  ce  qui 
est  relatif  à  TEglise  en  général. 
Le  rapport  justificatif  des  Articles  organi- 


ques, dnquel  nous  extrayons  ce  que  nous 
allons  rapporter,  a  été  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  18i|^S,  par  M.  Frédéric  Portails. 
{Disenun, rapports,  etc.,  p.  lil  et  s.) 

«  Les  fondements  sur  lesquels  reposent  les 
Ariielcs  organiques,  dit  Portalis,  sont  l'Indé- 
pendance des  gouvernements  dans  le  tempo- 
rel, la  limitation  de  Tautorité  ecclésiastique 
aux  choses  purement  spirUuelles  ;  la  supé- 
riorité des  conseils  (conciles)  généraux  sur 
le  pape,  et  Tobligation  commune  au  pape  et 
à  tous  les  autres  pasteurs  de  n'exercer  leur 
autorité  ou  leur  ministère  que  d'une  manière 
conforme  aux  canons  reçus  dans  l'Eglise  et 
consacrés  par  le  respect  du  monde  chrétien.  » 
{Pag.  lli!^.) — «Nous  dirons  au  pape  ce  que  les 
cardinaux  disaient  à  Paul  111,  et  ce  que  tant 
de  grands  hommes  ont  répété  à  ses  succes- 
seurs: Renoncez  à  des  prétentions  qui  com- 
promettent la  véritable  dignité  du  saint-^ége; 
ôlez  de  la  chaire  de  Pierre  ces  taches  :  Toi* 
lantur  hœ  maeutœ;  retranchez  ce  poids  inu- 
tile et  dangereux  d'un  faux  pouvoir  sur  les 
Etats  et  sur  l'Eglise;  proscrivez  une  doctrine 
qui  ne  s'est  jamais  montrée  sans  remplir  l'u* 
nivers  de  divisions  et  de  guerres,  et  qui  n'a 
attiré  à  l'Eglise  et  au  saint-siége  que  renvie, 
la  haine  et  le  schisme,  v  (Ib.) 

Toute  la  doctrine  de  Portalis  relativement 
au  pape  est  dans  ce  peu  de  mots  ;  mais,  pour 
la  discuter  convenablement,  nous  sommes 
obligé  de  la  disposer  dans  un  autre  ordre. 
Ainsi,  nous  examinerons  ce  qu'il  enseigne  : 
1**  relativement  à  la  primauté  du  pape;  2*  re- 
lativement à  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile  œcuménique;  3*  relativement  à  son 
autorité;  h"  relativement  à  l'infaillibilité; 
5**  relativement  au  pouvoir  sur  le  temporel; 
6*  relativementà  la  délégation;  7°relativement 
àrinstitotioncanonique;8"relativementaure- 
cours  au  pape.— Portalis, dans  l'exposition  de 
sa  doctrine,  suppose  incontestables  les  points 
de  discipline  déclarés  par  le  clergé  de  France, 
en  1682.  Nous  ne  Croyons  pas  devoir  réfuter 
ici  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  son  opinion, 
qui  est  celle  des  avocats  et  jurisconsultes 

gallicans.  Nos  observations  ne  porteront 
onc  que  sur  les  erreurs  ou  inexactitudes 
que  nous  croirons  apercevoir  dans  ses  pa- 
roles. 

G*  Doctrine  de  Portalis  relativement  à  la  pri^ 

mauté  du  pape. 

«  Les  évoques  sont  tous  égaux  entre  eux, 
quant  à  ce  qui  est  de  l'essence  du  sacerdoce  : 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  regardé  comme 
établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres, 
pour  conserver  l'unité  de  l'Eglise ,  et  lui 
donner  un  chef  visible,  successeur  de  celui 
que  le  fondateur  même  du  christianisme 
plaça  le  premier  entre  les  apôtres.  »  (Rapp. 
sur  les  Art,  org.)  —  «  Le  saint-siége  aposto- 
lique est  le  centre  de  l'unité  et  de  la  commu- 
nion ecclésiastique.  Le  pontife  qui  remplit 
ce  siège  est  le  chef  visible  de  l'Eglise  et  le 
vicaire  de  Jésus-Christ.  11  jouit  dans  la  chré- 
tienté de  toute  la  puissance  qui  est  néces- 
saire pour  le  mainiicn  de  la  foi  et  de  la  dis- 
cipline. {Pag.  idi.) 
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Obieno/iont.— La  primauté  du  pape  est 
donc  rt  connue  par  Porinlîs,  qui  du  reste  au- 
rait été  dans  rimpossibilité  de  la  méconnaître 
rt  de  lui  dénier  les  droits  les  plus  étendus, 
après  ce  qui  venait  d*6tre  fait. 

?•  Doctrine  de  Portalis  relativement  à  la  su- 
périorité  du  pape  iur  It  concile  acum4^ 
nifiie. 

t  Le  pape  est  le  chef  de  TEglise  ;  on  con- 
cile général  ne  doit  donc  pas  être  assem- 
blé sans  son  consentement,  à  moins  que  ce 
premier  pontife  ne  Teoille  ou  ne  puisse  se 
prêter  au  besoin  de  TEglise  ;  car,  en  cas  de 
négligence,  de  mauvaise  volonlé  ou  d'im- 
puissance de  ^a  part,  on  prut  assembler  le 
concile  sans  le  pape  et  malgré  lui  ;  tout  cela 
dépend  des  circonstances,  »  C^aff-  i72.)  — 
«  La  supériorité  du  pape  sur  les  conciles, 
tant  en  matière  de  foi  qo*en  matière  de  dis- 
cipline, fut  proclamée  à  décooveH  après 
qvinze  siècl<*s.  »  (Pag*  1^60  —  «  Les  défen- 
seurs les  plus  zélés  de  cette  supériorité  pré- 
tendue sont  forcés  d'arouer  qu'elle  ne  peut 
être  démontrée  par  aucun  texte  de  TEcriture 
oo  des  conciles.  »  {Pag.  147.)  —  «  Quant  à 
nous,  il  nous  appartient  de  dire,  avre  ras- 
semblée du  clergé  de  France  de  1682,  que 
Topinion  de  la  supériorité  du  pape  sur  les 
conciles,  en  matière  de  discipline  et  en  ma- 
tière de  foi,  est  contraire  à  la  réf  élation,  à 
la  constitution  fondamentale  de  l'Eglise,  à  la 
tradition,  A  la  décision  des  conciles  œcumé* 
niques,  è  l'afeu  des  papes  eux-mêmes  et  aux 
principes  essentiels  de  Tordre  social  el  poli- 
tique. »  —  «La  supériorité  oniferselle  et 
indivisible  n*esl  attachée  par  la  révélation 
q<i*au  corps  de  l'Eglise,  Die  Eedeêiœ.  »  {Pag. 
147.)  —  c  La  supériorité  prétendue  des  papes 
sur  les  coDcilcs  est  incompatible  avec  lepou- 
voir  qui  est  reconnu  appartenir  ao  corps  de 
TEglise,  et  que  les  papes  eux-mêmes  se  sont 

toujours  fait  on  devoir  de  respecter Dans 

les  matières  de  disciplinb|  les  conciles  ont 
constamment  jugé  les  papes  ;  ils  ont  pro- 
noncé la  déposition.  Ce  sont  les  conciles  qui 
«e  sont  perpétuellement  occupés  du  projet  de 
réformer  1  Eglise  dans  le  chef  et  dans  les 
membres  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  ca» 
nous  et  qui  ont  réglé  la  uiscipline.  Or,  tout 
€qU  ne  suppose-l-il  pas  que  les  conciles  ont 
toujours  été  réputées  supérieurs  au  pape?  An 
reste,  cette  supériorité  des  conciles  sur  le 

[»ape,  soit  dans  les  matières  de  foi,  soit  dans 
es  matières  de  discipline,  a  été  déclarée  par 
le  concile  de  Constance.  Elle  a  été  flxée  Irré* 
vocablement  par  re  concile;  nous  dirons 
avec  tons  les  magistrats  français  :  C'est  une 
vérité  nofwseulement  révélée,  mais  qui  jouit 
de  toute  Vautorité  de  la  ckoêe  jugée.  C*est 
une  vérité  déOnie  ;  elle  ne  Ta  pas  été  impli- 
citement on  par  voie  de  eoméquenee^  mais 
ârpreesément.  Elle  a  été  reconnue  et  défen- 
due par  les  plus  savants  personnages  de  tou- 
tes les  nations  catholiques,  par  le  cardinal 
•le  Cusa,  par  Zabarella,  oo  le  cardinal  de 
Florence,par  rarcbevêquedePalerme,  par  Tes 
lat  (Testât),  évêque  d'Avila.  »  (16.,  p.  tU  et 
t%9.)  *- 1  liais  qn'avoas-noas  besoin  dlnvo- 
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qucr  tant  de  doctrines  pour  résoudre  la 
question?  Si  le  pape  est  supérieur  aux  con- 
ciles, et  s*il  est  infaillible,  les  Etals  sont  en 
droit,  par  leur  seule  possession,  de  décider 
cette  question.  L'Etat  n*a  pas  besoin  du  con- 
cours do  ministère  ecclésiastique  pour  sa- 
voir si  le  chef  d'une  société  religieuse  peut 
s'attribuer  une  nouvelle  prérogative  absurde 
et  contraire  à  la  tranquillité  et  à  la  conser- 
vation des  Etats,  et  que  d'autres  ecclésiasti- 
3ues  seraient  peot-êlre  intéressés  A  luiaccor- 
er.  »  [Pag.  150.) 

Obtervatione.  —  Le  second  article  de  la 
déclaration  de  168S  porte  que  la  plénitude  de 

(puissance  que  le  saint-siég<^  apostolique  et 
es  successeurs  de  saint  Pierre,  vicaire  de 
Jésus-Christ,  ont  sor  les  choses  spirituelles, 
est  telle,  qoe  néanmoins  les  décrets  du  saint 
concile  œcuménique  de  Constance,  conte- 
nus dans  les  sessions  h  et  5,  approuvés  par 
le  j^aint-siége  apostolique,  conflrmés  par  la 
pratique  de  toute  l'Eglise  et  des  pontifes  ro- 
mains, et  observés  reîigieosement  dans  toos 
les  temps  par  l'Eglise  gallicane,  demeurent 
dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que  l'Eglise  de 
France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux 
qui  donnent  atteinte  a  ces  décrets,  oo  qui  les 
affaiblissent,  en  disant  que  leur  autorité 
n'est  pas  bien  établie,  qu  ils  ne  sont  point 
approuvés,  oo  qu'ils  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme. 

On  sait  que,  dans  sa  quatrième  session,  le 
concile  de  Constance  décréta  que  ce  synode, 
assemblé  légitimement  par  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  faisant  le  concile  général,  et  repré- 
sentant l'Eglise  catholiaue  et  militante,  te- 
nait son  pouvoir  immédiatement  de  Jésus- 
Christ,  et  que  chacun,  de  quelque  état  et 
dignité  qu'il  fût,  même  pape,devait  loi  obéir 
en  ce  qui  regarde  la  foi,  l'extirpation  du 
schisme  et  la  réformation  générale  de  TE- 
glise,  tant  en  son  chef  qu'en  ses  membres. 
—  Il  décréta,  dans  sa  cinquième  session,  qoe 
quiconque,  de  quelque  condition,  état  et  di- 
gnité qu'il  fAi,  même  papale,  qui  aurait  la 
présomption  et  l'opiniitreté  de  ne  vouloir 
pas  obéir  aux  ordonnances  et  commande- 
ments de  ce  sacré  synode,  ou  de  quelque  au- 
tre concile  général  légitimement  assemblé, 
touchant  les  choses  ci-dessus  exprimées  ou 
celles  qoi  pourraient  les  regarder  faites  ou 
à  faire,  serait  soomis  A  une  juste  pénitence, 
et  serait  puni  selon  son  démérite,  s'il  n'en- 
trait en  résipiscence,  et  qu'on  aurait  même 
recours  A  d'autres  remèdes  de  droit,  s'il  était 
nécessaire. 

Ce  que  Portalis  a  dit  de  conforme  A  cette 
doctrine  est  donc  suffisamment  motivé;  mais 
il  n*en  est  pas  de  même  du  reste.  —  Il  fait 
dire  à  l'assemblée  du  clergé  de  France  que 
l'opfuion  de  la  supériorité  do  pape  sor  les 
conciles  en  matière  de  foi  et  de  discipline  est 
contraire  A  la  révélation,  A  la  constitution 
ft)ndamentale  de  TEglise,  A  la  tradition,  A  la 
décision  des  conciles  œcoménique.o,  A  l'aveu 
des  papes  eux-mêmes  et  aux  principes  es- 
sentiels de  l'ordre  sociaL  Noos  n'avons  vo 
noile  part  cette  déclaration  dans  les  pièces 
que  nous  avons  eoes  soos  les  yeux.  Le  rap* 


» 


PAP 


PAP 


50 


port  de  réî^qae  de  Tonrnny  fend  à  établir 
qoclquerhoae  de  semblable*  mais  ne  formule 
rien.  Cette  recliOcation,  dans  une  matière 
anssi  grave  «  nous  paraît  ayoir  quelque  im« 
portance.  —  Si  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile  œcuménique  n'arait  été  proclamée  k 
décoorcrt  qu'après  quinze  siècles»  elle  ne 
Taorait  été  que  dans  le  courant  du  xri'  siè- 
cle. En  ce  cas,  le  concile  de  Constance,  tenq 
deun  siècles  aupararant,  n*aurait  eu  à  com« 
battre  qu'une  opinion  qui  ne  s'était  pas  en- 
core ouvertement  manifestée,  on  â  déclarer 
la  doctrine  incontestable  de  toutes  les  égli- 
ses, ce  qu'on  ne  peut  dire  en  aucune  ma- 
nière. Les  citations  qu'accumule  Portalis 
pour  justifier  cette  assertion  évidemment 
fausse  ne  prouveraient  autre  chose,  sinon 
que  jusqu'au  xvr  siècle  il  y  a  eu  des  auteurs 
qui  ont  enseigné  que  le  pape  était  soumis 
an  concile  œcuménique,  fait  que  nous  ne  ré- 
voquons nullement  en  doufe,  mais  qui  ne 
prouve  nullement  que  la  doctrine  contraire 
ne  se  soit  manifestée  qu*après  quinze  siè- 
cles. 

Les  défenseurs  même  les  moins  zélés  de 
cette  opinion  savent  très-bien  qu'elle  ne 
pourrait  pas  être  raisonnablement  soutenue, 
si  elle  ne  pouvait  être  démontrée  par  aucun 
lexle  de  l'Ecriture  ou  des  conciles.  Loin  d'a- 
vouer qu'ils  ne  peuvent  en  citer  aucun,  ils 
en  citent  ao  contraire,  et  c'est  là  ce  qui  les 
autorise  i  conserver  leur  manière  de  voir. 
—  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  supérioriié 
universelle  et  indivisible  n'ait  été  attachée 
par  la  révélation  qu'au  corps  de  l'Eglise. 
Cette  proposition,  d'abord  soutenue  par  les 
protestants  d'Allemagne,  et  bientôt  aprèi 
abandonnée  par  eux,  est  si  évidemment  con- 
traire à  la  constitution  ecclésiastique  de  la 
religion  juive,  et  à  celle  de  la  religion  chré- 
tienne, que  l'on  doit  s'étonner  qu'elle  ait  pu 
être  avancée.  C'étaient  les  prêtres  qui,  chez 
les  juifs  étaient  les  gardiens  de  la  science 
sacrée,  et  prononçaient  sur  les  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  à  ce  sujet.  IDeut.  xvii, 
8  à  10;  Mach.  n,  7.)  C'est  au  corps  des  évo- 
ques nais  à  Pierre  que  Jésus-Christ  a  confié 
le  dépôt  de  sa  doctrine,  a  laissé  la  puissance 
qu'il  avait  reçue  de  son  Père,  a  promis  son 
assistance,  et  a  ostensiblement  envoyé  le 
Saint-Esprit.  C'est  au  corps  des  pasteurs  unis 
au  Pape  que  revient  en  conséquence  la  su- 

fiériorité  en  matière  de  foi  et  de  discipline. 
Is  forment  seuls  le  concile  œcuménique 
dans  lequel  ne  peuvent  avoir  voix  délibéra- 
tive  les  simples  fidèles. 

On  aurait  tort  d'accorder  à  Porlali^  que 
la  supériorité  du  Pape  sur  le  concile  œcu- 
ménique est  incompatible  avec  le  pouvoir 
accordé,  et  de  tout  temps  reconnu,  au  corps 
des  pasteurs,  et  que  de  tout  temps,  même  è 
l'époque  de  leur  plus  grande  puissance,  les 
Papes  eux-mêmes  ont  agi  coqformément  à 
ce  principe. 

Jamais  les  Gallicans  ne  prouveront  que 
les  conciles  vraiment  généraux  aient  jugé 
les  Papes  et  réformé  leurs  décisions  :  cela 
est  impossible  à  priori ^  puisque,  d'après 
Bossuety  Fleury,  Frayssinous   La  Luzerne 


il  ne  peut  y  avoir  de  concile  vraiment  gé« 
néral  sans  le  pape.  Qusnt  à  ce  cjui  s*est 
passé  dans  les  conciles  de  Constantinople  et 
de  Constance,  oi3i  il  a  été  question  du  pape 
ou  de  ses  décisions,  les  gallicans  savent 
bien  que  les  théologiens  du  monde  entier 
expliquent  les  choses  dans  un  sens  qui  n'est 
pas  le  leur. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  con« 
ciles  œcuméniques,  dans  leurs  décrets  de 
réforme,  aient  eu  en  vue  )e  pape  de  la  même 
manière  que  les  autres  évéques.  Portalis 
prétend  que  toujours  les  conciles  ont  voulu 
réformer  VEglise  dans  son  chef  et  ses  mem" 
bres.  Cette  proposition  est  trop  générale  et 
n'est  pas  comprise  dans  le  sens  ane  l'enten- 
daient saint  Bernard  et  rEgliseelie-roême.ll 
nes'agissait  quede  la  conduite  morale  et  pri- 
vée. La  même  exagération  se  rencontre  dans 
Tasserlion  de  Portalis,  lorsqu'il  ajoute  que  la 
supériorité  du  concile  sur  le  pape  a  été  dé- 
fendue par  les  plus  savants  personnages  de 
toutes  les  nations.  Des  théologiens  français, 
surtout,  ont  soutenu  cette  proposition  ;  mais 
la  masse  des  docteurs  et  des  savants  ensei- 
gne le  contraire.  L'Eglise  de  Rome  donne 
raison  par  ses  actes  à  ces  derniers.  Voilà  la 
vérité. 

Jusqu'ici  Portalis  avait  suivi  plus  ou  moîni 
exactement  la  défense  du  clergé  par  Bos- 
suet,  ou  l'abrégé  qui  en  a  été  fait  par  l'abbé 
Coulou  en  1813.  H  laisse  de  côté  la  théolog'o 
des  quatre  articles  pour  revenir  aux  princi- 
pes prolestants  qu'avait  adoptés  1* Assemblée 
cunstiturinte,  et  il  déclare  que  TEtat  est  juge 
compétent  dans  cette  controverse,  et  peut 
décider  que  le  pape  n'a  pas  le  droit  de  s'at- 
tribuer une  nouvelle  prérogative  absurde  et 
contraire  à  la  tranquillité  des  Etats,  préro- 
gative que  d'autres  ecclésiastiques  seraient 
peut-être  intéressés  A  lui  accorder. 

D'autres  ecclésiastiques  I  Quels  sont  donc 
ceux  dont  Portalis  a  déjû  parlé?  Est-ce  qu'il 
aurait  pris  l'Etat  pour  an  ecclésiastique? 
Cette  erreur  de  personne  servirait  à  excuser 
celle  d'attribution  ;  car,  si  l'Etat  était  un  ec- 
clésiastique, on  concevrait  que  Portalis  ait 
pu  le  faire  juge,  et  qui  plus  est,  juge  souve- 
rain d'une  question  purement  ecclésiastique, 
complètement  hors  du  domaine  politique  et 
étrangère  de  sa  nature  A  la  juridiction  ci- 
vile. 

L'Etat  est  sans  mission  et  sans  pouvoirs 
pour  intervenir  dans  les  discussions  théolo- 
giaues  et  trancher  les  difficultés,  lors  même 
qu  il  s'agirait  d*une  prérogative  nouvelle  et 
absurde,  et  celle-ci  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  d«* 
ces  caractères.  Elle  date  de  J.-C.  qui  a  dit  : 
Dabo  tibi  claves:  elle  tient  à  un  principe 
qui  est  incontestable  dans  le  i^tholicisme  ; 
aest  que  la  foi  de  la  Chaire  de  Pierre  ne  doit 
pas  défaillir. 

Il  serait  diOIcile  de  dire  en  quoi  la  tran-* 

Juillité  d'un  Etat  serait  compromise,  s'il 
tait  admis  par  les  pasteurs  catholiques  qui 
se  trouvent  dans  cet  Etat,  que  !e  pape  est 
au-dessus  du  concile  œcuménique,  et  peut 
par  conséquent  en  abroger  ou  réformer  les 
décisions.  Les  conséquencesde  cettedoctrinQ 
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seraient,  d*après  les  gallicans,  1*  do  rendre 
inutiles  les  conciles  œcuroéniqaes,  en  met- 
lanl  la  personne  du  pape  à  la  place  du  corps 
pasloral  et  de  l'Eflise;  2'  de  concentrer  dans 
les  main^  d*Qn  sral  U  poovoir  minisiériol 
que  Jésus-Chrisl,  notre  divin  Mattre,  a  youIq 
repartir  entre  les  mains  de  plusieurs,  et  n*a 
Jamais  voulu  laisser  exercer  par  un  seul; 
car,  quand  il  envoya  ses  apAtres,  il  les  en- 
voya deux  à  deux,  et  il  Gt  de  même  quand 
il  envoya  ses  disciples;  3*  de  faire  sortir  Té- 
vaque  de  Rome  du  collège  apostolique,  ou 
de  faire  descendre  les  autres  évéques  an 
rijug  des  pasteurs  délégués.  On  com[<reDd 
coiubien  ces  conséquences  sont  forcées  et 
tendent  à  jeter  du  ridicule  sur  ies  vraies 
doctrines. 

8*  Doctrine  de  Po*tnlh  relativement  à  rau» 

torilé  du  pape. 

a  Nous  venons  d'établir  la  supériorité  des 
concileH  sur  les  papes,  nous  devons  ajouter 
que  l'autorité  du  pape  sur  les  choses  même 
qu*il  est  en  droit  de  gouverner  comme  chef 
de  TEglise  ne  saurait  être  une  autorité  ar- 
bitraire et  despotique;  ce  que  nous  disons 
de  rautorité  du  pape  s'applique  à  celle  de 
tous  les  autres   pasteurs.  »   (Pog*  155.)  — 
«  Dans  l'Eglise,  tout  doit  se  faire  canonique- 
mrnt;  les  supérieurs  n'ont  qu'une  autorité 
réglée,  l'obéissance  des  inférieurs  doit  être 
non  aveugle,  mais  raisonnable.  »  (Pag.  158.) 
—  «  La  domination  interdite  est  la  domina- 
tion dans  la  conduite  des  Ames,  la  domina- 
tion du  premier  pasteur  sur  les  évêques, 
premier  de  droit  divin,  mais  en  même  temps 
co  lègue;  la  domination  des  évêques  sur  le 
reste  du  clergé,  et  plus  encore  la  domination 
sur  les  canons  et  sur  les  règles  de  l'Bglise, 
qui  doivent,  au  contraire,  dominer  sur  tous 
les  pasteurs.  »  {Pag.  157.)  —  «  Le  pape  n'est 
point  l'évèque  universel  de  tons  lesfldèles; 
Il   n*est   point   l'ordinaire   des  ordinaires, 
comme    quelques    docteurs    ullramontains 
ont  voulu  le  prétendre;  il  ne  saurait  être 
non  plus  le  juge  souverain  et  immédiat  do 
l'intérieur  de  tous  les  diocèses.  —  Si  la  pri- 
mauté de  Pierre  est  de  droit  divin,  la  juridic- 
tion des  évêques  est  également  d'institution 
divini*.  s  (Pa^. 211.)— «  Nous  avons  toujours 
tenu  pour  maxime,  en  France,  que  chaqne 
évêque  est  dans  son  diocèse  le  conservateur 
lit!  la  foi  et  de  la  discipline;  que  le  pape  ne 
pput  s'immiscer  dans  l'administration  d'un 
diocèse  que  par  dévolution  et  dans  les  cas 
de  droit,  ou  avec  le  consentement  de  Tévê- 
que  diocésain,  en  remplissant  toutes  les  for- 
mi*s  établies  par  une  loi  nationale.  »  (Pag. 
212.)  —  «  Comme  chef  d'une  société  reli- 
gieuse, te  pape  n*a  qu'une  autorité  limitée 
par  des  maximes  connues,  qui  ont  plus  par- 
ticulièrement été  gardées  parmi  nous,  mais 
qui  appartiennent   au  droit  universel  des 
nations.  »  (Pag.  40.)—  «  Dans  aucun  temps, 
les  théologiens  sages  et  instruits  n*ont  con- 
fondu  les  fausses  prétentions  de  la  Cour  de 
Itomeavec  les  prérogatives  religieuses  dn 
pontife  remain.»  (Pgg.  86.)— «  Les  ministres 
catholiques  reconnaissent  un  chrf  fisib'e. 
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qu'ih  regardent  comme  on  centre  d*unité 
dans  les  matières  de  foi  ;  mais  ils  enseignent 
en  même  temps  que  ce  chef  n'a,  dans  les 
choses  même  purement  spirituelles,  qu'une 
autorité  subordonnée  aux  conriles  et  réglée 
par  les  anciens  canons.  »  (/6. 86.)  —  «  La  dé- 
fense de  la  domination  condamne  toute  usur- 
pation sur  le  sacerdoce  et  sur  la  liberté  chré- 
tienne, et  toutes  ces  nouveautés  de  juridic- 
tion immédiate  do  pape  sur  les  Eglises  par- 
ticulières,  de  supériorité  sur  l'Eglise  univer- 
selle, et  toute  entreprise  du  ministre  du 
culte  qui  n'est  point  fondée  sur  la  discipline 
reçue.»  (Pag.  157.) 

Observations.  —  Aucun  catholique  ne  re- 
fuse d'admettre  que,  dans  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  rien  ne  doit  être  fait  arbitrairement 
et  despotiquement.  Le  gouvernement  per- 
sonnel est  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la 
religion  qu'à  la  constitution  même  de  l'E- 
glise universelle  et  des  Eglises  particulières, 
qui  ont,  la  première  dans  le  sacré  collège, 
et  les  autres  dans  le  chapitre  cathédral,  un 
conseil  permanent.  Ce  que  dit  ici  Portails  est 
donc  conforme  à  la  doctrine  de  tous  les  théo- 
logiens. Nous  pensons  qu'il  est  aussi  con- 
forme à  la  pratique  généralement  établie. 
On  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  le  soit  à 
celle  des  Eglises  de  France;  car,  dans  la 
plupart  d^entre  elles,  les  évêques  ont  main- 
tenant deux  conseils  au  lieu  d'un  :  le  conseil 
privé  de  leurs  grands  vicaires,  et  le  conseil 
ofGciel  de  leur  chapitre. 

Dans  ce  qui  précède,  comme  dans  ce 
qui  suit,  Portails  est  trop  afûrmalif  et 
trop  vague;  car  on  ne  peut  dire  sans 
restriction  que  ta  domination  du  pape 
doit  être  subordonnée  aux  canons  et  ré- 
glée  par  eux. 

Les  gallicans  sont  de  l'avis  de  Portalis 
quand  il  dit  que  les  '.héologiens  ont  fait  du 
pape  l'ordinaire  des  ordinaires,  n'ont  pu 
agir  ainsi  qu'en  considération  du  pouvoir  de 
haute  et  suprême  juridiction  en  matière  con- 
tcntieose  reconnu  ou  attribué  au  saint-siège 
parles  canons.  Cette  juridiction  ne  constitue 
point  le  pape  ordinaire  des  ordinaires,  elle 
fait  simplement  de  son  siège  la  Cour  su- 
prême oe  l'Eglise  universelle.  —  «  Il  faut 
régler  Tusage  de  la  puissance  apostolique, 
en  suivant  les  canons  faits  par  l'Eglise  do 
Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de 
tout  le  monde,  porte  l'article  3  de  la  Décla- 
ration du  clergé.  Les  règles,  les  mœurs  et 
les  constitutions  reçues  dans  le  royaume  et 
dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur 
force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  de- 
meurer inébranlables.  11  est  même  de  la 
grandeur  du  sainl-siége  apostolique,  que  les 
lois  et  coutumes  établies  du  consentement 
de  ce  siège  respectable  et  des  églises  sob^ 
sislent  invariablement.  » 

A  cette  déclaration,  dont  il  suit  l'esprit, 
Porlalis  ajoute  que  les  maximes  de  l'Eglise 
gallicane  appartiennent  au  droit  universel 
ues  nations.  Hais  on  ne  peut  le  dire  des 

?uatre  articles  de  1682,  condamnés  par  les 
apes,  ni  des  quatre-vingt-trois  maximes  de 
IMthou  qui  ont  été  mises  h  Vindex.  Il  e:>t 


33 


PAP 


PAP 


31 


encore  dans  l'erreur,  lorsqu'il  dil  que  les 
formes  établies  pour  régler  Texercice  de  la 
juridiction  du  sainl-siége,  en  France,  l'ont 
été  par  une  loi  nationale.  Ces  formes  re- 
montent aux  premiers  siècles  de  liberté  de 
TEglise;  elles  sont  beaucoup  plus  anciennes 
que  les  fausses  décrélales,  sur  lesquelles, 
disent  les  gallicans,  s'appuie  le  pouvoir 
souverain  et  absolu  que  les  papes  eier- 
çaîent  sur  toutes  les  Eglises  de  la  catholi- 
cité. La  suprématie  du  pape  était  incontes- 
tablement exercée  avant  le  ix'  siècle;  qu'on 
se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  dans  les  con- 
ciles de  Nicée,  de  Constantinople,  d'Ephèse, 
de  Chalcédoine  du  iv*  au  vi*  siècle,  et  Ton 
sera  surpris  du  bruit  que  Ton  a  fait  à  l'oc- 
casion de  ces  fausses  décrétales. 

D'atHeurs  cette  collection  ,  pour  n'être 
pas  authentique,  n'en  exprime  pas  moins 
les  doctrines  admises  à  cette  époque  dans 
TEglise;  elles  ne  sont  pas  combattues  à 
cause  de.  la  doctrine,  mais  parce  que  les 
décrets  qu'elles  contiennent  sont  fausse- 
ment attribués  à  des  auteurs  qui  ne  les  ont 
pas  portés. 

9*  Doctrine  de  Portalis  relativement  â  /'m- 
faillibiiité  du  pape. 

m  Quand  nos  pères  ont  reçu  la  religion 
caiholiqae,  ils  Tout  reçue,  maintenue  et  con- 
servée avec  le  dogme  de  rinfaillibilité  de 
rEgiise^et  non  avec  l'opinion  de  rinfaillibi- 
lité du  pape.  (Pag.  152.)  —  «  in  que  vers  le 
temps  de  Léon  X,  il  était  généralement  con- 
venu que  le  pape  pouvait  errer  dans  la  doc- 
trine et  sur  le  dogme.  Cela  est  constaté  par 
la  conduite  que  le  pape  Eugène  IV  tint  dans 
le  teaii>s  de  ses  démêlés  avec  le  c<mcile  de 
Bâle  ;  par  la  soumission  expresse  aux  déci« 
sions  du  concile  de  Constance;  par  Tan- 
cienne  profession  de  foi  des  papes,  qui  a  été 
changée,  el  par  l'ancien  Bréviaire  romain, 
dont  on  a  supprimé  tous  les  exemplaires 
qu'on  a  pu  se  procurer,  et  qui  contenait  des 
aveux  formels  de  la  raillibilité  du  pape.  Tous 
les  théologiens  ultramontjins  des  xiv*  et 
XV*  siècles  uni  cherchaient  à  accréditer  la 
supériorité  des  papes  sur  les  conciles,  la  li- 
mitaîont  aux  choses  de  police  el  de  disci- 
pline; ils  reconnaissaient  qu*il  pouvait  ar- 
river que  le  pape  consacrât  l'erreur  par  une 
définition,  et  que  le  jugement  du  concile 
était  prérérable  au  sien.  »  (  Dif.  du  clerg. 
g<UL^  t.  II,  p.  3,  c.  33,  p.  ^6.)-^^Cei  aveu  se 
trouve  jusque  dans  des  propositions  censu- 
rées A  la  fiti  du  XV*  siècle,  comme  attribuant 
d'ailleurs  au  pape  une  autorité  exorbi- 
tante; telle  est  la  proposition  de  Jean  d'An- 
gély.  11  fut  condamné  pour  avoir  dit  que  le 
pape  ne  peut  être  repris,  quoiqu'il  ajoutât 
qu'il  pouvait  l'être  eu  cas  d'hérésie.  »  (Rapp. 
du  22  iept.  1803.)  —  «  Quand  on  crut  le  mo- 
ment favorable,  on  persuada  aux  papes  de 
se  déclarer  infaillibles  sur  le  dogme.  On 
abusa  de  leur  vertu  et  de  leur  piété,  pour 
leur  faire  envisager  dans  celte  pré.ogative 
un  remède  plus  prompt  aux  erreurs  qui 
pourraient  s'introduire  dans  l'Eglise.»  (/'at^. 
1^6.)  —  «  il  faut  que  l'idée  de  I  i'itaillibilîtc 


•  • 

soit   bien  étrange,  puisqu'elle  ne  se  pré- 
senta point  à  1  esprit  de  Grégoire  Vil,  qui 
se  déclarait  impeccable  et  convenait  qu*il 
était  faillible.  »  (Paj.ikk.)  —  «  La  seule  auto« 
rite   infaillible  qui  peut  s'accorder  avec  la 
sûreté  de  l'Etat  est  Taulorité  de  TEglise,  à 
qui  les  promesses  ont  été  faites,  et  dont  Ui 
pouvoir  a  été  borné  par  l'institution  ménie 
de  son  divin  fondateur  aux  choses  purement 
spirituelles. D(Pa9. 152.)— «Mais  nous  ne  sau- 
rions trop  le  dire,  cette  infaillibilité  nest  point 
le  privilège  d'un  seul  homme,  mais  celui  du 
corps.  »  (Paj.  133.)— «  l.opiniou  de  rinfailli- 
bilité d'un  seul  homme,  qui  n'est  appuyée 
sur  aucun  texte  et  qui  est  aussi  contraire  à 
la  raison  qu'à  la  révélation,  menacerait  la 
sûreté  des  Etats,  et  ne  saurait  honorer  la 
primauté  de  Pierre,  dont  l'honneur  véritable 
réside  dans  l'honneur  de  l'Eglise  universelle, 
dans  l'intégrité  et  la  force  du  pouvoir  des 
évéqocs.  p  {Pag.  153.)  —  «  Si  l'on  pouvait 
persuader  aux  hommes  que  le  chef  d'une 
société  ecclésiastique  qui  s'étend  par  toute 
la  terre  ne  peut  pas  se  tromper,  il  serait 
bienlôtle  souverain  de  Tunivers.  »(Pt;(gr.  131.) 
—  «  Et  puisque  la  doctrine  du  pouvoir  indi- 
rect, auquel  celle  de  l'infaillibilité  est  liée, 
renverse  les  fondements  de  la  société,  nous 
disons  qu'avec  cette  doctrine,   considérée 
dans  tous  ses  rapports,  non-seulement  on 
ne  peut  être  Français,  mais  qu'on  ne  pour- 
rait être   citoyen   dans   aucune   partie  du 
monde.  »  (76.)  —  C'est  â  rinfaillibilité  cer- 
taine de  l'Eglise  â  prévaloir  sur  rinfaillibilité 
au  moins  douieu3edupape  :  celle-cj  devient, 
par  le  seul  doute  el  par  le  défaut  d  une  ré- 
vélation reconnue,  pleinement  inutile  aux 
chrétiens,  insuflisanle  pour  régler  la  foi,  qui 
suppose  un  fondeineut  assuré*  »  («lpp«  ad 
Def.  cL  galL^  I.  m,  c.  1 1 ,  p.  lO^-.)  —  «  Proposée 
comme  certaine,  elle  devient  plus  dange- 
reuse, en  faisant  dépendre  la  croyance  com« 
mnne  de  l'opinion  d'un  seul  pontife  toujours 
accessible  aux  faiblesses  de  l'humanité,  et 
en  exposant  les  Qdèles  â  prendre  pour  règle 
de  croyance  une  décision  fautive.  Cette  in- 
faillibilité supprime,  au  moins  parle  fait  et 
par  le  non-usage,  l'autorité  de  TEglise  et  le 
jugement  des  évéques,  qui  serait  toujours 
prévenu,  suppléé,  absorbé  par  le  jugement 
du  premier  d  entre  eux  ;  elle  dépouille  les 
évéques  de  la  qualité  et  des  fonctions  de  ju- 
ges de  la  foi,  que  la  religion  nous  oblige  de 
reconnaître  eu  eux,  pour  les  réduire  à  la 
qualité  d'exécuteurs  des  décrets  de  Rome.  » 
(Pag.  IM.) 

Obêervaiiam,  —  Le  clergé  de  France  for- 
mula son  opinion  de  la  manière  suivante, 
dans  l'assemblée  de  1682:  «  Quoique  le  pa|)e 
ait  la  principale  part  dans  les  questions  de 
foi ,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les 
Eglises  et  chaque  Eglise  eu  particulier,  son 
jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable,  à 
moins  que  le  consentement  de  l'Eglise  n'in- 
tervienne... »  Elle  diffère  de  celle  de  Por- 
talis ,  non-seulement  en  ce  que  le  mot  în- 
faillibiliti  en  a  été  écarté,  mais  encore  en  ce 
qu'on  y  attribue  au  pape  le  pouvoir  qu'il  ne 
reconnaît  qu'à  l'Eglise.  Cette  diOércuce  pru- 
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vient  de  ce  que  nos  prélats  roulurenl  adou- 
cir dans  Teipression  ce  qne  leur  déclaration 
pourrait,  aux  yeux  de  quelques-uns,  a?oir 
de  blessant  pour  l'autorité  du  pape. 

L*éTéque  de  Tournay ,  organe  de  la  com- 
mission nommée  par  cette  assemblée ,  noos 
explique  lui-même  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
t'inraillibililé  et  l'irréformabililé  «  lorsqu'il 
dit  :  «  S'il  est  frai  que  le  concile  soit  supé- 
rieur au  pape  en  ce  qui  touche  la  foi,  les 
mœurs  et  la  discipline ,  il  est  constant  que 
le  concile  peut  rifàrmtr  les  décrets  du  pape, 
et  que  le  papeptil  faillir^  puisque  pouvoir 
faiUir  ei  pouvoir  être  réformé  est  la  même 
chose.  •  (ilsf .  ào  1682.  Rapport.) 

Les  gallicans,  qui  n'admettent  pas  que  le 
pape  suit  infaillible»  prétendent  que  les 
monuments  ecclésiastiques  des  trois  pre- 
miers siècles  sont  favorables  h  leur  opinion. 
La  foi,  disent-lis,  était  nrôehée  avec  le  dogme 
de  rinfaillibilité  de  rB^lise,  et  non  avec 
celle  du  pape.  De  tout  temps,  ajoutent-ils, 
on  a  cru  que  le  pape  était  raillible.  Cepen- 
dant ils  n  admettent  pas  qu'il  ait  été  géné- 
ralement cru  jusque  vers  le  temps  de 
Léon  X,  qu*il  pouvait  errer  ;  ils  reconnais- 
sent même  que  le  contraire  était  reçu  en 
tout  lieu  par  le  peuple  et  la  plupart  des 
docteurs  avant  le  erand  schisme  d'Occident 
et  le  concile  de  Constance,  et  a  continué 
de  l*étre  depuis  ce  concile  en  Italie  et 
dans  quelques  autres  contrées.  Mais  ils 
donnent  comme  un  fa't  incontestable 
qu'Eugène  IV  a  reconnu  au  concile 
<BCuménique  la  supériorité  sur  le  pape, 
et  le  droU  de  réformer  l'Eglise  dans 
son  chef  et  dans  ses  membres ,  lorsque 
le  catholicisme  était  encore  aoua  l'im- 
pression du  concile  de  Constance;  mais 
c'est  là  un  fait  contesté  par  les  ultra- 
montains  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'ancienne  profes- 
sion de  foi  des  papes.  Serait-ce  celle  que  fit 
Pelage  1*' ,  pour  dissiper  des  rumeurs  qui 
couraient  sur  son  compte  ?  Cette  profession 

(trouve ,  non  pas  précisément  qu'on  croyait 
e  pape  faillible,  mais  que  celui  qui  venait 
d'être  élu  pape  était  soupçonné  d'avoir  failli. 
—  On  n'a  pas  en  besoin  de  sopprimcr  les 
exemplaires  de  l'ancien  Bréviaire  romain, 
poar  qu'ils  disparussent.  Ces  sortes  de  livres 
sout  du  nombre  de  cenx  qu'on  ne  conserve 
plus  dès  l'instant  où  ils  cessent  d'être  en 
usage.  Les  aveux  de  faillibillté  qui  pouvaient 
s'y  trouver  doivent  se  rencontrer  on  dans  les 
légendaires  ou  dans  les  autres  écrivains  ecclé- 
siabtiqoes  d'où  avaient  été  tirées  les  prières 
et  les  leçons  de  ce  Bréviaire.  Sa  destraction 
n'aurait  donc  pas  empêché  ces  témoignages 
de  subsister»  — *  H  est  probable  que  l^rtalis 
a  emprunté  Pun  et  l'autre  de  ces  deox  faits 
an  rapport  de  l'évêqnede  Tonrnay.Or,  voici 
CM  oe  disait  ce  prélat  :  «  Dans  le  sixième 
concile .  ooi  est  le  troisième  de  Constanti- 
Bople,  la  lettre  d'Hooorius  (dn  pape  Hono- 
rins)  j  fut  lue,  eiaminée  et  condamnée  ,  et 
sa  mémoire  analbématisée ,  avec  les  mono- 
tbéliles,  en  présence  même  des  légats  apos  - 


tuliques  ,  qui  ne  réclamèrent  point  :  ce  qui 
marque,  et  que  les  souverains  pontifes  peu- 
vent être  condamnés  par  les  conciles,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  infaillibles,  quand  ils  sont  sépa- 
rés du  corps.  Et  ce  jugement  fut  si  univer- 
sellement reçn  de  toute  l'Eglise,  que,  dans 
la  suite ,  les  Pères  même  disaient  aualhèino 
i  Honorius,  comme  aui  auirea  hérétiques, 
dans  la  profession  de  foi  qu'ils  faisaient  après 
leur  élection  ;  comme  il  est  marqué  dans  le 
Diurnuê  Romanorumpontifieum  ;  la  mémoire 
de  ce  fait  si  constant  s'est  conservée  dans  le 
Bréviaire  romain  jusqu'à  Pie  V.  »  Ceci  est 
plus  sage,  et  nous  parait  plus  conforme  à  1« 
vérité. 

Jean  d'Angèly,  ou ,  comme  l'appelle  Tévé- 
quo  de  Tournay,  Jean  Angcii,  était  un  simple 
prédicateur.  Ses  opinions  exagérées  lui 
étaient  ou  pouvaient  lui  être  personnelles. 
On  ne  doit  en  tirer  aucune  conséquence  ni 
pour  ni  contre  l'infaillibiliié  du  pape* 

La  doctrine  de  rinfaillibilité  du  pape  est 
sortie  naturellement  de  l'autorité  qu'il  eierco 
et  de  l'indéfeclibilité  dé  son  siège,  indéfecti- 
bilité  qu'on  lui  a  attribuée,  comme  on  attri- 
bue encore  de  nos  Jours  aux  évêques  tout  ce 
qui  appartient  à  leur  Eglise  en  fait  de  puis- 
sance ou  de  témoignage.  Il  ne  faut  donc  pas 
mettre  un  complot  et  un  dessein  là  où  il  n'a 
pu  y  avoir  ni  dessein  ni  complot. 

On  accuse  saint  Grégoire  Vil  d'avoir  dit 
qu'il  avait  seul  la  liberté  de  faire  des  lois 
nouvelles;  que  personne  ne  devait  aller  à 
rencontre  de  son  jugement,  et  que,  seul,  il 
avait  la  puissance  de  réformer  le  jugement 
de  tous  les  autres  ;  qu'il  ne  devait  être  jugé 
par  qui  que  ce  soit.  Enfin  on  pousse  l'impu- 
deur jusqu'à  l'absurde.  Saint  Grégoire  Vil, 
dit-on,  a  déclaré  que  Tévèque  de  Rome  de- 
vient indubitablement  saint  par  les  mérites 
de  saint  Pierre,  pourvu  qu'il  aoit  canoni- 
quement  ordonné,  et  l'on  ose  citer  te  dicta* 
tut  papa  faussement  attribué  à  ce  saint 
pape,  au  jugement  même  de  Fieury  et  de 
tous  les  critiques  sérieux.  Voilà  comme  on 
écrit  l'histoire,  et  comme  on  trompe  les 
peuples  I  Hais  voyons  les  conséquences  que 
tire  un  auteur  de  l'accusation  dressée 
contre  saint  Grégoire  VU  de  s'être  cru 
impeccable  :  Si,  comme  le  décidait  et  le 
croyait  bien  certainement  Grégoire  VU ,  le 

Iiape,  canoniquement  élu,  devenait  saint  par 
es  mérites  de  saint  Pierre,  il  serait  dès  lors 
incapable  de  rien  faire  par  des  sentiments 
humains.  Il  n'y  avait  donc  à  redouter,  pour 
K*s  Etats  comme  pour  l'Eglise,  que  son  igno- 
rance; mais,  comme  l'inraillibilité,  telle  que 
les  théologiens  la  conçoivent,  suppose  néces- 
sairement l'assistance  de  l'Esprit-Saint,  en 
qui  est  tonte  intelligence  et  toute  sagesse , 
nous  nevoyons  pas  en  quoi  la  sûreté  des  Eia:a 
pourrait  se  trouver  compromise  par  cette 
doctrine,s'il  était  incontestable  que  les  choses 
ont  été  ainsi  établies  par  Jésns^Ihrist.  -^  La 
doctrine  da  |»ouToir  uirect  ou  indirect  de  la 
pnissince  spiritaelle  sur  le  domaine  de  la 
Duissance  temporelle  se  lie  an  dogme  de  Tin- 
raillibililé  absolue ,  mais  non  pas  à  celui  do 
rittfaUlibilité  relative.  Il  y  aurait  donc  eu 
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une  difltioctiofi  à  faire  ;  et  elle  étail  d*autanl 
plas  nécessaire  y  qoe,  si  nous  accordont  à 
TEglise  rinfaiinbailé  absolue  au  lieu  de  Tin- 
fiiUfibilité  relative,  robjeclion  de  Portalis 
restera  la  même;  Taulorilé  ecclésiastique 
dominera  nécessairement  Tautorilé  civile 
dans  toute  société  catholique  bien  organisée, 
el  il  pourra  venir  on  jour  où  il  0*7  ait  d*au« 
tre  souveraineté  que  la  sienne  dans  tout 
Tonivers. 

LMnfailKbilité  absolue  est  un  des  attributs 
incommunicables  de  la  puissance  divine. 
L'infaillibilité  de  TEgliseest  une  infaillibilité 
relative.  Elle  ne  s^tend  pas  au  delà  du 
cercle  dans  lequel  sont  renfermées  les  choses 
ecclésiastiques.  Les  affaires  civiles  sont  hor^ 
de  son  domaine.  Le  danger  redouté  par  For* 
talis  n'est  donc  pas  à  craindre,  qoclaue  part 
que  nous  placions  rinfoillîbilité.—L  infailli- 
bilité appartient  i  TEglise  universelle  ;  per* 
sonne  n  en  doute.  Ce  ne  serait  cependant  pas 
one  raison  db  décider  qu'il  serait  inutile  aux 
chrétiens  de  la  rencontrer  ailleurs  que  dans 
un  concile  œcuménique.  Mais  nous  couve* 
nous  qu'une  Infaillibilité  contestable  est  in- 
suffisante pour  régler  la  foi.  Aussi  avons-nous 
remarqué  que  lorsqu'il  a  été  question  de  la 
régler  parues  constitutions  apostoliques,  les 
papes  n'ont  fait  que  décréter  ce  que  le  col- 
lège des  cardinaux  avait  déSibéré  ,  de  sorte 
que,  quoique  ce  fût  en  effet  le  pape  qui  pro- 
nonçât, c'était  an  fond  TEglise  de  Rome  qui 
avait  décidé  conciliairement.  —  L'infaillibi- 
lité du  pape  ne  dépouillerait  pas  les  évéqoos 
de  la  qualité  et  des  fonctions  de  juges  de  la 
kfi  ;  elle  ne  changerait  rien  à  leur  position 
sous  ce  rapport.  Les  évéques  n'ont  jamais 
été  juges  qu'en  premier  ressort.  Ils  ne  peu- 
vent pas  aspirer  à  des  pouvoirs  plus  étendus. 
Mais,  dit-on*  si  les  papes  sont  infailli- 
bles, k  quoi  sert  rinraillibililé  de  TE- 
glise  universelle?  Comment  a-t-on  cru 
nécessaire,  dans  les  premiers  siècles,  de 
réunir  à  grands  frais  des  conciles  oecu- 
méniques pour  prononcer  sur  les  ma- 
tières de  foi  ?  Il  a  été  répondu  vingt  fois 
à  ces  questions  plus  spécieuses  que  so- 
lides; nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux 
traités  spéciaux. 

tO*  Doctrine  ds  Portolit   relativement  au 
pouvoir  du  pape  tur  le  temporel  des  rot». 

«  La  question  de  savoir  si  le  chef  d'une 
société  religieose,  on  tout  autre  ministre  du 
culte,  a  un  pouvoir  sur  les  Etats,  se  réduit 
aux  termes  les  plus  sknpies.  Chaque  homme, 
par  la  seule  impulsion  de  la  loi  naturelle, 
n'est-il  pas  chargé  du  sojn  de  sa  propre  con- 
servation? Ce  que  chaque  homme  peut  pour 
son  salut  individuel,  pourquoi  le  corps  poli- 
tique, qui  est  une  vaste  réunion  d'une  mul- 
lilode  d'hommes,  ne  le  peurrail-il  pas  pour 
leur  salut  commun?  La  souveraineté  est- 
elle  autre  chose  ((ue  le  résultat  des  droits  de 
la  nature  combinés  avec  les  besoins  de  la 
société?  —  Ces  questions  n'ont  jamais  ap- 
partenu i  la  théologie;  elles  sont  purement 
civiles.  »  [Page  87.)  —  «  Le  pape  est  sujet, 
comme  les  autres  hommes^  aux  faiblesses  de 


rnumnnlté;  il  peut  être  trompé,  surpris;  il 
peut  se  tromper  lui-même  :  l'expérience 
prouve  qu'un  homme  qui  est  à  la  fois  pontife 
et  souverain  peut  confondre  Tintérét  poli- 
tique avec  Tintérét  religieux,  et  quelquefois 
même  sacrifier  l'intérêt  religieux  à  l'intérêt 
politique.  (Rapp.^  a.  1.)  —  t  L'opinion  du 
pouvoir  du  pape  sur  le  temporel,  et  celle  de 
sa  supériorité  sur  les  conciles  et  de  son  in-  . 
faillibilité,  so:it  deux  opinions  parallèles  en- 
fantées par  Tambition  pour  s'étayer  mutuel- 
lement. »  {Pag.  l&l.)  ^  «  Puisque  la  doc- 
trine du  pouvoir  indirect,  auquel  celle  de 
rînfaillibilité  est  liée,  renverse  les  fonde- 
ments de  la  société,  nous  disons  qu'avec  celte 
doctrine,  considérée  dans  tous  ses  rapports, 
non-seulement  on  ne  peut  è'.re  Français, 
mais  qu'on  ne  pourrait  être  citoyen  dans 
aucune  partie  du  monde.  »  (Pag.  152.)  — 
«  Nous  avons  vu,  par  les  discussions  précé- 
dentes, que  les  entreprises  des  papes  sur  le 
temporel  n'ont  commencé  que  sous  Gré- 
go  re  Vil.  »  (Pag.  lU.)  —  «  Faut-il  parler  de 
ee  qui  s'est  passé  relativement  à  l'interdit 
prononcé  par  Paul  V  contre  la  république  de 
Venise? Le  pape  lança  cet  interdit  parce  que 
le  sénat  de  la  république  araît  porté  des  lois 
qui  frappaient  sur  des  biens  et  des  personnes 
ecclésiastiques,  et  qui  avaient  déplu  à  la 
Cour  do  Rome.  Le  sénat. ..i.  publia  un  édit.... 
Tous  les  Vénitiens,  ecclésiastiques,  religieux, 
laïques,  convaincus  de  la  solidité  de  la  doc- 
trine exposée  dans  l'édit,  obéirent  au  sénat 
et  regardèrent  comme  nul  le  bref  de  Paul  V.  » 
{Pag.  123  et  euiv,)  —  «  La  bulle  Unam  eane* 
lam^  publiée  par  Boniface  Vlll,  et  tendant  à 
établir  comme  de  foi  que  toute  puissance 
temporelle  est  soumise  au  pape ,  fut  im- 
prouvée et  rétractée  par  le  pape  Clément  V  ; 
car  les  Français  obtinrent  de  ce  pape  la  dé^ 
crétale  Jlferutl,  qui  fut  une  reconnaissance 
so!ennelle  de  l'indépendance  de  la  nation  et 
de  ses  souverains.  »  (/fr.)  —  «  Le  véritable 
intérêt  de  la  religion  est  doue  non-seulement 
que  ses  ministris  n'empiètent  pas  sur  les 
objets  temporels,  et  qu'ils  ne  s'arrogent  au- 
cune prérogative  insolite,  mais  encore  qu'ils 
soient  fidèles  observateurs  des  préceptes  et 
des  maximes  qui  doivent  diriger  leur  mis- 
sion. »  {Pa^.  155.) 

Obiervatîoni.  —  An  point  de  rue  o&  se 
plaçait  Portalis,  son  observation  est  juste. 
La  question  devient  purement  civile  et  se 
réduit  en  définitive  i  une  «gestion  de  sû- 
reté personnelle;  mais  ce  pomt  de  vue  n'est 
pas  celui  où  s'étaient  nsis  ceux  qui  oui 
enseigné  que  le  pape  avait  pouvoir  sur  le 
temporel  des  rois.  Ceux-ci ,  au  lieu  de  sé« 
parer  la  société  civile  de  la  société  reli- 
gieuse, comme  le  fait  Portalis,  les  avaient 
supposées  l'une  et  l'autre  essentiellement  ei 
indissolublement  unies  dans  les  Etats  cbré- 
tiena;  ee  qui  leur  avait  donné  lieu  d'arriver 
très-logiauement  et  par  les  conséquences  le» 
mieux  déduites,  aux  conclusions  dont  Bo^ 
niface  VU!  se  servit  pour  étayer  les  préten- 
tions des  papes.  —  La  question  alors  étail 
théologiqne,  et  non  pas  civile,  il  s'agissail 
de  savoir  laquelle  dea  deux  sociétés  ainsi 
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unies  pour  Iravailler  à  un  but  commun, 
celui  de  s^assurer  la  vie  éterorlle  en  faisant 
un  usage  convonable  de  la  vie  temporellet 
devait  commander  à  Taulre,  ou  tout  au  moins 
avoir  sur  elle  la  supériorilé,  et  Ton  ne  pou- 
vait pas  se  dispenser  de  conclure  que  c  était 
la  société  religieuse. 

L'ambition  pouvait  sans  contredit  proGter 
de  ce  que  celte  opinion  présentait  de  favo* 
rable  à  ses  vobux,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui 
l'avait  produite.  Elle  était  sortie  naturelle* 
ment  de  l'idée  que  Ton  s'était  faite  des  deux 
puissances. 

Malgré  les  absurdes  accusations  portées 
contre  saint  Grégoire  VII.  Tune  des  plus 
grandes  ligures  de  l'histoire ,  personne 
ne  doute  que  le  pape  ne  soit  sujet,  comme 
les  autres  nommes,  aux  faiblesses  de  l'hu- 
manité; mais,  s'il  est  infaillible,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  pas  se  tromper.  Portails 
suppose  donc  établi  ce  qui  est  en  question. 
D*un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
scrupuleux  observateur  des  usages  antiques, 
qui  sont  conservateurs  de  la  foi  primitive, 
ies  papes  ne  décident  jamais  sans  avoir  con- 
sulté le  sacré  collège,  même  lorsqu'ils  don- 
nent ce  qu'on  app  Ile  à  Rome  des  proprio 

La  doctrine  du  pouvoir  indirect  des  papes 
sur  le  temporel  des  rois  consoliderait  au  lieu 
de  renverser  les  fondemeals  de  la  société 
civile,  en  leur  donnant  pour  appui  l'immu- 
tabilité de  la  religion.  Elle  offrirait  plus  de 
garantie  aux  sujets.  Ceux  qui  la  professent 
peuvent  donc  croire  qu'ils  sont  meilleurs  ci- 
toyens que  les  autres.  Elle  ne  détruit  que 
l'indépenJance  absolue  et  sans  limites,  elle 
n'exclut  que  le  pouvoir  de  tout  faire,  qui 
est  un  pouvoir  arbitraire  et  par  lA  même 
dangereux. 

La  qualiQcation  d'entreprises  est  ii  i  fort 
peu  convenable.  Los  papes  n'entrepiirent 
rien  sur  le  temporel  des  rois,  ils  exercèrent 
simplement  des  droits  qu'ils  cro)  aient  leur 
appartenir,  et  que  tout  le  monde  leur  recon- 
naissait. L'autorité  civile  avait  elle-même 
donné  lieu  à  celte  erreur.  H  existe  une  cons- 
ttution  de  Childebert  11  qui  prive  de  leurs 
droits  civils  les  excommuniés  et  ouvre  lecr 
Succession  au  bénéOce  de  leurs  héritiers.  — 
Plusieurs  souverains  avaient  fait  hommage 
de  leurs  Ktats  au  saint-siége  avant  Gré- 
goire VU,  et  plusieurs  autres  continuèrent 
a  le  faire  depuis.  Il  ne  serait  pas  mal  de  con- 
sulter l'histoire  avant  de  l'appeler  en  témoi- 
gnage contre  les  papes.  —  Même  à  l'époque 
où  leurs  droits  étaient  le  moins  contestables, 
les  papes  n'ont  jamais  eu  la  prétention  d'en 
user  capricieusement  ou  arbitrairenienL 
D'ailleurs,  rejeter  un  interdit  par  la  seule 
raison  qu  il  est  injuste  el  par  conséquent 
nul,  ce  n*est  ni  contester,  ni  nier  le  droit  de 
le  porter.  —  L*édit  du  sénat  de-  Venise,  dont 
parle  Portalis,  et  qu'il  cite,  porte  en  propres 
termes  :  «  Ayant  reconnu  que  ledit  bref  a 
é'é  publié  contre  toute  sorte  do  raison  et  de 
jusiiee;  qu'il  est  contraire  A  la  doctrine  de  la 
sainte  Ecriture,  des  saints  Pères  et  des  saints 
c«inous,  préjudiciable  à  l'autorité  séculière 


que  Dieu  nous  a  donnée  et  k  la  liberté  de 
notre  république,  etc.  »  Un  sénat  qui  déclare 
un  bref  du  pape  contraire  à  la  doctrine  de 
la  sainte  Ecriture,  des  saints  Pères  et  des 
saints  canons  I  C'était  une  vengeance,  pen- 
sait-on, contre  le  pape  Paul  V,q[ui  aurait  en- 
trepris, dit-on«  sur  la  temporalité  de  la  Ré- 
publique; chose  absolument  fausse.  (F.  San- 
dius,  Kitœ  pont,  rom.,  p.  677).  ' 

Porto  iubesse  Romano  ponlifici  omnem 
humanam  ereaturam  declaramus^  dicimuêt 
dif/inimuê  el  pronuntiamus  omnino  nse  de 
uecesiiiate  salulis^  porte  le  dispositif  de  la 
bulle  Unam  ianclam.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'une  décision  de  ce  genre  tend  a  établir 
comme  de  foi  que  toute  puissance  temporelle 
est  soumise  au  pape. 

H.  Frédéric  Portalis  nous  évite  la  peine 
de  chercher  plus  longtemps  la  bulle  Meruit^ 
qui  ne  se  rencontre  ni  dans  la  collection  de» 
conciles  imprimée  au  Louvre,  ni  dans  le 
grand  BuUaire,  ni  dans  l'histoire  des  dé- 
mêlés de  Boniface  VlU  et  de  Philippe  le  Bel, 
ni  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'Eglise 
gai  icane.  Il  en  cite  en  français  le  fragment 
suivant  :  ^  Nous  voulons  et  décrétons  que  ta 
bulle  ou  décrétale  Unam  êanciam^  de  notre 
prédécesseur  le  pape  Boniface  VIII  ne  porte 
aucun  préjudice  au  roi  et  au  royaume  do 
France,  el  que  ledit  roi  et  les  habitants  dudit 
royaume  ne  soient  pas  plus  sujets  à  l'Eglise 
romaine  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant,  mais 
que  toutes  choses  soient  censées  être  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  bulle  de 
Boniface,  tant  A  Tégard  de  l'Eglise  qu'à  l'é- 
gard du  roi  ou  du  royaume  et  de  ses  habi- 
tants. »  —  Le  même  pape  déclare,  dans  des 
lettres  apostoliques  du  27  avril  1311,  vou- 
loir que  la  bulle  Unam  êanctam  soit  entendue 
selon  ces  modérations, 

«  Ce  pape,  dit  Tévéque  de  Tournay,  fut  as- 
s.;rément  dans  des  sentiments  contraires  A 
ceux  de  sou  prédécesseur,  et  s'il  no  voulut 
pas  parler  aussi  clairement  dans  la  buile 
JUeruil,  qu'il  eftt  pu  taire  pour  détruire  la 
buile  Unam  aanclam^  ce  fut  par  sagesse,  et 
pour  épargner  la  mémoire  de  Bonilace,  au- 
quel il  succédait  immédiatement,  et  non  pas 
pour  en  favoriser  la  doctrine  et  les  excès 
dont  il  faisait  assez  connaître,  par  ses  pa- 
loles  et  par  sa  conduite,  qu'il  était  fort 
éloigné,  » 

Kien  dans  tout  cela  ne  ressemble  A  une 
rétractation,  ni  même  A  une  improbation.  — 
L'empiétement  sur  le  domaine  de  la  tempo- 
ralité a  été,  nous  le  répétons,  la  consé- 
quence logique  d'un  principe  chrétien  et 
catholique  et  généralement  reconnu'  pour 
vrai.  De  tout  temps  le  clergé  catholique 
s'est  renfermé  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, acceptant  ce  qu'on  lui  offrait  aa 
dehors,  lorsqu*il  croyait  pouvoir  l'accepter, 
mais  ne  s'arrogeant  rien.  Le  contraire  n*a 
été  dit  que  par  des  personnes  prévenues  el 
peu  soucieuses  de  se  désabuser. 

11*  Doctrine  de  Portalis  relativement  à  ta 

délégation. 

«  Sans  doute  c'est  le  pape  qui  donne  la  uiis« 
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sion  qannil  il  s*agU  d'un  ohjel  de  sa  donipé- 
tencp»  et  c'est  en  son  nom  qu'elle  s'exerce; 
mais  c'est  par  la  permission  4^  souverain 
qo'elle  est  exercée  :  car  rien  no  peut  avoir 
exécalion  parée  dans  un  Klat  sans  le  con* 
sentement  de  la  puissance  publique  qui  régit 
cet  Elal.  »  (Pf^g»  164.)  —  «  Certainement  le 
pape  ne  peut  donner  à  ses  mandataires  plus 
de  pouvoir  qn*il  n'ea  a  lui-même  ;  or,  quel 
est  le  pouvoir  du  pape  en  France?  Dans  les 
affaires  qui  intéressent  le  corps  général  de 
l*Eglise ,  c'est-à-dire  dans  les  aiïaires  qui 
touchent  à  la  doctrine  et  à  l'exécution  des 
saints  décrets,  il  lui  appartient  sans  doute 
de  promulguer  les  décisions  ou  les  instruc-- 
lions  solennelles;  mais  ces  décisions,  ces 
instructions  ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées sans  l'autorisation  préalable  de  la 
puissance  publique.  —  Dans  les  affaires  par^ 
ticaliéreSf'on  distingue,  si  ces  affaires  sont 
administratives  ou  contcntieuses;  si  elles 
sont  administratives,  les  bulles  ou  rescriis 

Jui  interviennent  pour  les  régler  sont  soumis 
la  vérification,  comme  toutes  les  bulles  et 
brefs  qui  intéressent  le  corpi  général  de  l'E- 

!^lise;s'i]  s'agit  d'affaires  conteiiticuse9y  ou 
e  pape  est  eu  droit  d'en  connaître  en  pre- 
mière instance,  ou  il  n*en  peut  connaître 
qu'en  cause  d'appel.  Dans  les  deux  ca^  il 
est  tenu,  selon  les  articles  45  et  46  des  Li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  de  déléguer  en 
France  et  à  des  ecclésiastiques  français  le 
pouvoir  de  vider  les  causes  qui  sont  en  ju- 
gement. Le  mandat  de  ces  ecclésiastiques  est 
dûment  vérifié  avant  son  exécution;  aussi 
nous  n'avons  jamais  r<*connu  l'autorité  ni  la 
juridicliou  des  congrégations  qui  se  tiennent 
en  Cour  de  Rome.  »  {Pag,  1G6  et  suiv.) 
Observations. — Aux  mots  Articles  orga- 
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GALLICANE,  uoos  avous  fait  connaître  ce  que 
nous  pensons  à  ce  sujet.    . 

Les  actes  de  la  Cour  de  Rome,  qui  doivent 
produire  des  effets  civils,  ont  besoin  de  Texé- 
culion  civile  dont  parle  Portalis,  soit  qu'ils 
émanent  du  pape  lui-même,  soit  qo^ils 
émanent  de  ses  délégués.  11  n'en  est  pus  de 
même  quant  aux  autres. 

A  l'appui  de  ce  qu'il  dit  relativement  aux 
congrégations  formées  auprès  du  saint-siége, 
Portails  cite  en  note  *d'Aguesseau.  Fan- 
tin  Desodoards,  vicaire  général  d'Embrun, 
dit  pareillement,  dans  son  Dictionnaire  rai- 
sonnép  que  les  actes  de  ces  congrégations 
sont  nuls  et  de  nul  effet  en  France  ;  qu'on 
n'admet  parmi  nous  que  les  décrets  et  res- 
crits  émanés  directement  du  pape«  et  cite  le 
tome  IV  des  Mémoires  du  clergé,  —  On 
trouve  en  effet  dans  ce  recueil,  col.  1636, 
qu'on  n'a  jamais  reconnu  eu  France  le  pou- 
voir et  la  juridiction  des  congrégations  qui 
se  tiennent  à  Rome;  que  leurs  décrets  n'ont 
point  été  reçus  ni  autorisés  dans  le  royaume, 
et  que  tontes  les  fois  qu'on  en  a  présenté 
dans  les  affaires  conlentieuses,  comme  de 
nullité  de  vœux,  de  translation  de  religieux 
et  autres  de  cette  nature,  on  n'a  jamais  bé- 
sitè  un  moment  â  les  rejeter  et  à  les  déclarer 
abasib,  saaf  à  ceux  qui  les  avaient  obtenus 
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à  se  pourvoir  dans  les  voies  ordinaires  en 
la  chancellerie,  où  les  actes  sont  expé»!ics  au 
nom  du  pape.  Maiï  c'est  le  procureur  géné- 
ral du  roi  qui  parle  ainsi  devant  le  parle- 
ment de  Dijon,  qui  rendit  un  arrêt  conforme 
le  4  août  1703.  Le  parlement  de  Paris  aval! 
jogé  en  ce  sens,  par  arrêts  du  8  juillet  16^1 
et  11  février  1686,  de  même  que  le  grand 
coos(  il,  par  arrêt  du  20  septembre  169'». 

Ceci  prouve  que  l'autorité  civile  ne  recon- 
naissait pas  les  décrets  de  ces  congrégations. 
Noos  trouvons  dans  un  rapport  fait  à  l'as- 
semblée du  clergé  de  1675  ,  par  Tévêquc  d^ 
Montpellier ,  que  les  Églises  de  Francn 
étaient  en  possession  de  ne  point  reconnaître 
ces  tribunaux  des  congrégations  romaines. 
Mais  il  n*est  plus  permis  aujourd'lnii  do 
persévérer  dans  cette  manière  de  voir,  sous* 
préte]ile  qu'il  est  impossible  que  des  pr(?lats 
romains^qnelçiue  instruits  et  quelque  liahî les 

3u'ils  soient,  jugent  sainement  les  questions 
e  discipline  relatives  à  la  France  et  aux  au- 
tres pajs  dont  les  mœurs  leur  sont  compItUo- 
menlétrangères.  Il  ne  suflll  donc  pas  do  con- 
sidérer leurs  décisions  comme  des  avis  qui 
méritent  la  plus  grande  considéralioti,etau\« 
quels  il  est  sasce  de  se  conformer  ,  quand  il 
n'y  a  pas  lien  de  croire  qu'ils  sont  mal  mo 
tivés,  chose  qu'il  n'est  pas  toujours  facile) 
d'apercevoir,  parce  que,  contrairement  à 
l'usage  de  tous  les  autres  tribunaux  civils  et 
ecclésiastiques,  et  à  ce  que  leur  qualité  d» 
tribunaux  faillibles  exigerait  impérieuse- 
ment, dans  l'Eglise  surtout, où  la  soumission 
doit  être' raisonnable  et  non  aveugle,  ils  ont 
pris  l'habitude  de  répondre  par  oui  ou  pjr 
non. 

Lorsque  ces  décrets  sont  publiés  par  l'or- 
dinaire* cette  publication  équivaut  à  uno 
ordonnance  d'exécution.  Ils  deviennent  alors 
lui  ecclésiastique  dans  le  diocèse  où  ils  ont 
été  ainsi  adoptés* 

12*  Doctrine  de  Portails  relativement  à  lUns^ 

titution  canonique. 

«  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale 
est  que  les  évêques  doivent  recevoir  Tinsti- 
tution  canonique  du  pape.  Aucune  raison 
d'Etat  ne  pourrait  déterminer  le  gouverne- 
ment à  ne  pas  admettre  ce  point  de  dis- 
cipline, puisque  le  pape,  en  insUtuunl,  est 
collateur  forcé,  et  qu'il  ne  peut  refuser  arbi« 
trairement  l'institution  canonique  au  prêtre 
qui  est  en  droit  de  la  deipander.  »  {Pag*  M.) 

Objervaa'ont.— L'institution  canonique  des 
évêques  est  réservée  au  pape  par  le  Concor- 
dat de  1516;  mais  le  pape  n  est  pas  colla- 
teur forcé.  11  l'avait  montré  sous  Louis  XIV, 
comme  il  le  montra  depuis  Sous  Napoléon. 
Yoy,  Institutiou  CAiioffiQUE. 

13*  Doctrine  de  Portalis^  relativement  ai$ 

recours  au  pape, 

«Le  recours  au  pape  n'ai^it  pas  besoin 
d'être  exprimé  dans  une  lot  particulière  à 
rBglise  de  France.  Ce  recours  appartient  à 
la  discipline  générale  qui  régit  le  corps 
entier  de  l'Eglse.  »  {Pag,  233.) 

Observations.  —  Nous  acceptons  cette  ex- 
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plicatîuD,  el  noos  en  prenons  acte.  On  araii 
lieu  de  présumer  le  contraire.  11  vaut  incon^ 
testablemenl  mieux  que  ç*ait  été  par  suite 
tienne  interprétation  fausse  des  actes  de  l'au- 
torité civile  el  des  Articles  organiques  en 
particulier. 

14*  lÀite  chronologique  de$  papes. 

Nous  empruntons  à  VAlmanach  du  clergé , 
et  nous  publions  sous  sa  garantie  une  table 
chronologique  des  papes,  que  pourront  avoir 
besoin  de  consulter  quelquefois  les  personnes 
qui  s'occupent  de  droit  ecclésiastique. 

TABLE  OBBOHOIiOGIQIIB  HE  TOCS  LES  SOU- 
y E  BAINS  PONTIFEt  BOMAIES. 

f .  PiCRSB  (S.),  Galiléen,  prince  des  apétres,  qai  re- 
cul th:  Jcsus-Cbrîsl  le  suprême  pouvoir  poniiflesl 
iMiur  le  transmeUre  k  ses  successeurs  :  il  résida 
ifaliord  à  Aniioctie ,  ensuite  depuis  Tannée  iS  de 
notre  ère  à  Home,  où  H  mourut  Tannée  66.  De  la 
même  année  4i  coromeocent  les  35  années  que  le 
chroniqueur  Eusébe  a  assignées  au  pontificat  de 
saint  Pierre. 

t.  Lin  (S.),  deVolterre  en  Toscane,  martyr,  élu 
Tannée  65;  il  gouverna  TEgliie  un  peu  plus  de 
12  ans. 

5.  Anaclet  (S.),  (qui  semble  être  saint  Ciel,  quoique 
quelques  ecnvains  soutiennent  que  ce  sont  deux 
noms  diflérenls),  martyr,  né  4  Athènes,  élu  Tan- 
née 78,  et  qui  gouverna  TEglise  pendant  environ 
12  ans. 

I.  CUhert  I"  (S.),  martvr,  né  à  Rome,  éla  Tan- 
née 91  ;  il  gouverna  TEglise  9  ans  et  quelques 
moi<. 

S.  EvAsisTE  (S.),  nuirtyr,  né  en  Syrie,  élu  Tan- 
née 100;  il  gouverna  Tfegllse  environ  d'ans. 

G.  Albiardsb  r'  (S.)»  martyr,  éla  Tannée  iOO;  Il 
gouverna  TEglise  près  de  iO  ans. 

"7.  SiYTB  1*'  (S.)«  martyr,  né  à  Rome,  élu  Tannée 
1 19  :  il  gouverna  TEglise  près  de  9  ans. 

B.  TÉLBSrnoBB  tS.)»  t'irec,  martyr,  élu  vert  la  On  de 
Tannée  127;  il  gouverna  TEglise  environ  H  ans. 

9.  Ilicisi  (S.)f  d^Aibèaes,  martyr,  éln  Tannée  139;  il 
gouverna  TEglise  environ  4  aofi* 

10.  PiB  {•'  (S.).  d'Aquilée,  martyr,  élu  Tannée  U2; 
il  gouverna  TEglise  environ  15  ans. 

II.  Amicbt  (S.),  Syrien,  martyr,  élu  Tannée  157;  Il 
gouverna  TEglise  environ  11  ans* 

li.  SoTEB  (S.),  né  II  Fondi,  martyr,  élu  Tannée  168; 

Il  gouverna  TEglise  9  ans  el  quelques  mois. 
15.  EutrrafcsB  (S.),  Grec,  martyr,  élu  Tannée  177; 

il  gouverna  TÈaltse  15  ans  et  quelques  ioors. 

1 1.  VicToa  r'  (b.).  Africain ,  martyr,  élu  Tannée 
103;  il  gouverna  TEglise  environ  9  ans. 

15.  Zftraïaiii  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  202; 
il  gouverna  TEglise  environ  17  ans. 

16.  Cauitb  I*'  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée 
il9;  il  gouverna  TEglise  près  de  4  ans. 

17.  UasAi:«  I*'  (S.),  Romaini  martyr,  élu  Tannée 
225;  il  gouverna  TEglise  un  peu  plus  de  7  ans. 

18.  PoHTtBN  (S.),  Romain,  martyr,  élu  TaBnée230; 
il  gouverna  TEglise  plus  de  5  ans. 

19.  A:iTiifeRB  (S.),  Grec,  martyr,  élu  Tannée  285; 
il  gouverna  l*Eglise  environ  un  mois. 

20.  Fasib!!  (S.),  liomain,  martyr,  élu  dans  le  com- 
nienceinetit  de  Tannée  256  ;  il  gouverna  TEglise 
près  de  U  ans. 

2I.Coa!iBiixB  (S.).  Romain, martyr,  élu  Tannée251  ; 
il  gouverna  TEclise  un  an  5  mois  ei  10  jours. 

21.  Lccios  (S.),  ttomain,  martyr ,  élu  Tannée  2a2  ; 
il  gonvema  TEglise  5  mois. 

25.  Btibjoib  !•'  (8.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  253  ; 

U  gonvema  TEglise  4  ans  et  environ  6  mois. 
24.  SitTE  U  (S.),  d*Atbènes,  martyr,  élu  Tannée  257  ; 

il  gonvema  TEglise  1 1  mois  et  quelques  jours 


23.  Denis  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  259;  il 
gouverna  TEglise  10  ans  5  ii;oi8  el  quelques  jours. 

26.  Félii  l«r  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée 
269;  il  gouverna  TEglise  environ  5  années.* 


el  17  jours. 

29.  SIabcbllin  (i>.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée 
296;  il  gouverna  TEglise  8  ans  et  quelques  mois. 

30.  Masccl  !•»  (S.),  Romain,  marivr,  élu,  comme 
Ton  croit  généralement.  Tannée  508;  il  gouverna 
TEglise  1  an  7  mois  et  20  jours. 

51.  boskBE  (S.),  Grec,  élu  Tannée  510;  il  gouverna 
TEglise  4  mois  et  quelques  jours. 

32.  Melchiadb  (S.),  Africain,  élu  Tannée  511  ;  il 
gouverna  TEglise  2  ans  6  mois  el  quelques  jours. 

53.  SiLVBSTBB  t«r  (S.),  Romain,  é!u  Tannée  314;  U 

gouverna  TEglise  21  ans  el  1 1  mois. 
34.  Mabc  (S.),  Romain,  élu  Tannée  336;  il  gouverna 

TEglise  8  ou  9  mois. 

33.  JuLBs  l*r  (S.),  Romain,  élu  l'année  537  ;  î1  goo* 
verna  TEglise  15  ans  2  mois  el  15  jours. 

56.  Libère,  Romain,  élu  Tannée  552  ;  il  gouverna 
TEglise  14  années  4  mois  el  2  j(»urs. 

57.  FéLii  II  (S).,  Romain,  qui  esi  au  nomhre  des 
papes  de  ce  nom,  exerça  le  pouvoir  ponUlicai 
pendant  Texilde  Libère,  durant  Tespace  de  plus 
de  2  ans,  ou  comme  son  \icaire,  ou  pour  avoir  été 
élu  avec  son  consentement,  ou  peut-é:re  illégiti- 
metnenl,  comme  pensent  quelques  érudils,  et  sa 
retira  ensuite  pour  mener  une  vie  privée  daue 
Teiercioe  des  vertus  chrétiennes. 

58.DAnASB  !•'  (S.),  Espagnol,  élu  Tannée  566;  U 
gouverna  TEglise  18  ans  el  près  de  2  mois. 

39.  SiaiCB  (S.),  Romain,  élu  vers  la  fin  de  Tannée 
384  ;  il  gouverna  TEglii^e  près  de  14  ans. 

40.  Anastasb  l«r  (S.),  Romain,  élu  vers  la  fin  de 
Tannée  398;  il  gouvenia  TEglise  5  ans  ei  10  jours. 

41.  iNHOCBiiT  l«r  (S.),  d*Albano,  élu  vers  U  lin  de 
Tannée  401  ;  il  vouveriia  Tlilgtlse  plus  de  15  ans. 

42.  ZoziuB  (S.),  Grec,  élu  Tannée  417;  il  gouverna 
TEglise  1  an  9  mois  el  9  jours. 

45.  BoniFACB  (S.),  Romain,  élu  Tannée  il8;  il  gou- 
verna TEglise  3  ans  8  mois  el  7  jour.<. 

44.  CÉLurm  hr  (S.),  Romain,  élu  Tannée  422;  tl 
gouverna  TEglise  près  de  10  ans. 

itu  SiiTB  m  (S.}t  Romain,  élu  Tannée  432;  il 
verna  TEglue  environ  8  ans. 

40u  L£oif  I*'  (S.),  le  Grand,  Romain,  élu  Tannite 
^40;  il  gouverna  TEglise  pendant  21  ans  1  mois 
et  4  jours. 

47.  UiLAiBB  (S.),  deSardalgne,  élu  Tannée  4GI;  il 
gouverna  TEglise  environ  6  ans. 

18.  SitfPLiCB  (5.),  de  Tivoli,  élu  Tannée  467  ;  il  gtiit- 
verna  TEglise  plus  jde  15  ans. 

49.  F^Lix  lit  (S.),  Romain,  élu  vers  la  flii  de  Tannée 
482,oupeu  après  le  commencement  de  Tannée  485  ; 
il  gouverna  Tl!:glii»e  environ  9  ans. 

50.  Gélasb  !•'  (S.),  Romain,  élu  Tannée  492;  U 
gouverna  l*£glise  4  ans  el  9  mois  environ. 

51.  Amastasb  11,  Romain,  élu  Tan  496  ;  il  gonvema 
TEglise  2  ans  moins  6  jours. 

52.  SvMUAOtJB  (S.)f  de  Sardaigne,  élu  vers  la  fin  de 
Tannée  498;  il  gouverna  TEglise  15  aus  et  8  m^iis 
environ. 

53.  lloBMisDAS  (S.) ,  de  Frosinone  dans  la  Campa* 
nie,  élu  Tan  514  ;  il  gouverna  l*Egllse  9  ans  ei  12 
jours. 

54.  Jean  1*'  (S.),  Toscan,  martyr,  élu  Tap  523  ;  il 
gouverna  TEglise  2  ant  el  environ  9  mois. 

55.Fti.u  IV  (S.),  né  àSannio,  élu  l*an  526;  il 
gouverna  TEglise  4  ans  2  mois  el  quelques  Jours. 

56.  RoNirACB  II  (S.),  Romain  de  naisunce,  mats 
Goib  d*origifie,  élu  Tan  530;  il  gouverna  T****'*^ 
un  peu  plus  de  2  ans. 
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57.  JrA:(H(S.),  Rornaîn,  élti  vers  In  fin  «le  Tannée 
S5i  ;  îl  guvverna  TEglise  i  ans  4  mois  et  quelques 

MMlf». 

SX.  AarcT  K'  (S.),  Rnmaîn,  élu  l'an  535  ;  il  goii- 

ferni  l'Eglise  10  mois  et  1!)  jouia 
S9.  SiLîtsK  (S.),  martyr,  né  dans  la  Campanie^  élu 

r»  ^  ;  il  puTerna  TËglise  2  ans  et  quelques 

inurs. 

K.  Ykile,  Romain»  reconnu  comme  poniife  légîti- 
.    M  Tan  538,  après  la  mort  de  saint  Sllvére;  il 

«Mfcma  rtCgltse  16  ans  et  6  mois  environ. 

SI.  Kucc  !•%  élu  Tan  555;  il  gouverna  TEgUse 

î  ans  10  mois  et  18  jours4 
e  iuM  111,  Romain,  élu  Tan  560  ;  il  gouverna  TE- 

glJM  15  ans  environ. 
G,  Bnoh  1*'  Romain,  élu  Tan  57i;  il  gouverna 

Tli&yt  pendant  4  ans  1  mois  et  28  jours. 
U.  PCucB  il.  élu  Tan  578;  il  gouverna  PEglise  12 

IMS  mois  et  10  jours. 
(«S.  GiÉGOiRB  !•'  (S.)  le  Grand,  Romain,  élu  Tan 

590;  il  gouverna  TEglise  13ans6  mois  eilOjours. 
€6.  Siiwicii,  Toscan,  élu  Tan  604  ;  il  gouverna  VE* 

(lise  3  ans  3  mois  et  9  jours. 
17.  BoiirACK  m,  Romain,  sacré  Tan  607;  il  gou- 

rema  rEglis^  8  mois  et  22  jours. 
iS.  Rmiface  IV  (S.),  né  d:ui»  le  pays  de  Marsi,  élu 

ran  eug;  il  gouverna  l'Eglise  6  ans  8  mois  ei  13 

jotn. 
(9.  DtEDS0N5i  (S.),  Romain,  élu  Tannée  015;  il 

gooferna  TEglise  environ  3  ans. 
liB^siFACS  Y  (S.),  Napolitain,  élu  Tannée  619;  il 

fooTema  TRglise  5  ans  et  10  mois. 
îl.Hosotios  l*r,  de  Campaiiie,  élu  Tannée  625;  il 

imveraa  TEglIae  i2  ans  11  mois  et  10  jours. 
TiStrcan,  Romain,  élu  Tan  640;  il  gouverna  TE- 

lliseimoisel  4  jours. 
71  icAH  IV,  Dalmate,  consacré  Tannée  640;  il  gou- 
verna TEglise  I  an  9  mots  et  18  jours. 
71.Tato»oac  !•',  Grec,  consacré  Tannée  642;  îl 

gtttierua  TEglise  6  ans  5  mois  et  9  jours. 
75.  Maitiii  i«r  (S.)*  martyr,  né  à  Lodi,  élu  Tannée 

jM'J;  il  gouvana  TEglise  6  ans  2  mois  et  12 

jnart. 
7i  EoGtm  I*',  Romain,  nommé  du  consentement 

du  pape  aaint  Martin,  encore  vivant,  le  8  sepiem- 

brv  C54:  Il  gouverna  TEglise,  à  partir  de  la  sus- 

diie  époque,  i  ans  8  mois  et  24  jours. 
77.  VtTuiu  (S.),  de  Segni  dans  la  Campanie,  élu 

Faa  657  ;  U  gouverna  TÉgli  e  14  ans  et  b  mois  en- 
viron. * 
7S.  AiiosAT»  Romain,  élu  Tannée  672;  il  gouverna 

TEglise  4  ans  2  mois  et  quelques  jours. 
79.  l>D:iiif  l«r,  Romain,élu  Tannée  676  ;  il  gouverna 

TEglise  1  an  5  n*ois  et  1 1  jours. 
M.  ÀcATion  (9.),  Sicilien,  élu  Tannée  678;  il  gou- 

Trraa  Tirglise  3  ans  6  mois  et  15  jours. 
tl.Uw  R  (S.),  Sicilien,  élu  Tannée  682;  il  gou- 
verna rCflise  10  mois  et  17  jours. 
^  BoolT  II  (S.),  Romain,  élu  Tannée  684;  U  gou- 
verna TEglise  lu  mois  et  12  jours. 
^  ius  V,  Syrien,  élu  Tannée  685  ;  il  gouverna 

1  i^ise  1  an  et  10  jours. 
U.  Côaoïi,  de  Thrace,  élu  Tannée  687  :  U  gouverna 
i  I^Eglisell  mois. 

U.  itfaai»  l«r  (S.),  originaire  d*Ântioche,  né  àPa- 
t  lerme  eu  Sicile,  élu  Tan  687  ;  il  gouverna  TEglise 

15  ans  8  oMMs  et  24  jours. 
tt.  Jui  VI,  Grec,  élu  Tannée  701  ;  il  gouverna  TE- 

glîM  3  ans  2  mois  et  13  jours. 
>7.  ItàM  VU,  Grec,  élu  Tannée  705  ;  il  gouverna  TE- 

gliie  2  ans  7  mois  et  17  jours 
tt.  SffiDmos,  Syrien,  élu  Tannée  708  ;  il  gouverna 

TEglise  20  jours* 
C.  UwTAHTn,  Syrien,  élu  Tannée  708;  il  gooYerna 

TEclise  7  ans  et  12  jours. 
«».  Ga^oiaB  11  (S.),  Romain,  éhi  Tannée  715;  îl 

mvema  TEgliae  15  ans  8  mois  et  24  jours. 


91.Gii£coir.r.  111  (S.),  Syrien,  élu  Tannée  731  ;  il  gou. 
verna  TKglise  10  ans  8  mois  et  quelques  jours. 

92.  Zaciauib  (S.)»  Grec,  étu  Tannée  741  ;  il  gou- 
verna TEglise  lu  ans  3  mois  et  14  jours. 


93.  Etiemmb  II,  Romain,  élu  Tannée  752;  mais  qui 
ne  fut  point  consacré^  parce  que  3  jours  après 
son  élection  il  mourut  frappé  d*apoplexie. 

94.  ETiBMNg  III,  Romain,  élu  Tannée  752;  il  gou- 
verna TEglise  5  ans  et  20  jours. 

95.  Paul  !«'  (S.),  Romain,  élu  Tannée  757;  H  «gou- 
verna TEglise  10  ans  et  1  mois. 

96.  Etieune  IV,  Sicilien,  élu  Tan  768  ;  il  gouverna 
TEglise  3  ans  5  mois  et  27  jours  environ. 

97.  Aomeif  !*'«  Romain,  élu  Tannée  772;  il  gouverna 
TEglise  23  ans  10  mois  et  17  jours. 

98.  Léon  III  (S.),  Romain,  élu  Tannée  79');  il  goo- 
verna  TEglise  20  ans  5  mois  et  16  jours. 

99.  Etienne  V,  Romain,  élu  Tannée  816;  II  gou- 
verna r£gli<»  un  peu  plus  de  7  mois. 

100.  Pascal  1"  (S.),  Romain,  élu  Tannée  817;  il 
gouverna  TEglise  7  ans  et  17  jours. 

101.  Eugène  11,  Romain,  élu  Tannée  82i  ;  il  pou* 
terna  TEglise  3  aos  quelques  mois  et  quelques 
jours. 

102.  Valentin,  Romain,  élu  Tannée  827  ;  il  gou- 
verna TEglise  1  mois  cl  10  jours. 

103.  Gbégoise  1Y,  Romain,  élu  Tannée  897;  il  gou- 
verna TEglise  environ  16  ans. 

104.  Sergids  11,  Romain,  élu  Tan  844  ;  il  gouverna 
TEglise  un  peu  moins  de  3  ans. 

105.  Léon  1Y  (S.),  Romain,  élu  Tannée  847  ;  il  gou- 
verna TEglise  8  ans  3  mois  et  6  jours. 

106.  BenoIt  III,  Romain,  élu  Tannée  855;  il  gou- 


verna TEglise  2  ans  6  mois  et  10  jours. 
107.  Nicolas  r'  (S.),  Romain,  élu  Tannée  858;  il 
'  gouverna  TEglise  H  ans  6  mois  et  20  jours. 


110.  Maiiin  1",  de  Galles,  élu  Tannée  882;  Il  gou 
verna  TEglise  1  an  4  mois  et  quelaues  jours. 

111.  Adrien  111,  Romain,  élu  Tannée  881;  il  gou- 
verna TEglise  1  an  et  4  mois. 

112.  Etienne  VI,  Romain,  élu  Tannée  885;  il  gou« 
verna  TEglise  environ  6  ans. 

113.  FoRMOse,  évèquede  Porto,  é!u  sonyrrain  pon- 
tife Tannée  801  ;  Il  gouverna  TEglise  près  de  5  ans. 

114.  OoNiFACE  VI,  Romain,  que  Ton  com|»te  parmi 
les  papes  de  ce  nom,  quoique  par  plusieurs  il  soit 
réputé  antipape  :  Il  mourut  15  iours  anrés  son 
élection. 

115.  Etienne  VII,  romain,  élu  T-in  896;  il  gouverna 
TEffUse  1  an  et  environ  2  mois. 

116.  Romain,  natif  de  Galles,  ou  comme  le  dirent 
d'autres,  de  Montefiascone,  élu  Tan  897  ;  il  gou- 
verna TEglise  environ  4  mois. 

117.  Théodore  II,  Romain,  élu  l'an  897;  il  gou« 
verna  TEglise  pendanl  20  jours. 

118.  Jean  IX,  de  Tivoli,  élu  Tannée  898;  îl  gou- 
verna TEglise  2  ans,  et  peut-être  l5  jours. 

119.  J)£No1t  IV,  Romain,  élu  Tan  COO:  il  gouverna 
TEglise  3  ans  environ. 

120.  Léon  V,  né  dans  un  village  prèsiTArdée  dans  la 
campagne  de  Koine,  élu  Tannée  tJ03,  et  i|Ui  mou- 
rut 1  moiri  et  9  jours  après  son  élection. 

121.  Gdristopre,  Romain,  qui  prit  possession  en 
903  de  la  dignité  poiiiilicale,  et  qui  la  conserva 
un  p<*u  plus  de  U  mois. 

122.  Sergius  111,  Romain,  élu  en  Tan  f)04  ;  gouverna 
TEglise  plus  de  7  ans. 

nu  Anastase  III,  Romain,  élu  Tannûo  011  ;  il  gor- 
tema  TEglise  2  ans  et  2  mois. 

124.  Lando,  Sabin,  élu  Tannée  913  ;  il  gouverna 
'    l*Eglise  G  mois  et  10  jotirs« 

125.  Jean  X,  Komain,  du  Tan  914  ;il  gouveiua 
TEglise  lions  ot2  mois  environ. 
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126.  L^^?i  Vl«  Romain,   élu  Tannée  928,  gouverna 
r^gtise  7  inoi«  el  5  jours. 

127.  Etienne  Ylll,  Komain  ,   élu   IVinnée  929;  il 

Souverna  TEglise  2  ans  I  inni<  et  i2  jours. 
.  Jban  XI,  liomain,  de  laj;imille  Coiiti,  élu  Pan* 
né«  93i  ;  il  gouverna  TEgiise  4  ans  ei  10  mois. 
i29.  Léon  Vil,  Romaio,  élu  Tannée  959;  il  gouverna 

TEglise  5  ans  4  mois  et  i5  jours. 
430.  Etifxne  IX  ,  Romain ,  élu  Tannée  959  ;  il  gou- 
verna TEglise  3  ans  4  mois  et  15  jours. 

131.  Marim  II,  Romain,  élu  Tannée  913;  il  gouverna 
TEglise  3  ans  el  G  mois  environ. 

132.  ÂG\PET  II,  Romain,  élu  Tannée  946;  il  gou* 
vern.i  TEglise  9  ans  et  G  ou  7  mois. 

153.  Jean  aII,  Romain  de  la  famille  Conli,  élu  Tan- 
née 95U  :  il  gouverna  TEglise  environ  8  ans,  pen- 
dant lesquels  et  précisément  en  963,  fut  illégitime- 
ment appelé  au  pontificat  Léon,  qui,  quoique  pos- 
térieurement déposé,  osa  néanmoins  envahir  de 
nouveau  cette  suprême  dignité  le  24  juin  964,  et  la 
retenir  illégitimement  jusqu*à  sa  mort ,  qui  arri- 
va vers  le  mois  d^avril  de  Tannée  965.  Toutefois 
Léon  entre  dans  le  nombre  des  pontifes  de  ce  nom, 
et  on  le  nomme  OKilInairemeni  Léon  Vltl. 

134.  BenoIt  V,  Romain,  élu  Tannée  964  ;  Il  gouverna 
TEglise  1  an  et  quelques  mois. 

135.  Jean  XIII,  Romain,  élu  Tan  965  ;  il  gouverna 
TEglise  6  ans  1  i  mois  et  6  jours. 

136.  BemoIt  VI,  élu  vers  la  lin  de  Tannée  972;  il 
gouverna  TEglise  1  an  et  3  mois. 

157.  DouNus,  ou  DomSio  11,  Romain,  dont  on  àait 
seulement  que  le   pontificat  fut  de  très  «courte 

durée 

158.  BbnoIt  VII,  Romain,  de  la  famille  Conti,  élu 
avant  le  25  mars  de  Tannée  973  ;  il  gouverna  TE- 
glise 8  ans  et  quelques  mois. 

I3lf.  Jean  XIV,  évéquede  Pavie,  élu  souverain  pon- 
tife Tannée  983  ;  il  gouverna  TEglise  9  mois ,  et  fut 
ensuite  privé  du  pontificat  ei  de  la  vie  p:ir  FrancouOi 
qui  SOUS  le  nom  de  Boni  face  (appelé  ordinairement 
Uuniface  VII)  envahit  alors  pour  la  seconde  fois  le 
siège  apostolique,  qu^il  avait  déjà  envahi  après 
avoir  tué  Benoit  Vf.  Ce  scélérat  mourut  après  4 
ou  il  mois  d*usurpation  eu  Tannée  985. 

140.  Jean  XV ,  Romain,  élu  Tannée  985;  il  ne  fut 
pas  consacré,  car  il  ne  gouverna  que  peu  de  jours. 

141.  Jean  XVI,  Romain,  élu  Tannée  985;  il  gouverna 
TEgl.se  plus  de  10  ans. 

142.  Grégoire  V  ,  Allemand  f  fils  d^Oihon,  duc  de 
Franconie  et  de  Garintbie,  élu  Tannée  996;  il  gou* 
tema  TEglise  2  ans  9  mois  et  12  jours  environ. 
Sous  son  pontifical  et  précisément  en  997,  Jean 
Filagalo  de  Calabre,  évèque  de  Plaisance,  fut,  par 
Creseence,  tyran  de  Rome,  violemment  placé  avec 
Je  nom  de  Jean  XVII  sur  le  trône  pontiucal ,  d*où 
il  fut  chassé  par  Tempereur  Othou  lil,  dans  le  mois 
de  lévrier  de  Tannée  99S. 

143.  SiLVBSTRB  H,  né  à  Alvemia,  élu  Tannée  939; 
Il  gouverna  TEglise  4  ans  1  mois  et  environ  10 
jours. 

141.  Jban  XYIII  (on  Tappelle  Jean  XVIll,  parée  que 
Ton  a  coutume  de  compter  parmi  le  nqmbre  des 
pontifes  do  ce  nom  même  I  antipape  Jean  Fita- 
gato),  né  à  Rapagnano  dans  le  diocèse  de  Ferme, 
élu  Tannée  1003;  il  gouverna  TEglise  4  mois  et 
22  jours. 

145.  Jban  XIX,  Romain,  élu  Tannée  1003;  il  gou- 
\erna  TEglise  3  ans  5  mois  et  6  jours  environ. 

146.  Skrgios  IV,  Romain,  élu  en  I0vl9;  il  gouverna 
TEglise  un  peu  moins  de  3  ans. 

147..  Benoit  VIII,  Romain,  delà  famille  Conti ,  élu 
Tan  1012;  il  gouverna  TEglise  11  aus  et  environ 
9  mois. 

148.  Jean  XX,  Romain,  frère  de  Benoit  VIII,  élu 
Tan  1024  ;  il  gouverna  TEglise  environ  9  ans. 

149.  Beiioit  IX,  Romain ,  neveu  des  deus  précé- 
deutt  pontifes»  élu  vers  la  On  de  Tannée  1033  ;  il 


gouverna  TEglWe  10  ans  et  un  peu  plus  de  7  mois, 
et  renonça  ensuite  à  sa  dignité. 

150.  Grégoire  VI,  Romain  élu  Tannée  1044;  il  gou- 
verna TEglise  2  ans  8  mois,  et  abdiqua  ensuite. 

151.  CUhent  II,  de  Saxe,  élu  Tannée  1046;.il  goti- 
verna  TEglise  9  mois  et  15  jours. 

152.  Dahasb  II,  de  BaMère,  élu  Tan  1048,  après  que 
Benoit  IX  eut  abdiqué  de  nouveau  le  pontificat 
qu*il  avait  envahi  k  la  mort  de  Clément  II  ;  il  gou 
verna  TEglise  23  jours. 

lo3.  Léon  IX  (S.),  né  dans  TAlsace,  cousin  de  Tem- 
pereur Conrad  le  Salique,  et  fils  de  Hugues,  comte 
de  Egesheim,  élu  Tannée  1049  ;  il  gouverna  TEglise 
5  ans  2  mois  et  18  jours. 

154.  Victor  II,  né  dans  la  Sooabe,  fils  de  Ilardigo 
comte  de  Calw  dans  la  même  province  ,  élu  Tan 
1055;  il  gouverna  TEglise  2  ans  3  mois  et  quel- 

3 lies  jours. 
.  ËTiBNNE  X,  delà  Lorraine,  fils  de  Gotelone, 
duc  de  la  Basse -Lorraine,  élu  Tan  1057;  il  gou- 
verna TEglise  près  de  9  mois. 

156.  Benoit  X,Komain9  de  la  famille  Conli,  qui  par 
quelques  érudits  est  réputé  pontife  léfjitime ,  et 
fait  partie  de^  pontifes  de  ce  nom.  Il  fut  élu  vers  le 
Gommenceoienl  d*avril  du  Tan  1058,  et  abdiqua  vers 
le  commencement  de  janvier  de  Tau  1059. 

157.  Nicolas  II,  Bourfuignon,  élu  le  28  décembre 
1058  ;  il  gouverna  TEglise  2  ans  6  mois  et  25 
jours.  Ceux  qui  croient  Benoit  X  pontife  légitime, 
abrègent  de  quelques  jours  le  pontificat  de  Nico- 
las ,  et  le  font  commencer  le  18  janvier  de  Tannée 
1059. 

158.  Alexandre  II,  de  Milan,  delà  famille  Badagio, 
élu  Tannée  1061  ;  il  gouverna  TEglise  11  ans  6 
mois  et  21  jours. 

15J*  Grégoire  VII  (S.),  de  Saana,  élu  Tannée  1075; 
il  gouverna  TEglise  12  ans  1  mois  et  4  jours. 

160.  Victor  III,  de  Bénévent,  de  la  famille  des  ducs 
de  Capoue,  élu  Tan  lo86  ;  il  gouverna  TEglise  1  au 

3  mots  et  24  jours. 

161.  Urbain  11  (S.),  né  à  Reims  ou  à  Ch&tillon-snr- 
Marne,  fils  de  Eucher,  seigneur  de  Lageri  près  de 
Reims,  élu  Tan  1088;  il  gouverna  TEglise  11  ans 

4  mois  et  1 8  jours. 

162.  Pascal  II,  né  dans  le  diocèse  de  Yiterbc,  élu 
Tannée  10^9  ;  il  gouverna  TEglise  18  ans  5  mois 
et  8  ou  11  jours. 

163.  Gelase  11,  né  à  Gaéte,  de  la  famille  GaétanI , 
élu  en  1118;  il  gouverna  TEglise  1  an  et  5  jours. 

164.  Galixib  II,  né  à  Quingey ,  entre  Besançon  et 
Salins  ,  fils  de  Guillaume  nommé  le  Grand  et  le 
Hardi,  comte  de  Bourgogne,  élu  en  1119;  il  g4»u- 
verna  TEglise  5  ans  10  mois  et  10  ou  13  jours. 

165.  HoNORius  II,  né  dans  le  territoire  de  Bologne , 
élu  Tannée  1124;  il  gouverna  TEglise  5  ans  et  lH 
jours. 

166.  Innocent  II,  Romain,  de  la  llimille  de  PapI  ou 
de  Papereschi,que  généralement  on  estime  être 
Tillusire  famille  Mattel,  élu  Tannée  1130;  Il  gou- 
verna TEglise  13  ans  7  mois  et  10  jours. 

167.  CtLESTiN  II,  de  Citu  di  Castello,  élu  Tan  ll43i; 
il  gouverna  TEglise  5  mois  et  15  jours. 

168.  LucB  II,  de  Bologne,  de  la  famille  de  Caceîa- 
nemici,  élu  Tannée  1144;  Il  gouverna  TEglise  11 
mois  et  14  jours. 

169.  Eugène  III,  dePise,  élu  en  1115;  il  gouverna 
TEglise  8  ans  4  mois  et  10  jours. 

170.  Anastase  IV,  Romain,  élu  Tannée  1153;  ilgoa- 
verna  TEglise  1  an  4  mois  et  23  jours. 

171.  Adrien  IV,  Anglais, é!u  Tannée  1154;  il  gou- 
verna TEglise  4  aus  8  mois  et  29  jours. 

172.  Alexandre  III,  de  Sienne  ,  de  la  famille  Ban- 
dinelli,  élu  l*aniiée  1159;  il  gouverna  TEglise  11 
ans  1 1  mois  et  25  jours. 

175.  LucB  III,  de  Lucca,  élu  en  IHI  ;  il  gouverna 
TEglise  4  ans  S  mois  et  23  jours. 
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m.  Ubbain  III  Crivelli,  de  ftUlan,  ëhi  en  1185;  il 
goaverna  FEglise  1  an  8  mois  ei  25.  jours. 

175.  Grécoirb  VIII,  de  Bénévent,  élu  l*annéail87: 
il  goiivenia  PEgUse  I  mois  et  28  jours, 

176.  CtéiiENT  III,  Romain,  élu  raiinée  1187;  il  gou- 
verna TEglise  3  ans  3  mois  ei  9  jour^:. 

177.  CéLisTiN  III,  Romain,  élu  Tan  1 181  ;  il  gouverna 
TEgiise  6  ans  9  mois  ei  10  jours. 

178.  Irnocewt  III,  de  la  famille  Conti ,  né  à  Ânagni , 
'    élu  en  1198;  il  gouverna  TEglise  18  ans  6  mois  et 

9  jours. 

179.  UoMoRius  III,  Savelii,  Romain,  élu  en  1216  ;  il 
gou?erna  TEglise  10  ans  8  mois  et  1  jour. 

180.  Grégoire  IX,  de  la  famille  Cnnti,  né  à  Anagni, 
élu  Tannée  1227;  il  gouverna  TEglise  U  ans  5 
mois  et  quelques  jours. 

181.  CéLESTiH  IV  Castiglione.  de  Uilan,  élu  Tan 
1241  ;  il  gouverna  TEglise  17  ou  18  jours. 

182.  fiiifocENT  lY  de  Fieschi,  de  Gènes,  élu  Tannée 
1243;  il  gouverna  TEglise  1 1  ans  3  mois  et  envi- 
ron 14  jours. 

183.  ALEXàciDBB  IV.dek  famille  Conti,  né  dans  le 
lerritoire  d*Anagnî,  élu  Tannée  1254  ;  il  gouverna 
TEglise  6  ans  5  mois  el  14  jours. 

184.  Urbain  IV,  né  àTroyes,  élu  Tannée  1265;  il 
gouverna  TEglise  3  ans  1  mois  el  4  jours. 

185.  CLÉMEfiT  IV  Fulchodi,  né  à  Saint-Gilles  sur  le 
.     Rhône,  élu  Tannée  1263  ;  il  gouverna  TËglise  3 

ans  V  mois  et  20  ou  24  jours. 
18S.  Grégoire  X  (le  B.),  Visconii,  de  Plaisance,  élu 
Tan  1271  ;  Il  gouverna  TËglise  4  ans  4  mois  et 

10  jours. 

1H7.  lîfxocEST  V,  de  Tarenle,  élu  Tannée  1276;  il 
gouverna  TEglise  5  mois  et  2  jours. 

188.  AnRiEN  V  de  Fieschi,  de  Géues,  élu  en  1276  ;  il 
gouverna  TEglise  38  jours. 

189.  Jeax  XXI  de*  Lisbonne,  élu  en  1276;  il  gou- 
verna TEglise  3  mois  et  4  ou  5  jours. 

1£0.  Nicolas  III  Orsini^  Romain,  élu  Tannée  1277; 

11  gouviîrna  TEglise  2  ans  8  mois  et  27  jours. 
19i.  Uartih  If,   surnommé  de   Brion  (France) ,  né 

vraisemblablement  à  Montpiloi ,  en  Champagne , 
elo  Tannée  1281  ;  il  gouverna  TEglise  4  ans  1  mois 
et4  joura.  On  Tappelle  Martin  IV,  parce  qu'on  a 

I  habitude  de  comprendre  parmi  les  pontifes  de 
ce  nom,  même  les  deui  autres  qui  furent  appelés 
«arin. 

1^.  iloNOBius  IV  Savelli,  Romain,  élu  en  1285;  il 
gouverna  TEzlise  1  an  et  2  jours. 

193.  Nicolas  IY  de  Ascali,  élu  en  li88  ;  il  gouverna 
rEgihe  4  ans  1  mois  et  14  jours. 

194.  CAlestin  V  (S.),  né  à  lsnernia,élu  Tannée  1294; 

II  gouverna  TEglise  5  mois  el  9  jours,  et  ensuite  il 
renonç;!  voluntaireineni. 

195.  Ûo.'^irACE  VIII  Gaelani,  né  à  Anagni .  élu  Tan 
;»4;  il  gouverna  TEglise  8  ans  9  mois  et  18 
jours. 

m.  BeroJt  XI  (le  B.),  Boccassinî,  né  dans  le  terri- 

loirede  Trévise,  élu  Tan  1303;  il  gouverna  TEglise 

1  au  8  mois  et  quelques  jours. 

107   CUmeict  y  de  Gi>th ,  né  à  Villandran  dans  lo 

.S^..^®  BorJeaux,  élu  Tannée  150o:  il  gouver- 

^  M  TEglise  8  ans  5  mois  et  15  jours. 

198.  Jean  XXII ,  de  la  famille  de  Esne  ou  Eise,  né 

jCaliors,  élu  Tannée  1316  ;  il  gouverna  TEglisa 

18  ans  9  mois  et  28  jour».  '^      • 

^'fJ^'^yJ^^^  Fournier,  né  à  Saverdun  dans  Iô 
fomie  de  fuix,  élu  Tannée  133i  ;  il  gouverna  TE- 
ghse  7  ans  4  mois  et  6  jour*.  ^ 

*^;i\^"f ?'  ^'*  '**'«*'•  "^  *  Al^umont  dans  le  dio- 

8'tse  iU  an«  et  7  mois. 

^lî.in^'^^xy  \l  d^Xlh^n,  né  dans  le  diocèse  de 

slTe;  âr  jS.!^'-  '  «"^^'«-^  '^^'-^  '  -' 

a».  UasAiff  V,  néLGrisac  dans  le  Gévaudan,  élu 


IH) 


en  1562  :  il  gouverna  TEglise  8  an$  1  mois  et  23 
jours. 

205.  Grégoire  XI,  de  la  même  famille  que  Clé- 
menl  VI,  né  à  Maumoni,  cliâieau  du  diocèse  de  Li- 
moges, élu  Tannée  1370;  il  gouverna  TEglise  7 
ans  2  mois  et  20  jours. 

204.  Urbau«  VI  Prignano,  Napolitain,  élu  Tan  1378- 
il  gouverna  TFglUe  11  ai^  6  mois  et  8  jours.       ' 

^^hJ^^f'^^^  *^  Tomacelli ,  Napolitain  ,  élu  Tan 
1389;  Il  gouverna  TErIIso  14  ans  et  11  mois. 

296.  Iknocent  VII,  Migliorati  de  Sulmona  ,  élu  Tan- 
née  1404;  il  gouverna  TEglise  2  ans  et  21  jours. 

*^J;aP*o®®'"^  ^"'  Coriario,  Vénitien,  élu  Tannée 
14Ub.  Son  poniificaf,  d'après  Topinion  de  ceux  qui 
croient  qu'il  ail  Qui  dans  la  15«  session  du  concile 
de  Pise ,  dura  2  ans  6  mois  et  4  jours;  et  d'après 

I  opinion  de  ceux  qui  le  prolongent  jusqu'à  la  14« 
sessioadu  concile  de  ConsUnce ,  dans  lequel  Gré- 
goire, renonça  solennellement ,  dura  a  ans  7  mois 
et  3  jours. 

208.  Alexandre  V  de  Candie,  élu  Tannée  1409:  son 
pontificat  dura  10  mois  et  8  jours. 

209.  Jean  XXIII  Cessa,  Napolitain,  élu  en  1  iiO.  Soq 
poniiucai  dura  5  ans  et  13  jours. 

210.  Martin  V  Colonna ,  Rftmain,  élu  en  1417-  H 
gouverna  TEglise  13  ans  3  mois  et  9  jours.      ' 

211.  Eugène  IV  Condolmerio, Vénitien,  élu  en  1431- 

II  gouverna  TEglise  15  ans  il  mois  el  20  jours.     ' 

212.  Nicolas  V,  de  Sarxana,  élu  en  1447;  il  gouver- 
na  TEglise  8  ans  et  19  jours.  * 

213.  Calixte  III  Borgia  ,  Espagnol ,  élu  en  1465;  il 
gouverna  TEglise  3  ans  3  mois  et  29  jours. 

214.  Pie  U  Piccolomiui,  de  Sienne,  élu  en  1458-  il 
gouverna  TEglise  5  ans  il  mois  et  quelques  jours, 
dont  le  nombre  ne  peut  être  déterminé  à  cause  de 
la  discorde  des  écrivains  de  ces  temps  ,  qui  diffè- 
rent sur  le  jour  où  il  commença  son  ponUricat. 

215.  Paul  II  Barbo,  Vénitien  ,  élu  en  1464;  il  gou- 
verna i  Eglise  6  ans  10  mois  et  23  ou  26  jours! 

21b.  SiXTç  V  de  la  Rovère,  né  dans  un  village  de 
Savoie ,  élu  1  année  1471  ;  il  gouverna  TEglise  13 
ans  et  4  jours. 

217.  Innocent  VIII  Cibo,  de  Gènes,  élu  en  1  i84;  il 

gouverna  TE^iiie  7  ans  10  mois  et  27  jours, 
ïi».  Alexandre  VI  Lensoli  Borgia,  de  Valence  en 

Espagne,  élu  Tannée  1492;  il  gouverna  TEglise  H 

ans  et  8  jours. 
«19.  Pie  III  Piccolominî,  de  Sienne,  élu  Tan  1503: 

Il  gouverna  TEglise  27  jours. 

220.  Jui^s  II  de  la  Kovère ,  né  à  Albizzola  prés  de 
Savone,  élu  en  1503;  il  gouverna  TEglise  9.ans  5 
mois  et  20  jours. 

221.  Léon  X  de  Médicis,  Florentin,  élu. en  1513:11 
gouverna  TEglise  8  ans  8  mois  et  12  jours. 

222.  Adrien  VI,  Florem,  né  à  Utrecht.  élu  en  1522; 
Il  gouverna  TEglise  1  an  8  mois  et  6  jours. 

523.  Clément  VU  Médicis,  Florentin ,  élu  en  1523; 

Il  gouverna  l'Eglise  10  ans  10  mois  et  7  jours. 
224.  Paul  III  Fariiese,  Romain,  élu  Tan  1534;  il 

gouverna  TEglise  16  ans  et  29  jours. 

^hJi?^^?  '"  ^®*  ^'^"*«»  "^  *  *^ome,  élu  Tannée 
1550  ;  Il  gouverna  TEglise  5  ans  1  mois  et  16  jours. 

=-?•  Marcel  11  Cervinî ,  de  Montepulciana  ,  élu  en 

1555  ;  il  gouverna  TEglise  21  jours. 
227*  PAULlVCaraffa,  Napolitain,  (jln  en  1555;  il 

gouverna  TËglise  4  ans  2  mois  el  27  jouri. 

228.  Pie  IV  Médici ,  de  Milan,  élu  en  1539;  il  gou- 
verna 1  Eglise  3  ans  1 1  mois  et  15 jours. 

229.  Pie  V  (S.),  GUislieri,  né  à  Bosco,  terre  dans  lo 
diocèse  de  fortone,  élu  en  1550;  il  gouverna  VE- 
glise  G  ans  3  mois  et  24  jours. 

230.  Cbégoibe  Xllf  Buoncompagno,  de  Bologne,  élu 
en  lo72;  il  gouverna  TEglise  12  ans  10  mois  et 
28  jours. 

*^I*A^' V^  ^'r®"'*'";Lil^  ^Mon«a<«e.'  dans  la  MarcI  e 
d  Aiicdne,  élu  en  1585;  il  gouverna  l'Eglise  5  ans 
4  mois  et  o  jours. 
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SS2.  UiiB\n  VII  CailA^na,  Romaio,  élu  en  1590;  il 

gouverna  Tl^giisc  i5  jours. 
S35.  CnteoiRE  XIV  Sfondraii  «  de  Milan ,  élu  Tan 

i590;  il  gouverna  PEglise  10  mois  ei  iO  jours. 
S3i.  l!«N0CE!iT  W  Faediinelit ,  de  Bi»logne ,  élu  en 

4591  ;  il  goiiTPfna  rEgli^e  un  peu  plus  de  2  moift. 
S35.  Clémeiit  VIII  Aldobrandîni ,  de  Fauo ,  élu  Tan 

i59i;  il  gouvi ma  riLglise  45  ans  i  mois  et  3  jours. 
236.  LéomXI  Médicis,  FlorenUn,  élu  eu  1606;  U 

gouverna  TEglise  27  jours. 
257.  Paul  V  BorgliOdi,  Romain,  élu  en  1605;ilgoo- 

vertia  l'Eglise  15  ans  8  mois  el*i3  jours. 
238.  Grécoirb  XV  Ludovic  de  Bologne,  élu  en  162!  ; 

il  gouverna  TEglise  2  ans  et  5  mois. 
259.  L'RBAiii  VIII  barberini,  Florentin,  élu  en  1625; 

il  gouverna  rEglise2  ans  et  5  mois. 

240.  LirfocENT  X  Pampbiru  Romain, élu  en  1644;  il 
gouverna  TEglise  10  ans  5  mois  et  23  jours. 

241.  Alekaïcdsb  Vil  Clilgi,  de  Sienne,  élu  en  1G55; 
il  gouverna  TEglise  12  ans  1  mois  et  16  jours. 

242.  CUhbktIX  Rospigliosi,  de  Pisioie,  élu  en  1667; 
il  gouverna  TEglise  2  ans  5  mois  et  19  jours. 

243.  Clément  X  Àlfieri,  Romain,  élu  en  1070;  il 
gouverna  PEglise  6  ans  2  mois  et  2(  jours. 

2ii.  l.vNiHiENTXIOdesûilclii,  deGonio.éhieu  1676; 

il  gouverna  TEglise  12  ans  10  mois  et  23  jours. 
2&5.  ALfAAaDRK  VU!  Ottoboni,  Vénitien,  élu  en 

1189;  il  gouverna  TEglIse  16  mois  moins  4  jonn«. 

216.  ix^ocF.MT  XII  Pignalelli,  Napolitain, élu  en  1691  ; 
il  gouverna  TEglise  9  ans  2  mois  ei  16  jours. 

217.  CUuF.!rr  Xi  Albani,  du  Urbino,  élu  en  1700;  Il 
gonr'orna  TEglise  20  ans  3  mois  et  25  jours. 

218.  IxNOCEXT  X|ll  Gomi ,  Romain,  élu  en  1721  ;  il 
gouverna  TEglise  2  ans  et  10  mojs. 

240.  RexoIt  XIII  UrsinI ,  Romain  ,  élu  en  1724;  il 
gouverna  rE*jlise  5  ans  8  mois  et  23  jours. 

250.  CLtMCNT  Xll  Corsini,  Florentin ,  élu  en  173D; 
il  gouverna  TEgli^e  9  au»  6  mois  et  23  jours. 

251.  RcfiolT  XIV  Lambertini ,  de  Bologne,  élu  eu 
1740;  il  gouverna  TEglise  17  ans  8  moiiet  $ 
jours. 

2o2.  Clémeot  Xlll  Rezzonico,  Vénitien,  élu  Fan 

1758  ;  il  gouverna  TEglise  10  ans  6  mois  et  28 

jour». 
25).  Clément  XIV  Ganganelli,  de  S.  Anj^elo  in  Va- 

do,  élu  ou  1769  \  il  gouverna  TEglise  5  ans  4  mois 

et  3  jours. 

254.  Pie  VI  Rraselii,  deCé:»éne,  élu  en  1775;  il  gou- 
verna  riCgrh024  ans  6  mois  ei  14  jours. 

255.  Pie  Vil  Cbiaramontl,  deCësène,  élu  le  14  mars 
1800;  il  gouverna  TEglise  25  ans  5  mois  et  tf 
ionrx. 

256.  UoN  Xll  délia  Genga,  de  Spolèie.  élu  le  28 
septembre  1823  ;  il  gouverna  PEglise  5  ans  4  mois 
et  15  jours. 

257.  Pie  VIII  CastiglionI,  de  Cingoli,  élu  le  31  mars 
1829;  il  gpuverna  TEglise  1  au  et  8  mois. 

258.  GatootRE  XVI  Cappellari,  de  Bellnne,  élu  le  2 
février  1831  ;  il  gouverna  PEglise  15  ans  et  3  mois. 

|59.  Pie  IX  Uasuî,  deSinigaglia^élu  le  16  juin  1846. 

4clè$  tégi$lati[u 

CboeordaU  de  1516,  de  1802.  de  1813,  de  1817.— Dleia- 
iw  de  Grégoire  VII.— Aiueiublée  de  168S.  Rapport.— Ar« 
tides  organiques,  a.  1,  2, 3.  6, 10, 14,  15  et  34.— RreGi, 
»|uUI.  1790,  lOjuili.  1800.— Protestation,  lO.lttlu  1809.— 
DédaraUon  de  168S.— Liberté  de  l'Eglise  galllcaoe,  a.  4. 
7,  8,  11,  14, 18.  21.26,  27,  98.  SI.  SS,  41,40,  47,  48,49, 
51. 52,  53, 51, 58, 00,  62,  65.-DécreU,  li  juiU.-2»  août 
1790,  tiU  I,  a.  5;  tli.  2,  a.  19;  9-17  juin  1791 .— Proeès^ 
veriMua  de  riaMmblée  naUoiialf,2l  avril  1790.— Lettres 
de  Louis  XV|,  IS  niai  et  2  julll.  1790.—  Séuatus-roasitUe. 
17leTr.  1810.  a.  .12  k  17.— Décrets  lopérlaui,  17  mars 
1IM8.  a.  S8;  17  mai  1809, 2i  juin  IHIO.— ArrétM  do  gou- 
vcriietiiniit  provisoire,  t  et  19  avril  1811.— Rspi^rt  mir 
ies  Articles  orgaui*)ue«.  ^  compl.au  XI  (Ssefil.  1803). 

—  lVoit(i<*aiinii  du  préicl  du   déiiariemeut   de 14 
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Auuurg  et  ouongti  àlês» 

Aiioao>cb  du  clergA,  ano.  1835.— Artaud  (X.),  ttnêoirt 
dé  Pie  Vil,  t.  I,  eb.  7.— Ififmotrei  du  cl«rftf,  t.  iV.— 
Porulis,  Disoours,  Rapports,  etc. 

PAPIERS. 

Le»  papiers  appartenaDls,  soit  à  la  mensa 
épiseopale,  soit  aoi  chapitres»  soit  aox  se- 
ininairea  et  écoles  ecclésiastiqoes,  soit  aox 
cures  oa  soccursales,  doivent  élre  inventoriés 
et  conservés  avec  le  mime  soin  et  de  la  même 
manière  que  les  titres,  sauf  la  transcription 
sur  le  registre  sommier,  qui  n'est  requise  que 
pour  les  titres  qui  servent  à  établir  la  pro- 
priété.—Les  lois  ont  réglé  ce  qui  les  concerne 
en  parlant  des  titres.  Yoy.  Titres. 

PAPISa  TIMBRÉ. 

On  appelle  papier  timbré  un  papier  que  l'E- 
tat fait  frapper  d'un  ou  de  deux  timbres,  et 
dontilexigeremploi  pourtousles  actes  publics 
judiciaires  el  antres,  de  même  que  pour  les 
actes  privés  qui  règlent  la  jouissance  des 
droits  et  des  biens,  on  en  transmettent  la 

firopriélé.  Voy.  Timbre.  —  M.  Ray  et  après 
ui  M.  Fabbé  André  exigent  que  les  soumis- 
sions faites  pour  obtenir  la  concession  d'un 
banc  soient  sur  papier  timbré.  Cette  précau- 
tion n'est  nullement  nécessaire. 

Le  juffe  de  paix,  qui  appose  les  scellés  d'of- 
fice après  le  décès  d'un  titulaire  ecclésiasti- 
que doté,  ne  peut  exiger  d'antres  frais  que 
le  seul  remboursement  du  papier  timbré. 
(Décret  du  6  no v.  1813,  a.  16.) 

PARATONNERRES. 

En  1829,  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques écrivait  aux  préfets  qu*il  était  vive- 
ment à  regretter  qu'il  j  eût  encore  quelques 
cathédrales,  évéchés  el  séminaires,  qui  ne 
fussent  pas  armés  do  paratonnerres,  et  les 
invitait  a  faire  dresser  des  projets  pour  en 
établir  sur  ceux  de  ces  édifices  qui  n'en 
avaient  pas,  et  à  visiter  les  appareils  qui 
existaient,  pour  s'assurer  qu'ils  étaient  en 
bon  état.  (Cire,  du  18  décembre  1829.)  -^ 
Une  invitation  du  même  genre  leur  avait 
déjà  élé  adressée  le  25  mai  i83k.  (Circ.« 
25  mai  182(h.)  —  Dans  le  FinUlére,  le  conseil 
général  prit  le  parti  d'ouvrir  un  crédit  de 
1000  fr.  au  préfet  pour  venir  en  aide  aux 
communes  qui  feraient  elles-mêmes  des  sa- 
crifices pour  placer  des  paralonnerres  sur 
leurs  églises.  —  Dans  une  circulaire  en  date 
du  8  décembre  18S1,  le  préfet  invite  les  mai- 
res à  profiter  de  celte  allocation,  et  leur  fail 
connaître  les  précautions  qu'exige  la  conser- 
vation des  paratonnerres  déjà  établis.  —  Il 
faut,  pour  qu'il  produise  son  effet  et  n'en 
produise  pas  de  contraires,  que  l'aiguille 
conserve  sa  pointe  aiguë,  que  le  conducteur 
n'offre  aucune  solution  de  continuité,  et  nue 
le  tout  soit  préservé  d'oxjdation,  ce  qa  on 
peut  faire  à  l'aide  d'une  couche  de  peinture 
qu'il  faudra  reaouvelef  tous  les  deox  ans^ 

PARbATIS. 
Voy.  Lettres  d'attaché. 

PARENTS. 
Les  parents  justiues  cl  compris  le  degfré 
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d'oncte  •(  de  ne? en,  ne  pcavent  élre  en  mA« 
nie  temps  membres  do  boreaa  des  margoil- 
lien.  [Décret  imp.  du  30  d^c.  1809,  a.  lik.) 
Mais  rien  n*empéche  qu'ils  ne  se  trouvent 
en  même  temps  membres  do  conseil  de  fa* 
briqop.  (Corn.  dTEt.f  comité  deTinL^  op.,  21 
■m'ISSB,)  —  Les  parents  frappés  d'esclosion 
par  rapport  an  bureau  de  marguillerie  sont 
le  père  et  le  fils,  les  frères,  l'oncle  et  le  ne- 
?e«»  Fo|f.  Alués. 

PARIS 

Paris,  Tille  arcbiépiscopale  (Seine).  —  Le 
•iégc  de  Paris  a  été  érigé  r ers  l'an  250  en 
siège épiscopal,  et  en  siège  archiépiscopal  par 
une  boite  do  20  octobre  1622.  •—  L'Assemblée 
nationale  le  couser?a.  [Décret  du  12/tti7/.-24 
août  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  en 
lMl«et  le  rétablit  immédiatement.  (Bulle  du 
29  novê  1801.)  —  Son  arrondissemeni  métro- 
politain était  formé  de  Blois,  Chartres^  Meaux 
et  Orléans.  On  lui  assigna  alors  pour  suflra- 
gants  Amiens,  Arras,  Cambrai,  Meaui,  Or- 
léans, Soissons,Troyes  et  Versailles.  (Ib.)  Il  a 
aujourd'hui  Blois,  Chartres,  Heaux,  Orléans, 
Versailles.  —  Il  fut  décrété  mie  son  titulaire 
prendrait  à  perpétuité  le  titre  a*arcbev6que  de 
Paris,  Reims  et  Sens.  {Décret  10  avr.  1802.)  ^ 
>-  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  départe-  ' 
ment  de  la  Seine,  qui  se  divise  en  trois  ar- 
rondissements :  celui  de  Paris  qui  comprend 
18  cures  et  21  succursales  :  treize  de  ces  cu- 
res sont  de  première  classe  ;  celui  de  Saint- 
Denis,  qoi  comprend  5  cures  et  32  succursa- 
les; celoi  de  Sceaux, qui  comprend  7cores  et 
35  sQcconales. — La  cure  de  la  métropole  est 
Doieao  chapitre. (/>/cr.  tmp.i  février oumars 
1807.)  Le  chapitre  est  composé  de  seize  cha- 
noines, et  le  serait  de  dix-sept^si  l'on  accor- 
dait ao  supérieur  du  grand  séminaire  le 
rang  de  chanoine  tilolaire,  qu'il  avait  sons 
ITmpire.  —  L'olBcialilé  métropolitaine  est 
fermée  d*un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
grefBer.  —  L'ofBcialité  diocésaine  est  formée 
d*oo  ofGcial,  d*on  vice-official,  d'an  promo- 
leor,  d'an  vice-promoteur  et  d'un  greffier. 
— •  Le  séminaire  diocésain  et  Tècole  secon* 
datre  ecclésiastique  sont  â  Paris.  Il  y  a  à  Issy 
im  établissement  particulier  pour  renseigne- 
ment de  la  philosophie.  — L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  divisée  en  deux  sections. 
Bile  est  autorisée  à  recevoir  hSO  élèves. 
lOrd.  roy.  du  31  août  18^5.  )  —  H  y  a 
dans  le  diocèse  des  Solpictens,  des  prêtres 
de  la  Mission,  des  prêtres  de  Picpus,  des 

Krétres  de  la  Miséricorde,  des  prêtres  des 
lissions  étrangères,  des  prêtres  du  Saint- 
Esprit,  des  Trères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  des  Augusti- 
nés  fanglaises),  des  Augustines  hospitalières, 
des  Béoédictines  du  Sacré-Cœur  de  Marie,des 
Bénédictines  du  Saint*  Sacrement,  des  Béné- 
dictines do  Temple,  des  Carmélites,  des  Do- 
minicaines, des  Franciscainrs,  des  Visitandi* 
nés,  des  dames  de  l'Assomption,  des  dames 
de  rAbbnye*aux-Bois,  des  sœurs  de  Bon-Se- 
CDors,  des  dames  de  la  Compassion,  des  da- 
mes de  la  congrégation  delà  Mère  de  Dieu,  des 
relif  ieoscs  de  la  congrégation  de  Notre-Dame, 
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des  dames  de  Sainte-Clolilde,  des  sœurs  de  la 
Croix-Saint-André,  des  dames  de  Sainte-Ma- 
rie de  Loretta,  des  sœurs  de  Sainte-Marie, 
des  dames  de  Saint- Maur,  des  dames  de  Saint- 
Michel,  des  dames  de  la  Miséricorde,  des 
dames  de  Picpus,  des  sœurs  de  la  Providence 
de  Porcîeui,  des  dames  du  Sacré-Cœur,  des 
dnmes  de  Saini-Thomns  de  Villeneuve,  des 
fliies  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  sœurs  do 
la  Sagesse,  des  sœu  rs  de  la  Retraite  chrétienne, 
des  sœurs  de  Sainle-Marie,  des  sœurs  de 
Sainte-Marthe.  —  En  outre,  il  y  a  un  chapi- 
tre national  à  Saint-Denis  et  une  faculté  de 
théologie  à  Paris. 

Le  décret  impérial  du  7  prairial  an  Xlll 
(27  mai  ISOi»)  suppose  que  les  colonies  fran- 
çaises étaient  ou  devaient  être  mises  sous  la 
juridiction  du  siège  de  Paris.  Elles  avaient 
été  mises  en  effet  sous  sa  juridiction  par  les 
arrêtés  consulaires  do  13  messidor  an  X  (2 
juillet  1802)  et  du  12  frimaire  an  Xl(3déc. 
1802);  mais  le  saint-siége,  auquel  on  aurait 
dA  s  adresser,  ne  changea  rien  à  Tétat  des 
colonies  sous  le  rapport  ecclésiastique.  Voy. 

GrANO  AUMÔIflBB. 

C'est  à  Paris  qu*est  le  consistoire  central 
des  Israélites  de  France.  IRigl.  du  10  déc. 
1806,  a.  13.) 

PARLEMENTS. 

Les  parlements  étalent  des  cours  sonve- 
raines  qui  prononçaient  en  dernier  ressort. 
Elles  réunissaient  les  attributions  qoi  sont 
en  ce  moment  partagées  entre  les  Cours  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  quel- 
ques-unes de  celles  qui  appartiennent  au 
conseil  d'Etat.  —  Elles  connaissaient  des 
afiaires  civiles  en  vertu  de  leur  institution,  et 
des  affaires  ecclésiastiques  en  vertu  d'un  droit 
de  surveillance  que  TEglise  leur  avait  ac* 
cordé  à  une  certaine  époque,  et  qu'ils  con- 
servèrent ensuite  malgré  ses  réclamations. 

PARME. 

Parme,  ville  épiscopale.  —  Son  siège  fut 
conservé  lorsque  les  Etats  de  Parme  furent 
incorporés  à  l'Empire,  et  par  décret  aposto- 
lique du  36  mai  1806,  le  cardinal  léget  le  fit 
passer  de  la  métropole  de  Bologne  dans  celle 
de  Gênes,  (^/crei  imp.  duSjuill.  1806.) 

PAROISSE. 

I.  Des  paroisses  engénérat.-— II.  Des  psrotsses  avant 
1790.  —  III.  Des  paroisses  depuis  1790  jusqirait 
Concordat.  —  IV.  Des  paroisses  depuis  le  Concor- 
dat ju8qM*en  i8l4.  —  V.  Des  paroisses  depuis  1814 
jusqu*à  ce  jour.  —  VI.  Différentes  espèces  de  pa- 
roisses. —  VU.  Organisation  des  itaroisses. 

1"  Des  paroisses  en  général. 

On  a  donné  le  nom  de  paroisse  à  un  ter- 
ritoire ou  a  une  population  circonscrite  et 
limitée,  sur  laquelle  un  prêtre  exerçait  les 
fonctions  pastorales.  —  Paroisse  se  dit  aussi 
del'église  qui  est  spécialement  affectée  au  scr« 
vice  paroissial.  —  L'évêque  de  Mcaux  ne 
reconnaît  d'autres  paroisses  que  les  cures  et 
les  succursales.  [Instr.  et  ord.^  p.  197.]  Mgr 
l'archevêque  de  Paris  (jPa^.  ^3)  et  M.  VuiU 
lefrov  {Pag.  332}  mettent  les  chapellenirs 
rurales  au  nombre  des  paroisses,  et  ils  ouf 
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raison.  L'arclïCvômnvévC'qufc  d'Auiun  n'a  re- 
ronnu,  dans  son  reniement  du  25  août  1803, 
liautrcs  paroisses  que  les  cures. 

.2*  Des  paroisses  avant  1790. 

Avan!  1790,  toul  lilre  ou  béncfiro  à  charge 
d'âmes  formail  pari)issc.  —Dix  habiiants,  et 
nu  me  dix  personnes,  selon  Fagnan,surnsaient 
pour  qu*unc  paroisse  pût  conserver  son  tilre. 
—  Il  pouvait  exister  des  paroisses  snns  ter- 
ritoire. Ou  en  avait  un  exemple  dans  la  pa- 
roisse de  la  Chapelle  à  Amboise»  qui  n'en 
avait  pas  cl  se  formait  uniquement  des  per- 
sonnes suivantes:  1°  le  bailli;  2'  le  lieute- 
nant général  ;  3*  les  avocats  et  le  procureur 
du  roi  ;  k*  le  lieutenant  de  police  ;  5*  les  offi- 
«icrs  des  eaux  et  forêts  et  les  vcrdiers  des 
bois  ;  6"  les  nobles  cl  leurs  veuves  ;  7'  ceux 
qui  possédaient  des  fiefs  non  divisés  ;  8"  les 
gardes  du  gouverneur;  O**  tous  les  nouveaux 
habitants  de  la  ville  pendant  la  première 
année  de  leur  é'ablissement  ;  10"  les  étran- 
gers et  passants  ;  11"  les  officiers  du  roi  et  de 
la  reine  pendant  qu'ils  étaient  eu  charge. 
Uousse,  p.  2.) 

Le  droit   d'ériger  et  de  circonscrire  les 
paroisses  appartenait  à  l'évéque,  ainsi  qu'on 
le  voit   par  les   canons  des  conciles  provin- 
ciaux <le  Bordeaux  (1583  et  1G2V;,  de  Bour- 
Kcs  il5SV;,  de  Uouen  (1581), de  Tours  (1583). 
-«  Les  archevêi|ues  et   évéciues  pourront, 
avec  les   solennités  et  procédures   accoutu- 
iiKMS,  érii^'er  îles  cures  dans  les  lieux  où  ils 
r.  jjliinenmt    nécessaire,  porte  Tédil  du  mois 
d'avr.l  11.1)5,  a.  2V.  —  Mgr  AlYrc  a  conclu  de 
là  que   l'évéque  seul  érigeait   les  nouvelles 
paroisses.  {P(ifJ-  3,  notes.)  Jousse  nous   ap- 
prend le   contraire   dans  son   commentaire 
sur  cet  article,  a  Les  évéjpies,  dil-il,  peuvent 
<  riger  des  cures,  ou  d'oliice,  lorsque,  dans 
le  cours  de  leurs  visites,  ils  jugent  que  cela 
4'bt  nécessaire  pour  le  bien  de  TEglise  et  pour 
le  soulagement  des  peuples,  (;u  sur  la  réqui- 
sition des  habitants.  —  La  cause  la  plus  or- 
dinaire de  celles  qui  peuvent  di>nner  lieu  à 
ces  sortes  d'érections  est  celle  qui  vient  des 
incommodités  et  de  la  longueur  des  chemins, 
qui  empêchent  souvent  les  vieillards,  les  en- 
fants et  les  infirmes  d'aller  à  l'église,  et  d'être 
administres  en  cas  de  maladie.  ]\Iais  si  celte 
caqse  n'était  fondée  que  sur  ce  que  le  peuple 
de  la  paroisse  serait  trop  nombreux,  elle  ne 
pourrait   être    regardée    comnie  suffisante, 
buivant  le  concile  de  Trente  (Sess.  21,  cap. 
k,  de  lie  formai.),  piiYce  qu'alors  on  peulaug- 
uienler  le  nombre  des  vicaires   et  de  ceux 
ifui  sont   préposés   pour  le  desservissetnenl 
de  la  paroisse.  —  Ainsi   il  faut,  pour  ériger 
une  cure  nouvelle,  qu'il  y  ait  une  grande  in- 
commodité, et  une  grande  difficulté  au  peuple 
d'aller  à  l'ancienne  paroisse;  mais   il  peut  y 
dioir  encore  d'autres  causes  légitimes.  C'est 
à  l'évéque  à  juger  si  la  cause  est  sulfisante 
ou  non. 

a  Lorsqu*il  s'agit  de  procéder  à  l'érection 
d'une  nouvelle  cure,  voici  les  formalités 
i|u'il  faut  observer.  Il  faut,  1"  qu'il  y  ait  un 
hoiiibre  d<*  peuple  suffisant  pour  former  une 
jHiroiiiC.  2*  ^'il  va  une  chapelle  commode 


pour  cet  (  iïel  qui  soii  construite  dans  le  lieu« 
il  vaut  mieux  s'en  servir  pour  y  établir  la 
paroisse,  du  consentement  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à  cotte  chapelle,  si  elle  n'est  pas  pu- 
blique. 3*"  11  faut  fiiire  une  enquête  de  corn- 
modo  et  incommodot  pour  vérifier  si  les  cau- 
ses qui  donnent  lieu  à  l'érection  sont  légiti- 
mes ou  non.  k''  Il  faut  appeler  les   parties 
intéressées,  savoir  le  curé  et  les  marguilliers 
de  réglise  dont  se  fait  le  démembrement^aGn 
d'entendre    leurs    représentations,   pour   y 
avoir  tel  égard  que  de  raison,  et  faire  par 
révêque  ce  qu'il  jugera  convenable.  (Concil. 
Trident.,  sess.  21,  de  Reformat,  cap.  h.)  11 
n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  le  seigneur 
de   la  paroisse,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  16  juin  170^,  rapporté  au  cinquième 
tome  du  Journal  des  Audiences;  mais  on  doit 
appeler  les  collateurs  ou   patrons,  pour  la 
conservation  de  leurs    droits    et   pour  les 
entendre   :  autrement    ce  serait  un  moyeu 
d'abus.  5"  11  faut  pourvoir  à  la  dotation  de 
la  nouvelle  église,  et  conserver  à  rancienno 
l'honneur  qui  lui  est  dû  ;   ce  qui  se  fait  en 
établissant,  v.  g.,  une   procession,  que  les 
habitants  de  la  nouvelle  paroisse  font  à  l'an- 
cienne, ordinairementle  jour  du  patron,  avec 
une  offrande  que  les  marguilliers  y  portent 
ei  reconnaissance  de  la  supériorité.  C'est  ce 
qui  s'est  pratiqué  lors  de  l'érection  qui  fut 
faite,  on  l'année  1712,  de  l'église  de  Sainte- 
Marguerite  en  cure,  qui  jusque-là  avait  clé 
succursale  et  annexe  de  Saint-Paul.   M.   le 
canlinal  de   Noailles,  alors  archevêque  de 
Paris,  assigna  à  cette  nouvelle  piroisse  pour 
territoire  tout  le  fauhouig  Saint-Antoine,  et 
pour  dot  au  nouveau  curé  300  livres  que  la 
fabrique  serait  obligée  de  lui  fournir.  11  sn 
réserva  aussi,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs,  le  droit  de  conférer  cette  cure, 
attendu  qu'il  était  collateur  de  celle  de  Saint- 
Paul,  dont  on  la  démembrait.  Il  est  porté  par 
le  même  décret,  que  les  marguilliers  de   la 
nouvelle  paroisse  de  Sainte-Marguerite  ren- 
dront tous  les  ans  le  pain  bénit  dans  l'église 
de  Saint-Paul  le  dimanche  dans  l'octave  de 
la  fétc  de  cet  apôtre,  aux  dépens  de  leur  fa- 
brique, payeront  ce  jour-là  10  livres  à  la  fa- 
brique de  Sainl-Paul,  et  10  livres  au  curé, 
lequel  pourra  en  outre,  si  bon   lui  semble, 
venir  tous  les  ans  aux  jour  cl  fête  de  sainte 
Marguerite  avec  son  clergé  y  célébrer  l'offico 
divin,  et  faire,  mais  seulement  en  personne, 
toutes  les  fonctions  curiales,  auquel  cas  il 
partagera  avec   l'autre  toutes  les  offrandes 
et  honoraires.  On  peut  voir  le  dispositif  do 
cet  arrêt  dans  les  no.es  de  Duperray  sur  I«î 
présent  édit,  tom.  I,  pag.  G12.  G"  Ënfio,  après 
que  révêque  a  observé  toutes  ces  formalités, 
il  doit  en  dresser  un  procès-verbal,  et  en- 
suite  interposer  son   décret  d'érection,  qui 
rond  cette  église  une  paroisse  en  titre  et  un 
bénéfice  non  amovible.  Quelquefois  sur  ce 
décret  on  prend  des  lettres  patentes  pour  le 
confirmer,  ainsi  qu'il  ke  pratique  i  l'égard 
des  unions.  » 

Dans  l'édition  de  17Gi  (chez  Debure,  à  Pa- 
ns), Jousse  a  modifié  cette  dernière  phrase, 
cl  au  lieu  de  dire  :  Quelqucftns  sur  ce  décret 
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vn  prends  il  a  mis  :  Enfin  ,  sur  ce  décret ,  1/ 
faut  obtenir  des  lettres  patentes. 

Là  suppression  des  paroisses  n*élait  aolre 
chose  aa  fond  que  la  suppression  du  titre  et 
Tonion  du  territoire  et  des  personnes  au  ter- 
ritoire d'une  autre  paroisse.  Le  droit  de 
supprimer  était  compris  dans  celui  d'ériger. 

D'après  le  rapport  que  Chasset,  député  des 
communes  de  la  sénéchaussée  du  Beaujo- 
lais, présenta  à  TAssemblce  nationale,  le 
9  aTrll  1790,  on  comptait  dans  la  France, 
Celle  qu'elle  était  alors,  36,529  paroisses  et 
4500  annexes  ou  succursales  desservies  par 
des  ficaires. 

3*  Des  paroisses  depuis  1790  jusqul'au  Con^ 

cordttt. 

Par  son  décret  du  12  juillet -2^  août  1790, 
l'assemblée  nationale  arrêta  qu'il  serait  pro- 
cédé incessamment  et  sur  Tavis  de  l'évéqne 
et  de  l'administration  des  districts ,  à  une 
nouvelle  formation  et  circonscription  de 
toutes  les  paroisses  du  royaume ,  dont  le 
nombre  et  l'étendue  seraient  déterminés  d'a- 
près les  règles  suivantes  (Tit.  !•%  a.  7)  : 

1*  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse 
serait  ramenée  à  son  état  primitif  d'être  en 
même  temps  église  paroissiale  et  église  épis- 
copale,  par  la  suppression  des  paroisses  et 
par  le  démembrement  des  habitations  qu'il 
serait  jugé  convenable  d'y  réunir.  (76.,  a.  8.) 
—  2*  L«a  paroisse  épiscopale  n'aurait  pas 
d'autre  pasteur  immédiat  que  Tévéque,  et 
tous  les  prêtres  qui  y  seraient  établis  seraient 
les  vicaires  de  l'éyêque  et  en  feraient  les 
fonctions,  (ilr/.  9.  )—  3*  Dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  qui  ne  comprendraient  pas 
plus  de  6000  âmes,  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
paroisse  ,  les  autres  seraient  supprimées  et 
réunies  à  l'église  principale.  {Art.  16.)  — 
Y  Dans  les  villes  où  il  y  aurait  plus  de  6000 
âmes,  chaque  paroisse  pourrait  comprendre 
un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il 
en  serait  conservé  autant  que  le  besoin  des 
peuples  et  les  localités  en  demanderaient. 
(/f».,  a.  17.)  —  5*  Les  assemblées  adminis- 
tratives, de  concert  avec  l'évêque  diocésain, 
désigneraient,  à  la  prochaine  législature,  les 
paroisses,  annexes  ou  succursales  des  villes 
ou  de  campagne  qu'il  conviendrait  de  res- 
serrer ou  d'étendre,  d'établir  où  de  suppri- 
mer, et  ils  en  indiqueraient  les  arrondisse- 
ments d'après  ce  que  demanderaient  les  be- 
soins des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les 
différentes  localités.  (Art.  18.) —6* Les  assem- 
blées administratives  et  l'évêque  diocésain 
pourraient  même,  après  avoir  arrêté  entre 
eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse, 
convenir  que  dans  les  lieux  écartés,  ou  qui, 
pendant  unii  partie  de  l'année,  ne  communi- 
queraient que  difficilement  avec  Téglise  pa- 
roissiale, il  serait  établi  ou  conservé  une  cha- 
pelle où  le  coré  enverrait,  les  jours  de  fête  et 
lie  dimanche,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe 
et  faire  aa  peuple  les  instructions  nécessai- 
res. [Ari.  19.) — 7*  La  réunion  qui  pourrait  se 
faire  d'une  paroisse  à  une  autre  emporterait 
toujours  la  réunion  des  bijeus  de  la  fabrique 
supprimée ,  à  la  fabrique  de  Téglise  où  se 
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ferait  la  réunion.  {Art.  20.)— 8*  Toute  autre 
espèce  de  bénéfice,  titres  et  offices  seraient 
éttinis  et  supprimés,  sans  qu'il  pût  jamais 
eu  être  établi  de  semblables.  {Art.  21.) 

L'Etat  ^'.irrogea  donc  alors  le  droit  de  dé- 
terminer lui-même  le  nombre  de  fidèles 
nécessaires  pour  former  une  paroisse,  et  le 
fixa  à  60OO  environ.  —  11  prétendit  en  mê- 
me temps  que  c'était  à  lui  et  non  à  l'Eglise, 
aux  agents  civils  et  non  aux  ministres  du 
culte,  a  ériger  les  paroisses  ,  déterminer  ses 
limites,  étendre  ou  resserrer  son  territoire, 
sous  prétexte  que  ces  choses-là  étaient  tem- 
porelles, et  que  c'était  au  prince  à  adminis- 
trer lui-même  le  temporel  des  églises. 

C'est  un  singulier  temporelque  le  chan-^ 
gement  d'un  évéque  en  curé,  la  suppression 
des  litres  ecclésiastiques  existants,  la  créa- 
tion de  titres  nouveaux  et  l'organisation 
hiérarchique  des  pasteurs  ;  mais  à  celte  épo« 
que  nos  législateurs  avaient  à  leur  usago 
particulier  des  principes  qui  ne  sont  pas 
encore  complètement  usés,  et  une  logique 
dont  leurs  successeurs  ont  souvent  trouvé 
commode  de  se  servir. 

L'Assemblée  se  mit  en  mesure  d'exécuter 
son  décret.  La  première  ville  dans  laquelle 
elle  opéra  des  réductions  et  des  suppressions 
de  paroisses  fut-  celle  de  Cahors.  —  «  L'As- 
semblée nationale,  porte  le  décret  rendu  i 
celle  occasion,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  son  comité  ecclédiastique,  d'une* 
délibération  prise  le  31  octobre  dernier  par 
le  directoire  du  département  du  Lot ,  en 
conséquence  de  l'avis  de  Tévêque  diocésain 
et  du  directoire  de  district,  pour  la  formation 
do  la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  de  Ca- 
hors, décrète  :  1*  Que  les  neuf  paroisses  de 
la  ville  de  Cahors  seront  réduites  à  trois  , 
savoir  :  celles  de  la  cathédrale,  de  Saint- 
Barthélémy  et  de  Saint-Géry  ;  2"  que  ces 
trois  paroisses  seront  circonscrites  dans  les 
limites  indiquées  dans  la  délibération  du  dé- 
partement du  Lot,  dudit  jour  31  octobre 
dernier;  3*  que  toutes  les  paroisses  de  la 
ville  de  Cahors  autres  que  la  cathédrale, 
celle  de  Saiot-Barthélemy  et  celle  de  Saint- 
Géry,  sont  et  demeurent  supprimées.  )i  (^^- 
cret  du  10-17  nov.  1790.) 

On  voulut  donner  à  entendre  que  l'évêque 
de  Cahors  avait  pris  l'inilialive  en  prévenant 
le  directoire  du  département  qu'il  y  avait 
lieu  de  réduire  à  trois  les  neuf  paroisses  do 
la  ville  de  Cahors,  ce  qui  avait  l'air  de  faire 
opérer  les  réductions  et  les  suppressions  par 
l'autorité  ecclésiastique,  et  de  ne  faire  inter- 
venir l'autorité  civile  que  pour  les  recon- 
naître et  donner  à  cette  mesure  la  sanction 
législative  dont  elle  avait  besoin  pour  deve- 
nir civilement  exécutoire  ;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  choses  se  passèrent.  Ce  fut  le 
directoire  lui-même  qui  opéra  la  réduction, 
par  une  délibératibn  à  laquelle  l'Assemblée 
nalioniilc  ne  changea  rien.  .—  Du  reste , 
l'Assemblée  sut  bien  se  passer  de  l'avis  de 
l'évêque,  qu'elle  n'avait  exigé  qu'à  titre  de 
politesse,  et  elle  opéra  plusieurs  réductions 
et  suppressions  de  paroisses,  sans  intcrvcn" 
lion  aucune  de  raulorilé  ecclésiastique. 
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4*  Du  paroîSêes  deputs  h  Concordai  junqu'en 

1814. 

Les  droits  de  TEglisc  et  ceux  de  Tévéque 
furent  reconnus  dans  le  Concordat  de  1802. 
•^  «  Les  éréqoes,  porte  l'arXicle  9«  feront  une 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  de 
leurs  diocèses,  qui  n'aura  d*effet  que  d*après 
le  consentement  du  gouyernement.  »  -^  Il 
n'est  parlé  que  de  la  circonscription,  parce 
que  la  France  catholiqne  était  déjà  depuis 
longtemps  divisée  en  paroisses  qui  compre- 
naient toute  son  étendue.  Mais  une  nourelle 
circonscription,  dans  laquelle  ildevaii  y  avoir 
des  suppressions,  des  aémembrements,  des 
unions  et  des  érectionSi  comprenait  tout  eo 
elle-même. 

Le  gouvernement  craignit  sans  doute  d*a« 
voir  trop  accordé,  et  pour  ménager  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  dont  il  était 
environné  et  par  lesquels  il  était  dominé,  il 
arrêta  :  «  1*  qu'il  y  aurait  au  moins  une  pa- 
roisse dans  chaque  justice  de  pais  (Art.  ora. 
60);  2"  qu'il  serait  en  outre  établi  auUnt  de 
succursales  que  le  besoin  pourrait  l'exiger 
(76.);  3**  que  chaque  évéque,  de  concert  avec 
le  préfet,  réglerait  le  nombre  et  l'étendue  de 
ces  succursales,  dont  les  plans  arrêtés  se- 
raient soumis  au  gouvernement,  et  ne  pour- 
raient être  mis  à  exécution  sans  son  autori- 
sation (Art.  61);  qu'aucune  partie  du  terri- 
toire français  ne  pourrait  êlre  érigée  en 
cure  on  en  noccursale,  sans  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement,  (ilrl  62.)  »  —  11 
dtait  ainsi  aux  évêques  la  liberté  de  circons- 
crire les  paroisses  de  leur  diocèse  de  telle 
manière  qu'une  justice  de  paix  presque  en- 
tièrement composée  d'une  population  pro- 
lestante n'eAt  pas  une  cure.  —  Il  leur  im- 
posait l'obligation  d'obtenir  l'autorisation 
du  gouvernement  pour  ériger  les  paroisses, 
et  de  s'adjoindre  le  préfet  pour  faire,  de 
concert  avec  lui,  leur  circonscription.  Cela 
•'appelait  organiser  le  Concordat. 

Parce  mode  d'organisation,  les  principes  de 
la  Constitution  civile  du  clergé  étaient  remis 
en  vigueur.  L'Btat  r<>devenait  l'arbitre  des 
besoins  de  l'Eglise.  Il  dominait  sur  l'érection, 
le  démembrement,  la  suppression,  l'union  et 
la  circonscription  des  paroisses.  Il  en  déter- 
minait lui-même  l'opportunité.  Il  en  fixait  le 
nombre.  L'article  9  du  Concordat  était  com- 
plètement retourné  :  c'était  l'Etat  qui  devait 
faire  la  circonscription  des  paroisses,  rèvé- 
que  n'avait  .que  son  consentement  à  donner. 
—On  fit  participer  le  cardinal  Caprara  à  celte 
violation  flagrante  de  l'article  9  du  Concor- 
dat, en  obtenant  de  lui  la  suppression  de  ton- 
tes les  paroisses  anciennes  (Déer.  du  2  nrr. 
1809),  ce  qui  mettait  les  évêques  non  plus 
dans  la  nécessité  de  circonscrire,  ainsi  que 
le  voulait  le  Concordat ,  mais  de  créer  de 
nouvelles  oaroisses,  et  les  mettait,  sans  qu'IIi 
pussent  l'éviter,  sous  l'empire  de  Tartide  or- 
ganique 6S,  qui  exigeait  préalablement  l'au- 
torlsatioQ  expresse  du  gouvernement. 

A  Paris,  néanmoins,  l'éroction  des  nou- 
velles paroisses  se  lit  régulièremenl.  L'ar- 
chevêque publia  deux  ordonnaacos  de  eir^ 
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eonêeription^  l'une  pour  les  paroisses  de  Pa« 
ris,  qui  fut  refaîte  un  peu  plus  tard,  et  l'au- 
tre pour  les  paroisses  de  la  banlieue. — Celle* 
ci  est  du  28  floréal  an  X  (18  mai  1802). 
c  Notre  premier  devoir  comme  notre  pre- 
mier soin,  dit  le  prélat,  a  été  de  consolter 
sur  cet  important  objet  les  besoins,  les  lo- 
calités, les  habitudes  et  les  rapports  mutuels 
de  chacun  de  nos  diocésains*  Nous  dtvion$ 
égatement  préienler  au  gouvernement ,  par 
l'organe  du  conseiller  d'Etat  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  les  cultes,  nos 
vues  et  nos  projets  pour  une  organisation  de 
paroisses  et  de  succursales  qui  pût  s'accor- 
der avec  le  vœu  que  la  loi  exprime  dans  les 
Articles  organiques  du  nouveau  Concordat, 
vos  désirs  et  vos  beftins* — Nou$  eommes  as- 
surés que  le  gouvernement  a  pour  agréable 
cette  organieation^  et  la  ratifie  dane  tou$  se$ 
pointe.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  à 
ce  plan  solennellement  agréé  par  le  héros 
qui  nous  a  rendu,  avec  la  paix  temporelle, 
la 'paix  la  plus  précieuse  encore  des  cœurs  et 
des  consciences,  les  fbrmes  canoniques  exi- 
gées par  1  Eglise.^A  ces  causes,  fiout  or» 
donnone^  de  l  aveu  et  du  comentement  exprie 
du  gouvernement^  ce  qui  suit  :  Notre  diocèse 
hors  Paris  sera  divisé  en  huit  cures...  des 
succursales  seront  établies,  etc.  » 

A  la  suite  de  l'ordonnance  épiscopale  est 
an  arrêté  consulaire  ainsi  conçu  :  <  PariSp  le 
90  floréal  an  X  de  la  Uépublique  une  et  in* 
divisible. — Les  consuls  de  la  République  ar- 
rêtent ce  qui  suit  :  Le  décret  exécutorial  de 
l'archevêque  de  Paris,  en  date  du  28  floréal 
an  X,  annexé  au  présent  arrêté,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

«  Le  premier  consul,  si^n^  Bonaparte. 

«  Par  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'E- 
tat, signé  Hugues  B.  Markt.  • 

Cet  arrêté  est  suivi  de  celui  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  met  à  la  disposition  de  l'arche- 
vêque les  édiflces  anciennement  destinés  au 
culte  dans  chacune  des  communes  rurales 
érigées  en  cure  ou  en  succursale. 

Malgré  ce  luie  de  précautions  pour  em- 
pêcher que  l'agrément  du  gouvernement  ne 
soit  révoqué  en  doute*,  et  cette  formolo 
étrange,  noue  ordonnons^  de  l*aveu  etducon^ 
eentement  expriê  du  gouvernement^  il  n'eu 
est  pas  moins  constant  :  1*>  que  l'archevê- 
que fit  une  Nouvelle  circonecription  des  cu- 
res, et  non  pas  une  nouvelle  création, 
n'ayant  par  conséquent  aucun  égard  an  dé- 
cret du  légat  qui  avait  supprimé  toutes  les 
cures  ;  2*  qu'il  ne  se  concerta  point  avec  le 
préfet  pour  régler  le  nombre  et  l'étendue 
des  succursales ,  ou  que  s'il  se  concerta 
avec  lui,  on  ne  lui  imposa  point  l'obligation 
de  le  mentionner  dans  son  ordonnance,  ainsi 
qu'il  aurait  dû  le  faire  en  exécution  de  l'ar- 
ticle organique  61  ;  3*  que,  au  lieu  de  l'au- 
torisation do  gouvernement  exigée  par  l'ar- 
ticle organique  62,  pour  établir  et  circons- 
crire 1rs  cures  et  les  succnrsales,  il  se  con- 
tenta de  son  aveu  et  de  son  consentemeat. — 
Un  décret  du  SI  Janvier  1806  approore  deux 
crrdoooances  épiscopalcs  de  cifconscriptloo 
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lerritoriile  de  paroisses,  et  leur  donne  Teié- 
cotibD  ci?  île* 

On  dut  négocier  pour  arriver  a  mettre 
jinsi  de  c6t6  les  Articles  organiques  et  se 
renfermer  dans  les  dispositions  de  Tariicle 
9  du  Concordat.  C*est  ce  qui  expliquerait  les 
liè^aratitDns  réitérées  que  tout  est  fait  avec 
ragrément  du  gonvernement.  Ne  serait-ce 
pas  pour  éluder  ces  dispositions  oppressives 
que  ptosieurs  évéques  évitèrent  de  faire  des 
ordonnances,  et  que  le  gouvernement  prit  le 
parti  d'ériger  lui-même  les  succursales,  con- 
Irairement  an  Concordat  et  aux  Articles  or- 
l^aniqoes? 

Voici  nn  de  ces  actes  d'administration  ec- 
rtftiastiqtie.  il  atteste  toute  la  fois  jusqu'où 
peuvent  aller  les  empiétements  de  raulorité 
temporelle,  lorsque  l'Eglise  laisse  faire,  et 
combien  les  évéques  crurent  devoir  sacrifler 
an  maintien  de  la  paix. 

Napoléoh,  etc. 

Sur  le  rspport  de  noire  ministre  des  culies ,  nous 
ivras  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'•  En  conséquenee  de  Is  demanae  de  M. 
révéqiie  d'Amiens,  appuyée  de  Tavis  du  préfet  du 
éépaniemenl  de  la  Somme,  les  communes  ne  la  Neu- 
ville-aux-Bois  et  de  Foreeville  sont  séparées,  pour  le 
tphitmei^  du  territoire  de  la  cure  d*Oisemon,  donc 
eDes  dépeodaîent,  enexécuiion  du  travail  relatif  à  la 
pemièra  organisation  du  diocèse  d'Amiens. 

An»  3.  Ces  deux  communes  sont  réunies  et  érigéei 
es  wu  iBcevutle  particulière ,  tous  le  titre  de  iuccur* 
mk  de  ta  Newilte-^mx-Boiê,  qui  en  sera  le  chef-lieu. 

Art.  3.  Cette  nouvelle  succursale  est  à  la  charge  et 
sax  frais  des  liabitants  des  deux  communes  qui  la 
composent,  et  sera  en  conséquence  du  nombre  de 
celles  dtt  département  de  la  Somme  qui  doivent  être 
cmaprises  dans  les  disposllioos  de  noire  décret  im- 
périal du  5  nivése  an  XIII. 

ArL  4.  Nos  minisires  des  cultes  et  de  rintérieiir 
MMt  rbargés,  ciiacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  i*exé- 
cotîon  da  présent  décret. 

Signé  NapolAoii.  ete« 

Ce  décret  est  du  11  juin  1806.  Celui  du  30 
leplembre  1807  remit  aux  évéques,  de  con- 
cert avec  les  préfets,  le  soin  d*ériger  les  suc« 
rarsales,  ne  réservant  au  gouvernement  que 
la  simple  approbation.  {ArL  3  et  i.) 

A  l'usurpation  de  raulorité  ecclésiastique 
se  trouve  jointe  rinconvenance  la  moins 
pardonnable  dans  le  décret  impérial  du  26 
avril  1810,  dont  l'article  7  porte  : 

Nos  mtifisires  de  rintérieur  et  det  cultee  réunis  nous 
fcTOttl  a  la  même  époque  un  rapport  sur  les  nrcons- 
criptimu  des  paroisses  et  des  succursales ,  et  sur  les 
Kcsarei  à  prendre  pour  rorganitalion'  des  égli$e$ 
dans  les -pays  réunis. 

On  voit  ici  le  miniaire  de  l'intérieur  chargé 
avant  relui  des  cultes  de  l'organisation  des 
èçlisea  el  de  la  circonscription  des  paroisses 
et  des  succursales.— Si  ces  deux  décrets  im- 
périaux étaient  seuls  de  leur  espèce,  nous 
supposerions  qu'ils  ne  pèchent  que  par  leur 
rédaction,  et  ce  serait  déjà  quelque  chose  de 
pitof  able  que  de  rencontrer  des  erreurs  de 
ce  genre  dans  des  actes  législatifs  qui,  ser* 
vant  de  litre  de  créalion,  sont'deslinés  à  être 
conservés.  Vais  il  y  en  a  une  foule  d'autres 
qui  sont  conçus  dons  le  même  esprit,  cl  qui 
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prouvent,  de  manière  A  ce  qu'on  ne  puisse 
pas  en  douter,  qu'il  y  avait  quelqu'un  qui 
aurait  voulu  incorporer  l'Ëglise  à  r£tat,  et 
faire  des  ministères  du  culte  et  des  affaires 
ecclésiastiques  une  section  de  l'administra- 
tien  civile.  Voy,  DiocèsBsT 

Le  gouvernement  met  entre  la  paroisse  et 
la  succursale  une  différence  que  nos  juris- 
consultes et  que  le  conseil  d*Etat  lui-même 
n'aperçoivent  plus.  Il  appelle  paroisse  la 
circonscription  territoriale  assignée  A  cha* 
que  pasteur  du  second  ordre,  el  succursale 
la  partie  de  la  paroisse  q  ui  est  assignée  à  un  des 
coopératenrs  du  pasteur,  administrant  sous 
sa  surveillance  et  sous  sa  direction.— Nous 
sommes  fâché  de  le  lui  dire,  mais  le  comité 
de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat  n'a  pas  donné 
une  preuve  bien  satisfaisante  de  sa  capacité 
en  ce  genre,  lorsqu'il  a  dit,  dans  un  avis  du 
6  novembre  1833,  que  «  les  lois  et  décrets  or- 
ganiques n'ont  reconnu  que  trois  espèces 
de  paroisses  :  les  cures,  les  succursales  et 
les  chapelles.»  —  Ce  sont  les  ordonnances 
et  règlements  épiscopaux  et  non  pas  les  lois 
organiques  qui  ont  reconnu  les  succursales 
et  celles  des  chapelles  qui  sont  érigées  en  vi- 
caireries  perpétuelles  comme  paroisses. 

5*  Des  paroisses  depuis  181&  jusqu^à  ce  jour. 

^  Sous  la  Restauration  même,  cette  usurpa* 
tion  de  pouvoirs  el  d'autorité  continua. — L  or- 
donnance royale  du  25  aoAt  1819  exigea» 
pour  l'érection  des  paroisses  en  succursales, 
1*  la  demande  des  communes  ;  2*  la  proposi- 
tion de  l'évéque  ;  3"  l'avis  du  préfet;  h*  une 
ordonnance  royale  spéciale,  pour  chaque 
diocèse.  (Art.  2.)  II  vaut  peut-être  mieux  ci- 
ter l'article.  Le  voici  textncllemenl  : 

Une  ordonnance  spéciale  désignera ,  pour  chaque 
diocèse,  les  communes  dans  lesquelles  les  succursa- 
les nouvelles  seront  érigées,  d'après  les  demandes 
des  conseils  municipaux,  la  proposition  des  évéi|ues 
et  favis  des  préfets. 

Ce  sont,  comme  on  voit,  les  mauvaises  Ira* 
ditions  de  I  Empire  qui  sont  conservées, 
contrairement  au  Concordat  el  avec  dos  mo- 
diflcations  que  les  Articles,  organiques  ne 
connaissaient  pas,   ne  permettaient  même 

fias  d'admettre.  —  Le  gouvernement  érige 
ui-méme  les  succursales.  Il  ne  laisse  aux 
évéuues,  dont  il  usurpe  les  droits,  que  la  fa- 
culté de  proposer,  et  aux  préfets,  qui  de- 
vaient se  concerter  avec  les  évéques,  que 
celle  de  donner  leur  avis  ;  la  demande  est 
Caite  directement  par  les  communes. 

On  ne  peut  pas  dire  :  Voilé  où  nous  en 
sommes  maintenant,  car  depuis  1830  le  gou- 
vernement, qui  n'a  pas  cessé  de  se  réserver 
l'érection  des  succursales,  a  modiflé  les  for- 
malités préliminaires.— Bu  1836,  le  ministre 
des  cultes  demanda  aux  évéques  de  joindre 
aux  propositions  qu'ils  feraient  pour  l'érec- 
tion oe  succursales  nouvelles,  toutes  les  pro- 
positions de  suppression  ou  de  translation 
que  la  situation  de  leur  diocèse  pouvait 
comporter.  —  Il  les  soumit  à  consulter 
le  conseil  municipal  et  le  conseil  de  fa- 
brique. —  Il  les  obligea  de  prendre  l'en- 
(sagement  de  faire  desservir  la  luccursala 
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iiiissitiM  quVIlo   sérail  éri};éc.  — Il  leur  dô- 
rlara  qu'on  ne  plarorail  poinl  de  succursales 
Oe    uouvellt^   création    dans    les    communes 
déjà  crifiées  en  chapelles.  {Cire,  du  12  août 
18:Ui  )  — L'année  suivante,  supposant  que  les 
evt^ques  lui  avaient  préscnlécinq  communes, 
il  leur  dil  :  «  Nous  pourrez,  comme  Tannée 
dernii^re,  Monseigneur,  présenter  cinq  com- 
munes, en  les  classant  par  ordre  d^urqcnce 
uu  d'intérêt.  Il  est  toujours  convenable  que 
le  gouvernement  ail   une  certaine  latitude 
pour  exercer  son  choix.  »  [Cire,  du  0  sept, 
18:n.)-Même  invitation  en   1838.  {Cire,  du 
[][)  (wiU  ivS38.) 

Nous  sommes,  contme  on  voit,  aussi  loia 
du  Concordât  que  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, et  personne  ne  ré<'lame. — Le  gouverne- 
ment crée  lui-même  des  titres  ecclosiasli- 
ques.  11  êri^e  les  succursales,  les  chapelles 
vicariales.  11  a  la  prétention  d'ériger  les 
evéches  et  les  cures.  Or,  ou  sait  ce  que  c'est 
que  le  gouvernement,  et  quels  sont  les  mo- 
tifs délermin.iiits  pour  lui.  — I/cu'que.  qui 
koul  u  (!e>aiit  TTgUse  la  ro^i  onsabiltle  du 
troupeau,  l\Mèque  à  qui  seul  appariieut  le 
tiroil  d'ériger  les  parois>e>,  à  qui  la  loi  re~ 
connaît  ce  «iroil,  et  dont  aucun  unuisire, 
dont  le  chef  de  l'ICiat  lui-mèa.e  ne  pouviDt 
le  pii^cr  licitement,  se  trouve  rodait  à  une 
simple  pre.sentalion,  faite  après  avoir  pris 
ra>i>  du  conseil  municipal  et  du  couseil  de 
fahrique,  qui  pour  lui  forment  le  concile 
prouiuial  ou  goncral  dont  il  ne  devrait  cou- 
5uUer  que  les  cations  ;  et  comme  >i  ce  n'e- 
lail  pas  assez,  le  miiÙNlre  dos  cultes,  qui, 
couuivo  tous  les  autres  minislros,  a  dos  vlepu- 
les  «^  cv-nteulor ,  de>  so.luiUurs  pu.ssinls 
A  n  enager,  le  piio  de  lui  proseiiler  cinq 
couununes  pour  ch.rjuo  orcC.ivU  qu'il  va 
faire,  lui»  au  nom  do  l't  gl.Sc'  et  pour  le  bien 
spuilucl  dos  àiues,  parce  qu'.i  \e.:l  ètro  iibre 
d'agir  uu  i:re  de  sa  ^hkiUvJuo  cl  au  bouotice 
de  ses  anus. 

lorsqu'on  vul  relircr  à  une  p^îroisse  des 
bleus  apparti  nanl  autrel'o.s  à  uae  su  cur- 
sa!e  nou\elîenuMH  cr.iioo.  la  utI.S>ral.on  de 
sa  labrtque  dv».t  è:re  ei.^OKe  à  rapi.ui  do  «a 
dem.UKio  f.iito  au  cîioi  Je  l  tl.a.  ^ar  »e^^v;je. 

1  e  CvM  siil  .r.un:o  i\\l  c>l  îou.ours  aprelo  à 
ilounor  MU  a\is>ur  .os  crconscrtpliojs   re^ 
laiivisau  c.  Le.  ,L.  i  J^  i8;......  ISr,  j.  21. 

—  Tue  oro.onnauco  oj  arrôie  v;i:i  p^sorit 
unen.uvel.cc.rv*ous^:n^:l^on;v^^i.o^.a.-eîKre 
deux  pjro.sses  esl  un  acle  pjreaieu:  aJuj  - 
u.sîra.if,  qui  r.e  ival  e.re  doLre  -u  coi  se:. 
d  t  ,:t  par  !ji  ioieV.^n'.eQ:.eu>4f.    C:xs.  ;  £.., 

ou  Jrvr-e»evrv>,  Jiu\cur>r$,  da\  rrîecrv-s.iux 
i::a:rire!S  p'erj..;^e:.e>  e:  a-x  JLzzi\i<  cj 
saccu-^si*^-»  ie^îfr-i.-fi  parus  u.j  .'xr  i  ;-o*.^ 
\i  \i.  —  P*.'  :  I  -i    .  •  j  i .:  •:  rs  o  i  -  e  .i  i:  :zt  : 

11*1:1'  'î.i.::ri,  :!a  t'^'.'*    t  ^  t:  n  -i- 


roisse.  Ou  le  donnait  quelquefois  aux  an- 
nexes ou  succursales.  —  Les  prieurés  et  les 
vicaireries  perpétuelles  ayant  été  supprimés 
par  le  décret  du  12juillet-2^  août  1790,  le 
titre  de  paroisse  fut  exclusivement  applique 
aux  cures,  et  celui  de  succursale  aux  an- 
nexes ou  vicaireries  temporaires.  —  Ces  dé- 
nominations, avec  leur  acception  propre, 
passèrent  dans  les  Articles  organiques.  — 
Aiusi,  dans  les  articles  9,  29,  ^0,  ^7,  la  dé- 
nomination de  paroisse  est  exclusivement 
appliquée  aux  cures,  et  dans  les  articles  GO, 
Gl,  G2,  ()3.  75,  celle  de  succursale  est  ex- 
clusivement appliquée  à  une  section  de 
paroisse,  formant  une  espèce  de  vicaire- 
ric  rurale.  Mais  d^ios  l'article  77  et  dernier» 
le  mot  paroi.<se  doit  s*entendre  aussi  bien  des 
cures  que  des  succursales. 

Celte  erreur,  échappée  au  rédacteur,  est 
devenue  commune  ,  p  irce  que  les  évéqaes, 
iradopiani  poinl  l'organisation  établie  par  les 
Articles  organiques,  ont  considéré  les  des- 
serrants non  pas  comme  des  vicaires  ruraux 
du  cure  cantonal ,  mais  comiue  des  curés 
d'au  ordre  infori  ur.  l'oy.  Ciré. 

La  dislinclion  entre  la  r.iroi>se  et  ses  suc- 
cursales a  cte  maintenue  djn>  certains  actes 
législatifs  ,  c  -mme  d.ms  lordonnancc  royale 
du  3  mars  1825  .4rr.  3  :  ♦  lie  a  eie  méconnue 
dans  J*an'rc>,el  i.otam:i^eiUdans  les  décrets 
i:nporiaux  du  30  ce.en.bre  180.)  cl  du  17 
no\ .  ISll.  On  lit  mène  dans  une  circulaire 
dj  ministre  Je  i  uiter.ear,  en  date  du  12  avril 
1825  :  «  Le  mol  pi^.isff  >'eDtend  ici  des 
seult's  cures  ou  sj':curs-.î:s.:  — Aujourd'hui 
coiio  conf-ision  s'est  ivile.Tîonl  répandue, 
qu'on  !a  rerc^a  r?  d;.:;*  Tiilbjsque  ,  dans 
Tau:,  ur  Ja  V::.*  .'  iis  F  \':^'.i's  p.  0.)  ,dans 
Ct*  ui  de  1  Urg:!o:sa.i  c  tt  c«^m|.iab:iilé  des 
fabriques  p.  7  .  et  J  n-  r.u>iears  autres. — 
*  0:i  uoriKiie  i:: J  sL.  de  ..ei  t  •aroisses  ,  dit 
Le  Bos  r.ier,  Ks  cures  e.  Is  >  u  ce  ur53>5.  m 

L'or:on;.j  .ce  rovj.e  ûu  12  j  dt.  1îï25  ne 
s*esl  pas  arrêioe  Ij.  ce  i^u..  :  v>equ<  .es  t.ha- 
^^e  :e>  vcarLitos  ;  r:prju:e:.;  d.lescUieut  des 
p:r  <>e>  .1'^;.  1  ,  L-  ssun:  e^lea:re  que  Ton 
peut  aussi  i.  n::t:r  c»»  uj  '.  a  .\  a::n:xts.  Noue 
sor.r.î  >  ar.  los  à  \i    cor. fa*;. a  des  U-^zues. 


S:  îa  su 


d* 


cur>:..e  csl  ^ir^..-?-? ,  c:>aia*ûl  et 


quo; 
cjre  el 


w^ 

e 


■j:-e 


;?  t  .r 


î::ar'i.e  est 


su:»: 
ir-;îS 


-  • 

ars^'.e?  —  Si  la 
e.  ^  csl  Oonc 


?rî  as  ^':lT  a.??  —  Si  !'i::c:xe  est 
p  »ro  s>e.  à  ^^.\  e:  s.^às  v^i:!  ra:..^rl  esl-^ile 
a^r.;r\.«* 


L.i 


<^  ^    ^  «4  \ 


i-fS 


cexe^  ce 

<.^^es  :s 


I    ■  *  «   > 


:>*e  a*  p-*ul  être 
c-.r;>i;prc.-  ère  ec  ie  seconde 
S-::-  *i!:s,    t.ci.r'fr  e-s  el   aa- 


i.^u.e 


:> 


rc 


i  s 


%•• 


ijl:rs>i 


b  •'A  4        • 

.car  e; 

L-fs  s-r-j^i*^:  .s  .  » 
■:    :  --  :  ,.;  I  re  :: 


vi  r^r  ;;>  <•    ii:e\e-    q«i 

C- -  '^  .  s.  J.  i't  ler.:;- 

s  s^:.  :is  OA  Ai- 


^  - 


.  u> 


-.j 


•*•'* 


V  >. 


:-.*j 


« 


PAR 


PAR 


66 


qa*il  «éUblies»  cessât  d'appeler  paroisses  les 
succursales,  TÎcaîrerîes  oq  annexes  des  pa- 
roisies,  et  que  TËglise  cessât  d'appeler  suc- 
corssies,  i icaircries  ou  annexes,  les  cîrcons- 
rriptioDS  paroissiales  qu'elle  a  cru  devoir 
établir.  La  conrosion  des  mois  produit  la 
ronfosion  des  idées,  et  on  arrive  bientôt  â 
parlrrsans  s'entendre.  Yoy.  Annexe,  Ccre  , 
Disserte,  ViCAimBiiiB  rurale. 

F^nlreles  cures,  les  dessertes,  les  chapelle- 
nies Ticariales  ou  vicaireries  rurales,' il  y  a 
rivilement  une  différence  essentielle.  Les 
rares  sont  des  paroisses  Indépendantes  les 
ones  dés  antres  ;  les  dessertes  ne  sont,  comme 
ooQS  l'avons  déjà  dit,  que  des  sections  de  cure, 
et  Ici  vicaireries  rurales  que  des  sections  de 
cure  00  de  desserte;  mais  ecctésiastiquement 
il  d'j  a  qoe  celles  que  les  évéqnes  ont  éta- 
blies, et  sons  le  rapport  des  pouvoirs  coriaox 
il  o*j  en  a  souvent  aucune.  Voy.  Soggdr- 

îàlU. 

Dins  les  paroisses  de  SOOO  âmes  et  au-des- 
loi,  le  conseil  de  fabrique  eSt  composé  de 
icof  conseillers.  Il  ne  l'est  qoe  de  cinq  dans 
les  autres.  {Dicr.  du  30  dée.  1809^  a.  3.) 

7*  Organisation  des  paroisses» 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux 
cores,  succursales  et  chapelles  vicariales 
légalement  établies  :  l'une  église;  2»  un 
presbytère  et  un  jardin.  Foj^*  Eglise,  Jardin, 
Pkesbttére.  —  Elles  ne  doivent  rien  aux 
annexes.  Yoy.  Annexes. 

L'évéque fournit  un  titulaire  à  chaque  cure, 
iQCcarsale,  et  chapelle  vicariale ,  ou  bien  il 
confie  leur  direction  â  no  curé,  desservant 
on  ficaire,  déjà  chargé  de  donner  ses  soins 
itme  antre  partie  du  troupeau.  —  C'est  de 
cette  dernière  manière  qu'il  pourvoit  ordi- 
nairement â  la  desserte  des  annexes. 

Les  cures,  les  succursales  et  les  chapelles 
vicariales  sont  autorisées  à  posséder,  et  leurs 
'  biens  sont  administrés  par  un  conseil  de  fa- 
brique, qui  est  formé  d'abord  par  l'évéque 
elle  préfet,  et  qui  se  renouvelle  ensuite  lui- 
même.  —  Les  annexes  ne  peuvent  avoir  que 
la  jooissance  des  biens  qui  leur  sont  donnés 
00  attribués,  la  nue  propriété  en  appartient 
â  la  mre,  succursale,  ou,  chapelle  vicariale 
aoxqaelles  elles  sont  annexées.  —  Le  gou- 
teniement  reconnaît  des  vicaires  dans  près* 
que  tontes  les  cures  et  dans  un  certain 
nombre  de  succursales.  —  Chaque  fabrique 
pentaitacher  à  l'église  et  employer  au  service 
tliTin  autant  de  prêtres  et  autres  personnes 
qu'elle  peoten  rencontrer;  mais  aucun  prêtre 
nepent  seconder  le  titulaire  dans  ses  fonctions 
pastorales,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
levéque. 

Les  Articles  organiques  conflent  aux  ctirés 
proprement  dits,  à  ceux  qui  sont  titulaires 
d'nne  cure,  la  direction  de  l'exercice  du  culte 
dans  tonte  retendue  de  leur  district  ou  res- 
sort cnrial  qui  est  censé  former  leur  paroisse. 
[art.  9.)  Mais  les  évéques  ne  leur  ont  pas 
reconnu  ce  droit,  dont  peu  d'entre  eux  ont 
fssajéde  faire  usage.  Voy.  Curé. 

\cles  Ughlatifi. 

CiKlcs  de  Bordeaux.  1S83  el  t62i  :  de  Bourges,  iSMi; 


de  Rouen,  1K81  ;  de  Tours,  1S85.— Concordat  de  1802,  a 
9.— Décret  apostolique  du  légat,  3  avril  18li2.— Ar'idisa 
organiques,  a.  9,  29,  40,  47,  (M)  à  63,  75  el  77.— Oidi»fi< 
naoces  de  rarclievèqoe  de  Paris,  17  flor.  ao  X  (7  mai  IBOi)^ 
28  flor.  an  X  (t8mai180i!).— Règlement  pour  les  ralwlqueti 
donné  par  l'arclievêque-évêque  d*Aulun  le  25  août  )H03. 
— Edild*jyril  1695,  a.  2l.'l}écri*ls  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 12iuill.-2i  août  1790,  lit.  1 ,  a.  7,  8,  9, 16  â  21  ;  10- 
17  noT.  1790.— Rapport  du  9  avril  1790.— Loi  du  18  juilt. 
1837.  a.  21— Arrêté  consulaire,  50  flor.  an  X  (20  mai 
180i).— Décreu  impériaux,  31  janv.  1806,  il  juin  180t>, 
SOdce.  1809,  a.S;26  afril  1810,  a.  7;  17  nov.  1811.— 
Ordonuanees  royales,  25  août  i8!9,  28  mars  1820,  a.  3  ; 
12  janv.  1823,  S  m^irs  1835.— Conseil  d'£tat,  avl%  6  tiov. 
1833;  ord.  roy.,  21  avril  1836.— Arrêté  do  préfet  do  la 
.Seinp,  an  X  (1802).— Circulaires  minisiéi  ielles,  12  août 
1836,  6  sept.  1837,  30  août  1838. 

Auteurs  el  ouvrages  cités, 

A  Rire  (Mgr),  Traifé  de  CadmimUriAton  temporelle  des 
paroisses,  p.  3.— Gallard,  évêquede  Meaux,  Inilruclions 
el  ordonnances,  p.  19.-^ousse,  Trmté  de  faim,  temp,  et 
spir.  de$  par  ,  p.  2;  id.  sur  Tédit  d'avril  1695,  a.  24.  -^ 
Le  Besuier,  Léqislalion  comp/é/tf.- Manuel  des  Fabriques, 
pag.  7. 

PAROISSES  COMPOSBBS  DB   FRACTIONS  DE    COM- 
MUNES. 

Par  une  lettre  du  ministro  des  cu'tes  à 
celui  de  rintérieur,  en  date  du  3  janvier 
1836,  nous  apprenons  qu'il  existe  en  France 
beaucoup  de  paroisses  composées  de  fractions 
enlevées  à  des  communes  voisines,  -r-  Ce 
ministre  pense  qu'il  est  d'un  intérêt  bien  en- 
tendu de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour 
ramener  1rs  deux  circonscriptions,  Iccclé- 
siastique  el  la  civile,  à  l'uniformité. 

PAROISSES  RURALES. 

Voy,  Communes  rurales. 

PAROISSIEN  {livre). 

Le  Paroissien  est  un  recueil  des  prières 
qui  se  font  dans  la  paroisse.  Il  rentre  dans  la 
catégorie  des  Heures.  Oo  ne  peut  ni  l'imprl- 
mrr  ni  le  réimprimer  sans  la  permission  do 
révéque.  Voy.  Propriété  littéraire. 

PAROISSIENS. 

Dans  lariicle  W du  décret  do  30  décembre 
1809,  le  mot  paroissien  doit  s'entendre  de 
tous  les  habitants  de  la  commune,  ^ou  tout  au 
moins  ne  peut  jamais  autoriser  à  laisser 

Ï>our  le  compte  des  fidèles  la  subvention  qne 
a  fabrique  réclame.  —Le  ministre  de  Tin- 
térieur  a  émis  l'avis  que  les  paroissiens  n'é- 
taient pas  habiles  à  prendre  en  main  les  ac«« 
lions  judiciaires  et  autres  délaissées  par  la 
fabrique,  et  le  conseil  d'Etat  a  décidé  en  ce 
sens,  dans  une  ordonnance  royale  do  30 

août  1847. 

PAUOLE. 

Un  franc-maçon  avait  fait  dans  l'église 
l'éloge  funèbre  dun  frère  de  la  loge  pendant 
le  service  religieux.  L'évéque  de  Metz  ,  dans 
le  diocèse  duquel  le  faii  s'était  passé,  en  écri- 
vit au  ministre  des  cultes,  qui  fil  a  ce  sujrl 
on  rapport  à  l'Empereur.  Il  fut  décidé  qu  au- 
cun laïque  ne  pourrait  porter  la  parole  dans 
les  églises  sans  la  permission  de  l  évoque. 
[Décis.  tmp..  10  sept.  1806.) 

PARRAINS  et  MARRAINES. 
Le  concile  de  Trente  veut  qu'on  n'admette 
qu  une  seule  personne  pour  panain  el  une 
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Mole  pour  marraine.  {Seu.  S* ,  de  /«  Réf., 
ch.  2.)Celle disposilion obligatoire  pour  Ipu- 
tes  les  églises  fui  publiée  en  France  dans  I  as- 
semblée de  Melun,  en  1579,  et  par  les  con- 
ciles de  Reims  (156*  et  1583J,  Rouen  1581  , 
Tours  (1583),  Bourges  (158fc),  Aix  (1585). 
Toulouse  (1590),  Narbonne  (1609)-  —  On  ne 

Kent,  d'après  les  conciles  d'Aix,  Bourges, 
ouen,  Toulouse  et  Tours,  choisir  pour  ser^ 
▼ir  de  parrain'  et  de  marraine  que  des  per- 
sonnes qui  ont  atteint  Tâge  de  puberté  ou  du 
moins  l'âge  nécessaire  pour  connaître  ren- 
gagement qu'elles  contraclenU  —  Les  ex- 
communiés et  les  hérétiques  ne  sont  pas  ca- 
?  tables  de  servir  de  parrain  et  de  marraine. 
Assembl.  de  Melun ,  1579;  concile  de  Reims, 
1583;  de  Toulouse,  1590.)  Dans  son  règlement 
des  réguliers  {Art.  9),  l'assemblée  du  clergé 
défendit  ans  religieux  et  religieuses  de  servir 
de  parrain  et  de  marraine. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  qui 
appartiennent  au  droit  canonique  publié 
en  France ,  les  statuts  de  chaque  diocèse  en 
contiennent  de  particulières  qui  sont  obliga- 
toires dans  l'étendue  du  diocèse,  et  aux* 
quelles  un  curé  doit  et  peut  se  conformer 
sans  crainte  d'être  condamné  ou  biflmé  par 
l'autorité  civile.  {Décr.  tmp.  du  30  dée.  1809, 
a.  S9.)  —  Le  comité  ecclésiastique  décida  le 
!•'  janvier  1791  qu'un  curé  catholique  avait 
agi  régulièrement  en  refusant  d'administrer 
le  baptême  A  un  enfant  présenté  par  un  par- 
rain et  une  marraine  de  la  religion  protes- 
tante ,  l'Assemblée  nationale  n'ayant  pas  le 
droit  d'abroger rusagecatholique  à  cet  égard. 
—  On  doit  néanmoins  user  de  prudence  ,  et 
ne  refuser  les  parrains  ou  marraines  que 
lorsqu'il  n'j  a  pas  possibilité  de  les  admettre, 
et  en  ce  cas  on  peut  quelquefois  leur  épar- 
gner le  désagrément  d'un  refus ,  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité  que  la  présence  d*un 
seul  parrain  et  marraine  étant  sufOsanle,  on 
peut  fort  bien  considérer  celui  des  deux  qui 
est  incapable  comme  simple  spectateur,  et  ne 
porter  que  l'autre  sur  les  registres.  — 11  faut 
que  le  refus  soit  fait  avec  tous  les  égards  et 
tous  les  ménagements  qui  sont  commandés 
par  la  prudence  et  par  la  charité. 

Actes  lipslaûfs. 

Conciles  de  Rehns,  1564  ei  1885;  Rooea,  i88i;Toan, 
t5B5;  Bourges,  tS8i;ÀiK,  1585;  Toolonse,  1990;  Nir- 
boAiie,  lœu. — Assemblée  de  Melun,  isn9.— Règlement 
des  rAgoliers,a.9.— Comilé  ecclésiasiiQtte.  l'Manv.  1791. 
^Déerél  impérial  dn  50  dâe.  1809,  a.  ». 

PARKAIFI  ET  MARRAINB  DBS  CLOCHES. 

Nous  avons  dît,  au  mot  BaptAmb  dbs  clo- 
GOBS,  que  c'étaient  la  fabrique  et  le  curé  qui 
devaient  d'un  commun  accord  désigner  le 

!>arrain  et  la  marraine  d'une  cloche  nouvel- 
emeot  acquise. 

PARTAGE. 

PABTAGB  DBS  raOlTS. 

Foy.  FauiTS. 

iABTAGB  DB  MOIS. 

Le  partage  de  mois  fut  supprimé  pnr 
rAssenibtée  nationale.  (Décret  du  11  août 
1789,  a.  12.) 
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Les  parties  superflues  d'un  presbytère 
appartenant  à  la  commune  ne  peuvent  être 
distraites  de  leur  affectation  pour  être  em- 
ployées î  un  autre  service  sans  une  autori- 
sation du  chef  de  l'Etat.  {Ord.  roy.  du  3  mars 
1825,  a  1.}  Yay.  Distractiou  et  Prbsbt- 
Tias,  f  7. 

PARVIS. 

Le  parvis  de  l'église  est  un  accessoire  de 
l'église.  11  peut  en  être  séparé;  c'est  pour  cette 
raison  que,  dans  le  décret  du  6-15  mai  1791. 
il  est  expressément  désigné,  ainsi  que  les 
sacristies,  tours  et  clochers,  comme  devant 

être  vendu. 

PASSE-PORT. 

Un  passe-port  motîvé  est  donné  par  TofS- 
cier  de  l'état  civil  après  le  procès-verbal 
d'embaumement  du  corps  que  Ton  veut  trans* 
porter  d'un  département  dans  un  autre*  Cire, 
min.,  86  tkerm.  an  XII  (U  août  1804).  — 
Les  passe-ports  qui  furent  délivrés  aux  prê- 
tres et  aux  religieux  étrangers  renvoyés  de 
Rome  et  des  deux  départements  composés 
des  Etats  pontiflcaux,  furent  délivrés  gratui- 
tement et  exempts  du  timbre.  'Arr.de  la  cons. 

PASTEURS. 

Parmi  les  chrétiens  on  donne  le  nom  do 
pasteurs  aux  ministres  do  culte  qui  sont 
chargés,  en  vertu  de  leur  titre,  de  la  direc- 
tion d'une  partie  du  troupeau  de  Jésus- 
Christ. 

Les  évêques  et  les  curés  sont  des  pasteurs. 
Les  vicaires  sont  des  vice-pasteurs,  des  pas- 
teurs suppléants,  elles  missionnaires  des  pas- 
teurs délégués.  —  Il  n'est  pas  vrai  de  direavec 
Portails  qu'un  évêqne  et  un  curé  sont  égale* 
ment  pasteurs,  qu'ils  le  sont  seulement  dans 
un  ordre  et  un  degré  différent,  que  le  curé 
est  le  pasteur  immédiat  des  fidèles  de  sa  pa- 
roisse pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions 
euriales,  l'évêqne  étant  l'unique  pasteur 
immédiat  de  tous  les  fidèles  de  son  diocèse 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  pon- 
tificales, et  pasteur  médiat  relativement 
aux  fonctions  euriales.  (Rapport  justif.  des 
Art.  org.,  a.  9.) 

Ces  principes  étaient  ceux  du  comité  ec- 
clésiastique de  l'Assemblée  nationale  et  des 
théologiens  de  l'Eglise  constitutionnelle.  Ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  nous  de  les  re- 
jeter, s'ils  étaient  vrais  :  nous  rendons  hom- 
mage à  la  vérité,  quelque  part  que  nous  la 
rencontrions,  mais  ils  sont  erronés.  L'évêquo 
est  pasteur  de  droit  divin,  le  curé  ne  Test 
que  de  droit  ecclésiastique.  L*évêquc  est  en* 
voyé  par  l'Eglise,  le  curé  est  envoyé  par  Té- 
vêque.  L'évêque  est  pasteur  ordinaire  dans 
tout  le  diocèse  en  vertu  de  son  titre,  le  curé, 
dans  sa  paroisse ,  n'est  pasteur  ordinaire 
qu'en  vertu  de  la  discipline  ecclésiastique, 
qui  a  rendu  perpéluelle  sa  délégation.  L'é- 
vêque et  le  curé  sont  Tun  et  l'autre  pasteurs 
immédiats  du  même  troupeau,  l'un  primîtit 
et  l'autre  secondaire. 

Quand  Portails  ajoute  qu  il  serait  absurde 
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de  faire  de  TéYéqae  no  premier  (italaire  de 
la  care,  an  eo^euré^  il  montre  une  fois  de 
plas  qoe  les  maliëres  ecclésiastiques,  arec 
lesquelles  oa  ne  peut  loi  refuser  d*avoir  été 
très- familiarisé,  ne  lui  étaient  cependant  pas 
toujours  bien  connues. 

PASTBORS  DBS  O^ATOIABS  PROTESTANTS. 

Les  pasteurs  des  oratoires  protestants  au- 
torisés sont  attachés  à  l'église  consislorialo  à 
laquelle  Toratoire  est  auneié.  Décret  tmp. 
du  10  brum.  an  XI Y  (i"  nor.  1805).  —  C'est 
la  commission  désignée  sous  le  nom  de  con- 
sistoire local  qui  leur  accorde  le  congé  de 
s^absenter  pendant  quinze  jours.  Voy,  Ab- 

SBIfCB. 

PASTEURS  PROTESTANTS. 

Le  titre  de  pasteur  a  moins  d'extension 
chea  les  protestants  que  celui  de  ministre. 

—  Les  Articles  organiques  le  donnent  à  tous 
les  ministres  protestants  qui  sont  attachés 
an  service  d'une  église  consistoriale  ou  au- 
tre. {Art.  7, 15,  18,  33,  3^.)  —  Les  desser- 
vants des  oratoires  autorisés  sont  pareille- 
ment des  pasteurs.  Décret  tmp.,  lOftrum,  an 
XiV  (!•'  nov.  1805). 

Les  pasteurs  protestants  sont  de  trois  clas* 
les.  Décret  iifip.,15(^enfi.anX//(5aTr.l80^). 
La  première  classe  comprend  les  pasteurs 
des  communes  dont  la  population  est  de 
30,000  flmes;  la  deuxième,  ceux  des  com- 
munes dont  la  population  est  de  5  à  30,000; 
la  troisième,  ceux  des  communes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  5000  âmes,  (/nsl., 
\^nvr.  1823,  a.  57  et  s.) 

Il  est  défend.u  aux  pasteurs  protestants  de 
quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur  Ainis- 
tère  dans  une  autre,  et  de  donner  leur  dé- 
mission sans  en  aroîr  prévenu  leurs  con- 
sistoires six  mois  d'arance,  dans  Tune  de 
ses  assemblées  ordinaires.  Décret  imp.<,  10 
6rum.  an  XIV  (1"  nov.  1803)  a.  1''.  —  La 
démission  du  pasteur  doit  être  enrojée  in- 
continent an  ministre  des  cultes  par  le  con- 
sistoire, (/fr.y  a.  3.)  —  On  ne  peut  pas  être 
nommé  pasteuravant  Tâge  de  vingt-cinq  ans. 

S  Décret  du  25  oct.  1806.)  Mais  on  peut  avec 
ispense  recevoir  l'imposition  des  mains. 
Yoy.  Dispenses. — Quand  un  consistoire 
adresse  au  ministre  des  cultes  la  vocation 
d'un  pasteur,  Il  doit  joindre  à  son  titre  d'é« 
lection  son  acte  de  naissance,  son  diplôme 
de  bachelier  en  théologie,  si  c'est  sa  première 
mimination,  son  acte  de  consécration  et 
son  acceptation.  (Ctrc.,25mai  1807,  30  mai 
18â0,29oef.  1832, 18 /aho.  1837.)  Koy.  Con- 
sécration. —  Les  pasteurs  approuvée  par 
le  chef  de  TEtat  ne  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  pn^té  entre  les  mains  du  préfet  le  ser« 
ment  exigé  des  ministres  du  culte  catholi- 
que. {Art,  org.  proi.^  a.  26.)  —  Ils  reçoivent 
un  traitement  de  l'Etat.  Voy.  Traitement. 

—  Ils  sont  tenus  à  la  résidence  aussi  étroi- 
tement que  les  curés.  Voy.  Absence.  —  lis 
ne  peuvent  quitter  leurs  églises  pour  exer- 
cer leur  ministère  dans  une  autre,  ni  donner 
leur  démission,  sans  en  avoir  prévenu  leurs 
consistoiresi  six  mois  d'arancoi  dans  l'une 
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de  ses  assemblées  ordinaires.  Déer.  imp.,  10 
brum.  an   JT/F  (1"  nov.  1805),  a.   1.  Voy. 

DÉIfflSSION. 

Les  devoirs  que  les  lois  de  police  imposent 
aux  curés  sont  aussi,  et  par  voie  d'assimila* 
tion,  iinposés  aux  pasteurs  protestants. 
Yoy,  Costume,  Cuafts,  Election,  Installa- 
tion, Traitement,  Translation. 

Un  étranger  est  inhabile  à  occuper  en 
France  l'emploi  de  pasteur.  Néanmoins  nous 
voyons,  par  une  ordonnance  royale  dn  27 
mars  1822,  que  s'il  l'occupe  déjà,  il  lui  suffit 
d'obtenir  l'admission  à  établir  son  domicilo 
en  France. 

Âetei  légiêlaiifi. 

Articips  organiques,  a.  7,  15,  18,  26,  SSetSl.—De- 
creis  Impériaux,  15  germ.  an  XII  («S  avril  180i),  10  brum. 
an  Xf  V  (I"  nov.  1805),  a.  1  et  S.— Ordonnance  royale,  27 
mari  t8ij.— l/iaruciions  miniatéridies,  1*' avril  1823,  a. 
t7'ets.— Orculairesminislérielies,  15  mai  1807,  30  mal 
1820,  29  oct.  1832,  18]auv.  1837. 

PASTEUlCâ  PROTESTANTS  ABJ01NT9. 

Il  y  a  parmi  les  protestants  des  pasteurs 
adjoints. — Les  deux.pasteurs  adjoints  de  Pa« 
ris  receraient,  en  1823,  un  traitement  de  1500 
fr.,  qui  était  celui  des  pasteurs  de  deuxième 
classe,  (/nslr.mtn.,  1"  arr.  1823,  a.  6^.) 

PATÈNE. 

La  patène  est  undes  vases  sacrés  qui  serrent 
au  saint  sacriBce  de  la  messe.  —  Elle  est 
fburnie  par  la  fabrique  et  acheiée  par  le  bu* 
reau  des  marguilliers,  sur  la  demande  du 
curé.  (Décret,  30  déc.  1809,  a,  27,  37  et  45.) 

PATENTES. 

Patentes  8*est  dit  d*abord  pour  lettres  pa- 
tentes, c'est-à-dire  lettres  A  montrer.  —  Le 
décret  du  2-17  mars  1791  donna  ce  nom  aux 
lettres  d'autorisation  ou  de  reconnaissance 
que  TAssemblée  constituante  substituait  aux 
titres  et  privilèges  dont  les  professions,  arts 


fessions,  Yoy.  Contributions  dirbctbs. 

PATRIARCAT. 

Le  patriarcat  est  la  dignité  de  patriarche. 
—  On  donne  aussi  ce  nom  à  la  province  ou 
arrondissement  ecclésiastique  sur  lequel  la 
surveillance  du  patriarche  et  sa  haute  juri« 
diction  8*étcndent. 

PATRIARCHE. 

Nous  croyons  que  le  nom  de  patriarche 
fut  donné,  dans  la  primitive  Eglise,  aux 
évéques  qui  occupaient  des  sièges  qui  en 
avaient  produit  d*autres  sur  lesquels  ils  con- 
servaient la  prééminence  et  une  espèce  d*au« 
torité.  —  Ce  titre  n'a  jamais  été  connu  en 
France.  Néanmm'ns  Tidée  vint  A  Na|>oléoâ 
de  l'établir.  «  Le  gouvernement  français,  di- 
sait Pie  VII  aux  cardinaux,  dans  sa  circu-» 
laire  du  5  février  1808,  demande  aujourd'hui 
un  patriarche  indépendant  de  nous  ;  il  le 
nomme,  le  reconnaît,  nous  le  propose  revêtu 
de  notre  autorité,  et  nous  somme  de  vouloir 
le  reconnaître.  Nous  avons  protesté  et  nous 
protestons,  non-seulement  que  nous  ne  le  re- 
connaissons pas  à  ces  conditions,  mais  nous 
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le  dtebrons  inlnis  el  rejelé  h  jamais  du  sein 
de  rBfj^lise  calholiquev  apostolique  cl  ro^ 
inaine.  •  (Correipond.  of/ic.^  p.  43.)  —  Celle 
affaire  en  rrsla  là,  et  le  projet  d'établir  un 
patriarche  fut  complètement  abandonné, 
ainsi  qu*on  le  voit  par  le  Concordai  de  1813* 
L*auteurdn  Précis  historique  de  Tenlève-» 
ment  et  du  voyage  de  Pie  VII,  inséré  dans 
la  Corre$pondanc$  officielle  impriméeà  Rome, 
dit  que,  durant  la  tenue  du  concile  na- 
tional, Napoléon  revint  à  Tidée  d  établir  un 
patriarche  en  France;  que  ce  projet  reçut 
l'approbation  de  ceux  qu'il  consulta  ;  qu  ils 
prétendirent  que  sa  sagesse  et  ça  puissance 
triompheraient  de  tous  les  obstacles;  mais 
qu'il  n'en  crut  rien,  qu'il  était  convaincu  ao 
contraire  que,  s'il  établissait  un  patriarche, 
on  ne  voudrait  point  le  reconnaître,  et  que, 
s'il  n'en  établissait  point,  il  n'y  aurait  que 
désordre  et  confusion  dans  le  clergé  de 
France,  ce  qui  le  détermina  à  tenter  une 
seconde  fois  les  voies  d'accommodement  avec 
le  saint-père.  {Corr.  offie,^  p.  373.^ 

Aetet  légiitaiifi, 

CirciiUiire  de  Pie  VU,  5  fôrrier  1808.  —  Coocordal  de 
1813. 

Ouvrage  cité, 

Corrc^spoodance  officielle  de  la  Cour  de  Rome.  p.  45 
et  373. 

PATRIMOINE. 

L'article  26  des  Articles  organiques  exi- 
geait que  ceux  qui  entraient  dans  l'état  ec- 
clésiastique apportassent  un  patrimoine  de 
SOO  fr.  de  renie.  Il  a  élé  rapporté  par  le  dé- 
cret impérial  du  28  février  1810.  (Art.  2.) 

PATRIMOINE   DE  SimT-PIERRB.. 

Sous  le  nom  de  patrimoine  de  Saint-Pierre, 
on  comprend  tous  les  biens  temporels  de 
l'Eglise  de  Rome.  —  Napoléon,  considérant, 
disaît-il,  que  la  donation  do  Charlemagne, 
son- Illustre  prédécesseur,  des  pays  compo* 
«ant  l'Elai  du  pape  avait  élé  faite  au  profit 
de  la  chrélienlé,  et  non  à  l'avantage  des  en- 
nemis de  la  religion,  et  que,  néanmoins,  le 
souverain  actuel  de  Rome  avait  constam- 
ment refusé  de  faire  la  guerre  aux  Anglais 
et  de  se  coaliser  avec  les  rois  d'Italie  et  de 
Naples,  pour  la  défense  de  la  presqu'île  d'I- 
talie, déclara  les  provinces  d'Urbin,  Ancônet 
Macerala  et  Gamerino,  irrévocablement  et  à 
perpétuité  réunies  A  son  royaume  dît-ilie. 
(Décret  imp.,  2  nrr.  1808,  a.  1.)  —  Ce  décret 
était  antérieur  d'un  jour  à  la  noie  p;ir  la- 
quelle on  le  faisait  pressenlir  au  cardinal 
légal,  en  lui  envoyant  ses  passe-poris  qu'il 
avait  demandés.  Le  cardinal  Gabrielli,  après 
en  avoir  fait  la  remarqué  et  exprimé  la  sur- 
prise do  pape,  répondit  :  1*  Que  Sa  Saintetéi 
n'avait  cessé  de  représenter  que  son  carac- 
tère sacré  de  ministre  de  paix,  comme  te- 
nant la  place  du  Dieu  de  paix,  que  les  sain- 
tes lois  de  la  jusiice  ne  loi  permettaient  pas 
d'entrer  dans  un  système  de  guerre  perma- 
nent, et  beaucoup  moins  de  la  déclarer  sans 
aucoo  motif  au  gouvernement  britanniqoe, 
dont  il  n'avait  pas  reçu  le  moindre  sujet  de 
nécontentemenl  ;  2*  qu'il  était  assex  notoire 


que  le  célèbre  et  glorieux  einpereor,  dont 
Ja  mémoire  sera  en  bénédiction  dans  TEglise, 
ne  donna  point  au  saint-siége  les  provinces 
actuellement  asorpces;  qu'elles  étaient,  à 
une  époque  bien  plus  reculée,  an  pouvoir 
des  pontifes  romains  par  la  reddition  libre 
des  peuples  abandonnés  par  les  rmpereurs 
d'Orient;  que  dans  la  suite  l'exarchat  de  Ra^ 
vénne  et  de  la  Penlapole,  qui  comprennent 
ces  provinces,  ayant  élé  envahies  par  les 
Lombards,  l'illustre  et  religieux  Pépin,  père 
de  Charlemagne,  les  enleva  de  leurs  mains 
et  les  rendit,  par  un  acte  de  donation,  au 
pape  Etienne;  que  Charlemagne  confirma 
et  approuva  cette  donation,  et  ne  laissa  à 
ses  successeurs  aucun  droit  de  la  révoquer; 
3"*  qu'en  supposant  même  que,  au  lieu  de 
restituer  ou  de  donner  librement  ces  biens 
au  saint-siége,  ce  prince  religienx  les  eût 
rendus  ou  donnés  au  profit  de  la  chrétienté, 
c'était  précisément  pour  le  bien  de  la  chré- 
tienté ou,  à  parler  plus  juste,  pour  le  bien 
de  la  religion  catholique  que  le  saint-père 
voulait  la  paix  avec  tout  le  monde.  (19  mai 
1808.  Note  au  chargé  d'a/f.  du  roy.  (t  Italie  A 
Voy.  Puissance.  Uomb. 

Actei  législatifs 

Décret  impérial  da  2  lYril  1808,  a.  f'.— Nolo  an  cbargé 
d  affaires  do  royaume  d'Iulie.  10  mai  1808. 

PATRON  DES  ÉGLISES. 

Le  cardinal  légat  reçut  du  saint-siége  le 
pouvoir  de  décréter  quel  serait  le  patron  ti« 
tolaire  de  chaque  église  cathédrale  de 
France.  [Bulle...  Décret  exie.  du  légats  10 
atr.  1802.^ 

PATRONAGE. 

Le^  bénéfices  de  patronage  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques  furent  supprimés,  h  Tcx- 
ception  de  ceux  qui  étaient  évéchés,  cures 
ou  vicariats  reconnus.  [Décrzt^  12  nii7/.-2^ 
août  1790,  a.  21  et  22.)  — Les  patrons  furent 
tenus  de  retirer  des  églises  les  bancs  ci-de- 
vant patronaux,  et  de  supprimer  les  litres 
ou  ceinturea  funèbres  qui  étaient  tant  à 
l'extérieur  qu*i  l'intérieur.  [Décret.  13-20 
arr.  1791.^ 

PATURAGE. 

Yoy.  Bois,  §  7. 

PATHRAGE  DANS  LE  ClMETlÀRB. 

Yoy.  Bestiaux. 

PAUVRES. 

I.  Des  pauvres.  — II.  Qui  est-ce  qui  est  légalemenl 
chargé  de  secourir  les  pauvres. —  III.  A  qui%p« 
partient  radministraiion  du  bien  dei^  pauvres  et 
racceplation  des  dun^tlions  qui  leur  sont  faites. 
^IV.  Des  intérêts  litigieui  des  pauvres. -^  V. 
Etablissements  destinés  aa  soulageroeni  des  pau* 
vres. 

!•  De$  pauvres. 

Sous  le  rapport  de  la  fortune  et  des  reve- 
nus, nous  appelons  pauvres  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  quoi  suffire  aux  besoins  ordi- 
naires  de  la  vie,  et  riches  ceux  qu!  ont  plus 
que  cca  besoins  ne  réclament.  —  Les  pau* 
vres  et  les  riches  sont,  comme  on  voit,  aux 
deux  extrémités.  Entre  eux  se  trouvent  ceux 
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qai  ion(  ddnt  TaisAnce,  c'esl-â-dire  qoi, 
laof  fffoirtrop  oa  même  sans  avoir  plus  que 
M  réclaoïeot  les  besoins  ordinaires  de  la 
fie,  ont  abondamment  oa  da  moins  sufB- 
fimmenl. 

Parmi  les  pauTrrs,  il  y  en  a  dont  les  prî« 
TSiions  sont  lolérables  et  n'exigent  pas  de 
ffcoors  pressants. —  Il  y  on  a  aussi  dont  les 
privations  ne  sont  pas  tolérables.  Cenx-là 
lOfll  dans  le  cas  d'être  secourus  le  plus 
promptement  et  te  plus  cflicacement  possi- 
ble. Ce  sont  les  seuls  dont  nous  ayons  à 
pirkr. 

Les  pauvres  ne  sont  pas  des  personnes 
iscerlaines.  Les  libéralités  qui  leur  sont  fai* 
les  doivent  avoir  leur  entière  exécution. 
[Courroy.  de  Bordeaux^  a.  19,  août  181)^.) 

f  Qui  est-ce  qui  eet  Ugatement  chargé  de 
secourir  les  pauvres  f 

f  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
pfreet  mère  cl  antres  ascendants  qui  sont 
ilans  le  besoin.  »  (Code  ni?.,  a.  !205.) — «  Les 
l^eniires  et  bellei^-filles  doivent  égalemenf, 
ri  dans  les  mêmes  circonstances,  des  ail- 
nfnisâienrs  beau-père  et  belle-mère;  mais 
celle  ol^îgation  cesse,  1*  lorsque  la  belle- 
mère  a  convolé  en  secondes  noces;  3<*  lors* 
qoe  celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité 
el  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'antre 
époux  sont  décédés,  n  (Ib.  306.)  •—  «  En  ce 
ras,  l'immeuble  dotal  de  la  femme  peut  être 
aiiétté  avec  permission  de  justice  et  aux  en- 
chères. »  (76.,  a.  1558.)  —  a  Les  obligations 
réiQltant  de  ces  dispositions  sont  récipro- 
4ses,c*est-â-dircpèsentégalementsurraïeul, 
raïeole,  le  père,  la  mère,  le  beau-père  et  la 
belle^mère  par  rapport  à  leurs  enfants,  leurs 
cendres  et  bellea -QUes  qui  se  trouvent  dans 
le  besoin.»  (/6.,  a.  207.) 

Des  articles  205  et  756  combinés,  on  tire 
cette  conclusion,  que  des  aliments  sont  dus 
à  l'enfaot  natarel  par  le  père  et  la  mère  qui 
loDl  reconno.  {Cour  de  cass,^  27  aoâ^  1811.) 

«  L'obligation  naturelle  qui  continuera 
4'eiister  entre  l'adopté  et  ses  père.el  mère, 
U  le  fournir  des  aliments  dans  les  cas  dé- 
tenninés  par  la  loi,  sera  considérée  commo 
commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un 
«îen  l'antre.  »  (/6.,  a.  3^9.)—  «  La  loi  ac- 
cède des  aliments  à  l'enfant  adultérin  p 
(/^.,  a.  762),  légalement  reconnu,  —  %  Les 
cponi  se  doivent  mutuellement  secours  et 
aisisiance.  »  (i6.,  a.  212.)  _  «  A  la  mort  du 
OMrï,  la  femme  peut  exiger,  à  son  choix, 
pendant  Tannée  de  deuil,  ou  Tintérét  de  sa 
^i.OQ  des  aliments.  »  (.4rL  1570.)  —  «  La 
tome  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari 
peadaot  la  poursuite,  et  demander  une  pen- 
maliasentalre  proportionnée  aux  facultés 
<lo  marL  b  (///.,  a.  268.)  —  «  Les  époux  dé- 
lenniDés  à  opérer  le  divorce  par  conscnte- 
•■^al  mntuel,  seront  tenus  de  constater  par 
^1  quelle  sonfme  le  mari  devra  payer  à  sa 
femme,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisants 
iMwrfoumlràsesbesoins.^  (/&.,». 279,280.)— 
<Si les  èponx  divorcés  ne  s'étaient  fait  aucun 
ivantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
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pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet 
autre  époux.  Celte  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  néces- 
saire. »  (76.,  a.'  301.)  —  «  Le  donataire  doit 
une  pension  alimentaire  an  donateur  devenu 
nécessiteux.  »  (/6.,a.  955.)-— «  Le  tuteur  of- 
ficieux et  sa  succession  sont  anssi  tenus  de 
fournir  des  aliments  au  puptfp.  »  (Ib.,  364  et 
367.) —  «  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les 
réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit.  »  (/b.,  a.  208.)  —  «  Lorsque  celui  qui 
fournit  on  celui  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner  el  que  l'autre  n'on  ait  plus 
besoin  en  t)nt  on  en  partie,  la  dédiarge  ou 
réduction  peut  en  être  demandée.  »  (/&.,  a. 
209.) —  ff  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les 
aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  ponrra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  re* 
cevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  ali- 
ments. »  |/fr.,  a.  210.)  —  «  Le  tribunal  pro« 
noncera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  II  devfa  des 
aliments,  devra,  dans  ce  cas,  être  dispensé 
de  payer  la  pension  alimentaire.  »  (76.,  a. 
211.) —  «  Les  provisions  alimentaires  ad- 
jugées par  jnsilce  sont  insaisissables,  de 
même  que  les  sommes  et  pensions  pour  ali- 
ments. »  [Code  froc,  cto.,  a.  581.) 

Le  droit  canon  impose  aux  supérieurs  des 
communautés  religieuses  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  aux  religieux  de  leur 
abbaye,  el  aux  évêques  celle  d'en  fournir  aux 
clercs  pauvres  qu'ils  ont  ordonnés.  —  La 
loi  civile  ne  renferme  aucune  disposition  de 
ce  genre  ;  mais  commo  elle  ne  voit  dans  les 
communautés  religieuses,  quelle  que  soit 
leur  nature,  qu'une  société  dans  laquelle 
t<iut  est  possédé  en  commun,  elle  condamne- 
rait la  supérieure  qui  refuserait  à  une  reli- 
gieuse une  participation  pareille  à  celle  qui 
est  accordée  aux  autres. 

Pour  ce  qui  est  de  Tévéque,  ses  obliga- 
tions envers  les  prêtres  qu'il  a  ordonnés 
titulo  seminarii  sont  remplies  dès  l'instant 
où  il  lui  a  donné  nn  titre  reconnu  par  le 
gouvernement,  parce  que,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, le  gouvernement  le  considère  comme 
fonctionnaire  qui  ne  peut  être  cassé,  et  lui 
assure  une  pension  sur  son  titre,  lors  mémo 
qu*il  serait  éloigné  pour  cause  d*indiguilé. 
Voy,  Absence. 

Tant  que  le  prêtre  ordonné  titulo  semi^ 
narii  n*est  pas  investi  d'un  titre,  il  reste  à  la 
charge  de  Tévêque,  qui,  n'ayant  pas  exigé 
la  justiOcalion  d'un  patrimoine  produisant 
au  mtiins  un  revenu  annuel  de  300  fr.,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  organique  26,  serait 
probablement  condamné  à  faire  cette  pcn-* 
sion  au  prêtre  qu'il  ne  voudrait  pas  em- 
ployer. 
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Les  pauvres  qui  ne  sont  dans  aucun  des 
cns  que  la  loi  a  prévus,  ou  qui  ne  pourraient 
réclamer  des  aliment^  à  cause  de  la  pauvreté 
de  ceux  par  qui  iis  leur  seraient  dus,  ne 
peuvent  réclamer  de  personne  le  morceau 
de  pain  dont  ils  auraient  besoin  pour  ne  pis 
mourir  de  faim. 

L'Etat  se  chargea  de  fournir  lui-même  des 
secours  aux  pauvres,  lorsqu'il  déclara  les 
biens  ecclésiastiques  propriété  nationale  et 
les  aliéna.  {Décret,  2-3  nov.  1789 ;  h,  (i,  7,  8  et 
H  aoûl^3  nov.  1789,  etc.)  —  Cette  promesse 
est  une  de  celles  dont  on  n*a  peut-être  pas 
encore  eu  le  temps  de  s'occuper.  —  Les  pau- 
vres auraient  droit  de  revendiquer  auprès 
de  TEal  les  secours  qui  leur  nnl  été  promis  ; 
mais  oui  est-ce  qui  forcerait  TBtat  à  les  leur 
accorder? 

Le  ministre  de  Tintérieur  décida,  en  iHh% 
que  la  lot  ne  faisait  pas  une  ohligalioa  aux 
communes  de  secourir  les  indigents  qui  leur 
appartiennent,  et  en  conséquence  refusa  de 
faire  autoriser  une  imposition  extraordi- 
naire de  200  fr.  que  celle  de  (nfToses  vo!ail 
pour  Tenlretien  d*uno  femjne  indigente,  in* 
firme  et  sans  famille.  (  Lettre  du  18  déc, 
18^2»)  A  qaoi  servait  donc  d'être  arrivé  au 
XIX*  siècle  de  Tère  chrétienne,  et  de  prêcher 
la  philanthropie  soos  toutes  les  formes? 
Notre  nouvelle  Cuustitution  a  réparé  cet 
oubli  scandaleux.  «  La  Ucpuhlique,  dit-elle, 
doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer 
Texistence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de 
ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de 
la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors 
d*état  de  travailler.  »  (Préamb.,  a.  8.)  La 
ditCculté  maintenant  sera  d'organiser  ces 
secours  d*une  manière  convenable,  morille 
et  économique. 

3*  A  qui  appar tient  radministration  des 
bien$  det  pauvra  et  ^acceptation  des  dona^ 
tions  f/ui  leur  sont  faites. 

Depuis  la  fln  de  1789  jusqu'au  Concordat, 
TEiai  seul  fut  chargé  do  l'administration  du 
bien  des  pauvres  ;  seul  il  avait  oualité  pour 
accepter  les  donations  qui  leur  étaient  fai- 
tes. —  Le  rétablissement  du  culte  catholi- 
que, dont  une  des  principales  pratiques,  il 
faut  même  dire  une  des  pratiques  essentielles, 
est  Taumâneet  la  stipulation  de  son  libre 
exercice  et  de  sa  publicité,  rendait  à  l'Eglise 
le  droit  de  recueillir  les  aumônes  des  fidèles 
et  de  les  distribuer  elle-iuême.  (6'onc.,a.  1.) 
^  Ce  droit  lui  fut  garanti  par  l'article  orga- 
nique 76,  qui  charge  les  nouvelles  fabriques 
de  l'administration  des  aumônes,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  pratiquait  anciennement  de 
ce  que  les  parlements  avairnt  sanctionné 
dans  les  divers  règlements  donnés  à  des  fa- 
tiriques  parlicuIières.(/lrr/lr/M  pnrl.dePar.^ 
2  avril  1737.  Id.  du  20  dec.  17'i9  ;  du  *28févr. 
1756,  etc.  )  Voy.  Bureau  db  bik\fais4ncr, 
Fabiii^ob. 

Le  décret  du  21  septembre  1812,  qui  range 
dans  les  aitributîous  du  ministère  de  l'mté- 
rieur  la  comptabilité  des  établissements  de 
charitéf  n'a  eu  en  vue  que  les  établiisements 


civils.  —  11  faut  expliquer  dans  le  menu* 
sens  l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  due 
juillet  1813,  approuvé  le  5  août  suivant  par 
l'Empereur,  ou  bien  dire  qu'il  est  mal  fondé. 
Les  Articles  organiques  et  le  Concordat  sont 
pour  l'Etat  une  constitution  mixte,  qu*il  o'a 
pas  le  droit  de  modifier  seul. 

Pour  établir  que  les  bureaux  de  charité  et 
le  maire  peuvent  seuls  être  envoyés  en  pos- 
session des  objets  donnés  aux  pauvres, 
M.  Vuillefroy  {Pag.  389,  notes)  raconte  que, 
pendant  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration, l'administration  des  cultes  attaqua 
vivement  la  décision  de  1813  et  la  disposition 
de  1812,  et  prépara,  pour  la  renverser,  un 
projet  d'ordonnance  qui  avait  pour  but,  non- 
seulement  d'autoriser  les  curés  et  tous  au- 
tres ecclésiastiques  à  accepter  les  dons  et 
legs  faits  aux  pauvres,  lorsque  le  testateur 
aurait  appelé  leur  intermédiaire,  mais  en- 
core de  déclarer  que  le  droit  d'accepter  tous 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  purement 
et  simplement  appartiendraient  exclusive- 
meut  aux  curés,  li  ajoute  qu'on  voulait,  en 
un  mot,  faire  des  curés  les  représentants  lé- 
gaux et  naturels  des  pauvres  et  annuler  les 
bureaux  de  bienfaisance,  mais  que  ce  projet 
d*ordonnance  ne  fut  pas  adopté ,  et  que  l'or* 
donnance  de  1817,  qui  le  suivit  immédiate* 
ment,  attribue  formellement  et  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  précédente,  anx 
bureaux  de  bienfaisance  et  anx  maires  qui 
sont  les  représentant*i  légaux  des  pauvres, 
le  droit  d'accepter  les  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits;  qu'ainsi  les  bureaux  de  bienfait 
sance  ou  le  maire  peuvent  seuls  être  envoyés 
en  possession  des  objets  donnés  aux  pau« 
vres,  a  quelque  classe  ou  religion  qu'ils  ap« 
partiennent,  et  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
termes  de  Tacte  constitutif  de  la  libéralité,  ce 
qui  n'empêche  pas  du  reste  de  faire  interve- 
nir le  curé  ou  la  fabrique  ou  le  consistoire 
dans  la  distribution  des  secours,  si  telle  a 
été  l'intention  des  donateurs. 

Il  résulterait  de  là  qu'une  association  lé*- 
galement  constituée  et  pouvant  seule  accep- 
ter les  autres  dons  et  legs  qui  lui  sont  fafts, 
ne  pourrait  pas  recevoir  ceux  qui  doivent 
être  spécialement  affectés  au  soulagement  de 
ses  pauvres  à  elle,  et  que  les  citoyens  ne 
seraient  plus  libns  de  disposer  à  leur  gré 
de  leurs  libéralités  en  faveur  de  tels  ou  tels 
établissements  reconnus,  dès  l'inslant  où  il 
est  question  des  pauvres. 

Ainsi  po9ée,  la  question  intéresse  non- 
seulement  TEgliso  catholique,  mais  encore 
l'Eglise  protestante  et  toutes  les  associations 
qui  ne  pourraient  plus  établir  légalement 
des  fondn  et  des  caisses  de  secours. 

L'ordonnance  royale  qui  aurait  positive- 
ment décidé  cela  serait  contraire  à  toutes  le> 
lois  qui  permettonl  ou  qui  constituent  des 
associations  avec  le  droit  de  faire  tout  ce 
qui  est  dans  Tintérêt  commun  et  daus  celui 
de  cliaitue  associé.  —  Celle  -du  2  avril  1817 
n'a  rien  dit  de  semblable.  Elle  veut  que  les 
libéralités  en  faveur  des  bèpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  soient  accep* 
téei  par  les  administrateurs  de  ces  établis* 
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gemenls;  que  criies  qui  oni  pour  objot  le 
$9ulagement  et  instruction  des  pauvres  de  la 
commune  soient  acceptées  par  les  maires,  et 
que  tout€e  qui  sera  donné  ou  lé^ué  aux  au- 
tres établissements  d'utilité  publique  légale- 
ment constîtaés  soit  accepté  parleurs  adnû- 
ntstrateurs.  Le  principe  n'est  point  altéré, 
car  donner  spécialement  aux  pauvres  d'un 
établissement,  auxoiembres  de  l'institut,  par 
exeoiple,  qui  n*ont  pas  de  fortune,  aux  mem- 
bres d*ane  académie  de  province  qui  sont 
dans  le  besoin,  aux  avocats  nécessiteux,  etc., 
c*esl  évidemment  donner  à  Tinstilnt,  aux 
académies,  à  la  ehambre  de  discipline  des 
avocats»  avec  destination  particulière,  et 
c*esi  à  ces  établissements  et  non  aux  maires 
qa*il  appartient,  d'après  l'ordonnance,  de 
recevoir  le  don.  —  De  même,  donner  aux 
pauvres  d'une  communion,  c'est  donner  à 
cette  communion ,  et  si  elle  Terme  un  culte 
reconnu  par  TEtat,  c'est  à  elle,  à  sa  fabrique 
OQ  à  son  conseil  d'administralion,  qu'il  ap- 

Earlienl  de  recevoir  le  don  ou  legs.   Yoy.. 
iUBBAUX  DE  BIBKFAISANCE. 

La  Cour  royale  de  Douai  a  fait  une  fausse 
application  des  lois,  une  application  con- 
traire à  tous  les  décrets  impériaux  et  ordon- 
nances rouelles  qui  autorisent  les  curés  ou 
les  consistoires  à  accepter  des  legs,  pour 
leurs  pauvres,  lorsqu'elle  a  jugé  qu  un  legs 
de  celle  nature  devait  être  présumé  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  et  accepté  par  lui. 
(  i4rr.,  If  /evr.  1845.  )  —  L'interprétation  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux,  qui  a  considéré 
comme  fjît  aux  plus  pauvres  de  l'hospice  un 
legs  fait  aux  sœurs  pour  être  distribué  aux 
pins  t  auvres,  est  plus  raisonnable,  (iirr.,  26 
juin  1845.)  Yoy.  Tableaux* 

4**  Des  intérêts  litigieux  des  pauvres. 

Dans  le  décret  du  16-24  août  1790,  con- 
cernant l'organisation  judiciaire,  il  est  dit 
que  le  conseil  municipal  formant  on  bureau 
de  paix  composé  de  six  membres  choisis 
pour  deux  ans  sera  en  même  temps  un  bu- 
reau de  jurisprudence  charitable  chargé 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s  y 
présenteront,  de  leur  donner  des  conseils  et 
de  défendre  ou  faire  défendre  leur  cause; 
que  le  service  qui  serait  fait  par  les  hommes 
de  loi  dans  les  bureaux  de  paix  et  de  juris- 
prudence charitable,  leur  vaudra  l'exercice 
public  de  leur  état  auprès  des  tribunaux,  et 
que  le  temps  en  sera  compté  pour  l'éligibi- 
lité aux  places  de  juges.  (  ilr^  4,  8  et  9.  )  — 
Ce  bureau  de  paix,  duquel  le  curé  était  ex- 
clu, aurait  pu  rendre  des  services  aux  pau- 
vres, dans  les  villes  surtout  où  ils  sont  nom- 
breux. Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  jamais  fum- 
tionné.  Peut-être  même  ne  fut-il  nulle  part 
organisé. 

5*  Etablissements  destinés  au  soulagement  d^a 

pauvres, 

La  création  d'un  établissement  général  de 
secours  publics  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés ,  soulager  les  pauvres  infirme»  et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n'auraient  pas  pu  s'en  procurer,  fut  décrétée 
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par  l'Assemblée  nationale  et  insérée  dans  la 
Constitution  de  1791.  (lit.  1*'.)  Mais  quelques 
jours  après  elle  fut  renvoyée  a  la  législature 
prochaine.  (Décret,  27  «cpM791.)  —Cette  lé- 
gislature décréta  qu'il  lui  serait  présenté  le 
plus  têt  possible  un  plan  de  travail  sur  les 
secours  a  donner  aux  pauvres  valides  et  in-» 
valides.  (Décret,  il  janv.  1792.)  Elle  Ot  pay  r 
les  rentes  dues  aux  pauvres  des  paroisses. 
(  Décr.,  lA^fétr.  1792.  )  Plus  tard,  des  se^ 
cours  furent  accordés  pour  être  répartis  en- 
tre tous  les  districts.  (Décr.,  7  germ.  un  III.) 
Il  n'y  eut  rien  de  fixe,  de  permanent.  Aucun 
établissement  ne  fut  formé.  On  laissa  subsis- 
ter les  hôpitaux  et  autres  maisons  de  cette 
nature.  Les  bureaux,  commissions  et  adini« 
nistrations  charitables  qui  ei^istaient  dans 
les  paroisses  et  qui  avaient  été  supprimés, 
quand  on  mit  les  biens  de  l'Eglise  à  la  dis- 
position de  la  nation,  demeurèrent  abolis  et 
ne  furent  point  remplacés. 

Il  existe  aujourd'hui  un  grand  nombre 
d'établissements  destinés  au  soulagement 
des  pauvres.  —  Les  uns,  connus  sous  le  nom 
d*hôpitaux  ,  hôtels-Dieu,  infirmeries,  sont 
ouverts  aux  pauvres  malades  qui  ne  trouve- 
raient pas  chez  eux  les  soins  qu'exige  le 
mauvais  état  de  leur  santé.  —  D'autres,  sous 
le  nom  d'hospices,  asiles,  charités,  reçoivent 
les  vieillards  et  les  orphelins.  -:  D  autres, 
sous  le  nom  de  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
bureaux  de  charité,  maisons  de  secours,  di*i* 
tribuent  à  domicile  des  secours  à  ceux  qui 
sont  dans  l'indigence  et  en  ont  besoin.  — 
D'autres,  sous  le  ntmi  de  dépôt  de  mendicité, 
servent  à  enfermer  les  pauvres  errants  et 
vagabonds.  -^  D'autres,  sous  le  nom  de  mai-> 
sons  d'aliénés,  servent  à  retirer  ceux  dont  la 
raison  est  troublé»  ou  perdue.  —  D'autres, 
sous  le  nom  d'écoles  primaires  gratuites,  of* 
frent  gratuitement  aux  enfants  du  pauvre 
l'instruction  élémentaire.  —  D'autres,  sous 
le  nom  de  salles  d'asi!e  ou  de  crèches,  re* 
cueillent,  durant  li;  jour,  les  enfants  des  ou- 
vriers qui  sont  encore  au  berceau,  ou  qui, 
pouvant  marcher  et  commençant  à  parler, 
ne  sont  cependant  pas  encore  en  état  d'aller 
à  l'école. 

Indépendamment  de  ces  établissements 
divers,  qui  tous  sont  publics  et  communaux 
ou  déparlemenlaux,  il  en  existe  quelques- 
uns  que  des  particuliers  ou  les  fidèles  entre- 
tiennent à  leurs  frais  pour  l'éducation  des 
enfants  pauvres,  la  visite  des  malades  et  la 
distribution  des  secours  à  domicile. —  Ceux- 
là  sont  simplement  tolérés.  Ils  agissent  et 
font  le  bien  dans  la  société,  quoiqu'ils  n'y 
aient  pas  une  eiistence  légale.— De  ce  nom- 
bre sont  les  oovroirs  des  paroisses,  les  con- 
férences de  Saint-Vincent  de  Paul,  rœuvro 
de  Saint- Vincent  deTaul  pour  la  usité  des 
pauvres  malades,  celle  des  jeunes  écono- 
mes, celle  des  amis  de  l'enfance,  les  asso- 
ciations charitables  de  toute  espèce. 

Les  fabriques  sont,  comme  nous  l'avons 
dit,  des  administrations  charitables  recon* 
nues  par  le  gouvernement.  Il  ne  faut  pas 
qu'elles  laissent  perdre  ce  droit  éuiiuem- 
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.Jèi.u.'h  Jo  survoillrr  l(»s   inlcrèts  des 
»  .  'I.'  I;i  p.irois^e  rn   môm*»  liMnps  que 
M%  .1.-  l  IC-^liN**.  yoy.  Ui'iuurx  m:  ciiauitk, 

yl((é'S  h^qifilatifi, 

r.ul.iii«-h!  (I«>  Paris,  arr.,  2  avril  I7r>7,  20  «If-c.  1740, 
2^  l«  .r  \'éM\,  vW.  -(.onslilulion  Un  5-1  i  sept.  I7î)l,  lit  1; 
)tii  l  «in..  iskH,  prt^aiiïb.,  a.S.— Di'crris,  ^-ô  nov.  178'J  ; 
i,  ».,  7,  M  «Il  11  a.nU-5  nov.  178^;  Ui-li  aoiH  170.).  a.  4,  8 
M'.).  j7hi'|»i.  1701;  17  jinv.  1702,  7-1-2  fi'îvr.  17.)2, 7germ. 
un  III  '27  murs  17o:i).— nécrei  imjK-rial  du  21  sppt.  1K12 

Or«l<)mniice  royalo,  2  avril  lsl7. — (Innsoil  <i*tiat,  avis, 
(ijuill.  lKl.3.— D('>oisi(>ri  iiiidist/Tiello,  18dé(\  1842.— ('our 
«le  cassation,  arr.,  27  aoi'ii  1SU. — Conr  royale  «le  Hor- 
«l«*anx,  10  août  1814;  de  Douai,  arr.,  11  tevr.  18K);  de 
iJjjrdt'anx,  arr.,  2o  juin  1815. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuillofroy  (M.),  Traité  de  l'admm.  dn  cuHe  ca'.U.  ^  {*, 
2S0,  noio^.' 

PAUVRES  SOEUUS  DR  MONS. 

Los  pauvres  sœurs  de  Mons  ont  rie  auto- 
risées cl  rivilemoni  insliluôcs  par  décret  if>>- 
périnl  du  lo  novembre  1S10.  — Leurs  «taluU 
liront  pas  été  insérés  <'iu  Hulielin  des  lois. 

PAVIK. 

Pavie,  ville  èpiscopale. 

La  parlie  de  territoire  que  possédait  ce 
diocèse,  dans  le  dépnrtenicnl  du  Tanaro,  fut 
donnée  au  siège  d*Acqui.  iiuUe  du  \^'  juin 
1803.  Décrei  du  cnrd.  létjal,  du  21  juin  180J. 
Décret  imp,  du  \ï  thp.rm.  an  Xll  (2  août 
180V).  Colle  qu'il  possédait  dans  le  départe- 
ment de  Marengo  fut  donnée  au  siège  d'A- 
lexandrie. [Ib.) 

PAYEMENT. 

Le  comptable  ne  peut  payer  que  lorsque 
la  dépense  a  été  autorisée  et  lorsqu'il  reste 
lies  tonds,  soit  sur  le  crédit  spécialement 
ouvert  pour  solder,  soit  sur  celui  des  dé- 
penses imprévues.  —  Il  doit  exiger  qu'on 
lui  présente  un  mandat  de  payement  en 
règle,  le  faire  quittancer  et  y  joindre  les 
factures  ou  autres  pièces  s'il  y  en  a  à  l'ap- 
pui. —  Il  doit  refuser  de  payer  un  mandat 
qui  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
qui  rcxcéder.nt ,  de  même  que  celui  auquel 
ne  seraient  pas  annexées  les  pièces  justifica- 
tives, ou  au  payement  duquel  on  aurait 
forme  opposition.  —  11  n'est  pas  tenu  de 
payer  qu.ind  il  n'y  a  pas  de  fonds  en  caisse. 

Les  créiiils  ouverts  aux  ministres  par  la 
loi  annuelle  de  finances,  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ,  ne  peuvent  éire  em- 
ployés à  aucune  dépensa  ap|)artci)ant  à  un 
autre  exercice,  et  sont  seules  considérées 
comme  appartenant  à  un  exercice,  les  dé- 
penses résultant  d'un  service  fait  dans  l'an- 
née qui  donne  son  nom  à  cet  exercice,  {Ord. 
roy.^  H  sept,  18*22,  a.  1".)  —  Les  ministres 
doivent  renfermer  les  dépenses  de  chaque 
service  dans  les  limites  de  i'ordounance 
royale  qui  fixe  et  arrête  annuellement  la  ré- 
partition. [Art,  o.)  —  Aucune  dépense  faite 
pour  le  compte  de  l'Etal  ne  peut  être  acquit- 
tée si  elle  n'a  éic  préalablement  ordonnan- 
cée, soit  par  un  ministre,  soit  par  des  ordon- 
nateurs secondaires,  en  vertu  de  ses  déléga- 
tions. (ArL  7.j  Voy,  OnnoNNA^fCEMENT.  —  Les 
ordonnances  des  ministres  se  divisent  en 
erdonnaiHOs  de  payement   et  ordonnajjre» 
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de  délégation.  [Art,  9.)  — Toule  ordonnance 
de  payement  et  toul  mandat  résullani  d'unn 
ordonnance  de  délégation  doivent,  lorsqu'ils 
sont  présentés  à  l'une  des  caisses  du  trésor, 
être  accomnagnés  des  pièces  ({ui  const.ilenl 
que  leur  elTel  est  d'acquitter,  en  tout  <>u  en 
partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement 
justifiée.  {Art.  10.)  —  Pour  les  dépenses  du 
personnel,  c'es!-à  dire  les  soldes,  traitements, 
salaires,  indemnités,  vacalions  et  secours , 
ces  pièces  sonl  les  états  d'effeclif  ou  los  étals 
nominatifs,  énonç.mt  :  le  gr^sde  ou  rein[)loi. 
Il  position  de  présence  ou  d'absence,  le  ser- 
vice fait,  la  durée  du  service,  la  somme  due 
en  vertu  des  lois  ,  règlements  et  décisions. 
(/6.)  —  Pour  les  dépenses  du  matériel,  c'rsl- 
à-dire  pour  les  achats  el  loyers  d'immeubles 
et  d'eîTets  mobiliers  ,  achats  do  denrées  el 
matières,  travaux  de  construction,  d'en- 
trelitm  et  de  réparation  de  bâtiments,  de  for- 
tifications ,  de  routes  ,  de  ponts  et  canaux  « 
travaux  de  confection,  d'entretien  et  de  ré- 
paration d'effets  mobiliers,  ces  pièces  sont  : 
1""  les  copies  ou  extraits,  dûment  certifiés, 
dos  ordonnances  royales  ou  décisions  minis- 
térielles, des  contrats  de  vente,  soumissions 
ou  procès-verbaux  d'adjudication,  des  baux, 
conventions  ou  marchés  ;  2"  les  décomptes  de 
livraison,  de  règlement  et  de  liquidation, 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  due  pour 
à-compte  ou  pour  solde,  (//n)  —  Faute  par 
les  créanciers  porteurs  d'ordonnance  de  ré- 
clamer leur  payement  aux  caisses  du  trésor 
royal  avant  le  31  décembre  ,  époque  de  la 
clôture  du  comple  d'exercice,  les  ordon- 
nances délivrées  à  leur  profit  sur  l'exercice 
clos  doivent  être  annulées,  sans  préju  ice 
des  droits  de  ces  créanciers ,  et  sauf  réor- 
donnancement. [Art,  12.) 

Le  II  ésorier  de  la  fabrique  ne  peut  payer 
que  sur  un  mandat  de  payement,  signé  par 
le  président  du  bureau.  [Décret^  30  déc.  1801), 
a.  28.)  —  Lorsque  le  prix  d'un  objet  porto 
sur  deux  exercices,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  décembre  18V1  veut  que,  pour  la 
première  année,  un  certificat  du  trésorierde 
la  cathédrale  déclare  que,  d'après  l'avance- 
ment du  travail,  il  y  a  eu  lieu  de  payerlasorame 
mandatée,  et  que  le  mémoire  du  fournisseur 
ne  soil  produit  à  l'appui  de  solde  qu'avec  le 
comple  de  la  seconde  année.  Voy,  Mandats. 

Toute  ordonnance  de  payement  et  tout 
mandat  appuyé  de  justilications  complètrs 
et  régulières  sont  payables  par  les  agents  du 
trésor  public,  pourvu  toulefoisque  les  limites 
du  crédit  sur  lequel  le  payement  doit  éire  f.iil 
ne  soient  pas  dépassées.  {Or(/.,  a.  68. /î/^'g/., 
a.  88.)  —  ((  L'inlention  du  gouvernement  a 
toujours  été,  dit  le  ministre  des  finances  « 
que  les  créanciers  de  Pistai  toucha^isent,  sans 
déplacement  ni  retard  ,  le  montant  de  leurs 
créances,  et  les  inslruclions  du  ministère  des 
finances  sont  toutes  rédigées  dans  ce  but. 
(6ï/'c.,  lOjanr.  1820.) 

Le  payement  est  fait  sur  la  qu'llance  de  la 
partie  prenanteou  de  son  représmt  .ntdûmeiit 
autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les  départe^ 
menls  déterminés  par  l'ordonnateur.  {Ord. 
roy.y  ol  m'ii  ISJS,  a.  GS.  U-q!,,  31  déc.  IS-Vl, 
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9.  88.)  —  Le  payeur  ne  pcul  le  suspoudre 
que  pour  cause  d'omission  ou  d*îrrégularilé 
niatériellc  dans  les  pièces  produites.  Rn  ce 
ras,  il  est  tenu  de  remellre  immédialement 
la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus 
au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mandat. 
(Ord.  roy.,  31  mai  1838,  a.  69.  RègL,  31  déc. 
1841  ,  a.  89.)  —  Par  ane  circulaire  du  2&> 
joillet  1813,  le  ministre  autorisa  le  payement 
par  douzième  des  suppléments  de  traitements 
et  des  allocations  portées  au  budget  du  dépar- 
trmenC  non  encore  arrêté.  —  Les  payements 
d'à-comple  ue  doivent,  dans  aucun  cas» 
excéderles  cinq  sixièmes  des  droits  constatés. 
{Ord.^  a.  h2.  Rigl.,  a.  90.)  Voy.  A-gouftb. 

—  Ils  sont  eifecCués  sur  les  certificats  des  ar- 
chitectes ou  ingénieurs  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  ou  émanés  des  préposés  de 
radministratioD.  En  outre,  copie  on  extrait 
des  marchés  ou  conventions  sont  fournis 
pour  le  premier  payement  ;  mais,  à  l'égard 
tlps  à-compte  subséquents,  il  suffit  de  pro- 
duire successivement  les  nouveaux  certificats 
délivrés  par  les  architectes  ou  ingénieurs,  et 
de  rappeler  les  justifications  déjà  faites,  ainsi 
que  le  montant  des  à-compte  précédents,  en 
indiquant  les  numéros  et  dates  des  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  pour  leur  paye- 
ment ,  à  moins  de  décisions  contraires  da 
ministre.  {Rigl.,  a.  91.) 

Les  à-compte  successivement  ordonnan- 
cés on  mandatés  sont  payés  nonobstant  les 
saisies-arrêts  ou  oppositions  des  créanciers 
autres  que  les  ouvriers  ou  fournisseurs.  (Dé' 
cret^  â6  ptuv.  an  XL  Rigl.^  a.  104.  Yoy.  A- 
coMPTE ,  Oppositions  ,  Saisibs-abrêts.  —  Le 
payement  des  sommes  dues  sur  le  trésor  ou 
les  budgets  des  ministères  n'est  exigible  que 
pendant  cinq  ans  par  les  créanciers  résidant 
en  Europe ,  et  pendant  six  ans  pour  ceux 
qui  résident  hors  du  territoire  européen. 
(Ord.  roy.,  a.  103.  Règl,^  a.  127.)  —Sont  ex- 
ceptées de  cette  disposition  celles  dont  l'or- 
donnancement e.t  le  payement  n'ont  pu  être 
effectués  dans  les  délais  déterminés ,  par  le 
fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d'Etat  [Ord.^ 
a.  lOfc.  RigL,  a.  128.) 

Le  titre  5  du  règlement  du  31  décembre 
18^1  contient  d'autres  dispositions  que  nous 
n'avons  pas  cru  nécessaire  de  rapporter  ici. 

Les  iraiiements  ou  indemnités  pour  fonc- 
tions exercées  et  les  rétributions  fixes  %t  an- 
nuelles s'acquittent  par  trimestre.  Des  fonds 
sont  ordonnancés  tous  les  trois  mois  pour 
dépenses  périodiques  dans  les  départements, 
d*après  les  besoins  présumés,  et  de  manière 
à  être  réalisés  ponr  le  payement  de  ces  dé- 
penses à  leur  échéance.  [Règl,^  a.  160  et  161.) 

—  Dans  le  paiement  des  traitements  ou  in- 
demnités périodiques ,  la  valeur  de  chaque 
mois  est  comptée  pour  le  douzième  juste  de 
l'année,  et  celle  de  chaque  jour  pour  le  tren- 
tième du  mois,  (ilr^  163.  Insir.f  i"avr.  1823» 
a  110.)  —  Le  jour  de  la  prise  de  possession 
ou  de  rinslallation  des  fonctionnaires  doit 
toujours  leur  être  compté,  ainsi  que  celui  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions.  {Art. 
Ifik.)  —  S'il  arrivait  qu'un  ecclésiastique  fût 


nommé  le  jour  même  de  la  mort  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  de  son  prédécesseur, 
alors  le  jour  de  sa  nomination  ne  lui  serait 
pas  payé,  parce  qu'il  doit  l'être  à  son  prédé- 
cesseur. {Instr.  min.f  1"  avr.  1823,  a.  112.) 
—  En  cas  de  démission,  si  le  fonctionnaire  a 
continué  rexcrcicc  de  ses  fonctions,  en  atten- 
dant l'installation  de  son  successeur,  il  est 
réputé  avoir  continue  d'exercer  par  suite  do 
son  ancien  titre,  et  en  conséquence  il  conti- 
nue d'être  payé  jusqu'au  jour  de  la  cessali«in 
de  ses  fonctions.  (76.,  a.  113  et  165.)  Voy. 
DÉCOMPTE.  —  Les  traitements  et  rétributions 
attachés  aux  emplois  ne  sont  payables  qu'à 
ceux  qui  sont  titulaires  de  ces  emplois.  {Art. 
166.)  —  Si,  dans  le  cas  de  translation,  la 
place  que  quitte  le  transféré  est  sur-le-champ 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplace,  le 
traitement  doit  en  être  payé  à  ce  dernier. 
Mais  il  peut  arriver  que  le  transféré  ne  so 
rende  pas  sur-le-(  hamp  à  sa  nouvelle  place, 
dontle  précédent  tiiulain*  continuerait  l'exer- 
cice :  dans  ce  cas,  le  transféré  ne  recevra  le 
traitement  delà  nouvelle  place  qu'à  compter 
du  jour  où  il  y  sera  rendu,  parce  que,  jus- 
qae-là,  il  appartient  à  l'ancien  titulaire.  11 
se  trouvera  ainsi  un  intervalle  de  temps  peu- 
dant  lequel  il  n'aura  droit  à  aucun  traite- 
ment, parce  qu'il  sera  absorbé,  pour  l'an- 
cienne place,  par  le  successeur  du  transféré, 
et,  pour  la  nouvelle,  par  son  prédécesseur. 
Cet  intervalle  est  égal  au  temps  pendant  le- 
quel il  n'aura  rempli  aucune  fonction.  {Imtr. 
min.,  1"  avr.  1823,  a.  115.)  — -  Dans  le  cas  de 
réunion  de  la  cure  au  chapitre ,  le  chanoine 
archiprêire  est  payé,  à  son  choix,  du  traite^ 
ment  de  chanoine  ou  de  celui  de  curé.  {RiijL^ 
a.  175.)  —  Les  desservants  touchent   leur 
traitement  à  dater  du  jour  de  leur  installa- 
tion. {Art.  182.)  — Tout  avis  d'ordonnance 
de  payement,  tout  mandat  ou  toute  pièce  de 
dépense  présentant,  dans  leur  partie  manus- 
crite, des  ratures  ou  surcharges  non  approu- 
vées ,  doivent  être  refusés  par  le  p  lyeur,  et 
ne  peuvent  donner  lien  à  payement  qu'après 
régularisation  par  le  signataire.  {Ib.)  —  Au- 
cun payement  ne  devant  s'efTecluer  que  sur 
la  quittance  de  la  partie  prenante ,  produite 
séparément  ou  donnée  sur  les  avis  d'ordon- 
nance et  mandats  ,  cette  condition  est  sous- 
entendue  dans  tous  les  cas  où,  pour  abréger, 
elle  n'aurait  pas'  été  exprimée  dans  la  nomen- 
clature. {Ib.]  —  La  partie  prenante,  objet  des 
ordonnances  ou  mandats,  doit  toujours  être 
le  créancier  réel ,  c'est-à-dire  la  personne 
qui  a  fait  le  service,  effectué  les  fournitures, 
les  travaux,  etc.,  ou  qui  a  le  droit  direct  à  la 
somme  à  payer.  {Ib.)  —  Lorsqu'une  or«lon- 
nance  ou  mandat  sont  délivrés  après  le  décès 
du  créancier  à  ses  héritiers,  ils  ne  désignent 
pas  chacun  d'eux,  mais  portent  seulement 
cette  indication  fréncraie  :  Les  héritiers.  C'est 
au  payeur,  avant  de  procéder  au  payement, 
à  exiger  l'acte  de  décès  du  créancier  et  les 
pièces  qui  justifient  les  droits  à  l'hérédité. 
{Ib.) — Tous  mémoires,  factures,  décomptes, 
lettres  de  voiture  ou  pièce  quelconque  do 
comptabilité ,  annexés  aux  ordonnanc(*s  ou 
maudatsdepayementyelénumcrantdesquau- 
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tilés  en  poids  et  mesures, doivent  élrc  rcjelés, 
si  ces  pièces  expriment  ces  quantités  autre- 
ment qu'en  poias  et  mesures  décimaux,  con- 
formément à  la  loi  du  ^juillet  1837.  (Art.  182.) 

Tout  receveur  qui  ;iurait  indûment  refusé 
on  retardé  un  pa3ement  régulier,  ou  qui 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la 
déclaration  motivée  de  son  n  fus,  est  respon- 
sable des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
en  résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la 
gravité  d^'s  cas,  la  perte  de  son  emploi.  {Ord. 
et  KègL,  31  mai  18d8,a.<^72.)  — D'autre  part, 
les  payements  faits  par  les  receveurs ,  sans 
autorisation  légale  et  hors  les  termes  des 
budgets ,  doivent  être  considérés  comme  dé- 
ficits et  emporter  leur  destitution.  Il  n'y  a 
exception  que  dans  le  cas  seulement  où  le 
budget  de  l'année  courante  n'aurait  pas  été 
arrêté  et  remis  an  receveur,  pourvu  que  les 
payements  n'excèdent  pas  les  sommes  al- 
louées au  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
du  budget  de  l'année  précédente.  {Dicr.  tmp., 
9n  fétr.  1811,  a.  9.)  —  Dans  les  payements 
rn  pièces  d'argent  de  sommes  de  500  francs 
et  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir 
le  tac  et  la  ficelle.  {Ari.  2.)  —  Les  sacs  doi- 
vent être,  d'une  dimension  à  contenir  au 
moins  1000  francs  chacun,  en  bon  état  et  de 
toile  propre  à  cet  usage,  (/fr.)  —  Leur  valeur 
est  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue 
en  est  exercée  par  celui  qui  paye,  sur  le  pied 
de  quinze  centimes  par  sac.  {Art.  3.) 

«  Lorsque  la  dispense  d'adjudication  a  dû 
être  accordée  par  le  ministre,  comme  s'ap- 
pliquant  à  des  travaux  ou  fournitures  d'une 
«aieur  supérieure  à  3000  fr.,  une  copie  cer* 
lifiée  de  I  autorisation  ministérielle  doit  être 
produite  &  l'appui  du  mandat,  pour  que  le 
payement  puisse  en  être  régulièrement  effec- 
tué par  le  receveur.  Il  doit  être  justifié  de 
même  de  l'autorisation  préfectorale,  pour  les 
travaux  et  fournitures  d'une  valeur  inférieu- 
re à  3000  fr.,  même  lorsque  leur  nature  ou 
leur  peu  d'importance  ne  nécessite  point  des 
traités  préalanles;  car,  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre,  il  faut  toujours  que  la  dispense 
d'adjudication  soit  régulièrement  accordée 
par  Tautorité  compétente,  aux  termes  de 
l'ordonnance  royale  du  ik  novembre  1837. 
Si  ces  justifications  n'étaient  pas  jointes  aux 
mandats,  le  comptable  devrait  refuser  de  les 
acquitter;  car  autrement  il  engagerait  sa 
responsabilité  personnelle,  et  pourrait  être 
forcé  en  recette  par  la  Cour  des  comptes. 

«  Ainsi  dans  l'espèce  qui  a  été  parliculiè- 
renient  soumise,  le  receveur  ne  doit  point 

acquitter  le  mémoire  du  sieur ,  bien  qu'il 

ne  s'élève  qu'à  500  fr.,  et  qu'il  ait  été  certifié 
par  réconome  et  approuvé  parla  commission 
administrative,  sans  que  Ton  justifie  de  Tau- 
i**risatlon  préfectorale  qui  a  dû  autoriser 
Texécutiou  de  ces  travaux  par  voie  de  marché 
à  Tamlable.  »  (M.  Durieu,  Manuel.) 

Actes  tégiêlaiifi. 

ArrêlA  eoosoUire  dii  16  plu?,  an  II  (15  févr.  1805).-- 
Mcreu  Impériaoi,  t«'  iuill.  IHQO.  a.  S  ei  S  ;  50  déc.  IMOl), 
a.  !fi8:  t7  fé«r.  181  La.tf.^Ordooniiiresrfvy.,!  I  sept.  1891, 
a.  1,  7.  9,  tu.  Xi  ;  31  iiuî  \H:S,  a.  (^8  ,  UI,  105.  tOi,  472. 
— âcaloDcul  ninUiériJ^  ^1  dér.   \HÏ\,  t,K8a  liM,  tnO  !i 


16f>,  175, 182,  et  pièces  ii  produire.— In^troeltoos  miiiiaté- 
rielles,  l»  avrU  1823,  a.  112, 115, 115.— Circulaire  nd- 
niftlértelle,  10  Jinv.  1826. 

Auteur  et  ouvrage  citée» 
Duriea  (M.),  Manuet  det  percept. 

PATBHENT  DBS  ACHATS  DB   MOBILIBB. 

L*achat  du  mobilier  des  évécbés  doit  tou-- 
joors  être  autorisé  par  le  ministre  ;  celui  du 
mobilier  et  des  ornements  donnés  aux  fa* 
briques  des  cathédrales  doit  Télre  pareille- 
ment. {Rigl.  du  31  déc.  1841.  Pièces,  ch.  9.) 

—  Les  mandats  de  payement  sont  délivrés 
au  nom  des  fournisseurs  et  appujés  de  leurs 
factures  ou  mémoires,  revêtus  du  certificat 
de  réception  des  objets  fournis.  (Ib.)  —  Cha- 
que mandat  doit  rappeler  la  date  de  la  déci- 
sion qui  autorise  Tachai  et  portor  la  décla* 
ration  que  l'objet  a  été  inscrit  sur  Tin  ventaire. 

(Ib.)  Yotjn  KÉPARATIOifS. 

PATB1IENT  DBS  ACQUISITIONS  D*IMMBURLBS. 

Le  payement  des  bourses  attribuées  h  un 
séminaire  est  fait  ati  directeur  de  Télahlisse- 
ment,  sur  son  acquit  et  un  état  certifié  par 
lui  des  élèves  boursiers.  (  Imtr.  min.  du  1" 
aer.  1823.) 

Voy.  Acquisitions 

PATEUP.XT  DBS  ROURSBS. 

Voy,  Bourses. 

PATEIIB!<IT    DRS   CARDIffAUX,    ARCHBVÊQUBS    BT 

KVFQUE8. 

Les  cardinaux,  archevêques  et  évéques 
reçoivent  leur  traitement  par  trimestre. 
(Régi,  du  31  déc.  18M.  Pièces  à  prod.,  ch.  b.) 

—  Il  faut  produire  leur  quittancn  sur  les  or- 
donnances du  ministre.  (Ib.)  —  On  exize  que 
la  signature  comprenne  le  nom  de  lamilie 
pour  être  complète.  (Ib.) 

Le  ministre  se  montre  ici  plus  exigeant 
que  la  loi,  et  se  met  en  opposition  avec  les 
tribunauxiqui  reconnaissent  pour  yalable 
la  signature  ecclésiastique  des  prélats. 

Les  indemnités  pour  tmin  de  tournée  sont 
payées  en  une  seule  fois  sur  simple  quit- 
t  ince.  (Ib.)  —  Il  en  est  de  même  des  in* 
demniies  pour  frais  de  premier  établissement, 
avec  cette  diOTérence,  néanmoins^  qu*à  U 
quittance  du  premier  doit  être  joint  copie 
ou  extrait  de  la  décision  du  chef  de  TEtat, 
en  vertu  de  laquelle  Tindemnité  est  reçue* 

(Ib.) 

PATBUBNT    DES   CUA^^INES   ET  VICA1RBS  G^ai* 

BAUX. 

Pour  les  nouveaux  chanoines  et  ficaires 
généraux,  il  doit  être  produit  au  payeur  : 
1*  une  expédition  du  procès-verbal  de  prise 
de  possession  délivré  par  le  chapitre  ;  2*  \a 
quittance  de  la  partie  p  enante  indiquant  si 
elle  jouit  ou  non  d'une  p(*nsion  ecclésiaf  ti- 
que, et  quel  est  son  chiffre.  (Rêgt.,  31  dée. 
iSï\.  Pièces  à  prod.,  ch.  5.]  —  Les  chanoi- 
nes sont  payés  par  trimestre,  sur  mandat 
individuel  du  préfet.  Ceux  du  second  ordre 
au  chapitre  de  Saint-Denis  sont  payés  sur 
un  état  émargé  et  au  moyen  d*une  ordon* 
nance  délivrée  au  nom  de  Tun  d'eux, qui  est 
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chargé  d«  remettre  au  trésor  l'état  émargé 
à  fappui  de  rordonnanrc.  (Session  de  1841. 
Compt.  dif.  de  1839,  p.  71.) 

Aciei  Ugiêlatift. 

Bè^Itfment,  71  dér.  1841.  Pi6ces  k  produire,  cb.  5.— 
SesHCO  tl«  184i«  Compte  déf.  de  1859,  p.  71 . 

PATEUBIfT  DBS  CONTRIBUTIONS. 

Les  mandats  des  préfets  sont  délivrés  au 
■om  des  recefeurs  des  contributions  ou  des 
tiers  qui  en  auraient  fait  Tavance.  Dans  ce 
dernier  cas*  la  quittance  des  receveurs  des 
coatribations  doit  être  produite  à  l'appui  du 
remboorsement.  (RègL  du  31  dée.  ISii^l.  Piè- 
ces» ch.  9.) 

PATBVBBT  DBSCONSTBCGTIONS  BT  RfiPARATIONS 
DBS  ÉDIFICES  DIOCéSÀINS. 

Les  ronstrnctîons  neuves  et  les  grosses 
réparations  des  édiflces  diocésains  sont  faites 
par  entreprise,  après. avoir  été  approuvées 
par  des  décisions  du  ministre.  {Hègl.  du  31 
dé€.  iSkU  Pièces,  cli.  10.)  —  Il  est  dressé 
procès^verbal  de  Tadjudication.  Un  caution- 
Dément  est  fourni  par  Tentreprcneur,  et  il 
est  pris  inscription  hypothécaire  sur  ses 
biens,  en  raison  de  la  garantie  imposée  par 
l'article  1792  do  Code  civil. —  Les  payements 
sont  eBectués  au  fur  ei  à  mesure  des  tra- 
vaux, snr  les  mandats  délivrés  par  les  préfets 
ao  nom  des  entrepreneurs  ;  à  cet  effet,  les 
arcbitecles  oo  ingénieurs  délivrent  des  certi- 
ficats d*à-compte  constatant  le  montant  des 
travaux  exécutés,  la  livraison  des  maté- 
riaux, la  retenue  pour  garantie,  et  la  somme 
i  payer  en  conséquence  pour  à-compte.  S'il 
s*agit  d'on  nouvel  à-compte,  les  certificats 
rappellent  ceux  qui  ont  déjà  été  acquittés. 

Aacun  ànrompte  ne  peut  avoir  pour  but  un 
service  i  faire;  il  doit  toujours  se  rapporter 
à  un  service  fait,  et  le  total  des  à-eompte  ne 
doit  jamais  excéder  les  cinq-sixièmes  de  la 
dépense,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du 
ministre,  rendue  à  raison  de  circonstances 
particnlîères. 

Lorsque  l'enlreprise  embrasse  plusieurs 
exercices,  an  arrêté  Je  situation  de  la  dé- 
pense de  chaque  exercice  est  dressé  p^'T  le 
Btînistre.  Les  mandais  pour  complément  de  ta 
dépense  de  l'exercice  doivent  rappeler  les  à- 
cesipte  précédemment  payés  pour  justifier 
le  comptément  restant  à  acquitter  sur  le 
méflie  exercice. 

A  la  fin  de  l'entreprise,  le  payement  du 
solde  ne  s'effectue  que  sur  la  production  des 
devis  approuvés,  des  procès*verbaux  de  ré- 
reption  dressés  par  l'architecte,  d'un  métré 
fènéral  des  travaux  exécutés,  d'un  extrait 
de  la  décision  du  ministre  portant  approba- 
tion et  règlement  définitif  de  la  dépense.  — 
Tuâtes  les  pièces  à  produire  sont  visées  par 
les  préfets. 

Les  retenues  de  garantie  reportées  et  cn- 
malées  d'année  en  année  de  manière  à  frap- 
per eptièrenient  sur  les  derniers  travaux 
exécutés  ne  sont  payables  que  lorsque  le 
certificat  de  réreption  des  ouvrages  a  pu  être 
délivré  aux  entrepreneurs.  (7fr.) 

Les  travaux  d'culrctieu  des  cathédraleSi 
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évéchés  et  séminaires  se  font  ordinairement 
par  régie  ou  par  économie.  —  Les  mandats 
sont  délivrés  par  les  préfets,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avanceraent  des  travaux,  au  nom 
des  ouvriers  et  fournisseurs,  sur  la  produc- 
tion des  mémoires,  états  de  journées  ou  d'at- 
tachement réglés  par  un  architecte  et  certi- 
fiés par  lui  conformes  au  devis,  s'il  en  a  été 
dressé  un.  —  Si  quelque  avance  a  été  faite, 
les  mandats  des  préfets  sont  délivrés  pour 
remboursement  au  nom  du  tiers  qui  a  fait 
Tavance,  et  appuyés  des  mémoires  ou  états 
précédemment  désignés,  quiUancés  par  les 
créanciers  réels.  (7A.J 

Actes  législatifs. 

Gode  dvil,  a.  1792.— Hèglemeol  du  31  dèoembre  1841, 
cil.  10. 

PATEUKNT  DBS  CDRÉS  ET   DESSERVANTS. 

Le  traitement  des  curés  et  desservants  fut 
d'abord  payé  par  les  receveur^î  généraux.  — 
Une  disposition  de  cette  nature  ne  pouvait 
pas  durer  longtemps.  Il  fut  décidé,sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  quo  les  receveurs 
d'arrondissements  acquitteraient  ces  sortes 
de  mandats  sur  l'ordonnance  du  préfet  du  dé- 
partement, excepté  néanmoins  dans  l'arron- 
dissement du  chef-lieu.  Ctrc,  I  •^frim.an  XI V 
(22  nov.  1805).  —  Ces  mandats  devaient  être 
présentés  à  la  caisse  du  receveur  d'arron- 
dissement, aussitôt  après  leur  réception,  afin 
de  ne  pas  éprouver  des  retards  et  des  diffi- 
cultés pour  en  toucher  le  montant.  {Ib»)  ^ 
Ceux  qui  ne  pouvaient  pas  ou  qui  ne  vou- 
laient pas  les  présenter  en  personne  pou- 
vaient les  acquitter,  et  faire  légaliser  leur 
signature  par  le  maire.  Les  mandats  ainsi 
signés  devenaient  payables  au  porteur.  (/A.) 
—  On  pouvait  aussi  donner  une  procuration 
spéciale  par-devant  notaire.  (76.  )—  Les  re- 
ceveurs d'arrondissement  ne  pouvaient  eflèe- 
tuer  les  payements  à  faire  à  des  héritiers 
de  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Le  payeur 
du  département  pouvait  seul  acquitter  les 
mandais  délivrés  en  faveur  des  héritiers. 
(76.)  —  Toutes  les  réclamations  q.ue  les  curés 
et  desservants  pouvaient  adresser  au  minis- 
tre des  cultes  pour  déductions  faites  sur 
leur  traitement  devaient  indiquer  d'une  ma- 
nière exacte  et  distincte  les  nom,,  prénoms 
etladateprécisede  la  naissfuice  da  réclamant, 
et  en  toutes  lettres  le  nom  de  la  commune, 
du  canton  et  du  département  d'où  ils  écri- 
vaient. (Ib.) 

On  permit  aux  percepteurs  des  communes 
de  payer  les  mandats  des  ecclésiastiques. 
Ceux  du  département  du  Nord  prétextèrent 
qu'ils  n'étaient  pas  autorisés.  Le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  en  écrivit  à  celui 
des  finances,  qui  lui  répondit  que  l'intenliou 
du  gouvernement  avait  toujours  été  que  les 
créanciers  de  l'Etal  touchassent  sans  dépla- 
cement ni  retard  le  montant  de  leurs  créan- 
ces, et  que  ses  instructions  étaient  toutes 
dirigées  dans  ce  but.  11  lui  annonça  qu*il  al- 
lait donner  des  ordres  pour  qu'on  se  confor- 
mât, dans  le  département  du  Nord,  au  luode 
de  payement  suivi  dans  tes  autres  départe- 
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*inent8.  Lcspréfets  en  forent  préfenas  par  une 
circulaire  an  10  janvier  1826. 

Les  ordonnances  de  délégation  qae  le  mi- 
nisire  délivre  poar  mettre  à  la  disposition 
des  préfels  les  fonds  snccessiTemenl  néces- 
saires sont  calculées  de  manière  que  ces 
fonds  soient  prêts  dans  les  caisses  des  payeurs 
h  l'écliéance  de  chnqae  trimestre.  (Session 
de  18^1.  Compte  déf.  de  1839,  p.  71.) 

Il  faut,  pour  le  payement  des  curés  de 
première  et  de  deuxième  classe,  produire: 
1*  les  qoîtiances  des  curés  sur  les  mandats 
des  préfets»  indiquant  l'Age  du  titulaire,  s'il 
est  ou  non  pensionnaire  ecclésiastique;  rap- 
pelant, 8*il  est  pensionnaire,  le  taux  de  la 
pension  ;  2*  dans  le  cas  de  non-imputalion 
de  la  pension  sur  le  traitement  des  septua* 
génairesydéclaratioudu  préfet  surle mandat, 
portant  que  l'acte  de  naissance  lui  a  été 
produit;  3*  pour  les  nouveauxtitulaires, dans 
chaque  cure,  expédition  do  procès-verbal 
de  prise  de  possession  délivré  par  le  bureau 
des  margoilliers,  conformément  à  l'ordon- 
nance do  roi  du  13  mars  1833.  {RigL  du  SI 
dée.  1841.)  —  Les  pièces  à  produire  pour  le 
payement  des  desservants  sont  :  1*  quittance 
sur  les  mandats  des  préfets,  indiquant  l'Age, 
ainsi  que  le  taux  ou  l'absence  de  la  pension; 
2*^danê  le  cas  d'augmentation  de  traitement 
pour  cause  d'Age,  déclaration  du  préfet  sur  le 
mandat,  portant  que  l'acte  de  naissance  toi 
a  été  présenté;  3*  pour  les  nouveaux  titulai* 
res-  dans  chaque  succursale,  expédition  do 
procès-verbal  d'installation  délivré  par  le 
bureau  des  roarguiiliers  conformément  à  l'or- 
donnance da  roi  du  13  mars  183d.  lib.)  Voy. 
Traituibnt. 

Aelfê  légiilaiift. 

Ortloiioancft  royal»  du  15  niirs  i8Si.-^Aègleineol  du  31 
dée.  ttttl.— OreuUires  niiuislériuUes,  1**  frim.  aa  IIV 
{Uwn.  tU05),  lOjauv.  lt£26. 

9ATBIICNT    DBé    BUPLOVis   DU    MlNISTiRB  DRS 

CULTES. 

Les  appointements  des  employés  du  minis- 
tère des  cultes  sont  payés  par  mais,  sur  des 
nrdohnances  directes,  délivrées  au  nom  de  la 
personne  chargée  de  recevoir  pour  tous. 
{RigL  du  31  déc>  1841.  Pièces  à  prod.  ch.  1". 
-^  Des  états  préalablement  arrêtés  parle  mi- 
nistre sont  émargés  par  eux.  et  leur  signa- 
lure  j  est  certiflée  véritable  par  le  chef  de 
la  comptabilité  des  cultes.  (Ib*)  —  Il  faut  pro* 
duire  :  1*  l'acquit  de  la  personne  chargée  de 
recevoir;  '±  les  étals  arrêtés  par  le  ministre 
et  émargés  par  les  employés. 

rAYSMBNT    DBS  FRAIS  D*l  If  FOR  DATION  CAlfONI- 

gUB  BT  DBS  RliLLKS. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  Cour  de  Uome 
remet  à  l'administration  l'état  des  sommes 
dues  A  la  nonciature,  en  vertu  do  l'ordon* 
nance  royale  do  3 août  1825  pour  frais  d'in-* 
formations  canoniques.  L'ordonnancement 
en  est  immédiatement  fait  en  son  nom  ou  au 
nom  d'un  des  employés  de  la  nonciature. 
IRigt.  du  31  déc.  1841.  Piècis  à  proj.,  ch. 
e.)  ^  Si  let  indemnités  doivent  élre  répar- 
lirs  entre  plusieurs  employés,  il  est  produit 
iitt  état  arrêté  par  le  chargé  d'affaires  et  visr^ 


par  le  ministre  ou  son  délégué.  (/6.)  «-  Dans 
tous  les  cas,  il  faut  la  quittance  du  chargé 
d'affaires  ou  de  l'empHloyé  de  la  nonciature 
qui  reçoit  la  somm*.  (/6.)  —  Les  frais  d'ex- 
pédition des  bulles  et  non  le  prix  des  bulles* 
comme  le  dit  le  ministre,  sont  pavés  A  la 
Cour  de  Uome,  par  l'intermédiaire  d  un  ban- 
quier et  sur  les  ordres  de  l'ambassadeur 
français  à  Rome  ou  du  chargé  d'affaires.  (/6.) 
—  Une  traite  est  tirée  par  eux  au  proQt  du 
banquier,  sur  le  chef  de  la  division  de  comp- 
.  tabîlité  des  cultes.  {Ib.y  -^  Cette  traite  est  ac- 

Soittée  à  son  échéance  au  moyen  d^uneor* 
oniianee  de  payement  de  somme  égale,  que 
le  ministre  des  cultes  délivre  au  nom  de  la 
personne  babiluellement  chargée  de  recevoir 
pour  les  bureaux  des  cultes.  Celle-ci  remet, 
au  moment  du  payement,  le  compte  du  ban- 
quier de  Home  quittancé  et  ultérieurement 
la  traite  acquittée.  (Ib.) 

Aclei  légittatifs, 

OrJonnaiice  royale  du  li  août  1825.— Règlemeot  do  31 
déc.  1841.  Pièces  à  produire,  cli.  4. 

PAYBMBMT    DBS      H0X0RAIHB4     DBS    NOTAIRBS, 
AVOUÉS  BT  AUTRES  OFF.OIBRS  DB  JUSTIGB. 

Toute  dépense  de  cette  nature  est  l'objol 
d'une  décision  spéciale  dti  ministre.  (Rigl. 
du  31  déc.  1841.  Pièces,  ch.  10.)  —  Les  man« 
dats  des  préfets  sont  délivrés  au  nom  de  la 
partie  prenante*  Ils  rappellent  la  décision 
00  ministre,  et  sont  appuyés  des  mémoires 
visés  des  honoraires  éùn.  (76.) 

PATBUBSIT  DE  L'iNDBMNITi  DB  BIR AQB. 
Voy.  iNDBftlNITÈ. 

PATBMBIIT  DB  l'iNDBMNITB  DB    L06BMRNT. 
Voy.  IffDBVIflTÉ. 

PATBMBNT    DBS    IRDBMNITii     FIXBi    AUX     VI- 

GAIRBS. 

Les  indemnités  fixes  accordées  par  TEtat 
aux  vicaires  dans  les  communes  autres  que 
celles  de  grande  population  sont  payées  par 
trimestre,  comme  les  traitements,  et  au  pro* 
rata  des  fonctions  exercées.  {RigL  du  31  dée. 
1841.)  —  Les  pièces  à  prodoire  sont:  1*  les 
quittances  sur  les  mandats  des  préfets  ;  2* 
pour  les  nouveaux  vicaires  dans  chaque 
'  cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  expè* 
dilion  du  procès-verbal  d'installation  délivrée 
par  le  bureau  des  margoilliers  conformément 
à  l'ordonnance  du  roi  do  13  mars  1832.  (Ib.) 

Aeiii  légiilatifim 

OrdooDaoce  ronle,  13  mars  1831— R^lemeuL  St  déc 
1841. 

PATBMBIIT  DBS  LOGiTION<(  POUR  ioiFI03S   DIO- 
CÉSAINS. 

Voy.  LocATion. 

PATBMBNT  DBS  MBMDRKS  BT  BMPI.OYK»  Dli  CHA- 
PITRE UE  SAINT-DENIS. 

Pour  les  chanoines-évéques,  il  suf/U  de 
produire  lour  quittance.  —  Pour  les  chauoi* 
nés  du  second  ordre,  il  faut  produire  :  1* 
l'acquit  du  chanoine  qui  est  chargé  de  rece> 
voir  pour  tous;  2*  l'Etat  émargé  par  les  cha- 
noines et  dignitaires,  visé  par  lo  ministre  ou 
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ffiii  déUgoé.  —  Pour  les  chantros»  huU* 
ii(;rs,  louneors  et  autres  employés,  il  faut 
produire  :  l^Tacquil  du  cluiooine  économe; 
S" TéUl émargé  parles  employés,  visé  par  le 
minîttre  ou  par  son  délégué.  —  Pour  l'en* 
\tti\tù  des  eiifanls  de  cbœar,  îl  faut  pro- 
doire  :  1*  l'acquit  du  chanoine  économe;  2" 
In  bordereaux  des  dépenses  visés  par  le  mi- 
itislre  ou  par  son  délégué  ;  3*  les  factures  ou 
uiétnotres  des  fournisseurs  quittancés  par  eux 
p<»riaot,  quant  aux  objets  mobiliers  acquis. 
Il  déclaration  du  chanoine  économe  qu'ils 
MMt  compris  snr  Tinventaire  de  rétablisse- 
D»t.  {Regl.  du  31  déc.  18il.) 

PAYEMENT  DES  PENSIONS. 

fojf.  Pensions. 

PAYEMENT  DBS  SBGODBS. 

Yoy.  Secoues 

nrBlIBNT   DBS    SUPPLÉMENTS   DE  TRAITEMENT 
FAITS  PAR  LES    COMMUNES. 

Les  sopplémenls  de  traitement  alloués 
pr  les  communes  aux  curés,  desservants 
OQ  vicaires,  sont  pa^és  sur  la  production  du 
iniiodatetsur  la  quittance  des  parties,  à  la 
rharge  d'annexer  au  mandat  du  premier 
pijeroent  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvées  par  qui  de.  droit,  rela- 
tires  à  ce  crédit.  (Inftr.  min.f  sept.  182^.) 

PAIEMENT  DBS  TRAITEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  traitements  ecclésiasiiqncs  sont  paya- 
ble par  trimestre  {Arr.  cons.^  27  brum,  an 
X!  [18  nov.  1802];  RigLy  31  déc.  18^1.  Pièces 
iprtid.,  cb.  fc),  sur  Tétat  dressé  par  Tévéque 
e  ordonnancé j[>ar  le  préfet.  {/b,)—\  moins 
qoe  des  circonstances  extraordinaires  ne 
DOlirent  une  mesure  exceptionnelle  qui 
aurait  été  prescrite  soit  directement,  soit 
indirectement  par  le  ministre,  les  traite* 
nents  acquis  ne  doivent  être  subordonnés 
poor  le  payement  à  aucune  dépendance  ou 
cooditiuu.  Ils  sont  la  propriété  des  parties 
prpoantes.  (Ctrc.»  2  avr.  1832.) 

Le  préfet,  après  s'être  assuré  que  ses  man- 
dais auront  pour  effet  d'acquitter  un  service 
réellement  effectué,  qu'ils  ne  contiendront 
pas  dooble  emploi  et  qu'ils  seront  en  tout 
amforroesaax  instructions  qu'il  a  reçues  de 
radfflinistralioo  sur  le  nombre  des  emplois 
rétribués,  sur  le  taux  des  rétributions,  et 
•AT  tes  diferses  conditions  qui  peuvent  y 
doDoer  droit,  dresse,  à  chaque  trimestre, 
pour  être  remis  aux  payeurs,  un  état  des 
loomies  à  payer.  (RêgL^  31  déc.  1841.  Pièces 
à  prod.9  cb.  fc.)^Ses  mandats  sont  payés 
poor  le  compte  des  payeors  et  sur  leur  visa, 
par  les  receveurs  d'arrondissement  et  par 
les  percepteurs  des  communes,  (/fr.)— Pour 
qu'ils  n'ignorent  pas  que  la  facilité  de  se 
liire  payer  par  le  percepteur  de  la  commune 
kQT  Psl  donnée»  le  payeur  du  département, 
cbes  lequel  ils  feront  payer  leur  mandat  par 
procuration,  les  en  préviendra.  (Ib.) 

Les  traitements  alloués  aux  vicaires  par 
U  commune  doivent  être  payés  sur  la  sim- 
ple production  do  mandat  et  sur  la  quittance 


de  chacune  des  parties  prenantes.  (  /nsir» 
min.^  ëcpt.  1824>.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  27  brum.  an  XI  (t8  nov.  18W).— 
Règlement  du  51  déc.  1841.  Pièces  à  produire,  ch.  4.— 
Circulaire  Diinisiérielle  du  2  avril  t832.^1a$irueiion  ini« 
uistérielle,  sept.  1824. 

PAYEUR  DU  DÉPARTEMENT. 
Le  payeur  do  dépnrtcmeni  solde  le  traite- 
ment des  desservants  sur  Tétat  dressé  par 
Tévéqoe  et  ordonnancé  par  le  préfet.  [Décr. 
imp.  du  11  prair.  an  XII,  a.  8.)— Il  lui  est 
recommandé  de  prévenir  ceux  qui  font  pré- 
senter leur  mandat  à  sa  caisse  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  qu'ils  ont  la  facilité  de  toucher 
eux-mêmes  leur  mandat  à  la  caisse  du  per- 
cepteur de  la  commune.  {RêgL  du  31  déc. 
18(^1.  Pièces  à  prod.,  cb.  5.} 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  11  prair.  an  Xlt  (RI  mai  1801).-^ 
Hèglemeul  du  51  déc.  1841.  Pièce;}  à  produire,  ch.  5. 

PAYS  ÉTRANGER 

La  qualité  de  Français  se  perd  par  la  na« 
luralisation  en  pavs  étranger,  par  Taccepta* 
tion  non  autorisée  de  fondions  publiques 
conférées  par  le  gouvernement,  et  par  tout 
établissem(>ntfaitsans.e6pritde  retour.  {Codé 
ct9.,  a.  17.)  — La  Cour  de  cassation  a  Jugé 
qne  le  prêtre,  qui  par  les  lois  du  pays  on  it 
va  s'établir,  est  réputé  fonctionnaire  public, 
est  censé  avoir  renoncé  à  sa  qualité  de  Fran- 
çais, s'il  a  prêté  serment  de  fldélité  au  chef 
de  l'Etat,  et  s'il  a  reçu  un  traitement  comme 
en  France.  (Arr.  17  nov.  1818.)  Voy.  Evè- 
CHÊs  in  partibus. 

PÉAGE  (Droit  db). 

En  accordant  à  des  parlicnlicrs  ou  à  des 
compagnies  le  droit  de  construire  des  ponts, 
le  gouvernement  réserve  le  passage  gratuit 
ou  en  d'autres  termes  l'exemption  du  droit 
de  péage,  1*"  pour  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
dans  l'exercice  de  leur  ministère  ;  2"*  pour  les 
enfants  qui  vont  au  catéchisme  ou  qui  en  re-^ 
viennent;  3*  pour  ceux  qui  vont  ou  qui  re- 
viennent de  l'école  communale. — Celte  ré< 
serve,  aujourd'hui  généralement  faite,  ne  Ta 
pas  toujours  été. 

PÊCHE. 

La  prohibition  de  la  pêche  le  dimanche  el 
les  jours  de  fêtes  chômées,  portée  par  l'or- 
donnance de  1669  (Tit.  31,  a.  k)^  n*a  pas 
été  maintenue.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a 
été  rétablie  par  la  loi  du  18  novembre  18H, 
parce  que  cette  loi  est  limitative  et  non  dé- 
monstrative. (Cour  de  cass.^  arr.f  ik  août 
1823.) 

PÉCHEURS  PUBLICS. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
tenue  à  Melun  en  1570,  ordonne  aux  curés 
de  dénoncer  nominativement  au  synode  dio« 
césain  les  blasphémateurs  ,  les  adultères, 
les  concubinaires,  les  époux  séparés  do 
corps,  les  usuriers  et  autres  pécheurs  pu- 
blics, afin  qu'on  avise  prudemment  aux 
moyens  de  rcméJier  à  leurs  désordres.  CTiU 
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35.)— Le  concile  de  Narbonne,  tonu  en  iG09, 
▼eut  qoe  le  cnré  les  averls^e  d'abord  en 
parlicnlier,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  change  - 
raient  pas  de  vie ,  les  fasse  connatlre  an 
promoteur  do  synode.  (Ch.  3.) 

Tous  les  Rituels  défendaient  de  receroir 
pour  parrain  on  marraine,  d'admettre  à  la 
participation  des  sacrements  et  à  la  sépul- 
lore  ecclésiastique  ces  hommes  scandaleux, 
qui  affichent  sans  pudeur  leurs  désordres  et 

Ï persévèrent  dans  ce  malheureux  état.  C  était 
a  discipline  générale  des  Eglises  de  France. 
Elle  n*a  pas  cessé  d*é(re  en  ligueur.  Les  lois 
civiles  l^>nt  sanctionnée  {Art,  org.  6  et  26). 
On  peut  donc  l'appliquer  sévèrement,  mais 
il  faut  rappliquer  avec  discernement,  pre- 
nant garde  de  ne  pas  faire  servir  à  produire 
du  scandale  une  punition  canonique  desti- 
née A  le  préyenir.  Yoy.  Biptàub,  Comé- 

PIB.NS. 

PEINB. 

La  peine  est  on  chAtiment.  C'est  plus  qu*nne 
•impie  panîtion.— I)  y  a  des  peines  canoniques 
et  des  peines  civiles.  Les  peines  canoni* 
qaes  portent  aussi  le  nom  de  censure,  parce 
qu'elles  sont  toujours  attachées  à  un  acte 
censuré  ou  digne  de  Télre.  Nous  en  avons 
parlée  ce  mot.  Foy.  Csiisunu. ^Quoique TAs* 
•emblée  constituante  n'eût  peut-^tre  pas  en 
vue  cette  distinction  lorsqu'elle  déclara  que 
«  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peine^i  strie-- 
temenl  et  évidcmmenl  nécessaires,  et  que 
nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieurement  au  dé- 
lit et  légalement  appliquée  »  (26  août  1789, 
a.  8),  nous  admettons  néanmoins  ce  principe^ 
qui  doit  tout  aussi  bien  servir  de  biise  é  la 
législation  canonique  qu'à  la  législation  ec- 
clésiastique. 

Les  peines  inOigées  pnr  l'autorité  civile 
•ont  en  matière  administrative  ou  en  ma- 
tière judiciaire.— En  matière  administrative, 
les  peines  sont  simplement  disciplinaires* 
KIlea  consistent  dans  le  blâme,  la  retenue 
du  traitement,  le  changement  de  position,  la 
mise  en  disponibilité,  la  révocation  et  la 
destitution.  —  En  matière  judiciaire,  elles 
•ont  on  de  simple  police  ou  correctionnelles. 
— Les  peines  de  simple  police  sont  l'emprison* 
nement,  l'amende  et  la  conflscalion  aes  ob- 
jets saisis.  {Codt  pén,^  46i.) 

Le  Code  pénal  divise  les  peines  correc- 
tionnelles en  trots  cat^ories  :  1*  les  peines 
afflictive^  et  infamantes,  qoi  sont  :  la  mort, 
les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déporta- 
tion, les  travaux  forcés  A  temps,  la  déten* 
lion,  la  récluaion  (i4rf.  7);  9f^  le*  peines  sim* 
plement  infamantes,  qui  sont  :  le  bannisse- 
tuent,  la  dégradation  civique  ;  3*  les  p«>ines 
•impleoientcdrrecliunnelles,  qui  sont  :  l'em- 
prisonnement A  temps  dans  un  lieu  de  cor- 
rection, l'interdiction  A  temps  de  certains 
droits  civiques ,  civils  ou  de  famille ,  l'a- 
raeode.— Le  Code  pénal  fin  25  sept.  1790 
mettait  la  gène  au  nombre  des  peines  afllic- 
tives  et  infamantes. 

Toules  ces  peines  |  eurent  être  oncouru^'s 
par  le  ministre  du  cuite  en  sa  qualité  de 


ministre  du  culte  :  L'amende  (  Co^e  pén.^  199 
ei  207),  Temprisonnement  (/6.,  200,  201,  20i 
ei  207),  la  récluHon  (76.,  a.  203  et  208),  la 
détention  (ifr.,  a.  200,  203.  205,  208),  le  ban-- 
nissement  (76.  203,20^  et  208),  la  déporta- 
tion (76.,  203,  205,  206  et  208),  les  travaux 
forcés  (76.,  203, 206  f/^08),  la  peine  de  mort 
f/fr.)*  iâ  dégradation  civique  et  l'interdiction 
légale  comme  accessoires  de  quelques-unes 
des  peines  précédentes. 

Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime, 
ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaienl 
pas  prononcées  par  ia  loi  avant  qu'ils  fus- 
sent commis.  Code  pén.^  a.  4.  Code  da  3 
brum.  anlY  (25  ocl.  1795),  a.3. 

Les  délits  du  même  genre  doivent  être  pu- 
nis par  le  même  genre  de  peines,  quels  qoe 
•oient  le  rang  et  fétat  des  coupables.  (l>^cr. 
16-24  août  17U0.) 

•Toutes  rigueurs  employée^)  dans  les  arres- 
tations, détentions  ou  exécutions  autres  que 
celles  prescrites  par  la  loi  sont  des  crimes. 
Comtit.  de  ran  777  (22  août  1795),  a.  232. 
Code  du  3  brum,  an  1 V, 

Le  maximum  des  peines  de  police  peut, 
en  cas  de  récidive,  être  appliqué  aux  con- 
traventions A  la  loi  de  la  célébration  des  fê- 
tes et  dimanches.  {Loi  du  18  nov.  1814,  a  6.) 

Le  titulaire  ecclésiastique  qui  est  éloigné 
do  sa  paroisse  en  punition  de  sa  conduite^ 
ne  peut  être  remplacé  que  provisoirement. 
(Décr.^  17  nov.  1811,  a.  1.)— L'indemnité 
fournie  au  remplaçant  est  prise  sur  les 
revenus  du  titre.  {Art.  2.) 

Ackt  iégistatifi. 

Gode  pénal  da  i5  sept.  1790;  da  3  brom.  «n  IV  (95  oct. 
1795);  actuel,  a.  4,  7.  109  k  il)8,  4<i4.— Décrets,  36  aoiU 
1789,  a.8;16-S4aoûl1790.--€oD8tlliUion  de  Tan  111(11 
aoûi  1795),  a.  252.— Décret  impérial,  17  nov.  18it,  a« 
1  et  2. 

PBIlfBS  CANONIQUES. 

Voy.  Censures  ,  DÊ6E4dation  ,  Dbposk- 
TiON ,  Destitution,  Interdit,  K^vocation, 
SÉMiNAiEB,  Suspense. 

PEINE  DE  MOBT. 

Le  corps  de  celui  qui  a  été  puni  de  la 

f>eine  de  mort  est  délivré  à  sa  famille,  si  elle 
e  réclame,  à  la  charge  par  elle  de  le  faire 
Inhumer  sans  appareil.  {Code  pén^^.  ik.) — 
On  ne  peut  pas  lui  refuser  le  bénéOce  de  U 
sépulioro  ordinaire.  (Déer.f  31  jme.  1790, 
a.k.) 

PEINTURE  DANS  LES  ÉGLISES. 
Voy.  TiBLEAUZ,  Travaux  o*abt. 

PÈLERINS. 

L'Assemblée  nationale,  dans  une  instruc- 
tion des  12-20  aoât  1790,  recommanda  ao« 
directoires  d'instruire  le  corps  législutif,  •*!! 
se  trouvait  dans  leur  ressort  des  biens  ap- 
partenant à  des  pèlerins,  et  d'avoir  soin  d'en 
indiquer  la  nature  et  la  valeur. 

Les  biens  des  pèlerins  de  Saint-Jacqoes,  à 
Paris,  furent  réunis,  par  lettres  patentes  d« 
mois  de  mai  1781,  conflrmées  par  arrêt  du 
conseil  d*Etat  de  1790,  au  domaine  dos  hA- 
piiauB  de  cette  tîIIo.  Les  pèlerins  réclamé* 
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rpnl.  La  convention  passa  à  Tordre  do  jour, 
molirésurce  que  leur  association  avait  été 
lopprioiée  par  la  loi  da  18  août  1792,  et  ses 
biens  réonis  an  domaine  national.  Décr.^  22 
frim,  on  li  (12  déc.  1793).  Ils  firent  une  nou- 
velle pétition  quatre  inuis  après,  et  cette 
foi»-ei  la  Coofentiou  là  renvoya  au  comité 
4e  législation,  pour  examiner  et  Taire  son 
rapportsnr  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  du 
cinievanl  conseil,  du  10  mai  1790,  qui  cassait 
Tarrét  du  ci^devant  parlemoni  de  Paris,  du  11 
oui  1787,  devait  avoir  son  effet,  quoiqu'il 
ftti  été  rendu  postérieurement  et  contre  les 
dispositions  des  décrets  des  15  et  20  octobre 
1789,  promulgués  le  20  août  1790.  Déer.  du  19 
yrrsi.  am  II  (8  avr.  179i).  Rien  ne  fut  alors 
décidé;  mais  en  1811,  sur  de  nouvelles  récla- 
nations  de  leur  part,  Napoléon  rendit  un 
décret  qui  m.iintintla  réunion  de  leurs  biens 
aox  domaines  des  hospices  de  Paris»  rejeta 
leors  rédamations»  et  leur  fit  défense  de 
prendre,  i  l'avenir,  le  titre  de  pèlerins  de 
S^JBt-Jacques.  (Dicr.^  29  man  1811.)  Yoye% 
OsuTioRs  el  Tboeigs. 

Acte»  légiilaiifs, 

Lfitres  patentes,  mai  1781  .—Conseil  d'£tat,  arrêt  do 
10  mai  1790.— Parlement  de  Paris,  arr.,  il  mai  1787.— 
IVcreti,  15  Cl  SO  cet.  1789,  90  aoât  1790, 18  aont  1799, 
iifna.aii  II  (19  dée.  1793),  19  germ.  an  il  (8  avrU1794). 
-DCoret  impérial,  99  mars  18!  1. 

PÉNITENCERIB. 

U  pénitencerie  estnnecongrégationétablie 
i  Rome  auprès  du  saint-sicge  pour  accorder 
i'S  dispenses  secrètes  qui  regardent  la  cons- 
rifn<'e.  —  Par  le  Concordat  du  13  février 
1813,  il  fut  arrêté  qu'elle  serait  établie  dans 
le  lieu  de  séjour  du  pape.  {Art,  9.) 

PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  est  le  dignilaire  du  cha- 
pitre qoi  est  spécialement  chargé  de  con- 
lietier  el  d'absoudre  ceux  qui  sont  tombés 
ilans  des  ci»s  réservés  à  l'évéque.  —  Un  ca- 
aontcal  dans  chaque  chapitre  doit  élre  ré- 
serîé  au  pénitencier.  (i4e/.  de  la  lég,  Di^ 
trtt  du  10  avril  1802.)  Voy.  Gband  péni- 
nvciiB.  —  L*évéaue  deSa'nt-Dié,  dans  son 
erdonnance  da  21  mars  1831,  portant  érec- 
tion du  chapitre  de  sa  cnthédrale,  dit  que, 
parla  bnlle  qni  lui  confère  rinslitiition  ca- 
Boniqne,  il  lui  est  enjoint  d*établir  dans  son 
chapitre  les  litres  de  théologal  et  de  péni- 
Ifijcirr. 

PÉ?IITB1«CIRRS  MILITAIRES. 

Les  dimanche^  eC  jours  de  fêtes,  les  dé- 
Icnos  catholiques  doivent  entendre  la  messe 
K  recevoir  one  instruction  religieuse.  {Ord, 
rtf.  du  3  déc.  1832,  a.  160.)  —  Pendant  la 
dorée  de  la  messe  et  des  offices  doon  senti- 
nelles, commantlées  par  un  caporal  et  four- 
nies par  le  poste  de  sûreté,  sont  placées  à 
Taotel.  [Art.  16f.)  —  Le  concit^rge  ou  le 
greffier,  on  surveillcint  e^t  un  guichetier  gar- 
dien de  semaine  sont  tenus  d*asMisier  à  ces 
eiercices  religieux  pour  maintenir  le  bon 
ordre.  (/6.)  —  Le  silence  le  plus  absolu  est 
commandé  aux  détenus  et  à  tous  les  assis- 
Uuts  (lendant  le  service  divin.  {Art.  162.)  — 
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Les  détonus  qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique  peuvent,  sur  leur  demande,  com- 
muniquer avec  un  ministre  de  leur  culte, 
dans  une  pièce  destinée  à  cet  usage  ;  mais 
cette  conférence,  à  laquelle  est  toujours  pré- 
sent un  préposé  de  rétablissement  ne  peut 
avoir  lieu  que  les  dimanches  et  fêtes  de  7 
à  9  heures  du  malin,  à  moins  d*un  cas  ex- 
trême. {Art.  163.)  --  Le  détenu  décédé  est 
transporté  à  la  chapelle  funéraire  où  les 
prières  prescrites  par  le  Rituel  sont  récitées 
p.ir  Taumônier.  {Art.  285.)  —  La  pompe  re- 
ligieuse des  inhumations  consiste  en  deux 
chandeliers,  dont  les  cierges  sont  allumés 
pendant  les  prières;  la  croix  et  Teau  bénite 
sont  placées  près  du  cercueil.  {Art.  286.) 
Voy.  AcMÔKiBRS.  —  Les  frais  de  culte  et 
d'înhnmalion  sont  compris  parmi  les  dé- 
penses ordinaires.  {Art.  ^23.)  —  Le  service 
religieux,  comme  tout  autre  service  de  la 
prison,  est  fait  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  de  Tinspecteur.  {Art.  20.) 

Acte»  légiêlatifê. 

Onloooaoce  royale  du  5  déc.  1853,  a.  20, 180  et  s.,  285 
el  s.,  423. 

PENSIONS. 

Le  mol  pension  est  emplojé  dans  nos  lois 
po'ir  exprimer  ou  la  somme  d'argent  qu*ttn 
individu  p.iyo  à  son  hôte  pour  le  défrayer  du 
logement,  de  la  nourriture  et  des  autres 
fournitures  que  celui-ci  lui  fait,  ou  la  somme 
d*argent  qui  est'  annuellement  payée  à  un 
individu  sa  vie  durant,  à  titre  soit  de  rému- 
nération, soit  d*indemniiét  ou  le  lieu  dans 
lequel  on  est  reçu  moyennant  une  pension. 

Les  pensions  considérées  comme  indem^ 
nité  ou  rémunération  sont  civiles  ou  ecclé- 
siastiques» selon  qu'elles  sont  accordées  sur 
les  revenus  de  rstaion  sur  ceux  de  TEglise. 
—  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables.  — 
Klles  ne  peuvent  être  frappées  d'opposition 
que  par  celui-là  même  qui  est  propriétaire 
du  brevet. 

L'Assemblée  nationale  arrêta  en  principe 
la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
cause  { Décret  f  kaoût  1789),  et  la  réduction 
de  celles  qui  seraient  excessives.  {Décret^ 
&  août  -18  eept.  1789.) 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  pension 
qu'un  individu  paye  à  son  hôte  pour  sa  nour- 
riture el  son  logement  ;  nous  parlerons  au 
mot  Pensionnât  des  lieux  dans  lesquels  on 
reçoit  moyennant  une  pension. 

PENSION   ALIMENTAIRE. 

La  pension  alimentaire  est  celle  qui  est 
faite  dans  le  but  de  fournir  des  aliments  à 
celui  qui  en  jouit.  —  Elle  est  insaisissable. 
{Code  deproc.  ctr.,  a.  581.)  —  Une  pension 
alimentaire  doit  être  faite  aux  religieuses  sur 
les  biens  de  rétablissement,  lorsque  cet  éta- 
blissement est  supprimé  p;ir  suite  du  retrait 
de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée. 
(Loi  du  "Ik  mai  1823,  a.  7.  Cire.,  18  ;ant;. 
I82G.)  —  Cette  pension  est  prélevée  :  1*  sur 
les  biens  acquis 'à  titre  onéreux;  2*  et  sub-* 
sidiairemcnt  sur  ceux  acquis  à  titre  gra* 
tu  il.  Jb.) 
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La  loi  n'ayant  pas  porté  sa  prévoyance 
ploA  loin,  et  ne  l€  pouvant  pas,  puisqu'elle 
enlève  à  la  conf  régatîon  tous  les  biens  de 
l'élalilissement  supprimé,  il  en  résulte  quà 
défaut  do  biens  les  membres  de  l'ciablis^e- 
ment  sont  abandonnés  et  laissés  sans  res- 
sources. 

Aetêi  légiêlatifi. 

Code  de  procédure  civile,  a.  S81.— Loi  da  24  nal  1823, 
•.7.— Cire.,  18  janv.  I826u 

PENSIONS  ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Des  pensions  ecclésiastiques.  ^  IL  Des  pensions 
ecclësiasiiqiies  avant  1789.  —  III.  Des  pensions 
ecclcsia>ti<|iies  depuis  1789  jusqu'au  Concordat  de 
1801.  —  IV.  Des  pensions  ecclésiastiques  depuis 
le  Concordat  de  1801.—  V.  Pensions  accordées 
aux  membres  des  ordres  religieux  supprimés  de* 
puis  te  Concordat.  —  VI.  Pensions  dertCraite  ac- 
conlëes  aux  employés  du  minlsiére  des  miles.  — 
VII.  Secours  annuels  aux  titulaires  ecclésiastiques 
qui  ne  sont  plus  en  fonctions. 

1*  Des  pensiom  êcclésia$tiqu$s. 

Nous  appelons  pension  ecclésiastique  toute 

I>en&ion  qui  est  accordée  eur  les  revenus  de 
'Efrlise,  quelle  que  soit  leur  nature. 

Uien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  laïques 
jouissent  d'une  pension  ecclésiastique,  lors- 
qu'ils l'ont  méritée  par  des  services  rendus 
à  l'Eglise. 

2*  Dei  pensions  eceléiiastiques  avant  1789. 

Avant  1789,  il  y  avait  en  France  des  pen- 
sions ecclésiastiques  sur  le  clergé  et  des 
GDsions  ecclésiastiques  sur  bénéfices.  — 
s  pensions  snr  le  clergé  étaient  des  rému- 
nérations ou  des  secours  que  cette  compa- 
gnie accordait  elle*inéroesurles  fonds  gêné- 
raax  dont  elle  disposait.  —  Les  pensions  sur 
bénéfices  étaient  une  retenue  sur  les  revenus 
du  bénéfice  en  faveur  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  le  possédait. 

Le  concile  d'Ais,  tenu  en  1585,  déclara 
simoniaques  les  pensions  et  les  contrats  de 
pensions  sur  bénéfices  dont  la  concession 
n*aurait  pas  été  faite  avec  Tantorisation  du 
•aim-siéget  et  lorsque  le  roi,  pendant  l'ou- 
verture de  la  régale,  conférait  des  bénéfices 
en  faveur,  avec  réserve  de  pension,  il  insé- 
rait cette  clause  dans  les  provision^,  à  la 
charge  que  la  pension  sera  créée  en  Cour  de 
Home.  On  dit  que  cette  clause  fut  introduite 
^ans  ces  sortes  d'arles  de  concession  par  du 
Vair,  évéque  de  Lisieux,  pendant  qu'il  était 
garde  des  sceaux,  et  fut  toujours  pratiquée 
depuis. 

II  faut  ajouter  que,  lorsque  la.  Cour  do 
Rome  refusait  de  créer  la  pension  ainsi  ré- 
servée, les  parlements  ou  le  grand  conseil 
en  ordonnaient  le  pajfcment  par  arrêt. 

Une  pension  qui  aurait  absorbé  tons  les 
fruits  d'an  bénéfice  était  une  pension  évi* 
demment  illégitime,  qui  ne  pouvait  pas  être 
a%curdée  et  dont  le  bénéficiaire  ne  pouvait 
pas  jouir  en  conscience,  h  luoins  d'une  dis- 

fiense  du  souverain  pontife.  En  fiareil  cas, 
e  Parlement  de  Toulouse  refusa  même  au 
|iape  le  pouvoirde  dispenser»  et  il  ne  craigpit 
|)aâ  de  porter  un  arrêt,  en  14tf3,  qui  tient 
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pour  non  avenue  une  bulle  du  pape,  auto* 
risant  la  sœur  Jeaune  de  Cardaillacabbesse 
du  monastère  du  Vieux-Mur,  à  résigner  sou 
abbaye  en  faveur  de  sa  sœur,  avec  réserve 
de  tous  les  fruits,  de  toute  la  juridiction, 
correction  et  autres  prééminences  abbatiales 
et  droit  tic  regrès,  dans  le  cas  où  celle-ci 
viendrait  â  mourir  ou  à  se  retirer^  —  Cet 
arrêt,  ajoute  Tannotateur,  détruit  entière- 
ment pareilles  réserves  de  tous  fruits  et  re- 
grès que  plusieurs  obtenaient  de  nos  jours, 
contrairement  aux  saints  conciles  et  aux  or- 
donnances royales. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  date 
du  19  avril  1696.  fait  défense,  à  peine  de 
nullité  et  d'amende  arbitraire,  de  prendre  a 
l'avenir  des  provisions  et  bulles  apostoliques 
contenant  réserve  de  tous  fruits  et  regret, 
comme  étant  les  sortes  de  provisions  con- 
traires, et  dérogeantes  aux  saints  canons, 
anx  ordonnances  royales  et  à  la  pragma^ 
tique. 

On  jugeait  simoniaqne  la  cession  du  droit 
de  collation  avec  réserve  de  pension,  et  elle 
l'était  en  effet.  {Pari,  de  Paris,  10  mars  1668.) 

«  Suivant  l'usage  du  royaume,  dit  le  col- 
lecteur des  Mimoirti  du  clergé^  si  les  pen- 
sions sur  les  évêchés  et  les  autres  bénéfices 
consistorlaux  n'avaient  point  été  créées  de 
l'autorité  du  roi,  mais  seulement  de  celle  du 
pape,  et  du  consentement  du  titulaire,  le  roi 
n'y  aurait  point  égard  pendant  la  régale; 
on  la  regarde  comme  une  charge  que  le  roi 
a  voulu  imposer  sur  les  fruits  de  ce  bénéfice, 
et  l'on  présume  que  les  raisons  pour  le  bien 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  ont  porté  le  roi 
d'en  charger  le  titulaire,  conlinuenl  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice.  »  {Mém.^  t.  XI, 
col.  9i8.) 

Par  arrêt  du  conseil  d'Eiat,  il  avait  été 
ordonné  que  les  pensions  accordées  aux 
nouveaux  convertis  sur  le  produit  de  la  ré- 
gale ne  courraient  qu'a  dater  du  jour  où 
elles  auraient  été  admises  en  Cour  de  France 
à  moins  qu'il  en  eût  été  autrement  or<- 
donné.  (iirr.,  17jat».  1679.) 

Par  éditde  juin  1671,  le  roi  statua  que  les 
titulaires  iles  cures  ou  prébendes,  ordinaires 
ou  théologales  dans  les  églises  cathédrales 
ou  collégiales,  ne  pourraient  les  résigner 
avec  réserve  de  pensions  qu'après  les  avoir 
desservies  pendant  quinze  années  entières, 
honnis  le  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  re- 
connue et  approuvée  de  l'ordinaire,  qui  les 
mit  hors  d'état,  pour  le  reste  de  leurs  jours, 
de  pouvoir  continuer  à  les  desservir,  sans 
que  les  pensions  qu'ils  obtiendraient  pussent, 
en  aucun  cas,  excéder  le  tiers  du  revenu  de 
ces  cures  et  prébondes,  le  tout  sans  diminu- 
tion ni  retranchement  de  la  somme  de  300  li- 
vres de  revenu  annuel  qui  devait  demeurer 
au  titulaire  en  fonction  franche  et  quitte  de 
toutes  charges,  ainsi  que  le  casneK 

Il  fut  Jugé  que  le  résignalaire  do  résigna- 
t.'iire  devait  payer  la  pension  créée  en  faveur 
du  premier  résignant  {ParL  de  Partie  arr,^ 
28  m/iî  1584);  que  le  pourvu  sur  vacance, 
après  Ici  mort  du  résignataire,  n^était  pas 
tenu  à  la  servir    (Id.^  air»^  juitL  1598); 
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qo'one  pension  créée  sar  ane  cura  n'était 
poiol  ëteinle  par  la  promotion  da  p^nsion- 
oaire  à  l'épiscopat.  {Id.^ik  janv.  1661.) 

3*  Des  peniîons  ecclésiastiques  depuis  1789 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

(Joe  des  premières  dispositions  prises  par 
rAssemblée  nationale  relativement  aux  pen- 
sions ecclésiastiqaes  fut  de  déclarer  que  nul 
se  pourrait  posséder  plnsiears  pensions  sur 
bénéflces,  si  elles  cxcéd/iienl  ensemble  la 
somme  de  3000  livres.  {Décret,  11  août  1789.) 

—  Elle  arrêta  ensoile  que  les  pensions  sur 
bénéfices  des  tilalaires  absents  sans  mission 
iu  i^oufernement  seraient  mises  en  séques- 
tre, si  ceux  qui  en  avaient  le  brevet  ne  ren- 
traient sous  trois  mois  de  délai.  {Décret, 
5  jant.  1790.)  —  Elle  régla  la  proportion 
dans  laquelle  ces  pensions  devaient  sup- 
porter de  diminution  à  raison  des  portions 
roocrues  {Décr,,  3  août  1790),  et  par  qui  elles 
seraient  pa3ées  (6  août  1790).  —  Celles  qui 
étaient  régies  par  les  économats  en  suite  de 
resif nation,  de  permutation,  etc.,  durent 
être  cooliouées  dans  les  mêmes  proportions 
(|0f  les  revenus  ecclésiastiques  des  évéques 
démis.  (Décret,  2k  juillet  1790,  a.  18  et  19.) 

-  D  un  autre  côté,  l'Assemblée  nationale  fit 
àceux  qui  avaient  des  pensions  sur  le  clergé, 
tor  les  économats,  sur  les  biens  ecclésiiis- 
tiqaos,  une  obligation  de  les  déclarer  toutes 
dans  on  moisi,  sous  peine  de  perdre  celles 
dont  la  déclaration  n'aurait  pas  été  Taite. 
[Décret,  5  févr.  1790.)  —  £lle  dérida  que  les 
pensions  seraient  réglées  incessamment  sur 
{^rapport  du  comile  des  pensions.  {Décret, 
^juiU.  17S0,  a.  âO.)  —  La  retenue  ordunnée 
des  trois  dixièmea  dut  être  faite  sur  toutes 
CH  pensions,  excepté  néanmoins  celles  qui 
Bêlaient  sujettes  à  aucune  retenue,  et  celles 
créées  pour  les  curés  en  suite  de  résignation 
oopermutatioo  de  leurcure.  (/b.,a.21.} — Les 
pensionsdontchaquecorpsouchaqueindividu 
joaisttil  furenl  comprises,  ainsi  que  la  dlme 
et  les  déports,  dans  la  masse  de  ses  revenus. 
(/6.,  a.  23.) 

Par  suite  do  décret  du  2-3  novembre  1789, 
%^\  mettait  loua  les  biens  ecclésiastiques,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  les  pensions  ecclésiasti- 
qaes étaient  passées  à  la  charge  de  l'Etat  et 
usaient  partie  des  dépenses  publiques.  Les 
titolaires  forent  renvoyés  au  directoire  du 
district  dans  lequel  se  trouvaient  les  biens 
nr lesquels  leur  pension  était  assise.  {Décret, 
Ml  ao4r  1790.) 

Aux  anciens  bénéficiers  smxquels  la  loi  do 
12  juillet.2&  août  1790  accordait  des  pensions, 
vinrent  se  joindre ,  1*  les  employés  ecclé- 
siasliqoes  ou  laïques  reços  à  vie  par  actes 
capitolnires,  et  qui  étaient  en  fonctions 
arant  la  promulgation  de  la  Constitntion 
riTile  du  clergé  {Décret^  26  août  1791  et 
i'^jutlL  1792);  ±  les  ecclésiastiques  consli- 
tniionnels  qui  avaient  reço  un  traitement  de 
TEtat.  {Loi  du  2  frimaire  an  IL) 

Par  arrêté  consulaire  do  27  nivôse  an  IX, 
iHni  permis  aux  religieuses  de  conserver  la 
pevpriélé  de  Icor  dot,  à  la  condition  qu'elles 


renonceraient  à  leur  pension.  —  La  Cour  do 
cassation  déclara  que  cette  faculté  était  per-> 
sonnelle  et  ne  pouvait  être  exercée  par  lea 
bériliers.  {Arrêt,  10  juillet  1807.) 

Des  décrets  en  assez  grand  nombre  furent 
rendus  pour  déterminer  soit  le  chiffre,  soit 
la  liqoidation,  soit  le  payement  de  ces  pen» 
sions,  et  à  peine  ce  travail  était-il  achevé 
qoe  l'on  décréta  soccessivement  leur  réduc- 
tion et  leur  suppression.  —  Le  premier  dé- 
cret de  ce  genre  est  du  27  septembre  1792,  A 
huit  jours  de  date  de  celui  qui  terminait  leur 
liquidation  et  leur  fixation,  il  réduit  à  1000 
livres  la  pension  des  ecclésiastiques  régu- 
liers ou  séculiers  qui  n'étaient  pas  employés, 
et  qui,  par  conséquent,  aoraienl  dû  être, 
moins  que  les  autres,  susceptibles  d*une  pa- 
reille mesure,  leur  pension  ne  représentant 
souvent  qu'une  faible  partie  des  revenus 
dont  on  les  avait  dépouillés,  et  arrête  qu'elle 
ne  sera  pas  payée  d'avance,  ce  qui  faisait 
perdre  on  terme  à  chacun  d'eux.  ^  Il  fut 
agi  de  même  envers  les  membres  non  em- 
ployés de  l'ordre  de  Malte.  (Décret,  2  déc. 
1792.) 

On  décréta  ensuite  que  les  pensions  attri- 
buées aux  ci-devant  religieux  et  reli;;ieuses 
diminueraient  en  proportion  des  revenus  qui 
leur  étaient  échus  ou  qui  leur  écherraient  par 
succession.  Décret ^  S  brum.  an  1/  (26  oct. 
1793),  a.  5.  Après  quoi  vinrent  les  suppres- 
sions. —  On  supprima  celles  qui  avai<Mit  été 
accordées  à  des  bénéficiers  âgés  de  moins  de 
vingt-quatre  ans  {Décret, 2i  frimaire  an  II); 
celles  dont  jouissaient  les  nouveaux  con- 
vertis {Décret,  17  vent,  an  II),  et  celles  qui 
étaient  ci-devant  établies  sur  les  économats 
et  sor  le  clergé  (/fr.).  Oo  suspendit  en  même 
temps  le  payement  de  toutes  les  autres,  ce 
qui  était  on  moyen  beaucoup  plus  simple  de 
n'en  décharger* 

«  La  Convention  nationale,  porte  la  loi  du 
18  fructidor  an  II  {i  sept.  il9k),  informée 
qoe  les  payements  qui,  aux  termes  des  dé- 
crets, devaient  être  faits,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  aux  ci-devant  ministres  du  culte 
et  religieux  pensionnés  de  l'Etat,  ont  cessé 
de  l'être  depuis  plusieurs  mois,  après  avoir 
entendu  son  comité  den  finances,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  ci-devant  ministres  du  culte, 
religieux  et  religieuses,  pensionnés  de  la 
République,  toucheront,  sans  délai,  chez  les 
receveurs  de  district,  l'arriéré  des  sommes 
qui  leur  aont  dues  en  exécution  des  dé- 
crets précédemment  rendus,  et  continue- 
ront à  Favenir  à  être  payés,  par  trimestre, 
sor  le  même  pied.  » 

Une  aolre  loi  do  même  joor  permit  aox 
employés  de  réonir  traitement  et  pension, 
lorsqoe  Ton  et  l'antre  n'excéderaient  pas  la 
somme  de  1000  livres,  disposition  qoi  fut 
confirmée,  par  rapport  aux  pensions  ccclé- 
siasti<}oes,  par  la  loi  do  deoxiàme  des  sans- 
culotlides  même  année  (18  sept.  1794).  — 
Ces  pensions  ainsi  rétablies  ou  conservées 
forent  soomises  à  la  rédaction  autorisée  par 
les  lois  de  finances  subséquentes,  et  arrivè- 
rent au  tiers  de  ce  qo'elles  étaient.  Le  règle- 


M 


P£N 


PEN 


iOO 


oient  et  les  instruclioDS  que  nous  eiiiprun* 
tonsÂ  YAlmanaeh  du  clergé  ïeroni  connaître 
tout  à  la  fois  le  chiffre  de  ces  pensions  ain«i 


réduites  et  les  pièces  qu*n  fallait  foornir  en 
ces  derniers  temps  pour  en  obtenir  ta  liqai« 
dation. 


RBGLfeMBNT  DES  PE1I8101I8  EGO LB8I ASTIQUES 

b* APRÈS  LA  QUALITÉ  RESPECTIVE  DES  AYANTS  DROIT. 


QUOTITÉS   DBS   PBNSIORt 
IH  RAUOH  Dl  t*AOE 

au  S3  DOfomlwe  179S. 


CoféSy  vl 


el  desserrants  de  cures. 


au-dessous  de  50  ans. 
à  50  ans  accomplis, 
à  70  ans  accomplis. 


ï^]*  £»  *t  î®*i/                                                               (  «u^essous  de  50  ans. 
l7UU,ei  du^XBënéflciers  dont  le  revenu  a  été  liquidé  3i  (et  au-dessus  de  cet  âge  in - 
frimaire  an  u.  j    gQQ  ç^  ^^  au-dessus.  (     diàtinctement. 

Pour  tous  les  autres  bénéflders  dont  le  revenu  net  est  inférieur  à  800  fr. 
La  pension  est  toujours  dn  tiers  de  ce  revenu. 


Lois  du   «6  fr^-\                                                    îmi^nawnu  )^*"*  '^  ^^^  ^^  ^''^^ 

vrierl790,et<RcligieuEp»étresprofès.  /«««""»»»•  J    sus. 
2  friin.  an  11.  _ 

rentes.  I  comme  les  bénéflciers.  •  . 


867 
555 
400 


267 
555 


fr. 


Religieuses  de  chœur  proltees. 


Lois  du  14  oc- 
lobreHOO^et 
16  août  4791 


Sosurs  converses  professes. 


au-dessus  de  40  ans. 

de  40  à  60  ans. 

de  60  ans  et  au-dessus. 

le  tiers  des  fiiaiions  primi- 
tives dans  les  trois  &ges, 
attribuées  aui  religiruses^ 
de  chœur. 


255 
267 
535 
267 
555 

167 
200 
255 


4il 
1.^5 
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La  Un  du  48  aoûi  1792  a  réglé  les  pensions  des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes. 

Plusieurs  nuaiicefi  ei  divers  modes  de  liquidation  ont  éié  établis  entre  les  différentes  classes  de  congréga- 
tions d*homtnes.  — Les  pensions  des  membres  de  celles  de  femmes  sont  les  mômes  pour  louies,  suivant  leur 
Age  an  25  novembre  4795.  — Celles  dotées  ont  la  pension  de  religieuses  de  chœur.  Celles  non  dotées  n*oiit 
que  la  pension  des  sœurs  converses.  —  Tous  les  membres  des  couvents  où  Ton  faisait  des  vœui  perpétuels, 
•ans  distinction  de  sexe,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  tout  ce  qu'ils  ont  recueilli  à  titre  de  succession, 
et  le  revenu  au  denier  vingt  du  capital  recueilli  leur  est  imputé  en  déduction  de  la  pension  intégrale  ou  non 
réduite  au  tiers. 

Piicci  à  produire  pour  obtenir  la  liquidation  des  anciennes  pensions  ecclésiastiques. 

4*  Pour  les  foncUonnaires  eutésiasiùiueSf  Textrait  authentique,  ou  de  Tarrélé  de  la  fixation  du  traitement, 
ou  du  mandai  qnl  aurait  été  expédié  pour  son  payement,  ou  du  registre  du  receveur  qui  Taurait  acqo'tté , 
lequel  extrait,  dans  ce  dernier  cas,  doit  être  délivré  par  le  maire  ou  sous-préfet,  sur  la  représentation  de  ce 
niéme  registre  reconnu  en  bon  état  et  d%ine  tenue  régulière.  —  2*  Pour  leê  béHéfieiers,  pareil  extrait  de  la 
liquidation  primitive  du  revenu  net  du  bénéfice.  Il  ne  peut  y  être  suppléé  par  aucune  autre  pièce.  5*  Peatr 
les  re/f^fMMB,  pareil  extrait,  ou  de  Tarrété  de  la  liquidation  primitive  de  la  pension,  ou  du  '<  «ridat  de  pa ve- 
ulent, ou  des  registres  du  receveur,  etc.  ;  (pour  tous  les  hommes,  il  faut  y  joindre  le  certificat  d^union  à  ré- 
véqoe  diocésain).  —4*  Pour  U$  reliqisusêê  et  Ut  eon^égalionnairei^  pareil  extrait  que  pour  le»  religieux,  mais 
il  peut  encore  y  être  suppléé  par  un  extrait  du  procè^verbal  du  personnel  do  chaque  communauté,  dressé 
à  l'époque  de  la  su|>pres$ion ,  constatant  l*âge  et  la  qualité  de  chaque  membre.  —  5*  Pour  les  ayanit  éroii , 
Tacte  de  naissance  et  un  certificat  de  vie,  de  domicile  et  d*identité.  6*  Enfin  pour  tous  les  religieurei  rdigieu^ 
Mt,  frères  /oti  et  sœurs  conversee  profis^  de  la  déclaration  de  succession  indicative  de  la  valeur  capitale  de 
tont  ce  qui  a  été  recueilli. 

Toutes  ces  piéf'es  doivent  être  adressées  au  ministre  des  finances,  si  le  réclamant  réside  à  Parit,  ou  au 
préfet  du  département  dans  lequel  il  aurait  fixé  son  domicile.  —  Aucune  prescription  ne  s*op|><)se  i  la  liqui- 
dation des  pensions  ecelésiastlques  au  ministère  des  finances,  au  profit  de  toutes  les  personnes  qui  justifient, 
de  la  manière  iodii|uéa  ci-dessus ,  de  leur  druit  primitif  à  la  pension. 

4*   Des   pensions   ecclésiastiques   depuis    le 
Concordat  de  1801. 


Depuis  le  Concordat  de  1801»  il  y  a  quatre 
espèces  de  pensions  ecclésiastiques  :  1*  celles 
qae  rBtat  continaa  aux  anciens  mctnbres  du 


clergé;  2*  celles  que  le  gouvernement  accorda 
aux  membres  des  ordres  religieux  supprtttiés 
par  son  ordre  dans  les  pays  unis  à  la  France; 
à*  les  pensions  de  retraite  des  di  vers  emplo]i  es 
du  minisièredcs  colles;  4*  les  secours  Oxes  ou 


m 
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Indf  mnite»  nnnaellrs  accordées  à  certains  tita- 
Uim  rccléf iastiques.  Noos  ne  parleronsque 
des  premières  dans  ce  paragraphe,  les  autres 
frronUe  sujei  des  trois  paragraphes  suivants. 

Par  on  arrêté  du  20  prairial  an  X  (9  juin 
iWi],  il  fui  décidé  qu*à  dater  du  1*'  messidor 
soiTint  (SO  juin) ,  l'arriéré  de  toutes  les 
peniioos  liquidées  ne  pourrait  être  payé  que 
soccrtsifemeiil  el  par  à-compte ,  qui  ne 
poorriient  excéder  an  semestre  par  année  ; 
qoe  ces  payements  seraient  faits  sar  les  or- 
doisances  do  ministre  des  flnances ,  d'après 
k$  aotorisalions  des  consuls  ;  que  les  pen- 
sioBoaires  ecclésiastiques  qui,  aux  termes  de 
la  loi,def aient  être  liquidés  an  1"  germinal 
as  Vill  pour  être  payés,  et  qui  ne  se  sont  pas 
présentés,  ne  toacberont  leurs  pensions  qu'à 
4aler  du  jour  de  leur  liquidation ,  et  qa*en 
'Coiuiéqoe«ce  des  noufelles  affectations  faites 
parles  lois  au  proOt  de  la  caisse  d'amortis- 
tement,  les  emtinclions  dps  renies  viagères 
el  des  pensions  ecelésiasHqoes  tourneraient 
à  la  décharge  dn  trésor  public  à  partir  do 
1**  f endémiaire  de  l'an  X  (23  sept.  1801). 

Les  pensions  ecclésiastiques  furent ,  avec 
le  prodoit  des  ablations ,  le  seul  traitement 
qoele  gonvernoment  assura  aux  vicaires  et 
desservants.  {Art.  org.^  08.)  Elles  furent 
précomptées  enr  le  traitement  des  curés. 
(Art.  67.)  Il  n'est  point  parlé  de  celle  dont 
jouissaient  les  prélresnommés  aux  nouveaux 
sièges,  mais  nous  savons  qu'elle  fut  aussi 
prkomptée  sor  leur  traitement.  On  voulut 
utéme  précompter  à  l'arctevéque  de  Besan- 
con une  pension  de  cent  francs  dont  il  jouis- 
sait comme  ancien  principal  dn  collège  de 
Rennes.  Elle  ne  fut  maintenue  en  dehors  de  son 
traitement  qae  par  suite  d*unedécisioii  du  pre- 
mier consul. 

Ces  dispositions  furent  étendues  aux  des- 
scnranis  lorsque  des  traitements  leur  furent 
accordés.  Décr.  imp.y  11  pratr.  an  XII  (31 
fl»i  18ÔI).  Par  rapport  aux  grands  vicaires 
etsax  chanoines,  on  décida  au  contraire 
^oela  pension  dont  ils  jouissaient  ne  devait 
pis  étredédaite  sur  leur  traitement,  aucune 
loi  ni  décret  n*ayant>prescrit  celte  déduction. 
{Instr.,  11  juitL  1809,  a.  76.)  —  Il  fut  décidé 
«s  outre  que  la  pension  ecclésiastique  ne 
serait  pas  retirée  à  un  ecclésiastique  qui 
Huait  da  ministère  des  paroisses  dans  l'en- 
seignement. 8  vond.  an  XI 11  (30  sept.  1805). 
-*  La  liquidation  de  celles  qui  n'avaieut  pas 
AMoreélé  liquidées  fut  ordonnée.  Arr.  c<iits., 
3  proir.  ait  X  (23  mai  1802).  —  Tous  les 
prêtres  français  qoi ,  faute  d'avoir  fait  les 
premessei  on  prêté  les  serments  ordonnés 
parles  lois  antérieures,  avaient  été  dans  le 
cas  de  perdre  celle  à  laquelle  ils  avaient 
<lroit,  furent  admis  pendant  un  an  â  la  faire 
li^tiider,  en  juslîfiant  qu'ils  étaient  réunis  à 
leurévéqne.  Le  défaut  de  preslatloii  des  an- 
ciennes promesses  ou  sermrnl  ne  put  être 
opposéaux  anciennes  religieuses,  (ifr.)  — Par 
àttrti  impérial  du  27  juillet  1808,  ces  dis- 
positions furent  rendues  applicables  à  tous 
les  individus  appartenant  autrefois  à  l'état 
ecclésiastique,  lesquels,  d*après  les  lois, 
arateat  droil  à  des  pensions.  —  L'Empereur 


décida  en  outre ,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  cultes,  que  les  ecclésiastiqurs  destitués 

f^our  cause  de  scandale  seraient  privés  de 
cur  pension.  [Décr.,  23jut7/.  1806.)—  Péjà, 
par  Tarticle  or^nnii^ue  70,  il  était  siatué  que 
tout  ecclésiastique  -pensionnaire  de  TEtat 
serait  privé  de  sa  pension,  s'il  refusait,  sans 
cause  légiiinie,  les  fonctions  qui  pourraient 
lui  être  confiées.  —  L'état  de  payement 
dressé  à  cet  effet  présente  le  montant  da 
traitement  et  celui  de  la  pension  dont  déduc- 
tion est  faite  sor  le  traitement*  Arrêté  eonn.^ 
27  frrtim.  an  XI  (18  nov.  1802),  a.  3.  —  Les 
traitements  des  curés  septuagénaires  ne  sont 
point  assujettis  à  la  déduction  (/ft.),  et  l'allo- 
cation attribuée  aux  vicaires  sur  les  fonds 
destinés  aux  cultes  ,  devant  être  payée  sous 
le  titre  de  secours,  ne  donne  lieu  à  aucune 
déduction  de  pension.  {Cire.  7  mar$  1818.) 
—  Le  traitement  des  aesservants  était  au 
contraire  passible  de  déduction  à  tout  âge*. 
(InH.  min.,  11  juill.  1809,  a.  78.)  —  On  n'exi- 
gea plus  les  déclarations  de  succession  ou  de 
fortune  prescrites  aux  religieux  et  religieuses 
parles  lois  des  17  nivôse  et  17  germinal  an  11, 
11  pluviôse  an  III,  et  H  fructidor  an  VI. 
ilrr.  com.,  3  /lor.  an  XI  (23  avr.  1803)-.  On 
permit  de  suppléer  par  un  certificat  de  noto* 
riété,  dressé  par  le  maire  du  lieu  de  la  der- 
nière résidence  où  le  réclamant  exerçait  des 
fonctions  qui  lui  donnaient  droit  à  la  pen- 
sion, les  titres  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer.  Arr.  eons.»  7  therm.  an  XI 
(26  juin.  1803). 

L  abbédeMontesquiou  proposa  d'admettre 
à  la  jouissance  de  la  pension  ecclésiastique 
deux  cent  cinquante  religieuses  et  douxe 
religieux  émigrés  en  Angleterre,  et  de  la 
fixer  à  600  fr.  pour  les  sexagénaires,  et  à 
500  fr.  pour  les  autres.  (13  août  181(^.)  —  Le 
projet  d'ordonnance  qu'il  présenta  à  cet  effet 
ne  fut  pas  adopté.  La  loi  du  25  mars  1817 
vint  bientôt  ôter  l'idée  de  poursuivre  la  se- 
conde partie  de  ce  projet,  a  Le  ministre  des 
finances,  y  est*il  dit,  ne  pourra  faire  inscrire 
ni  payer  aucune  pension  dont  la  création  ne 
serait  pas  justifiée  comme  il  est  prescrit  ci- 
dessus  ,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le 
maximum  fixé  par  les  lois.  »  {Art.  25.)  — 
Elle  régla  en  même  temps  :  1*  qu*aucune 
pension  nouvelle  à  la  charge  de  l'Etat  ne 
pourrait  être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et 
les  bases  légales  en  seraient  établis  ,  et  qui 
aurait  été  inséré  au  Bulletin  des  lois^;  2*  que 
nul  ne  pourrait  cumuler  deux  pensions  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d  activité,  de  re-« 
traite  ou  de  réforme.  {Art.  26  ei  27.  Ord.  roy. 
du  2  aoilH820:  l?(3(^{.,  31  (/(^c.  18M,  a.  169  e/ s.) 

La  loi  du  15  mai  1818  modifia  cette  der- 
nière disposition.  Elle  porte  que  les  pensions 
des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des 
curés  de  canton  septuagénaires ,  et  celles 
dont  les  chevaliers  de  Malte  présents  à  la 
capitulation  de  Tlle  jouissaient  eu  vertu  de 
celle  capitulation ,  pourraient  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'aclivilé,  pourvu  que  la 
pension  et  le  traitement  ne  s'élQvasseot  pan 
ensemble  à  plus  de  2500  fr.  [Art.  12.)  —Elle 
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Ajoute  que  les  pensions  et  Irailemenls  cfe 
toute  nature  peuvent  aussi  se  cumuler  lors- 
que, réunis,  i4s  n'excèdent  pas  l.i  somme  de 
700  (r.,  et  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  cette  somme  (Art.  13);  que  tout  pension- 
naire sera  tenu  de  déclarer,  dans  son  ccrtiG» 
cat  de  vie  qu  il  ne  jouit  d'aucun  traitement  « 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni 
d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite 
{Art.  ik);  que  ceux  qui,  par  de  fausses  décla- 
rations  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un 
traitement  avec  une  pension,  seraient  rayés 
de  la  liste  des  pensionnaires  ,  et  seraient  en 
outre  poursuivis  en  restitntion  des  sommes 
indûment  perçues.   (Art.  15.)   . 

Les  pensionnaires  qui  ne  peuvent  recevoir 
par  eun^mémes  sont  autorisés,  par  Tordon- 
nance  royale  du  1*^  mai  1816,  à  passer  pro- 
curation spéciale  à  un  tiers  chargé  de  les 
recevoir  pour  eux.  (Art.  1".)  —  Ces  procu-  • 
rations  doivent  être  notariées,  rappeler  les 
numéros  d'ordre  et  la  somme  des  pensions. 
{Ari.  2.)  —Elles  sopt  valables  pendant  dix 
ans.  (iirl.  3.) 

Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  été  d'avis 
que  ceux  dont- tes  pensions  n'avaient  pas 
été  liquidées  étaient  toujours  admissibles  à 
faire  valoir  leur<  droits.  [Com.  d'Etai^  av., 
9  févr.  1831.)  Quelques  mois  après,  il  déclara 
que  ceux  qui  avaient  laissé  écouler  plus  de 
trente  ans  sans  réclamer,  avaient  encouru  la 
prescription,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  les  em 
relever  s'ils  avaient  rempli  des  fonctions  pu-  - 
bliques  salariées  pour  un  temps  équivalent 
à  leur  durée.  (AviSf  19  avr.  1831.) 

Les  arrérages  des  pensions  liquidées  se 
prescrivent  par  trois  ou  par  cinq  ans. 
/  Arrêté  cont.^  15  flor.  an  XI.  Loi  du  21)  janv. 
1831.) 

La  loi  du  k  juillet  1821  statue  que  les  pen- 
sions ecclésiastiques  actuellement  existantes 
et  qui  sont  annuellement  retranchées  du 
crédit  de  la  dette  publique  à  raison  du  décès 
des  pensionnaires,  accroîtront  au  budget  du 
ministère  des  culles.  Indépendamment  d«'8 
sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité,  seront  ajoutées  chaque 
année  an  même  crédit  pour  subvenir  au 
payement  du  traitement  complet  de  leurs 
successeurs;  que  cette  augmentation  de  cré- 
dit sera  employée,  1*  à  la  dotation  de  douie 
sièges  épiscopaux  ou  métropolitains,  et  suc- 
cessivement a  la  dotation  de  dix-huit  autres 
sièges  dans  les  villes  où  le  chef  de  l'Etat  le 
jugera  nécessaire  ;  2*  à  l'augmentation  du 
traitement  des  vicaires  qui  ne  reçoivent  du 
Irésor  que  250  fr.;  3*  à  celui  des  nouveaux 
€orés  ,  desservants  et  vicaires  à  établir,  et 
généralement  à  rainélioralion  du  sort  dea^ 
«eclésiastique*  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses  ;  4*  i  l'accroissement  des  fonds 
destinés  aux  réparations  des  cathédrales,  des 
bâtiuienis^des  évéchés,  séminaires  et  autres 
édiflces  diocésains. 

Noos  rencontrons,  dans  un  rapport  du  21 
juin  181^,  on  fait  qui  mérite  d'être  conservé. 
Une  pension  de  1200  fr.  sur  le  ministère  des 
cultes  fut  accordée ,  â  partir  du  1^  janvier 


1808,  à  chacune  des  nièces  de  l'évéque  de 
Troyes,  décédé  en  1807,  après  trente  ans 
d'épiscopat,  abandonnant  aux  pauvres  tout 
ce  qui  pouvait  lui  appartenir.  Le  ministre 
demandait  au  roi  que  la  pension  de  la  der- 
nière survivante  de  ces  dames  fût  continuée 
à  l'abbé  de  Morard,  fils  de  l'une  d'elles. 

Par  ordonnance  royale  du  28  mars  1821 , 
il  fut  arrêté  que  le  séjour  momentané  hors 
du  royaume  de  l'abbé  Chapelle  de  Jumilhac 
ne  pourrait  lui  être  opposé  comme  un  obs- 
tacle au  payement  de  sa  pension  ecclésiasti- 
que, et  que  néanmoins  ce  payement  ne  pour- 
rait être  effectue  que  par  un  des  payeurs  du 
royaume. 

Deux  fois  il  a  été  représenté  que  la  pen* 
sion  de  l'ecclésiastique  pourvu  d'un  titre  ne 
devrait  pas  figurer  sur  le  crédit  de  la  dette 
inscrite.  Le  ministre  a  répondu  chaque  fois 
qu'il  lui  semblait  dans  l'ordre  naturel  de 
conserver,  intactes  deux  choses  acquises  à 
divers  titres,  sauf  déduction  lorsque  le  cumol 
n'est  pas  permis.  (Session  de  I8i^l.  Compte 
déf.  de  1839,  p.  67.) 

5*  Det  pen$ion$  accordées  anx  membres  des 
ordres  reliaieux  supprimés  depuis  le  Con^ 
cordât  de  1801 . 

Les  membres  des  malsons  ou  établisse* 
ments  supprimés  ,  qui  sont  nés  sur  le  terri- 
toire de  ta  République  ,  et  qui  continueront 
de  l'habiter,  porte  Tarrêté  consulaire  du  20 
prairial  an  X  (9  juin  1802),  recevront  une 
pension  annuehe,  savoir  :  de  600  fr.,  pour 
chacun  des  Individus  qui  ont  soixante  ans 
accomplis,  et  de  500  fr.  pour  tous  ceux  d'un 
âge  inférieur.  (Art.  12.)  —  Des  dispositions 
semblables  furent  prises  en  Italie.  (Décr.,  28 
févr.,  25  avr.  25  juin,  3juilL  1806.) 

6*  Pensions  de  retraite  accordées  aux  employée 
du  ministère  des  cultes. 

Les  pensions  de  retraite  accprdées  aux 
employés  do  ministère  des  cultes  suivent  les 
règles  communes  aux  pensions  de  même 
genre  qui  sont  on  peuvent  être  accordées 
aux  employés  des  autres  ministères.  ^  Ces 
pensions  sont  ou  sur  le  trésor  public,  ou  sur 
les  fonds  de  retenue  qui  forment  la  caisse  de 
retraite.  —  Aucune  pension  ne  peot  être  li- 
quidée s'il  n'y  a  trente  ans  de  service  effec- 
tif et  soixante  ans  d'âge ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  cause  d'infirmités.  (Décr.  tmp.,  13 
sepf.  1806,  a.  3.)  —  La  liquidation  est  faite 
an  sixième  du  traitemeni  dont  le  pétition- 
naire a  joui  pendant  les  quatre  dernières  an- 
nées de  son  service,  (th.)  —  On  y  ajoute  on 
trentième  des  5|6**  restants  pour  chaque  an* 
née  de  service  an  deU  de  trente.  [Art.  3.)  — 
La  pension  ne  peut  être  liquidée  au-Klessus 
soit  de  1200  fr.  pour  les  traitements  qui  n'ex- 
cèdent pas  ISCiO  fr.,  soit  des  deux  tiers  du 
traitement  pour  ceux  qui  sont  au-dessus  de 
1800  fr.,  soit  enfin  de  600)  fr.,  à  quelque 
somme  qoe  monte  le  traiiement.  (Art  5.) 

Une  loi  du  16  septembre  1807  permettait 
d'élever  jusqu'à  20,000  fr.  celles  des  grands 
fonctionnaires;  elle  a  été  abrogée  par  une 
autre  loi  du  25  janvier  1832. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pea« 
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sjons  sor  les  fonds  de  retenue,  tout  comme 
âQx  pensions  sur  lo  trésor  public.  —  L<^s 
unes  comme  les  autres  sont  incessibles  et  in« 
saisîssables.  [Ordon.,  37  août  1817.) 

Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions  ,  ou 
une  pension  et  on  traitement  d'activité  ou  de 
réroruic.  [Loi  du  27  mars  1817,  a.  â8.) 

7'  Secours  annuels  aux  titulaires  ecclésiasti' 
ques  qui  ne  sont  plus  en  fondions. 

Le  décret  impérial  du  17  novembre  1811  a 
pourvu  à  l'avenir  des  curés  et  desservants 
Âgés,  infirmes  ou  éloignés  do  service  par  l'au- 
torité; mais  il  n*a  rien  statué  par  rapport  aux 
Ticaires  et  aux  prêtres  administrateurs  ou 
habitués»  qui,  ne  recevant  du  gouvernement 
aucun  traitement  et  n'étant  payés  ou  salariés 
que  pour  le  temps  où  ils-sont  en  activité  de 
serrice,  ne  le  sont  plus  dés  l'instant  où  ils 
cessent  de  travailler.  C'est  d.ins  la  vue  de 
leur  assurer   des  secours  que  le  gouver* 
nemeni   avait  autorisé  rétablissement   des 
eaissef  diocésaines,  et  leur  avait  a  sure  des 
revenus.  Plusieurs  décrets  et  ordonnances 
ont  été  rendus  dans  la  même  vue.  Noos  les 
ferons  connaître  en  parlant  des  secours  sous 
leurs  titres  spéciaux;  qu'il  nous  soit  permis 
seulement,  tout  en  donnant  à  la  sollicituJe 
du  gourernement  les  justes  éloges  qu'elle 
mérite,  de  regretter  que  des  hommes  qui , 
pour  entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  ont  dû 
renoncer  à  une  bonne  partie  des  jouissances 
que  la  société  assure  à  ses  membres,  faire  de 
longues  et  coûteuses  études,  soient  exposés, 
sur  leurs  vieux  jours,  à  attendre  des  secours 
éventuels  pour  vivre ,  ou  à  se  retirer  dans 
une  infirmerie.  Ne  fourrail-on  pas  remédier 
à  cet  état  de  choses  nécessairement  très-dé- 
fectueux? Voy,  Uetraitb.  Voy.  Titulaires 
FCCLftsiASTiQtJES.  Toul  titulaire  reconnu  par 
l'Elat  devrait  conlino«  r  de  recevoir  en  tota- 
lité ou  eu  partie  son  traitement,  lorsqu'il  est, 
comme  dirait  le   ministre  de  la  guerre,  en 
disponibilité,  et  le  prêtre  simplement  attaché 
à  une  paroisse  devrait  rester  à  la  charge  do 
la  fabrique. 

Actes  légitlaiift. 

Concile  tfAix,  iSSS.— Artides  organiques,  a.  67,  ftS, 
*fn.— Edit,  juiu  1671.— Pari ement  de  Paris,  arr.,  28  mai 
fWi,  iuitl.  1598,  14  janv.  1661,  10  inars1tM>6,  19  avril 
tC%;  fl'^  Toulouse,  arr.,  U93.--0>n*>eil  d'£ut,  arr..  17 
ùiiil.  I(n9.--Décrets  el  luis,  1 1  août  1789,  2-3  no?.  1789, 
5  jauv.  1790,  5fé\r.  17*K),  li  juiil.-2t  août  1790,  Si  julll. 
1790,  a.  ^0  a  23;  25  juil).  1790,  5  août  17'J0,  6-1 4  août 
1790,  6-1 1,  27  sppl.  1792,  2  déc.  179i,  26  oct.  1793,  a.  5: 
lldéc.  1795,  2rrim.  an  11  (22  nov.  1793),  17  niv.,  17 
vent.,  17  i;erni..  tSfruct ,  2*  complcni4'nt.  an  11  (6  ja.iv.,  7 
uiars,  6  avril,  4  sept.,  U  s<*pt.  1704),  14  fruct.  au  Vi  (16 
sc|t.  1807).— I.«)is,  27  mais  1817,  a.  25,  26;  27  mars  1817, 
a.iS;  IKnat  1*18,  a.  12,13ct15;  4jnill.  1821.  29junv. 
1  Soi,  25  janv.  I{i32.— Arrî^iés  oonsul^iires,  27  niv.  an  IX 
(17  Janv.  1801).  10  pratr.  an  X  (9  juin  1802),  a.  12;  3 
prair.  an  X  (23  mi  180i),  27  brum.,  3  flor.,  15  flor.,  7 
tberni.  an  XI  (18iiov.  1802,  25avril,  5m»i,26juill.  1805). 
— Décrt-ta  impétiaux,  11  prair.  an  XII  (31  mai  1804),  28 
Cbvt..  25  avril,  23  juin,  3  juill.,  13  s<-p{.  1806,  27  juill. 
1808,  17  Dov.  1811.— Décidions  impériales,  8  vend.  »n  XllI 
(30  sepU  1805),  23  jui'L  1 806. —Ordonnances  royales,  1*' 
mai  1816,  a.  1  à  3;  27  août  1817,  2  août  1820,  28  mars 
1821.M>Haseii  d'Eut,  aus,  9  lévr.  1851, 19  avril  1831.— 
Circuijirea  «i  instmciious  niluistérielles,  11  joie  18U9,  a. 
1G;  7  mars  1818.— Cour  do  cassation,  arr.,  10  juill.  1807. 
^HèglemcoiroioiMééiel,  a.  169  et  s.  — Session  de  1841. 
Cujipie  déf.  de  1839,  p.  67. 
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Ouvrages  cités. 

Almafiacli  du  dergé,  an.  {dlô^.-^Mémoires  du  rtergé, 
t.  X!,  col.  948. 

PENSIONNAIRES. 

Il  y  a  deux  espèces  de  pensioDDaireSy  ou, 
pour  mieux  directe  nom  de  pensionnaire  est 
donné  à  (ieui  espèces  de  personnes  :  1"  à 
celles  qui  reçoivent  une  pension;  2°  à  celles 
qui  sont  reçues  dans  un  établissement  quel- 
conque moyennant  une  pensiuu.  —  Nous 
n*avous  rien  àdirede  ces  dernières,  et  quant 
aux  premières, ce  qui  les  concerne  se  trouve 
dans  Tariicle  précédent.  * 

PENSIONNAT. 

Les  pensionnats  sont  des  maisons  d'édu*- 
cation  dans  lesquelles  les  élèves  sont  logés, 
nourris  et  quelquefois  entretenus. 

Il  y  a  des  pensionnats  pour  renseignement 
primaire,  et  d*autres  pour  renseignement 
secondaire.  —  Les  pensionnats  proprement 
dits,  dans  lesquels  on  reçoit  des  élèves  pour 
renseignement  secondaire  ,  sont  tous  du 
même  degré.  —  Les  élèves  qui  en  font  partie 
sont  tenus  d«  suivre  les  cours  des  collèges 
universitaires.  —  Les  pensionnats  pour  ren- 
seignement primaire  sont  en  même  temps  des 
écoles  dans  lesquelles  les  élèves  sont  élevés 
et  instruits.  Voy.  Maiso?!  d*êducatio:v.  —  Ils 
sont  considérés  comme  établtsserâcuts  d'ins* 
trûclion  primaire  supérieure. 

L'ordonnance  du  23  juin  1836  exige  que 
les  institutrices  primaires  déjà  autorisj6es  sol- 
licitent une  autorisation  spéciale  lorsqu'elles 
veulent  tenir  un  pensionnat.  [Art.  8.) 

Les  pensionnais  pour  les  jeunes  Glles  et 
pour  les  jeunes  garçons  ne  peuvent  obtenir 
l'autorisation  d'avoir  un  oratoire  particulier 
que  lorsqu'ils  ont  un  nombre  d'élèves  suf- 
Osant  et  présentent  d'autres  motifs  détermi- 
nants. IDécr.  imp.  du  22  dée.  1812«  a.  3J 

PENSIONNATS    D*ENSE1GNEMENT  PRIMAIRE. 

L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire 
ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des  élèves 
externes  :  il  faut,  pour  tenir  pensionnat,  une 
autorisation  spéciale.  [Ord.  roy.  du  23  juin 
1836,  a.  8.  Décis,  min., '13  juill.  1839.;-.Cettfl 
autorisation  est  accordée  par  le  conseil  de 
rinstruction  publique,  après  avoir  consulté 
le  recteur  de  Tacadémic,  et  à  la  charge,  par 
l'instituteur,  de  se  renfermer  dans  les  limites 
que  lui  assigne  son  brevet  de  capacité.  (Ord. 
roy.  du2i  avril  1828,  a.  12.}  — L'instituteur 
qui  désire  l'obtenir  adresse  sa  demande  au 
comité  d'instruction  primaire  d'arrondisse- 
ment. Il  l'accompagne  d'un  plan  esquissé, 
avec  échelle,  de  la  maison  dans  laquelle  le 
pensionnat  primaire  doit  être  établi,  et,  s'il 
tient  celte  maison  en  location,  une  copie  du 
bail  on  vertu  duquel  il  l'occupe,  après  avoir 
fait  viser  ces  pièces  et  certiGer  par  le  maire. 
Le  comité  d^arrondissement  coosulte  le  co- 
mité local  et  les  inspecteurs  pour  s'assurer 
que  le  local  est  convenable  sous  tous  les 
rapports.  11  transmet  ensuite  la  demande, 
les  pièces  à  Tappuî  et  les  renseignements 
qu'il  a  pris,  au  recteur  de  l'académie  qui 
adresse  le  tout  au  miaistre,  en  y  joignant 
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son  nvis.  [Cire,  mtn.,  "29  sept.  182B,  22  <//c. 
1S29.  )  —  11  f  il  connaîlre  aussi  si  le  poshi- 
lanl  lui  paraît  avoir  les  qualités  requises 
pour  tenir  el  diriger  un  piMisionnat.  (//>.)  — 
l.n  demande  el  tous  les  documents  qui  s*y 
rattaclient  sont  soumis  au  conseil  de  Tins- 
irnction  pnl)li(|ue,  qui  statue  ainsi  qu*il  ap- 
partient. (76.)  — Le  comité  d'arrondissc- 
menl  détermine  le  nombre  des  élèves  pen- 
sionnaires que  rinslilul'ur  peut  admet! re. 
(ib.)  Ces  élèves  ne  payent  ai'cune  rétrit^ii- 
tion  universitaire.  (Ib.)  —  L'instituteur  doit 
avoir  an  rçgisire  coté  cl  paraphé  par  le  pré- 
sident du  comité  d'arrondissement,  ou  par 
relui  du  comité  local,  ou  par  un  des  inspec- 
teurs délégués  par  le  président  du  comité 
d'arrondissement,  sur  lequel  il  inscrit  d'un 
côté  les  élèves  externes  et  de  Taulrc  les  élè- 
ves pensionnaires,  indiquant  leurs  nom  el 
prénoms,  l'époque  de  leur  entrée  cl  celle  de 
leur  sorlie.  Uh.) 

L'instituteur  primaire  maître  de  pension 
ne  peut  cliaiîger  de  domicile  sans  une  per- 
mission expresse  du  recleur  de  l'acadén»ie 
s'il  ne  sort  pas  de  la  commune,  et  du  conseil 
deTinsfruction  puMique  s'il  en  sorl.  (Décis,^ 
3^  août  1828.)  —  Pour  Toblenir,  il  est  obligé 
de  présenter  le  plan  du  nouveau  lo;  al,  et 
copie  du  bail,  s'il  le  prend  à  lojcr,  (76.) 

t'omme  on  avait  élevé  des  doutes  sur  la 
nécessilé  de  demander  Tautorisalion  pour 
ouvrir  un  pensionnai,  le  conseil  royal,  dans 
une  délibération  motivée  du  23  juill.  1839, 
dit  que  l'ordonnance  royale  du  21  avril 
J828  n'est  point  sous  ce  rapport  abro«;;éc  p<'^r 
la  loi  du  28  juin  1833,  et  que  l'ordonnance 
du  23  juin  183G,  rtlalive  aux  écoles  de  (illes, 
pose  de  nouveau  ce  principe  de  la  manière 
la  plus  formelle,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  per- 
nus  de  s'en  écarter. 

Actes'  ti'tj's'atifs. 

Loi  du  "28  juin  1S35.— Ordoniianccs  royales,  21  avril 
l^is,  a.  1-2;  23  juin  I.S36,  a.  8.— Décisions  ninisi'rlcllf.s 
r»0  uuiU  iH2X,  23  juill.  1831).— Circulau-es  niiniblénelles.  ±) 
M- pi.  I8i8/22déc.  1820. 

PÈllE. 

FLRE    DE    FAMILLE. 

Cn  père  de  famille  peut  placer  sa  fi. le  au 
'xefuge,cn  se  conformant  aux  prescriptions 
i5u  Code  civil.  (7>é^cm  du  2G  déc,  1810,  a.  8 
(l  12.)  —  L'usufruitier  et  l'usager  do. vent 
donner  camion  de  jouir  en  bon  père  de  fa^- 
mille.  {Cod.  civ,,  a.  (301  el  627.) 

PKRES    DE    LA    FOI. 

Vo7/.  Associations,  Congrégations,  Paca- 

TiAlUSllLS, 

PÈRE   SPIRITUEL. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Dôle  ont  un- 
père  spirituel,  qui,  d'après  leurs  statuts, 
doit  les  gouverner  seul.  To//.  Soeurs  hospi- 
talières dk  DÔLE.  —  Ce  père  spirituel,  de 
•iuelijue  manière  qu'on  l'envisage,  ne  peut 
être  qu'un  vicaire  ou  un  délégué  de  l'évo- 
que. Dans  Tun  cl  l'aulre  cas,  il  est  révoca- 
ble par  lui.  Cepondant  les  statuts  portent 
qu'il  sera  nonuné  à  vie  el  qu'on  ne  pourra 
Uiur  donner  un   père  spirituel  contre  leur 


;;ré.  (Décret  imp.  du  ^juin  1310.  Sta!H(3y  a- 
y  ei  10.) 

PÉREMPTION  D'INSTANCE. 

La  péremption  d'instance  est  le  péris  e- 
meul  on  extinction  d'une  instance  abandon- 
née ou  présumée  telle. 

Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
constitution  d'avoué,  est  éteinte  par  disconti- 
nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  Ce 
délai  doit  être  augmenté  de  sïk  mois  dans 
tous  les  cas  oii  il  y  aura  lieu  à  demande  cn 
reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nou- 
vel avoué  {Code  de  procéd,^  a.  597.  )  —  La 
jéremption  court  contre  TElat,  les  établis* 
sements  publics,  et  toutes  personnes  ,  même 
mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  ad- 
minislraleurs  cl  tuteurs,  (/irr.  398.  Cod.civ.^ 
2278.) 

La  Cour  impériale  de  Nîmes  jugea  qu'elle 
courait  contre  une  commune  renvoyée  par 
arrêt  devant  l'autorité  administrative  ,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  plaider,  et  qui  n*a« 
vait  pu  agir ,  à  cause  du  retard  apporté  à  la 
concession  de  cette  autorisation.  (Arr,f  31 
août  1812.) 

La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit;  elle 
se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
Q\\  péremption.  [Code  proc,  civ.y  a.  399.)  — 
Elle  n'éleint  p  is  l'action  ;  el!e  emporte  seu~ 
lomont  extinction  de  la  procédure.  (  ArU 
401.  ) 

Jl  était  reçu  dans  Tancienne  jurisprudence 
que  les  appels  comme  d'abus  n  etaieut  su- 
jets ni  à  désertion  ni  à  péremption. 

Aclcs  législatifs. 

CO'!e  civil,  a.  227S;  dii  prorérlure  rivile,  a.397îi  401. — 
Cour  iiiijii  riale  de  Nimes,  31  aoiU  1812. 

PÉREMPTION    ors    OROONNaNCKS     EV     MANDATS 

DE    PAVEMENT. 

Les  ordonnances  de  payement  et  les  man- 
d.ls  soiit  ])ayables  aux  caisses  de  l'Etat  jus- 
qu'au '^1  octobre  de  la  seconde  année  de 
1  exercice,  el  ju^qu'au  20  octobre  seule- 
njeni  dans  les  arrondissements  où  il  n'existe 
pjisde  payeurs  du  trésor.  (  Ord.roy,  Situai 
18o8,  a.  91.)  Passé  ce  lerme,  il  y  a  péremp- 
tion entre  les  mains  des  créanciers,  sans  pré- 
judice de  leurs  droits  néanmoins,  et  sauf 
réordonnanceuient  jusqu'au  terme  de  dé- 
cbéance.  (Art,  92.)—  Il  y  a  péremption  aussi 
lorsqu'on  a  laissé  passer  le  délai  fisc  par 
1  Oiddiu'.ateur.  Il  faut,  cn  ce  cas,  comme  dans 
le  précédent,  demander  un  nouveau  mandat 
ou  une  nouvelle  ordonnance. 

PÉIUGUEUX. 

Périçîueux,  ville  épiscopale  (Dordogne). — 
Son  sio<;p  fut  érig:é  dans  lo  iir  sircle.  L'as- 
senibliM»  nalionaiele  conserva.  (Décret  du  12 
juitl.-'lk'  août  1790.)  Le  sainl-siéjîe  le  sup- 
prima et  éteignit  son  titre  en  1801.  (Bxifh  du 
2>  not\  1801.  —Son  rétablissement,  arrêté 
en  1817  (Bulle  du  11  juin  1817),  a  été  effectué 
cn  1821.  (  Bref  du  2ï  sept,  1821.  Ord,  rofj. 
du  idoct.  1821.)  —  Il  est  suffragant  de  Bor- 
deaux. Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
parlcmcnt  de  la  Dordogne,  lequel  se  divise 
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en  cinq  arrondissements  :  celui  de  Péri* 
gaeDY,  qui  comprend  15  cures  et  74  suceur* 
sales  ;  celui  de  Noulrou,  qui  comprejid  9 
cures  el  56  succursales;  celui  de  Sarlat,  qui 
comprend  11  cures  et  &k  succursales;  celui 
de  Bergerac  y  qui  comprend  18  cures  et  101 
succursales  ;  celui  de  Éiberac,  qui  comprend 
12  cures  et  53  succursales.  —  La  cure  est 
unie  au  chapitre.  (  Ord.  roy.  du  16  jan^. 
1822.)  Le  chapitre  est  composé  de  neuf  cba- 
Boioes.  —  L'orGciaUlé  diocésaine  est  formée 
d'un  ofljcialid'un  promoteur»  d'un  Tice-ofG- 
cial,  d'un  grand  pénitencier,  d'un  grand 
chantre,  d'un  écolâtre  et  d'un  théologal* — Le 
•séminaire  diocésain  est  à  Pérîgueux,et  l'école 
secondaire  ecclésiastique  à  Bergerac.  Cetto 
dernière  est  autorisée  à  recevoir  100  élèves. 
(Ord.  roy.  du  16  nov.  1828.  )  —  U  y  a  dans 
le  diocèse  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
iicooe,  des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers, 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  deSaint-Josephi 
de  Saint-Paul,  do  la  Visitation,  de  Sainte- 
Marthe  f  des  Peiites-Ursulines  et  des  Drsu- 
lines. 

PERMISSION. 

PERMISSION  DE  L*ADT0R1TÉ  MDMGIPAXE. 

L'antorilé  aianicîpale  permet  â  on  citoyen 
d'accorder  ou  consentir  l'usage  de  sa  mai- 
son ou  de  son  logement,  en  tout  ou  en  par- 
tie, pour  la  réunion  des  membres  d'uuc  as- 
sociation même  antorlsée,  ou  pour  l'exercice 
d'un  culte.  (  Code  pénal ^  a.  29^.  }  Celte  per- 
mission est  à  tort  convertie  en  autorisation 
4a  maire,  dans  un  arrêt  do  la  Cour  de  cas- 
sation du  3  décembre  1836,  cité  par  M.  Teu- 
let  {Codes  franc,  annotés).  Voy.  Police  uc- 

NICIPALB. 

L'autorité  municipale  permet  encore  aux 
parents  ou  amis  d'un  défunt  do  Tinhu- 
iner.  Foy.  Autorisation,  Inhusiâtion. 

PERMISSION   DU  GUEF  DE    l'ÉTAT. 

La  permission  du  chef  de  TElat  est  néces- 
saire pour  la  publicaXion  des  bulles  obte- 
nues par  un  Français  nommé  évéque  in  par- 
tibus.  (  Déereiimp.y  1  janv.  180S,  a»  2.) 

PERMISSION   DU    CURE. 

La  permission  du  coré  était  nécessaire 
an  vicaire  pour  s'absenter  de  la  paroisse. 
[Déereî  du  12  jui  /.-2'«  août  1790,  a.  3.) 

PSRHISSION   DE   L'É¥ÊQUE. 

La  permission  de  l'évéque  est  nécessaire  : 
an  prêtre  qui  veut  aller  desservir  dans  un 
autre  diocèse  [Art.  org.^  a.  3^);  au  curé  pour 
ordonner  des  prières  publiques  extraordi- 
naires dans  sa  paroisse  :  elle  doit  être  spé- 
ciale (Art.  M)  ;  à  l'imprimeur  qui  veut  im-- 
primer  on  réimprimer  les  livres  d'Eglise, 
heures  et  prières.  [Décret  imp.^  7  germ.  an 
Xlll  (28  mars  1805). 

PKRMISSION  DU   GOUVERN-EUBNT. 

Il  fallait  la  permission  du  gonvera^menl  : 
pour  tenir  un  concile,  un  synode,  une  as- 
semblée délibérauto  quelconque  [Art,  org,^ 
a.  ki);  il  la  faut  encore  pour  employer  un 


étranger  dans  les  fonciions  du  nânislcre  ec- 
clésiastique [Art,  32)  ;  pour  établir  des  fêtes 
particulières  [Art,  41)  ;  pour  établir  des  cha- 

f telles  domestiques,  ou  des  oratoires  parlicu- 
iers  [Art.  H)  ;  pour  aller  recevoir  les  ordres 
sacrés  en  pays  étranger  (^^c.  min.  du  13  nov. 
1814)  ;  pour  démolir  une  église  qui  ne  sert 
pas  au  culte,  et  dont  la  propriété  appartient 
à  la  fabrique.  [Cons.  a*Et.,  ai;.,  x^  prair. 
anXllJ  (13  juin  1805). 

11  faut  aussi  la  permission  da  gouverne'- 
rlfient  aux  protestants  psiur  réunir  leurs  sy- 
nodes, inspections  ei  consistoires  généraux. 
[Art.  org.  proi.  31,  38,  42.) 

PBRMISSIOFI   DU   GOUVERNEUR   DANS    l-BS 

COLONIES. 

Il  faut  la  permission  du  gouverneur  dans 
les  colonies  pour  publier  un  écril  quelcon- 
que aulrc  que  les  jugements,  arrêts  et  actes 
publics  par  autorité  de  justice.  (Ord.  roy,  4u 
21  août  1825,  a.  37.) 

PERMISSION   DU   MAIRE. 

Indépendamment  des  affaires  qui  tiennent 
â  la  police  municipale,  il  en  est  d'autres  qui 
ne  peu  vent  être  faites  régulièrement  sans  la 
permission  du  maire.  Ainsi  le  maire  permet, 
en  l'absence  da  sous-préfot,  les  assemblées 
extraordinaires  des  consistoires  locaux^ 
[Art.  org.  prot.  22.)  Voy,  Permission  de 
l'autorité  municipale. 

permission  du  m1k1strb  des  cultes* 

h  faut  la  permission  du  ministre  des  coU 
le5  pour  placer  dans  une  église  un  cénota- 
phe, une  inscription,  un  monument  funèbre 
ou  autre  de  quelque  genre  que  ce  soit  [Dé' 
crst  du  30  déc.  1809,  a,  73),  de  même  que 
des  armoiries.  [Décret  imp.^  14  juUl.  1812  ) 

PERMISSION    DU    MINISTRE  DE   L'iNTÉRISUR. 

On  a  eu  tort  de  dire  qu'il  fallait  la  permis* 
sion  du  ministre  de  l'intérieur  pour  placer 
dans  les  églises  un  cénotaphe,  des  inscrip- 
tions, un  monument  funèbre  ou  autres.  Ceci 
regarde  le  ministre  des  culies  [Décret  imp.» 
30  déc.  1809,  a.  73.) 

PERMISSION   DE   LA   POLICE   LOCALE. 

La  permission  de  La  police  locale  est  re- 
quise pour  pouvoir  sonner  les  cloches  pour 
toute  autre  cause  que  pour  appeler  les  fidè- 
les au  service  divin.  [Art.  org.,  a.  48.) 

PERMISSION   DU   PRÉSIDENT   DU  TRIBUNAL. 

Il  faut  la  permission  du  président  du  tri- 
bunal pour  pouvoir,  les  jours  de  fêtes  léga- 
les, donner  un  exploit  [Code  de  proc.  cw.^ 
a.  68),  arrêter  un  débiteur  [Art.  781],  assj^ 
gner,  lorsque  le  cas  requiert  célérité  [Art. 
808  et  1037),  faire  une  saisie-revendication. 
[Art.  828.) 

PERMISSION   DU   ROI. 

Voy.  Permission  du  chbp  de  l'Etat. 

PERMISSION  DU   SOUS-PRÉFET. 

U  faut  la  permission  du  sous- préfet  aux 
consistoires  locaux  pour  pouvoir  se  réunir 
extraordinairement.  [Art.  org.  prot.  21.) 
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PERMCTATION. 

Le  comil6  ccrlcsiasliqae  déciJa  que,  de- 
puis le  décret  du  27  novembre  1789,  aucone 
permutation  de  bénéflces  autres  que  les  cu- 
res ne  pouTait  avoir  lieu.  {Déeis,^  25  juin 
1790.)  —  Aujourd'hui,  aucune  permutation 
do  tilre  ou  bénéfice  ecclésiastique  rétribué 
n'a  lieu.  Les  titulaires  qui  désireraient  per-« 
muter  devraient  se  concerter  avec  Vaulo- 
rite,  donner  leur  démission  el  attendre  une 
nomination  nouvelle. 

PERPIGNAN. 

Perpignan  ,  ville  épiscopale  (Pyrénées- 
Orientales).  —  Son  siège  fut  érigé  au  vr  siè- 
cle. L'Assemblée  constituante  le  conserva. 
Le  saint-siège  le  supprima  en  1801,  et  étei- 
gnit son  titre.  {Décret  de  l'AssembL  nat.^  12 
;ut7/.-2l  août  1790.  Bulle  du  29  tiov.  1801.) 
—  Son  rétablissement  fut  arrêté  en  1817,  et 
décrété  à  Rome  l Bulle  du  ii  juin  1817),  mais 
il  n'a  été  effectué  qu'en...  —  11  est  suITragant 
d'Alby.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  lequel 
se  divise  en  trois  arrondissements  :  celui  de 
Perpignan,  qui  comprend  12  cures  et  ^^3  suc- 
cursales; celui  de  Céret,  qui  comprend  6  cu- 
res el  27  succursales;  celui  de  Prades,  qui 
comprend  8  cures  et  58  succursales.  —  Le 
chapitre  est  composé  des  deux  vicaires  ffé- 
néraux  et  do  huit  chanoines.  —  L'officiaTité 
diocésaine  est  formée  d'un  urfiri:il,  d'un  vice- 
gérant,  d'un  promoteur  et  d*un  greffier.  — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Perpignan.  — 
il  y  a  dans  le  diocèse  des  Claristes,  de^  da- 
mes du  Sacré-Cœur,  des  dames  du  Saint-Sa- 
iremenl  et  des  dames  de  la  Providence. 

PERSONNE. 

PKaSONNBS   APTES   ▲   BECEVOIB. 

Les  personnes  aptes  à  recevoir  les  fourni- 
tures que  le  trésorier  a  demandées  pour  le 
compte  de  la  fabrique  {Décret  du  SOdéc.  1801), 
a.  35)  sont  le  8acridtain,et,  à  son  défaut, 
les  employés  pour  le  service  desquels  elles 
sont  faites. 

P£ES0?INE8  IMTBBPOSÉBS. 

Les  communautés  religieuses  non  recon- 
nues par  TBtat,  n*élant  pas  personnes  civi- 
les, sont  inhabiles  à  posséder  par  elles-mé* 
mes.  Elles  mettent  leurs  propriétés  sur  la 
tète  d'une  personne  interposée,  qui  la  trans- 
met à  une  autre  purement  el  simplement 
en  apparence,  nyais  à  condition  néanmoins 
qu'elle  ne  les  recevra  que  pour  les  conserver 
i  1.1  communauté. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Ntmes,  en  date  du  22  novembre  1839,  qui 
annulait  une  transmission  de  ce  genre  faite 
par  testament,  parce  que  des  actes,  faits  et 
Uocuraents  de  la  cause,  il  résultait  que  ce 
irétatt  pas  la  personne  apparente  qui  était 
la  véritable  légataire  instituée,  mais  bien 
une  communauté  existant  sans  autorisation  ; 
et  que  par  conséquent  le  legs  étuut  tait  i  un 
être  moral  non  oiist.int  légalemenl,  devait 
Hrc  déclaré  nul  et  caduc.  (Arr.,  5aoâ(  18VI .) 


La  Cour  royale  de  Grenoble  avait  jugé  au 
contraire,  par  arrêt  du  13  janvier  ISiikl,  dans 
un  cas  semblable,  que,  en  admettant  même 
que  les  donataires  ne  fu'-sent  que  des  per- 
sonnes interposées  pour  faire  passer  la  do- 
nation à  tous  les  individus  composant  Tas- 
sociation,  ces  individus  étant  tous  capables 
de  recevoiTi  la  donation  n'en  serait  ptfs  moins 
valable. 

Cette  appréciation  des  faits  est,  à  notre 
avis,  plus  saine.  Il  n'est  pas  vrai,  commet* 
dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  commo- 
naolés  non  re  onuues  soient  des  êtres  mu- 
rao^  non  existants.  Ces  communautés  for- 
ment des  sociétés  civiles  dont  l'existence 
n^est  nullement  prohibée.  Elles  ont  pour 
elles,  outre  une  tolérance  de  près  de  cin- 
quante ans,  qui  équivaudrait  à  une  recon- 
naissance implicite,  une  autorisation  for- 
melle d'exister,  d'après  le  Concordat  de  1801. 
Le  gouvernement  les  a  reconnues  plusieuis 
fois  comme  existantes,  et  a  traité  comme  il 
traite  encore  avec  elles.  Elles  existent  donc, 
mais  la  loi  leur  refuse  le  droit  qu'ont  les 
autres  de  posséder  et  de  jouir,  en  leur  qua- 
lité  de  communauté,  sous  sa  protection. 

11  y  a  dans  le  cas  présent  un  fidéicommis 
pur  et  simple.  Ce  mode  de  transmissioa  n'est 
pas  prohibé. 

PERSONNEL  DU  CLERGÉ. 
Voy.  Clebgé,  OnoAifiSATioif. 

PÉRUGIA. 

Pérugia  ,  ville  épiscopale  (Etats  pontifi- 
caux). —  Son  siège  fut  conservé  lorsque  les 
Etats  du  pape  furent  unis  à  l*Empire. 

PESCIA. 

Pescia,  ville  épiscopale  (Toscane).  —  Son 
siège  fut  conservé  lorsque  la  Toscane  fut 
incorporée  à  TEmpire  français. 

PETIT  SAINT-BERNARD, 

L'établissement  d'un  couvent  au  petit 
Saint-Bernard  fut  ordonné  par  le  même  ar- 
rêté qui  supprimait  les  ordres  monastiques 
el  les  congrégatitius  religieuses  en  Piémont. 
Voy.  Cul-db-Tbndb. 

PETITE  VÉROLE. 

En  1810,  le  ministre  des  cultes  invita  les 
évèques  à  recommander  aux  curés  d'interdire 
l'entrée  des  églises  aux  enfants  attaqués  de 
la  petite  vérole.  {Cire.  min.  du  iloct.  1810  ) 

PÉTITION  DES  PRINCIPAUX  CONTRI- 
BUABLES. 

Une  circulaire  du  ministre  des  cuites,  en 
date  du  11  mars  1809,  voulait  que  les  prin- 
cipaux contribuables  de  la  commune  quide- 
manJait  une  annexe  adressaiseol  à  l'évéque 
une  pétition  souscrite  par  eux.  Voyex  Di- 
MANDE.  —  Depuis  lors,  une  nouvelle  circu- 
laire du  31  août  1833  porte  quecetto  pétition 
doit  contenir  l'indication  du  montant  du  irai* 
tement  proposé  pour  le  vicaire  desservant, 
et  celui  de  la  dépense  annuelle  présumée  do 
l'entretien  de  TEglise,  comme  de  celle  du 
prcsbytèroi  s'il  y  on  a  un. 
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Actes  légnlatifs» 
Gnulilrcs  iln  mintstrc  des  cultes»  tl  mars  1809»  21 

PÉTITOIRE 
Toy.  Action». 

PETITS  FRÈRES  DE  MARIE. 

On  dcsiRiie  soas  ce  nom  une  congrégation 
de  Trères  iiistilulears,  dont  les  slatuls  ont  été 
eiaoïinés  et  modifiés  par  le  conseil  royal  do 
ilostroctioD  pablîque.  (28  févr.  183^.) 

PETITS  SEMINAIRES. 

1.  Dei  petits  séminairi^s  avant  1790.  —  11.  Des  pe- 
tits téoiinaires  depuis  i790  îusqu*au  Concordat. 
—  III.  Des  petits  séminaires  depuis  le  Concdrdat. 
-«IV.  De  la  direction  des  petits  séminaires. --• 
V.  Des  biens  des  petits  séminaire^. 

V  Dês  petiii  séminaires  avant  17S0. 

Le  petit  sémioairo  ne  formait,  dans  la 
plopart  des  diocèses,  qu'an  seul  et  même 
daUissenient  avec  le  grand  séminaire.  — 
•  Et  d^aotant  que  Tinslitution  des  séminai- 
res et  collèges  qui  ont  été  établis  en  aucuns 
éféchés  de  cestui  notre  royaume  pour  Tins- 
Imdion  de  la  jeunesse,  tant  aux  bonnes  et 
saintes  lettres  <|u*au  service  divin,  a  apporté 
beaocoap  de  bien  à  l'Eglise,  et  mémo  en  plu- 
lifors  prof  inces  de  cestui  notre  royaume, 
fraDdement  désolées  par  l'injure  du  temps 
etdépoarTues  de  ministres  ecclésiastiques, 
porte  rordonnance  de  Blois,  admonestons, 
et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques 
eléréques  d'en  dresser  et  instituer  en  leurs 
diocèses,  et  aviser  de  la  forme  qui  semblera 
la  plos  propre,  selon  la  nécessité  et  condi- 
lion  des  lieux,  et  pourvoir  à  la  fondation  et 
liotâiiondlceux,  par  union  de  bénéfices,  as- 
iigoalion  de  pensions  ou  autrement,  ainsi 
qs'ils  verront  être  à  faire.  «  {Art.  2&.) 

Par  déclaration  de  juin  1659,  il  fut  défendu 
J*éULlirdes  séminaires  sans  la  permission 
do  roi,  Tapprobation  des  évéques  diocésains, 
U  le  consentement  des  villes. 

An  mois  de  décembre  16G6,  il  fut  rendu  un 
êJildans  lequel  fut  renou?elée  Tinjonction 
^"le  anx  évéques   dans  l'ordonnance  de 

CkMS. 

Une  antre  déclaration  du  IS  décembre 
1^  porte:  «  Nous  exhortons,  et  néanmoins 
^joignons  par  ces  présentes  sii^néesdo  notre 
i(>ain,  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de 
n^Hre  royaume,  d'établir  incessamment  des 
^cininaires  dans  les  diocèses  où  il  n'y  en  a 
point,  pour  j  former  des  ecclésiastiques,  et 
d'établir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les 
|to€èsesou  il  y  en  a  déjà  pour  les  clercs  plus 
3^és,  des  maisons  particulières  pour  l'édu- 
f^alioD  des  jeunes  clercs  pauvres,  depuis 
''i|e  de  douze  ans,  qui  paraîtront  avoir  de 
^jonoes  dispositions  pour  l'état  ecclésiasti* 
saci  et  de  pourvoir  i  la  subsistance  des  uns 
'Ides  antres  par  union  de  bénéfices  et  par 
tontes  lesToies  canoniques  et  légitimes,  v 

Snrdes  contestations  qui  intervinrent  en- 
Ire  les  Pères  de  l'Oratoire  et  Tévéque  de 
Langres,  Il  (ut  jugé  que  les  évéques  étaient 
'^tseals  supérieurs  et  administrateurs  des 
iMnaircs,  qnlls  étaient  les  maîtres  d'y  éta- 


blir tels  ecclésiastiques  qu'ils  jugeraient  à 
propos,  pour  les  conduire,  comme  aussi  de 
les  révoquer  à  leur  volonté  et  d'en  commet- 
Ire  de  nouveaux  ;  ce  qui  du  reste  n'était  pas 
contesté  dans  la  cause.  (22  juill.  1758.  Sen- 
tence  des  eommiss,)  Voy,  Séaiinaires. 

2«  Des  petits  séminaires  depuis  1789  jusqu'au 

Concordat. 

Dans  son  décret  du  11  août  1789  pour  la 
suppression  des  dîmes,  l'Assemblée  nationale 
prit  l'engagement  de  pourvoir  d*une  autre 
manière  à  l'entretien  des  séminaires. 

Les  autres  biens  que  possédaient  ces  éta- 
blissements, ou  les  congrégations  qui  les  di- 
rigeaient, furent  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  (2-3  nov.  1789);  mais  l'administration 
leur  en  fut  provisoirement  laissée,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  pris  un  parti  à  cetégard.(I)^- 
eret,  13-19  féir.  1790,  a.  2.) 

On  avait  le  projet  de  les  organiser,  ou, 

[»our  mieux  dire,  de  les  comprendre  dans 
'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique (/6.),  et  on  l'aurait  exécuté,  si  la 
marche  des  événements  ne  l'avait  empêché. 

Voy,  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

On  exigea  des  profèàseors  le  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude,  d'ê- 
tre fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi.  (Décret  du  27  nov,  - 
1"  déc.  1790,  a.  2.J  —  Ceux  qui  refusèrent 
de  le  prêter  furent  uéclnrés  déchus  de  leurs 
fonctions  par  décret  du  15-17  avril  1791,  et 
les  districts  des  déparlements  furent  chargés 
de  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplace- 
ment, sans  s'astreindre  à  ne  prendre  pour 
cela  que  des  agrégés  de  l'Université.  {Art.  2.) 

Par  un  autre  décret  en  date  du  23  28  oc- 
tobre même  année,  ivê  professeurs  qui 
avaient  prêté  le  serment  civique  furent 
maintenus,  toujours  provisoirement,  dans 
leurs  fonctions,  et  il  fut  dit  qu'ils  ne  pour- 
raient être  destitués,  déplacés,  ni  suspendus, 
que  par  un  arrêté  du  directoire  du  déparle* 
mi*nt,  sur  l'avis  du  directoire  de  leur  dis- 
trict. 

^  Le  18  août  1792,  les  congrégations  sécn^ 
lièreset  régulières  furent  supprimées, et  avec 
elles  les  petits  séminaires  dont  elles  avaient 
la  direction. 

3'  Des  petits  séminaires  depuis  le  Con^ 

cordât. 

Sous  le  Consulat,  et  même  sous  l'Empire, 
jusqu'au  moment  où  l'Université  fut  organi- 
sée, il  fut  libre  à  tout  Français,  et  aux  ecclé- 
siastiques tout  aussi  bien  qu'aux  autres  ci* 
toy  eus,  d'ouvrir  des  écoles  publiques,  d'y 
recevoir  et  d'y  instruire,  comme  bon  leur 
semblait,  les  jeunes  gens  qui  s'y.  présen- 
taient. —  Après  l'organisation  de  TUniver- 
sité  impériale  Napoléon  permit  d'abord  aux 
départements,  aux  villes,aux  évéques  et  aux 
particuliers,  d'établir  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  en  aussi  grand  nombre  que 
cola  leur  serait  agréable,  recommandant  au 
grand  maitre  et  au  conseil  de  son  Université, 
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Sou»  \a  direction  de  qui  elles  se  Ironralent 
placée»,  de  leur  accorder  on  inlérél  tout  par- 
liculier,  et  luîpenncUanl  d'autoriser  les  fon- 
dations et  dotations  qui  seraient  faites  dans 
ces  écoles  ou  dans  les  collèges  de  TUniver^ 
site  pour  des  élè? es  destinés  k  l'état  ecclé- 
siastique. {Décret  du  9  avril  1809.) 

c  Le  Tœu  du  gouTcrnrmcnt,  disait  à  ce 
sujet  le  ministre  des  cnltr»  dans  sa  circulaire 
du  ék  avril,  le  vœu  du  gouvernement  pour 
que  ces  écoles  puissent  se  multiplier  selon  les 
besoins,  est  exprimé  par  cette  disposition 
qui  donne  aux  départements,  aux  villes,  aux 
particuliers,  la  faculté  d'en  établir.  MM.  les 
évéques  ne  pouvaient  avoir  recours  qu*à  la 
générosité  des  particuliers  pour  cette  bonne 
œuvre;  les  villes,  les  départements  même 
sont  avertis  qu*ils  doivent  prendre  en  consi- 
dération le  besoin  que  des  diocèses  peuvent 
avoir  de  pareilles  école».  »  —  Cet  avertisse- 
ment ne  lut  pas  perdu.  Les  écoles  ecclésias- 
tiques, dont  le  besoin  se  Paisait  vivement  sen- 
tir, se  multiplièrent  rapidementé  Elles  inspi- 
rèrent delà  confiance  aux  parents;  cequi  les 
fit  prospérer,  au  détriment  des  établissements 
universitaires,  dont  renseignement  était 
alors  notoirement  irréligieux. 

Fourcroy  proposa  un  projet  de  décret,  poor 
obliger  celles  qni  étaient  dans  les  villes  à  en- 
voyer aux  lycées  ceux  de  leurs  élèves  qui 
seraient  en  état  d*en  suivre  les  cours.  Portalis 
s'éleva  contre  ce  projet  dans  un  rapport  du 
1?  vendémiaire  an  XllI,  représentant  que  les 
mêmes  principes  qtii  autorisent  tous  les  pè- 
res, de  droit  naturel,  à  faire  élever  leurs  en- 
fants dans  leur  propre  maison,  par  des  ins- 
tituteurs domestiques ,  lenr  garantissent  ce- 
lui de  les  faire  élever  par  qui  bon  leur 
semble;  qu'on  avait  voulu  vainement  gêner 
cette  liberté  dans  le  temps  de  la  plas  grande 
terreur  ;  que  les  écoles  publiqaes  continuè- 
rent à  être  désertes,  et  que  les  pères  de  fa- 
mille restèrent  arbitres  de  Féducation  de 
leurs  enfants;  que  les  élèves  des  séminaires, 
conduits  an  Ijcée,  seraient  exposés  à  rece- 
voir des  principes  contradictoires  qui  nui- 
raient à  leurs  progrès  ;  que  si  la  mesure  pro- 
posée était  adoptée,  on  transporterait  les 
petits  séminaires  dans  les  campagnes.  —  11 
fat  snrsis  à  Texécution  de  ce  proiet.  L'Uni- 
versité ne  le  reprit  que  lorsque  rexaspéra- 
lioD  de  TEmpereur,  après  son  excommunica- 
lion  par  Pie  VII,  et  son  refroidissement  pour 
le  clergé  de  l'Empire,  lui  présentèrent  une 
occasion  favorable  de  le  faire  adopter.  Il  fut 
décrété,  le  15  novembre  1811,  1*  qu'il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secon- 
daire eeclésiastiqoe  par  département  ;  2*que, 
avant  le  IS  décembre,  le  grand  maître  dési- 
gnerait celles  à  conserver;  8'  que  toutes  les 
nutres  seraient  fermées  à  dater  du  1*'  jan- 
^  ier  suivant  ;  k*  qu'aucune  école  secondaire 
ecclésiastique  ne  pourrait  être  placée  dans 
la  campagne,  chargeant  les  préfets  et  les  pro* 
foreurs  généraux  près  les  Cours  impériales 
4e  tenir  la  main  à  ce  que  l'Université  fit 
exécuter  ces  dispositions,  précaution  qui 
avait  pour  but  d  écarter  du  corps  univer^i* 


taire  et  de  ses  membres  l'odieux  de  ces  me- 
sures oppressives.  {Art.  27,  28,  29  et  31.) 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  sou^ 
l'empire  de  ce  décret,  dans  lequel  TUnifcr- 
sité  avait  si  bien  su  mettre  à  profit  la  colère 
de  l'Empereur,  n'étaient  que  de  simples  pen- 
sionnais universitaires.  —  Les  dons  et  legs 
qui  leur  étaient  faits  devaient  être  acceptés 
par  le  grand  maître,  et  ils  étaient  autorisés 
selon  les  formes  et  conditions  prescrites  pour 
les  acceptations  de  donations  et  legs  faits 
«nux  communes  et  aux  hospices.  {Décr.  imp, 
du  15  nov.  1811,  a.  175.} 

Cet  état  d'oppression  dura  jusqu'au  3  oc« 
tobre  1814.  Une  ordonnance  royale  de  ce  jour 
permit  aux  archevêques  et  évéques  du 
royaume  d*avoir,  dans  chaque  déparlement, 
une  école  ecclésiastique,  dont  ils  nommeraient 
les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feraient 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeu- 
nes gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands 
séminaires,  (^ir^  1.)  —  Ils  purent  les  placer 
à  la  campagne  et  dans  des  lieux  où  il  n*y 
avait  ni  lycée,  ni  collège  commuhal.  {Art. 
2.)  —  Dans  les  villes  où  II  y  avait  un  lycée 
ou  on  collège  communal  les  élèves  forent 
tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique,  après 
deux  ans  d'études,  et  furent  dispensés  de 
suivre  les  leçons  données  dans  ces  établisse- 
ments. (Art.  3.)— Ils  furent  exempts  de  lar^ 
tribulion  universitaire.  {Art.  k.  )  -^  Ils  eurent 
la  faculté  de  pouvoir  se  présenter  à  l'examen 
de  rtJnIversilé  pour  obtenir  d'elle  le  grade  de 
bachelier  es  lettres,  qui  devait  lear  être 
conféré  gratuitement.  {Art.  5.)  —  Il  ne  fut 
permis  d  ériger  une  seconde  école  ecclésias- 
(ique  dans  le  même  département  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  roi,  donnée  sur  le  rap- 
port du  ministre,  après  avoir  entendu  Té- 
vêque  et  le  grand  maître  de  l'Uni versité.  (Art. 
6.)  —  Ces  écoles  purent  recevoir  des  legs, 
en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur 
eette  matière.  {Art.  7.) 

Quelques  communes  eurent  alors  Tidée  de 
convertir  leur  collège  en  séminaire. —  Il  s'é- 
leva des  pensionnats  qui  se  crurent  dispen- 
sés de  payer  la  rétribution  universitaire, 
parce  qu'ils  formaient  des  élèves  pour  les 
petits  séminaires.— Les  petits  séminaires  ad- 
mettant des  externes  eurent  bientôt  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  fréquentaient  les  éta- 
blissements universitaires.  Des  plaintes  jus- 
tement motivées  furent  alors  présentées  au 
roi,  qui  prescrivit  au  ministre  de  l'intérieur 
de  rappeler  aux  autorités  locales  les  dispo- 
sitions des  lois  et  des  règlements  qu'il  avait 
confirmés  dans  une  ordonnance  du  15  août 
1815,  et  de  lenr  enjoindre  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  (Ctrc.  mtn.  du  k  juilL 
1816.) 

Au  nombiie  des  règlements  confirmés  par 
Tordonnance  royale  du  15  août  1815  se 
trouve  l'article  45  de  l'ordonnance  royale  do 
17  février,  même  année,  qui  dispense  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  collèges  royaux  ou  commu- 
naux, et  leur  défend  en  même  temps  de  re- 
cevoir des  externes. 

Dans  une  autre  circulaire  du  29  juillet  1  SUS 
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(emioblre  de  l'inlérieur  iovile  les  conseils 
fénéraox  de  départements  à  voter  des  cen- 
(imes  bcDltalifs  pour  les  frais  de  reconstruc- 
tion, réparations  oa  entrelien  relatifs  au\ 
écoles  secondaires  ccclôsiasliques^  g<>s  é'a- 
blissemenls  n*ayant  jpa  être  classés  pnrmî  les 
i^Ablissemefita  diocésains.  (Ctrc,  2J  juilL 

1819.) 

Par  ordonnance  royale  du  16  juin  1828,  il 
fut  stature  :  1'  que  le  nombre  des  élèves  des 
ccolos secondaires  orcclésiastiques  instituées 
par  rordoonaoce  du  5  octobre  18iï  serait 
limité  dans  chaque  diocèse,  conformément 
au  tal»leao  que^  dans  le  délai  de  trois  mois, 
le  miniilre  des  affaires  ecclésiastiques  sou- 
mettrait à  Tapprob  itîon  du  roi  ;  2*  que  ce  ta- 
t^lesu  serait  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi 
q«e  les  changements  qui   pourraient  être 
oliérieoremeat  réclaméSy  et  que  le  roi  se  ré- 
servait d'approuver;  3*  que  le  nombre  to- 
laides  élèves  placés  d  ins  les  écoles  secondai- 
res ecclésiastiques  ne  pourrait  néanmoins 
ftcéder  20,000;  i*  que  le  nombre  de  ces  éco- 
les et  la  désignat'on  des  communes  où  elles 
liraient  établies  serait  déterminé  par  le  roi 
lur  la  demande  des  évéques  et  la  proposi- 
tion do  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ; 
5*  que  ces  écoles  ne  pourraient  recevoir  ni 
nternes  ni  demi-pensionnaires  ;  6*  qu'après 
fâ^e  de  quatorze  ans,  les  élèves  seraient  tous 
IfODs  de  porter  on  habit  ecclésiastique;?'' que 
ceui  qui  se  présenteraient  pour  le  grade  de 
bachelier  es  lettres  ne  pourraient,  avant  leur 
entrée  dans  les  ordres  sacrés,  recevoir  qu'un 
diplôme  spécial,  lequel  n'aurait  d'effet  que 
pour  parvenir  aui  grades  de  théologie,  mais 
ocrait  susceptible  d'être  échangé  contre  un 
diptéme  ordinaire  de  bachelier  es  lettres, 
sprèi  que  les  élèves  seraient  engagés  dans 
lis  ordres  sacrés;  8*  que  les  supérieurs  on 
directeurs  actaellement  en  exercice  seraient 
nommés  par  les  évéques  et  agréés  par  le 
roi;  9*  que  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
li^ties  dans  lesquelles  ces  dispositions  ne 
seraient  pas    exécutées  cesseraient   d*êlre 
(OQsidérées   comme    telles  et    rentreraient 
tous  le  rcginae  de  l^Dniversité. 

Eq  aiême  temps,  et  par  l'article  7  de  la 
i&éme  ordonnance,  il  fut  créé  pour  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  huit  mille  demi- 
bonnes  à  150  fr.  chacune.  Yoy.  Bogrses. 

Dans  i!t  circulaire  du  30  août  18-28,  le  mi- 
nistre disait  aux  évêques  que  la  défense 
d*admetlre  des  externes  dans  les  petits  sé- 
niinatres  était  dans  l'intérêt  même  de  ces  éta- 
Uisiemeots;  qoe  l'exception  serait  de  droit 
si  le  local  D'élail  pas  assez  spacieux  pour 
rfCfViiir  le  nombre  d'élèves  accordé  à  cha« 
qoedioc^e;  que  dans  les  villes  où  les  con- 
seib  monicipaax  avaient  mis  à  la  disposition 
des  évéques  les  bâtiments  du  petit  séminaire 
foos  la  condition  de  receroir  des  externes,  il 
serait  facile  d'obtenir  du  ministre  de  i'ins- 
Irsction  publique  Térection  d'un  collège 
mille;  qoe  c'était  à  l'évéque  qu'il  apparte- 
nait de  désigner  l'habit  ecclésiastique  que  les 
rièves  porteraient,  après  deux  ans  de  séjour 
dass  les  écoles  secondaires  ecctésiastiques; 
^ut  Y&èft  qui,  après  avoir  fait  ses  études 


dans  ces  écoles,  ne  persévérerait  pas  datis 
sa  vocation,  ne  serait  tenu  à  autre  choso, 
d'après  les  règlements  de  l'Université,  qu*à 
faire  une  année  de  philosophie  dans  un  col- 
lège de  l'Université  pour  |>ouvoir  ensuite  se 
présenter  à  l'cxamon  du  baccalauréat. 

Une  autre  ordonnance  royale,  rendue  le 
rnéme  jour  que  celle  dont  nous  avons  fait 
l'analyse,  portail  que  nul  ne  pourrait  être  ou 
demeurer  chargé,soil  de  la  direction,  soit  de 
renseignement  dans  une  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  s'il  n'affirmait  parérrit 
qu*  1  n'appartient  àaucunecongrégalion  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France.  Yoy. 

DéCLARATION. 

En  1836,  lorsqn  on  proposa  aux  Chambres 
la  loi  sur  Tinstruction  secondaire,  la  commis- 
sion chargée  de  son  examen  fut  partagée 
d*opiDion  :  la  majorité  de  ses  membres  pensa 
qt»'ii  fallait  laisser  toute  liberté  aux  petits 
séminaires,  mais  en  leur  retirant  les  privi- 
lèges dont  ils  jouissent.  La  minorité,  an  con- 
traire» crut  qu'on  devait  continuer  de  les 
exempter  de  l'impôt,  en  prenant  les  précau- 
tions nécessaires  pour  empêcher  dorénavant 
l'abus  dont  on  se  plaignait.  »  {Ctrc.  min» 
du  18  juill.  1836.)  —  Le  projet  ayant  été 
retiré  par  le  gouvernement,  il  ne  fut  rien 
décidé  à  cet  égard. 

L'autorisation  d'ouvrir  une  école  secon- 
daire ecclésiastique  étant  donnée,  avec  dé- 
signation spéciale  du  lieu  dans  lequel  elle 
doit  se  trouver,  on  ne  peut  la  transférer 
dans  un  autre  lieu  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
ordonnance. 

Le  conseil  royal  de  rinstrucll^n  pub!ique 
a  décidé  qu'une  école  d*enseignement  pri- 
maire p'^uvait  être  annexée  à  une  école 
secondaire  ecclésiastique,  et  devait  être  con- 
sidérée comme  une  école  privée.  fDécis.^  12 
sept.  1837.) 

i»  De  la  direction  des  petits  séminaires 

Nous  sommes  convaincu  que  le  décret  or- 
ganique de  l'Université  impériale  cornprenait 
les  petits  séminaires  au  nombre  des  établis- 
sements qui  devaient  recevoir  leurs  règle- 
ments de  la  main  du  grand  maître  (Art.  1'% 
60, 103  ;  Décret  du  17  sept.  1808,  a.  2,  3;  Dé- 
cret du  9cit7rt71809,  a.  1),  et  qoe  les  sémi- 
naires dont  il  est  parlé  dans  l'article  S  étaient 
les  séminaires  diocésains,  autrement  dits 
grands  séminaires.  Le  ministre  des  cultes 
pensa  on  feignit  de  penser  autrement,  et 
dans  sa  circulaire  du  24<  avril  1809  aux  évé- 
ques, il  leur  disait  que  «  les  écoles  consa- 
crées plus  spécialement  aux  élèves  ecclésias* 
tiques  recevraient  d'eux  les  règlements  dont 
il  était  mention  à  l'article  3  ;  que  cette  attri- 
bution ne  pouvait  être  douteuse,  puisqu'il 
s'agissait  d'élèves  destinés  à  l'état  ecclésiasti- 
que, et  auxquels  l'évêque  donnerait,  suivant 
qu'il  le  jugerait  convenable,  la  permission 
de  porter  Ihabit  de  cet  étal,  et  puisque  d'ail- 
leurs les  principaux  objets  de  ces  règlements 
étaient  la  discipline  intérieure  des  élèves  et 
leurs  exercices  de  piété;  qu'il  suffirait  que 
ces  règlemens, qui  n'auraient  rien  dccontraire 
aux  principes  généraux  de  l'iiislruction.  fus- 
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sent  appronyés  par  le  grand  matlrc  et  par  Te 
const'il  de  TUniversilé  ;  qa*ils  poarraient  les 
lui  adresser;  qu'il  s*en(endrait  lui-même 
avec  le  grand  maître,  et  que  tout  se  passe- 
rait avec  le  concert  qui  naît  du  désir  com* 
mun  d*opérer  le  bien  ...  ;  que  ces  insMtu* 
lions-seraient,  au  surplus,  sous  la  main  im- 
médiate de  i'évéqae,  qui  pourrait  les  con- 
server ou  les  supprimer. 

Le  doute  ne  fut  plus  possible  après  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1811,  qui 
portait,  en  termes  exprès,  que  toutes  ces 
écoles  seraient  gouvernées  par  TUniversilé, 
ne  pourraient  être  organisées  que  par  elle, 
régies  que  sous  son  autorité,  et  que  l'ensei- 
gnement ne  pourrait  y  être  donné  que  par 
des  membres  de  l'Université  étant  à  la  dis- 
position do  grand  maître  ;  que  les  prospectus 
et  les  règlements  seraient  rédigés  par  le  con- 
seil de  l'Université,  sur  la  proposition  du 
grand  maître.  {Art.  25  et  26.V 

Cependant,  le  décret  impérial  du  6  no* 
vembre  1813  déclara  que  le  bureau  d'admi- 
nistration du  séminaire  principal  aurait  en 
même  temps  l'administration  des  auircs  éco- 
les ecclésiastiques  du  diocèse.  C*était  revenir 
à  l'ordre. 

Ce  n'est  donc  qu'à  dater  de  ISlik,  et  depuis 
l'ordonnance  rojale  du  5  octobre,  que  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  appartien- 
nent réellement  aux  évêques,  qui  y  font 
élever  eux-mêmes  et  inslruire  dans  les  let- 
tres les  jeunes  pens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires,  (ilr^  1*'.}  —  Aucun 
changement  n'a  été  apporté  à  cette  disposition 
par  les  lois  subséquentes,  de  sorte  que  depuis 
trente-cinq  ans  les  petits  séminaires  ou  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  sont  complète- 
ment en  dehors  de  l'Université  et  ne  reçoi- 
vent leur  direction  que  des  évêques,  qui  en 
sont  les  supérieurs  naturels. 

Les  évêques  nommaient  les  directeurs  et  les 
professeurs.  Ce  droit  leur  a  été  maintenu  par 
l'ordonnance  royale  do  16  juin  1828,  mais  le 
roi  se  réservait  d'agréer  la  nomination  des 
directeurs  ou  snpérieurs.  (Art.  6.) 

5*  Dei  biens  des  petits  séminaires. 

Les  biens  des  petits  séminaires  sont  admi* 
nistrés  par  le  bureau  du  séminaire  princi- 

rai.  (  Décret  tmp.  du  6  nov.  1813 ,  a.  64.)  — 
Is  ne  peuvent  pas  être  détournés  de  leur 
destination. 

Dans  le  cas  où  leurs  revenus  excéderaient 
Le  besoin  de  ces  établissements  ,  l'excédant 
pourrait  être  employé  dans  l'intérêt  du  sé« 
luinaire  diocésain  ou  du  séminaire  principal. 
^Ari.  72.)  Voy.  Bibns  des  petits  séuiitairbs. 

Le  conseil  d'£tal  a  reconnu  que  les  bâti- 
ments dans  lescjuels  sont  établies  les  écules 
secondaires  ecclésiastiques  réunissaient  tou- 
tes les  condition«  nécessaires  pour  jouir  des 
exemptions  établies  par  les  article»  6  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  Vil,  et  5  de  celle  du  k 
frimaire,  même  année.  {Ord.  roy.^  23  oet. 
183S,  14  jano.  1839.  )  Voy.  Etablissements 

U'UTIUTÀ  publique. 

AcUs  léglsiëiifs. 
Ordooiuacc  de  Bloto»  a.  34.— Déclaration,  1669;  \^  déc 


t698.— Commission,  2S  fuill.  1 7S8.— Dêcreli,  i  I  août  MSO, 
13-19  fé?r.  1790,  a.  2;  i7  nov.-l«  déc.  1790,  a.  î;  25-S» 
ocL  1790;  18  août  17^>1  — Dc^crets  impérianx,  17  sept. 
1808,  a.  2  et  3:  9  avril  1809,  a  1;  15  no?.  I8t1,a.i7, 
28,  29  et  31  ;  15  no?.  1811,  a.  175;  6  nov.  1815,  a.  04, 
72.— Ordoonaoces  royales,  3  cet.  1814,  13  août  1815, 1 G 
juin  1828.— Conseil  d'EUl,  ord.,  23  oct.  1835,  Il  janv. 
1839.-0)118011  royal  de  rinslructfon  publique,  décision  du 
12  sept.  1857.— Circulaires  minislérielles.  2i  nov.  1809.29 
juill.  1819, 30  août  1828,  IS  juill.  1856.— Rapport  à  I*Eio- 
pereur,  17  vend,  an  Xlil  (9  oct.  1804). 

PETITE-ÉGLISE. 

On  a  donné  le  nom  de  Pctite*Eglise  aui 
anti-concordataires.  Voy»  AriTi-CoNCoaDi* 
TAiRBSi  Prêtres  dissidents. 

PHARMACIE. 

«  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour 
exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir 
une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre 
et  débiter  aucun  médicament,  s'il  D*a  été 
reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce 
jour,  on  s*il  ne  Test  dans  une  des  écoles  de 
pharmacie,  ou  par  l'an  des  Jurys,  suivant 
celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui 
y  sont  prescrites.  »  Loi  du  21  germ.  an  XI 
(il  avr.  1803),  a.  25. 

La  Cour  royale  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt 
que  nous  avons  cité  au  mot  Hédicamrnts, 
insinue  que  cette  disposition  est  autant  dans 
l'inlérét  de  la  sûreté  publique  que  dans  celui 
des  pharmaciens.  Elle  condamna  aux  dépens, 
pour  tous  dommages  et  intérêts,  une  sœur 
dénoncée  pour  avoir  vendu  des  médicaments. 
Yoy.  Médicauents. 

PIÈCES  (d*un  logement). 

Les  pièces  vacantes,  de  même  que  les 
pièces  de  service,  ne  devaient  pas  être  men- 
tionnées dans  rétat  des  logements  que  le 
minisire  demandait  à  l'évéque,  par  sa  circu- 
laire du  5  janvier  1836.  Vojf.  CœiTRiBUTions 

DBS  portes  et  FBIf  ftTRES. 

PIÈCES  (  titres,  papiers). 

Toules  les  pièces  qui  appartiennent  i  la 
mense  épiscopale,  aux  chapitres,  aux  sémi- 
naires ou  aux  fabriques,  doivent  être  ren- 
fermées  et  conservées  de  la  même  manière 
que  les  titres  ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par 
les  décrets  que  nous  avons  cités.  Yoy 
TrrRBS. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Le  comptable  qui  rend  ses  comptes  doit 
les  accompagner  de  pièces  jusiiucalives. 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  85.)  —  Les 
économes  des  séminaires  ne  sont  pas  tenus 
néanmoins  de  nommer  les  élèves  qui  ont  eu 
part  aux  aumônes  de  rétablissement.  L*ap- 
probation  de  Tévêque  tient  lieu  de  pièces 
justificatives  pour  cette  partie  de  leur  comp- 
tabilité. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  79.) 

Les  pièces  justificatives  des  comptes  de  la 
fabrique  doivent  être  déposées  avec  les 
comptes  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
clefs.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  5^.) 

C*est  à  tort  qu'en  1839  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  que  le  conseil  muQicipal,  quand  la 
fabrique  loi  fait  un  appel,  a  lo  droit  d'exi- 
ger  les  pièces  ^ustitjcalives  des  comptes 
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loproufés  par  Tévèque.  Lorsque  plusieurs- 
pièces  iuslificatives  de  dépenses  sont 
orodaites  à  l'appui  d'une  ordonnance  ou 
Sfun  mandat  de  payement  »  elles  doivent 
être  accompagnées  d'un  bordereau  énum<^- 
ritjf.  {Rrgi.  31  déc.  1841.)  —  Ces  pièces 
Mieot  loQJoars  indiquer  la  date  précise  de 
ti  lirraison  des  fournitures  ou  de  r»écution 
éet  irafaos.  (/&.) 

Actes  législatifs, 

DéerHflop^HanT,  6  nov.  ISIS,  a.  79;  50  dée.  1809,  a. 
5i  Hft-^^wacU  tfEul,  iTl»,  «0  nof.  1839.— Règleiueni 
di3tdéclSil. 

PIÉMONT. 

raaiorilé  militaire  qui  gouvernait  en 
Piémont  accusait  les  prêtres  et  les  évéques 
deoirelenir  la  discorde  et  de  porter  à  1*1  n-> 
sobordloation.  Mém.f  plw.  an XI  (janv.  ou 
Ihr.  1803.)  Bile  demandait  la  déportation  de 
^oaraote  â  cinquante  prêtres  ,'et  la  de^^tilu- 
lioo  de  quelques  évéques.  {An  XII,  1803.) 
Forlalis  représenta  que  ces  mesures  rigou- 
reoies  produiraient  un  mauvais  effet,  qu*on 
ne  poavait  d'ailleurs  destituer  arbitraire- 
taent  les  évoques  et  les  remplacer  par  de 
noQTeaox  titulaires.  Il  fit  observer  qu'on 
(lerail  oser  d'indulgence  envers  des  hommes 
>tQi  avaient  été  froissés  par  les  événements 
poliliques  qui  s'étaient  succédé  avec  rapi- 
liiléen  tr^i-pcu  d'années.  Ces  raisons  furent 
pûlées,  cl  il  fut  proposé  d'arriver  aux 
rbaogpments  ilevenus  nécessaires  par  une 
rédaction  de  sièges  el  une  nouvelle  organî- 
salioD  ecclésiastique ,  ce  qui  avait  déjà  été 
proposé  par  Laboulintére,  en  l'an  XL  Le 
pape  donna  les  pouvoirs  nécessaires  à  son 
l«;at  pour  rexécotion  de  cette  mesure. 

Les  setie  églises  épiscopales  du  Piémont, 
c*eit-à-dire  les  églises  d*Albe,  d'Acqui«  d*A- 
lex^ndrie,  d'Asti,  d'Aoste,  de  Bobbio,  de 
Bielle,  de  Casai,  de  Fossano,  d'ivrée,  de 
Mondovi,  de  Pignerol ,  de  Saluces,  de  Suze, 
deTorioneel  de  Verceil,  ainsi  que  l'église 
nétropolitaine  de  Turin  et  l'abbaye  de  Saint- 
Béoigne,  furent  réorganisées.  En  vertu  d*unc 
balte  donnée  à  Rome  le  jour  des  calendes  de 
l<ita  1803  (l^^crfl  du  card.  lég.,  27  juill. 
\m. Décret  imp.  du  ik  therm.  anXlI[^  août 
\m].  Déerei  du  légat,  23  jon».  1805.  Décret 
inp.diiS  germ.  an  XIII  [29  mars  1805]  ), 
oeatd'entre  elles  furent  supprimées  et  étein- 
tes i  perpétuité.  Les  huit  conservées  furent 
cdes  de  Turin,  Saluées,  Acqui,  Conî,  Asti , 
Alexandrie,  Vcrccil  et  Ivrée.  Elles  ne  for- 
mèrent qu'un  seul  arrondissement  métropo- 
litain, dont  Turin  fut  le  chef-lieu.  (Ib.)  7oy. 
cbaeoQ  de  ces  diocèses.  —  Le  maire  et  le 
clergé  de  Bielle  réclamèrent.  Il  est  probable 
qae  les  aatorités  civiles  et  religieuses  des 
mires  villes  Brent  de  même. 

Il  est  à  remarquer  que  le  cardinal  légat 
reûi  cette  organisation  par  un  nouveau  dé- 
cret du  23  fanv.  1805,  le  seul  qui  ait  été 
msèrèdaiis  le  Bulletin  des  lois  avec  le  décret 
itnpérial  du  8  germinal  an  XIII ,  qui  lui 
donne  l'exécution.  —  Ce  dernier  décret  fut 
encore  uiodiBé,  car  le  siège  épiscopal  d'A- 
lfxaQ4rie«  qu'il  conserve,  ainsi  que  le  décret 
rrè€èdenl,.ne  fut  pas  reconnu.  C'est  celui  de 


Casai  qui  subsista  à  sa  place.  {Alm.  ecclés. 
de  1806  et  an,  auto.) 

Un  décret  impérial  du  7  mars  1806  soumit 
les  diocèses  compris  dans  Tarrondisscment 
métropolitain  de  Turin  au  même  régime  que 
les  autres  diocèses  de  France.  Yvy.  Congré- 
gations RELIGIEUSES,  §  3. 

Actes  législatifs. 

Décrois  »i>osloliqiies,  27  juill.  1803,  23  janv.  1805.— 
Décrets  impt^rUux,  14  therm.  an  XII  (i  aoûl  tSOi),  8 
germ.  an  XII!  (29  mars  1805).— Mémoire  de  UbouUiiiëre, 
ploviâse  an  XI  (janv.  oa  févr.  1803). 

Ouvrage  cité, 
Àlmanach  ecclésiaslique,  aon.  1806  el  s. 

PIERRE  SÉPULCRALE  ou  TUMULAIRE. 

La  pierre  sépulcrale  est  celle  que  Ton  met 
sur  une  sépulture  pour  la  faire  remarquer. 
Décret  du  23  prairial  an  XI!  (12  juin  180V), 
a.  12.  On  l'appelle  aussi  pierre  tumulaire. 
(Ord.  roy.  du  6  déc.  18W,  a.  6.)— On  ne  peut 
mettre  sur  ces  sortes  de  pierres  aucune  ins* 
criplîon  qui  n'ait  été  préalablement  soumise 
à  rapprol)ation  du  maire,  (ib.)  —  Elles  font 
partie  de  la  sépulture.  Leur  dégradation  se- 
rait passible  de  la  peine  portée  par  l'article 
360  du  Code  pénal.  Voy,  Violation  de  tom- 
beaux. —  Elles  ne  peuvent  rester  sur  la 
tombe  q  l'clles  couyrent  ou  qu'elles  indi- 
quent que  jusqu'au  renouvellement  de  la 
fosse  ou  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession 
de  terrain  qui  a  été  faite. 

Pour  placer  ou  replacer  une  pierre  de  ce 
genre  dans  Téglise,  il  faut  une  permission 
de  la  fabrique  donnée  avec  autorisation  du 
ministre.  [Arrêté  mm.,  22  aoiî*  1822.) 

Actes  légiitatifs. 

Code  pénal,  a.  360.-Décrel  im|iérial,  23  pralr.  an  XII 
(I2iuill.  1801),  a.  12.— Ordonnance  rojale,  6  déc  1843, 
î.  6.-Arrêlé  mloislérlel,  21  aoûl  18ÎÎ. 

PIGEONS. 
Les  pigeons  sont  immeubles  par  destina- 
lion.  (Code  cil.,  a.  52^.)  Ils  sont  la  propriété 
de  celui  à  qui  appartient  le  fonds  sur  lequel 
est  bâti  le  colombier  qu'ils  habitent.  (  Art. 
56^.)  Ils  ne  sont  réputés  «ibicr  que  durant 
le  temps  pendant  lequel  les  règlements  ad- 
ministratifs ordonnent  de  les  tenir  enfermés. 
Et  pendant  ce  temps  chacun  a  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain,  même  dans  le  temps 
où  la  chasse  est  prohiî)éc  ;  car  ils  sont  alors 
réputés  animaux  nuisibles.  [Loi  du  iiaoât- 
Bfior.  178:),  a.2.)  ^      , 

Il  va  sans  dire  que,  lorsque  la  chasse  se 
trouve  ouverte  pendant  que  dure  la  défense 
de  les  laisser  sortir,  un  chasseur  muni  de 
son  port  d'armes  peut  les  tuer  partout  où  il 
les  rencontre.  .  , 

De  ces  principes  généraux,  qui  sont  lires 
de  la  doctrine  professée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (27  juillet  1«20,  5oct.  1821,  20  sept- 
1823).  il  résulte  d'abord  que  les  pigeons  qui» 
viennent  s'établir  dans  le  clocher  appartien- 
nent à  la  fabrique  qui  est  propriétaire  our 
usufruitière  de  cet  immeuble  (Code  etv,^ 
a.  56V  et  582.  )  — Elle  peut  les  conserver,, 
mais  en  ce  cas  elle  doit  se  soumettre  au» 
lo's  et  règlemenls. 
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une  ttaîfe  dans  le  chorar,  et  lai  défend  d*en 
user  à  Tafenir.  {LeiSre.  22  avr.  iSVr.) 

Il  penl  y  aTOîr  scandale  à  ce  que  un  cnré 
saspeos  fienne  assisier  aax  oftiees  de  la  pa- 
raisse :  c'est  une  raison  pour  le  prier  de 
rooloirblen  s'en  abstenir,  et  pour  lui  faire 
îDlerdire  même  Tcnlrée  de  l'église  aussi 
IdB^teaps  que  durera  l<i  suspense;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  le  déposséder  vio- 
Ifoment  d*one  place  au  chœur  à  laquelle  il 
a  droit  tant  qa*il  sera  cnré  titulaire,  et  qui 
do  reste  ne  pourrait  loi  élrc  enlevée  que  par 
raotorité  ecclésiastique,  qui  seule  peut  dis- 
poser des  places  réservées  au  clergé. 

^ÀqaeUei  eondiiions  et  de  quelle  manière  la 
fobriqm  peut  dUpostr  des  places  dans  les 

églises. 

Comme  l'Etat  D*a  reconnu  à  la  fabrique  le 
prifilége  de  louer  des  places  dans  Téglise 
«joedans  la  vue  de  lui  fournir  le  moyen  de 
se  créer  des  ressources  {Décr.  tmp.,  30  déc. 
1809^  a.  36),  elle  ne  peut  en  disposer  qu'eu 
bfear  de  ceux  qui  offrent  une  rétribution, 
rtla  rétribution  la  plus  élevée.  (  76.,  a.  69, 
TO  el  71.  )  —  Pour  cela  elle  doit  mettre  les 
places  demandées  par  les  particuliers  ou  of- 
fertes par  elle,  en  adjudication,  et  les  céder 
aoplas  offrant,  suivant  les  mêmes  formalis- 
tes qoe  celles  qui  ont  été  indiquées  pour  la 
tocalioo  des  bancs. 

Ces  sortes  de  concessions  ne  sont  point 
absolues.  Files  renferment  implicitement  la 
coodilion  qu'elles  cesseront  d'être  valables 
lejoaroù  la  place  sera  réclamée  par  le  bc- 
H)iD  du  culte  et  affectée  à  une  autre  destina- 
lioo  par  ordonnance  de  l'évéque^  parce  que 
le  pouvoir  de  la  fabrique  est  nécessairement 
loumis  dans  son  exercice  à  ces  conditions. 

\*  De  quelle  nature  sont  les  conteslalions 
oui  peuvent  naître  de  la  concession  ou  de 
la  jouissance  des  places  dans  les  églises. 

La  concession  étant  une  affaire  purement 
admloistralive»  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu  sont  adminis- 
tratifes  de  leur  nature,  et  doivent  être  trai- 
tées administrativement.  Ainsi  tout  ce  qui 
rrgarde  le  droit  de  concession,  la  manière  de 
la  faire,  est  du  ressort  de  Tautorilé-  admi- 
oi!»trative.  Le  conseil  d*Etat  Ta  décidé  avec 
rai$oo,dans  deux  avis,  l'un  du  17  mars 
1809,  et  l'autre  du  29  avril  1809. 

Us  questions  de  jouissance,  au  contraire, 
sADt  judiciaires  de  leur  nature,  parce  que  de 
la  concession  légalement  faite  à  prix  d*ar- 
gentil  résulte  nu  contrat  civil  dont  Tappré- 
cialion  regarde  les  tribunaux.  Elles  doivent 
être  portées  devant  le  juge  de  paix  quand  il 
s'agit  du  payement  des  levers,  de  la  résilia- 
troo  de  la  concession,  de  1  expulsion  de  celui 
qui  occupe  {Code  proc*  civ.j  a.  3.  Loi  du  25 
mai  IfôS,  a.  2),  d'une  action  possessoire  ou 
pétitoire.  (Art.  6),  et  devant  le  tribunal  civil 
de  première  ins tance,  s'il  s'agit  de  Tinter- 
prètatiom  du  contrat  eu  de  sa  validité. 

Affes  législatifs. 

I»n«l,  ît  iiini.-il  soûl  1790,  Ut.  1,  s.  21  et  2S.-Code 
4c  ynMun  civile,  s.  3.-Loi  du  iS  mai  183S,  &.  2  et  6. 


—Décrets  Impériaux,  18  mai  1806,  30  déc.  1809,  a.  50, 
56,  65  il  71.~Co:iscil  U'Eiai,  avis,  17  mars,  i)  avril,  4  juin 
1809.— Décisions  mioisléritities.  3  avril  1806,27  juin  1807, 
25  janv.  1812.— Cour  de  cassation,  arr.  du  t  J  avril  1825. 
—Tribunal  ci>ii  de  Meaui,  jug.,  17  juin  1824. 

Auteur  et  ouvrage  citéi, 

DaHoz,  Recueil  alpUab. 

PLACe   DISTINGUÉS, 

L*article  organique  ^7  porte  qu*il  y  aura, 
dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques* 
qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Nous  avons  donné  à  ce  sujet  les  ex- 
plications devenues  nécessaires  lorsque  nous 
avons  traité  l'articte  Banc.  Voy,  ce  mot. 

Selon  le  Journal  des  Fabriques,  le  choix  et 
la  désignation  de  la  place  distinguée  attri- 
buée aux  autorités  civiles  et  militaires  ap- 
partiendraient incontestablement  au  curé. 
Celte  décision  est  appuyée  sur  Tarticle  30  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809.  Mais 
cet  article,  loin  d*accorder  un  droit  pareil 
au  curé,  annonce  clairement  au  contraire 
qu'il  ne  Ta  pas. 

On  ne  peut  pas  assigner  une  place  dan« 
réglise  sans  le  consentement  du  curé,  sauf 
recours  à  Tévéque.  (  Décret^  30  déc.  1809, 
a.  30.)  Il  a  donc  voix  consultative  et  droit 
de  former  opposition.  Le  choix  et  la  dési- 
gnation de  la  place  regardent  la  fabrique. 
Décis.  min.,  ii  brum.  an  XIII  [2  nov.  1804), 
17  juin  1822. 

Le  même  journal,  et  dans  le  même  article, 
prétend  que  la  place  ainsi  réservée  doit  être 
convenablement  préparée  aux  frais  de  la  fa* 
brique.  «  En  exigeant ,  dit-il,  qu'une  place 
distinguée  soit  réservée  aut  autorités  civiles 
et  militaires,  le  législateur  a  nécessairement 
entendu  que  cette  obligation  serait  suppor- 
tée par  ceux  auxquels  appartient  la  dispo- 
sition intérieure  des  temples.  Or,  les  frais 
de  celle  disposition  sont  mis  d'une  manière 
générale  à  la  charge  de  la  fabrique  par  le 
décret  du  30  décembre  1809.  d  —  Il  serait  en 
eflfet  raisonnable  de  supposer  que  les  fabri- 
ques doivent  elles-mêmes  faire  préparer  les 
lieux  si  elles  avaient  à  leur  disposition  les 
meubles  propres  à  cet  ui^age ,  ou  si  elles 
fournissaient  aux  paroissiens  les  bancs  e^ 
les  chaises;  mais  cette  fourniture  n'est  que 
facultative,  et  dans  plusieurs  paroisses  elles 
ne  la  font  point.  Elles  n'ont  point  de  sièges 
distingués  à  oiïrir,  et  elles  sont  trop  pau- 
vres pour  en  acheter  ou  pour  en  louer. 

Dans  le  cas  où  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires ne  trouveraient  pas  convenable  la 
place  qui  leur  est  assignée ,  elles  ne  pour- 
raient s'en  plaindre  qu*à  la  fabrique  et  au 
conseil  d'Etat. 

Les  ailicles  organiques,  en  vertu  desquels 
cette  place  est  due,  ne  déterminent  pas  la 
partie  de  l'église  où  elle  sera  donnée.  11  faut 
éviter  à  cet  égard  les  innovations  et  se  ré- 
gler sur  les  usages  locaux.  {Décis^  min.f  22 
sept.  1808.) 

'  Actes  téghlatift. 

Articles  organiques,  a.  47.— Décret  Impérial  do  30  cléiv 
1809,  a.  80.— Décisions  ministôrietles,  11  brnm.  au  Xlit' 
(i  Dov.  1601),  22  sept.  1808, 17  jaio  iS2'2^ 
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Ouvrage  cilé, 
loarnal  des  Fabnqucs. 

Pr.AGB   DBVAlir   LES    ftiLISRS. 

Les  abords  de  l'église  tiennent  à  la  petite 
"voirie.  — La  commune  doit  ?eiller  à  ce  qu'ils 
soient  commodes  et  sûrs. 

L'intention  du  gouvernement  était  de  faire 
décréter  que,  dans  les  communes  rurales,  il 
serait  réservé  sur  les  terrains  des  anciens 
cimetières  un  espace  suffisant  pour  former 
une  place  et  un  chemin  de  ronde.  Voy.  Che- 
MIN  DE  no!«DE.  Le  conseil  d'Etal ,  à  qui  ce 
projet  fut  soumis,  pensa  qu'il  suffisait  d'or- 
donner aux  maires  de  ne  point  aliéner  ces 
terrain^  sans  soumettre  au  ministre  de  l'in- 
térieur le  projet  d'aliénation,  et  que  le  mi^ 
nistre  déciderait  alors  lui-même  quelle  était 
la  portion  qu'il  était  eonyenable  de  conser* 
ver.  (Avis  du  cons.  d'Etat,  25jant\  1807.) 

PLACES    DE    GUEBRE. 

Il  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  les  pla- 
ces de  guerre,  lorsque  le  clergé  des  parois- 
ses est  insuffisant  ponr  assurer  le  service 
divin.  [Ord.  roy.  du  10  nov.  1830«  a.  2.) 

PLAGES  PUBLIQUES. 

Les  places  publiques  sont  considérées 
romme  faisant  partie  des  rues  oti  des  routes 
qui  les  traversent,  et  entrent,  suivant  l'es- 
pèce des  rues  ou  routes»  dans  la  grande  ou 
dans  la  petite  voirie.  —  Celles  qui  se  trou- 
\  ent  autour  de  Téglise  ou  dcyaiit  ses  portes 
sont  ou  des  dépendances  de  l'église  ou  des 
propriétés  communales.  Dans  le  premier 
cas»  la  fabrique  peut  en  disposer  dans  Tin- 
térétdcréglise;  dans  le  second,  elles  appar- 
liennentà  la  petite  voirie.  On  ne  peut  rien 
y  faire  sans  le  consentement  du  maire. 

PLACEMENT. 

PLACEMENT   DES  BANG«« 

Yoy.  Banc«. 

PLAGF.yB?IT   DE  GAPITAUf. 

Le  conseil  dEtat  avait  été  d'avis  en  1808  ; 
1*  que  l'emploi  des  capilauien  rentes  sur  TE- 
lat  n'avait  pas  besoin  d'autorisation  spéciale, 
/itlendu  qu'il  était  de  droit  autorisé  par  la  rè- 
gle générale  déjà  établie  ;  2'  que  l'emploi  en 
biens-fonds  ou  de  toute  autre  manière  de*- 
vail  être  autorisé  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du  ministre.  (  2t 
dcc.  1808.  )  Le  décret  impérial  du  16  juillet 
S810  changea  ces  formalités,  pour  leur  sub- 
stituer celles  que  nous  indiquons  au  mot 

ItBMPLOI. 

Les  établissements  publics  reconnus  par 
TBtat  sont  les  seuls  qui  soient  admis  à  pla- 
rer  leurs  fonds  sur  le  Irésor  avec  intérêts. 
(ln$tr.  génér.f  17  juin  18M.)— 11  faut  que  la 
nomme  versée  s'élève  à  100  fr.  au  moins. 
Cependant  des  sommes  inférieorrt  peuvent 
^tre  placées*  soit  d'office,  soit  par  suite  de 
liquidations  administratives.  (Ib.)  —  Les  au- 
tres établissements  ne  peuvent  placer  leurs 
fonda  au  trésor  qu'A  titre  de  fonds  déposés 
sans  intérêts.  Encore  faut-il  qu'ils  y  soient 
autorisés  par  une  décision  9|)écialc  du  mi- 


nistre. (  Art.  6^»2.  )  —  Les  fonds  sont  versés 
aux  caisses  des  receveurs  particuliers  des 
flnances,  qui  en  tiennent  le  compte  par  éta- 
blissement ,  au  moyen  d'un  livre  spécial. 
{Art.  1595  à  1598.) 

Mgr  l'évéque  de  Lnngres,  dans  une  circu- 
laire du  25  mars  18tô,  conseille  aux  fabri- 
ques de  placer  provisoirement  leurs  capi- 
taux disponibles  en  rentes  au  porteur,  en 
attendant  qu'elles  puissent  en  opérer  le  pla- 
cement définitif. 

Actet  tégislatifs. 

Circulaire  de  Mgr  révèqiie  de  Langros,  25  msrs  1845. 
—Conseil  d'Elal,  svis,  21  liée.  1»  8— liistrucUoo  géo^ 
raie,  17  jaio  1810,  a.  6«â,  el  1595à  1598 

PLACEMENT  DES    SIGNES  PARTICULIBBS    A  U!f 

CULTE. 

Le  placement  OU  le  rétablissement  des  signes 
particuliers  à  un  culte,  en  tout  autre  lieu  que 
celui  destiné  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  dans 
les  maisons  particulières,  de  manière  a  être 
eiposés  aux  yeux  des  citoyens,  était  puni, 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  (29  sept. 
1795),  d'une  amende  de  100  à  509  livres,  et 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois. 
{Art.  13  et  15.)  —  Le  provocateur  de  ce  pla- 
cement ou  replacement  était  passible  de  la 
même  peine.  (Ib.) 

PLACET. 
Yoy.  Lettbes  d'attaCiib. 

PLAIDER. 
Voy.  Autorisation  de  plaider,  Pnocàs. 

PLAINTES. 

Les  plaintes  contre  la  conduHe  ou  les  dé- 
cision;*  de  l'évéque  doivent  être  porti'es  à 
l'archevêque.  {Art.  org.  15.)  —  «  Ils  ne  se 
permettront  dans  leurs  instructions,  dit  Tar- 
ticle  organique  52,  en  parlant  des  curés,  au- 
cune inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres 
cultes  autorisés  dans  l'Etat.  » 

Les  consistoires  Israélites  départementaux 
adressent  isiu  consistoire  central  les  pl.iin!es 
qu'ils  peavent  avoir,  tant  contre  le  grand 
rabbin  que  contre  les  autres  rabbins  de  leur 
circonscription.  (Ord.  roy.^  25  mai  18V5, 
a.  20.)  ^  Ce  n'est  que  sur  la  plainte  tfe  leur 
consistoire  respectif  que  le  consistoire  cen- 
tral peut  provoquer  auprès  du  ministre  la 
suspension  ou  la  révocation  des  grands  rab- 
bins consistoriaux.  (/&«,  a.  12.j  roy.CuM- 

GRÉOATIONS. 

PLAISANCE. 

Plaisance,  ville  épiscopale.  —  Napoléon 
conserva  son  siège  lorsque  cette  ville  Qt  par* 
Ile  de  TEmpire.  —  La  partie  de  son  diocèse 
qui  se  trourait  dans  le  département  de  Ma- 
rengo  fut  distraite  et  donnée  an  siège  d'A- 
lexandrie. {Bulle  du  1"  juin  1803.  Décret  du 
eard.  légats  27  juin  1803.)  —  Le  diocèse  loi- 
même  fut  soustrait  à  la  juridiction  du  métro- 
politain de  Bologne,  el  mis  soas  celle  du 
métropolitain  de  Gènes.  (Dnerei  dulégat^^ù 
mm  tb03.  Décret  imp  du  Sfuili.  I8(K>.J 
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PLAN. 

PLAN   DE  CIRCONSCRIPTION. 

Le  décret  impérial  du  11  prairial  an  XII 
(31  mai  1804)  appelle  plan  de  circonscription 
en  succursales  à  ériger  ce  que  celui  du  30 
septembre  1807  appelle  plus  convenablement 
(M.  C'est  une  indication  des  communes  ou 
des  parties  et  sections  d'une  commune  qui 
daiunt  former  la  circonscription  tcrrilo- 
rialede  la  succursale.   Yoy.  Etat  des  soc- 

Daas  sa  circulaire  du  U  août  1840,  le  mi- 
nistre des  cultes  recommande  aux  évéques 
de  produire  un  plan  de  circonscription  eiact 
et  parfaitement  délimité»  dressé  en  double 
.ipédiiion,  cl  approuvé  par  eux  et  par  les 
préTels,  toulea  les  fois  que  la  succursale  a 
ériger  ne  comprendra  pas  !a  commune  tout 
estière.L'une  des  expéditions  de  ce  plan  res- 
tera aonexée  à  l'ordonnance  d'érection; 
riotre,.visée  par  le  ministre,  sera  renvoyée 
iréréque.  Yoy.  Scgcorsiles. 

PLAN  FIGURATIF. 

Un  plan  figuratif  du  logement  que  la  com- 
mone  ne  propose  de  laisser  au  curé  ou  des- 
senaot,  et  de  la  distribution  qu'elle  fera 
pour  l'isoler,  doit  accompagner  la  demande 
d'aalorisalion  qu'elle  adresse  au  chef  de  TK- 
lat.  pour  distraire  du  p-csbylère  des  parties 
luperOucs.  [Ord.roy.  du  3  mar$  1825,a.l«'.) 

PLANTATION. 

Il  doit  être  fait  des  plantations  dans  les  ci- 
metières, en  prenant  les  précautions  conve- 
$.ables  pour  ne  point  gêner  la  circulation  de 
lilf.  Décret  imp.  du 23  prair.anXII  (24  juin 
iVtkl  a.  3.  Yoy.  Arbrbs,  Cimetières. 

PLANTATION  DE  CROIX 

Voy.  Croix. 

PLOBSHEIM. 

L'église  de  Plobsheim  fui  érigée  en  cha- 
pelle par  décret  impérial  du  19  août  1813. 

PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES. 

L'ordonnance  de  Blois  interdisait  la  plu- 
ralité d'archevéchés,évéchés  et  cures.  [Ord.y 
mai  1579,  a.  11.)  L'Assemblée  constituante 
arrèu,  lé  4  août  1789,  la  suppression  do  la 
plaralité  des  bénéSces  en  général,  et  la  ilé- 
crétale  11  du  même  mois.  —  Il  fut  défendu 
Hreillement  de  posséder  plusieurs  pensions 
sor  bénéfices,  ou  une  pension  et  un  bénéfice, 
u  le  produit  de  Tune  et  de  l'autre  réunis  ex- 
cédait la  somme  do  3000  livres.  (7b.)  Voyez 

Cl  MIL, 

PLOS  ANCIEN. 

nos  ANCIEN  fcvfeQIJB  DB  LA    PROVINCE,   OU  AR- 
aONniSSEMENT  METROPOLITAIN. 

foy.  EtÈQLBS  SLFfRAGANTS. 

PLOS  AMCIEN   CONSEILLER  DE   FABRIQUE. 

Foy.  Conseil  de  fabrique. 

PLUS  ANCIEN  MAliGUlLLlER. 

Foy.  Bureau  des  marguilliebs. 

PLUS  FORTS  CONTIUBOABLES. 
f  oy.  rarticie  soivanL 
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Les  plus  imposés  delà  commune  doivent  être 
appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  municipal, 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  au- 
dessous  de  100,0C0  fr.,  toutes  les  fois  qu*il 
s'agit  de  contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts.  (Lois  du  15  mat  1818,  a.  39  à  43  ; 
du  iSjuill.  1837,  a.  42.)—  Ils  doivent  être 
convoqués  par  le  maire,  individuellement  vi 
en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
conseil  qui  sont  en  exercice.  [Ih.)  —  S'ils 
sont  absents  de  la  commune,  rn  doit  les 
remplacer  par  un  nombre  égal  des  pus  im- 
posés portés  après  eux  sur  le  rôle.  (Ib.)  — 
Les  plus  imposés  ne  font  point,  même  en  ce 
cas,  partie  du  conseil  municipal  :  ils  délbè- 
rent  simplement  avec  lui,  et  par  conséquent 
sur  les  deux  seuls  objets  pour  lesquels  leur 
assistance  est  requise.  —  Ce  sont  les  vingt- 
cinq  chefs  de  famiiles  protestantes  les  plus 
imposés  au  rôle  des  contribuiions  directes 
qui  élisent  les  anciens  du  consistoire,  et  ils 
ue  peuvent  les  prendre  que  parmi  les  "plus 
imposé:»  au  même  rôle.  {Art.  18  el  2^.)  — 
C'est  aussi  parmi  Ie9  plus  imposés  que  doi- 
vent être  pris  les  chefs  de  famille  qui,  de 
concert  avec  les  membres  du  consistoire, 
procèdent  au  renouvellement  par  moi  ié,qui 
a  lieu  tous  les  deux  ans.  {Art.  23.) 

Dans  la  loi  du  15  mai  1818,  les  plus  impo- 
sés sont  désignés  sous  le  nom  de  plus  forts 
coniribuablos.  (Art.  39  d  43.)  Yoy.  IIbpara- 

TIONS. 

La  dépense  pour  laquelle  une  contribution 
extraordinaire  devient  nécessaire  est  votée 
par  le  conseil  municipal.  Ce  n'est  qu'à  la 
suite  de  ce  vole  que  les  plus  imposés  sont 
convoqués,  non  pour  la  débattre  de  nouveau, 
mais  pour  en  reconnaître  Turgcnce,  ainsi 
que  l'insultisance  des  revenus  communaux, 
el  y  pourvoir.  (Ctrc,  27  mars  1837.) 

Actes  législatifs. 

Lois,  13  mai  1818,  a.  59  îi  43  ;  18  juill.  1837,  a.  18  à  25, 
«.—Circulaire,  17  mars  1857. 

POIDS  ET  MESURES. 

Les  établissements  publics  ne  peuvent, 
dans  leurs  actes,  tels  que  délibéraiions,  mar- 
chés, cahiers  des  charges,  devis,  etc.,  em- 
ployer d'aulres  dénominations  de  poids  et 
mesures  que  celles  prescrites  exclusivement 
par  la  loi  du  4  juillet  1837,  sous  peine  d'a- 
mende. 

POITIERS. 

Poitiers,  ville  épiscopale  (Vienne).  —  Son 
siège  fut  érigé  vers  l'an  260.  L'Assemblée 
nationale  If  consirva.  (Décret  du  12  jui7/.  - 
2i  août  1790.)  Le  saiul-siége  le  supprima  et 
le  rétablit  immédiatement  en  1801.  (Bulle  du 
29  fioc.  1801.)  —11  est  suffraganl  de  Bor- 
deaux. Sa  juridiction  s'étend  sur  deux  dépar- 
tements, celui  de  la  Vienne  et  celui  des  Deux- 
Sèvres.  Le  premier  se  divise  en  cinq  arron- 
dissements: celui  de  Poitiers,  qui  compte  12 
cures  el57  succursales  ;  celui  deLoudun,qui 
comptei^cures  et  l^Osuccursales;  celui  deMont' 

morillon,  qui  compte  6  cures  et  W  succursa- 
les; celui  de  Civray,  qui  compte  5  cui-esj|i 
28  succursales  ;  celui  de  Châlelleiauli,  qui 
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coiiip'.c  G  cures  cl  ^o  succursales.  -Le  sccoiul 
(léparlenie:U  se  divise  en  quatre  arrondisse- 
ments: celui  (!♦'  Mort, qui  comprciul  10  cures 
et  67  succursales  ;  celui  t'c  Bre>suire,  qui 
comprcnil  6  cures  el  73  succursales;  celui  de 
l*arlhonay,  qui  com|)ren(l  8  cures  el  61  suc- 
cursales; celui  de  Melle,  qui  comprend  7  cu- 
res cl  5^  succursales.  —  Le  chapiire  se  com- 
pose de  huit  chanoines.  L'officialilc  diocé- 
saine n'a  pas  encore  été  formée.  —  Le 
séminaire  diocésain  est  à  Poitiers,  el  Técole 
secondaire  ccclésiaslique  à  Moulmorillon. 
Celle  école  est  antorisée  à  recevoir  500  élè- 
ves. {Ord.  roy.  du  28  sept.  1828,)  —  Il  y  a 
flans  le  diocèse  di\-sopl  cbngrégalions  ou 
corporalions  ecclésiastiques. 

POLÉMIQUE  RELIGIEUSE. 

Après  avoir  défendu  aux  ministres  du 
rul  c  calhcliquc  de  se  permellre  dans  leurs 
instructions  aucune  inculpation  directe  ou 
indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  con- 
tre tes  autres  cultes  autorisés  dans  l'Etat 
[An,  org,t  a.  52),  le  gouvernement  recom- 
manda aux  protestants  de  ne  jamais  altérer, 
par  des  combats  de  doctrine,  les  sentiments 
»runion  et  d*amour  que  la  religion  inspire  el 
commande.  Proclam. j  27  germ.  an  A'  (17  avr. 
1  02> 

POLICE, 

L  De  la  police.  — II.  De  la  police  adminislraiivc;  de 
SOS  aiirihuliDiis  rel.ilivcrncnl  au  ruile.  —  III.  De 
la  poli(c  niunicipale;  de  ses  altnbuiiuiis  rela'.ivc- 
njeni  au  culte.  —  lY.  De  la  police  judiciaire.  — 
V.  De  la  police  judiciaire  simple.  —  VI.  Peines  de 
policc  simple. 

l'*  De  la  police. 

La  répression  des  délits,  dit  le  Code  des  dé- 
lits et  dt  s  peines  du  3  brumaire  an  IV  (25 
(»clobre  1705),  exige  Taclion  de  deux  autori- 
tés distinctes  el  incompatibles,  celle  de  la  po- 
lice et  de  la  justice  (sic).  —  L'action  de  la 
police  précède  essentiellement  celle  de  la 
juslice.  La  police  est  instituée  pour  mainte- 
nir l'ordre  public,  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  indiviiiu<  ll(».  Son  caraclcre  principal 
est  la  vigilance.  La  société,  considérée  en 
masse,  est  l'objet  de  sa  sollicitude.  —  Elle  se 
«liviseen  police  administrative  el  en  police 
j'tdirinire,  La  police  admiuistraliie  a  pour 
objet  le  njaintien  habituel  de  Tordre  public 
d  jiis  cbaque  lieu  el  dans  chaque  partie  de 
radminiïlralion  ^énévi\\c.LapoliveJHdci<  ire 
recherclie  les  délits  que  la  police  administra- 
tive n'a  pu  empocher  de  conmiil're,  en  ras- 
5«Mnbh»  les  preuves,  el  en  livre  les  auteurs 
;  u\  Iribu-a'ix  chargés  par  la  loi  de  les  pu- 
nir. B  (Art.  Vôà  20.) 

La  police  n'est  pas  une  autorité,  c'est  une 
f:fo;i!e  cominission  ou  délégation  de  Taulo- 
r;*'j  î  nar  la  surveillance  et  le  mainlien  de 
I''ir]:e  rornme  de  la  tranquillité  publique. — 
P  y  a  d.vax  op'ces  de  pidice,  comme  il  y  a 
il»  jx  pouvoirs,  deux  sociétés  :  la  police  reli- 
;:•»  'j%.:  et  :a  police  civile.  L'une  el  l'autre  sont 
r.  Jfj..r.iitr.ilm">  ou  judiciaires,  selon  qu'elles 
'.•  r.i!î  :#::!'  (I  lav '.:ri:jcnt  l'action  adminislra- 
t.vc  fj')  fa' l:on  ju  liciaire. 


La  police  religieuse  n'cjt  pas  civilefj»cni 
organisée;  elle  est  à  peine  reconnue.  Nous 
aurons  par  consé(|uent  peu  de  chose  à  en 
dire,  et  c'est  dans  les  articles  suivants  que 
nous  en  parlerons.  Un  mot,  dans  celui-ci,  de 
la  police  civile 

((  Le  magistrat  politique,  dit  Portalîs,  a  la 
haute  main  sur  la  police  des  cultrs,  mais  pour 
les  proléger  également.  Il  faut  non-seule- 
ment  que  chaque  culte  ait  la  sûreté,  maïs  en- 
core Topinion  de  sa  sûreté;  or,  les  hommes 
(]ui  professent  un  culte  ne  pourraient  avoir 
cette  opinion,  s'ils  pouvaient  craindre  que 
leurs  affaires  ecclésiastiques  fussent  régies 
par  des  agents  qui  mépriseraient  leur 
croyance,  ou  qui  appartiendraient  à  un  autre 
culte.  »  {Hnpp.,  iGjuill.  1806.) 

2*  De  la  police  admijiistratine  et  de  ses  attri^ 
butions  relaliiement  au  culte. 

La  police  administrative  est  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  Tintérieur,  des 
préfels,  sous-préfets  et  maires  dans  les  de- 
parlemenls,  cl  a  Paris,  dans  celles  da  mi- 
nistre et  du  préfet  de  police.  —  Elle  est  faite 
sous  leur  direction. 

On  distingue  deux  espèces  de  police  ad- 
ministrative :  la  police  administrative  géné- 
rale et  la  police  administrative  locale.  —  La 
police  administrative  locale  prend  le  nom  de 
police  municipale,  parce  qu'elle  est  propre  à 
chaque  municipalité.  E  lèse  confond  avec  la 
police  judiciaire  simple,  et  est  exercée  par 
le  juge  de  paix^par  le  maire  ou  son  adjoJDl, 
ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt  en  parlant 
de  la  police  judiciaire  simple. 

La  police  générale  fut  distraite  du  minis- 
tère de'  l'intérieur  par  une  loi,  le  10  nivôse 
an  IV  (2  janvier  1796),  parce  que  ce  ministre 
X  ne  pouvait,  à  raison  de  l'immensité  de  sos 
attributions,  surveiller  la  police  générale  qui 
lui  était  confîée,  avecrattention  que  la  chose 
publique  commandait  impérieusement,  s  — 
Elle  forma  un  ministère  particuli(  r,  qu'au 
arrêté  des  consuls  supprima  le  28  fructidor 
an  X  (15  sept.  1802),  pour  en  réunir  les  al- 
tribuiions  à  celles  du  grand  juge  minibtrede 
la  justice  .  qu'un  décret  impérial  du  21  mes- 
sidor an  XII  (10  juill.  180V)  rétiblit,  et  qui 
fut  réuni  avec  la  préfecture  île  police  de  Pa- 
ris, par  ordonnance  royale  du  16  mai  iSlk, 
sous  le  nom  de  direction  générale  de  la  po- 
lic*  du  royaume.  Voy.  Ministère  de  la  po- 

LICK. 

Los  maîsons  du  Refuge  sont  ues  espèce» 
(le  poiiiicnliaires  qui  se  Irouveul  dans  les  al- 
Iribulions  de  la  police.  La  police  a  le  droit  d'y 
placer  des  pénitentes  ou  réfugiées,  de  les  y 
surveiller  el  de  savoir  commcul  ellei  y  sont 
traiiées.  Voy.  lU-iau;!:. 

Ledecrel  impérial  du  18  février  180D  porte 
que  les  n)aiSv^ns  des  congrégations  hospita- 
lières, comme  toutes  les  autre»  maisons  de 
TEla!,  sont  ^oumibes  à  la  police  des  maireSi 
des  préleis  cl  ofiîciers  de  juslice.  (Arl.  19.) 
—  Ceci  ne  concerne  que  les  maisons  hospi- 
talières qui  sont  établissements  civils,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  formées  dans  un  éta- 
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Uisicnieiil  public  el  pour  col  établissement. 
Uî  autres  sont  des  maisons  pariiculières. 

3»  De  la  police  municipale  et  (te  ses  aUribu- 
lions  relativement  au  culte. 

Nous  arons  dit«  aux  articles  Maire  el 
JuoE  DBPAix,  lotit  ce  qui  concerne  les  aUrî- 
butioos  de  la  police  munîrîpale  par  rapport 
•Q  cillée,  à  ses  ministres  et  à  ses  établisse- 
ments. Yây,  ces  mots.  Yoy,  aussi  Jes.artîcles 

IQiflOtS. 

4*  De  la  police  judiciaire. 

La  police  judiciaire  recherche  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions,  en  rassemble 
les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tri- 
banaux  chargés  de  les  punir.  (Cod,  d'instr. 
f/in..  a.  8.)  —  Elle  est  sim.le  ou  correc- 
tionnelle. —  Elle  est  exercée  sous  Tautorilé 
les  cours  d'appel,  1*  par  les  gardes  cham- 
[êtres  et  les  gardes  forestiers;  2*  par  les 
commissaires  de  police,  les  maires  et  les  ad- 
joints de  maire;  3*  par  les  procureurs  de  la 
République  et  leurs  subittituts  ;  W"  par  les  ju- 
ges de  paix  ;  5"  par  les  officiers  de  gcndar- 
nerie;  6*  par  les  commissaires  généraux  de 
police;  7*  p:ir  les  juges  d'instruction.  (76., 
a.  9.)  —  Les  préfets  des  départements  et  le 
prérclde  police  à  Paris  peuvent  faire  person- 
nellenieol,  on  requérir  les  oftlciers  de  police 
iodiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Lire  tous  actes  nécessaires  à  Teffet  de  cons- 
tater les  crimes,  délits  et  contraventions,  et 
fo  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
ces  de  les  punir,  conformément  à  Tarlicle  8 
ci-dessos.  {Art.  10.)  Yoy.  GouuisSAinB  db 
psur.B,  Mairb,  Adjoi?<t. 

Quelque  générales  et  absolues  que  soient 
cridispositions,elle8  ne  s'étendent  pas  néan- 
looins  aux  coulravenlions  que  les  ecclésias- 
tiques eommetteot  dans  l'exercice  du  culte, 
<|Qaod  elles  constituent  un  simple  abus, 
c'est-à-dire  quand  il  y  a  lieu  de  pésumer 
qu'elles  sont  regardées  par  celui  qui  se 
lei  {icrmet  comme  Texercice  d'un  druit  ou 
i'accomplissrment  d'un  devoir.  La  justice, 
tfi  ce  cas,  n*a  rien  à  y  voir,  parce  qu'il  n'y 
a  rieo  à  punir.  C'est  au  conseil  d'Etat  qu'il 
UdI  recourir,  el  les  parties  intéressées  ou, 
à  leur  défaut ,  les  préfets  de  déparlemeut 
»d1  iiuls  qualité  pour  cela.  (Art.  org.  6,  7 
((  8.]  -~  Le  Code  d'instruction  criminelle 
l'explique  lui-même  à  ce  sujet  dans  les  cha- 
pitres ^  et  5  [Art.  22  et  suiv.)^  où  il  dit  en  dé- 
botant  que  les  procureurs  du  roi  sont  char- 
;osde  la  recherche  et  de  la  poursuite  do  tous 
les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aas  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
aos  Cours  d'assises.  [Art.  22.) 

Us  aotres  oficiers  de  justice  judiciaire» 
b'êlaot  que  les  auxiliaires  de  ces  magistrats, 
ae  peuvent  pas  avoir  d'attributious  plus  éteu- 
ides  que  ne  le  sont  les  leurs. 

5'  De  la  police  judiciaire  simple. 

La  police  judiciaire  simple  comprend  les 
bîti  qui,  d'après  les  dispositions  du  iv  livre 
'fo  CiKie  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  à 
tS  (rancs  d'amende  ou  au-dessous ,  soit  à 
«inq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous, 


qu'il  y  ail  ou  non  confiscation  des  choses 
saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  [Code 
d'instr.  crtm.,  a.  137.)  —  Ces  faits  sont  éuu- 
mérés,  avec  indication  de  la  peine  applicable 
à  chacun  d'eux ,  dans  le  chapitre  2  de  ce  li- 
vre. [Artn  471  à  484.)  —  11  y  a  deux  Iribu- 
naux  de  police  judiciaire  simple  :  celui  en 
juge  de  paix  el  celui  du  maire.  (i6.,  a.  138.) 
—  Les  attributions  du  premier  sont  déter- 
minées par  l'article  133  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  el  la  manière  de  procéder 
Test  par  les  articles  suivants.  Yoy.  Juge  i>|s 
PAIX.  —  Les  attributions  du  second  sont  dé- 
terminées par  l'article  166  du  même  Code,  el 
les  formes  par  les  articles  suivants.  Voyez 
Maire. 

6*  Des  peines  de  police  simple. 

Les  peines  de  police  sont  l'emprisonne- 
ment,  l  amende  el  la  confiscation  des  objets 
saisis.  [Code  pénal^  a.  464.)  —  L'emprison- 
nemcnl  ne  peut  être  moindre  d'un  jour,  ni 
excéder  cinq  jours.  (  /6.,  a.  465.  )  —  Les 
amendes  peuvent  être  prononcées  depuis 
1  franc  jusqu'à  là  francs  iuclusivement  (i&., 
a.  466.) 

Les  tribunaux  de  police  simple  peuvent 
prononcer  aussi  la  confiscation,  soit  des  cho- 
ses saisies  en  contravention,  soit  des  choses 
produites  par  la  contravention,  soil  des  ma- 
tières ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou 
qui  étaient  destinés  à  la  commettre;  mais 
ils  ne  peuvent  le  faire  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

Actes  téghlatlft. 

Articles  organiques,  a.  6  à  8.— Code  des  délits  et  des 
peines,  5  iirum.  au  IV  (15  oct.  1795),  a.  15  à  30.— Code 
d'instruciioo  crimiuette,  a.  a  ^  10,22  et  s.,  131  à  139, 160, 
471  et  484.— Code  pénal,  a.  464  à  466.— Lof  du  10  ni v. 
an  IV  (â  jaiiv.  179t>).— Arrêté  coiisubire,  iS  fruci.  an  X 
(l.*S  sepi.  1802).— Décrets  impériaux,  ^1  mess,  an  Xil  (10 
juilt.  i80i),  18  révr.  1K09,  a.  19.— Ordonnance  royale  da 
16  mai  18 U.— Rapportai  l^Empereur,  16  juill.  1806. 

POLICE  DES  ClMETl&RES. 

Toy.  Police. 

POLICE  des  CULTES   AUX  COLONIE*. 

Le  gooverneor  veille  au  libre  exercice 
el  à  la  police  extérieure  do  culte  aux  colo* 
nies,  el  pourvoit  à  ce  qu'il  soi!  entouré  do 
la  dignité  convenable.  iOrd.  roy.  du  9  fév. 
1827,  a.  a7.) 

POLIGS  DES  ÉGLISES  ET  AUTRSS  LIEUX  AF- 
FECTÉS A  l'exercice  du  CULTE. 

I.  De  la  police  des  églises  et  autres  lieiii  aiïecés  à 
l  exercice  du  culte.  —  II.  De  la  police  ex^née 
dons  les  églises  par  l'aulorilé  civile.  — 111.  De  la 
police  eiercéc  par  les  marguilliers.  —  IV.  De  la 
police  exercée  par  le  curé.  —  V.  De  la  police  exer- 
cée par  révéqu»'. 
!•  De  la  police  des  églises  et  autres  lieux 

affectés  à  Vexercice  du  culte. 
Trois  espèces  de  police  sont  exercées  dans 
les  églises  et  autres  lieux  affeclcs  au  service 
du  culte  :  la  police  civile,  la  police  religieuse 
ou  ecclésiastique,  et  la  police  administra- 
tive. —  La  police  civile  a  pour  objet  la  sû- 
reté, la  salubrité  el  la  tranquillité  publique. 
Décrets,  16-2?^  août  1703,  lit.  2,  a.  3;  19-22 
juill.  1791;  21  frucL  an  III  (7  sept.  1795); 


:>;v/Mr.  nu  \  iil  ^22  jaiiv.  1808j.  olc.  Elie  fail 
f>ailio  do  la  police  municipale,  el  esl  exercée 
i>ar  le  maire,  les  adjoints,  le  commissaire  el 
los  divers  officiers  ou  agents  de  police.  —  La 
police  errlésiasli»tue  a  pour  objet  la  célébra- 
tion de  i'orfice  divin  ou  service  religieux,  et 
le^  cho-ics  qui  s'y  rapportent  directement  ot 
sont  de  discipline  ccclésiaslique,  comme  la 
disposition  (\e>  places  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  30.  Lettre  du  Vôjanv.  1807),  le 
silouce,  le  recueillement,  la  décence  du  main- 
•  irn,  l'observance  des  rites  et  cérémonies,  elc. 
Elie  esl  exercée  par  le  curé,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  (!e  révoque  el  de  l'ar- 
i»uMé]uc.  {Art.  org.  9,  U,  75.  Décret  imp. 
iiit  30  dcc.  i^OJ.  a.  -29.)—  La  police  a  Iminii- 
ir.ilive  a  pour  objet  l'entrelien  el  la  conser- 
^aîion  lie  l'édifice,  sa  décoration,  son  occu- 
pril;on  par  les  Gdiles,  el  la  perception  des 
lîroits  que  le  go  .vcrncmcnl  permet  d'en  rc- 
lirer.  K  le  e.t  excrc  c  par  les  marguilliers, 
sotjs  la  surveilla  .ce  du  conseil  de  fabrique 
et  la  direction  de  rauiorité  civile,  pour  ce 
qui  regarde  la  percèplion  des  droits  el  Texé- 
cuiion  des  réparations  ou  décorations,  el  de 
t'autorilé  ecclésiastique  pour  ce  qui  regarde 
la  disposition  des  places,  la  nature  des  déco- 
r  .lions  et  des  ré;:arations  à  faire.  {Art.  org. 
9  et  75.  Décrit  du  30  déc.  1809,  a.  1,  2'*, 
il,  etc.) 

2"  De  la  police  exercée  ditu  les  églises  par 

rauturité  civile. 

.  Les  commi'îsaires  généraux  de  police 
t'iuienl  chargés  par  Tarrélé  du  5  brumaire 
an  IX  (27  od.  1800)  de  surveiller  les  lieux 
où  Ton  se  réunil  pour  Texercice  du  culte 
*Art.  {*),  de  faire  balayer  dans  la  circonfc- 
rcncc  des  édifices  publics  {Art.  17),  de  veil- 
ler à  ce  que  personne  n*allérât  ou  dégradât 
les  monuments  el  édifices  publics  apparie- 
cant  à  la  nation  ou  à  la  cité  {Art.  30j,  de 
requérir,  quand  il  javait  lieUylcsréparalions 
n  l'cnlreii'n  des  temples  ou  églises  destinés 
30  culie.  [Ib.^ 

Le'Jt'ffLl  iiDjérial  du  10  septembre  1S05 
If^s  chargea. l  en  outre  de  veiller  à  ce  que 
l'or  Jre,  la  décence  el  le  respect  convenables 
'U^b  aux  sj'nts  lieux  fussent  observés  (.4r/. 
Il  cl  leur  enjoignait  de  faire  arrêter  toul 
if.«jiviJu  q'ji  troublerait  la  liberté  el  la  pu- 
J.;c;ié  du  culte.  {Ilj.)  —  C'ci  ne  peut  s*en- 
len  Ire  q'je  de  ce  qui  se  pass  ?  en  dehors  de 
r  x-rcice  religieux  el  des  dis])Osili'jns  prises 
j.'4r  Ta'jiorilé  eccle^ia^lique,  à  laqurlle  ap- 
yafit.fii  exclusivement  la  police  du  culte  cl 
he  ^on  ex^Tcice,  ainsi  que  le  décidait  le  mi- 
fn>trele2l  pluvsô-ean  XIIl  (10  lévrier  180ô), 
Ci  qj  .1  l'a  conlirmc  depuis,  soit  lorsqu*il 
écr.idil  que  «  le  maire  et  le  sous-préfel  dé- 
;  'jii-fTAitiii  leurs  pouvoirs  en  8*immisçant 
Oiias  ces  distribuiioas  intérieures,  qu'ils 
B  4itaiebt  à  cet  égard  aucune  attribution  et 
1  e  ile«aieQise  mi'leren  rieu  de  Tadministra- 
l:ja  iLtirieure  des  églises,  qui  esl  confiée 
u  nquea.enl  et  spécialement  aux  fabriciens  » 
L*c  i.  w.ifl.,  3  ovr.  ISOG;  7  juin  1807);  soit 
l.'^^  :u*ii'  rcpoaldit  que  «  la  police  des  églises 
a  ,  arUujiii  aux  evéque^  cl  aux  curés,  Tau- 
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torité  civile  ne  doit  pas  s'occuper  de  placer 
les  autorités  dans  ces  édifices;  que  c*cst  â 
révéque  ou  au  curé  à  y  disposer  les  places 
conformément  à  ce  que  prescrit  le  décret  da 
2V  messidor,  el  à  veiller  à  ce  que  les  places  no 
soient  pas  occupées  par  d*autres  personnes  » 
(An  Xll,  l80!i^);  soil  lorsque  invitait  lis 
évéqnes  à  recommander  aux  curés  d'in/er- 
dire  rentrée  des  églises  aux  enfants  attaqués 
de  la  pelile  vérole.  (Cire,  17  oct.  1810.) 

Le  Journal  des  Communes  a  méconnu  en 
partie  celte  dislini  lion  essentielle,  en  déci- 
dant {Pag.  77,  2G<5  et  331,  ann.  183V)  que  le 
maire  de  la  commune  pouvait  seul  exercer 
la  police  dans  Téglise.  Ce  droit  ne  lui  appar- 
tient qu'indirectement,  et  seulement  dans  le 
cas  où  la  tranquillité  publique  ou  d^autres 
considérations  de  ce  genre,  bien  motivées, 
le  porteraient  à  prendre  une  pareille  me- 
sure. «  11  importe,  dit  le  ministre  aux  pré- 
fets, dais  une  circulaire  du  22  mars  1831, 
pour  ne  pas  donner  Heu  à  des  réclamations 
a.j  sujel  de  la  confusion  des  pouvoirs,  el 
pour  maintenir  la  hiérarchie  administrative, 
de  rappeler  à  MAI.  les  maires  qu'ils  n'ont 
aucune  injonction  à  faire  aux  curés  el 
desservants  louchant  l'exercice  du  colle 
dans  rintéricur  des  églises,  el  que  c'est  à 
vous  quils  doivent  transmettre  directement 
les  plaintes  elles  observations  qu'ils  auraient 
à  présenter  sur  la  conduite  des  ecclésiasti- 
ques. » 

«  Les  maires  n'ont  pas  la  police  de  Tinté- 
rieur  de  régliso,  écrivait-il  au  préfet  des 
Côles-du-Nord,  le  16  mars  1809.  Ils  ne  peu- 
vent y  exercer  aucun  acte  de  leur  autorité.  » 

.  3*  De  la  police  exercée  par  les  marguilliers. 

La  police  exercée  par  les  marguilliers 
s*ctend  :  1*"  sur  renlrelien  et  la  conservation 
de  l'édifice  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1  el 
41);  2'  sur  renlrelien  el  la  conservation 
du  mobilier  de  l'église  {Art,  1  el  27);  3'  sur 
la  distribution  et  l'occupation  des  places 
dans  l'église,  les  bancs  el  les  chaises  {Art. 
1,  6^  er  suiv.)  ;  k"  sur  la  conduite  des  em- 
ployés subalternes  en  dehors  du  service  re- 
ligieux {Art.  33  et  35);  5'  sur  l'acquit  des 
fondai. ons  {Art.  2));  (3**  sur  les  fournitures 
qu'ils  sont  tenus  de  faire.  {Art.  27,  35,  elc.) 
—  En  tout  cela  ils  doivent  prendre  garde  de 
ne  pas  c.npiéler  sur  les  droits  du  curé, 
coniine  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  leur 
surveill.ince  doit  rester  étrangère  au  service 
religieux,  autre  que  celui  de  fondation,  et 
que,  quant  à  celui-ci,  elle  se  borne  à  s'as- 
surer que  lo:^  intentions  du  fondateur  sont 
fidèlement  suivies. 

k"  De  la  police  exercée  par  le  curé. 

Tout  ce  qui  concerne  Taccom plissement 
du  service  religieux  dans  l'église  comme 
hors  de  réalise  est  sous  la  surveillance  du 
curé.  {Art.  org.  9.)  Les  ministres  qui  contri- 
buent à  son  exécution,  les  fidèles  qui  y  as- 
sistent el  les  fabriciens  eux-mêmes,  tout 
aussi  bien  que  les  auloritcs  civiles  el  mili- 
taires, doivent  exécuter  ses  ordres.  —Il  sur- 
veille aussi  les  acquisitions  faites  pour  le 
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irnice  de  régliie»  la  disposition  des  objets 
domemeolalion  et  aulres,  de  même  que  la 
diiiriboUno  des  bancs,  des  chaises  et  des 
nlices.  {Décret  du  30  dée.  1809,  a.  29,  30, 
iS,cle.)  — li  peut  seol,  en  se  conformant 
aox  règles  canoniques,  refuser  Ventrée  de 
Téglise,  bire  mettre  hors  de  son  enceinte 
cfsx  qui  no  peuvent  pas  assister  aux  céré- 
nnoiei  religieuses  ou  qui  s'y  comportent 
(l^one  manière  peu  convenable,  au  mépris 
de  ses  ordres  on  invitations  et  des  lois  de 

IT^Iiie. 

Le  suisse,  le  bedeau  et  le  sacristain  sont 
m  agents.  C'est  par  eux  et  non  par  lui- 
Biéme  qo'il  doit  faire  observer  la  police  dont 
Il  garde  lui  est  conGée,  et  au  besoin  ver- 
iiil  ser. 

h  Le  curé  on  les  officiers  de  l^église  sous 
ses  ordres  n*onl  pas  qualité  pour  dresser  un 
procès- verbal,  dit  M.  Tabbé  André;  l'acte 
qa'ila  rédigeraient  n'aurait  point  les  carac- 
tères dislinciifs  d*un  procès-verbal  vérita- 
ble, et  oe  ferai!  point  preuve  authentique  en 
jiisiiee;  ia  loi  ne  confère  ce  droit  qu'aux 
asfDls  de  l'autorité  publique.  »  —  11  serait 
pluseiact,  peut-être,  de  dire  que  jusqu'ici 
00  n'a  pas  lait  reconnaître  au  cure  et  aux 
ulDcicrs  de  Fégltse  le  droit  de  verbaliser; 
naif,  dès  Tinslant  où  les  lois  reconnaissent 
quels  police  des  exercices  religieux  regarde 
iecaré,  et  mettent  les  officiers  chargés  de  la 
police  de  l'église  au  nombre  des  employés 
qoales  fabriques  ont  permission  d'établir  et 
dfpa7«r,il  noua  parait  incontestable  qu'elles 
Ici  reconnaisseni  habiles  à  verbaliser  contre 
lesdéiiaquanta.  Seulement  leurs  procès-ver- 
baui,  comme  ceux  des  gendarmes,  apparia 
leors  et  agents  de  police,  ne  doîTent  valoir 
qoe comme  dénonciation,  et  par  suite  une 
ruodaoïDalioD  ne  pourrait  intervenir  qu'au- 
tatiqiie  le  laisserait  appuyé  sur  des  témoi- 
taa|cs.  Voy.  Processions,  Teoubles. 

S*  De  la  police  exercée  par  Vévéque. 

La  police  exi^rcée  par  l'évéque  est  une 
police  générale,  une  haute  police.  Elle  em- 
Itrasse  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse 
os  aae  partie  d'entre  elles.  {Art.  org.^  a.  9 
(lîo.) Elle  oe  pourrait  pas  se  restreindre  à 
aoe  feule,  autrement  que  par  voie  de  déci* 
vm.  (i6.,  a.  9  et  15.)  —  Les  archevêques 
tierceat  une  police  plus  générale  encore  et 
plBslisata  sur  les  diocèses  qui  dépendent  de 
l«or  arroodissemeet  métropolitain,    (/fr., 

I^n  reste,  les  curés  ne  sont  assujettis  à 
nifre,  pour  ce  qui  concerne  le  service  di- 
^ia«  les  prières»  les  iostrucUo9S,  l'acquitte- 
nicBi  des  charges  pieuses  et  les  quêtes, 
^aui/es  règlements  que  ceux  de  l'évéque. 
[bicrti  4u  W  déc  1809,  a.  29,  75.) 

L'évéque  peut  ordonner  la  suppression 
^t  baocs  et  autres  objets  qui  pourraient 
;*«er  le  serf  ice  divin.  iDécL,  an.  166J,  a.  3; 
tia.  1W&,  a.  16.) 

«  Il  lui  appartient  de  régler  ce  qui  con- 

<*ntt  natérieer  des  égli^es,  dit  ForUlis, 

^  que  l'artieie  75  de  ia  loi  du  18  germi  - 

Ml  «a  X  met  les  églises  à  leur  disposition^ 

Diction?!,  db  Jurisp.  ecclés.  111. 


et  parce  qu'il  y  aurait  confusion  et  désordre, 
si  sans  leur  concours  une  antre  institution 
avait  le  droit  de  disposer  des  églises*  d*y 
faire  des  incursions  quand,  ou  comme  eHe 
le  voudrait,  sans  être  astreinte  è  aucun  or- 
dre ou  sans  autre  règle  que  sa  propre  vo- 
lonté. «  {Rapp.f  10  sept.  1806.) 

Actes  légisLtifs, 

Articles  organiques,  a.  9. 14,  t5et7S.— Déclaralion  de 
1666,  a.  S— Kdli  de  1605,  a.  16.— Décrets  16-n  aoOl 
1790,  lit.  2  et  3;  19-22  Juill.  1791,  21  fracC.  an  IIJ  (7  sepl. 
1795),  2plair.  aa  Vlil  (22  Jaav.  1800),  a.  2.— Arrêté  coo* 
aulaire,  5  hram.  an  II  (27  août  ISuO).— Décrets  impé- 
riaux, 10  sept.  1805,  50  déc  1809,  a.  1,  24  à  30,  55,  41, 
45  et6i.— CirciUaire  minlsiériello,  22  marsl831.— Déci- 
sions ministérielles,  21  pluv.  an  Xni  (10  févr.  18051,5 
um\  1806,  15  janv.  1807,  7  juin  1807, 17  ocl.  1810,  25 
janv.  1812.— Rapport,  10  sepl.  1808. 

Ouvrage  cité. 

Journal  des  Comoraoes,  an.  1834,  p.  77,  266,  531. 

POLICB  DRS  ÉGLISES   ADK  COLOIfIBS. 

La  police  et  la  conservation  des  églises  e( 
des  lient  de  sépnllnre  aux  colonies  regarde 
le.  directeur  général.  (Ord.  roy..  21  orr. 
1825,  a.  103;  9  fév.  1827,  a.  120.) 

POLICE  LOCALE. 

La  police  locale  est  celle  qui  réside  sur  les 
lieux  où  elle  exerce  sa  sorveillance.  ^  Elle 
c'sl  municipale  lorsqu'elle  est  entre  les  fn<iius 
delà  municipalité,  ministérielle  lorsqu'elle 
est  entre  celle9  d*un  agent  ministériel, 
mililaire  lorsqu'elle  est  entre  celles  de  l'au^ 
torilé  militaire. 

On  ne  peut  sonneries  cloches  pour  loole 
aotro  cause  que  ponr  le  service  di vie  aans  le 

Ecrmission  de  la  police  locale.  {Art.  org. 
8.) 

POLICE  MUNICIPALE. 

C'est  le  maire  qui  est  chargé,  sons  la  sur* 
veillance  de  i*administration  supérieure,  de 
la  police  municipale.  (  Loi  du  18  juilL  1837, 
a.  10.) 

Le  décret  do  16*2b  août  1790  avait  chargé 
la  police  municipale  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  églises  eiautres  lieux  publies, 
ce  qui  doit  s'entendre  seulement  de  l'ordre 
civil.  —  Des  jugements  en  sens  contraire 
ont  été  rendus  sur  le  pouvoir  qu*a  la  police 
municipale  d*ordonner  de  tapisser  le  jour 
do  la  Fête-Dieu.  Vay.  Culte  ,  Fête-Dieu  , 
Hairb. 

police  des  temples. 

. 

Pour  les  cultes  protestants,  l'usage  est  de 
suivre  les  mêmes  régies  que  pour  te  cuho 
catholique. 

Les  consistoires  départementaux,  chez  les 
juifs,  ont,  chacun  dans  sa  circonscriplion,  la 
police  des  temples  ,  de  même  que  celle  des 
établissements  ci  associations  pieuses  qui 
s'j  rattachent.  lOrdon.  roy.^  2S  mat  18H, 
a.  19.) 

POLYGAMIE. 

La  première  question  que  TËrafiereur  Ot 
adresser  aux  députés  de  la  nation  juive  fut 
eelle-ci  :  «  Est- il  licite  aux  Juifs  d'épouser 
plusieurs  femmes?»  —Ils  répondirent  néga- 
tivement, s'appujrant  sur  la  décisiiin  du  sy- 
node de  Worms  ,  tenu  dans  lexi*  siècle,  qui 
prononça  anathème  contre  Uîui  Israélite  qui 


m 


POM 


PON 


fit 


56  pcrmetlraii   à   l'avenir   d'éponsor    plus 
d*ane  femme.  (Séance  du  k  aoûl  iSOG.) 

Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  da 
mariage,  en  contracte  un  autre  avant  la  dis- 
solution de  celoi-ci|  est  puni  de  la  peine 
des  travaui  forcés  à  tiemps.  La  même  peine 
est  encourue  par  Tomcier  public  qui  prête 
son  ministère  A  ce  nouveau  mariage.  (  Code 
t)énal^a.3k0.)  — 11  s'agit  du  mariage  civil. 
Le  simple  contrat  de  mariage  ne  constitue- 
rait  pas  une  tentative  de  bigamie.  Cour  de 
eaas.^  T  frim.  an  X  (%  nov.  1801).  il  faut  en 
dire  autant  de  la  bénédiction  nuptiale. 

Acta  légiilntifi. 

Assemblée  des  {uifs,  séance  du  i  aoAl  l806.~Code  pé- 
nal. 1.  SMk— Cour  de  cassalloD,  arr.,  7  friin.  ao  X  (i8  nov. 
1801). 

POMPES  FDNÈBRES. 

Les  pompes  funèbres  comprennent  tout 
l'appareil  qui  sert  à  rendre  plus  décent  et 
plus  solennel  le  convoi  des  funérailles  et  le 
service  pour  les  morts. 

Les  fabriques  seules  jouissent  du  droit  de 
faire  toutes  les  fournitures  nécessaires  pour 
les  enterrements  et  pour  la  décence  et  la 
pompe  des  funérailles.  Décret  du  23  pratr. 
an  XII  (12  juin  tSM),  a.  22.  —  Il  est  expres- 
sément défendu  à  toute  autre  personne , 
qui'lles  que  soient  ses  fonctions,  d'exercer  ce 
droit ,  souà  telle  peine  qu'il  appartiendra. 
(/6.,  a.  2fc.) 

Elles  peuvent  faire  ces  fournitures  par 
files-mémes  ou  par  entreprise  aux  enchè* 
res.  {Décret  du  18  mat  1806,  a.  7.  )  —  Elles 
dressent  à  cet  effet  des  tarifs  et  des  ta- 
bleaux gradués  par  classe,  lesquels  sont 
communiqués  aux  conseils  municipaux  et 
aux  préfets  pour  j  donner  leur  avis,  et  sont 
soumis,  pour  chaque  ville,  à  l'approba- 
tion du  chef  de  l'Etat  par  le  ministre  des 
cultes,  f/6.)  — Dans  les  grandes  villes,  toutes 
les  fabriquesdoivent  se  réunir  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise,  (/fr.,  a.  8.), 
.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  entrepreneur 
pour  chaque  ville  et  pour  toutes  les  fourni- 
tures. {Décret  imp.^  18  août  1811,  a.  3.)  Voy. 
Service  dis  inhumations. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  Texécution  et  l'application  d'un 
bail  administratif  en  matière  de  pompes  fu* 
nèbres.  (CoMr  roy.  de  Parie  9  9  févr.  iSîU 
Cour  de  caee.,  27  août  1823.) 

Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Pa- 
ris doivent  mettre  en  bourse  commune  25  p. 
100  de  la  remise  qui  leur  est  allouée  sur 
chaque  convoi  parrentreprise  générale.  (Dé^ 
cret  du  18  août  1811 ,  a.  8.)—  Ce  prélèvement 
est  versé  pour  chaque  fabri((ue  eutre  les 
niains  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la  ca- 
thédrale, lequel  en  tient  un  compte  séparé. 
(/6.)  —  I^  compte  en  est  réglé  chaque  rnois^ 
et  le  parlace  fait  également  entre  toutes  les 
fabriques.  (16.) 

La  loi  reooonalt  à  toute  personne  le  droit 
de  96  faire  prés eoter  à  l'église  (  Décret  du  18 
mai  1806,  a.  18);  mais  elle  n'Impose  pas  aux 
ministres  do  culte  Tobligatiou  de  l'v  conduire 
et  de  Vj  recevoir.  {Décret  du  iijuin  1804, 
a.  19.) 


Si  un  curé  ou  desservant  refuse  son  ml- 
nislère,  le  législateur  veut  que  Tautorité  ci- 
vile, soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de 
la  famille,  commette  un  autre  ministre  du 
même  culte  pour  officier  à  sa  place,  et  que, 
dans  tous  les  cas ,  elle  fasse  porter»  présen- 
ter, déposer  et  inhumer  le  corps.  (76.) 

Cette  disposition  législative,  conçue  d'ail* 
leurs  en  termes  fort  inroiivenants,  doit  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Ja- 
mais lin  minisiri)  de  la  religion  ne  refusera 
de  rendre  les  derniers  devoirs  à  une  per- 
sonne qui  est  décédée  dans  le  sein  de  l'E- 
gli>e,et  quanta  celle  qui  serait  décéJée  hors 
'du  sein  de  l'Eglise,  aucun  prêtre  orthodoxe 
ne  peut  communiquer  avec  elle  sans  contre- 
venir aux  canons  de  TRglise  et  enrourir 
des  peines  dont  le  mandat  de  l'autorité  civile 
ne  l'exempterait  pns. 

L'autorité  civile  outrepasse  ses  droits  et 
donne  des  ordres  auxquels  on  n'est  pas  tenu 
d'obéir,  lorsqu'elle  commet  elle-même  un 
ministre  de  la  religion  pour  remplacer  le 
pasteur  qui  a  refusé  son  ministère. — L'au* 
torilé  ecclésiastique  est  seule  compétente  eo 
ce  cas-lé.  C'est  à  elle  qu'il  faut  en  référer. 
C'est  à  elle  à  commettre ,  s'il  j  a  lieu, un 
prêtre  qui  remplace  celui  dont  le  refus  ne 
lui  parait  pns  motivé. 

L'ordre  donné  à  raulorité  civile  de  faire 
porter,  présenier,  déposer  et  inhumer  lecorpa 
auquel  les  ministres  de  la  religion  ne  croient 
pas  devoir  accorder  les  prières  de  l'Eglise» 
nous  parait  devoirêtre  expliqué  par  l'art.  1" 
du  décret  du  k  thermidor  an  XIII  (23  juillet 
1805),  qui  défend  à  tous  maires ,  adjoints 
et  membres  d'administrations  municipales, 
de  souffrir  le  transport,  présentation,  dépAt» 
inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des 
lieux  de  sépulture;  a  toutes  fabriques  d*é-> 

S  lises  et  consistoires  ou  autres  ayants  droit 
e  faire  les  fournitures  requises  pour  les  fu- 
nérailles ,  de  livrer  lesdites  fournitures  ;  à 
tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
lever  un  corps  ou  de  les  aocompagner  hors 
des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  Tautorisation  donnée  par  l'officier 
de  l'état  civil  pour  l'inhumation ,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  contreveoaut  aux 
lois. 

On  voit  clairement  ici  que  la  présenlalion 
mise  par  le  législateur  dans  les  altribniions 
de  l'autorité  municipale  est  la  préseolatioa 
au  cimetière,  et  non  pas  la  présentation  à 
l'église,  ainsi  qu'on  l'a  entendu  jusqu'à 
ce  jour,  et  que  le  soutient  M.  le  proett-> 
reur  général  Dupin,  dans  le  réquisitoire  qui 
précède  l'arrêt  de  cassation  rendu  le  9S  juia 
1831  ;  ce  qui  a  donné  lieu  i  des  scandales 
doi^t  les  tribunaux  auraient  dd  poursaivre 
la  répression.  Yoy.  Tarifs,  SiroLTuai. 

Àetci  tégUlatife. 

Décrets  ImpérisQs,  S5  prstr.  an  XII  (tt  Jaln  ISOl),  s. 
19,  tt,  ti:  18 msi  1806» s. 7. 8  eill:  18 soûl tSI I, a. S el 
8.— Coor  de  essMlioo,  arr.,  17  aoûi  .1815^  SS  jeiii  I8SL-* 
Cour  rojale  ds  Paris,  9  févr.  16it. 

PONTS. 

Parmi  les  ordonnances  royales  qui  aoto- 
riseut  des  cooslructions  de  ponts,  il  tu  esi 
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qoi  eiemptenl  da  droit  de  pésige  le  curé,  les 
dfffervaiiU  et  ficaires  qui  se  transportent 
d'une  rive  i  Taotre  pour  l'exercice  de  leur 
ministère,  et  les  enfants  qui  vont  à  l'école 
rommooale;  d'autres  ne  nientionnenl  que  la 
dmière  de  ces  exemptions.  Il  faut  donc 
rosfolter  pour  chaque  localité  le  titre  de 
coocession. 

PONTIFICAL. 

LePootfOcal  est  on  livre  d*^glise;  il  faut 
b  permission  de  Tévéque  pour  pouvoir 
llmprimer  ou  réimprimer.  Yoy,  Propri6té 

LniisAiBi. 

PONTRKMOLI. 

Poolremoli,  ville  épiscopale  (Toscane).— 
Foo  siège  Tut  conservé  lorsque  la  Toscane 
fui  onie  i  TEmpire  français. 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

les  portes  et  fenêtres  des  maisons  habitées 
ooi  donné  lieu  à  un  impôt  de  jouissance 
cftnnu  sous  le  nom  de  portes  et  fenêtres,  et 
dont  noQs  avons  parlé  dans  l'article  Contri- 
rcno?is  DinECTBs,  auquel  nous  renvoyons. 

Ou  folérail  autrefois  les  portes  et  fenêtres 
fui  communiquaient  de  Téglise  au  presby-> 
1ère.  L'abbé  de  Boyer  dit  qu'elles  nourri.s- 
laienl  la  piété  des  pasteurs,  et  avaient  sou- 
vrnt  empêché  la  spoliation  des  églises.  {Prirt" 
(iprt  sur  Cadm.  temp.  ,1.  I ,  p.  182.  )  Yoy. 

lÎGLUIS. 

PORTIER. 

Le  ministre  des  cultes  demanda  aux  év6- 
qoes,  par  sa  circulaire  du  5  janvier  1836, 
quel  était  le  nombre  de  pièces  occupées  par 
le  portier  de  la  maîtrise  et  par  celui  du 
séminaire.  Yoy.  Contribution  des  portes 

ET  KBBlèTRKS. 

PORTION 

PORTION  C0N6RUB. 

DsBs  la  paroisse  dont  le  curé  ne  percevait 
plus  la  dlme  ,  il  lui  était  assigné  sur  son 
pfodott  une  pension  annuelle  qu'on  appelait 
la  portion  congrue,  parce  qu'elle  formait  lo 
refcna  qu'on  avait  jugé  convenable  pour 
foornir  aux  besoins  du  curé. 

I^ar  la  déclaration  do  29  janvier  1686 ,  la 
portion  congrue  était  fixée  i  300  livres 
etftDpies  de  toutes  charges.  —  Cette  pension 
Hait  insaisissable,  parce  qu'elle  tenait  lieu 
^'aliments. 

La  portion  congrue  disparut  avec  la  dlme  ; 
rfpeodani  il  fut  ordonné  de  la  payer  durant 
l'année  lt90  comme  par  le  passé  IDéerel,  11 
w4l  1789, 14  el  20-22  avr.  1790),  et  le  comité 
^tlétiastique  décida  qu'on  pouvait  en  pour- 
suivre le  payement  devant  les  tribunaux 
«rtinaires.  [Dée.,  15  mai  1790.) 

Le  traitement  que  le  gouvernement  assura 
asi  ittolaires  ecclésiastiques  après  le  Con- 
(^<lat  est  one  espèce  de  portion  congrue. 
C'est  ainsi  qu'il  Tentendait  lui-même,  et 
[^•t  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  décret 
«périal  du  6  novembre  1813,  lorsqu'il  dit 
1«e,  dans  le  cas  où  le  revenu  des  curés  dotés 
i«  IroRvtrait  trop  fortement  diminué  par 
nite  d'hypothèques,  il  serait  suppléé  par  le 
^MT  hnpérial  à  ce  qui  manquerait,  pour 
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que  le  restant  fAt  éffal  au  taux  ordinaire  Jet 
congrues  (Art.  13),  de  même  que  celui  do  98 
décembre  1807,  qui  fixe  à  500  livres  le  m/ni- 
mum  de  la  congrue  dont  doivent  jouir  les 
curés  au  delà  des  Alpes.  (  Art,  3.) 

La  consulte  romaine  ordonna,  par  arrêté 
du  19  novembre  1810,  aux  préfets  dndépar- 
loment  de  Rome  et  de  celui  du  Trasimène, 
d'ordonnancer  h  chaque  curé  sur  la  régie 
des  domaines  et  à  vue  de  sa  déclaration,  les 
congrues  dont  il  jouissait  à  la  charge  des 
corporations  supprimées.  Par  un  décret  da 
31  octobre  1810,  l'Empereur  ordonna  la 
liquidation  des  portions  congrues  »  qui 
étaient  à  la  charge  de  l'ancien  gouverne- 
ment ,  des  corporaliuns  et  établissements 
supprimés  dans  les  départements  de  Rome  et 
du  Trasimène,  autorisant,  en  attendant,  la 
consulte  à  faire  payer  par  les  caisses  de 
l'administration  de  renregistrement  et  des 
domaines,  des  secours  provisoires  aux  cucés 
à  portion  congrue.  —  11  chargea  en  mémo 
temps  le  président  du  conseil  de  liquidation 
de  rendre  com|)te  au  ministre  des  cultes  des 
mesures  à  prendre  pour  que  le  minimum  du 
traitement  des  cures  à  portion  congrue  fût 
de  500  fr.,  non  compris  les  droits  d^tole  et 
autres  de  n  ême  nature. 

Actes  léghlatifi. 

4,Sf^'*.î*^^?1*'"  '^J*"^'  ^«80.-D6crel,  tielSO.»avHi 
1790— U)iniié  eccle  iJstiqae,iJ^cfa.,t5mai  1790.— Décrel 
Impérial,  28  déc  1807.  a.  3  ;  31  ocU  1810,  6  nov.  iai5.-i 
ArrOlé  de  la  consulte  romaine,  19  nov.  1810. 

POUTIOir   DISPONIDLB. 

Il  n'est  pas  permis  à  tous  les  citoyens  de 
disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tamcnl  de  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

«  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-Tifs  , 
soit  par  testament,  ne  peuvent  excéder  la 
moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  hiisse  à 
son  décès  qu*un  enfant  légitime  ;  le  tiers* 
s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il  eu 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  » 
(Code  cîo.,  a.  913.)-—  Sont  compris  dans 
l'article  précédi)ot,  sous  le  nom  d*enfants, 
les  descendants  en  quelque  degré  que  ce 
soit;  néanmoins  ils  ue  sont  comptés  que 
pour  l'enfant  qu^ils  représentent  dans  la 
succession  du  disposant.»  (Art.  9ik.)  — 
m  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  .par 
testament  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  9  si ,  é  défaut  d'enfants,  le  défunt 
laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  el  maternelle;  et 
les  Irois-quarls,  s'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne.  »  (Ari.  915.)  —  <  A  dé- 
faut d'ascendants  et  de  descendants,  les  libé- 
ralités par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  »  — 
(An,  91G.)  —  «  Les  dispositions»  soit  entre* 
vifs,  soit  à  cause  de  mort ,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette 
qualité  lors  de  l'ouverture  de  Ja  succès 
sion.  Il  {Art.  9i&0.)  —  «  Lorsque  la  valeurdes 
donations  entre-vifs  excédera  on  égalera  la 
quotité  disponible,  toutes  les  dispositions 
testamentaires  seront  caduques.»  {Art.  925.) 
Yoy.  Donations. 

Nulle  religieuse  on  autre  personne  lai- 
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«ml  pAriio  il'iin  ôlablissomenl  autorisé  no 
p(»iil  disposor,  pnr  arle  oiitro-vir  ou  par  les- 
Ijnienl,  soil  en  faveur  de  cel  établissem^^nl, 
<«vil  nu  profit  de  l'un  de  ses  menïbres  ,  au 
iltlà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le 
f<«ïn  ou  legs  n'excelle  pas  la  somme  de 
1<>.W0  francs.  —  Celle  prohibition  cesse  d'a- 
voir son  cfTel  relativement  aux  membres  de 
rétablissement,  si  la  légataire  ou  donataire 
rîait  héritière  en  ligne  directe  de  la  lesla- 
iricc  ou  donatrice.  (  Loi  du  2^*  mai  1825,  a. 
5.)  —Cet  article  ne  doit  recevoir  son  exé- 
cution   que  six  mois  après  raulofi- 

saiion  accordée.  (Ib.) 

Aclci  législatifs. 
Code  civil,  a.  913  h  925.— Loi  du  21  mai  182",  a.  5. 

POSSESSION. 

T.a  possession,  dit  le  Code  civil ,  est  la  dé- 
(ontion  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons 
p.ir  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
c»u  qui  l'exerce  en  notre  nom.  (Art,  2228.)  — 
Nous  croyons  qu'au  lieu  de  ou  la  jouissance, 
il  faudrait  lire  et  la  jouissance  ;  car,  pour 
posséder,  il  ne  sufGt  pas  de  détenir  ou  jouir, 
il  faut  détenir  et  jouir,  ou  tout  au  moins  dé- 
ttMiir  comme  quoiqu'un  qui  jouit. 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  pos- 
session continue  et  non  interrompue,  paisi- 
ble ,  publique  ,  non  équivoque  et  à  titre  de 
propriélaire.  (. 4 ^^  2229.)  — Les  actes  de  pure 
riculié  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
îLTit  fonder  ni  possession  ni  prescription. 
(Art.  2232.)  —  Lrs  actes  de  violence  ne  peu- 
leiii  fonder  non  plus  une  possession  capable 
d  o-ércr  la  prescription.  {Arl,  2233.) 

La  loi  du  2  janvier  1817  portait  que  les 
Liens  immeubles  et  renies  des  établissements 
ecclésiastr^ues  reconnus  par  la  loi  étaient 
possédés  par  eux  à  perpétuité  (Art.  3.)  Getie 
disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  2^  mai 
1825,  eo  ce  sens  que  les  biens  des  établisse- 
orients  autorisés  sont  déclarés  susceptibles  de 
pouTO<r  être  fendus  avec  l'autorisation  du 
chefdcTEtat.  (i4rr.i.)--Les  édifices  religieux, 
remis  aux  fabriques  et  autres  établissements 
par  l'Etat  ou  par  les  communes  sont  simple- 
ment possédés  par  elles.  Du  moins  telle  pa- 
rait l'Ire  la  conviction  du  gouvernement. 

La  possession  ne  donne  droit  qu*à  la  jouis- 
sance. Le  simple  possesseur  ne  peut  aliéner. 

il  j  a  opposition  entre  l'esprit  des  lois  qui 
reconnaissent  aux  établissements  ecclésias- 
tiques le  droit  de  propriété  sur  les  biens  qui 
leur  sont  donnés,  et  la  loi  du  2^  mai  1825, 
qui  suppose  que  les  établissements  religieux 
de  fefnmcs  n'nnt  sur  ces  t>iens  qu'un  droit  de 
po«se>-ion.  [Art,  7.) 

Nons  avons  parlé  en  son  lieu  de  l'envoi  en 
possesJoo  et  de  la  mise  en  possession  ;  nous 
parlerons  bientôt  de  la  prise  de  possession. 
—  Dapi^s  \^  décret  du  concile  de  Bâle  ,  De 
picfficis  passif soribus  ^  reçu  en  France  et 
dLMenu  i^i  de  l'iital,  celui  qui  a  possédé  pai- 
sitJement  pendant  trois  ans  un  bénéfice,  sans 
fiiitonie  ni  intrasion  ,  et  en  vertu  d'un  titre 
au  moins  coloré,  ne  peut  plus  en  être  dé- 
j;usvjdé. 


Actes  législatifs» 

fonfile  di;  n\l«.  sc^s.  il.  c.  2  — Codft  cvil,  »rl.  %m^ 
22.V>,-Lois  du  â  janvier  1817,  a.  3;  du  24  mai  1825,  a. 
4  cl  7. 

POSSESSION    ANNALB. 

Dès  que  la  possession  s'est  prolonç^ée  pen- 
dant un  an,  elle  prend  le  nom  de  possession 
annale. 

La  possession  annale  emporte  la  présomp* 
tion  de  proprié! é,.  —  Celui  qui  possède  depuis 
un  an  ne  peut  être  dépossédé  que  pur  sen- 
tence  des   tribunaux.  Voy,  Action  possbs- 

SOIRR. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  4ef 
ésrlises  ou  chapelles  servant  à  rexorcice  da 
culie  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  action 
possessoire  tant  qu'elles  conservent  Icar 
drslination  religieuse.  Mgr  l'archevéqae  de 
Paris  conclut  de  là  que  la  possession  annale 
ne  peut  êlre  invoquée  lorsqu'il  8'a|;it  d'un 
banc,  d'une  plact'  ou  d'une  chapelle. (Pag.  1^0 
et  ikï.)  La  conclusion  serait  juste  si  les  bancs, 
places  et  chapelles  n'étaient  pas  loués  parla 
fabrique,  parce  qu'alors  ils  ne  seraient  point 
dans  le  commerce;  mais  dans  l'espèce,  elle 
ne  l'est  pas. 

POSSESSOIRE 

Voy.  Action  possessoire. 

Le  possessoire  des  bénéfices  était  autrefoli 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  il  est 
aujourd'hui  de  celle  de  l'administration  et 
regarde  le  conseil  d'Etat. 

POSTES. 

Les  défenses  et  prohibitions  de  la  loidnlS 
novembre  181^,  relative  à  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches,  ne  sont  pas  applicables 
aux  postes.  (Art.  7.)  Voy.  Francuisb. 

POT-DE-VIN. 

Le  pot-de-vin  est  ce  qui  se  donne  à  l'oc- 
casion d'un  marché  et  en  dehors  du  prix  ar- 
rêté pour  être  celui  de  la  chose. 

Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin 
pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiques.  [M* 
cret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  10.)  -  Le  suc- 
cesseur du  titulaire  qui  a  pris  un  potnle-fin 
a  la  faculté  de  demander  l'annulation  dabail 
à  compter  de  son  entrée  en  jouissance ,  on 
d'exercer  son  recours  en  indemnité ,  soit 
contre  les  héritiers  et  représentants  du  titu- 
laire, soit  contre  lo  fermier,  lib.) 

POURSUITES. 

Le  trésorier  du  chapitre  peot  poarsiîfre 
devantles  tribunaux  les déblteorsde  chapitre, 
sans  être  tenu  d'en  demander  raotorisalion 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  51) ,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  s'engage  pas  de  procès  à 
ce  sujet.  (Art.  53.)  —Celui  de  la  fabrique 
peut  de  même  poursuivre  les  héritiers  do  ^ 
curé  défunt  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de 
la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  Us  duti- 
vent  les  rendre  (Art.  2î^),  cl  les  débiteurs  de 
la  fabrique.  (Art.  78.)  —  Les  titulaires  dotés 
ne  peuvent  exercer  sans  aniorîsalion  les 
poursuites  à  fin  de  recouf  rement,  quand  il  ne 
s'agit  pas  des  droits  fonciers,  et  avec  auloj 
risation  du  conseil  de  préfectore  lorsquU 


lis 


MU 


POU 


lié 


i*agil  de  droits  fonciers.  (Art.  ih  ei  29.)  — 
Durant  la  Tacance  da  siège  «  les  poorsuiles 
contre  les  comotables  de  la  mense  épiscopale, 
soit  pour  rcoare  leurs  comptes  «  soit  pour 
taire  statuer  sur  les  objets  ae  contestation , 
doi¥ent  être  faites  devant  les  tribunaux  com- 
pétents par  la  personne  que  le  ministre  a 
commise  pour  recevoir  les  comptes.  (Art.  47.) 
Toutes  poursuites  à  Ou  de  recouvrement 
des  revenus  ordinaires  doivent  être  portées 
devant  les  juges  ordinaires.  (Décret  imp.  du 
30  dé€.  im,  à.  80.) 

Aeta  léghtatifê. 

OécTÊÊÊ  laipéritox,  6  iiov.  1815,  a.  tl,  18,  Si,  99,  47, 
M,  55;  30  déc  1809,  a.  HO. 

POURVOI. 

Le  pourvoi  est  un  acte  par  lequel  on 
clierche  i  se  soustraire  &  rexécottoo  d'un 
liifement  on  d*one  mesure  administrative  » 
en  faisant  déclarer  par  l'autorité  supérieure 
que  lea  lois  ont  été  mal  interprétées. 

On  se  pourvoit  contre  les  sentences  judj- 
ciajres  définitives  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  contre  les  arrêtés  administratifs  de- 
vant le  chef  de  l'Etat  en  son  conseil  d'Etat. 

Le  poDiToi  diffère  essentiellement  de  l'ap- 
pel, qui  est  Tinvocation  d'un  nouveau  juge- 
ment rendu  sur  la  même  affaire  par  un  tri- 
bunal supérieur.  — 11  diffère  aussi,  mais  peu, 
du  simple  recours  au  conseil  d'Etat ,  qui  est 
la  dénonciation  d'un  fait  que  l'on  suppose 
abusif. 

Les  personnes  et  les  établissements  occlé- 
aiastiques  reconnus  par  l'Etat  jouissent  du 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  pourvoir 
•oit  devant  la  Cour  de  cassation,  soit  devant 
le  conseil  d'Etat ,  dans  tous  les  cas  où  le 
pourvoi  est  légalement  admissible. 

Le  pourvoi  devant  le  chef  de  l'Etat  ou 
eonsetl  d'Etat  n'exige  aucune  autorisation 
préalable  ;  celui  devant  la  Cour  de  cassation 
ne  peut  être  formé  par  les  fabriques,  les  cha- 
pitres ,  bureaux  du  séminaire  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  légalement  exis- 
tants, qu'autant  qu'ils  en  ont  obtenu  l'auto- 
rf5ation  do  conseil  de  préfecture,  et,  sur  son 
rrfus,  do  conseil  dElat  lui-même.  Voy. 
Pnocfts. 

Pour  former  un  pourvoi  en  temps  oppor- 
tun ,  il  faut  le  former  dans  les  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notiBcation  de  l'arrêt 
on  arrêté. 

Le  pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  se  fait 
par  simple  mémoire,  et  n'exige  aucuns  frais  ; 
eelai  devant  la  Cour  de  cassation  est  formé 
par  requête  d'avoué.  Il  faut  déposer  préala- 
blement 150  francs  pour  couvrir  l'amende  en 
cas  de  rejet,  et  350  pour  les  autres  frais. 

POUVOIRS. 

f I  fMt  dislioguf r  autant  d'espèces  de  pou- 
voirs ^ail  y  a  d'espèces  d'autorité.  Y^.  Jkv^ 

TOMITÉ,   POISSAHCBS. 

L'Assemblée  nationale  déclara  dans  les 
•rtieles  de  cons lilnlion  décrétés  du  3  septem- 
bre an  1*'  octobre,  qne  tous  les  pouvoirs 
émanaient  essentiellement  de  la  nation,  et  ne 
pouvaient  émaner  que  d'eHe.  (Art,  1.)  —  En 


conséquence  de  ces  principes, elle  (it'one  cons- 
titution pour  l'Eglise  sans  consulter  l'Eglise 
(Décret,  12  fuill.M  août  1790),  et  son  comité 
ecclésiastique  décida  que  la  seule  significa- 
tion de  cette  Constiintion  à  l'évéque  et  au 
chapitre  avait  suffi  pour  changer  l'organi- 
sation ecclésiastique  et  les  pouvoirs  ;  que  le 
chapitre  ne  pouvait  plus  administrer  en  va- 
cance, ni  l'évéque  nommer,  et  que  le  curé  de 
la  cathédrale  se  trouvait  naturellement  ad- 
ministrateur du  diocèse  A  la  mort  de  l'évé- 
que. (12  oct.  1790.) 

Cette  doctrine  absurde  dans  un  pays  chré- 
tien eut  pour  apôtres  tous  les  prêtres  cons- 
titutionnels, mais  elle  ne  put  pas  se  pro- 
pager parmi  le  peuple  et  s'y  établir.  On  la 
répudia  en  1802.  «  Les  principes  du  catho- 
licisme, dit  Portails  eii  présentant  le  Concor- 
dat aux  corps  législatifs,  ne  comportent  pas 
que  le  chef  de  chaque  Etat  politique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion  ;  et  dans  les  prineipes  d'une 
saine  politique  on  pourrait  penser  qu'une 
telle  réunion  des  pouvoirs  spirituels  et  tem- 
porels dans  les  mêmes  mains  n'est  pas  sans 
danger  pour  la  liberté.  »  Discours^  15  gerun, 
an  X  (5  avr.  1801). 

Si  les  luthériens  admettent  cette  confusion 
de  pouvoirs,  c'est  en  cessant  d*étre  chrétiens, 
L'Evangile  ne  la  permet  pas,  et  le  caractère 
divin  de  la  religion  ne  la  comporte  pas. 

L'usurpation  des  pouvoirs  ecclésiastiques 
^  par  l'autorité  civile  constitue  un  abus  qui 
ouvre  le  recours  au  conseil  d'Etat.  (Art.  org^ 
7.)  —  Il  en  est  de  même  de  l'excès  de  pou- 
voirs en  matière  ecclésiastique,  soit  de  la 
part  de  l'autorité  ecclésiai^iquê  elle-même, 
soit  do  la  pari  de  l'autorité  civile.  (Art.  6  ei 
T.)  Voy.  Puissance. 

Acleê  légiêlatifs. 

Arildes  orgamqaes,  a.  6  ei  7.-*-Décret,  3  sepC-t**  oct 
I7d9,a.  1.— l.08Hl^eGd6sia2»lique,  déc.,  lioci.  1790.-P 
Disco  ifi  aux  corps  légisbiiff,  13  gemuAil  aa  J^  (S  avrit 

POUVOIR  OOiCTlF. 

Les  lois  modernes  ne  reconnaissent  à  l'au- 
torité ecclésiastique  aucun  pouvoir  coactU 
proprement  dit,  c'est-à-dire  civil.  On  ne  le 
lui  refuse,  selon  Portails,  que  parce  qu'il  est 
impossible  qu'elle  l'ait,  de  sorte  que  ceux  qui 
le  réclameraient  ne  sauraient  où  le  placer,  et 
ne  pourraient  en  faire  usage  sans  détruire 
Tessence  même  de  la  religion.  [Rapport  sur 
lei  Art.  org.)  —  Selon  lui,  le  droit  de  fulmi- 
ner des  censures  ne  suppose  aucun  pouvoir 
eoaetifdann  les  mains  de  l'Eglise.  (Rapp.  du 
S2  tept.  1803,  Préamb.,  et  a.  9.)  Nous  ne 
partageons  pas  cette  opinion  qui  nous  pa- 
rait évidemment  erronée,quelle  que  soit  l'idée 
qu'on  attache  au  mot  Co action.  Voy.  Cbv- 
soass,  OfficialitA,  Puissance. 

POUVOIR  l6gislatip. 

Chaque  société  a  naturellement,  et  en  ?er- 
to  de  sa  seule  existence,  le  pouvoir  de  se 
régir,  et  en  conséquence  celui  de  se  donner 
à  elle-même  des  lois.  Ce  droit  appartient  à 
l'Eglise  tout  aussi  bien  qu'à  l'Etat.  L'Aasem- 
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Mée  nationale  nta  Implicitement  laréfélntfon, 
et  eetsa  d*étre  chrétienne,  lorsqu'elle  dé- 
Clara  qae  tous  les  pouvoirs  émcinaient  de  la 
nation,  et  que  le  pouvoir  législntif  résidait 
dans  TAssemblée  nationale.  [Décret ^  3  â  30 
srpl.  1789,a.  ietS.) 

roDvoias  d'bxbrcer  lb  biiiiist&rb  pastoral. 

Ijtê  pouvoirs  d*exercer  le  minisière  pasto- 
ral sont»  quant  à  leur  durée,  de  trois  espèces» 
Les  uns  sont  aUachés  au  titre  et  ne  peuvent 
m  être  séparés  :  ce  sont  ceux  des  curés  pro- 

[iremcnt  dits  ;  d'autres  sont  accordés  par 
'ordinaire  jusqu'à  révocation  :  ce  sont  ceux 
des  desservants  ;  et  les  autres  ne  sont  accordés 
qoe  pour  un  an  :  ce  sont  ceux  de  tous  les 
vicaires  dans  plusieurs  diocèses.  —  Dans  le 
diocèse  d'Amiens,  les  pouvoirs  annuels  doi- 
vent être  renouvelés  durant  le  mois  dans  le- 
quel a  lieu  la  retraite  pastorale  {Ordo  1826)  ; 
dans  ce  ni  de  Paris,  ils  le  sont  au  commen- 
cement do  l'année. 

POUVOIRS  SPÉCIAUX. 

Il  faut  des  pouvoirs  spéciaux  de  l'évéqoe 
aux  chaprlains  domestiques  à  la  campag;ne 
pour  qu  ils  puissent  administrer  les  sacre- 
ments. {Décret  imp.  du  22déc.  1812,  a. 7.) 

PRAGMATIQUES. 

Il  existe,  sous  le  nom  de  pragmatique, 
deux  actes  de  législation  ecclésiastique.  Le 
premier  est  la  pragmatique  de  s  lint  Louis, 
et  le  second  la  pragmatique-sanction  dressée 
à  Bourges  sous  le  règne  de  Charles  VIL— La 
pragmatique  de  saint  Louis  règle  les  droits 
des  collateurs  et  des  présentateurs  des  bé- 
néfices, la  liberté  des  élections,  promotions 
et  collations  :  elle  conGrme  les  libertés,  pri- 
vilèges et  franchises  accordées  aux  églises  ; 
elle  modère  les  taxes  imposées  par  la  Cour 
de  Rome.  La  pragmatique-sanction  de  Bour- 

Ses  a  été  tirée  en  grande  partie  des  décrets 
tt  concile  de  Bâie.  Elle  concerne  principa- 
lement les  élections  aux  prélatures  et  autres 
dignités  ecclésiastiques,  l'abolition  des  ex- 
pectatives et  celle  des  annales.  On  prétend  j 
décider  la  question  de  la  supériorité  du 
ooncile  oscuménique  sur  le  pape. 

L*aolear  d*one  histoire  de  la  pragmatique, 
que  l'abbé  Leoglet  du  Fresno;  a  insérée  dans 
son  Recueil,  a  dit,  et  depuis  lors  on  répète 
généralement  que  la  pragmatique  fut  disco- 
léeetarrétéepar  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée :  c'est  une  erreur  dans  laquelle  le  texte 
de  la  pragmatique  ne  permettait  pas  de  tom- 
ber. 

Le  roi  y  déclare  qoe  les  articles  en  ont  été 
discutés  par  les  prélats  et  autres  personnes 
ccclésiasiiqaes  représentant  TE^Iisedu  royau- 
me de  France  et  du  Daupbinc.  Le  premier 
de  ces  articles  est  suivi  d'une  acceptation 
conçue  en  ces  termes  :  Acceptatii  et  accep^ 
tai  proui  jacenit  jam  dielorum  prœlalorum^ 
eœtcrorumquê  tiforum  eccletiaiticorum ,  ip- 
smm  Ecclciiam  rtprfft enlanltuni,  congregatio 
smoê  ditia;  et  dans  tous  les  autres,  c'est  la 
ii.éio6  congrégation  qui  délibère ,  modifie 
«NI  accepte, 

«  Nous  avons  eu  et  nous  avons  pour  agréa- 


ble, dit  le  roi  en  terminant,  nous  avons  ac< 
cepté  et  acceptons  les  délibérations  et  con- 
clusions sasditcs  de  ces  mêmes  arclievéques^ 
autres  prél-its  et  hommes  ecclésiastiques  de  h 
notre  royaume  et  du  Dauphiné.  » 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard  :  la  pragmatique  était  une  constitution 
disciplinaire  qui  venait  du  concile  de  Bâle, 
et  que  le  clergé  de  France  avait  discutée,  mo- 
difiée et  adoptée. 

L*édit  de  publication  fut  donné  le  7  juillet 
1&38,  dans  rassemblée  même  où  se  trouvaient 
les  princes  du  aang  et  les  grands  du  royaume. 
Le  parlement  de  Paris  l'enregistra  et  le  pu- 
blia le  13  juillet  148^. 

.C'est  Tacte  législatif  le  plus  irrégniier 
pour  le  fond  et  pour  la  forme  que  Ton  puisse 
voir.  Aussi  son  authenticité  est-elle  des  plus 
douteuses.  On  ne  conçoit  pas  que  saint 
Louis,  si  pîeox,  si  respectueux  envers  le 
Saint-Stége,  ait  pu  songer  è  envahir  ses 
droits.  (Foy.  Dict.  de  Droit  canon,  au  mol 
Pragmatique.) 

Les  réclamations  de  la  Cour  de  Rome,  ses 
protestations,  ses  menaces,  empêchèrent  nos 
rois  de  le  faire  oxérulor  rigoureÂsemenf ,  et 
déterminèrent  François  !•'  à  faire  avec 
LéonX  un  Concordat  qui  l'abrogea. 

L'idée  de  la  faire  revivre  se  présenta  au 
conseil  ecclésiastique  de  1811.  Il  pen<a  avec 
raison  qu*il  fallait  l'intervention  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  c*csi-à  dire  du  clergé 
(Barrai,  Fragm.^  p.  215),  et  déclara  que, 
dans  l'extrême  nécessité  où  se  trouvait  l'E- 
glise de  France,  sans  qu1l  y  eât  faute  de  sa 
part,  elle  pouvait,  avec  le  concours  du  sou- 
verain, son  protecteur-né,  pourvoir  par  elfe^ 
même  à  sa  propre  conservation,  et  assurer 
la  perpétuité  de  Tépiscopat,  soil  en  invoquant 
le  rétablissement  de  la  pragmatique,  soit  en 
adoptant  toute  autre  formé  d'institution  qui 
ne  rat  contraire  ni  aux  canons  ni  à  l'auto- 
rilé  divine  et  imprescriptible  do  saiot-siége 
apostolique,  (/d.,  p.  223.) 

Auteun  et  owragn  cUét, 

Barrai  (De),  FnigmMi,  p.  215  et  2i3.— Lengleldtt 
Presiioy,  Recueil, 

PUATIQUES  DB  DÉVOTION. 

Les  curés,  desservants  et  autres  prêtres 
exerçant  des  fonctions  pastorales  ne  doivent 
introduire  dans  leur  paroisse  aucune  prati- 
que  nouvelle  de  dévotion  sans  le  consente- 
ment de  l'évéque,  qui  est  chargé  seul  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  et  lei  instructious.  {Décn  imp,^  30 
déc.  1809,  a.  29.) 

PRÉBENDES. 

La  prébende  était  un  revenu  temporel  af- 
fecté, dans  une  éclise  cathédrale  on  collé- 
giale, à  certaines  fonctions. 

Toutes  les  prébendes  furent  étetnlet  et 
supprimées  par  le  décret  du  12  juillet-24 
août,  avec  défense  d'en  établir  dotuonvellea. 
(.4rf.2l.)~ll  existe  deux  décrets  de  l'Empe- 
reur, l'un  du  15  juin  et  l'antre  du  20  juillrl 
1807,  relatifs  à  des  unions  de  prébendes,  ou 
les  opérant.  Nous  n'avons  pas  pu  encore 
nous  les  procurer. 
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U  jonifsince  d*one  prébende  dans  un 
chapitre  élranger.  et  des  avantagea  soit  pé- 
miiairet,  soit  honoriGque^,  qoi  y  soiit  atta- 
rbés,  D€  bit  point  perdre  la  qualité  de  Fran- 
{lis.  [Cêur  de  cas$.,  15  noe.  18J60 

PRÉCKNTBnR. 

A  Reims,  le  chapitre  a  conservé  la  dignité 
le  prccenteur  :  c'est  la  même  que  celle  de 
fraod  chantre*  Yoy.  Grand  chantbb. 

PRÉDICATEURS. 

L  Dci  puMcaleors.  —  II.  Des  préillcaieurs  avant 
i19J.--*lll.  Des  prédicnieers  depuis  1790  jii$(|u'su 
CanoDiUstd*-  IKOI. — IV.  I>es  prédicaleurs depuis 
k  Cowonlai  de  1801.--  V.  Modèle  de  oouiinsnlon 
éi  frédiaieor. 

1*  Dei  priditatturt. 

Ooiconqne  prêche  eut  prédicateur,  mais 
sn  doaoe  plus  particulièrement  ce  nom  aux 
prètre^qui  se  livrent  au  ministère  de  la  pa- 
role oa  qui  se  chargent  do  Tannonccr  pour 
le  pasteur  el  en  dehors  des  fonctions  pasto- 
rales. Yoy.  PnÉmcATiONS.  ' 

Les  missionnaires  sont  pour  l'ordinaire 
les  prédicateurs.  Foj/.  Missionn aibbs. 

2*  Du  prédieatturi  avant  1790. 

Daas  sa  déclaration  de  1563,  Charles  IX. 
dereodit  de  permettre  de  prêcher  à  des  ecclé- 
lii^tiqnes  qui  ne  seraient  pas  Français  et 
m  sujets. — Les  conciles  do  Rouen  (1581)  et 
de  Toulouse  (1590)  eihorlent  les  évéques 
à  ne  charger  les  nouveaux  con?ertis  du  mi- 
si^lèrede  la  parole  qu*avcc  beaucoup  de  ré- 
»ptve.  --  L'article  hS  de  Tédit  de  Cfaâteau- 
briant  (97  juin  1551)  porte  que  nul  régulier 
niftécolier^  qui  aura  été  repris  ou  soupçonné 
d'hérésie,  ne  sera  reçu  à  prêcher,  à  moins 
quMne  se  soit  bien  et  dûment  purgé  de?ant 
Ir  jttge  compétent,  et  qu'il  n*en  représente 
leni'ence  ou  déclaration. 

La  prédication  était  défendue  aux  que* 
leurs,  qnelie  que  f At  d'ailleurs  leur  qualité  et 
mndiiioB.  [Concile  de  Trente^  sess.  5,  de  la 
ir^/.,ch.  S;  Conc.  de  Bord.^  16SV.)— Le  con- 
cile de  Toulouse,  tenu  en  1590,  exige  le 
tous-diaconat  au  moins  dans  ceux  qui  veu- 
iMt  être  admis  à  prêcher.  Ceux  de  Tours 
(r83)  et  de  Bordeaux  (162&)  exigent  le  dia- 
cunat.  Ceax  d'Aix  (1585)  et  de  Narbonne 
(1609)  ordonnent  aux  évéques  de  n'admettre 
ai  séculiers ,  ni  régoliers  à  la  prédication 
avant  d'avoir  reçu   leur  profession  de  foi. 

Quoique  les  règlements  des  fabriques,  pu- 
l^lies  par  le  parlement  de  Paris,  portent  que 
^  prédicateurs  de  l'aycnl,  du  carême, 
d^i  oetafes  du  Saint-Sacrement  et  des  di- 
manches et  fêtes  après  midi,  seront  nommés 
Mivtfnt  ranclen  usage  par  les  marguilliers 
iPnrL  de  Paris ^  orr.  du  2  avr.  1737,  a.  51  ; 
tttf^e.  17Û,a.  V7),cc  qui,  dans  tous  les  cas, 
"aurait  regardé  que  les  paroisses  de  Paris 
f^r  lesquelles  ces  règlements  étaient  faits, 
*l  est  certain  que  les  évéques  jouissaient,  en 
Fraace  comme  partout  ailleurs,  du  droit  de 
choisir  eux-mêmes  des  prédicateurs. 

Lascons«is  de  Grinon  Turent  condamnés 
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par  le  parlement  de  Toulouse  à  dix  écua 
d'amende  pour  a? oir  entrepris  de  faire  prê- 
cher dans  l'église  paroissiale  un  des  reli- 
gieux de  l'abbaje  le  jour  de  la  Toussaint,  et 
défenses  furent  f.iilcs  aux  laïques  de  s'entre- 
mettre des  fonctions  et  charges  de  l'Eglise. 
(Bouchel,  Bibl.  ean.) 

L'édit  d'Henri  III  (férr.  1580)  défendait  i 
tous  juges  royaux  de  commettre  et  autoriser 
aucuns  prédicateurs  aux  églises,  et  leur  en- 
joignait d'en  laisser  la  libre  et  entière  dispo- 
sition aux  évéques.  {Art.  6.) 

Les  femmes  étaient  exclues  du  droit  de 
nommer,  ou  pour  mieux  dire  de  présenter 
les  prédicateurs.  Le  parlement  de  Paris 
n'eut  aucun  égard  à  une  clause  de  fonda- 
tiim  par  laquelle  le  cardinal  de  Créqni  avait 
laissé  une  rente  de  cent  écus  pour  entretenir 
un  prédicafeur  choisi  par  ses  successeurs 
évéques  d'Amiens,  du  consentement  de  la 
dame  de  Ganvraîn ,  sa  sœur  et  hériliôre. 
(i4rr.,  2^/ d^c.  1578.) 

La  mission  des  prédicateurs,  dit  le  collec- 
teur des  Mémoiret  du  clergé^  est  encore  plus 
parlieulièrement  réservée  aux  évéques  que 
leur  choix  :  il  n'y  a- point  d'exception  à  cet 
égard  ;  et  si  des  circonstances  ont  porté  TE- 
glise  à  permettre  aux  marguilliers  de  cer- 
tains lieux,  et  à  des  communautés  en  parti- 
culier, de  choisir  ceux  qui  doivent  prêcher, 
ce  n'est  que  pour  les  présenter  à  l'cvêque, 
qui  approuvera  leur  choix  et  leur  donnera 
la  mission  s'il  les  en  juge  capables.  Les  con- 
citos,  les  ordonnances  et  la  Jurispruiienco 
des  arrêts  y  sont  conformes.  L'article  11  do 
Tordonnance  de  1606  et  rarliclc  10  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695,  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique,  y  sont  exprès,  (l/cfm.,  t.  llf, 
col.  1155.) 

Par  arrêt  du  15  février  156<^,  le  parlement 
de  Paris  décida  que  l'évêque  de  Cliâlons  avait 
le  droit  de  prêcher  et  faire  prêcher  dans  I  c- 
glisc  cathédrale  sans  le  consentement  du 
chapitre,  quoique  celui-ci  f&t  exempt  de  sa 
juridiction. 

L'article  12du  règlement  des  réguliers  porto 
que,  dans  les  lieux  où,  pour  la  plus  grande 
commodité  du  peuple,  les  prédications  de  l'a- 
vent,  du  carême  et  des  octaves  se  font  dans 
les  églises  et  couvents  des  religieux,  le  choix 
des  prédicateurs  appartiendra  à  l'évêque  ou 
à  son  grand  vicaire ,  par  la  raison  que  la 
charge  de  prêcher  dans  le  diocèse  appar- 
tient spécialement  à  l'évêque. 

Pour  ce  qui  est  des  curés,  ils  pouvaient, 
quand  il  y  avait  pour  cela  des  raisons  légi- 
times, se  faire  remplacer  pour  la  prédica* 
tion,  mais  seulement  par  les  ecclésiastiques 
qui  tiennent  leur  mission  de  Tévéigue  :  c'est 
la  doctrine  du  concile  de  Trente.  (Sess.  24, 
de  la  Réf.f  ch.  4.)  On  la  suivait  en  France, 
en  Jaissant  néanmoins  aux  curés  la  latitude 
de 'l'aire  prêcher  au  prône  tout  prêtre  ap-* 
prouvé/t  capable. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du 
21  février  1659,  fit  défenses  au  chapitre  de 
S.iint-Martin  de  Tours  de  faire  prêcher  au- 
cun prédicateur  dans  leur  église  sans  avoir 
pris  la  peruiissiou  de  l'archevêque,  et  cepeu- 


ISI 


PRB 


PRIS 


<» 


dâfit  le  chapitre  de  Tours  prëlendaît  exereer 
de«  drblis  comine  épîscopaûi.—Un  arrêt  du 
gntnd  conseil,  donné  le  22  septembre  1663, 
en  r<if car  de  Téféque  de  Laon,  contre  les  re- 
ligieux de  rabba}ede  Sninl-Martin  de  Laon, 
enjoignit  à  Ces  religieux  ou  antres  pré- 
dicateurs, lor8qo*il8  foudraient  prêcher  dans 
réglise  de  Tabbaye,  de  recevoir  la  bénédic- 
tion de  révéque  s'il  était  présent. 

L'article  12  du  règlement  dos  réguliers 
porte  qu*il9  ne  peuvent  prêcher  dans  leurs 
églises  à  la  même  heure  que  Tévêque  a  prise 
loi-même  pour  prêcher  ou  ffiire  prêcher  en 
sa  présence.  C'est  aussi  ce  qu*avuient  statué 
lé  concile  de  Vienne  en  1311,  et  celui  de 
Bordeaux  en  162^. 

Il  était  défendu  aux  prédicateurs,  parles 
(Conciles  d'Aix  en  1585,  et  de  Narbonnc  en 
1609,  de  stipuler  un  salaire  pour  leurs  pré- 
dications. L'évêque  était  chargé  de  fixer  et 
régler  lui-même  l'aumône  ou  oblatioo  qui 
leur  serait  faite. 

Le  roi,  dans  son  ordonnance  de  1606  {Art. 
11) ,  et  dans  ses  déclarations  de  février 
1657  [Art.  7),  et  de  1666  [Arl.  10),  avait 
voulu  attribuer  aux  évêques  seuls  et  à  leurs 
ofliciaux  la  connaissance  des  difficultés  (|ui 
pouvaient  s'élever  à  l'occasion  du  salaire 
des  prédicateurs;  aucun  parlement  ne  vou- 
lut vérifier  cette  disposition,  de  sorte  que  les 
cours  séculières  se  trouvèrent  ainsi  main- 
tenues dans  Tusage  de  retenir  la  connais- 
sance de  cesi  causes  quand  elles  en  étaient 
saisies. 

Quant  au  payement  des  prédicateurs,  la 
jurisprudence  la  plus  constante  du  parle- 
ment de  Toulouse,  établie  par  les  arrêts  re- 
cueillis par  May  nard.  a  été  de  condamner  tous 
prenants  et  levants  fruits  décimaux  à  cou- 
Iribuer,  pour  la  part  des  fruits  qu*ih  pren- 
nent, au  salaire  du  prédicateur,  et  d'obliger 
les  habitants  â  le  nourrir.  Selon  Jean  Basset» 
cette  jurisprudence  était  suivie  dans  la  pro- 
vince de  Dauphiné.  [Mim.  du  clergé t  t.  XUI^ 
ùTl.Prédie.,  §  6.) 

Deux  conciles  provinciaux  de  Bordeaux, 
celui  de  1583  et  celui  de  1621^,  avaient  réglé 
que  les  évêques  de  la  province  choisiraient» 
chacun  dans  son  diocèse,  cinq  ou  six  per- 
sonnes de  capacité  requise,  dont  la  destina- 
tion serait  de  prêcher  dans  les  campagnes,  et 
3 ne  leur  salaire  serait  pris  sur  les  bénéfices 
e  la  province. 

Par  Irois  arrêts  consécutifs  do  conseil  pri- 
vé (17  déc.  1655, 10  mars  1656, 22 juin  1657), 
les  habitants  de  Saulieu  avaient  été  condam- 
nés i  fournir  le  logement,  la  nourriture  et 
rcntretien  des  prédicateurs  qui  leur  seraient 
Mvovés  parl'evêque. 

L'évéqae  pouvait  fixer  lui-même  la  ré- 
tribution due  aux  prédicateurs.  (Cens,  prie.. 
Il  mut  1677.) 

L*évéque  «le  Chartres  avait  fait  régler,  par 
arrêts  du  conseil  d*Etat  (30  octobie  1640  «-t 
33  février  1636j  que  les  chanoines  et  I  s  di- 
l^nitaircs  du  chapitre,  qui  seraient  employés 
l»«r  lui  à  la  préiiicatiun  dans  le  diocise,  se- 
raient réputés  présents  et  jouiraient  Je  tous 
Wé  fruits  de  leur  dignité.  Ils  étaient  tenus. 


avant  de  partir,  de  donner  avis  nu  chapitre 
de  la  mission  dont  ils  étalent  chargés,  et  do 
rapporter  un  certificat  des  curés  et  marguil- 
liers  des  paroisses  dans  lesquelles  ils  avaieni 
prêché.  Il  fallait  aussi  que  leur  absence  no 
(Il  pas  faute,  et  qu'il  restât  en  l'église  cathé- 
drale un  nombre  suffisant  d'autres  digni- 
taires, chanoines  ou  ecclésiastiques  pour 
faire  le  service. 

C'était  aux  évêques  qu'il  appartenait  de 
connaître  de  la  doctrine  des  prédicateurs,  et 
d'informer  contre  eux  pour  ce  fait.  (Orrf., 
juUt.  15i3.  AfT.  du  coiu.  priv.^  10  man  16&5; 
du  eom.  d*Et.,9  janv.  1617.  Parh  de  ParUt 
arr.^  9  atr.  1557.) 

Par  l'article  2  de  l'édit  de  jnillet  1561,  il 
était  défendu  aux  prédicateurs  d'user  en  leurs 
sermons,  ou  ailleurs,  de  paroles  scandaleuses 
ou  tendantes  à  exciter  le  peuole  à  émotioot 
sur  peine  de  la  bart.  —  Pareille  défense  leur 
était  faite  par  la  déclaration  du  H  décembre 
15G3,  sur  les  peines  portées  contre  les  sédi- 
tieux et  perturbateurs  du  repos  public. 

Le  concile  de  Sens,  tenu  en  1528,  veut 
qu'on  interdise  la  prédication  à  ceux  qui 
prêcheront  l'insubordination  et  la  résistance 
aux  lois,  ou  qui  raconteront  des  faits  fabu- 
leux, ou  qui  provoqueront  le  rire  de  Taudi* 
toire.  (Can.  36.) 

Par  l'article  13  du  règlement  des  réguliers, 
il  est  recommandé  aux  évêques  d'empêcher 
qu'ils  ne  prêchent  des  doctrines  erronées, 
qu'ils  ne  rapportent  en  chaire  des  histoires 
apocryphes,  de  faux  miracles,  des  ciiosct 
douteuses,  obscures  et  inutiles. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arr^t  du  9 
mars  154^2,  renvoya  à  Tévêque  diocésain  les 
plaintes  que  le  procureur  général  avait  fai- 
tes à  la  Cour  contre  des  prédicateurs  qui 
avaient  usé  les  uns  contre  les  autres  d'in- 
vectives dans  leurs  discours. —Du  autre  ar« 
rêl  du  même  parlement,  rendu  le  9  avril  1557, 
porte  que  l'évêque  de  Paris  fera  informer  de 
certains  discours  scandaleux  et  tendant  à 
sédition,  que  quelques  prédicateurs  avaieni 
tenus  en  prêchant. 

Défenses  étaient  faites  aux  gouverneurs 
ou  autres  personnes  laïques  d'exiger  que  les 
prédiL-aleurs  leur  adressassent  la  parole. 
(VicL.êept.  1657,  a.  25.) 

La  Surbonne,  dans  ou  décret  de  l'année 
15^2,  décida  qu'il  y  avait  de  saintes  et  loua  - 
blés  coutumes  que  les  prédicateurs  devaient 
observer  en  prêchant,  comme  celle  d'implo- 
rer la  grice  du  Saint-Esprit  par  l'interces- 
sion de  la  bienheureuse  Vierge  ;  qu'on  ne 
devait  pas  dire  le  Christ,  mais  Jésus*Chrisl  ; 
qu'il  fallait  ajouter  le  titre  de  saint  quand  ou 
citait  les  apôtres,  les  Pères  et  autres  saints. 
(An.  23  et  27.) 

Enfin,  t*édit  d'avril  1695,  après  avoir  sta- 
tué, dans  l'article  10,  qu'aucuns  réguliers 
ne  pourraient  prêcher  dans  leurs  églises  el 
chapelles  sans  s*êlro  présentés  en  personne 
aux  archevêques  ou  évêques  diocésains  pour 
leur  demander  leur  bénédiction,  ni  y  prè* 
cher  contre  leur  volonté,  et  â  Tégard  doa 
autres  églises,  que  les  réguliers  el  les  sécu- 
liers uo  pourraieut  y  précheri  sans  en  avoti 
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oMentt  la  p^ermission  ded  arrheyéqaes  oa 
év^uH,  qui  pourraient  la  limller  et  la  réo 
toquer,  faisant  défenses  aux  juges  et 'aux 
frifoeure  ajant  jusitice  de  commcllre  et  au« 
toriserdes  prédicatetirs,  ajontail,  dans  I*ar- 
tiele  18,  qna  les  curés  lanl  séculiers  que 
rffolirrs,  tomme  aussi  les  théologaui,  n'é- 
(aieot  uoini  compris  dans  ces  disposilions, 
eiqolfi^rr.iient  prêcher  dans  les  églises 
00  ili  étaient  établis  sans  aucune  permission 
plu  spéciale. 

1"  Iki  fréiieai9ur$  depuiâ  1 790  ju$qu'au  Con* 
cordai  de  1801. 

On  atait  demandé  au  comité  ecclésiastique 
li  les  prédicateurs  étaient  fonctionnaires 
poblics.  Il  répondit  par  un  projet  de  décret 
aiisi  conçu  :  «  Les  prédicateurs  sont  corn- 
pni  parmi  les  fonctionnaires  publics  tenus 
<eprèler  serment  aux  termes  du  décret  du 
il  aorembre  dernier.  Ro  conséquence,  nul 
M  pourra  prêcher  dans  uuelquc  église  que 
«Mit, sans  aroir  au  préalable justiflé  de  sa 
prestation  de  aerment  confonuéroent  audit 
tfcret.  »  —  Un  membre  demanda  (Proc." 
Hrb.,ifévr.  1701)  que  les  seuls  prédicateurs 
ubriés  par  la  nation  fussent  assujcUis  au 
lenneot.  (/&•)  Le  projet  fut  adopté  tel  qu'il 
iTiil  élé  présenté.  Ainsi  les  prédicateurs, 
pir  le  seul  fait  du  ministère  qu'ils  remplis* 
uieol,  étaient  des  fonctionnaires  publics 
{ùécrti.MSfévrAim.) 

U  loi  du  7  Tendémiaire  an  IV  (29  sept. 
i^)  les  assujettit,  comme  tous  ceux  qui 
tooliiest  exercer  le  ministère  d'un  culte,  à 
'édarer  devant  Tadministration  municipale 
N  l'adjoint  municipal,  qu'ils  reconnais- 
Mi<ot  que  rnniTersalilé  des  citoyens  français 
élail le  souverain,  et  qu'ils  promett/iient  sou- 
Aîssioo  et  obéissance  aux  lois  de  la  Hépu- 
MiqQe.(ir<.  5  ei  6.)  Elle  condamna  à  la  gêne 
à  perpètaiié  ceux  d'entre  eux  qui, dans  leurs 
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I,  exhortations  ou  prédications,  pro- 
voqueraient an  rétablissement  de  la  royauté 
M  France,  ou  i  ranéantisseroenl  de  la  Ré« 
HMiqoe,  oo  à  la  dissolution  de  la  représen- 
UlioB  nationale,  oa  au  meurtre,  ou  à  la 
fésertiondes  drapeaux,  ou  à  'a  trahison,  ou 
•  la  rébellion,  oa  à  la  destruction  des  arbres 
^  Il  liberté,  oo  détourneraient  soit  de  pren- 
dre les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
Mitdt  porter  les  couleurs  nationales  (.4r/. 
23),  et  a  1000  livres  d*amende,  deux  ans  de 
P*i>oa  et  l'interdictiou  de  leurs  fonctions, 
^  peine  ée  dix  ans  de  gêne,  ceux  qui 
(Krcaeraient  à  égarer  les  citoyens  en  leur 

Klant  cooime  injustes  ou  criminelles 
-Jlesonacqaisitioasdebiens  nationaux 
^édéa  ci-devaiit  par  le  clergé  oa  les  émî« 
PitiArLik.) 

Orlrs  fat  dooné  de  lire  au  prône  les  dé^ 
Ms  de  TAssemblée  nalioaale.  {Décr.^  2-3 
litta  1790.)  —  Des  poursuites  devaient  être 
^^ées  ooatre  ceux  qui  se  permettaient  de 

CMicr  des  huiles,  brels  et  autres  actes  de 
Cour  de  Rone  non  autorisés  par  le  corps 
^^NaUL  (Oétrei  0-17  >iitn  1791 J 

Il  ne  fut  pas  décidé  autre  chose  durant 
C^Uc  période  de  temps,  mais  il  est  évideut 


que,  selon  rcsprît  de  la  Conslitufton  civile, 
les  droits  de  l'évéqup  relativement  aux  pré- 
dicateurs étaient  passés  aux  curés,  qui  étaient 
pasteurs  dans  leurs  paroisses  an  même  titre 
que  l'évéque  dans  ta  sienne,  choisissaient, 
nommaient  et  révoquaient  fous  leurs  coopé- 
ra leurs.  (£)(fcre/,  i2  jwtL^Zhaoûl  1790),  tit. 
l,a.  8;  tit.2,  a.  1*',  WetW. 

fc*  Des  prédicateurs  depuis  It  Concordai  do 

1801. 

^  L*nrltcle  organique  50  porte  que  les  pré- 
dications solennelles,  appelées  sermon^,  et 
celles  connues  sous  le  nom  de  stations  de  Pa- 
vent et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par 
des  prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  auto- 
risation spéciale  de  l'évéque.  Cet  article , 
ajoute  Portails  dans  son  rapport,  est  con- 
forme à  l'article  10  de  l'étlit  de  1095.  L'ob- 
servation est  juste.  On  ne  peut  pas  m  dire 
autant  de'tous  les  principes  renfermés  dans 
les  réflexions  qui  suivent  rarticle  organi- 
que 53. 

«  Le  droit  de  donner  la  mission  aux  pré- 
dicateurs appartient  aux  évêques,  parce  que 
la  mission  des  prédicateurs  est  un  acte  delà 
juridiction  spiritoelle.  Mais,  comme  protec- 
teur, le  souverain  peut  veillera  ce  que  les 
évêques  donnent  des  prédicateurs,  et  à  co 
qu'ils  les  choisissent  bien  :  Il  peut  imposer 
silence  aux  prédicateurs  qui  abusent  de  leurs 
fonctions,  it  peut  suppléer  à  la  négligence 
et  à  l'impuissance  des  ministres  ecclésiasti- 
ques, pour  empêcher  le  relâchement  de  la 
discipline.  De  lé  vient  que,  par  un  édit,  Char- 
lemagne  enjoignit  à  tous  les  évêques  de  son 
royaume  de  prêcher  dans  leurs  lathcdralcs, 
dans  un  certain  temps  qu'il  leur  limite,  à 
peine  d'être  privés  de  Thonneur  de  l'épis- 
copat. 

«  De  là  vient  encore  que  le  même  prince, 
dans  les  capitulaires,  prescrivait  aux  pré- 
dicateurs les  matières  sur  lesquelles  ils  de- 
vaient parler,  aCn  qu'on  ne  les  vit  pas  s'égarer 
en  discours  superflus.  De  là  vient  euGu  quo 
dans  plusieurs  ordonnances  des  anciens  rois 
de  France,  Ton  défend  la  chaire  à  tous  pré- 
dicateurs condamnés,  ou  même  soupçonnés 
d'hérésie. 

«  Comme  magistrat  politique,  le  souverain 
peut  interdire  les  prédicateurs  séditieux  ;  car, 
quoiau'il  soit  de  nécessité  pour  le  salut  des 
peuples  en  général  que  la  parole  de  Dieu 
soit  annoncée,  il  n*est  pas  de  même  nécessité 
qu'elle  le  soit  par  un  tel  ou  par  tel  autre, 
au  lieu  qu'il  est  de  nécessité,  pour  le  bien 
de  l'Etat,  qu'elle  ne  le  soit  point  ^r  un  sé^ 
dilicux. 

«  Il  est  également  vrai  que  le  souverain 
est  arbitre  des  temps  et  des  lieux  dans  les- 
quels on  doit  prêchf.r,  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  circonstance^  qui,  pour  le  bien  de 
l'Btal,  exigent  que  l'on  fasse  an  choix  ré- 
fléchi des  lieux  et  du  temps. 

«C'est  de  ce  principe  que  découlent  tant 
d'ordonnances  par  les(|ueUes  les  anciens 
rois  interdisaient  la  chaire  aux  prédicateurs 
turbulents  ou  inquiets,  leur  défendant,  sous 
peiue  de  ta  hart,  de  se  servir  de  paroles 


•cAiidalfuses  on  leDdantcs  A  émolion.  C'est 
en  force  du  même  principe  que  Charlcina- 
yne»  .4ant  ses  capilulairet,  ordonne  aux 
préiliraleurt  de  s*accomnioder  dans  leurs 
prédications  à  des  choses  qui  ne  soient  point 
oncreusci  aux  peuples. 

Dans  l'article  organique  que  nons  Tenons 
ide  présenter,  raolorilé  civile  enjoint  aui  ec- 
clésiastiques de  ne  jamais  blesser  les  person* 
•es  dans  leurs  instructions,  et  de  ne  rien  dire 
qui  puisse  eiciler  ranimositédeceux  qui  sont 
oitachés  à  d'autres  cultes,  un  tel  cemman- 
dément  de  la  loi  est  aussi  favorable  au  main- 
tien de  la  bonne  police  que  conforme  à  la 
charité  ctiréticnne. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  au  souverain 
le  droit  do  veiller  à  ce  q«ie  les  évéqucs  don- 
taent  des  prédicateurs  à  leurs  «liocôses  et  les 
cjboisissent  bien.  Ce  droit  n'appai tient  qu'à 
TEglise,  qui  Va  délégué,  aux  archevêques  et 
primats,  chacun  dans  son  arrondissement 
métropolitain  on  primatial  et  au  pape  dans 
toute  Tétt'ndue  de  la  catholicité. 

Le  souverain  n*étant  pas  et  ne  pouvant  pas 
élre  juge  de  la  doctrine  enseignée  par  TB^^Iise, 
ne  peut  jamais  imposer  silence  aux  prédi- 
cateurs. Il  peut  seulement,  et  c'est  pour  lui 
un  dcTo'r,  lorsqu'il  se  reconnaît  être  le  pro- 
terteur  de  l'Eglise,  user  de  sa  puissance  pour 
faire  exécuter  rintcrdiciion  prononcée  par 
fautorité  ecclésiastique. 

Charicmagne  convertissait  en  édil  ou  en 
lois  civiles,  afin  de  les  melire  sous  la  tutelle 
de  la  puissance  civile  et  des  tribunaux,  les 
décisions  prises  parles  prélats  de  son  royaume 
réunis  en  concile  ;  mais  il  ne  prenait  jamais 
sur  lui  de  rien  décider  à  cet  rgarJ  et  de 
rten  prescrire. 

Les  anciens  rois  de  France,  qui  pour  la 
forme  paraissent  quelquefois  s*être  écartés 
des  principes  c;itholiques  respectés  par 
Charlemsgne,  ne  s'en  sont  jamais  écarlés  au 
fond,  et  leurn  déclarations,  édits  ou  ordon- 
nanres  relatives  aux  mallères  ecclésiasti- 
ques, étaient  toujours  rer.dus  sur  1rs  re* 
uiontrances  ou  A  la  prière  du  clergé,  qui 
avait  soin  d'en  présenter  lui-même  le 
projet,  de  sorte  que  l'autoritécivile  ne  faisait 
autre  chose  que  l'adopter  et  lui  donner  la 
sanction  civile. 

Personne  ne  contestera  sérieusement  au 
souverain  le  droit  d*empêchcr  par  les  movens 
que  les  lois  civiles  mettent  A  sa  disposai  »n 
les  prédicateurs  séditieux  de  parler  ao  peuple, 
el  de  les  punir;  mais  rinlerdiclion  de  la  pré- 
dication de  la  parole  de  Dieu  ne  peut  être 
prononcée  que  par  rBglise.  —  Cest  à  l'Eglise 
«ttssf  qull  appartient  de  prononcer  sur  le 
temps  el  les  lieux  de  la  prédication.  L'auto- 
rité civile  ne  peut  fnterrenlr  que  pour  faire 
observer  les  lois  civiles  lorsque  la  prédica- 
tion rentre  par  sa  publicité  dans  le  do- 
maine de  l'administration  civile. 

Rlie  a  pu  it)  ré>ervcr  la  connaissance  de 
toute  entreprise  ou  procédé  qui,  dans  l'exer- 
cice public  du  culte,  peut  compromettre 
rhonneor  des  citoyens,  dégénérer  contre  eux 
en  op|;rcssion,  ou  en  injure,  ou  en  scandale 
public,  (irf.  org.,  a-  6.J  fille  a  pu  prououccr 
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des  peines  contre  les  prédieatenni  qni»  dans 
un  discours  prononcé  publiquement,  se  li- 
vrent à  la  critique,  à  la  censure  des  actes  de 
Tautorité  publique ,  ou  provoquent  à  la  dé- 
sobéissance aux  lots  et  à  la  rébellion.  {Codt 
pénale  à.  201  A  203.)  Toy.  Discoums.  Ici  elle 
était  dans  son  domaine.  Mais  elle  en  est  sor- 
tie, lorsqu'elle  a  statué,  sans  le  concours  de 
Tautorité  ecclésiastique,  que  les  prédicateurs 
seraient  nommés  par  les  marguilliers*,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  sur  la  préscntaiion 
faite  par  le  curé  on  desservant,  quoiqu'elle 
ait  mis  pour  condition  que  les  prédicateurs 
seraient  obligés  d'obtenir  ranlorisation  de 
l'ordinaire.  (I>^cr.  imp.  du30déc.  1809,  a.32.) 
Cette  disposition,  empruntée  aux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  est  aussi  contraire  A  la 
saine  raison  qu'A  la  discipline  ecclésiastiaue. 
—  Elle  en  est  sortie  pareillement  lorsqu  elle 
a  prononcé  de  son  propre  mouvement  sur 
les  devoirs  ecclésiasti(|ues  des  prédicateurs 
interdisant  toute  publication  étrangère  A 
l'exercice  du  culte  et  toute  incolpalion  di« 
recle  ou  indirecte  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  autres  cultes  autori.sés  par  TE- 
tat.  {An.  org.,  a.  52  fl  53.)  —  Elle  en  est  sortie 
encore  lorsau'elle  a  défendu  toute  mission  à 
Tinlérieur.  [Déer.imp.^  26  i^pt.  1809),  révo- 
quant les  décrets  amérieurs  qui  concernaient 
ces  missions.  Cette  dernière  disposition  a  été 
révoquée.  Yoy.  Missions.  Les  autres  sont 
encoreen  vigueur,  mais  on  ne  les  exécute  pas. 

'Les  honoraires  des  prédicateurs  sont  à  la 
charge  de  la  fabrique.  (Décr.  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  87.)  —  Le  ministre  a  déridé  que  ces 
frais  ne  devaient  pas  figurer  sur  le  t»udget, 
lorsque  la  fabrique  faisait  un  appel  A  la  coin* 
mune.  (Dier.^  2  déc.  1811.)  Il  ignorait  sans 
doute  que  la  prédication  e^t  une  des  nartiea 
essentielles  des  cultes  chrétiens;  que  les  ha-- 
bitanls,  d'après  les  arrêts  de  nos  parlements 
et  ceux  des  conseils  du  roi,  étaient  tenus  de 
fournir  le  logemeni,  l.i  nourriture  el  l'entre- 
tien des  prédii-ateurs  envoyés  par  l'évêque; 
que  l'article  02  du  décret  impérial  de  1809, 
qui  est  le  code  des  fabriques ,  impose  anx 
communes  robligation  de  suppléer  A  l'insaf* 
finance  des  revenus  de  la  fabrique ,  d'abord 
et  avant  tout  pour  les  charges  portées  à  l'ar* 
ticlc  37,  et  que  la  seconde  des  charges  men« 
tionnées  dans  l'article  37  est  l'honoraire  des 
prédicateurs  de  l'avent,  du  carême  et  aoiree 
solenniiés.  Un  ministre  qui  déciile  des  queu- 
tions de  droit  administratif  devrait  connaître, 
ce  semble,  les  principes  de  ce  droit. 

Une  décision  impériale  du  10  septembre 
1806  porte  que  nul  ne  peut  prendre  la  parole 
dans  l'église  sans  la  permission  de  l'évêque 
diocésain.  —  Une  autre  décisloo  impériale 
da  26  octobre  1809  porte  :  qu'il  peet  aessi 
employer  A  prêcher  dans  son  diocèse  ne 
prêtre  de  son  diocèse  qui  n'aurait  pas  d'cow 
ploi  fi\e|  poorva  qu'il  soit  docteur  ou  gradué 
en  théologie  dans  une  des  écoles  de  l'Empirr. 
qu'il  ait  fait  serment  de  professer  les  quatre 
articles,  qu'il  n'ait  pas  été  missionnaire,  qu'il 
ne  soit  pas  sorti  de  France,  qu'il  ne  tienne  à 
aucune  église  ou  coterie  particulière,  el  qu'il 
n'ait  de  relation  qu'avec  son  éièque,  curé 
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•«  chapitre.  [Ib.)  Dich.  de  TEmp.  26  otî. 

Lf  prédicateur  doit  être  a^réé  pAr  les  mnr- 
piillifrs,  lors  même  qa*il  ii*exifcerait  aarono 
réiribitiiMi  poar  ses  sermons,  rarticle  33  da 
décn*!  ispèrial  do  30  décembre  1809  ne  dis- 
bsfsaal  pas.  (DiM.  mmiff.»  17  fév.  1812.) 

Us  prédicateurs  de  la  Cour  étaient  pré- 
letlés  par  le  grand  anmAnier  et  nommés  par 
IrnH.  Ils  prenaient,  à  partir  du  jonr  où  ils 
iTiifliil  été  admis  à  prêcher  devant  Sa  Ma- 
jeifé,  te  titre  de  prédicateor  do  rot. 

'Si, dans  sa  prédication,  Torateor  sacré  se 
mi  coQpable  d'an  délit ,  il  doit  en  être  ré- 
Mao  conseil  d*Etat,  qui  déclare,  s*il  y  a 
Mopleaient  abus  oo  crime  susceptible  d'être 
jndldairement  poursuivi.  (Art.  org.^  a.  6 
nS.) 

S-  Moièlt  de  nomnation  du  prédicateur. 

y.  le  curé  ayant  proposé  M.  Tabbé  N 

jor  précber  la  station  de  rayent,  le  bureau 
iigréé,  et  a  filé  ses  honoraires  à  la  somme 

de. — 

4«fes  tégîtlatifs. 

Toteilcs  de  Trente,  aess.  fi  de  ta  néU  cb.  3, 2i  de  la 

Iwr.dLiid'Ali,  i585;deBordcaiii,  t585  ei  162i;i!e 
Un,  1«1;  de  Sens,  iSiS;  de  Toulouse,  1590;  de 
Toi«,15'6;  de  Tienne,  1511;  de  Narbonne,  1606.— 
k^leneol  des  réguliers,  a.  12,  IS.— Sorbonne.  décret, 
J5J*  I.  S6  dïT.—Antclcs  organiques,  a.  6, 8,  50  k  53. 
-iintomuuce,  1606,  a.  il.— Eiiiis,  27  juin  1551,  jailleC 
ttil,».l:  rétr.  1580.  a.  6;  avril  1695,  a.  10.— Déclart- 
loM,  liUéc  15a%  févr.  1657,  a.  25;  1686,  a.  10.— Grand 
»««il.  arr..  ^  ianv.  1657,  21  sepL  1663.^Conseil  du  roi, 
».«t  l6W|23févr.  1656,  16  mars  1645. 17  déc.  1655, 
Mvm  1656.  23  juin  1657, 11  mi  1^7.— Parlement  de 
?w,iir.,9mars  1541,  9  ami  1557,  21  déc.  1578.-Dé. 
fWi,î-5m|o  1790, 11  juill..î4  aoûi  1790,  lit.  l'',  a.  8; 
tt,i,i.  I,  45  et  41;  5-18  fé?r.  170t,  9-17  jura  1791.— 
h9>^ferbavv,  5  févr.  1791.— Loi  du  7  rend,  an  IV  (29 
KfL  1753),  a. 5. 6,24.— Décrets  impériaux,  2»  sc|il.  1809, 
SutUc  l8J9,a.52,57  el  92.— Décision  impérial»»,  10  sept. 
ta%,  16  oct.  1809.— Décisions  ministérielles,  27  sept, 
un.  17  férricr  1812.— Happori  sur  les  Articles  orga- 
nises. 

Aaieicrs  et  ouvrane$  cités, 

fasset—Buerbél,  BiblkiAèqHS  cnnmqM^  art.  Prédica- 
Ini-lfénairei  dmclergéf  loin.  Ul.ool.  1155; um. XIII. 
au  IVéditiiean. 

PRÉDICATION. 

tlk  b  prM:eation.  —  11.  De  la  prédirat'on  avant 
i7)0.— III.De  la  prédtcaiîon  depuia  f  790  jaM^n'av 
Uacardatde  180i.— IV.  De  la  prédicatiott  depuis 
IcCancordatdelSOf. 

1*  De  la  prédication, 

Pricher,  c'est,  selon  rétjmologie  da  mol, 
biredei  prMicatioDS  oa  dire  les  choses  avaol 
fi'ellei  n'arrif  eol. 

Oa  ne  donne  aujoard*hoi  le  nom  de  prédi* 
ciUottqo'aox  discours  religieoxdes  ministres 
fo celles,  qui,  ayant  à  entretenir  princîpa- 
Wneal  les  fidèles  des  choses  de  l'autre  vie  et 
k%  mojens  à  prendre  pour  bien  régler  leur 
coodoite  â  venir  dans  celle-ci,  leur  prêchent 
uelTellea  vérités  du  salut 

Cet  prédications  sont  de  diiïércntes  espi-- 
ctt.  Oa  appelle  entretiens  celles  qui  sont 
bilefatec  la  simplicité  d'une  conversation 
<^inaire;  coiûérenccs ,  celles  qui  ont  la 
lome  d*ane  discussion  suivie  sur  des  ma- 
litres  eoolroversées  ou  susceptibles  de  Télre; 
^t^conrs,  celles  qui  rentrent  dans  le  genre 


commun  et  ont  pour  objet  des  vérités  am- 
plement momies  ou  philosophlquf  s;  i)rôn«*s« 
Cf^llcs  qui  ont  lieu  à  la  messe  paroissiale ,  et 
durant  lesquelles  on  annonce  ou  prorlame 
les  différentes  choses  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  la  semaine,  oo  qu'il  im'porte  aux  pa- 
roissiens de  connaître;  instruciions ,  celles 
qui  tiennent  du  catéchisme,  et  dans  les- 
quelles  on  s'occupe  plutôt  d*exposrr  les  vé- 
rités que  de  les  prouver;  sermons,  celles  qui 
forment  une  espèce  de  traicé  sur  la  matière 
dont  elles  embrassent  toutes  les  parties. 

La  prédication  est  le  premier  devoir  de 
l'apostolat ,  et  Tune  des  principales  obliga- 
tions des  pasteurs. 

2*  De  la  prédication  avant  1790. 

Il  était  reçu ,  en  principe,  que  la  prédica- 
tion est  la  propre  fonction  des  évéques;  d'où 
l'on  avait  comlu  ,  1"  qu'ils  pouvaient  pré* 
cher  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  dans 
toutes  les  églises  tant  exemptes  que  non 
eiiemptes  de  leur  diocèse,  ce  qui  du  rosto 
n'a  jamais  été  contesté;  2*  que  les  prédica* 
teurs  séculiers  ou  réguliers  devaient  recevoir 
leur  mission  de  Tévéque  diocésain.  (Rigl.  de$ 
régul.f  a.  10.)  Un  arrêt  du  parlement  dé  Pa* 
ris,  en  date  du  21  février  1659,  défendit  au 
chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours  de  f«iira 
prêcher  aucun  prédicateur  dans  leur  église , 
sans  avoir  pris  la  peruiission  de  rarchevêque; 
3"  que  le  choix  des  prédicateurs  leur  appar- 
tenait, ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Tou- 
louse  (ann.  10^),  rt  que  si  des  circonstances 
avaient  porté  rbglise  à  permettre  aux  mar- 
guiilicrs  de  certains  lieux  et  à  des  commu- 
nautés ou  particuliers  de  choisir  les  prédica* 
teurs ,  ce  ne  pouvait  éirc  que  pour  les  pré- 
senter à  Tapprobaiion  de  l'évéque,  et  le  prier 
de  leur  donntT  la  mission  dont  ils  avaient  be- 
soin, a'nsi  que  le  portait  expressément  Tar^ 
ticle  10  de  redit  de  1695;  k^  qu'ils  pouvaient 
envoyer  des  prédicateurs  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  leurs  diocèses,  malgré  les  chapl* 
tros  et  les  curés,  et  ordonner  de  les  recevoir 
{Cont.  d'Et.,  arr.  du  25  eept.  1675.  Cône, 
privéf  arr.  26  janv.  16W);  5*  que  tout  prédi- 
cateur oui  prêchait  devant  eux  devait  de- 
mander leur  bénédiction  {Grand  eont.^  orr.» 
22  sept.  1663);  6*  que  les  évéques  seuls  de- 
vaient connaître  de  ce  qui  concernait  la  mis- 
sion et  la  docirine  des  prédicateurs*  (6'oiif. 
privé,  arr.f  16  jui/f.  16o8.) 

3*  De  la  prédication  députe  1790  juequ*àu 

Concordat  de  iSOi. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé ,  la 
prédication  fut  considérée  comme  une  fonc- 
tion publique,  et  soumise  comme  telle  A  la 
surveillance  et  haute  direction  de  l'autorité 
civile.  Pour  ne  pas  répéter  deux  fois  de  suite 
les  mêmes  chosesi  nous  renvoyons  à  Tarti* 
cle  précédent. 

4*  De  la  prédication  depuie  le  Concordat  de 

1801  • 

Les  prédications  solennelles,  appelées  ser« 
mous ,  et  celles  connues  sous  le  nom  de  sta« 
lions  de  l'avant etdo  carême,  no  paoveni  être 
faîtes  que  par  des  prêtres  spceîalBmeot  aat«v 
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fUéê  par  rordinaire.  (Ari.  org.SO.Dicr.imp. 
4m  aO  dée.  1809,  a.  32,)  Yoy.  PaiiDiCATBURS.) 

Ba  1811  (le  21  décembre)*  le  minîslre  a 
4éeidé  qoe  la  prédication  n*avait  pas  le  ca- 
raclère  de  nécessité  propre  à  obtenir  une 
tnbrenllon  de  la  commune.  —  Il  parait  que 
lorsqve  Jésns^Christ  a  ordonné  avant  loot  et 
par-desf  us  tout  à  ses  açôlres  de  prêcher,  il 
ne  safait  pas  bien  ce  qa*il  disait,  et  qi^e  saint 
Grégoire  le  Grand  ne  le  savait  guère  mieux, 
kirsqiie,  dans  son  Pastoral,  il  insiste  si  fort 
•or  la  prédication. 

Portails  reconnaît  qii*il  était  de  Tessence 
da  la  religion  que  sa  doctrine  Tût  annoncée  ; 
mais  il  ajoute  qu'il  n*cst  pas  de  Tessence  de 
la  religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur 
ou  par  tel  autre,  et  quMI  est  nécessaire  à  la 
tranquillité  pobKque  qu'elle  le  soit  par  des 
bomnes  qui  aient  la  confiance  de  la  patrie. 
c  H  et t  ijoelquefois  même  nécessaire  à  la 
tranoaillitê  publique,  continoe*t-il,  que  les 
matières  de  Tinstruction  et  de  la  prédication 
•olennelles  soient  circonscrites  parle  magis-* 
trat.  (Jlopp.  $ur  ies  Art.  org.)  A  la  bonne 
heure!  On  voit  qu*n  sentait  l'importance  de 
la  prédication,  et  qull  ne  se  dissimulait  pas 
son  Qtililé. 

c  Le  droit  de  donner  la  mission  aui  prédi- 
râleurs,  dit-il  ailleurs ,  appartient  aux  évê- 
qoes ,  parce  que  la  mission  des  prédicateurs 
est  un  acte  de  juridiction  spirituelle;  mais 
comme  protecteur,  le  souverain  peut  veiller 
i  ce  que  les  êvêau(*s  donnent  des  prédica* 
leurs ,  et  A  ce  outils  les  choisissent  bien  ;  il 
peut  imposer  silence  aux  prédicateurs  oui 
abusent  de  leurs  fonctions;  il  peut  suppléer 
A  la  négligence  et  à  Timpoissance  des  mi- 
nbtres  ecclésiastiques,  pour  empêcher  le  re* 
lâ=  hement  de  la  discipline.  De  là  vient  que, 
par  un  édit,  Charicmagne  enjoignit  à  tous  les 
èvéques  de  son  rojraume  de  prêcher  dans 
leurs  cathédrales ,  dans  un  certain  temps 

?u*il  leur  limite ,  à  peinn  d'être  privés  de 
h«mneur  de  l'épiscopal.  De  là  vient  encore 
qoe  le  même  prince ,  dans  ses  Capilulairet, 

Îirescrrvalt  aux  pré  licaleurs  les  matières  sur 
esqtielles  Ils  devaient  parler,  afin  qu'on  ne 
les  vit  pas  s*éffarer  en  discours  superflus.  » 
f  Jtapp.  juitif.  Ses  Art,  org.^  a.  52.)  —  «  il  est 
également  vrai,  continue-l-il,  que  le  souve- 
r.iin  est  arbitre  des  temps  et  des  lieux  dans 
lesquels  il  doit  prêcher,  toutes  1  s  fois  qu*il 
existe  des  circonstances  qui,  pour  le  bien  de 
TEUl,  exigent  que  l'on  fasse  un  choix  réflé- 
chi des  lieux  et  du  temps.  C'est  de  ce  principe 
que  découlent  tant  d'ordonnances  par  les- 
quelles les  anciens  rois  interdisaient  la  chaire 
aux  prédicateurs  turbulents  ou  Inquiets,  leur 
défendant,  sous  neine  de  la  hart,  de  se  servir 
de  paroles  tcandaleuses  ou  tendantes  à  émo- 
tions. C'est  en  forr-e  du  même  principe  que 
Gbarlemagne,  dans  ses  Capittflaires,  ordonne 
aux  prédicateurs  de  s'accommoder  ,  dans 
leurs  prédications,  à  des  choses  qui  ne  soient 
point  onéreuses  aux  peuples.  «  (/A.) 

Fnrialls  n'a  pas  indiqné  les  lois  »  ordon- 
•aneos  al  capltnlairea  dans  lesquels  il  avait 
M  ers  élooftanloa  dècnavories.  11  a  vonin 
m  iirocww  la  antisfaelion  d*en  jouir  sonl. 


Noos  pourrions  la  lui  laisser  en  verts  dn 
vieil  axiome  :  Quod  gratis  asieritur  gratiâ 
nêgaêurf  si  les  actes  législatifs  qoe  nous  avons 
cités  dans  le  second  paragraphe  de  cet  ariicla 
et  dans  l'article  précédent  n'en  renfermaient 
la  réfutation. 

Il  dit  encore ,  sur  t  article  organique  53 , 
que  le  gouvernement  interdit  formellement 
les  publications  relatives  à  des  intérêts  po- 
litiques on  civils,  à  moins  qu'elles  no  soient 
ordonnées  par  lui.  Noos  n'aurions  pas  donné 
à  l'article  organique 53  cette  interprétation, 
par  la  raison  qu'elle  n'est  pas  raisonnable. 
Les  actes  relatifs  à  des  intérêts  politiqnes  ou 
civils  sont  de  leur  nature  des  actes  publics, 
dont  il  est  libre  à  tout  le  monde  de  parlert 
que  chacun  a  le  droit  de  publier  quand  le 
moment  de  les  faire  connaître  est  venn.  La 
législateur  ne  peut  pas  avoir  eu  l'intention 
de  défendre  aux  ministres  de  la  religion  ce 
qui  est  permis  à  tout  le  monde.  Le  sens  na- 
turel de  cet  article  est  qu'ils  ne  seront  tenus 
de  publier  officiellement  que  ceux  dont  le 

Î[ouvernement  leur  aura. lui-même  demandé 
a  publication. 

Aete$  UgUtêlîfi. 

Cnocile  de  Toaloase,  iSSi.— Règleineot  des  réguliers, 
srt  10— AniclesorgajUi{iie8,a.  SO,  51  el  53.-^Edit  d'avril 
1S95.— Conseils  d«  roi,  srr.,  26  )anf .  t6U.  16  fum.  1654. 
Sâsept.  1663, 25  sept.  1685.— ParlemeDt  de  Pvis.  air.. 
%i  févr.  t659.>4)èeret  impérial,  SO  déc.  1809,  a.  SI- 
Déc&Kion  niioislérielle,  SI  déc  1811.— lapport  JuaUficaliT 
des  Articles  organiques. 

PRÉFECTURE. 

Les  préfectures  sont  des  sections  de  l'ad- 
ministration publique.  —  Il  y  a  une  préfec- 
ture dans  chaque  département.  —  Chaque 
préfecture  a  un  préfet»  on  secrétaire  générait 
un  conseil  de  préfecture,  on  conseil  de  dé- 
partement, des  bureaux  et  des  archires.  Foy. 
ces  mots. 

PaiPECTUEB  DB  POUCB. 

A  Paris;,  il  7  a  une  prélecliire  de  poticot 
dans  les  attribolions  de  laquelle  ae  trouve 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  piiliee  de  la  villo 
et  du  département.  -^  C'est  là  que  doivent 
être  déposés  les  registres  sur  leaquels  sont 
couchés  les  actes  d^engagemnnt  des  reli- 
frteoses  hospitalières.  (Décrti  ttnp.,  18  févr. 
1810,  a.  8.) 

PRÉFETS. 

I.  IVa  préfeU.  —  II.  Des  attributions  des  prëftU.  — > 
III.  Desatiribiiiions  des  prcreis  par  rapport  à  Tik* 
ganisaiion  ecclésiasilque  des  diocèses. —  fV.  Des 
aUribntJons  des  préfets  par  rapport  aui  per-onoea 
ecclésissiiqaes.  —  V.  Des  attributions  dea  préfett 

C>r  rapport  k  Tetercice  du  eiitie.  *-  ¥1.  Des  atiri* 
liions  des  préieis  par  rapport  aas  fabnqoes.  -— 
VII.  Des  attribntioiia  des  préfeU  par  r«ippon  aax 
ëvêdids,  aux  sémiitairea  et  aulnes  immeublos  qno 
riSiat  tient  entre  ses  mains.  ^  VIII.  Des  alirilMi- 
tiona  des  préfets  par  rapiiort  aui  i-ongrégations  re- 
ligieuses. —  IX.  Des  atiribntions  des  préfeu  par 
rapport  aui  cultes  non  catholiques.  —  X.  Des  al- 
triliiiiions  des  préfels  psr  ra|iport  aux  eimetièreaas 
aux  iuliumaiioiis.— XI.  Honneurs  dus  a«x  préftas. 

1*  Deiprifttt. 

Les  préfets  sont  des  fonctionnaires  publiée 
de  Tordre  administratif,  — 11 1  en  a  un  doua 
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fl^iqof  d^aiiem^nl  {Loidu98 plut,  an  Vtll 
17  ièff.  1W01  )  ditnt  il  est  T^idiiilolslraleor 
rt  rhf f.  —  Les  préfets  sont  nommés  par  te 
rhrf  4<*  l*BLrt,  (Ib.)  -«  Ils  sont  remplacés  , 
Miné  ils  sortent  du  départemenl,  par  le 
yfcréliire  fénéral  de  ta  préfeclttre  ou  par 
r«B  é»  conseiltem,  à  leur  ehoii*  sous  Tap- 
iirsbalioQ  du  minisire.  —  En  cas  de  démis* 
lion  eu  de  mort ,  ils  sont  remplacés  par  le 
pmnier  conseiller  de  préfecture  dans  Tordre 
es  lablrau  »  à  moins  que  le  démissionnaire 
l'ail  indiqué  lui-même  ei  fait  approuver  son 
dél^foé.  iirr.  eonit.  du  17  niv.  an  IX  (7  janr. 
f»r).S7  pUr.  an  X  (17  jauv.  1802),  Ord.  roy. 

S*  Dtê  QilribuilonB  des  préfets. 

c  Us  préfets,  dit  le  ministre  de  Pintérieor, 
4iai  une  de  ses  circolaires,  sont  chargés  par 
le  eouTrrnemenl  d'administrer ,  sous  ses 
irdrrs,dans  Tétcndoede  Icnr département; 
ilusat  les  organes  de  la  loi  et  les.iustru- 
■fst«  de  son  eiécation.»  Cire.»  24  germ.  an 
nu  (Harr.  1800).  —  «  Quand  son  applici- 
lioB  locale  exige  des  ordres  do  détail,  ils  doi* 
Tfst  les  transmettre  à  leurs  administrés  ; 
Biaii  lé  se  liomcnt  leurs  defoirs  et  leurs 
(Miclioas;  ils  n*ont  le  droit  de  proclamer  ni 
Irsr propre  folonté,  ni  leurs  opinions;  tout 
icK  émané  d'eus  doit  avoir  on  objet  précis 
itMierminé.(it.) 

lis  écHvent  dee  cireulairet  pour  donner 
kî  atis  on  des  instructions,  ou  transmettre 
ém  rommonieattons  ofSeielles.  —  ils  pren- 
sial  des  arrêtés  pour  déterminer  ou  assurer 
retécntio«  des  lots,  décrets,  ordonnances 
H  titres  adea  de  rautorilé  supérieure.  -* 
Lesncirenlaires  et  les  instractions  émanent 
irecteaseBl  d*enx.  Leurs  arrêtés  sont  pris, 
ém  oerlaîBee  clrcoDSiaoces,  en  conseil  de 
srébdare.  «-  Ha  rendent  exécutoires  par 
icir  appretatioti,  ou  annulent  par  leur  im-» 

C'iation,  les  arrêtés  pris  par  les  maires  de 
dépenemeal.  —  Ils  ne  peuvent  ni  refn- 
ler,  ai  modifier  l'exécution  des  ordonnances 
it  chef  de  TEiat  ou  des  déeisions  rainistè- 
fMK  ni  modifier  les  règlements  d^adminis- 
Ifttioa  poliliqoo,  ni  en  faire.  Décis.  tmp.  du 
M  /Mn.  en  XI  r  (7  déc.  1805).  Ils  n*ont  point, 
i  iropreosent  parler ,  de  juridiction  ,  ni  par 
csaiéqneiit  de  forme  régulière  de  procéder, 
CtM.  de  Gormenin.  (Orotl  adm.^  ch.  1,  {  1.) 
-ill  ae  leur  a  été  délégué  ni  pouvoir  de  ré» 
iiraiiion,  ni  hante  juridiction  administra- 
Nvf,  ai  joridîcrton  dtUe.  »  (Ib.,  §  6.) 

Ce  même  puMlcIste  dit,  dans  on  autre 
«droit  de  son  traiié,  qu'ils  forment,  avec  le 
maieil  de  prétedore  et  les  ministres,  le  pr^ 
•isr  degré  de  juridiction  administrative. 
(ii.,iS*^Geta  n'est  pas  rigoureusement  vrai  : 
k  premier  degré  de  la  juridiction  adminîs- 
Miveest  exercé  par  le  maire. 

Ui  cxerceni  d'office  le  recours  en  cas  d*a« 
tel,  à  déCitti  de  plainte  particulière.  {Ari. 
•T).,  a.  8.)  -^  Us  âèvont  le  conflit  lorsque 
les  tiUmnanx  retiennent  des  affaires  4|ui 
Matadmiaislralives^  on  ^oi  doivent  recevoir 
oae  solution  administrative  atanlde  tomber 
tatcf  Ira  maM  de  la  jostice. 
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3*  Des  attributions  des  pré  fris  par  ramp^rê 
à  Forganisation  eeelésiasti^ue  des  dieeises» 

Le  gouvernement  a  voulu  que  l'évêque  se 
concertât  avec  le  préfet  pour  le  nombre  et 
rétendue  des  succursales  que  chaque  cure 
devait  aroir.  {Art.  org.,  a.  61.)  Cette  dispo- 
sition, qui  se  troure  dans  tes  Articles  orga- 
niques, a  été  reproduite  dans  le  décret  tinpé* 
rial  [Art.  V)  du  11  prairial  an  Xli  (  SI  mai 
180i).  Ils  devaient,  a  cet  effet,  consulter  lef 
commnnei  intéressées.  (/6.,  a.  3.)  Mais  de^ 
puis  Tordonnance  royale,  du  25  août  181 9« 
ils  ne  sont  plus  appelés  qu*i  donner  leur 
avis.  {Art.  2.)  —  Nous  pensons  qu'il  doit  en 
être  de  même  lorsguMl  s'agit  d 'ériger  ane 
chapellenie  ou  vicairerie  rurale. 

On  voit,  par  on  rap|»ort  de  Portails,  que, 
contrairement  à  l'article  organique  ki,  le 
ministère  exigeait  l'adhésion  du  préfet  à  Ta»- 
torisation  d'une  chapelle  domestique.  Yoy. 
Chapelles  domestiques. 

La  création  des  aumôneries  dans  les  hêpi« 
taux  et  autres  établissements  de  bienfai« 
sauce  est  arrêtée  par  les  préfets,  sur  la  pro- 
position des  commissions  administratives  et 
ravis  des  sous-préfets.  iIrr.  cons.^  11  fruci, 
an  XI  (29  août  1803).  —  C'est  le  préfet  qui 
arrête  pareillement  le  traitement  de  raumê- 
nier  et  les  frais  de  culte  dans  ces  établisse- 
ments. 

W'  Des  attnoutions  des  préfets  par  rappori 
aux  personnes  ecclésiastiques. 

Il  avait  été  arrêté  dans  le  Concordat  me 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prête* 
raient  serment  entre  les  mains  des  aotoritée 
civiles  désignées  parle  gouvernement.(<7oar., 
a.  7.)  Le  gouvernement  désigna  le  préfet 
pour  recevoir  le  serment  des  curés.  {Art. 
arg.  27.)  Il  ne  décida  rien  par  rapport  aux 
desservants  ,  vicaires  et  autres  prêtres  eni* 
ployéa  dans  le  saint  ministère  ;  maie  dana 
les  diocèses  où  le  serment  fut  exigé  de  ces 
ecclésiastiques,  ils  le  prêtèrent ,  eux  aussi , 
entre  les  mains  du  préfet.  On  le  voit  par  lee 
procès- verbaux  oui  en  furent  dressés. 

L'archevêque  de  Besançon,  soU  par  ira 
sentiment  de  déférence  mal  entendu,  soit 
par  la  conviction  oA  il  était  peut-être  encore 
que  l'action  civile  devait  précéder  l'action 
ecclésiastiquedansles  nominations  aux  titres 
vacants,  ne  donna  aux  curés  leur  institotiout 
et  aux  desservants  lenr  commission,  que 
sur  le  vu  du  certificat  atlestaai  qu'ils  avaient 
prêté  serment  ilnstr.^W  germ.  auXt[9i 
mars  1803],  a.  4),  quoique  les  Articles  orga« 
oiques  exigeassent  seulement  qu'il  fèt  piifeté 
avant  l'entrée  en  fonctions.' (ilrf.  27.)—  Le 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
était  envoyé  au  ministre  des  cultes,  et  le  mi* 
uistre  de  l'intérieur  en  était  prévenu.  Leiirs 
du  préf.  de  ta  Moselle,  10  prair.  an  Xtl  (M 
mai  180i). 

L'évêque  doit  donner  avis  au  préf«H  de  la 
nomination  des  desservants  {Décret  un»,  du 
11  prair.  anXil  [Si  mai  IfiOi  ]  )et  des  abeas- 
ces  des  titulaires  salariés  par  le  gourerna» 
ment,  lorsque  ces  absences  doiveat  darar 
f  kii  de  quiaae  jours,  loi  ea  taisant  MuiiaSlrc 
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lesmorib.  (Ord.roy.^  13  mari  1833,  a.  k.) 
—  C'etl  lui  qui  inaiidaie  le  tratlcmeiit  qu 
salaire  atie  le  goayertiemcnt  leur  accorde 
•ur  le  lrésor«  de  même  aue  le  traitement  des 
curés ,  des  cbanoioes  |  des  grands  vicaireSi 
les  secours  alloués  aux  vicaires,  aux  cha- 
pelains ruraux  et  autres  prêtres,  les  pen- 
sions doal  jouissent  les  ecclésiastiques,  et 
géiiéralomenl  tout   payement  des  sommes 

Çerçues  par  eux  sur  le  trésor.  Voy.  Mandat, 
AAITSMKNT. 

Il  règle  la  quotité  de  Tallocalion  'que  la 
commune  doit  faîte  aux  dessi>rvants  ou  aux 
vicaires,  soit  pour  leur  tenir  lieu  de  traite- 
ment, soit  pour  augmentation  de  leur  traite- 
ment. [Décret  imp.9  5  niv.  an  XIII  [26  déc. 
18041  a.  3.)  —  Sur  le  tu  de  la  décision  épis- 
copale,  il  avise  aux  moyens  de  faire  payer 
par  la  commune  un  vicaire  reconnu  néces» 
sairo,  et  que  la  fabrique  ne  peut  payer.  {Dé^ 
cret  tmp.,  30  dée.  1809,  a.  39.)  —  Il  ordon- 
nance le  payement  des  bourseis  cl  demi- 
boursc's  du  gouvernement  dnus  les  scminai» 
res,  d*après  les  étais  qui  lui  sont  envoyés 
par  le  ministre  des  cultes  et  la  communica- 
tion des  mutations  et  décès  qui  lui  est  four- 
nie par  les  évéques.  {Décret  imp.  du  k  mars 
1808,  a.  <^,  5  et  G.)  —  En  cas  d'abus  et  à  dé- 
faut de  plainte  particulière,  il  exerce  d*ofGce 
le  recours  au  conseil  d*Ëtat.  {Art,  or  g,  ,a.8.} 

5*  De$  attributions^  des  préfets  par  rapport  à 

l  exercice  du  culte* 

CVst  par  arrêté  du  i^réfet  que  les  édlGces 
Anciennement  destinés  au  culte  caUiolique 
ont  été  mis  à  la  disposition  des  évéques  {Art. 
org.^  a.  75), et  plus  lard  que  les  fabriques  ont 
été  envoyét*s  en  possession  des  biens  ecclé- 
siastiques dont  le  gouvernement  leur  faisait 
Tabandon.  Koy.  Emvoi  kn  possbssio^i.  —  Ex- 
pédition de  cet  arrêté  doit  être  envoyée  au 
ininisire  des  cultes.  —  Le  préfet  arrête  et 
rend  exécutoire  la  délibération  do  conseil 
général  de  la  commune  qui  demande  une 
chapelle,  el  s'engage  à  la  doter.  {Ord.  roy., 
30  sept.  1837,  a.  12.)—  1^  '<>>(  homologuer, 
pour  la  rendre  exécutoire,  la  demande  des 
principaux  contribuables  pour  l'érection 
d'une  annexe  el  lour  obiigatiun  personnelle 
de  pa^er  le  vicaire.  {Art,  11.)  —  H  adresse 
«a  ministre  des  cultes  son  avis  sur  l'érec- 
lion  des  chapelles  et  des  annexes.  (Art.  12.) 
—  il  doit  donner  son  avis  sur  rétablissement 
des  chapelles  domestiques  dont  l'autorisa- 
lion  est  sollicitée  {Décret  imp.,  22  dée.  1812, 
a.  2),  el  faire  fermer  celles  qui  ont  été  ou- 
vertes sans  l'aolorisation  du  gouvernement. 
Art.  8.)  »  L'évêque  ditil  se  concerter  avec 
lui,  1*  pour  régler  la  manière  d'appeler  les 
fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  clo-. 
cbcs;  2'  pourle  jour,  l'heure  el  le  mode  d'exé- 
I  Gution  aes  ordonnances  par  lesquelles  le 
gouvernement  demande  des  prières  publi- 
ques. {Art.  org.j  a.  kO.)  —  Il  rend  provi^oi- 
reinettt  exécutoire  la  contribution  person- 
•elloel  mobilière  pour  frais  annuels  du  culte 
INI  poor  réparation  el  raconsiruciion,  lurs- 
qo'el^e  n'exeède  pas  la  somme  déterminée 
imr  rarlicte  1''  de  la  loi  du  14  février  1810. 


Le  premier  consul  donna  ordre  exprès 
d'écrire  aux  préfets  d'exiger  que  les  inslruc- 
Hons  paAiorales  fussent  soumises  i  leur  ap- 

Srobation  avant  d'être  publiées  {Lettre  du  17 
rum.  an  XI  [S  nov.  1802]),  ce  qui  n'eut  pas 
de  suites.  Yoy.  iNSTaucTioRs  PASTonAUs. — 
Il  ne  leur  est  pas  permis  de  provoquer  les 
évê.|ues  à  des  cérémonies  religieuses.  {Let' 
tre  de  Portails ^  vend,  an  XIV  [sept,  oa 
oct.1803].) 

6*  Du  attributions  des  préfets  par  rapport 

aux  fabriques. 

Noos  axons  dcj:\  dit  que  c'est  par  un  ar- 
rêté spécial  émané  du  préfet  que  les  fabri- 
ques doivent  être  misrs  en  possession  des 
biens  immeubles  dont  l'Etat  leur  fait  la  ces- 
sion ou  l'abandon.  {Cons.  d*Bt.^  30  jcmv. 
1807,  8  sept.  1819.)— Le  préfet  nomme  qua- 
tre membres  sur  neuf,  ou  deux  sur  einq  du 
conseil  de  fabrique,  lors  de  sa  formation  ou 
de  sa  réorganisation.  {Décret  tmp.,  30  dée. 
1809,  a.  7.)  -^  li  nommait  seul  les  margoil- 
tiers  établis  en  vertu  de  l'arrêté  consulaire 
dii  7  thermidor  an  XI  (26  juill.  1803),  a.  3. 
—  Il  partage  avec  l'évêque  la  surveillance 
des  fabriques,  et,  en  cas  de  conflit  avec  le 
prélat,  prévient  le  ministre  des  cultes.  {Cire.^ 
6  aoàf  18U.)— Tout  aussi  bien  que  l'éTê- 
que,  il  peut  autoriser  les  séances  extraordi- 
naires du  conseil.  {Décret  imp.,  30  dée.  1809, 
a.  10.)  —  H  donne  son  avis  sur  la  révoca- 
tion du  conseil  de  fabrique,  lorsqu'elle  est 
demandée  par  l'évêque.  {Ord.roy.,  i2jamv. 
1825.)— Quand  la  fabrique  demande  qu'il 
soit  suppléé  par  la  commune  à  riosulDtance 
de  sou  budget,  le  président  du  conseil  doil 
lui  envoyer  la  délibération  qui  a  été  prise  i 
ce  sujet.  {Décret,  30  dée.  1809,  a.  43.)  —  Si 
la  demande  de  la  fabrique  a  pour  objet  spé- 
cial des  réparations,  il  en  a  fait  dresser,  le 
plus  tôt  possible,  eu  présence  d'un  conseiller 
municipal  et  d'un  marguillier,  le  devis  esti-> 
matif  qu'il  soumet  au  conseil  nionicipal, 
pour,  sur  son  avis,  ordonner  des  répara- 
tions, s'il  y  a  lieu.  (ilrr.  05.)  —  H  oommuni- 
que  i  l'évêque  la  délibératioo  du  eonseti 
municipal  relativement  i  l'insuffisauee  du 
budget  de  la  fabrique,  et  s'il  y  a  opposilioa 
entre  le  conseil  municipal  et  l'évêque,  en- 
voie toutes  les  pièces  au  ministre,  poor  qu'il 
soit  statué,  en  conseil  d'Klal,  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  {Art.  93  et  97.)  ^  Chaque 
lois  que    la   commune  a  recours  à  la  Ca- 
briouo,  il  examine  de  nouveau  le  budget 
de  la  commune,  et  décide  si  la  dépense  de» 
mandée  peut   être  prise  sur   les  reveoM 
de  la  commune,  et  jusqu'à   concurrence 
de   quelle  somme,   sauf  l'approbalioe  da 
cher  de  l'Etat  pour  les  communes  dont  le 
bugdet  excède  20,000  fr.  (Art.  101.)  —  A  lui 
seul  appartient  le  droit  de  régler  le  aiode 
de  payement  des  dettes  de  la  fabrique.  (Cons. 
d*Et..  déer.,  24  yuiti  1808.)  ~-  Il  ordonne, 
sur  délibération  du  conseil   de    fabrique, 
l'emploi  le  plus  avantageux  de  rexcédani 
des    receltes  ou   celui  des   reeetlea    trop 
modiques    poor    être  employées    eoDfor- 
mément    à   l'avis    du   conseil    d'Etal  do 
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Il  Mrfmbre  1803.  {Décret,  30  dée.  t800« 
I.  63.)—  Af aol  rorgaiiisalioa  des  fabriques 
aciiifUtf»  il  fui  chargé  d^aporouTer  les  baux 
j  lofer  des  biens  reslilucs  aux  paroisses 
ilifcrti,  30  nuii  1800,  a.  3),  de  faire  consia- 
irr  par  rfeus  estimatif  les  réparations  à  faire 
SOI  églises  cl  aux  presbytères  con-^ervés 
!{rt.  5),  el  de  Tcnvoyer  au  ministre  de  Pin- 
irrifvr  fl  à  celui  des  cultes,  en  même  temps 
^M  celoi  des  églises  e(  des  presbytères  sup- 
priiDèi.  {Alt.  G.)  — H  doit  faire  connaître 
aui  bbnqoes  les  fondations  religieuses  dont 
In  boresui  de  bienfaisance  et  les  hospices 
to0l  rbargés  {Bécret^  19  juin  1800,  a,  &),  et 
nratojer  un  état  au  ministre  des  cultes. — 
i/6.)  if  autorise  l'acceptation  des  dons  et 
l^sde  300  fr.  et  au-dessous,  fiiits  aux  fa- 
^qtes,  et  chaque  année  en  envoie  le  ta- 
bleau au  ministre  de  l'inlérieur.  {Décret  imp.^ 
Maoât  1807.  Ord.  roj^.,  2  avr.  1817,  a.  1.) 

Ut  préfets  ne  penreat  rien  ordonner  aux 
Cib<iqups,etles  fabriques  n*ont  besoin  des'a- 
iffsser  à  eux  que  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient besoin  de  leur  approbation,  soit  pour 
la^enibler  exiraordinatrement,  soit  pour 
accepter  one  donation,  ou  bien  encore  dans 
le  cas  où  son  intervention  est  nécessaire 
pour  déterminer  la  commune  à  remplir  ses 
ilcroirs  envers  la  fabrique. 

•  Da  principe  que  radminislration  dépar<* 
tmeotale  doit,  à  titre  de  supériorité  hiérar« 
diique,  s'interposer  entre  les  communes  pour 
csflcilier  leurs  différends  administratifs,  il 
mU  dit  11.  de  Cormenin  {Droit  a(fmtn.,  p. 
m  et  175, 1.  \)t  que  les  prèiéts  sont  compe- 
lents  pour  assigner  aux  nouvelles  oommu* 
Des,  dans  la  proportion  de  leurs  habitants, 
Ws  biens  qui  acrvaienl  de  dotiition  au  curé, 
rtqui  sont  situés  dans  les  communes  érigées 
ro  iQccorsali*s  (Coni .  d'Etat^  25  acrtV  1812, 
Fabriqae  d*Oborfenlen)  ;  pour  régler  la  ré- 
l^rlition  des  Trais  de  reconstruction  d'une 
église  à  Tosage  de  deux  communes,  ou  pour 
bire  exécuter  le  traité  fait  entre  elles  reiati- 
vement  anx  frais  du  culte.  (Cons*  d'Etat^  11 
\mn  1^8,  Comro.  de  Brettigaey.) 

?/)ei  attributiom  des  priftts  par  rapport 
OHX  ériehéi^  a^ax  séminairet  et  aux  immeu^ 
hiu  tcelésiaitiqueê  que  VEtat  tient  entre 
Mf  Moiiis. 

Es  leur  qualité  de  représenlanls  de  l'Elat 
tou  le  département  qu'ils  administrent*  les 
prifetiout  la  haute  sarveillance  de  toutes  lc*s 
propnélés  qui  appartiennent  à  TËtat  ou  qui 
fool  censées  lui  appartenir.  C'est  par  leur 
ÎDlermédtaire  que  l'Etat  veille  el  coopère  à 
iear  conscr? ation  et  à  leur  entretien.  Voy. 
Eoiricu  nBUGiKUX* 

Us  sont  chargés  en  particulier,  1*  de  faire 
TisTenlaire  et  les  récolements  d'inventaire 
ta  iiH>bllier  des  évéchés.  {Circ^  6  nov.  1807. 
Ord,  roy.,  7  avr.  1819);  2*  de  nommer  les 
nperts  qui  doivent  visiter  les  biens  des  évé- 
cites,  chapitres  et  séminaires  que  l'on  veut 
sfainer  pour  plus  de  neuf  ans  (6  nov.  1813, 
^•9):  3*  de  mettre  à  la  disposition  de$  évé* 
V^%  les  maisons  et  autres  édiûces  ou  biens 
tanutttblca  lotimis  par  l'Etal  iDéerel  imp.^ 
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12  août  1807)  ;  V  de  faire  nresser  les  devis 
des  grosses  réparations  à  faire  aux  é«IMce§ 
diocésains,  ce  qu'ils  ne  doivent  faire  que  sur 
l'avis  de  l'évéque  et  en  présence  de  son  dé- 
légué. {Décret ,  30  dée.  1809,  a.  107  et  IW.) 
Ils  communiquent  leur  rapport  i  l'évéque, 
etl'envoienlensuitaau  minisirede  l'intérieur. 

(ilrl.  109.) 

Tout  ceci  changera  sans  doute,  si  Varréié 
du  ministre  d«s  cultes,  en  date  du  12  mars 
18i9,  reçoit  son  exéculioo.  Foy.  Edificxs 

DIOCÉSAINS. 

Le  bureau  d'administration  du  séminaire 
adresse  au  préfet,  au  commencement  de  cha- 
que semestre,  les  bordereaux  de  versements 
faits  par  les  économes  ,  et  les  mandats  drs 
sommes  payées.-^Le  préfet  en  don nedéchargo 
el  en  envoie  le  duplicata  au  ministre  des  cul- 
tes avec  ses  observations.  {Décret ^  6  fier.  1813, 
a.  78.)— C'est  sur  son  avis  que  le  ministre  des 
cultes  autorisait  les  dons  el  legs  en  argent 
de  300  fr.  à  1,000  fr.  et  d'effets  mobiliers, 
d'après  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1814. 
Foy.  Dons  et  Legs.  —  C'est  sur  son  avis  i*l 
celui  de  l'évéque  que  ce  même  ministre 
nomme  le  trésorier  du  bureau  du  séminaire. 
{Décret  imp.,  0  nov.  1813,  a.  62.) 

8*  Des  attributions  des  préfets  par  rapport 
aux  congrégations  religieuses. 

Les  maisons  de  refuge  sont  soumises  à  la 
police  el  à  la  surveillance  des  piéfeU  pour 
le  temporel.  {Décrets  tmp.,  30  spvt.  1807,  a. 
7;  26  dée.  1810,  a.  10.)  —  Quand  une  com- 
mune demande  un  de  ces  établissements, 
elle  leur  eu  adresse  la  demanda,  aCn  qu'ils 
la  Iransmellonl,  avec  leur  avis,  au  ministre 
des  culles.  \^Décrei  imp.,  26  dée.  1811,  a.  6.) 
—  Leur  police  s'étend  sur  les  congrégations 
hospitalières.  {Décret  imp.^  18  févr.  1809, 
a.  19.)  —  Ils  paraphent  les  regisln*s  sur  les- 
quels  sont  inscrites  les  sœurs  composant  la 
congrégation  (Décret  imp.^SOsept.  1807,etc.),' 
et  ceux  sur  lesquels  sont  inscrites  les  peu* 
sionnaires.  {Art,  10,  etc.)  —  \U  autorisent 
cei  tains  dons  et  legs,  et  acceptent  pour  les 
hospices,  i  défaut  de  l'administration.  (.4rr./ 
19  «end.  an  II.)  Voy.  ConoRiGATio.'is. 

9^  Des  attributions  des  préfets  par  rapport 
aux  cultes  non  catholiques. 

Par  une  cireolaire  da  25  avril  1806,  le  mi- 
nistre des  cultes  prévint  les  présidents  de^ 
consisti/ires  des  églises  réformées  que  les 
préfets  devaient  toujours  être  consultés  dani 
le  choix  des  ministres  ;  que  celle  règle  était 
pour  les  catholiques  comme  pour  les  proies* 
tants,  et  il  Iqs  invita,  en  conséquence,  à  lut 
adresser,  par  l'entremise  de  ces  magistrats^ 
lauominalioDdtspasteursdeleors  églises,  ei 
leur  acceptation  par  écrit. 

La  réunion  des  vingt-cinq  chefs  de  famille* 
protestants  les  plus  imposés  au  rôle  des  eoiH' 
tributions  directes  ne  peut  avoir  lieu  pt>or' 
élire  les  membres  du  consistoire  qu'en  pré* 
sence  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  {Art.  oryè 

{)rol.,  a,  24.)  ^  Avant  d'entrer  en  exercice^ 
e  ministre  élu  doit  prêter  serment  entre  les 
mains  du  préfet.  {Art.  26.)  —  Les  sjnodes  de 
la  Gonfessiop  helvétique  et  les  inspcctioM 
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de  la  Gonfettion  d'Aogtbourg  m  penTenl 
•*a0tenibli>r  «n'en  prétenee  du  préfet  ou  du 
•oiissi»réleU  (An.  31  el  38.) 

Eq  oatre»  ei  comme  en  tout  le  reste,  les 
dis^sllioDS  prises  à  Tégard  du  culte  catbo* 
liqoe  étaot  applicables  aux  autres  cultes  en 
ce  qu'elles  oni  de  générait  H  faut  s'en  ré* 
férer  aut  arlicles  qui  précèdent,  dans  les  cas 
qui  a'ont  pas  été  spéciflés. 

Le  préfet  donne  son  avis  sur  la  liste  des 
israélitcs  que  le  consistoire  propose  au  mi- 
nistre des  cultes  d*adjoindre  aux  catégories 
de  notables  spéciOées  par  l'ordonnance  royale 
du  23  mai  18U.  {Art.  S7.)  —  Il  statue,  sauf 
recours  an  ministre»  sur  les  réclamations 
relatives  à  la  liste  des  notables,  dressée 
chaque  année  par  les  consistoires.  (Ari.  29.) 
— H  autorise  l'assemblée  des  notables,  lors- 
qu'il j  a  lieu,  de  procédera  quelque  élection. 
{An.  3t.)— Une  expédition  du  procès-verbal 
de  ses  séances  lui  est  adressée  par  rassem- 
blée des  notables.  {Art.  35.)  —  Il  fait  Tins- 
lallation  des  membres  laïques  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  départementaux, 
et  reçoit  leur  serinent.  Il  pourvoit  à  raccom* 
plissement  des  obligations  imposées  au  con- 
sistoire  à  l'ég/ird  des  assemblées  des  nota- 
bles, si  celui-ci  ne  faisait  pas  son  devoir. 
{Art.  37.)—  Chaque  année  le  consistoire 
départemental  doit  lui  adreuer  un  rapport 
fur  la  situation  morale  des  élablissenieuts 
de   charité,  de    bienfaisance  ou  de  reli«« 

ion  spécialement  destinés  au&  Israélites. 
Art.  Si.) 

t*  Dtê  mitribmtiom  de$  préfeti  par  rapport 
«MX  cimetièrtt  tt  aux  inhumatiom. 

Les  préfets  sont  chargés  d'ordonner  par 
arrêté  ta  translation  du  cimetière  lorsqu'elle 
est  devenue  nécessaire,  et  de  désigner  l'empla* 
cément  du  nouveau.  (Ôrd.  roy.^  6  déc.  t\ik3, 
a.  2.) 

C'est  sur  arrêté  rondo  par  eux  après  vh 
site  coutradicioire,  sur  la  demande  de  la  po« 
lice  locale,  que  sont  comblés  les  puits  exis- 
tants à  une  distance  moindre  de  100  mètres 
des  nouveaux  cimetières.  (  Décret  taip.,  7 
mars  1808,  a.  2.) 

Us  doivent  proposer  i  raulorlsation  du 
goufernemeiil  les  fondations  on  donations 
en  faveor  des  pauvres,  offeirtes  par  ceux  qui 
venleni  obtenir  des  concessions  dans  les  ci- 
metières. (Merci,  23  proir.  an  XU  [12  juin 
180^1,  a.  li.)  ~  Us  doivenl  être  consultés 
pour  rélabliseemefit  d'un  tarif  des  pompes 
funèbres.  (^Irl.  20.)  —C'est  afec  leur  appro- 
bation que  les  autorités  locales  pourv4iienC 
an  service  des  iubamattoos  dans  les  villages 
et  autres  lieux  où  les  fabriques  ne  le  pour- 
raient pas.  {Art.  2G.)  —  Us  règlent,  avec  lea 
eonsrils  miuiicipaux,  le  mode  de  transport 
des  corps  là  on  il  n'existe  pas  d'entreprise 
des  pompes  funèbres  {Art.  9),  et  là  où  il  en 
existe,  ils  donnent  leur  avis  sur  les  marchés 
el  règlattcnis  qui  en  txent  le  tarif.  {Art.  11.) 
—  Ils  arrêtent  définitivement  le  cahier  des 
charges  pour  l'entreprise  des  pompes  fanè- 
bfts  (D^rsl  imp..  18  mai  1800,  a.  1¥),  et  4e 
larif  dqs   biUeu  denterreuient ,  tentures  « 


bière  et  transport.  {Art.  25.)  —  ils  doivent 
être  consultés  sur  la  répartition  du  prodeît 

Iii'elles  donnent.  Décret  tmp.,  23  prair^  an 
7/ (12  juin  180^),  a.  23. 

10«  Honneure  du»  aux  préfète» 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  honneurs  ci* 
vils  et  militaires  qui  sont  dus  aux  préfets, 
sinon  qu'ils  ont  le  pas  sur  l'évêqoe  dans  les 
cérémonies  publiques, et  que  lesarchevê(|oes 
et  les  cardinaux  l'ont  sur  eux.  Décret  isie., 
2^  oies^.  on  XII  (13  juilL  180i),  Ut.  1,  a.  I. 
—  Ils  doivent,  en  conséquence»  se  reodrs 
cliez  les  archevêques  et  les  cardinaux  lors- 
qu'ils ont  à  se  concerter  avec  eux  pour  l'csé- 
culion  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  et  convo- 
quer les  évêqaes  cbei  eux.  {Art.  6.)  —  Dans 
le  lieu  où  se  fait  la  cérémonie  religieuse,  les 
préfets  sont  placés  à  gauche.  {Art.  9.)  Arri- 
vant pour  la  première  fois,  ils  doivent  êtra 
visités  par  Tévêque.  Us  doivent  visiter  les 
premiers  l'archevêque  ou  le  cardinal  (Tit  llj 
a.  16  et  17),  qui  leur  rendent  leur  visite  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  llb.) 

U  n'est  pas  parlé  des  autres  titulaires  ec- 
clésiastiques. Ils  sont  compris  dans  cette  dé- 
signation générale  :  c  U  (le  préfet)  recevra 
aussi  les  autres  fonctionnaires  iaférienrs  qui 
viendront  le  complimenter,  s  {Art.  16.)  La 
ciiapilre  et  les  curés  de  la  ville  pourraient  ac- 
compagner l'évêque  dans  sa  visite  officielle. 

U  convient  que,  lorsque  le  préfet  en  toni^ 
née  arrive  dans  une  ville,  le  curé,  aceon^ 

Sazné  de  ses  vicaires  ou  seul,  ae  présente 
1  hâtel  où  il  est  descendu  pour  le  compli- 
menter. 

Actee  législatif  i. 

Cononnbt  de  tSM,  a.  7.— Articles  organiques,  s.  S,  44, 
4  ),  et  ei  75.— ArUclM  orgMiq»e«  pnst««iaiils.  t.  SI,  t», 
31, 58.— Uis  du  S8  pliiv.  aa  Vlll  (17  léfr.  tNae),  14  ri«r. 
iMtO.— Arrêtés  consulaires,  t7  uiv.  as  IX  (7Jmv.  ISOt), 
S7  nluv.  au  X  (  17  janT.  tiM»),  1 1  frsct.  an  XI  (J9  août  \MU 
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1  uierm.  aa  XI  (i6  i«IU.  18U3),  a.  5.— Décreu  iapénaai, 
tt  prair.  an  XII  (51  «nai  18Ui),  a.  1  el  S;  »  ar^.  aa  Xlf 
'U  jtiio  1804),  a.  9,  U,  2U,  S5,  SS;  S4  mmn.  m  XII  (U 
jttilt.  1801),  Ut.  f,a.  1,  6  «19;  til.  17,  a.  16  et  17;  Soit, 
au  XIII  (SG  dée.  t80»),  a.  S:  18  mai  ItMM,  a.  Il;  M  n'a 
180  f,  a.  3  ei  6  ;  19  jtiiii  1806,  a.  4  ;  li  aoOl  1807, 50  tii>t 
1807,  a.  10;  4  mars  1^4H,  a.  4  à  6:  7  mars  18U8;  18  téxt. 
1809,  a.  19;  50  d^c  1809,  a.  7, 10,  45,  65,  95, 97  el  101  ; 
Sedécul8tO,a.lO:16d«c.l8ll,a.6;6  nov.  MIS. a. S. 
62, 78,  107  à  109.— DécUiua  iuipérialu,  1  »  f .im.  ad  IIV 
(7  dôc.  1805).— Ordoouances  royales,  10  inin  18U,  t  avril 
1817.  a.  1  ;  7  avnl  1819, 35  août  1819,  i9  mars  18St,  13 
mars  185i,  a.  4;  50 sept.  1837,  a.  Il  et  li;6déc.  1815,  •. 
t;  i9  mai  1844,  a.  17,  i9,  51,  55,  37.-Coii»eU  ^Ëut,  50 

Bv.  1807,  SI  dée.  1808,  &  atril  181S,  8  sepl.  1819,  Il 
•  18S8.— Déciet,  iiiuia  18U6.— Arrêté  da  salBétlnidai 
cultes,  li  mars  1849.— luaruciious,  10  gerat.  au  XI  (3t 
mars  1805),  s.  4  et  Î7.— Circulaires  mlaiaiéneUes,  SI 

feim.aa  Vlll(14afrill800),6oov.  1807.  C  ac4i  1841.- 
.Hires  aiiaisiéiielltis,  17  Iifub.  an  XI  (8oov.l802),  feu^l. 
au  XIV  (seiii.  ou  oa.  1805).— L<itira  du  urétei  de  U  Ho* 
S6.1e,  10  prair.  aa  XU  (.\0  mai  180i|. 

Auteur  et  ewerage  àtée. 

Carmaaia  (M.  de),  Drek  admàutratif,  cbsp.  1",  1 1 
S  et  6. 

PRéFBTS  APOSTOLIQlIKa. 

Les  préfets  aptistolhiues  sont  des  délégués 
du  saint'siége,  chargés  de  diriger  one  con* 
Irée  cetbolique  oui  n'appartient  i  aucun 
diocèse.  Ils  ne  diffèrent  des  vicairea  apostoU- 
ques  i|n'en  ce  que  ceut-d  ont  le  caractère 
ipiacupal  et  les  pouvoirs  d'ordre  doul  les 


109 


PRE 


PRE 


170 


préfets  apostoliques  ne  peufent  pas  élre  in- 
tesiif. 

Ih  ponroirs  des  préfets  aposloliqaes  sont 
aussi  étendus  que  le  demande  la  mission 
dool  on  leur  confie  la  direclioni  et  que  leur 
caractère  de  simples  prêtres  le  permet. 

En  reconnaissant,  par  arrêté  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juîlh*t  1802),  les  préfectures 
apostoliques  de  ia  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie,  le  gouvernement  décida  :  1*  que  les 
préfets  apostoliques  seraient  nommés  par  le 
premier  consnli  et  recevraient  du  pape  leur 
mttiion  épitcopalef  et  de  Tarclievéque  de  Pa- 
rs leor  mission  ordinaire  ;  S**  qu*ils  pour- 
raient être  révoqués  à  volonté  par  le  premier 
coDsoI;  3*  Qu'ils  ne  pourraient  entrer  en 
boctions  qu  après  avoir  prêté  serment  ;  4** 
qo'ils  seraient  mis  en  possession  par  Tecclé- 
stasttqoe  que  rarehevéque  de  Paris  désigne- 
rail;  5*  qu'ils  ne  pourraient  publier  ni  ao- 
Iremenl  mettre  à  exécution  aucun  bref,  bulle, 
rescrii,  mandat  et  autres  actes  émanés  du 
pape  on  d*un  supérieur  ecclésiastique  étran- 
ger sans  l'autorisation  du  capitaine  général; 
qu'ils  nommeraient  les  curés  et  les  msti tue- 
raient lorsqae  leur  nomination  aurait  été 
agréée  par  le  capitaine  général.  (Art.  3, 5  et  6.) 
Sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine 
et  le  rapport  conforme  du  conseiller  d*Ëtat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
eoites,  ces  dispositions  furent  étendues  à 
tontes  les  colonies  françaises  dans  lesquelles 
ilj  aurait  oa  dans  lesquelles  on  établirait 
ies  préfets  apostoliques.  (Arréié  du  12  firim» 
un  XL) 

Cet  état  ne  fut  pas  maintenu.  Il  y  eut  con- 
flit d'autorité,  dans  les  Iles  de  France  et  de 
bRénnion,  entre  l'abbé  HoITmann,  qui  avait 
été  nommé  par  l'Empereur,  et  l'abbé  Bou- 
cher, qaî  tenait,  à  ce  qu'il  parait,  sa  com- 
nission  du  saint -siège.  A  cette  occasion  le 
légat  révoqua  les  commissions  antérieure- 
ment données,  et  institua  directement  lui- 
néme  Tablée  Hoffmann,  sur  la  présentation 
et  nomination  de  l'Empereur.  —  Son  décret, 
en  date  da  ik  février  1806^  fut  publié  par 
décret  impérial  du  21  mars  même  année.  -«^ 
BifniAi  après  on  fut  obligé  de  prendre  ia 
même  mesure  par  rapport  A  la  Martinique. 
(ùétrelapoMi.^  30  avY.  1806.> 
^  Le  décret  impérial  du  21  mars  1806  donne 
a  l'abbé  Hoffmann  le  titre  de  supérieur  ec- 
^ciiaslique  des  Iles  de  France  et  de  la  Réo- 
BioB,  sans  doote  poor  ne  pas  employer  le 
BNsi  de  préfet  apostolique.  Depuis  lors,  les 
prêfatsapostoliques  ont  reçu  leur  commission 
te  pape. 

,  11  y  a  en  ce  moment  six  préfectures  aposlo- 
liqaes dans  tes  colonies  :  i*  celle  de  la  Mar- 
tinique; a*  celle  de  la  Guadeloupe;  3*  celle 
tiei  établissements  français  dans  l'Inde  :  ili>* 
celle  nie  de  la  Réunion  ;  5*  celle  du  Sénégal  ; 
^  celle  de  la  Guyane  française.  M.  l'abbé 
Afidré  ajoute  Saint-Pierre  et  Miquelon.  — 
CrllM  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
^dela  Réunion,  qui  sont  plus  considérables 
<ise  les  antres,  ont  chacune  un  vice  •  préfet 
apoilolique»  qui  est  en  même  temps  curé. 

Les   préfets   apostoliques    sont  investis, 
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chnrun  dans  sa  préfecture,  des  pouvoirs  dn 
juridiction  qu'ont  les  évéques,  chd(5un  duns 
son  diocèse.  Ils  nomment  et  instituent,  ou 
plutôt  commissîonnent  les  curés  avec  l'agré* 
'ment du  gouvornement  ;  ils  envoient  les  vi- 
caires, les  aumôniers  et  les  simples  mission- 
naires apostoliques.  Ils  surveillent  et  diri« 
gent  l'administration  ecclésiastique  (Ord. 
rciy.,  ^2  air.  1825,  a.  52),  font  des  statuts 
et  règlements,  accordent  des  dispenses,  éten- 
dent ou  restreignent  tes  pouvoirs  des  prêtres, 
approuvent  ou  interdisent,  en  so  conformant 
aux  lois  ecclésiastiques,  administrent  te  sa- 
crement de  conGrination,  et  font  toutes  les 
bénédictions  réservées  aux  évéques.  —  Ils 
ne  peuvent  pas  conférer  les  ordres.  —  11  leor 
est  défendu  aussi,  depuis  1831,  d'être  en  mê- 
me temps  préfets  et  curés,  {Ord.  roi/,  du  31 
oct.  1821,  a.  1.)  ~~  'Is  so"t  appelés  à  donner 
leur  approbation,  leur  consentement  on  leur 
avis  dans  presque  tous  les  cas  oiï  les  évoques, 
en  France,  doivent  être  consultés.  Cependant 
c'est  an  gouverneur  de  Ttle  et  non  à  eux  que 
les  fabriques  rendent  leurs  comptes.  {Ord. 
roy.  du  21  otr.  1825,  a.  37.)  -^  Ils  doivent 
être  consultés  avant  la  discussion  en  conseil 
des  donations  qui  sont  faites  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  à  charge  de  services 
religieux  ou  de  la  réduction  des  fondations, 
et  leur  avis  fait  partie  des  pièces  adressées  au 
ministre  de  la  marine.  (Ord.  roy..  30  s^p(. 
1827,  a.  3  et  9.) 

L'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821 
alloue  un  Iraitement  annuel  de  12,000  Ir. 
aux  deux  préfets  apostoliques  qui  sont,  l'un 
à  la  Martinique  et  l'autre  à  la  Guadeloupe, 
et  de  plus  un  supplément  annuel  de  3000  fr. 
pour  frais  de  bureaux  et  de  tournées,  et  une 
indemnité  de  8000  fr.  pour  frais  d'établisse- 
ment, achat  et  entrelien  d'ameublement,  (iir^ 
2.}— Les  frais  de  bureaux  et  de  tournées  ont 
été  réduits  à  1000  fr.  par  une  amre  ordon- 
nance royale  du  1"  décembre  1830. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  les  conseillers 
coloniaux,  membres  du  conseil  privé,  ainsi 
que  le  contrôleur,  fbnt  la  première  visite  au 
préfet  apostolique,  qui  est  lenu  de  la  leur 
rendre  aans  les  vingt-quatre  heures.  {Ord. 
roy.f  19  mars  1826,  a.  14.) 

Actci  légiilatifi» 

DécreU  spostoliques,  14  févr.  1806,  SO  avril  1806.— 
Arrêté  consulaire,  15  mess,  an  X  (2julll.  180i),  lifrim. 
aiiXI(3déc.  IHOi).— Décret  impérial,  21  mars  1806.-^ 
Ordonnaoces  royales,  50  sept.  1827,  a.  5,  9;  5t  oct.  1821, 
31  avril  182!S,  i.  57,  52;  19  mars  1826,  a.  14;  l"déc. 
1850. 

FHÉFBT  COLONUL. 

Le  préfet  colonial  était  chargé,  par  Tarrété 
consulaire  du  13  messidor  an  X  (2  juillet 
1802),  de  recevoir  le  serment  des  curés  nom- 
més par  le  préfet  apostolique,  ou  de  désigner 
le  fonctionnaire  qui  devait  le  recevoir 
{Art.  6.) 

PR&FBT   DE   POLICE. 

Le  département  de  la  Seine  est  le  seul  qui 
ait  un  préfet  de  police.  «-  Ce  magistrat  a 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
la  police  municipale  et  générale.— -Il  est  tout 
à  la  fois  commissaire  général  et  directeur 
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df  police.  —  Il  rclèfe  immédialemcni  da 
ministère  de  riniérieor,  dans  les  attributions 
duquel  est  maintenant  la  police  générale  de 
la  République.  — 11  a,  par  rapport  au  culte, 
les  mêmes  droits  et  la  même  char|;e  que  les 
magistrats  dont  il  remplit  les  fonctions.  Voy. 
M AiRB  t  ComiissAïaB  de  pouce  f  et  DiRscTsum 

DE  eOLICB. 

Avant  le  Concordat,  il  était  chargé  de  re- 
cevoir les  déclarations  des  ministres  des 
coites  et  leur  promesse  de  Odélitité  à  la 
Constitution  de  Tan  VIII,  ordonnée  par  la 
loi ,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  prêté  les 
serments  prescrits  par  les  lois  antérieures. 
(Arr.,  12  mess,  an  VIII  [1"  juill.  18001, 
a.  17.)  —  H  surveille  les  lieui  ou  on  se  réu- 
nit pour  Texercice  du  culte,  llb.)  —  Il  fait 
veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  ne  dé- 
grade  les  monuments  et  édiflces  publics  ap- 
partenant à  la  nation  ou  à  la  cité.  {Art,  3i.) 
—  11  requérait  aussi,  quand  il  y  avait  lieu, 
les  réparations  et  l'entretien  des  temples  on 
églises  destinées  au  culte.  {Art»  3k.)  Ceci  re- 
garde actuellement  la  fabrique ,  l'évêque  et 
le  préfet. 

PUÉFBT   DU  DÊPARTBMBIIT  DE  ROUB. 

Le  préfet  du  département  de  Rome  fut  in- 
vesti des  mêmes  droits  et  prérogatives  rela- 
tivement au  culte  que  ceux  dei  autres  par- 
ties de  rSmpire. 

Les  titulaires  des  prélatures  de  la  Cour  de 
Rome  furent  tenus ,  après  le  décret  impérial 
du  2i  janvier  1812,  de  lui  faire  la  déclaration 
des  biens  dont  leur  dotation  se  composait.  Il 
reçut  la  soumission  de  ceux  qui  consentirent 
à  les  racheter,  flt  estimer  ceux  dont  la  va- 
leur lui  paraissait  avoir  besoin  d'être  déter- 
minée, régla  le  montant  du  rachat  i  payer 
et  les  époques  du  payement,  et  mit  la  fabri- 
que de  Saint-Pierre  et  les  hôpitaux  en  pos- 
session du  produit  de  ces  rachats  et  de  celles 
de  ces  propriétés  qui  n'avaient  pas  été  ra- 
chetées. 

PRÉFBT  DC   OÊPàRTEMBNT  DU   811IPL0N. 

Foy.  SiMPLOii. 

PRÉLATURES  DE  LA  COUR  DE  ROME. 

Par  décret  impérial  du  2ï  janvier  1812, 
les  biens  qui  composaient  les  dotations  aCTec- 
lées  aux  prélatures  de  la  Cour  de  Rome 
forent  déclarés  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etat.  La  jouissance  en  fut  conservée ,  leur 
vie  durant,  aux  titulaires.  Il  leur  fut  permis 
de  les  racheter  et  d'en  devenir  propriétaires 
incommulables ,  en  payant  le  huitième  de 
leur  valeur  par  forme  de  rachat.  Ce  hui- 
tième, les  biens  des  prélatures  sans  tilulaires 
au  moment  ok  le  décret  fui  publié,  et  les 
biens  de  celles  qui  n'avaient  pas  été  rache- 
tées furent  donnés  moitié  à  la  fabrique  de 
Saint-Pierre  et  moitié  aux  hôpitaux  de  la 
ville.  Voy.  Préfet  du  oépartbiib!«t  de  Rome. 

PREMIER  AUMONIER  A  LA  COUR. 

A  la  coor  de  l'Empereur,  le  premier  au- 
mônier remplaçait  le  grand  auménier ,  ab- 
sent ou  empêché ,  pour  ce  qui  rej^ardait  le 
service  intérieur  de  la  chapelle  impériale. 
lAlm.  tecL,  1806.) 


PREMIER  DIGNITAIRE. 
Voy.  Dignitaire. 

PREMIÈRE  COMMUNION. 

Les  cierges  portés  par  les  enfants  le  jour 
de  la  première  communion  reviennent  au 
curé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement 
statué  par  Tévêque  dans  un  tarif  approuvé 
par  le  gouvernement.  Foy.  Casubl,  Cirb, 
Oblations. 

L'archevêque  de  Tours  »  M.  de  Barrai ,  re- 
noutela  et  maintint  l'ordonnance  épiscopale 
du  30  mal  1786,  qui  permettait  de  donner , 
le  jour  de  la  première  communion ,  la  béné- 
diction du  saint  ciboire.  {Ordo^  1815.) 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  il  est  fait  dé- 
fense expresse  de  recevoir  pour  la  première 
communion  les  enfants  d'une  autre  paroisse, 
s'ils  n'ont  six  mois  de  domicile ,  on  s'ils  ne 
sont  porteurs  d'une  permission  écrite,  déli- 
vrée par  leur  propre  pasteur.  {Ordo^  1826.) 
On  doit  en  agir  de  même  dans  tous  les  autres 
diocèses ,  à  moins  que  les  enfants  ne  soient 
en  pension  pour  l'année,  ou  qu'ils  ne  soient 
arrivés  sur  la  paroisse  avec  Tintention  bien 
formelle  d'y  passer  plusieurs  années,  ou  tooC 
au  moins  une  année  entière. 

A  Paris,  le  dernier  archevêque,  Mgr  Affre, 
décida,  à  la  prière  des  comités  de  surveillance 
d'instruction  primaire,  que  les  enfants  qui 
fréquentent  la  même  école  feraient  tous  leur 
première  communion  dans  l'église  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  l'école  se  trouve  située. 

PRESBYTÈRE 
Lb  mot  presbytère,  en  latin  presbytertum^ 
a  deux  significations.  — On  donna  d'abord  ce 
nom  à  l'assemblée  ou  communauté  des  prê- 
tres qui  desservaient  la  même  église.  On  le 
donna  ensuite  à  la  maison  qu*ils  habitaient. 
^  Sous  la  première  signification,  le  presby- 
tère est  un  corps  ecclésiastique  ;  sous  la  se-- 
conde ,  c'est  un  édifice ,  une  maison  servant 
de  logement  aux  prêtres. 

PRBSBTTftRE  (corps  ecclesiRStique). 

Durant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on 
appela  presbvtère  le  conseil  ecclésiastique 
formé  de  révêque,  des  prêtres  et  des  diacres 

Îjui  desservaient  le  diocèse.  {Epitres  de  5. 
gnace  Mart.  et  de  S.  Cypmn.) — Ce  conseil, 
riduitauxcardinauxou  principaux  titulaires, 
lorsque  l'étendue  des  diocèses  exigea  que  les 

Srêtres  quittassent  la  ville  épiscopale  pour 
emeurer  dans  les  campagnes  au  milieu  de 
la  portion  de  troupeau  confiée  à  leur  soin  , 
devint  le  chapitre  cathédral.  Voy.  Cbafitrb. 
L'Assemblée  constituante  prétendit  avoir 
reconstitué  le  presbytère  lorsqu'elle  n'avait 
fait  autre  chose  une  créer  un  corps  étranger 
à  TEglise,  en  sunstituant  aux  chapitres  qui 
étaient  composés  de  prêtres  de  tout  le  dio- 
cèse, ainsi  que  l'avaient  été  les  membres  da 
presbytère  ancien,  le  clerj^é  paroissial  de  la 
cathédrale ,  dont  la  mission  était  restreinte 
dans  les  limites  de  la  paroisse  cathédrale,  et 
dont  la  sollicitude  pastorale  ne  pouvait  pas 
s'étendre  au  delà.  Voy.  Vicaires  ÉriscorAUXa 
On  comprit  mieux  la  question  lorqu'on 
rouvrit  les  églises  après  le  règne  de  la  ter- 
reur ;  alors  on  donna  le  nom  de  presbytère 
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aoicorès  do  diocèse,  et  on  lai  attribaa  a?ec 
riJsoo, dorant  la  yacaoce  da  sîége,  les  droits 
de 'Sorf eillance  et  de  jaridiction  dont  Té- 
léqDe  etl  invesii ,  et  que  les  chapitres  ezer- 
ceot  encore  ao|ourd*bai  par  leurs  vicaires 
rapilolaires. 

Noos  avons  sous  les  yeux  un  mandement 
dn  presbytère  de  Paris ,  donné  le  17  Tévrier 
179Îf  (29  plu?,  an  V),  signé  par  ordre  du 
presbjtére  Ctansse,  curé  de  Saint-André, 
président;  Paul  Baillet,  secrétaire.  Il  porte 
eo  litre  :  Mandement  du  preibytire  de  Parîs^ 
n9ur  diriger  lu  fidèles  pendant  le  carême  de 
U  prétente  année  1797  de  Vire  chrétienne  ^  et 
eofliiiifoce  ainsi  :  «  Le  presbytère  de  Paris , 
diargé  de  Tadministration  immédiate  du  dio- 
cèse, le  siège  Tacant,  à  tous  ceux  qui  y  pro- 
tnseot  le  culte  catholique,  salut  et  bénédic- 
lioo  en  Notre  Seigneur  Jésus-Christ.  » 

À  la  suite  d*ane  instruction  sur  les  œuvres 
de  péailence,  leur  nécessité  et  les  règles  à 
loirre  pour  les  faire  convenablement ,  le 
prtsbjlère,  sans  toucher  à  l'abstinence  et  au 
jeuDe,  qni  ne  peuvent  «  dit-il,  parai  re  des 
pratiques  rigoureuses  et  trop  pénibles  qu'aux 
lapénilents  et  aux  lâches  «  permet  l'usage 
des  œutê  depuis  le  mercredi  des  Cendres 
josqa'an  samedi  de  la  3emaine  de  la  Passion 
iBclosirement. 

Porlalisdésiraitqne  les  presbytères  fussent 
conservés  tels  que  la  Constitution  civile  du 
clergé  les  avait  établis.  «  On  laisse  aux  évé- 
ques,disailMl,  lalibertéd*élablirdes  chapitres 
catbédraux,  et  de  choisir  Aea  coopérateurs 
coQDai  sous  le  nom  de  vicaires  généraux  ; 
nais  ils  n'oublieront  pas  que  leurs  coopéra- 
leors  naturels  sont  les  prêtres  attachés  à  la 
priocipale  ègliae  dn  diocèse  pour  Tadminis- 
tralioQ  de  la  parole  et  des  sacrements,  et 
que  la  plus  saffe  antiquité  a  toujours  regardés 
comme  le  véritable  sénat  de  l'évéque.  » 
{Rapp,  itir  le$  Art.  org.,  Préamb.) 

Oo  comprend,  après  avoir  lu  celte  expo- 
silioo  de  principes,  pourquoi  le  nouvel  ar- 
theféque  de  Paris  forma  d'abord  son  chapitre 
des  prêtres  attachés  au  service  de  sa  métro- 
pole. U  voulait  conserver,  sous  un  autre 
■001,  le  presbytère  inventé  par  les  docteurs 
do  comité  ecclésiastique.  Son  exemple  ne 
lut  pas  suivi,  et  il  ne  tarda  pas  de  revenir 
laimémei  la  véritable  discipline  de  l'Eglise. 

Autemri  et  ouvragée  eité$, 

Epftres  d«  stini  Ignace  et  de  saint  Cyprien.  —  M ande- 
»»t  Al  prestmere  de  Psrii,  1797.—  Rapport  sur  les  Ar» 
vattorgaiiiqaei, 

FBBSBTTèREs  (maisous). 

^  5»  Pwabytères  avant  1789.— II.  Des  presbytères 
*«Piis  1789  josqu*aa  Concordat,  —lit.  Des  preshy- 
IfvMdepeis  le  toncordai.  —  IV.  De  la  propriété 
«»  presbytères.  —  V.  Par  qui  doit  être  fourni  le 
ntibytèfi^  et  à  qui.— VI.  De  quelle  nature  est  la 
Hutaoce  du  presbytère,  el  charges  qu'elle  im- 
'••••  ""  VII.  Si  Ton  peut  distraire  une  partie  du 
^ttliytère.  —  VIII.  De  Tacquisition  des  presby- 
'«'«s.  — IX.  Par  qui  doivent  être  acceptés  les 
fttbyières  dunnés.  —  X.  Des  presbytères  des 
<|liies  supprimées. 

!•  Des  preibytires  avant  1789. 
La  presbytère  est  la  maison  du  clergé  oa 


dn  prêtre  chargé  do  service  paroissial.  Nous 
disons  du  clergé  on  du  prêtre,  parce  que  les 
anciens  presbytères  servaient  à  loger  tous 
les  prêtres  employés  au  service  de  la  pa«- 
roisse.  Le  logement  atTocté  an  curé  seul 
était  une  maison  curialc.  —  Cet  édifice  et  le 
cimetière  étaient  considérés  comme  dos  ac- 
cessoires de  l'église  paroissiale.  —  Il  devait 
être  convenable.  {Ord.  de  filois,  a.  52.  Edit. 
de  Melun.  a.  3.  Edit.  d'arrif,  1695,  a.  22.) 

Là  où  le  curé  avait  des  vicaires  et  autres 
prêtres  pour  le  secon^ler,  le  presbytère  de- 
vait être  assez  spacieux  pour  les  loger  tous. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  dale  du 
30  juin  1567,  condamne  les  manants  et  ha- 
bitants de  Longjumeau  à  faire  réparer  et 
rétablir  la  maison  presbytéralo,  de  telle  sorte 
que  le  curé^  se»  vicairrs  et  chapelains  et  les 
prédicateurs^  que  le  curé  pourra  y  conduire, 
puissent  être  logés  commodément  et  décem- 
ment. —  Il  existe  des  arrêts  semblables  ren- 
dus par  le  parlement  de  Bretagne  (1"  mars 
1602}  et  le  parlement  de  Grenoble  (  20  juin 
1605,  1609).  —Ces  arrêts  sont  conformes  à 
ladéclaration  du  18  février  1661,  qui  porte  on 
propres  termes  :  t  Comme  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  donnrr  enfin  la  paix  et 
repos  à  nos  peuples,  il  est  bien  juste  que 
nous  n'omettions  aucun  moyen  de  reconnaî- 
tre celui  qui  en  est  Tauleur.  Nous  ne  le  sao^ 
rions  mieux  faire  qu'en  prenant  un  soin 
particulier  de  faire  réparer  et  rétablir  les 
églises  qui  lui  sont  consacrées,  et  de  fairo 
mettre  en  bon  état  les  maisons  presbytéra* 
les,  afin  que  les  curés  el  vicaires  les  puissent 
habiter.  Aces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  nous  avons  admonesté  et  exhorté, 
admonestons  et  exhortons ,  et  néanmoins 
enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  no- 
tre main,   aux  archevêques  et  évêques  de 

notre  royaume de  visiter  Incessamment 

les  églises  et  les  maisons  presbytérales  de 
leurs  diocèses,  et  de  pourvoir  promptement, 
les  officiers  des  lieux  appelés,  à  ce  qu'elles 
soient  bien  et  dûment  réparées,  môme  les- 
dites  maisons  presbytérales  bftties  aux  lieux 
où  il  n'y  en  a  pas ,  en  sorte  que  le  service 
divin  y  puisse  être  décemment  et  commodé- 
ment fait  et  célébré,  et  les  cures  et  vicaires 
convenablement  logés,  n 

On  obligeait  assez  généralement  les  curés, 
surtout  lorsqu'ils  n'étaient  pas  congruisteSi 
à  faire  à  leurs  frais  les  réparations  aux* 
quelles  les  usufruitiers  étaient  tenus.  (Mém. 
du  clergé,  t.  III,  col.  26^.)  —  «  Quelques  ar- 
rêts, ajoute  Fauteur  du  Recueil  des  actes  da 
clergé,  ont  condamné  les  paroissiens  à  meu- 
bler la  maison  curiale  ;  1  arrêt  pour  Long- 
pont,  du  11  décembre  1540,  et  celui  pour 
Lonçjumeau,  du  30  juin  1567,  sont  dans  ces 
maximes.  Cette  jurisprudence  a  changé,  et 
les  curés  seraient  mal  fondés  maintenant  à 
soutenir  de  pareilles  prétentions.  »  (Ib.)  — 
«  Lorsque  les  curés  ne  sont  pas  logés,  on 
oblige  les  habitants  à  leur  donner  une  cer- 
taine somme  pour  le  loyer  de  la  maison 
qu'ils  habitent.  »  (/6.)  «  Cette  somme  est  ré^ 
glée  diversement  selon  le  temps  et  les  lieux. 
Chenu,  première  partie,  tit.  1*%  chap.  12» 
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écrit  que,  par  arrêt  du  11  décembre  1540, 
les  habilants  de  Longpont  furent  condamnés 
de  fournir  à  leur  curé  une  maison  de  la  va- 
leur de  30  livrcSpCl  que,  par  autre  arrêt  des 
{grands  juges  de  Troyes,  du  21  novembre 
1583,  il  fut  ordonné  que  les  paroissiens  de 
la  Madeleine  de  Troy es  donneraient  70  livres 
par  cliaicun  an  à  leur  curé,  jasqa*à  ce  que 
le  presbytère  fût  rétabli.  Le  parlement  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  35  mai  1643,  a  réglé 
cette  somme,  pour  la  paroisse  de  Savarat,  & 
raison  de  20  livres  par  chacun  an,  et  le  par- 
lement de  Paris,  par  arrêt  du  14  mars  1673, 
rendu  en  forme  de  règlement,  a  ordonné  que 
cette  somme  pourrait  aller  jusqu'à  40  livres, 
si  besoin  est,  laquelle  sera  levée  sans  frais 
•ur  tonte  la  communauté,  à  proportion  de 
ce  que  chaque  habitant  paye  de  taille.»  (76.) 

Il  avait  été  décidé  :  1*  que  Tobligalion  de 
fournir  un  logement  convenable  ne  compre- 
nait point  celle  de  fournir  des  granges  pour 
serrer  les  dîmes,  des  élablcs,  écuries  cl  au-> 
Ires  dépendances  de  cette  nature  (Con5.d*A7., 
arr.^  3  oct.  1749);  2" que,  lorsque  le  près- 
bytère  périssait  de  vétusté»  c'était  aux  habi- 
tants à  le  rétablir  {ParL  de  Far,,  arr.^  14 
mart  1673}  ;  3*  qu'il  en  était  do  même  lors- 
qu'il périssait  faute  d'avoir  été  entretenu  par 
le  curé  prédécesseur,  sauf,  en  ce  cas,  le  re- 
cours contre  lui  ou  contre  ses  héritiers;  4*" 
que,  hors  ces  deux  cas,  les  margullliers  ne 
pouvaient  employer  à  cet  usage  les  deniers 
de  la  fabrique  {Arr.^  25  févr.  1763,  a.  32  ; 
iSfévr.  1756,  a.  26;  1  iept.  1758,  a.  33); 
S*  que  les  habitants  étant  tenus  de  rebAtir  (e 
presbytère  quand  il  venait  à  dépérir,  étaient 
tenus,  à  plus  forte  raison,  de  faire  les  gros- 
ses réparations.  {Arr*  13  févr.  1692.)  En  cer^ 
tains  Ueax»  néanmoins,  les  grosses  répara- 
tions étaient  mises,  en  tout  ou  en  partie,  à 
la  charge  des  curés,  lorsque  le  revenu  de  la 
cure  le  permettait. 

De  ce  que  les  presbytères  devaient  être 
fournis  par  les  habitants,  le  Journal  des  Fq" 
briques  en  conclut  qu'ils  n'appartenaient  pas 
à  la  fabrique.  (T.  I,  p.  68.)  Hais  la  (abrique 
n'était'autre  chose  alors,  et  n'est  autre  chose 
aujourd'hui ,  qu'une  commission  chargée 
d'administrer  Its  biens  de  la  communauté 
alTectés  au  service  de  l'Eglise. 

«  Le  logement  que  les  habitants  doivent 
donner  au  curé,  aux  termes  des  arrêts,  dit 
Jousse  sur  l'article  22  de  Tédit  d'avril  1695, 
est  un  logement  où  le  curé  puisse  commo- 
dément demeurer,  lui  et  ses  vicaires.  Si  le 
curé  vent  bfltir  un  logement  plus  considé- 
rable pour  sa  commodité  ou  pour  son  plai- 
sir, lei  paroissiens  ne  sont  pas  obligés  de 
l'entretenir.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  23  janvier  1663. 

S*  Deepreiby tires  depuis  il89  jusqu'au  Con- 
cordat. 

Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  na- 
tionale fut  de  déclarer,  en  arrêtant  la  sup- 
pression de  la  dtme,  qu'elle  se  réservait  de 
statuer  sur  les  moyens  de  la  remplacer  pour 
subvenir  aux  frais  de  réparation,  recons- 
truction et  entretien  des  presbytères.  (  Dé^ 


eret  des  4,  5,  6  et  11  aoûi-^  nov.  178D.  )— Le 
S  novembre  1789  elle  décida  qu'on  ne  pour- 
rait assigner  à  la  dotation  d'une  cure  moins 
de  1200  livres,  non  compris  Je  logement  et 
les  jardins.  —  Elle  statua  déflniiivement, 
par  son  décret  du  12  juillet-24  août,  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé  ,  qu'il  serait 
fourni  à  chaque  curé  et  aux  desservants  des 
annexes  et  succursales  un  logement  cenve* 
nable.  (  Tit.  3,  a.  2.  )  —  Ce  logement  fut  ex- 
clusivement accordé  au  curé  ou  au  desser- 
vant. C'est  ainsi  que  le  décida  le  comité  ec- 
clésiastique. {Décis.  du  16  déc*  1700.) 

Les  presbytères  des  églises  supprimées 
furenlmtseiivente(7>^(;re/,6-15mat  1791),  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  avaient 
été  bâtis  par  les  communes  sur  leur  propre 
terrain ,  lesquels  restèrent  leur  propriété. 
Elles  purent  en  disposer  à  leur  gré.  (Décrti 
dti  16-21 PCM790,  a.  5.) 

il  fut  ordonné  aux  corps  administratifs, 
avant  de  procéder  à  la  vente  ou  location  des 
ci-devant  monastères,  maisons  de  chapitres 
et  de  communautés,  auxquels  était  unie  la 
cure  du  lieu  et  dans  rintérieur  desquels 
était  le  logement  du  curé,  de  distraire  des 
bâtiments  un  corps  de  logis  convenat>le,  qui 
serait  laissé  aux  paroissiens^  poor  former  le 
presbytère,  pourvu  toutefois  que  la  cure  fût 
du  nombre  de  celles  qui  étaient  conservées^ 
et  que  la  distraction  pût  se  faire  suivant  l'a- 
vis des  experts  estimateurs  sans  nuire  à  la 
vente  ou  location.  (Décret  du  20*25  déc.  1790, 
a.  1.  )  Dans  le  cas  où  la  distraction  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  nuire  â  la  vente  ou  lo- 
cation, le  total  de  ces  maisons  et  dépendan- 
ces devait  être  vendu  ou  loué;  mais  il  devait 
être  fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation 
et  â  la  diligence  du  directoire  do  départe- 
ment, un  logement  convenable,  suivant  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanction- 
nés par  le  roi.  (iirl.  2.) 

Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient 
à  loger  les  personnes  emplovées  au  service 
des  églises  supprimées  ou  changées  en  sim- 
ples oratoires,  furent  déclarés  biens  natio- 
naux. {Décret du6  mai  1791.)— Cette  dernière 
disposition  est  en  opposition  directe  avec  U 
Constitution  civile  du  dergé,  qui  assurait  un 
logement  convenable  non-seulement  aux  en- 
rés,  mais  encore  aux  desservants  d*anuexes 
et  succursales. 

U  y  eut  donc  alors  des  presbytères  qui 
appartinrent  aux  municipalités,  et  d'autres 
qui  flrent  partie  du  domaine  national.  Parmi 
ceux-ci,  il  y  en  eut  qui  furent  destinés  à  être 
vendus,  et  d'antres  qui  furent  livrés  oo  lais- 
ses  aux  communes  pour  le  service  du  culte. 

Il  parait  que  dans  le  principe  le  gouver- 
nement s'était  chargé  de  les  entretenir  tous. 
Il  changea  bientôt  d'avis.  Ainsi,  par  décret 
du  10-21  septembre  1790,  l'Assemblée  na- 
tionale déclara  qu'il  ne  serait  plus  accordé 
sur  le  trésor  public  des  fonds  pour  l'entre- 
tien, réparation  et  construction  des  presby- 
tères appartenant  A  des  municipalités. 

Los  municipalités  furent  autorisées  i 
faire  elles-mêmes  ces  sortes  de  dépenses.  Un 
décret  du  13-21  septembre  1790  fera  connaîtra 
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les  rurmaliiés  qu'il  y  avait  à  remplir ,  et  les 
omdilioDS  aQiqoelles  une  pareille  aulo- 
rt<i(foo  élail  accordée.  C'est  pour  cette  rai- 
fon  que  nous  croyons  devoir  le  copier  tex- 
toelleaient  : 

Sar  le  rapport  fait  i  rAf^semblée  nationale  par  son 
roniir  des  finam-es,  de  la  délibération  prise  le  24 
m  1790  par  la  comniiinauié  et  les  paroissiens  de 
Tttfiie,  disiria  de  Coiron,  département  de  TAr- 
deche,  à  Teffet  de  reconstruire  le  presbytère  de  ladite 
|ttroU*>e;  du  renvoi  fait  de  cette  demande  par  le  co* 
niiê  des  finances  à  Tavis  du  département  le  5  juin  ; 
de  i'aiisdu  district  et  du  département,  des  10  et  17 
Kii,  ^ur  Turgenie  et  absolue  nécessité  de  ceUe  re« 
ruasirnciion,  TAssemblée  nationale  au:orise  les  ha- 
biunts  et  paroissiens  de  Vanoze  à  reconstruire  leur 
Bhoti  presbytérale,  Cftnformément  airx  plan  et  devis 
jpprosTés  par  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
ianeot,  après  affiches,  eiiclièree  et  adjudications  en 
b  fonae  ordinaire  ;  les  autorise  également  à  impo- 
ser le  roomant  du  prix  de  radjudicaiion  sur  tons  les 
euniribuables  de  la  paroisse,  et  au  marc  la  livre  de 
Ims  impositions  principales,  sans  distinction  ni 
Ifiwiq^e,  en  se  réglant  sur  les  termes  de  payemeni 
COI  Mroot  pris  dans  radjudicaiion,   de  telle  sorte 
Bé9fM««>iiis  qn*il  reste  toujours  en  arrière  un  tiers  du 
jfrii  juiqo*a  rentière  perfection  des  ouvrages. 

Pour  reconstruire  son  presbytère  la  mu- 
nicipalité avait  donc  besoin  de  l'autorisalion 
de  l'Assemblée  nationale.  Or,  cette  aotori- 
salioD  n'était  accordée  que  sur  le  vu  :  1* 
d'one  délibératioD  de  la  commune  ;  â^'de  l'a^* 
liida  district  et  de  celui  du  département; 
3'd*on  plan  et  des  devis  approuvés  par  le 
directoire  du  district  et  celui  du  départe- 
sHot,  à  la  condition  expresse  que  les  tra- 
taax  seraient  mis  en  adjudication  et  livrés 
auienchèrca  publiques  après  affiches.— La 
turîeillance  de  ces  travaux,  et  généralement 
4e  tous  les  travaux  d'entretien,  de  répara- 
lion  et  de  reconstruction  de  tous  les  presby- 
tères en  général,  comme  celle  des  églises  et 
astres  objets  nécessaires  au  service  du  culte, 
foleonCée  aux  administrations  de  départe- 
D^Ql,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi. 
[ùécret  du  22  déc.  1789,  sect.  8,  a.  2.) 

Le  décret  du  6-15  mai  1791  décida  que  les 
lommes  dues  pour  réparations,  achat  ou 
construction  du  presbytère,  ou  qui  seraient 
logées  nécessaires  pour  cet  objet  par  les 
corps  administratifs  sous  l'inspection  et  la 
sorieillance  du  roi,  seraient  acquittées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ce  que  l'As- 
t^mbtée  nationale  décida  être  une  autorisa- 
tioo  fçénérale  donnée  au  pouvoir  exécutif 
d'ordonner  ces  dépenses  sans  le  concours 
•^0  c<»rps    législatif.    (  Décret  du  28  juilL 

1:32.)  "^ 

L*dn  II  de  la  République,  la  Convention 
aiïfcla  au  soulagement  de  l'humanité  souf* 
Trante  les  presbytères  des  communes  qui 
araient  renoncé  au  cuite.  Décret  du  25 
irum.  an  II  (li  nov.  1793).  —  L'an  111,  elle 
décréta,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, que  les  comités  de  Gnances,  d'inslruc- 
lîoo  et  de  secours  réunis  lui  présenteraient, 
daasle  courant  de  la  décade  prochaine,  sans 
plQs  long  délai,  un  projet  de  loi  qui  fixerait 
dèiermtnémrnt  le  mode  à  suivre  dans  la 
fente  des  églises,  presbytères,  jardins  et  ter- 
raios  eu  dépendant^  alin  que,  dans  toute  Té* 


tendue  de  la  République  ces  ventes  fussent 
effectuées  dans  trois  mois  de  la  publication 
du  décret  à  intervenir.  Décret  du  IV  pluv. 
an  m  (  2  fév.  1795).  —  Ce  projet  ne  fut  pas 
présente,  ce  qui  jeta  dans  la  désolation  ceux 
qui  appréhendaient  le  rétablissement  du  culte 
catholique.  —  Le  directoire  exécutif  prit  la 
chose  à  cœur,  et  en  fit  le  sujet  d'un  message, 
dans  lequel  il  donnait  positivement  à  cetlo 
sollicitation  le  motif  d'éteindre  des  espéran- 
ces erimineKeSf  et  d'agir  toujours  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits 
sur  l'impossibilité  du  retour  â  l'ancien  ordre 
de  choses,  ajoutant  aérreusement  que  c'était 
là  un  des  plus  puissants  moyens  de  ramener 
la  tranquillité  intérieure  de  forcer  l'ennemi 
à  la  paix  et  de  rétablir  la  confiance  et  le 
crédit.  23  niv.  an  IV (13  janv.  1796).  -Nous 
recommandons  ces  vues  profondes  d'une  po« 
litique  habile  à  M.  de  Lamartine. 

De  nombreuses  réclamations  s'étaient  éle- 
vées sur  la  vente  des  presbytères  qui  avaient 
été  aliénés.  On  les  avait  soumises  à  une  ccmu- 
mission  chargée  d'examiner  en  même  temps 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre  à  la  dis- 
position des  administrations  et  des  commua 
nés  les  établissements  nécessaires  pour  un 
service  public.  —  Cette  commission  fit  son 
rapport  le  ik  brumaire  an  V  (  4  noy.  1796  ). 
Après  une  discussion  qui  dut  être  vive,  le 
renvoi  à  une  commission  de  la  proposition 
tendant  à  déclarer  en  principe  que  tous  lei 
presbytères  étaient  aliénables,  fut  adopté. 

Le  triomphe  dos  ennemis  des  presbytères 
ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  car ,  le  26  fruc- 
tidor de  la  même  année  républicaine  (  12 
sept.  1797),  il  fut  sursis  car  une  loi  à  la  vente 
dotons  les  presbvtùres, jardins  et  bâtiments 
y  attenanti  qui  n^étaient  pas  encore  légale^ 
ment  vendus  ou  qui  n'avaient  pas  été  adju- 
gés d'après  les  lois  rendues  concernant  la 
vente  des  domaines  nationaux,  jusqu'à  co 
que  les  administrations  centrales  de  dépar- 
tement eussent  déterminé,  avec  l'approba- 
tion du  directoire  exécutif,  ceux  qu'il  serait 
utile  de  conserver,  soit  pour  servir  à  loger 
les  instituteurs  des  écoles  primaires  et  rece- 
voir les  élèves  pendant  la  durée  des  leçonSi 
on  pour  tout  autre  service  public. 

3°  De$  presbytères  depuis  le  Concordat. 

Les  presbytères  qui  n'avaient  pas  été  alié- 
nés, ainsi  que  les  jardins  attenants,  furent 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des 
succursales  en  vertu  de  Tarticle  organique 
72.  —  Cet  article  élail  absolu  :  le  conseil 
d'Etat  fut  d'avis  cependant  qu'il  ne  s'éten- 
dait pas  aux  presbytères  pris  sur  les  bâti- 
ments d'une  ancienne  abbaye  à  laquelle  la 
cure  était  unie,  et  pensa  que  pour  cctix-ci  il 
fallait  une  décision  spéciale  du  gouverne- 
ment. Cons.  d'Et,,  avis  du  15  thermidor  an 
XI 11  (3  août  1805). 

A  défaut  do  presbytères  non  aliénés , 
les  conseils  municipaux  furent  autorisés  i 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  (76.) 
—  Celte  autorisation  était  une  invitation  ot 
une  obligation  de  fournir.  «  L'article  72  do 
la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802) 
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écrivait  Portails  aax  évéqars,  fait  aax  com- 
munes ane  obligation  de  ce  logement  »  (Cire. 
du  15  mesi.  an  XII  [k  juill.  fSOVp,  et  ce  lo- 
gement devait  être  meublé.  (Jauffret,  Mém., 
1. 1,  p.  202.) 

Il  n*j  a  plus  de  doate  possible  à  ce  sujet, 
depuis  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qui  porte  :  «  Les  charges  des  com- 
munes relativement  au  culte  sont 2*  de 

fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
no,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou, 
à  défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une 
indemnité  pécuniaire.  (Ari.  92.)  —  L'obli- 
gation est  certaine.  Reste  à  sayoir  dans  quels 
cas  elle  existe  et  de  quelle  nature  elle  est. 

L'article  suivant  du  même  décret  impé- 
rial porte  :  ''c  Dans  le  cas  où  les  communes 
sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuflisance  des 
revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  pre- 
miers chefs,  le  budget  de  la  fabrique  sera 
porté  au  conseil  municipal,  dûment  convo- 
qué à  cet  effet,  pour  y  élre  délibéré  ne  qu'il 
appartiendra.  »  {Art.  93.)  —  L'obligation  de 
fournir  un  logement  étant  un  de  ces  deux 
chefs,  il  résulte  de  là  que  la  commune  n'est 
tenue  de  le  fournir  que  lorsque  la  fabrique 
ne  peut  pas  le  fournir  elle-même. 

11  y  avait,  pour  arranger  les  choses  de 
cette  façon,  un  motif  que  nous  ferons  con- 
naître en  parlant  de  la  propriété  des  pres- 
bytère?.  —  Le  Besnier  a  cru  que  ce  dernier 
article  contenait  des  dispositions  incohé- 
rentes, et  qui  impliquaient  contradiction 
avec  celles  du  précédent,  ce  qu*il  croit  exister 
dans  plusieurs  autres.  -*-  Il  peut  y  avoir  des 
incohérences  et  des  contradictions  dans 
d'autres  articles,  quoique  ces  défauts,  si 
communs  dans  l<  s  actes  législatifs  de  l'As- 
semblée nationale,  de  la  Convention,  de  nos 
Chambres  et  de  notre  gouvernement  consti- 
tutionnel, soient  extrêmement  rares  dans 
ceux  du  Consulat  et  de  l'Empire,  qui,  comme 
celui-ci,  ont  été  faits  après  une  mûre  délibé- 
ration; mais  celles  qua  cru  apercevoir  Le 
Bcsnicr  n'existent  pas. 

4*  De  la  propriété  des  prabytiree. 

Le  gourernement  n'avait  rendu  aux  curés 
ou  desservants  que  le  presbytère  de  la  com- 
mune ou  section  de  commune  qui  était  le 
siège  de  la  cure  ou  succursale.  Il  restitua 
aux  fabriques  ceux  des  cures  et  succursales 
supprimées  qui  se  trouvaient  dans  l'arron- 
dissement de  la  cure  ou  succursale  dont 
elles  administraient  les  biens,  et  qui  n'a- 
▼aient  pas  été  aliénés  (Décret  imp.  du  30 
mat  1806,  a.  1"),  ou  qui,  l'ayant  été,  étalent 
rentrés  dans  les  mains  du  domaine  pour 
cause  de  déchéance.  [Décret  imp.  du  17  mare 
1809.)  —  Parlant  de  ce  principe,  les  Articles 
organiques  rendirent  les  presbytères  aux 
curés  {Art.  T2)  pour  qu'ils  fermassent,  arec 
le  traitement  que  l'Elat  leur  assurait  et  les 
oblations  qu'il  les  autorisait  A  recevoir,  la 
dotation  de  sa  cure  ou  de  son  titre.  De  li 
vient  que  le  légat  comprit  dans  la  dotation 
qu'il  assignait  A  perpéluité  au  siège  épis- 
copal  la  maison  qui  devait  être  fournie.  [Dé^ 
cretf  10  arr.  1802.) 


En  même  temps,  et  toujours  dans  le  même 
esprit,  il  fut  statué  que  les  immeubles  des- 
tinés à  servir  de  logement  ou  de  jardin  aux 
curés  ou  desservants  seraient  les  seuls  que 
les  ministres  du  culte  pourraient  posséder  à 
raison  de  leurs  fonctions.  {Art.  75.) 

Les  fabriques  n'existaient  pas  encore  au 
moment  où  la  remise  des  presbyières  fut 
faite,  et  celtes  dont  la  création  Tenait  d'être 
arrêtée  ne  devaient  yeiller  qu'à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples  et  A  l'admi* 
nisiration  des  deniers  aumônes  à  l'église. 
{Art.  76.)  —  Par  conséquent,  deux  raisons 
s'opposaient  à  ce  que  la  remise  des  presby- 
tères leur  fût  faite  :  la  première  est  que 
pour  recevoir  il  faut  exister,  et  la  seconde, 
c'est  que,  pour  recevoir  légalement,  il  faut 
être  reconnu  par  les  lois  capable  de  rece- 
voir. Le  Besnier  est  tombé  dans  une  erreur 
presque  inconcevable  en  disant  le  con- 
traire. 

Si  l'on  avait  voulu  remettre  les  presby- 
tères aux  communes,  ainsi  que  le  suppose 
M.  Vniliefroy,  on  n'aurait  pas  déclaré  qu'ils 
seraient  rendus  aux  curés  qui  en  étaient  an- 
ciennement possesseurs,  et  A  qui  on  les  avait 
enlevés.  Mais  on  ne  voulut  pas  les  leur  re- 
mettre, parce  qu'on  ne  voulait  pas  aliéner 
ce  qni  restait  encore  de  propriétés  parois- 
siales. C'est  pour  cela  que  l'arrêté  consulaire 
du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet  1803)  rendit 
aux  fabriques  nouvellement  établies  les 
biens  non  aliénés  des  anciennes  fabriques, 
et  que  deux  décrets  impériaux,  l'un  du  30 
mai  1806,  et  l'autre  du  17  mars  1809,  com- 
prirent les  presbytères  non  aliénés  ou  re- 
tombés par  déchéance  entre  les  mains  de  la 
nation  parmi  les  biens  que  l'arrêté  du  7 
thermidor  avait  restitués  aux  fabriques  ;  en- 
suite parce  que  remettre  aux  communes  les 
f presbytères  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  par 
'Etal  c'était  se  mettre  dans  l'obligation  de 
donner  une  indemnité  aux  autres. 

Ce  fut  donc  bien  aux  curés  et  desservants 
que  forent  rendus,  pour  servir,  comme  par 
le  passé,  à  la  dotation  de  leur  titre  et  être  la 
propriété  de  la  paroisse,  les  presbytères  non 
aliénés,  partout  où  il  y  eut  des  cures  on  des 
succursales  régulièrement  établies.  —  Dne 
décision  consulaire  du  2  nivôse  an  XII  (2% 
décembre  1803)  étendit  cette  disposition  aux 
annexes  des  cures  et  succursales  pour  les 
départements  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  —  11  y  est  dit  que  l'article 
72  de  la  loi  dn  18  germinal  an  X  (les  Articles 
organiques)  a  rendu  la  jouissance  de  ceux 
des  cures  et  des  succursales  aux  curés  ou 
desservants,  et  il  est  demandé  que  la  même 
concession  soit  faite  aux  vicaires  qui  des- 
servent les  annexes. 

Cette  manière  des'exprimer,qui  estdu  reste 
contraire  A  une  décision  prise  le  11  pluviôse 
an  X!  rSl  janv.  1803),  dans  laquelle,  pour 
mettre  les  contributions  A  la  charge  des  com- 
munes, on  déclarait  qu'elles  étaient  proprié- 
taires des  presbjftères,  ne  change  rien  A 
l'état  de  la  question.  Il  n'exfttait  pas  de  U^ 
briques  qui  fussent  légaloment  reconnues 
aptes  A  posséder.  Ou  n'osait  pas  avouer  tru|t 
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haoteoient  qo'on  eftt  en  l'inlendon  de  re- 
consaitre  ce  droit  aaz  minislrcs  du  culte,  et 
à  leor  défaut  c'était  l'Etat  ou  les  communes 
qui  restaient  propriétaires  des  presbytères» 
remis  an  clergé.  —  Les   presbytères  non 
iliéBés  qui  se  troa?èrent  a?oir  appartenu  à 
des  tares  ou  succursales  non  rétablies  fu" 
reot,  par  divers  décrets  impériaux,  reslituéi 
aot  fabriques,  i  titre  non  pas  d*édîGces  des- 
lii  es  i  la  dotation  d'un  benéGce  ecclésias- 
tique, mais  à  titre  de  biens  susceptibles  d*étre 
érhangés»  loués  ou  aliénés  au   profit  des 
églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux.  Co 
font  les  termes  mêmes  du  décret  du  30  mai 
1806,  et  ils  prouvent  que«  à  cette  époque,  le 
foofernement  supposait  que  tous  les  pres« 
bjières  appartenaient  aux  fabriques.  —  C'est 
m  iistsant  la  même  supposition  que,  dans  le 
décrit  do  30  décembre  1809,  après  avoir  dit  : 
t  Les  charges  des  communes,  relativement 
au  culte,  sont,  1*  de  suppléer  à  Vinsuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique ,  pour  les  char* 
ges  portées  en  Tart^cle  37;  2*  de  fournir  au 
curé  ou  desservant  un  presbytère,  on,  à 
débat  de  presbyte  Oi  un  logement,  ou,  à  dé- 
but de  presbytère  et  de  logement, une  indem- 
site  pécuniaire  ;  3*  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  » 
{Art.  92),  le  législateur  ajoute  :  «  Dans  le 
cas  où  les  communes  sont  obligées  de  sup- 
pléer i  TinsufOsance  des  revenus  des  fabri- 
ques pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget 
de  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  muni- 
ripai  dûment  convoqué  à  cet  effet,  pour  y 
être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  »(ilr^  93.) 
Les  communes  ne  sont  donc  tenues  de 
fournir  un  presbytère  ou  qu  logement  cou- 
unable  que  lorsque  la  fabrique  ne  peut  pas 
bire  elle-même  cette  dépense,  et  dans  le  cas 
ou  elles  sont  appelées  à  le  fournir,  c'est  à 
titre  de  subvention,  et  Don  à  titre  de  prêt. 
De  sorte   que   la  propriété  du  presbytère 
fourni  appartient  à  la  fabrique  tout  aussi 
bien  que  tous  les  autrrs  objets  nécessaires 
lu  culte,  achetés  avec  l'argent  que  la  com- 
mune fournit.  Ceci  est  capital.  Nous  invitons 
le  lecteur  à  y  réfléchir  sérieusement  :  car  si 
les  presbytères  appartiennent  aux  fabriques, 
les  communes  ne  peuvent  en  aucune  manière 
en  disposer  :  c'est  ce  que  décida  le  directeur 
léserai  de  la  comptabilité  des  communes. 
(Cire,  23  ;uf«.  1811.) 

•  Vous  avancez  dans  votre  lettre  que  les 
bâtiments  et  terrains  dépendant  des  pres- 
bytères, et  évidemment  inutiles  aux  curés 
et  desservants,  appartiennent  aux  commn- 
aes,  ce  qui  n'est  point  exact,  puisque  Tar* 
licle  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui 
ordonne  la  restitution  aux  curés  et  desser^ 
tanlj,  des  presbytères  et  jardins  non  aliénés» 
•e  contient  aucune  restriction.  Ce  n'est  que 

postérieurement  et  sur  mon  rapport que 

Sa  Majesté  a  prescrit  les  mesures  à  prendre 
peur  parvenir  à  faire  un  emploi  des  parties 
de  presbytères  inuliies  an  logement  des  eu- 
rts...,.  Je  prpposai,  et  Sa  Majesté,  par  déci- 
»on  du  3  nivôse  an  XI  (24k  déc.  1802),  or- 
tbana  que,- partout  où  les  presbytères  se- 
^Wit  évidemuient  trop  considérables  pour 


le  logement  des  curés,  et  où  il  serait  pos- 
sible d'employer  les  parties  superflues  des 
presbytères  à  des  objets  d'utîLté  publi- 
que, les  conseils  municipaux  le  constate- 
raient par  une  délibération,  laquelle,  accoiH» 
pagnée  d'un  plan  qui  figurerait  et  le  logo« 
ment  A  laisser  aux  curés,  et  les  distributions 
à  faire  pour  isoler  ce  logement  et  le  rendre 
indépendant,  serait  adressée  aux  préfets; 
qu'ensuite  cette  délibération,  revêtue  des 
avis  des  évêques  et  des  préfets,  et  suivie  des 
pièces,  me  serait  adressée.  Ces  formalités 
conservent  tous  les  droits  et  garantissent  de 
tout  inconvénient  ;  mais  de  leur  uécessité,  et 
des  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer, 
vous  conclurez  que  les  communes  n'ont  pas 
un  droit  acquis  et  réel  à  ta  propriété  des  &d- 
timents  et  terrains  inutiles^  dépendant  des 
presbytères,  {Lettre  du  7  février  1807.) 

11  n'existait  pas  encore  à  celle  époque  des 
fabriques  auxquelles  le  gouvernement  eût 
reconnu  la  capacité  de  posséder.  C'est  pour 
cette  raison  que  Portalis  n'en  parle  pas.  C'é- 
tait l'Eglise  représentée  par  TElat,  en  ce  qui 
concerne  le  temporel,  qui  était  propriétaire 
et  qui  jouissait,  en  cette  qualité,  des  pres- 
bytères sons  la  surveillance  des  évêques  et 
des  préfets.  Mais  peu  nous  importe.  Le  fait 
que  nous  voulions  constater  n'en  est  pas 
moins  confirmé,  soit  par  la  décision  impé- 
riale du  3  ou  il'  nivêse  an  XI,  soit  par  la 
lettre  ministérielle  du  7  février  1807. 

Les  presbytères  sont  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, ils  appartiennent  aux  fabriques 
et  non  pas  aux  communes.  C*est  pour  cette 
raison  que  le  soin  de  veiller  à  leur  entretien, 
et  de  faire  toutes  les  réparations  et  recons- 
tructions est  exclusivement  confié  aux  fa- 
briques (iD^cre^  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  37 
et  41),  de  même  que  celui  de  surveiller  celles 
qui  seront  faites  aux  frais  de  la  commune,  le 
conseil  municipal  n'ayant  d'autre  droit  que 
celui  de  délibérer  et  donner  son  avis  sur  le 
devis  que  le  préfet  eu  a  fait  dresser,  et  mettre 
ensuite  les  travaux  en  adjudication  au  ra- 
bais. {Ib.f  a.  41  et  95.) 

La  cour  royale  de  Paris  e^t  partie  d'en 

f>rincipe  faux  quand  elle  a  dit  ou  admis  que 
a  commune  était  tenue  des  grosses  répara- 
tions. C*est  la  fabrique  qui  en  est  tenue.  La 
commune  est  seulement  obligée  de  prêter 
assistance  au  besoin.  Le  jugement  rendu 
d'après  ce  principe  aurait  dû  être  réformé  et 
non  pas  confirmé,  comme  il  le  fut.  (ilrr.  du 
29  dec.  1835.) 

11  est  à  remarquer  que,  lorsque  TEmpe- 
reur  crut  devoir  concéder  gratuitement  auK 
départements ,  arrondissements  ou  commu- 
nes, la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
ments nationaux  dont  on  leur  avait  laissé 
prendre  la  jouissance,  il  ne  remit  que  ceux 
qui  étaient  actuellement  occupés  pour  le 
service  de  l*administralioD,  des  cours  et  tri- 
bunaux, et  de  l'instruction  publique  (Décret 
imp.  du  9  avril  1811),  ce  qui  prouve  que  son 
intention,  à  cette  époque  encore,  n'était  pas 
de  laisser  posséder  par  d'autres  que  par  les 
fabriques  les  édifices  nationaux  dont  la  jouis- 
sance avait  été  reudue  à  réglisc. 
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Cet  abandon»  pir  décret  impérial,  ayant 
été  jugé  néce»saire  pour  saisir  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes 
de  la  propriété  des  édifices  nationaux  dont 
TElat  leur  avait  depais  longtemps  abandonné 
la  jouissance,  on  i^oit  de  quelle  valeur  peut 
être  un  avis  do  conseil  d'Etat  que  nous  al- 
lons transcrire  en  entier: 

Le  con^dl  d*Elal,  qui,  diaprés  le  renvoi  fait  par 
Sa  Majesté  t*Empereur,  a  entendu  les  nippons  de  ta 
seciion  des  finances  et  de  riniérieur  sur  ceux  des 
ministres  des  finances  et  de  riotérieur,  tendant  i  faire 
décider  par  Sa  Majesté  la  question  de  savoir  si  ces 
communes  sont  devenues  propriétaires  des  églises  et 
presbytères  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécu* 
tion  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  est  d*avis  nue 
lesdites  églises  et  presbyiéres  doivent  être  considé- 
rés comme  propriétés  communales.  AvU  du  6  pUviàie 
an  XI 11  (2i  janv.  1805). 

On  hii  demandait  une  décision.  Instrument 
docile,  il  la  donna  telle  qa  on  la  souhaitait  et 
qu'il  pouvait  la  donner  sans  trop  se  compro- 
mettre. 11  déclara  être  d*avis  que  les  presby- 
tères et  les  églises  devaitni  être  eomidéris  corn- 
me  propriétéê  commtmaUs.  Il  ne  dit  pas  que 
ces  propriétés  étaient  devenues  propriétés 
communales,  mais  pouvaient  être  considé* 
rées  comme  propriétés  communales,  et  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  l'abrit  il  eut  le 
soin  ou  L'i  malice  de  relater  qu'on  avait 
▼oula  lui  faire  décider  que  ces  communes 
étaienl  devenues  propriétaires  et  qu'on  lui 
avait  dit,  pour  le  déterminer,  que  ces  édifices 
leur  avaient  éié  abandonnas  en  eiécution  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X.  —  Cette  asser- 
tion était  mensonaère.  L'abandon  avait  été 
faiti  comme  nous  1  avons  dit,  aux  curés»  des- 
servants et  vicaires,  ou  aux  fabriques.  Ceux 
qui  consultaient  le  conseil  d'Etat  ne  l'igno- 
raient pas,  le  conseil  d'Etat  devait  le  savoir 
aussi  ;  on  put  s'en  apercevoir.  C'est  vraisem- 
blablement  ce  qui  le  détermina  à  donner  un 
avis  tout  autre  qu'on  ne  le  lui  demandait. 

Croirait-on  que,  en  1836,  se  fondant  sur 
cet  avis  et  sur  un  autre  du  3  nivôse  même 
année*  dont  nous  ne  pouvons  rien  dire,  par 
la  raison  que  uous  n'avons  pas  pu  encore 
nous  le  procurer,  mais  qui  ne  peut  pas  avoir 
eu  le  même  objet  que  celui-ci,  le  conseil 
d*Etat,  après  avoir  dit,  1*  que  ces  avis  ont 
été  approuvés,  et  ont  par  conséquent  force 
de  loi;  2*  qu'ils  établissent  qu*il  y  a  eu  de  la 
part  de  TEtat  abandon  de  la  propriété  des 
presbytères  par  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  qoe  ai  abandon  a  tu  lieu  au  profit  dei 
communal,  a  été  d'avis  que  la  propriété  des 

Presbytères  des  paroisses  conservées  par 
organisation  ecclésiastique  appartient  aux 
commaoes  dans  la  circonscription  desquel- 
les ces  paroisses  sont  situées,  et  que  la  dis- 
traction des  parties  snperHues  desdits  pres- 
bytères doit  être  ordonnée  sans  iodemnité 
pour  les  fabriques  T  ICons.  d'Et.t  avU  du  3 
nop.  1836.) 

Nous  ne  disons  rien  des  raisonnements  ab- 
surdes que  renferme  cet  avis.  On  ne  doit 
pas  b'attondre  A  ce  que  des  hommes  qui  ont 
aperçu  dans  l'avis  du  2  pluviése  une  loi,  et 
«aue  lui  portant  que  la  icmiâe  fuite  aux  cu- 


rés au  bénénee  de  l'église  avait  élé  faite  aux 
maires  au  bénéfice  de  la  commune ,  raison- 
nent juste  et  disent  des  choses  sensées. 

Pour  donner  celte  étrange  décision,  le 
conseil  d'Etat  a  élé  obligé  de  passer  non- 
seulement  par- dessus  les  décisions  de  Por- 
tails et  les  décrets  de  l'empire,  mais  encore 
par-dessus  l'ordonnance  royale  du  3  mars 
1825,  relative  aux  presbytères,  dont  l'article 
k  porte  :  «  Le  produit  de  cette  location  (du 
presbytère  dans  les  communes  qui  ne  sont 
ni  paroisses  ni  succursales)  appartient  à  la 
fabrique;  si  le  presbytère  et  ses  dépendances 
loi  ont  été  remis  en  exécution  de  la  loi  du  8 
avril  1802;  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
26  juillet  1803  ;  des  décrets  des  30  mai  et  31 
juillet  18Ô6,  si  elle  en  a  fait  l'acquisition 
sur  s6s  propres  ressources,  ou  s'ils  lui  sont 
échus  par  legs  ou  donations  :  le  produit  ap- 
partient à  l9  commune  quand  le  presbytère 
et  ses  dépendances  ont  été  acquis  ou  cons- 
Iroits  de  ses  deniers,  ou  quand  il  lui  en  a  élé 
fait  legs  ou  donation.  » 

Cette  ordonnance  est  précédée  d'un  con- 
sidérant ainsi  conçu  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  dépirtement  des  alTaires  ecclésiasti<|ues  et  de 
rinsiriiction  publique;  Vu  la  loi  du  8  avril  1802  (18 
germinal  an  X),  art.  72  et  75,  Fart  été  du  gouverne- 
ment du  26  juillet  1803  (7  thermidor  an  XI),  Tavis 
du  conseil  d*(*:iat  du  26  j:invier  1^05  (6  pluviése 
au  XIII). les décreu des 30  mai  18)6,  31  juillet  1806, 
50  décembre  4809  et  6  novembre  1813; 

Noire  conuU  iTEiai  entendu,  nous  avoifs  ordon- 
né, etc. 

Laquelle  de  ces  deux  pièces  doit  serrir 
de  règle  de  conduite  ?  Ce  devrait  être  celle-ci 
înconvestablement,  et  cependant  c'est  l'autre 
qu'on  suit,  parce  qu'on  l'a  faite  pour  un  be- 
soin de  circonstance,  et  par  complaisance 
pour  un  certain  parti.  —  Ainsi,  les  miiiislrcs 
peuvent,  quand  ils  le  veulent,  abroger  ou 
réformer  les  lois,  les  décrets  impériaux  et 
les  ordonnances,  au  moyen  d'un  avis  de  com- 
plaisance donné  par  le  conseil  d'Etat,  et 
personne  n'ouvre  la  bouche  pour  signaler  ce 
désordre  et  y  mettre  on  terme. 

L'ordonnance  du  3  mars  1825  distingue 
donc  deux  espèces  de  presbytères.  Le  direc* 
leur  général  ne  la  compt:ibilité  des  commu- 
nes {Cire,  du  23  tut».  1811),  Mgrl'arcbevé- 
que  de  Paris,  et  les  jurisconsultes  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  conseil  d'Etat,  ont  adopté 
celle  distinction,  qui  a  du  moins  un  motif 
légal. 

A  celle  occasion ,  Mgr  l'archevêque  de 
Paris  dit  que  l'ancienne  législation  obligeait 
les  habitants  de  la  paroisse  à  fournir  un 
presbytère,  (|u'on  est  fondé  à  croire,  par 
conséquent,  jusqu'à  preuves  contraires,  que 
la  commune  l'avait  lourni  anciennement,  et 
il  se  demande  s'il  serait  juste  de  lui  coo« 
tester  la  propriété  de  ceux  qui,  n'ayant  pas 
été  vendus  par  la  nation,  furent  rendue  pour 
eertirde  logement  au  curé  après  le  Concor- 
dat? (Traité  delà  prop*  dee  btene  eecl.) 

Nous  avons  vu  que  les  presbytères  furent 
rendus  aux  curés,  et  nous  avons  dit  qu'un  eu 
avait  agi  ainsi  parce  que  c'était  aux  cures 
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3u  poor  niieax  dire  an  litre  canal,  et  non 
pas  à  la  eomamné  qa*on  les  ayaît  pris. 

L'JksseiDblée  nationale  ne  mil  à  la  dispo- 
fiiion  4e  la  oaiion  qoe  des  proprîélés  eccié- 
hiasliqoes,  et  quoiqu'elle  pût  considérer 
coouDe  (elles  tontes  celles  qui  apparl^naient 
101  é(;lifes,  qoeile  qu'en  fût  l'origine,  ce-* 
ptnéèni  elle  laissa  aux  commaoes,  pour  en 
^sposer  à  leur  gré»  les  édiGces  qu'elles 
aaieot  élefés  elles-mêmes  sur  leur  propre 
miiD.  [Décret  du  16-21  oct.  1790,  a.  5.)  — 
lln'yentdone  qne  les  presbytères  qui  fai- 
imi  iocootestablement  partie  de  la  dota- 
bon  ecdèiiastiqoe  qui  restèrent  sons  la  main 
k\i  nallon,  et  qui  forent  rendus  depuis  aux 
ivés  00  aux  fabriqoesv 

Coe  aotre  erreur  de  Mgr  l'archeTéque  de 
Piris,  c*est  de  croire  que  les  presbylères 
Umî  par  la  paroisse  étaient  une  propriété 
rafflnonale.  —  Les  presbytères  étaient  une 
propriété  paroissiale.  Us  appartenaient  â  la 
cire  et  non  pas  à  la  conunone,  parce  que 
cVuieal  les  paroissiens  et  non  pas  les  ci- 
louBsqoi  en  faisaient  les  frais,  et  en  les 
fiîMBi,  ils  abandonnaient  la  propriété  à  l'E- 

C'est  d'après  ces  principes  bien  connus 
iei  joriiconsoltes  canonistes  de  l'Empire, 
que  fiit  rédigé  le  décret  impérial  du  30  dé« 
cfmbre  1809,  dans  lequel  la  commune  est 
•%éede  fournira  la  fabrique, qui  dès  ce 
noflieat  en  devient  propriétaire,  les  orne- 
wots,  f ases  sacrés,  autels,  tableaux  et  au- 
tres objets  indispensables  au  culte,  lorsque 
ftikti  n'a  pas  de  ressources  suffisantes 
poor  fe  les  procurer. 

U  o*a  pas  été  iait  d'exception  en  faveur 
^n  presbytères  et  églises  fournis  par  la  com- 
nu&e.  Ainsi  notre  aris  à  nous  est  qu'au* 
jourd'hul,  comme  anciennement,  la  com- 
iitune  De  conser?e  pas  la  propriété  des  pres- 
k)tère«  qu'elle  cède  à  la  fabrique,  et  que, 
[«  conséquent,  elle  n'est  en  ce  moment 
propriétaire  d*aocun  presbytère.  De  là  vient 
qu'elle  n'est  tenue  de  fournir  aux  frais  de 
troises  réparations  que  lorsqu'il  y  a  insuf- 
('«iscede  fonds  dans  le  bugel  de  la  fabrique, 
^tqse  c*ost  au  trésorier  de  la  fabrique  et 
MU  an  maire  à  faire  exécuter  les  rép;ira- 
Lous  locdttTCs.    (Décret  du  6  nov.   1813, 

On  ne  pourrait  nous  faire  qu'une  objec- 
I OQ  sérieuse ,  c'est  que,  aviint  le  décret  du 
^J  dfcrnibre  1809,  les  prestiytères  donnés 
^'Ji  églises  étaient  tous  acceptés  par  le 
^Jire,  el  que  depuis  ce  décret  les  maires 
sooi  pas  cessé  d'occepter  ceux  qui  sont 
<l'Hisés  à  la  commune.  —  Avant  le  décret  du 
30dfctmbre  180^,  il  n'exis^tait  pas  de  fabri- 
que qui  eut  la  capacité  civile  de  posséder. 
<>one  voulut  pas,  ciainte  d*évciller  les  sus- 
i^libiliiés  des  anciens  conventionnels  qui 
•"finaieat  le  sénat  et  occupaient  toutes  les 
charges  de  la  magistrature,  exécuter  les  Ar* 
'dei  organiques  qui  reconnaissaient  aux 
'''flaires  ecclésiastiques  cette  capacité;  le 
<»JirQ  acceptait  pour  la  paroisse,  faute  d*un 
^^resfotant  spécial.  1)  continue  d'accepter 
War  clic,  par  suite  de  cette  habitude  et  de 


Terreur  que  les  comniunes  restent  proprié- 
taires été,  presbytères  qu'elles  cèdept  aux 
fabriques,  erreur  entretenue  par  l'avis  du 
conseil  d'Gtat.la  doctrine  de  H.  Ynillefroj, 
du  Courrier  des  Communes^  et  la  Cour  royale 
de  Paris.  {Arr.  du  29  dée.  1835.) 

DaQs  une  ordonnance  royale  du  9  août 
1836,  le  conseil  d*Elal  pose  en  principe  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  n'a  rendu  aux 
curés  et  desservants  de  succursales  que  les 
presbytères  et  jardins  attenants  non  aliénés, 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  18 
octobre  1790. 

5*  Par  qui  doit  être  fourni  le  presbytère 

et  à  qui. 

C'est  par  la  paroisse  que  le  presbytère  de- 
vait être  fourni,  sous  l'ancienne  législation. 
On  a  eu  l'intention  de  maintenir  celte  obli- 
gation; mais,  comme  on  n'osa  pas  d'abord 
reconnaître  aux  paroisses  le  droit  de  possé-- 
der,  on  mit  à  la  charge  de  la  commune  ce 
qui  aurait  dû  rester  à  la  leur.  [Art.  org.^  a. 
72.)  —  Bn  agissant  ainsi ,  on  continuait  à 
suivre  les  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  à  s^écarler  des  usages  de  l'Eglise 
et  des  lois  dont  on  voulait  faire  Tapplicalion. 
-*Le  décret  du  30  décembre  1809  a  Gxé  cette 

i'urisprudeace  par  son  article  92,  qui  charge 
es  communes  de  fournir  au  curé  ou  des- 
servant un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  près- 
bytère  et  de  logement,  nue  indemnité  pécu- 
niaire. 

A  eette  occasion,  M.  Vuillefroy  fait  re- 
marquer que  les  communes  sont  libres  de 
ne  fournir,  si  elles  le  veulent,  qu'une  indem- 
nité pécuniaire,  et  que  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  à  cet  égard  est  conforme  & 
l'esprit  et  aux  termes  du  décret  {Décis,  min. 
du  22  mat  1827.  Cire.  min.  du  5  mars  1831. 
Avis  du  Cons.  d'Etat  du  31  mat  1833),  ajou- 
tant, avec  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Etat,  que  «  cependant  des  motifs  de  con- 
venance doivent  engager  les  communes  à 
chercher  les  moyens  d'acquérir  un  pres^by- 
tère,  qui  présente  au  curé  une  habitation 
plus  décente  et  moins  susceptible  de  chan- 

Sement.  (Comtf^  de  l'int.,  18  juin  1835.)  -- 
ious  en  demandons  pardon  à  M.  Vuillefroy  ; 
mais  pour  que  Tarlicle  92  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809  laissât  aux  commune» 
la  faculté  de  fournir  ou  un  logement  ou  une 
indemnité  A  leur  choix,  il  faudrait  que  l'ex- 
pression fût  alternative,  et  elle  est  simple- 
ment disjonctive.  Il  n'est  pas  imposé  aux 
communes  l'obligation  de  fournir  ou  l'une 
ou  l'autre  des  choses  spéciGées,  mais  l'une  à 
défaut  de  Tautre,  c'est-à-dire  l'one  quand  il 
n'y  a  pas  possibilité  de  fournir  l'aatre. 

Le  presbytère  et  le  logement  sont  remis 
à  la  fabrique,  qui  représente  la  paroisse  et 
agit  en  son  nom.  C'est  elle  qui  doit  le  rece* 
voir  et  veiller  à  sa  conservation  et  à  son  en- 
tretien. Elle  en  est  propriétaire  ou  du  moins 
usufruitière  perpétuelle.  Le  curé  n'en  est 
que  simple  usager.  —  En  partant  de  ce  prin- 
cipe, on  comprend  pourquoi  il  a  été  arrêté 
que  la  jouissance  du  prcsl)ytère  daus  une 
succursale  vacaute  appartiendrait  au  curé 
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qui  fait  le  ser?ice  par  bioage.  [Ord.  roy.  du 
3  moff  1825 ,  a.  2  et  3.) 

Le  presbytère  doit  élre  foorni  non-seule- 
meni  anx  curés  titulaires,  mais  encore  aux 
desserrants  et  aux  ficaires  ou  chapelains 
ruraux  [fMtre  à  /V«.  de  Gand^  27  niv.  an 
XII  [18  jan?.  1804]),  même  à  ceux  qui  au- 
raient une  habitation  à  eux,  et  qui  ne  vou- 
draient pas  occuper  celle-ci.  —  Le  Courrier 
dêi  Comtnunei  a  décidé  le  contraire,  en  s*ap- 
puyant  sur  les  articles  631  et  %3k  du  Code 
civil,  portant  que  le  droit  d'habitation  ne 
peut  élre  ni  cédé  ni  loué. 

Ce  n*eSt  pas  l'usage  d'un  logement,  mais 
la  maison  même  que  les  communes  doivent 
fournir;  et  cette  obligation  qui  leur  est  im- 
posée en  faveur  du  titre  et  non  de  la  per* 
sonne,  est  complètement  indépendante  de 
l'état  particulier  dans  lequel  peut  se  trouver 
celui  qui  en  réclame  l'exécution. 

Q'  De  quelle  nature  est  la  jouinance  dupres^ 
bylère^  et  charge»  quelle  impoee. 

La  jouissance  des  presbytères  est  donc  à 
titre  de  propriétaire,  et  avec  qualité  de  pro- 
priétaire, de  la  part  de  la  Tabrique*  Elle  n'est 
qu'à  titre  de  simple  usager  de  la  part  du 
curé  (  Déeis.  min.  du  8  avril  1808),  même 
lorsque  la  cure  est  dutée,  parce  que  la  pro- 
priété et  la  jouissance  de  la  dotation  appar- 
tiennent à  la  paroisse  au  bénéflce  de  laquelle 
elle  a  été  faiie.  Voy.  Usager.  —  Par  consé- 
quent, les  curés  et  desservants  ne  sont  ja- 
mais tenus  à  autre  chose,  à  l'égard  des  pres- 
bytères, qu'aux  réparations  locatives.  Le 
décret  du  30  décembre  1809  (Art*  kk)  et  celui 
du  6  novembre  1813  (ilrl.  21)  sont  d'accord 
sur  ce  point. 

c  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien,  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y 
a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux^et,  entre 
autres,  les  réparations  A  faire  :  c  aux  Aires, 
contre*coBars,  chambranles  et  tablettes  de 
cheminées  ;  an  récrépiment  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  antres  lieux 
d'habitation,  A  la  hauteur  d'un  mètre;  aux 
pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y 
en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 
aux  vitres,  A  moins  qu'elles  ne  soient  cas- 
sées par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extra- 
ordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  loca- 
taire'ne  peut  être  tenu  ;  aux  portes,  croisées, 
E tanches  de  cloison  ou  de  fermeture  des 
outiques ,  gonds,  targettes  et  serrures.  » 
{Cad.  ejo.,  art.  1754.)  —  «  Aucune  des  répa- 
rations réputées  locatives  n'est  A  la  charge 
des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasion- 
nées que  par  vétusté  ou  force  majeure.  »(/fr., 
a.  17Si3.)  —  «  Le  curement  des  puits  et  celui 
des  fusses  d'aisance  sont  A  la  charge  du  bail- 
leur, s'il  n'jT  a  clause  contraire.  »  (i6.,  a. 
1756.)  Le  bailleur  est  tenu  de  livrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
(/6.,  a.  1720.)  —  t  S'il  a  été  fait  un  état  des 
lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celai- 
ei  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue, 
suivant  cet  état  •  excepté  ce  gui  a  dépéri  ou 
â  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.» 


{Art.  1730.)  ^  <  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état 
des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  con- 
traire. »  {Art.  1731.)  —  c  11  répond  des  dé- 
gradations ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance,  A  moins  qu'il  ne  prouve 
3u*elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  »  {Art. 
732  -  Décret  du  30  dée.  1809,  a.  kk.)  —  #  Le 
preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  •  {Art. 
kk.  Cad.  civ.,  a.  1735.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  veiller  A  ce 
que  celui  qui  quitte  le  presbytère,  ou  ses 
héritiers,  s'il  est  décédé,  le  mettent  en  bon 
état  de  réparations  locatives.  {Décret imp.  du 
6  nov.  1813,  a.  21.  Décret  tmp.  du  30  déc. 
1809.)  —  Dans  le  cas  où  le  trésorier  de  la 
fabrique  aurait  négligé  d'exercer  ses  pour- 
suites A  répoque  où  le  nouveau  titalaire  en- 
trera en  possession  ,  celui-ci  est  tenu  d'agir 
lui-même  contre  les  héritiers,  ou  de  faire 
une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  , 
de  remplir  A  cet  égard  ses  obligations.  {Décr. 
du  6  nov.  1813,  a.  22.)  —  Cette  sommation 
doit  être  dénoncée  par  lui  au  procureur  du 
roi,  afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier 
de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui-même  il 
fasse  d'office  les  poursuites,  aux  risques  et 
périls  du  trésorier  ,  et  subsidiairement  aux. 
risques  des  paroissiens,  (/fr.) 

S'il  néglige  lui-même  do  prendre  cette  pré- 
caution, il  perdra  le  droit  de  réclamer,  A  son 
départ,  contre  l'obligation  qu'on  pourra  lui 
imposer  de  mettre  les  lieux  en  bon  état  de 
réparations  locatives,  A  moins  qu'il  n'ait  en 
le  soin  de  faire  constater,  dans  l'état  des 
lieux  ou  procès-verbal  qui  doit  être  dressé 
{Décret  du  30  dée.  1809,  a.  kk),  celles  qui 
étaient  A  faire  an  moment  où  il  est  entré  en 
jouissance;  car  on  ne  peut  pas  mettre  A  sa 
charge  ce  qui  devait  être  naturellement  A 
celle  de  son  prédécesseur.  {Décit.  min.  du 
29  mar  1813;  du  23  et  2i  jono.  18U.) 

Le  Code  civil  portant  que  le  lover  des 
maisons  se  prescrit  par  cinq  ans,  et  l'acces- 
soire devant  suivre  le  principal ,  Carré  en 
conclut  que  l'action  contre  le  curé  sortant, 
ou  ses  héritiers  relativement  aux  répara- 
tions locatives,  doit  être  prescrite  au  bout  de 
cinq  ans.  (N**  3i39.)  —  Celte  opinion  nous  pa- 
rait raisonnable ,  et  même  si  raisonnable, 
one  nous  sommes  surpris  d'entendre  dire  A 
1  auteur  qui  a  annoté  le  décret  du  30  décom* 
bre  1809,  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  c'est 
la  prescription  trentenaire  qni  pent  seule 
être  invoquée.  (Alm.  du  cleraé^  1835.) 

Dans  le  silence  de  la  lot ,  il  faut  consulter 
l'usage  •  et ,  A  défaut  d'usage  safQsamoient 
établi,  l'analogie  et  la  droite  raison.  La  rai- 
son dit  que  les  frais  de  réparations  locatives 
font  partie  du  loyer  de  la  malsou,  puisau 'elles 
sont  A  la  charge  du  locataire,  et  doivent 
suivre  la  même  règle  de  prescription. 

Le  décrvi  impérial  du  30  décembre  1809 
porte  que  l'élat  de  situation  du  presbytère  el 
de  ses  dépendances  sera  dressé  aux  Irais  de 
la  commune  et  A  la  diligence  du  maire,  lors 
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de  il  priie  de  postessioa  de  chaque  curé  ou 
desser rast  {Ari.  kk)^  et  qae  les  chargée  de  la 
conmaoe ,  relalîTemenl  au  calle ,  sont  de 
foorair  aax  grosses  réparations  des  édiflces 
cooiacrés  ao  calte.  {An.  93.)  Celui  du  6  no- 
rembre  18t3,  que  les  réparations  non  loca* 
(if es  sont  à  la  charge  de  la  commune.  {Ari, 
SI.)—  Il  derraîten  être  ainsi  si  la  commune 
éuit  réellement  propriétaire.  Mais  bientôt 
après  le  décret  do  30  décembre  ajoute  :  «  S'il 
l'igit  de  réparatiom  des  bàtimenti^  de  quel^ 
ùHt  nature  qu'Hles  soient ,  et  que  la  dépense 
9rdmaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas 
ù  fonds  disponibles^  ou  n^en  laisse  pas  de 
nfl^nts^  le  bureau  en  fera  son  rapport  au 
coDseily  et  celui-ci  prendra  une  délibération 
leadantà  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  com* 
■one.  {Art.  oi.)  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut 
df  Is  fabrique  que  la  commune  est  appelée 
à  bire  les  grosses  réparations  du  presby- 
lère.  C'est  donc  la  fabrique  qui  est  proprié- 
uire  :  la  commune  n'esi  que  son  auxiliaire 
pour  la  fourniture  des  fonds. 

Il  y  a  contradiction  manifeste  entre  l'ar- 
iicle9^,  que  nous  venons  de  citer,  et  les  arti- 
cles qoe  nous  avons  cités  précédemment  ; 
mais  cel  article  94  est  conçu  dans  l'esprit  du 
reste  dn  décret  et  des  décrets  antérieurs, 
coQime  dans  celui  des  Articles  organiques  « 
ce  4Di  nous  donne  lieu  de  penser  que  la 
rédaction  des  autres  a  dû  être  modifiée  au 
conseil  d'Etat.  --  Bile  n'est  pas  admissible , 
piree  qu'elle  est  trop  absolue  et  met  au  rang 
des  propriétés  communales  des  édifices  posi- 
tiiemeot  donnés  en  toute  propriété  aux  fa- 
briques. —  Noua  admettons  et  nous  pensons 
qa*!!  faut  nécessairement  admetlre  qoe  c'est 
à  II  charge  des  fabriques  que  sont  les  grosses 
réparations,  et  que  la  commune  est  appelée 
à  (ouroir  des  fonds  quand  il  en  manque» 
Dais  jamais  à  les  faire  elle-même. 

•  L'isofruitier,  dit  le  Code  civil,  n'est  tenu 
qs'aoK réparations  d'entretien.»  Voy.KiPA- 
aiTioHs.— «  Les  grosses  réparations  demeu- 
rctttàla  charge  du  propriétaire,  à  moins 
qu'elles  n'aieoi  été  occasionnées  par  b  dé- 
faalde  réparailons  d'entretien,  depuis  l'ou- 
Tertore  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier 
Hieit  aussi  tenu.  {Art.  605.)—  «  Les  grosses 
réparations  sont  celles  des  gros  mors  et  des 
*0Qtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des 
cMirertures  entières;  celui  des  digues  et  des 
mors  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
coller.  Tontes  les  autres  réparations  sont 
d  enlretien.  {Art.  G06.) 

La  fabrique  étant  chargée  seule  de  l'entre- 
liea,  de  la  conservation  et  réparation  des 
presbytères  {Décret  du  30  dée.  1809,  a.  (kl , 
^t,  43  et  9ik),  elle  peut  y  faire  tous  les  chan- 
gements qui  sont  nécessaires  pour  l'appro- 
prier à  sa  destination,  même  dans  le  cas  oà 
loi  voudrait  lui  contester  le  droit  de  pro* 
priét*. 

Le  gouvernement  n'a  chargé  le  maire  de 
bire  dresser  l'état  des  lieux  que  parce  qu'il 
tppcêbendait  que  la  fabrique  ne  se  donnât 
pas  cette  peine,  et  surtout  ue  voulût  pas  en 
faire  les  frais,  et  que  de  cette  omission  ne 
tortillent  des  contcstationsi  et  en  défiuitivc 


rimpossibilité  de  veiller  A  ce  que  les  répara- 
tions locatives  fussent  faites  par  qui  de 
droit.  En  même  temps  c'était  fournir  A  la 
police  municipale  l'occasion  de  s'assurer  par 
elle-même  que  la  fabrique  tenait  les  lieux 
en  bon  état.  —  La  preuve  que  telle  a  été  sa 
pensée  résulte  des  dispositions  du  décret  im- 
périal du  6  novembre  1813,  où  il  n'est  fait 
aucune  exception  à  cet  article  du  décret  du 
30  décembre  1809  ,  et  de  l'article  U  du  dé- 
cret même  de  1809,  qui  charge  les  marguil- 
liers  et  le  trésorier  spécialement  de  veiller 
à  ce  que  les  réparations  soient  bien  et 
promptement  faites. 

Si  l'on  admet  que  la  commune  reste  pro- 
priétaire dn  presbytère  qu'elle  fournit,  il 
faudra  dire,  pour  être  conséquent,  qu'elle 
aura  le  droit  de  le  retirer  dès  l'instant  où  la 
fabrique  possédera  le  moyen  d*en  avoir  un, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  parce  que  telle 
n'a  pas  été  l'intention  du  législateur.  —  La 
fabrique,  si  elle  n'est  pas  devenue  proprié- 
taire du  presbytère  fourni  par  la  commune , 
en  est  au  moins  usufruitière  perpétuelle.  11 
faudrait  une  loi  pour  la  déposséder,  parce 
que  ses  droits  entrent  maintenant  dans  la 
constitution  civile  qui  nous  régit. 

L'évêque  de  Strasbourg  voulait  obliger  les 
curés  et  desservants  à  loger  leurs  vicaires. 
On  lui  fit  comprendre  que  la  chose  n'était 
pas  possible,  vu  l'insuCfisance  du  logement 
fourni  par  la  commune.  (  Jauffret,  M^m.,  t. 
I,  p.  2m.)  —  Le  curé  ne  peut  se  refuser  d'y 
recevoir  le  conseil  de  fabrique,  si  des  rai- 
sons particulières  empêchent  qu'il  ne  puisse 
s'assembler  dans  l'église  ou  dans  un  lieu 
attenant  à  l'église.  {Décret  jmp.,  30cr^c.l809, 
a.  22.)  Yoy.  JardiiTs,  Usagers. 

Dans  une  circulaire  du  25  mal  1809,  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici,  le  ministre 
des  cultes  dit  qu'une  paroisse  sans  presby- 
tère n'est  point  un  établissement  complet,  et 
qu'il  ne  peut  y  être  convenablement  suppléé 
ni  par  location,  ni  par  le  payement  d'une 
indemnité. 

7*  Si  l'on  peut  distraire  une  partie  au  pres- 
bytère. 

Nous  reconnaissons  en  principe  que  l'on 
peut  distraire  du  presbytère  des  parties  do- 
venues  inutiles.  Mais  ces  distractions  ne  peu« 
vent  être  faites  que  par  Tautorité  compé- 
tente et  doivent  être  extrêmement  rares.^ 
Nous  disons  inuliies,  parce  que  le  mot  su- 
perflues, employé  par  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1825,  donne  trop  de  prise  au  mau« 
vais  vouloir  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal. 

Si  le  presbytère  appartient  incontestable- 
ment à  la  commune,  il  n'y  a  rien  qui  empê- 
che de  suivre,  pour  faire  cette  distraction, 
la  marche  indiquée  par  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1825,  c'est-à-dire  de  la  faire  pro- 
noncer par  ordonnance  royale  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Etat,  et  à  la  suite  d'une 
demande  revêtue  de  l'avis  de  l'évêque  et  du 
préfet,  accompagnée  d'un  plan  qui  figure  le 
logement  à  laisser  au  curé  ou  desservant,  et 
la  distribution  à  faire  pour  l'isoler,  (ilrl.  1'' .) 
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Mais  si  le  presbytèreappartient  à  la  paroisse, 
il  €st  permiê  à  la  paroisse  d'en  céder  uro 
partie  aveote  consentement  de  Taotorilé  ec-i 
clésîasliqae  et  raotorisation  du  gouverne*, 
ment  donnée  dans  les  formes  vonlaes  pour 
les  aliénations  ;  il  est  permis  aussi  de  Ven^f 

Eroprier  pour  cause  d*utilit6  publique  :  c*est 
Jk  tout  ce  qui  est  permis.  Le  gouTeroemeni 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  d  une  propriété 
qui  appartient  à  un  établissement  pour  la 
donner  à  on  autre.  C*esl  du  reste  ce  qu'a 
compris  le  conseil  d*£tat.. 

«  En  piireil  cas,  porte  on  avis  du  comité 
de  rinférieur,  en  date  du  26  septembre  183b, 
la  distraction  même  des  parties  superflues  ne 
peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de  la 
fabrique  propriétaire,  et  avec  Tapprobation 
de  l'autorité  diocésaine  compétente;  car. 
l'ordonnance  du  3  mars  1825  ne  peut  s'ap^ 
pliquer  qu'au  cas  oà  les  presbytères  appar* 
tiennent  aoi  communes.»— La  distraction  est 
applicable  aux  jardins  et  autres  dépendan- 
ces du  prrsbytère  tout  comme  aux  bâti- 
ments. Ainsi  l'a  décidé  le  ministre.  (  • .  .1825.) 
-*-  Une  autre  décision  ministérielle  porte  que 
le  maire  commeltniit  une  véritable  usurpa- 
tion de  pouvoirs»  s'il  disposait»  sans  autori- 
sation, d'une  partie  du  presbytère  pour  un 
antre  service.  Leêtr0  du  25  Arum,  an  XIV 
(16  nov.iSOS.) 

On  exige  une  délibération  do  conseil  mu- 
nicipal, laquelle  est  adressée  au  ministre  de 
l'intérieuravec  l'avis  de  l'évéqueet  celui  da 
préfet,  elle  plan  Qguratifde  la  partie  qu'on 
se  propose  de  laisser  an  cnré.— Cette  partie 
de  logement  doit  être  complètement  indépen- 
dante, libre  et  sans  aacnne  communication 
avec  la  partie  distraite*  [Décii*  min.  du  27 
fuUL  1807.) 

Le  ministre  de  rinlérieur  donne  son  avis 
et  envoie  les  pièces  au  ministre  des  cultes, 
sur  le  rapport  duquel  l'ordonnance  d'appro- 
bation doit  être  rendue.  {Décit.  min.  du  iï 
ianv.  1806.) 

Puisque  c'est  aux  curés  que  les  presbytè- 
res anciens  ont  été  rendus  par  l'Etat  et 
qu'appartient  l'usufruit  de  ceux  qoi  forment 
la  dotation  de  leur  titre,  ils  auraient  qualité 
pour  réclamer  contre  les  distractions  que  la 
commune  propose  de  faire;  mais  outre  que 
Tadministration  ne  voudrait  pas  la  leur  re- 
connaître, nous  croyons  qu'il  est  plus  avan- 
tageux que  ces  réclamations  soient  faites  par 
les  fabriques. — Aucune  d'elles  ne  doiten  cons- 
cience laisser  dépouiller  la  paroisse  de  ce  qui 
lui  a  été  donné  ou  concédé  légitimement. 
—Elles  doivent  user  de  tous  les  moyens  qoi 
sont  à  leur  disposition  pour  s*opposer  à  ces 
distractions,  qui,  même  quand  elles  portent 
sur  des  parties  superflues  de  logement,  cons- 
tituent  un  véritable  dépouillement  de  pro- 
priété. 

La  première  fois  que  des  demandes  de  ce 
genre  se  produisirent.  Portails  demanda, 
par  on  rapport  qal  fut  approuvé  le  3  nivôse 
an  XI  {9k  déc.  1802),  que  la  demande  en  fât 
faite  par  délibération  ae$  conset/i,  accompa- 
gnée de  devis»  et  de  l'avis  des  préfets  et  des 
évêques.  —  «  Le  principal  et  le  premier  ob- 


jet de  1<1,  loi,  disnit-il,  est  de  loger  coniena«- 
blement  et  le  mieux  poisible  les  curés  et  des- 
servants. Ce  but  serait  quelquefois  manqué 
en  laissant  aux  préfets  de  juger  arbitraire- 
ment ce  qui  est  convenable  aux  curés  ;  on 
pourrait  faire  de  la  partie  des  logeoienta 
qu*on  leur  enlèverait  tel  emploi  qui  tes  in- 
commoderait, et  leur  donner  tel  voisinage 
qui  s'assortirait  mal  avec  leur  personne  et 
leur  caractère.  » 

8'  De  racquisidon  dei  presbytères. 

Au  mot  AcQuiaiTioif,  nous  avons  fait  con- 
naître de  quelle  manière  les  fabriques  doi- 
vent procéder.  Voy.  Acquisition. 

Les  obligations  imposées  aux  communes 
ne  nous  regardent  pas;  cependant  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
que  les  Articles  organiques,  en  autorisant 
les  départements  et  les  communes  à  procu- 
rer un  logement  aux  évéqnes  et  aux  curés 
et  desservants,  les  dispensaient  de  solli- 
citer pour  cet  obiet  une  autorisation  spé  - 
ciale,  mesure  indispensable  dans  ce  moment 
de  réorganisation,  où  l'on  pouvait  supposer 
que  le  tiers  au  moins  et  peut-être  la  moitié 
descommunesde  France  allaient  faire  des  ac- 
quisitions. —  On  Gt  statuer,  par  on  arrêté 
consolairedu2  août  1803,  que  l'acquisition  se- 
rait faite  pour  la  commune  avec  destination 
spéciale,  sur  le  vu  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  de  l'avis  du 
sous«préfet  et  du  préfet,  constatant  que  la 
commune  est  en  état  de  faire  face  à  celte  dé- 
pense de  la  manière  qu'elle  y  a  pourvu. 

Les  communes  réunies  pour  le  culte  ont 
un  intérêt  commun  dans  l'acquisition  du 
presbytère.  Elles  doivent  en  acquitter  pro- 
portionnellement la  dépense.  Il  faut  donc 
que  leurs  autorités  respectives  concoore^t 
également  aux  opérations  préliminaires,  et 
que  les  deux  conseils  municipaux  soient  mis 
également  «en  mesure  de  discuter  la  conve- 
nance de  l'acquisition.  {Cons.  d  E1.9  avis  du 
i"sept.  1811.)— On  exige  que  la  délibération 
du  conseil  municipal  soit  adressée  au  mi- 
nistre de  rintérieur,  pour  qu'il  fasse  rendre 
une  ordonnance  d'autorisation.  (/6.) 

9"  Par  qui  doivent  être  acceptés  les  presby'» 

tères  donnés. 

Selon  nous,  tout  édifice  donné  pour  être 
affecté  à  servir  de  presbytère  doit  être  ac- 
cepté par  la  fabrique,  à  moins  que  le  dona- 
teur n  ail  lui-même,  soil  par  erreur,  soit  vo- 
lontairement, assigné  un  autre  donataire. 
— La  raison  que  nous  avons  de  penser  ainsi, 
c'est  que  le  presbytère  étant  une  charge  de 
paroiSNe,  et  non  de  commune,  Tintention  du 
donateur  présumée  ne  peut  pas  être  suppo- 
sée autre  que  d'avoir  voulu  oonoer  A  la  pa^ 
roisse  réprésentée  par  la  fabrique. 

Avant  rinstitution  des  fabriques  mixtes, 
c'est-à-dire  des  fabriques  telles  qu'elles  exis- 
tent maintenant,  les  donations  des  presbvlè-» 
res  étaient  acceptées  par  le  maire.  Nous 
avons  déji  dit  pourquoi.  L'Etat  ne  recon* 
naissait  pas  aux  fabriques  intérieures  la  ca- 
pacité d'accepter,  et  n'osait  pas  inviter  les 
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curés  i  iooir  de  celle  qoll  leur  avait  reeon-- 
noe  par  les  articles  organit|aes  72  et  7&>.— 
Depniii  grand  nombre  de  fidèles  ,  croyant 
qoil  rdllaît  donner  à  la  commnne  ce  qu'ils 
aiaiest  iolentîen  de  donner  à  la  paroisse, 
oDtdéfigBé  eipressémeot  la  commane,  qai 
tk  lori  a  dû  recaeillir  le  legs  ou  accepter  la 
AonaUoQ  arec  affectation  spéciale.  Qael- 
qoes-oos  ont  donné  aux  bureaux  de  bienfai- 
Moce,  ne  Tooiant  pas  que  la  propriété 
qo'ils  laissaicnl  fût  jamais  à  la  libre  disposi- 
(ioB  do  conseil  municipal* 

10*  Dei  preshytèrei  des  é§lise$  supprimées. 

m 

Les  presbytères  des  églises  supprimées 
pirsoitede  la  nouvelle  organisation  des  pa- 
roisses forent  déclarés  la  propriété  de  la 
fabriqoe  de  la  paroisse  à  laquelle  l'église 
lopprimée  était  réunie.  {Mer.  imp.,  30  mat 
1806,  a.  l.)-*Le  produit  de  leur  location  ou 
aiiénalioD  dut  être  easployé  à  Tacquisilion 
osi  Tentretien  du  presbytère  paroissial. 
{àrl.  5.)-*Les  préfets  furent  ihargéa  d'en- 
lojeraox  ministres  de  l'intérieur  et  des  cul- 
tel  le  devis  estimatif  des  presbytères  suppri- 
més et  l'état  des  réparations  a  faire  à  ceux 
foi  étaient  conservés.  (/&.) 

Il  D'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'on 
es  agit  autrement,  si  le  cas  se  présentait  de 
Boovfau.  Le  décret  do  25-26  brum.  an  H 
(15-16  oov.  1793),  qui  destine  au  soulage- 
irent  de  rbumaoité  souffrante  et  è  l'instruc- 
iiOQ  poUique  les  presbytères  des  communes 
foî auront  reuonc^é  au  culte,  a  été  fait  pour 
SB  état  de  choses  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  se 
présentera  plus.  Oo  marchait  alors  à  la  sup- 
pression totale  da  culte. 

Par  ordonnance  royale  do  6  décembre 
1833,  la  fabriqoe  de  la  succursale  de  Fon- 
Uioe4e-Pin  avait  été  autorisée  à  vendre 
randen  presbvtèrede  Bray-en-Singlais,  pour 
a  employer  le  produit  aux  réparations  do 
presbytère  occupé  par  le  desservant.  La 
comnuine  de  Bray-en-Singlais  présenta  re- 
quête à  l'effet  d'obtenir  le  rapport  de  cette 
srdoanance,  et,  par  provision,  la  surséance 
Isa  mise  en  exécution.  Une  nouvelle  ordon- 
BiBce  royale  en  conseil  d*Ktat,  rendue  le  ik 
Kfrier  183fc,  sorsit  à  lexéculion  de  la  pre^ 
taière,  par  le  motif  que  de  la  vente  de  ce 
pftsbjtère  il  résulterait  un  préjudice  réel  et 
^néparable  poor  la  commune. 

Actes  légitlailfs» 

inides  organiques,  s.  73  à  76.— Décret  spostoliqae,  10 
>Tnl  taai-OrdoDiisoce  de  Bloia,  s.  52.— Edits  de  Melun, 
1^  S;  «Tairil  leas,  a.  ».— Déclaraiioa,  18  févr.  1661.— 
f-awl  d^Elat,  5  oei.  f7i9.— Grands-jours  de  troyes,  arr., 
it  aof.  1S85.— Parlement  de  Paris,  arr.,  11  déc.  1540, 30 
lot  1567,  lSJanT.1665, 14  mars  1675,  13  févr.  1692,28 
tnr.  nSB,  a.  96  ;  7  sept,  1758,  a.  S3  ;  %t  févr .  1763,  a .  52  : 
««ketagne,  arr.,  i"  mars  1602;  de  Grenoble,  arr.,  20 
M  16a\  1609.- Décrets»  4,  5,  6  et  11  aoûl-5  oov.  1789, 
*^ •^▼1789,22  déc  1789,SPcU3,  a.  2;  12  juiU.-24  août 
^'»,  itt.  3,  a.  2;  16  21  ort.  1700,  a.  5:  20-25  déc.  1790, 
>  t  et  2;  10-21  sept  1790, 15-21  sept.  1790,  &-15  mai 
^')l.%  jntll.  1792,  S5-96  bmm.  an  II  (15-16  nov.  1793), 
UfJiT.isM  (2  révr.l795),23  niv.aQlV(13  jaQT.1796), 
Il  hnm,  an  V  (i  nov.  1796).— Loi  du  26  fruct.  an  Y  (12 

n^  tT97).-€omité  eodésiastiqne,  déc.,  16  déc.  1790.— 
' "ta dfU,  art  603,  606, 1720,  1730  il  1735, 175i3i  1756.— 
"H  di  $  avril  1801— ArrHé  consulaire,  7  thenn.  an  XI 
tiiml  1803),  2  MAI  1805  -Décision  consulaire,  2  niv. 
•>iU  (U  déc.  1803)«  11  plttv.  an  XI  (31  jan?.  1803).- 


— DécreU impérlaut,  30  mai  1806,  a.  1,  5;  3!  Jnlll.  1806. 
50  déc  1809,  a.  37,  41  li  44,92  II  95;  9  avril  1811.  6  nov! 
1813,  a.  21  ei  22.— Décision  impériale,  5  niv.  an  XI  (24 
déc.  1802).— Ordonnances  royales,  3  mars  1825  a.  1  à  4  ; 
6  déc.  1833,  14  févr.  1834,  9  août  1836.— Conseil  d'Eut. 
avis.  6  pluv.  an  XIII  (22  ianv.  1805),  15  Iherm.  an  XIII  (5 
août  1803),  U  sept.  1811, 3t  mai  1833,  3  Dov.  1836.— Go- 
mité  de  Tint.;  avis,  26  sept  1834,  10  juin  1835.— Circu- 
laires, décisions  et  lettres  ministérielles,  27  niv.  an  Xil 
(18  janv.  18U4).  15  mess,  an  XII  (4  inill.  180 i),  25  brum. 
an  XIV  (16  nov.  1805),  21  janv.  tôoé,  27  julll.  1807, 7  févr. 
1807,  8  avril  1808,  25  mai  1809,  23  jutll.  1811,  29  mars 
181%  23  el  24  janv.  1814, 1825.  23  mai  1827.  5  mars  1851. 
—Rapport,  3  nivôse  an  XI  (21  déc.  1802).— (jour  royale  dtf 
Paris,  arr.,  29  déc.  1835. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Affre  (Mgr),  Trailé  de  te  proïtrtété  des  bkns  eccUmsU^ 
MM.— Almanach  du  clergé,  an.  18>5.— Carré,  n»  389.— 
Courrier  des  Communes.— JauOret,  Mémoires,  1. 1,  p.  202. 
-Journal  des  Fatiriques,  1. 1,  p.  68— Jou^se,  sur  Tédil 
d'avril  1693,  a.  22.--Le  Besnier,  Légiitation  complète.^ 
Mémoires  du  clergé,  l.  111,  col.264.— Vuillefroy  (M.), 
Traité  de  l'aikttiniUratlon  du  cutte  catholique. 

PRESCRIPTION, 

I.  Delà  prescription.  — 11.  Condi  lions  requises  pour 
prescrire.  —  lit.  Tein(*s  requis  pour  les  ilivrrses 
prescriptions  en  maliére  civile.  —  IV.  Temps  re- 
quis pour  les  prescripilons  en  matière  criminelle. 
—  Y.  Quelles  sont  les  cboses  qui  sont  susceiHîbles 
de  prescription  —  Yl.  Contre  qui  court  1 1  pres« 
cripiion.  —  VU.  En  faveur  de  qui  court  la  pres- 
cription. —  VIII.  De  quelques  prescriptions  en  ma- 
tière civile  ecclésiastique.  —  IX.  Qui  doit  con- 
naître de  la  prescription. 

l*"  De  la  prescription. 

Prescription  rient  de  prœ^  avant,  devant, 
auparavant,  et  scribere^  écrire.  C'est  du  droit 
de  propriété  qui,  au  lien  de  suivre  le  titre 
écrit,  comme  cela  est  ordinairemeuti  le  pré- 
cède.—Elle  résulte  d'une  possession  publi- 
que, continue,  paisible,  non  interrompue, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriét/iire 
pendant  le  temps  et  sons  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.  {Cod.  civ.^  a.  2229. 
Goupil  de  Préfeln,  Disc.) 

Le  législateur  a  dû  présumer  que  celui 
qui  possède  à  litre  de  propriétaire,  et  jouit 
continuellement  et  paisiblement  d*nne  chose, 
a  des  droits  de  propriété  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  contestés,  et  dans  lesquels 
il  devait  être  maintenu. 

La  prescription  peut  être  opposée  en  ma- 
tière civile  ou  en  matière  criminelle.— Les 
dispositions  législatives  qui  règlent  ce  qui 
est  relatif  è  la  prescription  en  matière  civile 
forment  le  livre  111  du  Code  civil,  et  cellea 
qui  règlent  ce  qui  est  relatif  à  la  prescrip-i 
lion  en  matière  criminelle  sont  contennea 
dans  le  livre  U,  chap.S,  du  Code  d'inslrnction 
criminelle. 

Avant  1789,  les  biens  d'Eglise  n'étaient  pai 
soumis  à  la  prescription  ordinaire.  On  avait 
établi  pour  eui  la  prescription  de  quarante 
ans.  Cette  législation  a  été  abrogée  :  l'Elât, 
les  établissements  publics  de  toute  espèce 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  el  peuvent 
également  les  oppbser.  {Code  civ.,  a.  2227.) 

2*  Conditions  requises  pour  prescrire. 

Pour  prescrire  la  propriété  d'un  objet,  il 
faut  avant  tont  que  cet  objet  soit  de  nature 
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à  poovoir  être  aliéné,  oa,  comme  dit  le  Code 
civil,  qu'il  soit  dans  le  commerce.  {Ari. 
8226.)— Pour  prescrire  nne  obligation  ou  s'en 
libérer,  il  Tant  que  cette  obligation  eiisle. 
Dans  le  premier  cas,  la  possession  est  indis- 
pensable, et  il  la  faut  telle  que  le  Code  Ta 
caractérisée,  c'est-à-dire  paisible,  publique, 
continue,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire ;  dans  le  second ,  il  sulDt  de  ne 
Joint  se  libérer,  pour  se  trouver,  au  bout 
'on  certain  temps,  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites. 

On  compte  le  temps  par  jours  et  non  par 
heures.  {Ar$.  2260.)— Il  est  complet  lorsque 
le  dernier  jour  du  terme  flxé  est  accompli. 
(iir/.2261.) 

Le  terme  le  plus  long  du  temps  voulu  pour 
la  prescription  est  trente  ans ,  et  le  plus 
court  est  six  mois. — D'où  il  résulte  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  matière  non  prévue,  la 
prescription  est  acquise  de  droit  après  trente 
ans,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  l'être  avant 
six  mots. 

«  Pour  établir  leurs  droits  aux  biens  et 
rentes  qu'elles  réclament,  dit  Dalioz,  d'après 
Touiller  et  Carré  (Dt'cf.),  les  fabriques  dci- 
vent  fournir  les  moyens  de  preuve  admis 
par  le  droit  commun.  A  défaut  de  titre,  elles 
pourraient  s'appuyer  sur  le  service  des  ar- 
rérages. On  ne  pourrait  plus  recueillir, 
comme  autrefois,  la  preuve  de  ce  service 
par  les  comptes  des  marguilliers  ;  la  loi  n'au- 
torise pas  cette  dérogation  an  principe,  qui 
ne  veut  pas  qu'on  puisse  se  créer  un  titre  à 
soi-même.  »  —  MM.  Dalioz  et  ToulUer  sont 
dans  l'erreur,  ce  nous  semble.  La  loi  du  28 
floréal  an  III  (H  mai  1795)  porte  que,  à  dé- 
faut de  titres  originaux  des  créances  dues  à 
la  République,  comme  en  représentant  les 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  snp* 

f primées,  les  émigrés  et  autres  individus 
rappés  de  conGscation,  les  directoires  des 
districts  exigeront  de  tous  les  citoyens  dont 
les  noms  sont  inscrits  sur  des  registres  som- 
miers ou  carnets  indicatifs  des  créances,  la 
déclaration  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs, et  que  la  déclaration  sera  jugée  faus- 
se, lorsqu'aux  indications  résultant  des  re- 
gistres, sommiers  ou  carnets,  on  joindra, 
soit  la  preuve  testimoniale,  soit  des  indices 
tirés  de  quelques    actes    publics  dont  on 

riourra  conclure  la  légitimité  de  la  créance. 
Art.  1  et  3.) 

3*  Du  temps  requii  pour  les  diverses  preserip* 
tiens  en  matière  civile. 

En  matière  civile,  on  prescrit,  suivant 
l'objet  et  les  divers  cas,  par  trente  ans,  vingt 
et  dix  ans,  cinq  ans,  trois  ans,  deux  ans,  un 
au  et  six  moi«. 

«  Toutes  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  on  titre,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  9  {Art.  2263.)  —  «  Celai  qui  a 
acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un 
Immeuble  en  prescrit  la  propriété  p^jr  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans 


le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue 
de  laquelle  l'immeuble  est  situé,  et  par  vingt 
ans  s'il  est  domicilié  hors  dodit  ressort.  » 
{Art.  2265.) 

ff  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et 
c'est  à  celui  qui  allèi^ue  la  mauvaise  foi  i  la 
prouver.  »  ^Art.  2268.)  —  c  11  suffit  que  la 
bonne  foi  att  existé  au  moment  de  Tacqui- 
silion.  »  {Art.  2269.)  »  «  Le  titre  nul  par 
défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  »  (Art.  2267.) 
—  «  Après  dix  ans,  les  architectes  et  leseo- 
Irepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  ■ 
(Art.  2270.)  —  «  Les  juges  et  avoués  sont 
déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  juge- 
ment des  procès.  »  {Art.  2276.)  —  «  Les  ar- 
rérages de  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
ceux  des  pensions  alimentaires,  les  loyers 
des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ra« 
rnux,  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
on  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se 

Prescrivent  par  cinq  ans.  »  {Art.  2277.)  —  «  A 
égard  des  affaires  non  terminées, les  avoués 
ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs 
frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans.  »  {Art.  2273.)  —  «  En  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  titre.  Né^miiioios 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  con- 
tre celui  entre  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  du- 
quel il  la  tient.  »  {Art.  2279.)  —  «  L'action 
des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais 
et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter 
du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
avoués.  »  {Art.  ^73.) 

Le  jugement  qui,  aux  termes  de  cet  article, 
fait  courir  la  prescription  de  deux  ans,  ne 
peut  être  que  le  jugement  définitif  qui  met 
fin  au  procès.  (Vazeille,  n*  636.) 

Les  huissiers  sont  déchargés  des  pièces, 
après  deux  ans,  depuis  TexécatioD  de  la 
commission  ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  chargés.  »  {Art.  2276.)  ^  <  L'ac- 
tion des  médecins  ,  chirurgiens  et  apothicai- 
res, pour  leurs  visites,  opérations  et  médi- 
caments, celle  des  huissiers  pour  le  salaire 
des  acli'S  qu'ils  signifient  et  des  conimisst«)ns 
qu'ils  exécutent,  celle  des  marchands  ponr 
les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parti- 
culiers non  marchands,  celle  des  maîtres  de 
pension  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
élèves,  et  celle  des  autres  maîtres,  pour  le 
prix  de  l'apprentissnge,  celle  des  domesti* 

Sues  qui  se  louent  à  l'année  pour  le  payement 
e  leur  .«alaire,  se  prescrivent  par  on  an.  > 
{Art.  2272.)  —  «  L'action  des  maîtres  «t  iosti» 
tuteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois,  celle  des  hôteliers  et 
traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent,  celle  des  ouvriers  et 
gensde  travail,  pour  le  payementde  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires,  se  prescrivent 
par  six  mois.  {Art.  2^71.)  —  «  Les  prescrip- 
lions  dont  il  est  parlé  dans  les  arlicles  2371 1 
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2272,2273  du  Code  civil,  ont  lien,  quoiqu'il 
y  ali  eo  continaatioD  de  foarnilttresy  livrai*- 
lOQf,  lervioes  et  travaux,  filles  ne  cessent 
de  courir  que  i€N*squ'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
cédsle  oo  obligation  on  citation  en  justice 
son  périmée.  {Ari.  2iS74.) 


ï*Ttmpi  requis  pour  la  preseription  en  ma^ 
tiere  criminelle. 

Es  matière  cnminelle,  la  prescription 
s'oMieot  par  on  laps  de  vingt  ans,  dix  ans, 
dsq  uta,  Iroii  ans  et  un  an. 

«  Les  peines  portées  par  les  arrêts  oa  ju- 
gements rendus  en  matière  criminelle  se 
lirescriront  par  vingt  années  révolues,  à 
coflipler  de  la  date  des  arrêts  oo  jugements.  » 
(Cmtinetr.  erim.^  a.  635.)  —  L'action  pu- 
llH|oe  et  TacUon  civile  résultant  d'un  crime 
de  satore  i  eotratner  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  aUlictives  perpétuelles,  ou  de  tout 
Mire  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
Mimante,  se  prescrivent  après  dix  années 
rèroloes,  à  compter  du  jour  où  le  crime  au- 
n  élè  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a 
été  bil  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
Mile.  S*il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis 
dejagement,  l'action  publique  et  l'action  civile 
se  se  prescrireoi  qu  après  dix  années  révo- 
loes,  àcompter  du  dernier  acte,  à  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  dlnstmction  ou  de  poursuite.» 
[Art.  637.) — c  Les  peines  portées  par  les  ar* 
réU  00  jugements  rendus  en  matière  correc- 
UoDoelle  se  prescrivent  par  cinq  années  ré- 
volnes,  à  compter  de  la  date  de  Tarrét  ou  du 
JBgement  rendu  en  dernier  ressort,  et  à  l'é- 
gard des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  à  compter  du  jour  où 
ib  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel.  »  {Art  636.)  —  «  Dans  les  deux 
cas  exprimés  en  l'article  637,  et  suivant  les 
disiiaciions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la 
dorée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois 
années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature 
à  être  puni  correclionnellement.  »  {^Art.  638.) 
"  «  Les  peines  portées  par  les  jugements 
mdos  pour  contravention  de  police  sont 
prescrites  après  deux  années  révolues,  sa- 
voir :  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt 
oojQgemenl  en  dernier  ressort,  à  compter 
te  jour  de  l'arrêt  ;  et  à  l'égard  des  peines 
pronoBcées  par  les  tribunaux  de  première 
isslance,  i  compter  du  jour  où  ils  ne  pour- 
ront plus  être  attaqués  par  voie  de  l'ap- 
Ë.  >  (ArL  639.)  —  «  L'action  publique  et 
iiioa  civile  pour  une  contravention  de 
Clice  sont  prescrites  après  une  année  révo- 
t,  à  compter  do  jour  où  elle  aura  été 
CMiaiise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès- 
verbal,  saisie,  instruction  on  poursuite,  si, 
dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu 
le  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  jugement  dé^- 
niur  de  première  instance,  de  nature  à  être 
aitaqoé  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pu- 
Utqoe  et  l'action  civile  se  prescrivent  apfès 
«ne  année  révolue,  à  compter  de  la  notifica- 
lioD  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  » 
[Art,  6kO.)  -^.  c  Les  condamnations  civiles 


portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  se 
prescrivent  d'après  les  règles  établies  par  le 
Code  civil.  »  {Art.  6U.)  —  «  Les  dispositions 
qui  précèdent  ne  dérogent  point  aux  lois 
particulières  relatives  à  la  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  cer- 
taines contraventions.  »  {Art.  6h3.) 

Par  conséquent,  elles  ne  dérogent  point 
aux  lois  relatives  aux  actions  résultant  de 
contraventions  rurales  qui  se  prescrivent 
par  le  délai  d'un  mois,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 8  de  la  section  7  du  litre  i*'  de  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791,  ni  à  celles  ré- 
sultant de  contraventions  ou  délits  de  rbasKe 
et  de  pêcbe,  qui  se  prescrivent  par  le  déhii  de 
trois  mois.  {Loi  du  15-39  sept.  1791,  tit.  9.  a. 

8.  Loi  du  3-k  mai  18ii,  a.  29.) 

5*  Quellei  sont  les  choses  qui  sont  suseeptibUê 

de  preseription. 

Toutes  les  actions  civiles  ou  criminelles 
sont  susceptibles  d'être  prescrites. 

On  se  libère  par  la  prescription  de  touies 
les  obligations  que  la  loi  civile  impose  elle- 
même  ;  mais  on  ne  peut  jamais  se  libérer  de 
celles  qui  sont  de  droit  naturel,  et  qui  par 
conséquent  ont  été  simplement  sanctionnées 
par  la  loi  civile.  —  «  On  distingue,  porte  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Limoges  (22 
mars  1811),  les  Tacultés  qui  dérivent  du  droit 
naturel  d'avec  les  facultés  qui  dérivent  d'une 
convention  :  les  premières  sont  imprescrip-* 
tibles,  mais  les  secondes  sont  soumises  k  la 
prescription  de  trente  ans,  même  quand  elles 
seraient  stipulées  perpétuelles,  ainsi  que  cela 
est  attesté  par  Lapeyrère,  lettre  Cet  lettre  P; 
parHenrys,liv.  iv,quest.91;  pard'Argentré, 
dans  la  consultation  2,  n'  5  ;  par  Coquille, 
sur  le  livre  des  Maisons  et  Servitudes^  art. 

9,  et  par  Dunod,  pag.  95.  » 

On  peut  acquérir  par  prescription  le  do- 
maine de  toutes  les  ctioses,  pourvu  qu'elles 
soient  dans  le  commerce  {Code  ctvt7,  a.  2226) 
et  susceptibles,  par  leur  nature,  d'une  posses- 
sion particulière  et  exclusive  :  car  la  posses- 
sion non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire 
est  une  condition  indispensable  pour  pres- 
crire. {Art.  2229.) 

Ainsi,  les  églises  qui  ne  servent  pins  à 
l'exercice  du  culte,  les  cimetières  dans  les- 
quels on  ne  fait  plus  des  inhumations,  étant 
susceptibles  d'être  aliénés  et  d'être  possédés 
à  titre  de  propriétaire  par  des  particuliers, 
peuvent  être  acquis  par  prescriprion.  {Cour 
de  casf.,  arr.^  18  juill.  1838.  Cour  roy.  de 
Limoges^  22  août  1838.)  —  Il  n'en  est  pas  do 
même  des  églises  qui  scrvenl  au  culte,  et  des 
cimetières  qui  sont  ouverts,  des  vases  sacrés 
et  antres  meubles  d'église  spéciaux,  et  im- 
meubles par  destination.  Ces  choses-là,  ap- 
partenant par  leur  destination  à  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  ou  de  la  paroisse,  ne 
peuvent  être  possédés  à  titre  de  propriétaire 
par  aucun  d'entre  eux.  Elles  sont  hors  du 
commerce  dans  le  sens  de  la  loi.  Elles^  ne 
peuvent  pas  être  acquises  par  prescription. 
La  Cour  de  cassation  Ta  décidé  pour  ce  qui 
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reççurde  les  églises  et  les  cimetières  (Arr.^ 
V'  déc.  18^,  10  janv.  18bV.)  Nous  ne  pen- 
sons pas  qn'on  puisse  décider  le  contraire 
relativement  aux  Taaes  eaerés  et  antres 
meubles  de  celte  nature.  Cependant  M.  Trop* 
long  croit  qn'on  peut  les  acquérir  par  pres- 
cription ;  mais  les  raisons  qu'il  en  donne 
prouvent  qu'il  se  Tait  ane  idée  peu  exaete 
de  leur  nature»  et  6te  à  son  opinion  l'auto- 
rilé  qu'elle  pourrait  tirer  de  son  savoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  églises  et 
des  cimetières,  il  faut  le  dire  des  places  pu- 
bliques, des  rues,  des  chemins,  des  quais, 
des  ports,  des  havres,  des  rades,  des  portes 
publiques,  des  remparts,  fossés,  des  places 
de  guerre  et  forteresses,  et  antres  choses  de 
même  nature,  tant  qu'ils  conservent  leur  des- 
tination; cardés  l'instant  où  ils  la  perdent,  ils 
rentrent  dans  le  commerce  et  sont  prescrip- 
tibles. (Art.  5^1.)  Voy.  1mpbbscriptibilit&. 

Les  fleuves,  les  rivières,  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous  [An.  71i},  comme  Tair,  la 
pluie,  la  mer,  la  lumière  du  jour,  ne  sont  pas 
du  nombre  des  choses  qu'on  poisse  acquérir 
par  prescription.  On  ne  peut  prétendre  à  au- 
tre chose  qo^è  un  simple  usage,  en  se  con^ 
formant  aux  lois  de  police  qui  règlent  la 
manière  d'en  jonir.  {Ari.  lik,) 

Les  autres  biens  meubles  et  immeubles 
que  l'Etat,  les  communes,  les  fabriques  et 
autres  établissements  d'utilité  publique  pos- 
sèdent pour  leur  usage  particulier  et  «zploi- 
lent  à  leur  profit,  sont  dans  le  commerce  et 
peuvent  être  acquis  par  prescription. 

6*  Contre  qui  court  la  preicription  f 

Ainsi  la  prescription  court  eontre  toutes 
les  personnes  civiles,  tant  citojrens  que  so- 
ciétés, corporations  ou  établissements,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  ezcep- 
tion  établie  par  une  loi.  {Art,  2251.)  —  La 
prescription  trentenaire,  et  celle  de  dix  et 
vingt  ans  pour  les  immeubles  et  les  actions 
personnelles,  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
neurs. {Art.  2252.)  —  Il  faut  en  dire  autant 
de  celle  de  trois  ans,  relative  aux  meubles, 
puisque  le  Code  l'a  formelleaient' exceptée. 
{Art.  Sâ79.)  —  Les  autres  courent  contre 
enx,  do  moins  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
les  articles  2271  à  2277  dn  Code  civil,  et  398 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  prescription  ne  court  pas  non  plus  en- 
tre les  époui.  {Art.  2253.)  —  11  y  a  des  cas 
où  elle  ne  court  pas  contre  la  femme  mariée  ; 
ils  sont  spécifiés  dans  les  articles  2254,  2255 
€t  2256. 

Elle  court,  sans  aucun  doute,  eontre  l'E- 
lat«  les  communes,  les  fabriques,  les  établis- 
srmenls  publics  de  tout  genre  {Art.  541, 
6t>0,  2227),  sauf  lear  recours  contre  les  ad- 
ministrateurs des  biens  ou  des  droits  qui 
leur  sont  ainsi  enlevés.  {Cod.  proc.  etc., 
a.  393.) 

La  loi  da  5  brumaire  an  V  (11  nov.  1796) 
porte,  art.  2,  que  «  aucune  prescription  , 
expiration  dedélaisoo  péremption  d'instance, 
lie  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de 
la  i»atrie  et  autres  citoyens  attachés  au  ser- 


vice dtrs  armées  de  terre  et  de  mer  penéant 
toot  le  temps  qni  s'est  écoulé  ou  qui  s*éeoo- 
lera  depais  lenr  départ  de  leur  domicile,  s'il 
est  postérieur  à  la  déclaratiou  de  la  présente 
guerre,  ou  depuis  ladite  déclaration,  s'ils 
étaient  déjà  au  service,  jusqu'à  l'expiration 
d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  gé- 
nérale, ou  après  la  signature  du  congé  ab- 
solu qui  lenr  aurait  été,  ou  qui  leur  serait 
délivré  avant  cette  époque.  »  —  Cette  dispo- 
sition particulière  a  cessé  d'avoir  son  elTet, 
pour  le  plus  tard,  vers  la  fin  du  mois  de 
mars  1816.  —  Aujourd'hui  un  militaire, 
comme  toute  autre  personne  forcément  éloi- 
gnée du  lieu  où  la  prescription  commence  pt 
court,  ne  pourrait  opposer  à  son  effet  que 
l'exception  tirée  de  la  force  majeure. 

7*  En  fateur  de  qui  court  la  preicription  t 

La  prescription  court  en  faveur  de  toole 
personne  qui  possède,  de  TEtat,  par  consé- 
quent des  communes,  des  fabriques  et  autres 
établissements  quelconques  reconnus  par 
1  Etat  (Art.  2227),  pourvu  toutefois  que  la 
•possession  soU  continue,  non  interrduipoe, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  tiire 
de  propriétaire.  (Art.  2229.)  —  La  personne 
•qui  possède  pour  autrui  ne  prescrit  jauia  s, 
par  quelque  laps  de  temps  qoe  ce  soit.  (  tr(. 
2236.)  —  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire, 
l'usurroitier,  et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  dn  propriétaire,  ne 
peuvent  la  prescrire.  (76.)  Les  fabriques  se 
trouvent  dans  ce  cas,  par  rapport  aox  biens 
que  le  gouvernement  lenr  a  rendus  ou  cédés, 
et  à  ceux  que  leur  remettent  lès  communes. 

Celui  qui  ne  peat  aliéner  ne  peut  renon* 
cer  à  la  prescription  acquise.  {Ari.  2222.)  — 
Nul  doute,  pour  ce  qui  regarde  les  citoyens 
déclarés  incapables  de  contracter  (Art.  1133 
et  s.)  ;  mais  en  est-il  de  mémo  pour  ce  qui 
regarde  t*Btat,  les  commaoes  et  les  établis- 
semenis  publics? 

8**  De  quelques  prescriptions  en  madère  civils 

ecclésiastique. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
veut  que  des  poursuites  soient  exercées  con* 
tre  le  curé,  ses  héritiers  on  ses  ayants  cause, 
qui  n'aurait  pas  laissé  le  presbytère  dans  on 
état  de  conservation  convenable.  {Art,  2â.) 
—  Le  Code  n'a  pas  dit  combien  il  faudrait  de 
temps  pour  que  cette  action  fAt  prescrite. 
Carré  pense  qu'elle  doit  Tétreau  K>out  deciaq 
ans,  puisque  les  loyers  des  maisons  se  pres- 
crivent par  cet  intervalle  de  temps.  (N*  389.) 
Nous  sommes  do  son  avis.  Koy.  PnBSBiTàaB, 
§6. 

La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le 
nombre  1"  de  l'article  61  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1798,  s'applique  tant  aux  droits  dVo« 
registrement  et  de  timbre  qu'aax  amendes 
encourues  pour  contra veution  à  la  loi  qui  les 
établit.  Elle  court  à  dater  du  jour  où  les 
préposés  ont  été  misa  portée  de  constati^r  les 
contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis 
à  l'enregislremenl,  ou  do  {oor  de  la  prése«)* 
talion  des  répertoires  à  leur  visa»  (Loi  du  15 
juin  182^,  a.  U  et  15.> 
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Trois  HP  de  possession  paisible  et  sans 
IroQbleioBsent  A  on  tilolaire  ecclésiasiiqa6 
poor  le nelire  A  Vabri  de  tonte  action,  tant 
n  posMMoire  qn'ao  pétiloire,  relati?ement 
i  II  jooissance  de  son  bénéfice  ;  mais  il  faut 
^se  celle  possession  soit  basée  sur  nn  titre 
M  noiof  coloré,  et  que  le  titulaire  ne  soit 
lisiooniaqQe»  ni  Intrus.  Celle  décision  im- 
porUotei  prise  par  le  concile  de  Bflle«  a  été 
reçoe^n  FraBce«  et  y  est  devenoe  loi  de  TE- 
m.  Ihagm.  et  Concord.  de  1516.) 

•  Si  le  eoré  laissoit  passer  Tan  et  jour  de-- 
^ttis  rinhomation  do  corps^  Sans  aroir  fait 
poirsoile  ni  demande  en  joslicSe  de  ses  droits, 
di(  fiouchei,  il  seroit  créa  les  avoir  remis  : 
pir  roDséquent  repellablé  s'il  désirait  en 
1^  les  demander.  »  [Bibl.  ean.,  Sépaltn* 
m.)  H  rcDToie  à  Panl  de  Castre  {CùnêiL  39 
H  Ui)  ceux  qui  veulent  connaître  plus  am- 
pleaest  ce  qui  concerne  cet  article* 
Le  eollecteor  des  actes,  titres  et  mémoires 
do  dergé  de  France  est  do  même  avis,  et  le 
eoifiraie  par  les  articles  125  et  127  de  la  Coo- 
line  de  Partsi  qui  n'accordent  qu'un  an  de 
(caps  snx  médecins,  chirurgiens  et  autres 
professions»  pour  réclamer  leurs  droits  et 
kesoraires.  (T.  III.  eol.  tô5.) 

9*  Qui  doti  connaUre  de  la  preeeriptionè 

Le  conseil  d*Etat,  dans  on  avis  du  20  fé« 
nier  1800,  a  statué  que  c'était  aux  tribunaux 
i  iédder  si  la  prescription  de  cinq  ans  était 
«ppliable  aux  redevances  dues  aux  fabri- 
^sei.  —  Ces  sortes  d'affaires  sont  de  leur 
utare  judiciaires,  et  doivent  être  suivies 
joilicîairement. 

U  se  rencontre  une  ordonnance  royale  en 
coueil  dElat,  du  5  février  lU-l,  qui  apçli^ 
qocaoi  pensions  des  chevaliers  de  la  Légion 
dliosBeur  la  prescription  de  cinq  ans.  (>t(e 
prescription  nous  parait  devoir  être  appli^ 
^Qèe  pareillement  aux  traitements  ecclésias- 
lisses. 

Actes  législatifsm 

tmâèàè  ]llle,ce».Sl,  eh.  2.— Pngmstiqae-flÉanetion; 
«  MRf.  Mift^-Coneordal  de  1516,  De  paelf.  sott.— Code 
«^  a.  MU56S,  tiiS  et  t.,  3319  et  s.— Gode  de  procé- 
^otite,  a. 398.— Gode  dMnttraetiofl  cflmiiilftle,  a.  055 
«i^-tal^38Sor.aiilll(t7iiMri  1798),  a.  t  et  9;  6 
Wift.  n  V  (It  nef.  1796),  s.  S.— Gomeil  d*EUt,  ord.  roy., 
'lhr.lS4|.-GcNirdeGaMaUoo,  arr.,  l'-dèc.  1855,  iS 
Pi-ISSB.  lOjaoT.  18U.— Omit  rovâle  de  LiiDOges,  a^., 

ÂMiewn  et  ùwragei  dtéi» 

KçBidâPréHimiea,  Expoêi  det  tnoft'fi.— Carré.  Trinl^ 
^ref'éa  partUie$,  n*  355.— GoqoiHe.  —  Rouehél,  Ht- 
«wyge«Mâ|ig,  ^pvliares.— 'Dalloc,  JHclkmn,^  Fa* 
ï*iae,  ■•  SS^—Goopil  de  PrèfeUi,  Dif.— Herarys,  eic— 
^^  4e  Caaue,  Cmmîia,  n<»"^  Se  et  401.— Recueil  dos 
•Vf.  Ulrcft  eimémoifies  de  dergé  de  France,  tom.  Ht, 
J«U«^T«aaier.  Cède  dwi.  lit.  9,  a«  105.— Trbploog, 
«i^Miiiu  m  (n  prcpriéiéi. 

nEscmirnoff  des  cnÊAtICBS  su«  l*êtat. 

^t  prescrites  et  définitivement  éteintes, 
n  pro6i  de  TEut,  sans  préjudice  des  dé- 
cWantet  consenties  par  les  marchés  ou  con- 
;«niifl«s«  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas 
^  acqoîuées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
r ncrcice  aiunel  elles  appartiennent ,  n'eu- 
nient  pa,  i  défaut  de  iustiflcattons  sufDsan-^ 
teS|  ètrâ  liqoidées,  ordounancées  et  pajées, 

IHcmnsr.  db  Jomisp.  bcclés.  IIL 


dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  dé 
l'ouverture  de  Texercice,  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  en  ËorOf^o,  et  de  six  an- 
nées pour  les  créanciers  résidant  hors  dii 
territoire  européen.  {Ord,  roy.  du  31  mat 
1838,  a.  103.  Bigt.  du  Éi  die.  18(1,  a.  127.) 
—  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le 

[payement  fl*otit  pu  être  ofTectoés  dans  les  dé- 
ais  déterminés,  par  le  Tait  de  Tadministra- 
tion*,  ou  par  soite  de  pourvois  formés  devant 
le  conseil  d'Etat.  (A^/;/.,  a.  i^ïi.)  —  Tout 
créanciet*  a  le  droit  de  se  Ikire  délivrer  un 
bulletin  énonçant  l.i  dalo  de  sa  demande  et 
les  pièces  produites  à  Tappui.  {Otd.  roy., 
a.  10(.  RêgL,  a.  128.) 

e  La  prescription,  dit  le  Code  civil,  est  un 
moyen  d'acquérir,  on  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  lés  conditions 
détermitiées  par  la  loi.  s  {Art.  2219.)  — ^ 
«  Pour  podvoir  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion continue  et  non  Interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. »  {An.  2229.) 

Du  premier  de  ces  dent  articles,  il  résulta 
que  la  loi  reconnaît  deux  espèces  de  pres- 
criptions :  Tune  par  laquelle  on  acquiert  la 
propriété  d'une  chose,  l'autre  par  laquelle 
on  se  libère  de  Tobligation  d'acquitter  une 
dette  quelconque. 

La  prescription  vaut  titre.  Celui  qui  s*ed 
prêtant  ne  peut  être  obligé  d*en  rapporter 
de  titre  ;  ce  serait  exiger  qu'il  produisit  le 
titre  de  son  titre.  (Goupil  de  mfeln,  Dise.) 

Aclee  Ugislatifêi 

,  Ordonnance  myale,  51  mai  1838,  t.   105  et  104.  -• 
Rôgleinem,3i  déc.  1841,  a.  ii7  et  1^. 

Auteur  et  ouvragée  eités. 
Gonpllde  Préfeln,  Dite.^4Me  cir.,  a.  S119,  S129. 

PRÉSÉANCES. 

Les  préséances  font  partie  des  Iiondeors 
auxquels  les  dignitaires  et  les  fonctionnaires 

Imblics  ont  droit  à  raison  de  leur  titre  ou  do 
eurs  fonetionsi  Voy.  Honneurs,  Placb  dis* 
TiHGuis,  Hangs. 

Le  maire,  les  ofCeiers  monicipanx  et  les 
notables,  viennent,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, immédiatement  après  le  clergé  et 
avant  tout  autre  corps.  {Decretf  21  mai  -  27 
juin  1790.)  Voy.  BIbmbrbs  du  la  fabrique. 
Les  honneurs  et  préséances  sont  réglés 
par  le  décret  du  2fc  messidor  an  XII  (13  juill. 
180U,  auquel  nous  renvoyons,  ainsi  qu'ans 
articles  de  ce  Dictionnaire,  dans  lesooels  it 
est  parlé  de  ceux  qui  ont  droit  à  ces  distinc- 
tions. 

Actei  légiJatifs. 

Décret,  21  mai-27  J^iin  1790.  —Décret  impénal,  SI 
Bbéts.  aof  XII  (13  juill.  1804). 

PRÉSENTATIONS 

Il  y  a  des  présentations  de  différente  na^ 
ture  et  d*espéces  diverses.  Quoique  nous 
etons  fort  peu  de  chose  i  dire  sur  chacune 
d^elles,  nous  ne  pouvons  pas  nous  disp^nsef 
d*en  faire  le  sujet  d'autant  d'articles  dis^ 
tittcls^ 
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tos  Pï^te 

pnÊSENTlTIO!!   DU  CORPS   vl'vn  DÉFUÎIT. 

Le  maire ,  les  adjoints  et  autres  membres 
des  administrations  municipales  doivent  em- 
pêcher la  présentation  du  corps  d'un  défunt^ 
s*il  ne  leur  apparaît  de  l'autorisation  délifrée 
par  l'oflicier  de  l'état  civil  pour  les  inhuma- 
lions.  Décret  imp.,  h  therm.  an  XIII  (23  juil. 
1805.)  —  Cette  présentation  est  celle  qui  est 
faite  au  gardien  du  cimetière  dans  lequel  on 
veut  que  le  corps  suit  inhumé.  Le  décret  im- 
périal du  18  mai  1806  reconnaît  à  toute  per- 
sonne le  droit  d'élrc  présentée  A  l'église  après 
la  mort  {Art.  12),  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  de  celles  qui  sont  admises  par  les  ca- 
nons et  les  lois  ecclésiastiques  a  jouir  des 
honneurs  de  la  sépulture  chrétienne.  Yoy. 

En  1802 ,  le  préfet  des  Câlcs-du-Nord  exi- 
geait que  les  morts  fussent  portés  directe- 
ment au  cimetière.  Portails  lui  écrivit  que 
cette  présentation  avait  eu  lieu  dans  tous  les 
temps,  qu'elle  faisait  partie  des  obsèques 
religieuses  ,  qu'il  ne  devait  point  l'interdire 
aux  Qdèles.  (Jauffret»  Méni,,  U  I,  p.  256.) 

Acti$  légiilatifi, 

DéereU  impérUoz«  ittierm.  an  Xlfl  (S5  joill.  1803),  .V 
in«l  1806,  s.  U. 

Autêw  eîounagê  dtii. 

Jàndtei,  Mémoiret,  1. 1,  p.  SS6. 

PRÊSENTATlOm   DBS    TITULAIRES   ÉGGLiSlijS- 

TIQUBS. 

La  présentation  des  archevêques  »  évéqo^s 
et  autres  titulaires  ecclésiastiques  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  fut  attribuée  d*abord  au 
conseiller  d'Etat  chargé  par  le  premier  con* 
«ttl  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cul- 
tes. Elle  se  trouva  natorcllementdans  les  at- 
Iribations  du  ministère  des  cultes  sous  l'em- 
pire. Louis  XVIII,  par  ordonnance  royale  du 
kk  septembre  1814,  conOrméo  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  29  mai  1816 ,  la  remit 
iHitre  les  mains  do  grand  aumônier  de  France, 
qui  avait  anciennement  la  feuille  des  béné* 
ttces.  Une  ordonnance  du  26  août  182b  coq« 
fia  cette  présentation  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques.  Elle  lui  fut  retirée  en  1829 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  28  août 
1829 ,  qui  la  réserva  pour  être  confiée  à  on 
évêque  choisi  par  le  roi.  En  1830,  elle  passa 
dans  les  attributions  du  ministre  des  cultes 
ef  T  est  restée  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Bonchené-Lefer  confond  la  présentation 
avec  la  nomination,  ce  qui  esl  cause  qu'il  en 
fait  dériver  le  droit  du  Concordat  qu'il  ap« 
pelle  la  loi  do  18  germinal  an  \.{Broitpuo. 
itadm.t  t.II,  p.  778.) 

Aetei  léghlaiif». 

OrdODDtaees  royales,  SI  septembre  1814, 26'seût  1821, 
18S0. 

Ant0ur  it  owrage  eiiéi. 

StoQchené-Lefer  (H.),  J>rcU  publie  adnMitraiif,  t  II, 
p.t78, 

raiSBRTATIOlll    FàITBS    FAE    le    CORSISTOIRB 

ISBAfttrtB  CBICTBAL. 

Le  consistoire  itraélite  central  présente 
lit  notables  à  la  nomination  da  ministre  4t 
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rintérienr.  (Décret  imp.  du  VI  man  1808, 

a. 3.) 

PRBSBNTATIONS   FAITBS  PAE  LBS  CORSUTOIBU 

PBOTBSTARTS. 

Les  consistoires  protestants  présentent  les 
élèves  qui  sont  susceptibles  d  être  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  pour  jonir  d'une  bourse 
vacante.  (Ct'rc.  min.  du  24  août  1821.) 

PaéSEIfTATlOlfS    FAITES   PAR  L'ÉVÉQCB. 

L'évêque  présente  :  1*  les  aumûnie rs  des 
prisons  départementales  {Règl.  du  30  oct. 
1841,  a.  49 j;  2"  les  élèveg  qui  doivent  être 
nommés  boursiers  par  le  chef  de  l'Etat. 
{Rapp.  du  23  juill.  1814.) 

PE&SBNTATlOlfS  FAITES  PAE  LE    GRAND  ADMA- 

NIBR. 

Le  grand  anmûnier  présentait  à  la  nomi- 
nation du  roi  les  évêqnes  «  les  ceclésiastiqoei 
attachés  à  la  maison  ecclésiasiique  du  roi;  il 
présentait  au  ministre  de  la  guerre  les  aa- 
mûniers  de  régiment  (  Ord*  rop.  du  24  jnilL 
1816,  a.  4) ,  que  celui-ci  présentait  à  la  no- 
mination du  roi.  Voy.  PaàSBiiTATioir  des  ti» 
tulairbs  bcclésiastiqubs. 

pràsbntations  faites  pae  le  1ii9isteb  des 

COLTBS. 

Le  ministre  des  cultes  présente  à  la  nomi- 
nation du  chef  de  l'Etat  lés  archevêques,  les 
évêqnes  ,  les  membres  du  consistoire  Israé- 
lite central,  lorsqu'ils  sont  nommés  pour  la 
première  fois.  [Décret  imp.  du  17  mars  1808, 
a.  5.  )  Voy.  Présb^tation  des  titulaires 
ECCLftsiASTiQOEs.  —  Il  présente  à  l'appruba- 
tion  du  chef  de  l'Etat  le  choix  des  vicaires 
généraux,  chanoines  et  curés,  celui  du  nou* 
veau  membre  do  consistoire  central  qui, 
chaque  année,  doit  remplacer  le  membre  sor- 
tant. [Art.  6.)  —  Voy.  Rapport. 

PRÉSIDENT* 

PR&SIDBNT    DU    BUREAU   DBS  MAEeUILUEB). 

Le  bureau  des  margullliers  a  nn  président 
parliculier,  tout  comme  le  conseil.  [Art.  19.) 
Sa  nomination  doit  être  la  premiàre  opéra- 
tion du  boreau^qui,  jusque-là,  n'est  pascons- 
titué  et  ne  pourrait  pas  délibérer  régulière- 
ment. 

Le  bureau  a  seul  le  droit  de  nommer  son 
président.  [Cons.  d'Et.,  ord.,  11  orf.  1833.)  Il 
le  nomme  de  la  manière  que  cela  lui  cod-> 
vient.  L'article  19  indique  que  celle  nomioa* 
tion  doit  être  faite  par  concertation  et  non 
an  scrutin ,  ainsi  qt^e  le  prétendent  le  Jour- 
nal des  Fabriques  (  T.  I,  p.  162  ) ,  M.  l'abbé 
André,  Tabbé  Dienlm  (Pa9e42),  et  Taotear 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques {fag.  48).  Voy.  Bureau. 

Une  ordonnance  rovale,  délibérée  en  con* 
seil  d'Etat  (11  oct.  1833),  porte  que  le  prési^ 
dent  du  bureau  ne  peut  être  pria  que  parmi 
les  marguilliers. 

Les  fonctions  do  président  consistent  i 
convoquer  le  bureau  quand  il  doit  l'être 

i  Décret,  30  déc.  1809,  a.  23),  à  le  présider  et 
1  diriger  ses  délibérations.  —  En  cas  de  par- 
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ti%t^u  roix  Ml  prépondérante.  {Ari.  20.}-^ 
Il  eit  dépositaire  d'une  des  trois  clefs  do 
Parmoire  dans  laquelle  sont  les  deniers  de 
b  bbriqoe  et  les  deb  des  troncs  de  l'Ëglise. 
|Jfl.  50  el  51.)  —  Il  signe  tons  les  marchés 
arrêtés  par  le  bareao  et  tous  les  mandats  de 
pajeoient  tirés  sur  le  trésorier  {Art.  28),  d*où 
il  résalte  qu'il  est  seul  ordonnateur  des  dé« 
peises  faites  par  la  fabrique, 

Cest  par  lui  naturellement  que  dcyrait 
être  coté  et  paraphé  le  registre  des  délibéra* 
tioos  da  bureau  ,  si  Ton  jugeait  à  propos  de 
(modre  cette  précaution.  —  L'auteur  de 
rOr^anisation  et  comptabilité  des  fabriques 
peose  que  c*est  à  lui  pareillement  à  coter  et 
parapher  les  registres  du  trésorier  et  à  ar* 
réierses  comples  à  la  fin  de  chaque  année , 
tii\  a  raison.  Cest  en  elTet  ce  qui  résulte 
éfidcRifflenI  de  l'article 85  du  règlement  qu'il 
aarail  pu  inroquer. 
Il  signe  arec  le  coré  et  certifie  conformes 
1(1  iraascriptioos  de  titres  que  le  secrétaire 
bilsor  le  registre  sommier.  (Art.  56.)  —  Il 
suisie  an  double  in?enlaire  an  mobilier  de 
ïtflhe  et  des  titres  de  la  fabrique ,  et  le  si- 
foe pareillement  avec  le  curé,  ainsi  que  le 
récolement  qui  doit  être  fait  chaque  année. 
art.  15.) 

Puisque  le  président  doit  signerarec  lecuré 
oa  desservant,  il  est  visible  que  le  curé  ne 
peat  pas  être  président  du  bureau.  —  Le  rè- 
dttkent  a  donné  à  entendre  la  même  chose 
îw^qu'il  a  établi  que  le  curé  aurait  la  pre« 
Bière  place  et  pourrait  se  taire  remplacer 
HT  on  de  ses  vicaires  (Art.  13),  et  plus  c!ai« 
runeoi  encore  en  disant  que  des  trois  clefs 
^ranooire  oa  caisse  dans  laquelle  sont  dé- 
p«cs  les  fonds  de  la  fabrique ,  la  première 
î<rtieradaDS  les  mains  du  trésorier,  la  se- 
osde  sera  dans  celles  du  curé  ou  desser- 
î3Bt,  et  la  troisième  dans  celles  du  prési-- 
deal  do  bureau.  {Art.  50.] 

Malgré  cela ,  l'é? éque  de  Meaux ,  dans  ses 
tutroctioas  et  ordonnances  {Pag.  216),  dit 
^Iccoré  peut  être  nommé  président.  C'est 
^w  ropioion  vers  laquelle  incline  Mgr 
lire  {Pag,  81).  —  Quelque  respectables  que 
i«eai  ces  autorités,  nous  ne  pouvons  ce* 
Ksdant  pas  noas  empêcher  d'être  d'un  avis 
'vtlraire,  non-seulement  parce  que  l'esprit 
^rè|lefflcDt  du  30  décembre  1809,  d'accord 
^K  la  lettre  des  règlements  anciens  dont  il 
(estqaone  compilation,  nous  y  porte,  mais 
ncore  parce  que  nous  croyons  qu'il  est  plus 
ssTeaableque  le  curé  n'occupe  aucune  des 
^^^Tfes  et  dignités  du  bureau.  {Voy.  Parle- 
^^iit  Paris,  arr.  du  2avr.  1737,  a.  6  ;  20 
JK  1749, a.  6  ;  13  déc.  1752  ,  a.  7  ;  28  févr. 
^.  a.  3;  2i  août  1762,  a.  7  et  8;  25  févr. 
W,a7.) 

Actes  légiitatifi. 

fj^^iJfciiQns  et  ordonnances  du  diocèse  de  Meaux,  p. 
f*-P«U«eBl  de  farts,  arr..  «  irrll  1737,  i.  6;  ÎO  déc. 
;«.  «.6;  IS  déc  1758,  a.  7;  «8  fé?r.  t756,  a.  t;  Staoût 
2\«.7  eiS;  25  févr.  |76%  ».  7.— Décret  impérial  da 
L^  »*».  «•  !»•  »•  23.  «•  50,  51,  55,  86,  «.-Con- 
■^«ai,ord.foy..lloa.  1855. 

AatêitTi  ei  ouvragtê  cUi%. 

^  (Vrj»  srehetèQue  de  Paris,  friAié  de  taâm. 
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tmp.  de$  par.,  p.  Sl.^Dienlin  (L*abhé),  Guide  dc$  euréu 
p.  iS.—JourDal  des  Fabriques,  1. 1,  p.  1U3.— Orgaaisatioa 
et  comptabiliié  des  fabriques,  p.  i8. 

PRÉSIDENT  DU  GHAPITRB. 

C'est  l'évéque  qui  est  de  droil  président  du 
chapitre  cathédral  ou  diocésain  ;  ses  vicaires 
généraux  ne  sont  et  ne  peuvent  élre  que  des 
Tice-présidenls.  —  Cependant,  à  Cahors  et  à 
Ljon  ,  le  premier  d*entre  eux  prend  le  litre 
de  président  du  chœur;  à  Perpignan  et  à 
Saint-Claude,  le  titre  simple  de  président  ;  & 
Dijon,  Limoges^  Rouen  et  Versailles,  ils  ont 
tous  le  litre  de  président.  —  La  confusion 
n*est  probablement  que  dans  les  mois.  Mal- 

Î^ré  cela,  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  pas 
a  laisser  subsister.  —  A  Perpignan  cl  A 
Saint'Claude,  le  second  des  vicaires  gêné* 
rauK  est  vice^président. 

PRÉSIDENT   DU   GDOEUR. 

A  Cahors  et  à  Lyon ,  le  premier  des  vicai- 
res généraux  de  Tarchevéque  a  le  litre  et  la 
dignité  de  président  du  chœur  dans  le  cha- 
pitre mélropolilain.  —  Ce  titre  annoncerait 
que  dans  ces  deux  diocèses  on  ne  reconnaît 
pas  au  chapitre  le  droit  de  se  réunir  capilu* 
lairement  pour  délibérer,  ce  qui  est  con« 
traire  a  la  discipline  ecclésiastique  et  au 
décret  impérial  du  6  novembre  1813.  —  A 
Cahors,  le  second  vicaire  général  de  l'évé- 
que prend  au  chapitre  le  titre  de  vice-pré- 
sident du  chœur ^  à  Lyon,  le  second  et  le 
troisième  vicaire  général  n'ont  aucun  titro 
capitulaire.  Voy.  Président  du  cnàPiTRB 

PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE  DÉPARTEMENT. 

Le  président  du  conseil  du  département  de 
Simplon  était  nommé  troisième  membre  du 
conseil  do  surveillance  des  chanoines  hospi- 
taliers du  grand  Saint-Bernard.  {Décret  imp. 
du  17  mare  1812.) 

PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE   FABRIQUE. 

I.  Du  président  du  conseil  de  falirique  et  de  sob  éle- 
ction. —  II.  Le  curé  et  le  maire  peuvent-ils  élre 
nommés  à  la  présidence  du  conseil  de  fabrique  t 
—  III.  Fonctions  du  président  et  leur  durée.  -« 
IV.  Peut-il  élre  supplée?  —  V.  L*évéque  peut-il  la 
nommer  lui-même  lorsque  le  conseil  a  laissé  passer 
le  temps  fixé  pour  son  élection  7 

1^  Du  président  du  conseil  de  fabrique  et  de 

son  élection. 

Le  président  du  conseil  de  fabrique  est  en 
même  temps  le  président  do  la  labrique  ; 
c'est  pour  cette  raison  que  le  curé  et  le 
maire  concourent  l'un  et  l'autre  à  son  élec* 
tioo,  et  qu'il  préside  le  conseil  et  le  bureau 
des  marguillîers  réunis.  {Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  4.,  9  et  77.)  ^  Son  élection  doit  être 
faileau  scrutin.  (  Art.  9.  )  Voy.  Election, 
Scrutin.  —  Il  est  nécessaire  qu'elle  soilfaito 
à  la  première  réunion  des  conseillers,  et 
avant  toute  espèce  de  délibération,  quand 
la  fabrique  se  constitue,  après  sa  première 
formation  ou  après  une  formation  nouvelle, 
parce  qu'un  corps  administratif  quelconque 
ne  peut  agir  régulièrement  tant  qu'il  n*est 
pas  constitué. 

Cette  première  élection  du  président  a  toa« 
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}oars  lieo  li  la  premièro  séance  da  conseil. 
—  Dans  la  snite  elle  doit  avoir  lîea  réguliè- 
remeni  le  dimanche  de  Quasimodo ,  cl  être 
faite  à  la  fin  de  la  séance,  afin'  de  ne  pas 
s^exposer  à  délibérer  sans  le  président  nou- 
vellement éla,  et  de  loi  laisser  le  temps 
d*esaminerplus  atlenli?emcnt,  s*il  le  désire» 
les  affaires  de  4a  fabrique.  — On  comprend 
d\'iineurs  que  c'est  i  celui  qui  a  présidé  aux 
diverses  délibérations  prises  durant  le  cou- 
rant de  Tannée  qu'il  appartient  de  présider  à 
la  vérification  et  à  la  réception  du  budget 
qui  doit  être  soumis  au  conseil  dans  celte 
séance.  —  Une  autre  raison  de  faire  cette 
élection  à  ta  fin  de  la  séance  et  après  toute 
autre  opération»  c'est  qu'il  peut  arriver  que, 
soit  par  suite  de  vacance»  soit  par  suite  do 
renouvellement»  il  ne  reste  qu'un  seul  des 
conseillers  en  exercice  et  peut-être  aucun» 
ce  qui  rendrait  impossible  l'élection  du  pré- 
sident. 

Ce  que  nous  recommandons  pour  l'élec* 
lion  annuelle  et  ordinaire  d«  président  doit 
4tret>bservé  s'il  arrive  que  Ton  soit  obligé, 
\dans  le  courant  de  l'exercice»  de  nommer  à 
sa  place  devenue  vacante  par  mort»  par  dé- 
mission ou  de  toute  autre  manière.  —  L'é- 
lection» en  ce  cas,  doit  avoir  lieu  dans  la 
séance  qui  suit  immédiatement  la  vacance. 
lOrd.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  S.) 

Faute  do  se  donner  un  président  immédia- 
tement après  sa  formation»  le  conseil  de  fa- 
-brique  resterait  dans  un  état  qui  rendrait 
douteuse  la  validité  de  ses  actes»  et  faute  de 
renouveler  son  président  à  la  séance  de  Qua* 
êimodot  ou  de  s'en  nommer  on  à  la  séance 

aui  suit  immédiatement  la  vacance  de  titre» 
perdrait,  après  un  mois  de  délai»  le  droit 
de  rélire.  Ce  serait  à  l'évéque  à  en  nom- 
mer un.  {Ord.roy.  du  i^janv.  1825,  a.  k.)^ 
L'article  k  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan« 
vièr  1825  est  formel.  «  Si,  dit-il»  un  mois 
après  les  époques  indiquées  dans  les  deux 
articles  précédents,  le  conseil  de  fabrique 
n'a  pas  procédé  aux  élections»  l'évéque  dio- 
césain nommera  lui-même.  » — Aucun  doute 
n'est  permis  len  présence  d'une  disposition 
législative  si  claire  et  si  précise.  Cependant 
le  Jdurnàl  des  F-abriauei  et  avec  lui  son  com- 
pilateor  disent  que  I  évéque  ne  serait  pas  en 
droit  de  nommer  directement,  mais  qu'il  de- 
vrait se  borner,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à 
provoquer»  de  la  part  du  conseil»  la  nomina- 
tion de  ce  fonctionnmre.  (Joiirn.  des  Pabr.^ 
t.  m»  p.  Stet.  Organisation  tt  eompiabiliié^ 
etc.,  p.  29.) 

Il  en  était  ainsi  sous  l'empire  do  décret  du 
30  décembre  1809  (Art.  8)  ;  aujourd'hui  il  en 
est  autrement.  —  Aussi»  une  ordonnance  en 
conseil  d'Etat»  rendue  le  11  octobre  1883, 
porte^-elle.  que»  passé  l'époque  des  élec- 
tions et  le  délai  d'un  mois,  c'est  à  l'autorité 
diocésaine  à  j  pourvoir,  suivant  l'article  h  do 
Fordonnance  royale  du  12  janvier  1825. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  Tau- 
leur  du  Manutl  dss  Fabriques  (  p.  42  ),  dans 
aucun  cas  l'évéque  ne  serait  autorisé  à  nom- 
mer lui-même  un  présiiient  on  on  secré- 
lalre;  C'est  une  erreur  dont  nous  ne  pou- 
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vous  assigner  la  source»  mais  qui  n'aorsit 
pas  d&  être  faite  après  Tordonnance  du  11 
janvier  1825.  (  Art.  k.) 

Une  autre  erreur  du  Journal  des  Fabri' 
qufs  et  de  l'auteur  de  TOrganisation  et  conip« 
tabilité  des  fabriques  est  de  croire  que  Té- 
lection  du  président  doit  être  faite  nécessai- 
rement au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue  dns  suffrages.  (  Joum.  des  Fait., 
1. 1 ,  p.  102.  )  -  L'article  9  du  décret  do  30 
décembre  ISCfO  porte  :  «  Le  conseil  nommera 
au  scrutin  son  secrétaire  et  son  président.  • 
—  Cette  disposition  est  une  de  celles  qae 
l'ordonnance  royale  du  12  Janvier  1825  a 
laissé  sut)si9ter.  Il  n'appartient  ni  aux  ré- 
dacteurs du  Journal  des  Fabriaues^  ni  à  tout 
autre  jurisconsulte  de  le  modiuer.  Le  scra- 
tin  de  liste  est  tout  aussi  bien  autorisé  que 
le  scrutin  individuel»  et  la  majorité  relative 

Iieut,  quoique  moins  convenable»  décider  de 
'élection  du  président»  tout  comme  la  ma- 
jorité  absolue.    Voy.  Majorité»    Sgboth. 

Voy.  COHSBILLBRS 

2"*  Le  curé  et  le  maire  peuvent'-ils  tire  nom* 
mis  à  la  présidence  du  conseil  de  fabrique  f 

Le  curé  et  le  maire  sont,  par  leur  position 
dans  la  fabrique,  au-dessus  du  conseil  et  de 
son  président»  car  ils  représentent  l'un 
l'Eglise  et  l'autre  l'Etat. 

Le  conseil  de  fabrique  est  nn  conseil  qni 
leur  est  donné  pour  les  assister.  C'est  pour 
cette  raison  que  nous  crovons  M.  Lucien 
Koy  dans  l'erreur,  quand  il  dit  :  «  Le  prési- 
dent et  le  secrétaire  du  conseil  doivent  êtro 
choisis  parmi  ses  membres.  Tons  sont  aptes 
A  remplir  ces  fonctions,  puisque  la  loi  ne 
prononce  aucune  exclusion,  et  qu'elle  ne 
dislingue  point  entre  les  membres  élus  et  les 
membres  de  droit.  »  [Pag.  20.)  Celte  opinion 
est  celle  du  Courrier  des  Commune».  —  M. 
Puibusqucj  qui  la  partage,  ajoute  a  ne  nou- 
velle erreur  a  la  première»  lorsqu'il  dit  qoa 
la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  leur  égard, 
et  que»  de  ce  que  le  décret  veut  que  le  curé 
soit  placé  à  la  droite  du  président  et  le  maire 
i  la  gauche,  on  ne  peut  en  tirer  pour  consé- 
quence que  cette  disposition  prouTo  l'exclo- 
sion  de  ces  deux  fonctionnaires  de  la  prési^ 
dence,  cet  article  ne  recevant  son  exécution 

Sue  lorscjue  ni  le  curé  ni  le  maire  ne  sont 
lus  président  ou  secrétaire 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  pou- 
vait être  mieux  interprété  que  par  celui  qui 
l'avait  rédigé.  Or,  lorsque  Biffol  de  Préame* 
neu  fut  consulté  au  sujet  de  Tinlerprélation 
qu'il  fallait  donner  à  1  article  i,  il  répond.t 
que  l'on  avait  eu  l'intention  d'exclure  le 
maire  et  le  curé  de  la  présidence  du  conseil, 
afin  d'empêcher  au'il  ne  s'établit  entte  eut 
de  fâcheuses  rivalités.  (Dieulin,  p.  31,  note.) 

Rien  n'égaie  cependant  raberretion  de 
M.  Duquenel.  «  Les  maires  ou  adjoints,  dit- 
il,  sont  tes  présidents  nés  des  conseils  de  fa« 
brique,  dans  les  communes  ruralea  snrtout, 
parce  que»  si  les  revenue  des  fabriques  sont 
insuffisants  pour  satisfaire  aux  charges,  t*eU 
la  commune  qui  est  obligée  d'y  suppléer.  H 
eat  donc  juste  qu'ils  •orreiiieot  les  dipensu» 


ei  eumioenl  les  comptes.  »  Lpis  munictp.f 
ftr.^ti  e.|  I.  Il«  p.  iOè.y—  Il  est  évident  que 
le  Iffiilateor  a  supposé  que  le  curé  et  le 
iiaire  s'auraient  jamais  la  présideqce  da 
conseil  de  la  fobrique.  L'article  k  assigne  à 
(liatQO  d'eux  d'une  manière  ahsolne  la  place 
qa1t  doit  orcaper,  sans  parler  de  ce  que 
cflle  place  deTîendraity  si  le  curé  oo  le  maire 
occopait  le  faoteail  de  la  présidence.  Il 
leol  qu'ils  puissent  se  faire  remplacer»  le 
curé  par  no  de  ses  ficaires,  et  le  maire  par 
SD  de  les  adjoints,  sans  dire  ce  qui  arrive- 
rait en  ce  cas  si  Tan  oa  Tautre  était  prési- 
ieol  da  conseil. 

Carré  (  n*  SIS  )  fait  résulter  encore  cette 
iiterdiction  des  articles  9  et  50 ,  et  M.  VuiU 
kftoy  des  articles  13  et  50.  —  Ce  dernier 
die  a  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  déci* 
flosi  ministérielles.  [Dicis.  min.  du  6  sept. 
fêlO,  da  18  [ivT.  1812,  do  26  mars  et  18  août 
1811.) 'II  peut  se  faire  que  le  ministre, 
A>BtDODS  n'afons  pas  les  décisions  sous  les 
jcBi,  ait  réellement  cru  que  ces  deux  arti- 
des  éiaieni  relatifs  à  la  présidence  du  con- 
seil; mais  comme  il  sumt  de  les  lire  pour 
s'aperceroir  qu'il  n'y  est  question  que  de  I4 
présidence  du  bureau  de  marguiuerie,  il 
duitDODs  suffire  d'y  renvoyer  les  personnes 
(|Qi  continueraient  à  partager  cette  er- 
reur. 

Quant  à  Tarticle  9 ,  qui  accorde  voix  pré- 
poodéraote  au  président,  Tinconvéuient  qui 
poorrait  résulter  de  là  est  très-petit,  le  pré* 
tidenlde  la  fabrique  n'étant  élu  que  pour  un 
as.  Il  n'y  aurait  pas  lien  de  s'y  arrêter,  — 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que ,  dans  nn^ 
circulaire  d.u  ministre  des  cultes  du  17  août 
IBll,  il  a  élé  décidé  que  ni  le  curé»  ni  le 
■naire,  ne  devaient  être  appelés  à  la  pré- 
tideoce  du  conseil.  Décision  renouvelée  le 
16  mars  18M. 

Es  transmettant  celte  décision  aux  maires 
ie  son  département,  le  préfet  des  C6tes-du« 
Sord  leur  disait  :  <  Le  maire  et  les  autres 
membres  do  conseil  sont  invités  à  tenir  la 
l&aiB  à  l'esécution  de  cette  règle  de  police 
isiMeore,  qui  n*a  pas  été  généralement  ob<» 
ierîée,  cl  dont  Tinfraction  poorrait  cepeu- 
^aal  entraîner  la  nullité  des  délibérations 
prises  sons  la  présidence  du  maire,  du  curé 
ottdu  desservant.  »  (Cire,  du  28  ao\il  1811.) 

Le  taré  étail  positivement  exclu  de  la  prér. 
iMeicedans  les  anciens  règlements,  dont  le 
décret  dn  30  décembre  1809  n'est  que  la 
compilation.  Cette  considération,  jointe  aux 
BUBtaii  résultats  de  la  rivalité  qu'exciterait 
eslre  eux  ta  faculté  de  pouvoir  arriver  à 
la  présidence,  nous  fait  considérer  comme 
iûlerpréuuion  saine  celle  oue  le  ministre 
a  adoptée ,  et  nous  porte  à  partager  son 
apiuioB.  —Ensuite,  il  faut  bien  Te  dire, 
tnr  position  dans  le  conseil,  dans  lequel  ils 
bénirent  que  comme  commissaires,  l'un  de 
llglise  etraolre  de  l'Etal,  est  incompatible 
ivecles  fonctions  de  président, 

U  cnrè  avait  la  première  place  aux  as- 
Mwblèes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
Ulriqae  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean  en 
drèie^dan»  ceUe  de  Sainl-Loaii  en  l'Ile  A 
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Paris,  dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre  lo 
Marché  de  la  ville  de  Bourges  et  dans. quel- 
ques antres  dont  les  règlements  avaient  été 
publiés  par  arrêté  du  parlement  de  Paris,  et 
ont  servi  de  modèle  et  de  base  au  règlement 
du  30  décembre  1Ô09;  mais  c'était  le  pre- 
mier marguillier,  et  eu  son  absence  le  se- 
cond, et  ainsi  successivement,  qui  prési- 
dait. {Arrêts  du  pari,  de  Paris,  2  avril  1737* 
a.  G;  20  dée.  1749,  a.  6;  13  déc.  1752,  a.  7, 
etc.  )  ^-  On  peut,  ce  semble,  induire  dal4 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  législation^  des 
fabriques  que  la  présidence  ne  soit  occupée 
ni  par  le  curé  ,^  ni  par  le  maire.  Bigot  de 
Préameneu,  consulté  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  répondit  que  la  rédac- 
tion de  l'article  k  du  décret  du  âO  décembre 
1809  fut  faite  dans  l'hypothèse  que  ni  le  curé 
ni  le  maire  ne  seraient  présidents,  et  cela 
aOn  d'écarter  tout  esprit  de  parti.  {Leitre,  2 
ocMSlO.)  Le  ministre  dç  l'intérieur  adopta 
cet  afis  (Zer/res ,  11  ocr.  1810),  qu'on  ro< 
trouve  dans  d'autres  lettres  ministérielles  du 
13  octobre  1810,  k  avril  1811,  28  déc.  1833, 
13  noY.  183i,  29  août  1839,  24  déc.  1841,  cl 
24  août  1842. 

S**  Fonctions  du  président  et  leur  durée. 

Le  président  est  élu  pour  la  durée  de 
l'exercice.  M.  Lucien  Roy  (Pag.  20)  etTauteor 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques (Pag.  29)  se  trompent  lorsqu'ils  disent 
que  la  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à  un 
an.  Leurs  fonctions  doivent  cesser  le  diman- 
che de  Quasimodo,  après  les  élections  nou- 
velles, quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomi- 
nation. —  Ainsi,  un  président  élu  le  premier 
dimanche  du  mois  de  janvier  ou  dans  une 
assemblée  extraordinaire  tenue  quelques 
semaines ,  quelques  jours  même  avant  la 
séance  ordinaire  du  dimanche  de  Quasimodo^ 
ne  l'a  été  que  jusqu'au  dimanche  de  Quasi^ 
modo^  et  doit  être  réélu  ce  jour-là.  (Décret^, 
du  30  dée.  1809,  a.  9.  Ord.  roy.  du  12  ùnv. 
1825,  a.  2.) 

«  Le  président  du  conseil,  dit  l'auteur  de 
l'Organisation  et  comptabilité  des  fabriques, 
est  chargé  par  ses  fonctions,  1*  de  convoquer 
le  conseil  ;  2*  de  s'informer  auprès  du  curé 
et  du  trésorier  des  objets  qui  doivent  être 
soumis  à  ladélibération.d^  l'assemblée;  3"  do 
les.proposer  à  sa  discussion,  mais  sans  ex- 
clusion pour  les  autres  membres,  surtout  à 
l'égard  du  curé,  qui,  mieux  que  personne, 
est  en  état  de  faire  les  propositions;  4*  de  re- 
cueillir les  voix;  5»  de  clore  la  discussion; 
6*  de  réprimer  les  discussions  confuses ,  otx 
celles  qui  sont  inutiles  ou  celles  qui  ne  sont 
pas  à  l'ordre  du  jour;  en  un  mot  de  mainte- 
nir lo  bon  ordre,  en  rappelant  4  la  question 
ceux  qui  s'en  écartent.  Si  la  disoussioadeve- 
naît  orageuse  et  inconvenante  et  qu'il  ne.  pût 
rétablir  le  calme,  il  devrait  alors  lever, la 
séance.  »  (Pag.  32.)  —  Nous  ne  nions  pas  la 
sagesse  des  vues  de  l'auteur;  mais  nous  ne. 
pouvons  nous  dispenser  de  lui  répondre  : 
l'que  la  convocatiou  du  conseil  p'pur  les 
séances  ordinaires  est  faitepar  le  règlement, 
qui  en  a  inyfriablemcnt.  fixé  le  jour  et. 
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rbcarc  {Art.  10),  et  quo  pour  les  assemblées 
eilraordinaires»  elle  est  déjà  faite  en  partie 
par  Tordonnance  épiscopale  ou  rarrété  da 
préfet  qui  les  autorise  et  en  Gie  le  jour,  et 
notis  parait  pour  le  reste  entrer  dans  les  at- 
triboiions  du  bureau  des  roarguilliers  plutôt 
que  dans  celles  do  président  ;  2*  que  le  pré- 
sident devrait  prendre  ses  informalions  au- 
près du  secrétaire  do  bureau  plutôt  qu'au- 
près du  curé  ou  du  trésorier,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  besoin  de  se  donner  cette 
peine,  le  bureau  étant  chargé  de  la  lui  épar- 
gner. [Art.  24};  que  c'est  au  secrétaire  du 
conseil  à  recueillir  les  voix.  —  Il  n'a  en  réa- 
Jité  autre  chose  à  faire  que  présider  le  con- 
seil y  annoncer  les  questions  à  l'ordre  du 
jour,  donner  la  parole  au  secrétaire  du  bu- 
reau pour  en  faire  le  rapport,  aux  membres 
qui  veulent  présenter  des  observations  ,  dî« 
riger  les  discussions  et  délibérations,  empê- 
cher qu*on  ne  s'écarte  de  la  question,  main- 
tenir lo  bon  ordre,  clore  les  débats,  lever  la 
sé.^ince  quand  la  délibération  est  finie  ou 
lorsque  la  discussion  est  devenue  trop  ora- 
geuse. 

Nous  pensons  qu'en  assujellissant  l'admi- 
nistration des  maisons  et  biens  ruraux  de  la 
fabrique  à  la  forme  déterminée  pour  celle 
des  biens  des  communes  ,  Tarticle  60  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809  accorde 
implicitement  au  bureau  et  au  trésorier  les  at- 
tributions dont  jouit  le  maire,  et  qui  se  trou- 
vent déterminées  aujourd'hui  par  la  loi  du 
18  Juillet  1837,  a.  10. 

4*  Le  président  peut-il  être  iupplééf 

Tout  porte  à  croire  que  Hntention  du  fçoo- 
▼crnement  n'a  pas  été  d'ôter  an  conseil  de 
fabrique  le  droit  qu'ont,  selon  l'usage,  tous 
les  conseils  dépourvus  de  vice-président  de 
Caire  occuper  le  fauteuil  delà  présidence,  en 
l'absence  du  président,  par  le  doyen  des  con- 
seillers ,  et  quand  ils  sont  plusieurs  qui 
comptent  la  même  durée  d'exercice ,  par 
celui  d'entre  eux  qui  est  le  plus  âgé.  —  Le 
règlement  donné  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  h  la  paroisse  de  Saint-Jean  en  Grève 
(S  avril  1737]  ne  contenait  rien  à  ce  sujet. 
^-  Celui  que  le  même  parlement  donna,  par 
arrêt  du  80  décembre  1749,  à  la  paroisse  de 
Saint-Louis  en  l'Ile,  répara  celte  omission. 
Il  y  est  dit  que  le  premier  marguillier,  il  n*f 
vivait  alors  dans  la  fabrique  que  des  margoil- 
Ijers,  et  en  son  absence  le  second,  et  ainsi 
successivement ,  présiderait  et  recueillerait 
les  suffrages  (ilrl.6.)  —  La  même  disposition 
se  retrouve  dans  le  règlement  pour  les  fa- 
briques des  trois  églises  paroissiales  do  la 
ville  de  Semur.  {Arrêt  du  pari,  de  Parie,  SI 
ûoût  1763,  a.  8),  et  dans  eelui  pour  la  fabri- 

3oe  de  l'église  et  paroisse  de  Saint* Vincent 
e  la  ville  du  Lude.  {Arris  du  Xkjuill.  1764, 
a.  8.) 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat, 
le  Si  décembre  1837,  parait  avoir  décidé  que, 
on  cas  d'absence  du  président  élu  ,  c'est  le 
doyen  d'flgo  qui  doit  le  remplacer,  à  moins 
que  Ton  ne  prélère  nommer  au  scrutin  j  et 


pour  cette  séance  seulement ,  un  président 
particulier.  {Jpurn.  des  Fabr.,  t.  IV,  p.  171.) 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  peut  être  nommé 
de  vice-président,  les  règlements  anciens 
n'ayant  pas  plus  que  les  modernes  autorisé 
cette  nomination.  —  Ici  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  l'auteur  du  Manuel  des  fabriques 
(p.  45.)  Nous  cessons  de  l'être  lorsqu'il  pré- 
tend avec  Mgr.  Affre  que  c'est  au  curé  à  oc- 
cuper le  fauteuil  de  la  présidence  en  l'absence 
du  président.  {Pag.  48.) 

On  pourrait  se  demander  si  le  doyen  qui 
préside  en  l'absence  du  président,  ou  le  pré- 
sident nommé  pour  une  seule  séance  seule- 
ment, jouit  du  privilège  d*avoir  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage;  il  y  aurait 
peut-être  à  objecter,  par  rapport  au  doyen, 
gue  la  considération  personnelle  qui  a  pu 
déterminer  à  accorder  ce  privilège  au  prési* 
dent  choisi  par  la  fabrique  n'existe  pas  en 
cette  circonstance  ;  mais  comme  le  règlement 
ne  motive  nullement  cette  concession,  ce  qui 
permet  de  la  considérer  comme  un  simule 
moyen  de  déterminer  une  délibération  indé- 
cise, on  peut  reconnaître  voix  prépondérante 
au  président,  quel  qu'il  soit.  Le  Journal  du 
Fabriques  (T.  VU .  p.  350)  et  Fauleur  de 
rOr^anûa^ton  et  comptabilité  des  fabriqua 
(p.  30}  sont  de  cet  avis. 

Le  Besnier  pense  que  l'administrateur  le 
plus  ancien  en  exercice  autre  que  le  prési- 
dent du  bureau,  le  trésorier  et  les  secrétaires, 
doit  être  préféré,  par  la  raison  qu'il  est  censé 
mieux  connaître  l'administration  de  la  fa- 
brique qu'un  doyen  d'flge  admis  postérieure- 
ment. {Pag.  352.)  —  «  Il  semble  dans  tous 
les  cas,  ajoute-t-il,  que  ce  ne  pcui-etre  le  curé 
qui  soi!  appelé  à  présider;  car,  ainsi  que  le 
disait  un  ministre  sous  l'ancien  gouterne- 
ment,  le  curé  est  au  conseil  ce  qu'est  le  pro- 
cureur du  roi  dans  un  tribunal.  »  {Ib.)  Nous 
ne  croyons  pas  à  la  similitude ,  mais  nous 
pensons,  contrairement  au  Journal  des  Fa- 
briques  f  et  à  son  compilateur,  aue  ,  mémo 
dans  ce  cas,  je  maire  et  le  curé  doivent  dé- 
cliner rbonneur  de  la  présidence? 

5*  Vivique  peut-il  nommer  lui-même  U  prési^ 
dent  lorsque  U  conseil  de  fabrique  a  laissé 
passer  le  temps  de  le  renouveler  T 

Le  président  doit  être  renouvelé  chaque 
année,  par  élection,  à  la  séance  du  dimanche 
de  Quasimodo.  [Décret  tmp.  du  30  dée.  1809, 
a.  9.  Ord.  roy.,  12;anv.  1825,  a.  2.)  — Si,  un 
mois  après  les  époques  indiquées,  le  conseil 
de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
révêque  diocésain  nommera  lui-même,  porto 
Tarticle  4  de  Tordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825.  —  Cet  article  se  rapporte  au  se- 
rond  et  au  troisième  de  la  même  ordon- 
nance, dans  lesquels  il  est  dit  :  Dans  cette 
séance  (celle  du  dimanche  de  Qua»imod(i)% 
devront  être  faites ,  tous  les  trois  ans ,  les 
élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  1809.  Dans  le  cas  do  racanre 
par  mort  ou  démission  ^l'élection  en  rempla- 
cement devra  être  faite  dans  la  première 
séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  qui 
suivra  la  racance. 
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Ltf  tenues  sooi  généraax  »  et  il  es\  facile 
it  foir  qu'on  a  Toola  leor  danncr  toute 
IVileoiioD  OQ^ils  comportent.  Néanmoiiu  t 
fe  Joumd  des  Fabrique$  prétend  qu'ih  ne 
l'ipptiqoent  point  à  réiectionda  préaidenl  et 
iik  semtaire,  et  estime  que  dans  ce  cas  l'é- 
Téque  doit  simplement  se  borner  à  provo- 
loerb  nomination  par  le  conseil.  (T.  III,  p. 
28i)  —  U  pense  qoe  Tordonnance  royale  do 
il  octobre  1833»  qui,  annulant  la  nomina- 
tioB  d'un  président ,  d'un  secrétaire  et  d*un 
margoillieri  faite  après  Teipiration  da  délai 
filé  par  l'ordonnance  royale  de  1825,  dit  que 
c'était  i  raotorité  diocésaine  à  y  pourvoir, 
n'a  probablement  pas  été  faite  avec  tout  le 
loiQ  qu'on  y  aurait  apporté,  s'il  n'y  avait  pas 
élé  question  d'antre  chose  que  de  cette  élec* 
boa.  —  Bien  loin  de  partager  cette  opinion, 
ooas  tommes  convaincu,  au  contraire,  qoe 
lecooseil  d'Etal  a  sainement  interprété  la 
ki,  et  qoe  c'est  le  Journal  des  Fabriques  qui 
eU  loi-méme  dans  l'erreur. 

Actes  UpsUAifs 

hrieiMot  de  Paris,  arr.,  S  avrU  17S7,  a.  0;  SO  dée. 
1749, 1.6;  13  déc.  i7S2,  a.  7:  14  Juill.  !764«  a. 8— Loi 
à  18  jaUl.  1837,  a.  10.— Décrel  impiftrial  du  SU  déc.  1809, 
L  4, 8  à  10, 77.— Ordoonaoce  royale  du  li  jaav.  1825,  a. 
tU.-Gooseild'Eut,  ord.  roy.,  II  ocl.  1853.  SI  déc. 
107.-€ircttlaire  ministérielle,  17  août  1811.— Lettres  et 
«nflkMKmioistérieUes,  2  oct  1810, 11  oa.  1810, 15  cet. 
1610,  i  mil  1811,  38  dée.  1853,  13  uo?.  1854,  29  août 
ISi),  2i  dée.  1841,  «l  24  août  1842.— Décision  minUté- 
nellt,  16  mars  1846.— Circulaire  du  préfet  des  (!ôies-da- 
M,  S  août  1811. 

Auleurs  et  otnrages  dlès» 

Or^  TrtùUdêVadm.  lemp.  des  par.,  n»  213.— Dieu- 
la.  G«td«  discurés,  p.  21.— Duqoenei,  loti  adm.  rur.,  etc., 
in.p.  «96.— Joumat  de9  Fabriques,  1. 1,  p.  28  et  102; 
l  liL  p.  t^;  L  IV,  p.  i71.-.Le  Besnier,  Léfisi.  conipL, 
l  VIK  p.  S5Û.-]faouet  des  Fabriques,  p.  42  et  s.— Org»- 
Malioa  et  coiDpiabllilé  de  Fab.,p.29  et  s.— Puibusque 
(I.),  Dia,  miottVf^/.— Bof  (H.  Lucien),  Le  fabrieien 
«iVf->  p.  l^TsIlierrof  (M.),  TrmU  de  fadmmsira^an 
^oitiCQtkoUqMe^ 

rftiSIDKlVTS  DE  COirSlSTOlRES. 

Lm  présideols  de  consistoire  jouissent, 
comme  les  éréqoeSy  du  priyilége  de  pe  pou^ 
voir  être  jugés  que  par  les  cours  d*appel, 
tonqa'ils  sont  poursuifis  pour  délits  de  po- 
lice correctionnelle.  Yoy,  ÉvAques»  §&•.-— 
Parsoiledes  usages  reçus»  les  honneurs, 
'roits  et  préroffatifos  des  éféques  doivent 
lear  être  accordés  tontes  les  fois  qu'ils  se 
coscilient  avec  Tesprit  de  leur  culte  et  les 
rifles  de  discipline  qui  sont  en  rigueur  par- 
sueix. 

Le  présiaent  da  consistoire  général  dans 
Itt  églises  réforaiées  doit  être  un  laïque  et 
leair  sa  nooiinatlon  du  chef  de  TEtat.  Voy. 

CoilliTOlBB  ofcllÉBAL. 

Chaque  consistoire  Israélite  nommait  tous 
^  sas  son  président  et  son  vice-président 
iOrd.  roy.»  SO  août  1823,  a.  17).  Aujourd'hui 
kcoosistoire  central  les  nomme  pour  quatre 
4tti,  et  les  consistoires  départementaux  pour 
<cax.  (Ord.  roy.,  25  mot  184V,  a  9  et  18.)  — 
Lu  et  l'autre  peuvent  être  réélus  {Art.  24.) 
-"  Lt  présideot  a  voix  prépondérante  toutes 
1^  bis  qu'il  y  a  égalité  de  suffrages.  {Ari. 

U  a*io  était  pas  de  méune  dans  les  con- 


sistoires départementaux  ,  avant  l'ordon- 
nance du  25  mai  1844.  (  Ord.  roy.,  20  aoill 
1823,  a.  17.)  Yoy^  Gonsistoihes. 

Les  présidents  des  consistoires  locaui 
sont  tenus  de  certifier  an  bas  des  actes  no- 
tariés et  autres  actes  de  gestion  qu'ils  ont 
soumis  à  l'approbation  du  directoire  central, 
la  date  du  jour  où  ils  le»  ont  reçus.  IDécU. 
min.,  i6juHt.  1847.) 

Actes  iégislalifs. 

Ordoimaoces  ro^rsles,  20  août  1825,  a.  Il^el  1 1  ;  25  mai 
iSU,  a.  9,  34.— Décision  du  ministre,  16  juill.  18i7. 

PRÉSIDENT  OU  TRIBUNAL  DB  PRBMI&RB 

INSTANGB. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance reçoit  le  serment  du  commissaire  nom- 
mé par  le  ministre  des  cultes,  pour  admi- 
nistrer les  biens  de  la  mense  épiscopale  du- 
rant la  vacance  du  siège  [Décret  imp.,  Gnov. 
1813  ,  a.  34),  cote  et  paraphe  les  deux  regis- 
tres que  ce  même  commissaire  eet  obligé  de 
tenir  {Art,  86),  nomme  d'office  les  deux  cx- 

Eerts  par  lesquels  doit  être  faite  la  visite  des 
fttiments  dépendants  de  la  mense  épisco- 
pale. {Art.  42.)  —  11  faut  sa  permission  pour 
donner  un  exploit  on  jour  de  fête  légale. 
{Code  de  proc.  cto.,  a.  63.)  Voy.  P^riiissioei. 

PRESSE. 

La  liberté  de  la  presse  n'est  point  un  obs< 
tacle  à  la  répression  des  outrages  faits  à  la 
morale  publique  et  religieuse.  Yoy.  Libsrtk 

DE  LA  presse,  OuTRAGES. 

Quiconque,  par  des  écrits,  des  imprimés, 
des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou 
emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  réunions  on  lieux  pu- 
blics, soit  par  des  placards  et  affiches  expo- 
sés aux  regards  du  public,  a  outragé  ou  tourné 
en  dérision  la  religion  de  l'Etat,  est  passible 
d'une  amende  de  300  fr.  à  6000  fr. ,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans. 
(lots  du  17  mot  1819,  a.  1  ;  du  25  mars  1822, 
a.  1.)  —  Les  mêmes  peines  doivent  être  pro* 
noncées  contre  quiconque  a  outragé  ou 
tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont 
rétablissement  est  légalement  reconnu  eu 
France.  (/6.) 

La  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  est 
sévèrement  punie.  Voy.  Diffamation. 

11  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques de  rendre  compte  des  procès  pour 
outrages  ou  injures,  et  des  procès  en  diffa- 
mation où  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
n*est  pas  admise  par  la  loi.  {Loi  du  9  sept» 
1835,  a.  10.) 

Toute  personne  nommée  dans  un  journal 
on  écrit  périodique  a  le  droit  d'y  faire  insérer 
gratuitement,  dans  le  n*  qui  suivra  sa  récep- 
tion, une  réponse  double  en  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  est  faite.  {Lois  du  25  mars 
1822,  a.  11,  et  9  sept.  1835,  a.  17.) —Si  la  ré- 
ponsea  plus  du  double  de  la  longueur  de  l'ar- 
ticle, le  surplus  doit  être  payé  suivant  le  taril 
des  annonces.  (Lot  du  9  sept.  1835,  a.  17.)  — 
Celui  qui  fait  la  réponse  reste  seul  juge  de 
la  convenance.  Le  rédacteur  peut  refuser 
néanmoins  de  Tinsércr  si  elle  est  contraire 
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aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs.  (  Cour  de 
€a$$.^  arr.,  29  ;anr.  iSk^.) 

Le  décret  du  gouvernement  provisoire,  en 
date  du  6  mars  18^8,  qui  abroge  la  loi  da  9 
septembre  1848,  sans  réserve  d'aucune  de 
ses  dispositions,  laisse  la  presse  sous  l'em- 
pire des  lois  anlérieures.  Elle  ne  toucherait 
aux  dispositions  que  nous  venons  de  faire 
connaître  qu*en  ce  qui  touche  le  délai  d'in* 
sertion  »  qui  serait  de  trois  jours  ,  à  dater  do 
celui  de  la  réception  de  la  réponse,  et  à  la 
longueur  de  la  réponse  qui  ne  pourrait 
excéder  le  double  de  rartic)e  auquel  i}  est 
répondu. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cpnr  royale  de  Riom, 
que  le  droit  de  répondre  renfermait  implici- 
tement celui  de  répliquer  aux  notes  ou  ob- 
servations dont  la  réponse  a  été  Tobjet. 
(ilrr.,  ik  janv.  mh.) 

PRESTATIONS  VOLONTAIRE?. 

Le  décret  impérial  du  6  nivèse  an  XIII  (96 
déc.  1804)  charge  les  préfets  de  régler  el  de 
déterminer  le  moyen  d'assurer  les  traite- 
ments ou  suppléments  de  traitements  bits  aux 
desservants  et  aux  vicaires  par  les  commu- 
nes {Art.  3),  par  la  voie  de  prestations  vo- 
lontaires. —Pour  la  prestation  en  nature ,  à 
laquelle  tous  les  habitants  de  la  commune 
font  tenus ,  voy.  Chbiiins  vicieiAOX. 

PRESTIMONIBS. 

«  Le  mot  prestimonies,  dans  rartiGle20 
de  la  proclamation  du  roi,  du  24  août  der« 
|iifr,tit.  If,  p§i  synonyme  de  celui  de  bénéfi- 
ces. j»'(  CçmUé  eceï.t  décii.,  21  oci.  1790.)  -^ 
Toutes  les  prestimonies,  sous  quelque  déno* 
miniltion  qu'elle^  existassent,  lurent  éteintes 
et  supprimées  ^ans  qu'il  ptit  jamais  en  être 
éiabli  de  semblables.  (  O^cre^  12  ;tf</f.-24 
çoûiil90jilUl^à.%l.) 

PRÊT  A  INTÉRÊT 

Bn  France,  avant  1789,  dit  M.  Dallos 

fi>tcl.},  la  loi  c(vile  et  la  loi  canonique  pro- 
libaîent  presaue  généralement  toute  stipu- 
lation d'intérêt  ;  le  simple  prêt  d'argent  était 
essentiellement  gratuit.  (Pothier,  Traité  de 
Vusure.  Duranton,  t.  XVII,  n*  593.)  La  Cons- 
tituante comprit  qu'au  point  de  développe- 
ment où  le  commerce  était  arrivé ,  cette  dé- 
fense de  tirer  de  l'argent  aucun  lucre,  même 
modéré,  avait  da  graves  inconvénients  :  elle 
permit,  par  le  décret  du  2  décembre  1789,  le 
prêt  à  intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ne  fut 
rendu  que  le  S  du  mois  de  décembre.  La  mo- 
Ijon  faite  le  2  avait  été  ajournée.  —  Ce  dé- 
cret porto  que  tqus  particuliers,  corps,  com- 
munautés et  gens  de  main  morte  pourront  à 
l'avenir  prêter  l'argent  à  terme  fixe,  avec  sti- 
pulation d'intérêt^  suivant  le  taux  déterminé 
Ïar  la  loi,  sans  ei^tendre  rien  iqçover  aux 
sages  du  commerce.  —  0.n  a  fait  passer 
cette  disposition  dans  le  Gode  civil.  «  I^  est 
permis,  porte  Tanlcla  1905«  de  stipuler  dçs 
Intérêts  ponr  simple  prêt ,  soit  d'argent,  soit 
^  disnrfos  ou  autres  choses  mobilières.  » 

La  loi  da  S  septembre  1801  a  fixé  i  S  p. 
9fi  le  l4ux  lo  plat  élev^  da  rinlérêt  légal  eu 


matière  civile ,  et  à  6  p.  0/0  celui  de  rintérêt 
en  matière  de  commerce ,  le  tout  sans  rete«- 
nue  {Art.  i  et  2),  voulant  que  celui  qui  serait 
convaincu  d'avoir  prêté  à  un  taux  plus  éleré 
fût  condamné  à  restituer  l'excédant,  s'il  Ta- 
vait  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  snr  le 
principal  de  sa  créance ,  et  fût  même,  s'il  y 
avait  lieu,  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  pour  y  être  condamné  pour  fait 
habituel  d'usure.  (ArL  3.)  — L'habitude  de 
l'usure  est  punie  d'une  amende  qui  ne  peot 
excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  A  usn* 
Te.{Art.k.)  —S'il  y  a  escroquerie,  Tn- 
surier  doit  être  en  outre  condamné  à  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  peut  être  éteo* 
due  jusqu'à  deux  ans.(/6.) 

La  Cour  impériale  de  Rennes  jugea  que  le 
prêt  à  intérêt  ne  se  présumait  pas  ;  qu'il  de« 
vait  être  stipulé  expressément  et  par  écrit; 

Su'autrement  la  dette  des  intérêts  ne  pouvait 
tre  prouvée  ni  par  témoins»  ni  par  les  li- 
vres et  registres  du  créancier ,  même  en  ma- 
tière de  commerce ,  la  loi  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  commerçants  et  les  sim- 
ples particuliers,  (ilrr.,  19  ovr.  1811.)  —  Le 
prêt  à  intérêt  n'est  d'ailleurs  assojetti  à  au- 
cune forme.  Il  est  le  plqs  souvent  constaté 
par  uu  simple  billet. 

c  Les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  qui  dé» 
fendent  l'usure  proprement  dite ,  dit  JauiKret 
dans  SCS  Uémoiree  (T.  I,  p.  3U),  ne  s'oppo- 
sent point  à  ce  que ,  dans  certains  cas  »  l'oa 
reçoive  ou  l'on  paye  des  intérêts  ;  mais  cette 
matière  étant  devenue  l'objet  de  nombreuses 
controverses,  quelques  pasteurs  crurent  de- 
TOir  soumettre  leurs  doutes  au  repréaentant 
du  saint-sié|;e.  La  question  du  prêt  à  intérêt 
étant  à  la  fois  une  question  de  théologie  et 
d*économie  politique ,  le  légat  trouva  bon , 
avant  de  répondre,  d'en  conférer  avec  le 
conseiller  d'Etat  chargé  des  cultes.  L'opinion 
de  celuirci  était  qu'il  fallait  distinguer  entre 
louer  son  argent  â  un  spéculateur  qui,  en  le 
faisant  valoir,  en  retirait  plus  qu'il  n'en  don- 
nait, et  le  prêter  à  des  infortunés  qu'on  vou- 
lait secourir.  11  regardait  la  Iqi  civile  comme 
toute-puissante  dans  le  premier  cas,  et  dans 
le  second  le  prêt  ne  lui  paraissait  devoir  être 
gratuit  que  dans  la  supposition  où  le  pré- 
teur ne  compromettrqiit  ni  l'absolu  nécess4)ire 
de  sa  famille  ni  le  sien.  Celui  oui  place  un 
capital  en  numéraire,  pouvant  le  transformer 
en  un  capital  foncier,  dont  le  revenu  lui  se- 
rait bien  légitimement  acquis,  Mf .  Portails 
trouvait  qu'il  impliquerait  contradiction 
qu'on  ne  pût  en  conscience  tirer  du  signe 
même  de  la  chose  l'utilité  qu'on  retirait  à  bon 
droit  de  la  chose  même  ;  il  considérait  en 
outre  que  l'argent  était  le  signe  de  tontes 
les  valeurs;  qu'avec  de  l'argent  ou  acbetalt 
des  marchandises  qui  donnaient  un  bénéâee 

8 lus  ou  moins  certam,  et  au*il  n'y  aurail  pins 
e  commerce  ;  que  toutes  les  commqiiioatUNis 
de  la  vie  civile  seraient  détruitea  fi  Tos  ne 

f mouvait  prêter  que  sans  intérêt  )  et»  sidoplani 
'avis  de  diverstheologiens.il  penaatt  que 
les  ministres  de  la  religion  devaiMil  ee  bor- 
ner i  prohiber  comme  uauraire,  so  trilmMl 
de  la  pénitence^  toat  intérêt,  bon  coawieffcc^ 
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^i  f'élèyerail  au-desios  de  5  p.  OfO,  qQ*un 
puttfiit  regarder  comme  le  taux  légal.  Il  lai 
ptroU  ao  reste»  que  c*étailauz  éyéqoes  dîo- 
eésaiat  qoll  appartenait  de  donner  des  ins* 
mictions  sor  cet  objet,  et  qn^il  défait  dire 
estièremenl  al>andonn6  à  leur  bon  esprit  et 
i  Icars  Inmières.  » 

Aciei  légîilatifi. 

Code  civil,  •.1908.— Décret  de  rAssfmblée  naiionale, 
Idée.  1789.— Loi  du  S  sept.  1007,  a.  1  à  i.— Cour  impé- 
rale  4û  Hsous,  arr.»  19  sfril  1811. 

Autemt  et  ouvragée  eiléi» 

IhOot  m.),  Dl£L  de  iicrinr.— Durastoo,  t.  XVII,  d* 
gH-Jadfrel  (H.),  Hém.  kia^  1 1,  p.  5i5  it  S49.-FÔ. 
ihier.iyiKtfderimre. 

PRETRES. 

L  ta  prèlret.  —  IL  Des  prêtres  anol  1789.  —  III. 
ta  prêtres  depuis  1789  jusqu'au  Concordat.— IV* 
ta  prêtres  depuis  le  Concordat. 

1*  Despritrei. 

Le  mot  préire  vient  dn  grec  npttrt^rep^;  et 
ii|nifie  le  plas  y ieni,  en  latin  senior.  On 
dooae  ce  nom  à  cens  qui,  dans  l'Eglise,  ont 
b  poofoir  d*offrir,  bénir,  présider ,  prêcher 
€l  baptiser,  ainsi  qoe  le  porte  le  pontiGcal , 
lorsqoll  dit  :  Sacerdotem  oporteé  offerre^  be* 
^tiietre^  prœosie ,  prœdicare  et  baptixare.  Il 
comprend ,  comme  on  roit|dans  son  accep- 
tion, les  éf  éqoes,  les  curés,  les  desserrants, 
kê  ficaires ,  les  prêtres  habitués  ,  les  mis- 
lioooaîres  et  généralement  t^ons  les  ecclésias- 
tiques qui  ont  reçu  l'ordre  de  prêtrise. 

Poor  ne  pas  répéter  dans  cet  article  ce 
qae  oous  avons  déjà  dit  ou  ce  que  nous  di- 
rou  dans  d'autres  »  nous  nous  en  tiendront 
an  généralités, 

8"  Dê$  prétrei  avant  1789. 

La  saint  concile  de  Trente ,  dans  sa  38* 
leislon,  frappa  d*anathème  quiconque  ensei- 

Sierait  que  les  prêtres  peurent  redevenir 
îqnes  {tan.  k)^  qu*il  n*y  a  point  de  hiérar- 
chie composée  d'éf éqoes,  de  prêtres  et  de 
ministres  {Can.  6),  que  les  éf  êques  ne  sont 
pas  supérieurs  aux  prêtres  t  ou  que  les  prê- 
tres ont  comme  eux  le  droit  de  conférer  la 
confirmation.  {Can.  7.)  —  Le  sixième  concile 
fc  Paris,  tenu  en  829 ,  défend  de  considérer 
et  traiter  comme  prêtres  ceux  qui  ne  sont 
•Ans  la  discipline  et  la  surf  eiliance  d'aucun 
éîéqoe. 

Le  clergé  de  France  condamna ,  en  1700, 
Ifs  deux  propositions  suif antes ,  extraites 
fsa  factum  du  chapitre  de  Chartres  :  «  Il 
s  f  ar ait  pas  de  différence,  dans  les  premiers 
temps  de  rEglise ,  entre  les  évêques  et  les 
prêtres,  comme  il  résulte  du  chapitre  20  des 
Àcitt  des  apôtree.  »  —  Ce  n'a  été  que  par  un 
ssage  qni  s*est  dans  la  suite  introduit,  que 
l'on  a  distingué  les  prêtres  de  l'éfêque  en 
teblissant  Tnn  d*entre  eux  au-dessus  d'eux 
ircc  le  nom  d'évêque.  » 

9*  Des  priiree  depuie  iT99  juequ'au  Concor-^ 

dat  de  1802. 

Les  socféléa  de  prêtres  connus  sous  le 
Mn  dn  prêtres  agrégés,  communalistes ,  fa* 
liilîirs,  mVfarlIites  i  reçurent  ordre  do  ne 


plus  remplacer  ceux  de  leurs  membres  qui 
f  iendraient  à  décéder  ou  à  se  retirer.  [Dé" 
eret,  12>ui7/..2i  août  1790,  Ut.  1,  a.  25.) 

Une  pétition  ,  signée  par  plusieurs  curés 
et  autres  ecclésiastiques,  fut  présentée,  dans 
le  séance  du  17  juin  1790,  à  I  Assemblée  na- 
tionale ,  pour  demander  l'abolition  du  céli- 
bat des  prêtres.  Le  procès-ferbal  de  cette 
séance  ne  dit  absolument  rien  de  l'accueil 
qui  lui  fut  fait.  Plus  tard ,  la,  Goof  ention  dé- 
créta que  les  prêtres  qui  se  marieraient  ne 
f  courraient  être  prifés  de  leur  traitement. 
Déeretf  19  juilL  1793.)  Voy.  Maeiaob.  —  Du 
reste  »  leur  traitement  fut  déclaré  faire  par- 
tie de  la  dette  publique.  [Décret^  27  jfutfi 
1793.)  On  assura  le  payement  de  la  pension 
de  ceux  qui  abdiqueraient  leurs  fonctions. 
(  Décret^  2  ftim.  an  II.  )  Plusieurs  alors  de 
ceux  qui  ar aient  prêté  le  serment  prescrit 
finrent  déposer  leurs  lettres  d'ordination 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux. 
Voy.  Lettebs  db  prètrisb.  —  H  fut  défendu 
à  tous  de  porter  le  costume  ecclésiastique , 
défense  maintenue  par  le  décret  du  8  bru- 
maire an  H  (29oct.  1793.J— On  les  arait 
laissés  libres  a'abord  de  refuser  ou  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre 1790.  Bientôt  après  on  exerça  des 
Iioursuites  contre  ceux  qui  Tav aient  refusé. 
Is  furent  incarcérés^  déportés,  condamnés  à 
mort.  Il  existe  un  très-grand  nombre  de 
décrets  et  autres  actes  législatifs  relatifs  à  ce 
sujet.  Nous  n'afons  aucune  raison  de  les 
analyser  ou  de  les  citer  Ici.  Ceux  qui  désire- 
ront connaître  ces  documents  trouf  eront  les 
décrets  dans  les  dirers  recueils  publiés  par 
le  libraire  Baudouin,  et  les  autres  pièces 
dans  les  archlf  es  nationales  ou  dans  celles 
des  départements. 

4*  Des  prêtres  depuis  le  Concordai. 

Un  nrêtre  ne  peut  quitter  son  diocèse  pour 
aller  uesservir  dans  un  autre,  sans  la  per- 
mission de  son  évêaue.  {Art.  ora.  3k.)  —  Il 
a  été  défendu,  par  uécision  impériale,  aux 
officiers  cifîls,  derecefoir  l'acte  de  mariage 
d'un  prêtre.  (An.  1805.)  Voy.  Mariagb.— C'est 
un  prêtre  délégué  par  l'éveque  à  cet  effet  qui 
doit  mettre  les  curés  en  possession  de  leur 
cure,  (ilr^  28.J  —  Le  nom  de  celui  qui  doit 
acquitter  une  fondation  doit  être  affiché  dans 
la  sacristie  au  commencement  de  chaqno 
trimestre.  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  26.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  prê- 
tres nesuntpastenusde  déclarer  à  lajusiiceee 
qu'ils  ne  connaissent  que  par  suite  d  une  re- 
f  élalion  confidentielle  à  eux  faite  à  cause  de 
leur  caractère  même,  et  en  dehors  du  tribu- 
nal de  la  pénitence.  (  30  déc.  1810.)  —  Us  ne 
doifeiit  même  pas  être  interroges  sur  les 
réf  élations  qu'ils  ont  reçues  dans  cet  acte  de 
leur  religion.  (/6.)  Voy.  Confbssiou .  —  La 
maxime  adoptée  par  les  tribunaux  du  res- 
sort du  sénat  de  Savoie  est  que  le  prêtre  qui 
réf  élerait  les  secrets  de  la  confession  ne  mé« 
riterait  aucune  confiance ,  soit  parce  qu'il 
agirait  contre  les  lois ,  soit  parce  qu'on  ne 
doit  pas  croire  qu'il  sait  comme  homme  ce 
qui  lui  a  été  confié  comme  ficaire  de  Jé«itft« 
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Christ.  (Cour  de  justice  eriminelle  de  Turin , 
arr..  28  févr.  1810.) 

Tout  prêtre  est  une  personne  ecclésiasti- 
qne,  et  se  Iroure,  en  celte  qualité ,  protégé 
par  rarticleorganîqaeTy  comme  il  l'est  aussi 

{mr  les  antres  actes  législatifs  qui  protègent 
es  mi«istres  du  culte.  —  En  cas  de  délits 
commis  dans  l'esercice  du  ministère  sacer- 
dotal, il  ne  peut  être  traduit  derant  les  tri- 
bunaux que  sur  le  reufoi  du  conseil  d*Etat. 
{art.  6  et  8.)  —Voy.  les  articles  suivants. 

Un  individu  ayant  été  convaincu  d'avoir 
exercé  les  fonctions  sacerdotales  sans  être 
prêtre»  Napoléon  demanda  au  conseil  d'Etat 
qu'il  fât  fait  une  loi  pour  atteindre  convena- 
blement  ce  délit  et  le  punir  du  carcan  et  du 
bannissement.  Il  fut  décidé  que  le  projet  serait 
rédigé  en  ce  sens.  (Jauffret»  l/^m.»  t.  II,  p. 
B31.  — 1813.) 

Aeteê  tégitlatifs. 

Concile  de  Trente,  se$s.23»can.  4,  Cet  7;  vi«  de  Pa- 
ris, ao.  ($29.— Assemblée  du  clergé  de  France.  1700.— 
ArUcles  organiques,  a.  6  à  8,  X8,  S4.— Décrets,  1S  ]aill.-2i 
•OUI  1790,  tit.  1",  a.  25;  27  nov.  1790,  19  Juill.  1795,  8 
brum.  an  11  (29  oct.  1795),  2  frim.  an  H  (22  uov.  1795).— 
ProcëS'verbaux  de  rAssemblèe  nationale,  17  join  1790.— 
Décret  Impérial,  50  déc.  1809,  a.  26.— Cour  de  cassation, 
•rr.,  50  dec.  1810.— Cour  de  justice  criminelle  de  Turin, 
28  férr.  1810. 

Auteur  et  outragée  ekée. 

Paclom  dn  chapitre  de  Cliarires.— Jaufflreti  Minwbres, 
l.  il,  p.  551.— Poniiiical  romain. 

PRAtBBS  IDMIIflSTRATBURS 

A  Paris  ,  on  appelait  prêtres  administra- 
teurs des  sacrementS|Ou  simplement  prêtres 
administrateurs,  des  prêtres  attachés  A  une 
paroisse  pour  seconder  le  curé  et  les  vicai- 
res.—  Par  ordonnance  épiscopale  du  6  mai 
1848,  l'archevêque  de  Paris  leur  a  accordé 
le  titre  de  vicaires*  sans  changer  néanmoins 
leur  position  hiérarchique;  car,  soit  pour  la 
préséance,  soit  pour  les  émoluments,  il  y 
aura  toujours  distiuclion  entre  eux  et  le 
curé,  le  premier  et  le  second  vicaire.  M''^*  1 
et  2.)  —  Ces  vicaires   d*nn  ordre  inférieur 

i>rendront  rang  entre  eux,  quelle  que  soit 
*époquede  leur  admission  dans  la  paroisse, 
d'après  leur  ancienneté  de  sacerdoce  ,  8*ils 
ont  été  ordonnés  prêtres  dans  le  diocèse  ou 
pour  le  diocèse,  et  d*après  leur  ancienneté 
aincorporatlon ,  s'ils  sont  venus  d'un  dio- 
cèse étranger.  (  Art.  1.  )  —  Leur  traitement 
ne  doit  jamais  s'élever  plus  haut  que  la 
moitié  de  celui  que  reçoivent  le  premier  et 
le  second  vicaire.  [Art.  5.) 

PBftTRBS   iOBS  on  IIIPIRVBS. 

Indépendamment  des  chanoines  qui  ont  le 
droit  de  rester  à  leur  poste  Jusqu'à  la  fin  de 
leur  vie,  des  curés,  qui  jouissent  du  même 
privilège,  sauf  à  se  faire  accorder  on  vicaire 
ai  le  besoin  du  service  Texige,  et  des  desser- 
vants, qui  ne  doivent  jamais  rester  sans 
place,  il  y  a  des  vicaires  et  des  prêtres  habi- 
tués qui,*dans  leur  vieillesse  ou  en  cas  d'in- 
flrmités,  peuvent  se  trouver  dénués  de  res- 
sources suffisantes  et  être  dans  le  besoin.  Il 
y  a  pour  eux  des  fonds  alloués  sur  le  budget 
du  ministère  des  cpltes.  De  plus,  le  gouver- 
uemeut  a  permis  do  prélever  pour  eux  le 


sixième  du  produit  des  chaises,  et  il  a  auto* 
risé  comme  éèablisscment  d'utilité  pnbliqoe 
toutes  les  maisons  de  retraite  qui  ont  été  ou- 
vertes pour  eux,  et  dont  la  reconnaissance 
lui  a  été  demandée.  Voy.  Caissb  DiocésiticB, 
Chaisbs,  Maisons  db  rbtbaitb. 

L'Empereur  tenait  tcliement  à  leur  con- 
serrer  ces  ressources,  que,  par  décret  du  2S 
juin  1810,  il  ordonna  de  publier  dans  les  dé- 
partements des  Booches-do-RhiD,  des  Dou- 
ches-de-l'Escaut,  et  dans  l'arrondissement 
de  Bréda,  son  décret  du  1"  août  1805,  qui 
autorise  le  prélèvement  en  leur  faveur  du 
sixième  du  loyer  des  bancs  et  des  chaises. 

A  Paris,  l'archevêché  ne  prélève  que  le 
dixième.  Il  y  a  des  diocèses  où  les  évéqaes 
consentent  A  un  abonnement,  et  d'autres  où 
ils  n'usent  pas  de  leur  droit.  Dans  on  rapport 
au  roi,  présenté  le  2t  août  1819,  te  ministre 
demanda  une  augmentation  de  crédit,  aGo 
de  pouvoir  élever  à  500  fr.  le  maximom 
du  secours  accordé  aux  octogénaires,  à 
400  fr.  celui  des  septuagénaires,  et  à  300  fr. 
celui  des  infirmes  au-dessous  de  cet  âge. 
L'ordonnance  royale  qui  fut  rendue  à  cet 
effet,  le  20  octobre,  augmenta  de  60,000  fr. 
le  fonds  de  200,000  fr.  affecté  à  ce  service. 
Ces  fonds  sur  le  budget  de  1839,  que  nous 
avons  entre  les  mains,  étaient  de  589,359  fr., 
ainsi  répartis  :  466,686  pour  les  anciens  cu- 
rés et  desservants,  25,000  pour  les  anciens 
vicaires  généraux,  97,173  fr.  pour  les  autres 

Brêtres.  —  «  Il  est  inutile  de  vous  rappeler, 
[onseigneur,  dit  le  ministre  aux  évêques  en 
leur  communiquant  cette  nouvelle  disposi- 
tion, que  vous  êtes  toujours  le  premier  et  le 
plus  équitable  juge  du  droit  que  chacun 
d'eux  peut  avoir  à  ce  bienfait,  en  totalité  ou 
en  partie,  suivant  les  circonstances  de  sa 
position.  «  {Circ.f  3  nov.  1819.) 

4  la  demande  des  évêques,  le  pape  accor- 
dait, sous  l'empire,  rautorisatioo  d'appli- 
quer aux  prêtres  vieux  et  infirmes  et  aux 
séminaires  le  produit  des  dispenses  de  ma* 
riage  à  ceux  qui  étaient  unis  par  les  liens  de 
consanguinité  on  d'affinité.  iBref^  27  févr. 
1809.) 

Aclei  iégiiltUifs. 

bref  de  Pie  TIT,  f!  févr.  1809.— Décreiit  impérianx,  t"* 
août  1805,  31  Juin  t810.— Rjuport  au  roi,  Si  août  18td.- 
Circulaire,  S  nov.  18t9.>--Bodget  de  1830. 

pafrraBS  âuxiliaibbs. 

Pour  ne  pas  se  servir  du  nom  de  mission- 
naire, auquel  les  journaux  ont  attaché  doH 
idées  qui  pourraient  prévenir  contre  leurs 
fonctions,  en  se  sert  du  nom  de  prêtres  ausi^ 
liaires.  Voy*  Hissionnaiebs  du  DiocisB.— 
Une  circulaire  du  20  juin  1827  déclare  que, 
sous  aucun  prétexte,  les  prêtres  auxiliaires 
ne  peuvent  être  en  même  temps  titulaires 
d'une  paroisse,  et  comme  tels  recevoir  un 
traitement.  —  Par  décision  du  29  novembre 
IGQO,  le  roi  avait  permis  aux  évêques  de 

[)rélever,  avec  Tautorisation  du  niinistre  de 
'intérieur,  sur  Tallocalion  de  la  somme  des- 
tinée  à  les  indemniser  :  1*  les  frais  annuels  de 
location,  dans  le  cas  où  ces  prêtres  ne  pour- 
raient  être  logés  au  séminaire  el  auraient 
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one  halnUtion  eommane  ;  2*  les  frais  de  mo- 
bilier. 

PRETRES  DE  LA  C0MPAQ!«1B  DE  JÉSUS. 
Yojf,  JÉSD1TB8. 

PRÈTBB8  CONSTITUTIONNELS. 

Le  chanoine  Bergancinl,  professear  de 
philosophie  à  Casai,  était  venu  au  concile 
leon  à  Paris.  Il  se  fit  recommander  avant  de 
repartir  pour  le  Piémont,  à  l'aulorité  civile, 
pour  être  protégé  par  elle  contre  ce  qu'il  ap^ 
pelait  le  ressentiment  de  son  évéqoe.  [Leltre 
au  81  fruct.  an  /J,  8  vend,  an  X) 

Dans  l'audience  que  le  premier  consnl 
donna  aux  nonteanx.  évéques  le  13  Ooréal 
an  X  (3  mai  1802),  il  leur  dit  que  ce  serait 
loi  déplaire  que  de  ne  point  faire  cesser  la 
funeste  distinction  entre  prêtres  conslito- 
tionnels  et  prêtres  réfractaires,  et  que,  tons 
étant  00  ballants  ou  battus,  ils  ne  devaient 
s'occuper  que  de  leur  réunion.  Il  leur  re* 
commanda  d*étre  attentifs  à  placer  les  cu- 
rés, non  selon  le  parti  qu'ils  avaient  suivi, 
mais  selon  le  mérite  sacerdotal  qu'on  leur 
connaissait,  suivant  le  vceu  que  manifeste- 
raient les  paroisses,  et  suivant  l'ancienneté 
de  leur  service;  de  faire  le  moins  possible 
de  déplacements,  parce  que  cette  mesure, 
exécutée  rigoureusement,  ne  pourrait  en- 
traîner que  de  grands  inconvénients,  de 
laisser  daos  leurs  postes  les  curés  qui  étaient 
dignes  d*y  être  conservés.  (13  flor.  an  X.) 

Portails  leur  remit  des  instructions  por- 
tant, entre  autres  choses,  que  rinlenlion  do 
gouveroemeot  était  qu'il  n'y  eût  aucun 
changement  provisoire,  et  que  tous  les  ec- 
clésiastiques restassent  à  leur  place  jusqu'à 
rorgaoisation  du  diocèse  approuvée  par  le 
gouvernement.  20  fruct.  an  X  (7  sept.  1802). 
—  En  conséquence,  le  préfet  de  l'Orne  prit 
no  arrêté  qui  enjoignait  aux  maires  de  reti- 
rer sor-le-champ  les  clefs  de  l'église  aux 
desservants  provisoires  qui  avaient  été  en- 
voyés en  remplacement  des  prêtres  qui  exer- 
çaient dans  leur  commune,  et  de  les  remettre 
a  ceux-ci.  Arrilé^  ^  fruct.  an  X  (11  sept. 
1802). 

H  fut  défendu  d'exiger  autre  cnose  d'eux 
qu'une  simple  adhésion  au  Concordat,  et  la 
uéclaratiou  qu*ils  étalent  dans  la  commu- 
nion de  leur  évéqoe.  Yoy.  Adhésion,  De* 
cuRATiON,  KÊTRiGTATiON.  Le  Cardinal  légat 
donna  des  instructions  en  conséquence  dans 
sa  circolaire  du  10  juin  1802.  «  Les  prêtres 
constitutionnels,  dit-il,  voulant  se  réconci- 
lier avec  l'Eglise,  feront  la  déclaration  suU 
vante  :  J^adhére  au  Concordat,  et  je  suie  dam 
la  communion  de  mon  évéque  nommé  par  le 
premier  consul  et  inttitué  par  le  pape.  Cette 
déclaration  étant  souscrite  par  les  prêtres 
constitoUonnels,  les  évéques  leur  ajouteront 
de  pourvoir  à  leur  eomcienee.»  —  L'avertis- 
sement donnait  à  entendre  qu'il  pouvait  y 
avoir  lien  pour  eux  de  demander  l'absolu- 
tion des  censures  qu'ils  avaient  encourues, 
li  ne  disait  pas  formellement  qu'il  fallait  exi- 
ger des  rétractations  publiques  ;  mais  elles 
eurent  lieu»  elM.  TabJ^é  André  a  raison  lors* 
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qu'il  dit,  è  Tarticle  Intrus,  et  en^parlant  des 
prêtres  constitutionnels  :  «  Les  prêtres  m« 
trus  sont  obligés  de  rétracter  leurs  erreurs.  » 

Voy.  RÉTBACTATION. 

Âetei  législatifs. 

€ircDla(re  da  légat,  10  jain  ld02.— Invitation  verlbale 
ëa  premier  consul,  15  flor.  anX  (3  mai  1802).— Instra- 
eiioiis  miDlslérielles,  !I0  fruct.  an  X  (7  sept.  1803).~-Ar- 
rèlé  du  préfet  de  l'Orne,  U  f^net.  an  X  (11  sept.  1803). 
—Lettre  du  21  firuci.  an  IX  (8  sept.  1801),  8  vend,  an  X 
(30  sept.  1801). 

Auteur  et  ouvrage  dtée. 
André,  Coun  de  droit  canonique^  arL  Intrus* 

PRÊTRES  R'aPPàRTKNANT  A  ADGCJN  D10CiS& 

«  Toute  ronclton  est  Interdite  a  tout  ecclé- 
siastique, même  français,  qui  n'appartient  à 
aucun  diocèse.  »  {Art.  org.^  a.  33.)  —  «  On 
regarde  comme  prêtres  o/appartenant  à  au* 
cun  diocèse,  dit  à  ce  propos  Porlalis,  ceux 
qui  sont  sortis  de  leur  diocèse  naturel  sans 
permission  de  l'évéque  diocésain ,  et  qui 
changent  subilement  de  domicile,  sans  être 
avoués  par  aucun  évéque.  On  compreud  que 
de  tels  hommes  sont  suspects  à  l'Eglise  et  a 
l'Etat.  »  {Rapport  sur  les  Art.  org.) 

PRÊTRES  QUI  NB  SONT  ATTAGDÉS  A  AUCUN 
TITRE  A  L  EGLISE  PAROISSIALE. 

Le  desservant  de  Monières  demanda  aq 
mini:)lre  des  cultes,  si  la  fabrique  devait 
fournir  le  pain,  le  vin,  le  luminaire  et  tous 
les  autres  objets  nécessaires  à  la  célébration 
de  l'ofQce  divin  à  un  prêtre  qui  était  venu  se 
flxer  sur  la  puroisse,  demande  qu'il  aurait 
dû  laisser  à  la  fabrique  elle-même  le  soin  de 
faire.  11  loi  fut  répondu  que  le  prêtre  sans 
fonctions  qui  s'établissait  dans  une  paroisse 
ne  célébrait  la  messe  que  pour  satisfaire  sa 
propre  dévotion,  que  comme  il  n'avait  con- 
trarié aucun  engagement  envers  la  fabrique, 
la  fabrique  n'était  tenue  de  s'imposer  aucune 
dépense  dans  son  intérêt  privé.  {Lettre  du 
15  mars  1843.) 

PRÊTRES   DISSIDB?ITS. 

Les  prêtres  dissidents,  tels  que  les  prêlres 
dits  de  rÊglîse  catholique  française,  ne  peu- 
Tent  célébrer  leurs  ofiices^ans  les  églises  ; 
s'ils  lo  voulaient  faire  en  présence  des  curés, 
cet  acte  devrait  être  considéré  comme  un 
trouble  apporté  à  l*exercice  du  culte,  et  ré- 
primé conformément  aux  dispositions  du 
Code  pénal.  S'ils  voulaient  exercer  leurs  cé- 
rémonies en  l'absence  des  curés,  il  y  aurait 
lieu  de  leur  appliquer  l'article  258  du  même 
Code.  {Cire,  min.^  3  févr.  1831.  Commises 
de  1831.) 

Dans  une  circulaire  de  l'an  XI  ou  XII, 
l'administrateur  général  du  Piémont  avait 
prévenu  les  préfets  et  les  commissaires  près 
les  tribunaux  que  le  gouyernement  ne  tolé- 
rerait pas  les  ecclésiastiques  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  au  Concordat,  et  qu'il  rou- 
lait que  les  autorités  locales  surveillassent 
soigneusement  ceux  qui  étaient  hors  de  la 
commuuion  de  leur  évéque. 

Après  l'organisation  du  diocèse  de  Cahors, 
le  ministre  consulté  par  le  préfet  du  Lot,  qui 
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demandait  s'H  pourrait  faire  arrêter  les  mi- 
Dîstres  do  coite  qoi  exerçaient  des  fonctions 
sacerdotales  sans  être  en  commnnîon  ayec 
leor  évêqnet  et  renvoyer  dans  le  liea  de  leor 
naisSfince  ceox  qui  n'étaient  pas  employés, 
répondit  qo*il  devait  défendre  ao  prêtre  dis- 
sident de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, le  mettre  en  sorveillance  dans  une 
commone  autre  que  celle  dans  laquelle  il 
exerçait,  s'il  transgressait  cette  défense»  et 
le  dénoncer  comme  pertorbateor  de  Tordre 
publict  si  celte  mesure  était  sans  succès,  et, 
quant  à  la  seconde  partie  de  sa  question,  il 
lui  dit  que  nul  ne  pouvait  être  contraint  de 
demeurer  dans  le  lieu  de  son  origine,  mais 
que  celui  qoi  se  conduisait  mal  devait  être 
réprimé  ou  poni,  quelque  part  qu'il  fût,  par 
la  police  00  par  les  tribonaox,  solvant  l'exi- 
gence des  cas.  Déeis.,  an  X  (1802). 

Les  prêtres  dissidents  qui  étaient  i  Lon- 
dres forçaient  les  personnes  uni  avaient  reço 
l'absolotion  en  France  de  réitérer  leor  con- 
fession, lorsqu'elles  venaient  eo  Angleterre. 
L*évêque  catboliqoe  de  Londres,  Toolant 
mettre  on  terme  à  ces  dissensions  en  inter- 
disant l'exercice  des  fonctions  ecclésiasti- 
qoes  aux  dissidents  entêtés,  exigea  de  toos 
les  prêtres  français  résidant  à  Londres  qa'ils 
soQscri  vissent  la  formule  soi  vante  :  «  Je  soos- 
signé,  reconnais  et  déclare  qoe  je  sois  soo- 
mi^  ao  souverain  pontife  le  pape  Pie  VU, 
comme  chef  de  TEglise,  et  que  je  commoni- 
qoe  avec  toos  ceox  qoi  sont  en  communion 
avec  Sa  Sainteté  comme  avec  des  membres 
de  l'Eglise.  »  {Dielar.,  an.  1818.) 

Par  un  bref  du  16  septembre  1818,  le  pape 
déclara  que  son  intention  était  que  tous  les 
prêtres  français  demeurant  en  Angleterre 
souscrivissent  de  cœor  cette  formole,  sans  y 
ajooter  oo  retrancher  on  mot. 

É 

AeUt  iégiêlatifi. 

BfefdiilGseiït.  ISia—Dôclinllon.  son.  l8l8.-€ode 
.ïîJ'*?®""^  *''***'*''*•  nitolsiérlelles,  ao  II  ou  XH 
180*)^        *'  '  '*^'  *^*-— l^*"»wn  minisiérleUe.ao  X 

PBftTEKS  ÉTRIRGERS. 

Un  prêtre  peot  être  étranger  à  la  France, 

00  simplement  êlre  étranger  ao  diocèse  dans 
leqoel  il  réside.  —  Le  prêtre  étranger  ao 
diocèse  dans  lequel  il  réside ,  ne  deviendra 
prêtre  de  ce  diocèse  qoe  par  incorporation. 
roy.  iNcoRPOBATioif .  —  Ccloi  qoi  est  étran- 
ger a  la  France  ne  deviendra  Français  qoe 
par  natoralisation.  ^ 

Par  on  édit  do  10  mars  IMl ,  Charles  VII 
établit  qoe  «  doresnavant  noi,  de  qoelqoe  état 
et  condition  qo'il  fût,  ne  seroit  reço  à  tenir 
et  administrer  un  archevêché ,  évêché,  ab- 
i/f  •  "î»n"l*.  pricoré  ou  aotre  bénéfice  ec- 
clésiastiqoe  qoelconqoe,  s'il  n'éioit  natif  du 
royaome,  féal  et  bienveillant  envers  lui.  » 
—  Un  édit  conforme  fut  rendu  par  Henri  11 
au  mois  de  septembre  l&M.  —  Pitbou  a  fait 
?.i  ?f"*  prohibition  ooe  des  libertés   de 

1  Bglhe  gallicane.  C'est  la  39-.  Voy.  Lwnts 

?L^s.  ■^f^J'-"J5^"""  "^ '-<^«*»  XIV  étendit 
I  êdit  de  Oiartes  VU  aox  pays  ooovellement 

^v^iiia.  Son  ordomaance  est  de  janvier  1681. 


j 

pèi 


PRB 

Depuis  le  Concordat  de  1801,  aocon  prêtre 
étranger  à  la  France  ne  peot  être  eniployé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
sans  la  permission  du  gouvernement.  (Art. 
org.,  32.  —  Celte  permission,  sous  l*BmpIre, 
était  accordée  à  la  demande  de  l'évêque  et 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes ,  par 
décision  ou  par  décret  de  l'Empereur.  Oa 
suivit  sous  la  Restauration  la  même  manière 
de  l'accorder.  {Rapp.,  22  fév.  1815.) 

Pendant  l'occupation  de  Rome  ,  la  con^ 
suite  étendit  aux  prêtres  étrangers  qoi 
professaient  dans  les  collèges  ou  remplis- 
saient les  fonctions  de  curés,  les  mesures 
d'expulsion  on  de  renvoi  prises  à  Tégard  des 
religieox  (ilrr.,  27  avr.  1809,  a.  k),  se  rèser- 
vant  de  statoer  par  des  mesores  particuliè* 
res  sor  ces  prêtres  irlandais,  écossais,  sici- 
liens, maltais,  arméniens,  grecs  oo  origi- 
naires des  provinces  d'Asie  oo  des  lies  de 
l'Archipel,  et  sor  toos  nôtres  qoe  les  cir- 
constances politiqoes  empêcheraient  de  ren- 
trer dans  leors  pays.  (ilrr.  5.)  Le  2  ioillet  il 
décida  qoe  toos  ces  prêtres  se  rendraient  dans 
ieurpays.— Ceux  qui  étaient  absolomeot  dé- 
poorvos  de  toote  espèce  de  moyens  poor  se 
rendre  dans  leor  pays,  obtinrent  on  secours 
proportionné  à  leurs  besoins  et  ao  voyage 
qu'ils  étaient  obligés  de  faire  (ilrr.,  13  mai 
1810,  a.  1),  sans  que  ce  secours  pût  excéder 
néanmoins  celui  de  100  ou  150  fr.  accordé 
aux  religieux.  (.4rr.  2.)  —  Pour  l'obtenir, 
ils  furent  obligés  de  se  munir  d'un  certifi* 
cat  de  pauvreté,  délivré  à  Rome  parle  corn- 
missaire  de  police  do  qoartier,  et  dans  les 
antres  parties  des  deox  départements  par  le 
maire. 

Il  fot  décidé  en  1802  par  le  goaveraemenl 

Jo'il  suiBrait  qu'un  prêtre  eût  été  employé 
ans  un  diocèse,  depuis  la  nouvelle  organisa- 
lion ,  ou  même  qu'il  eût  reço  de  l'évêqoe  on 
certificat  de  commonion  poor  être  considéré 
comme  appartenant  ao  diocèse.  (Jaoffret , 
Mém.,  t.  I,  p.  189.)  —  Il  fot  décidé aossi  qoe 
les  prêtres  étrangers  ne  pourraient  occu- 
per qoe  des  titres  amovibles,  (/d.,  t.  H ,  p. 
122.)  —  Une  ordonnance  royale  do  27  féiTricr 
1822,  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en 
France,  pour  y  joolr  de  toos  les  droiu  civils, 
einq  prêtres  espagnols  déjà  établla  dans  le 
département  de  la  Charente  en  qualité  do 
desservants,  prouve  que  le  gouvernement  ne 
tient  pas  ponr  non  avenue  la  nomination 

3 ne  fait  ou  évêqoed'on  prêtre  étranger  à  on 
es  titres  ecclésiastiqoes  de  son  diocèse. 
D'antres  ordonnance^  de  ce  genro  ont  été 
rendoes,  tant  en  faveordes  ministres  do  coite 
catholiqae,  qoe  de  ceox  des  coites  réformés. 
—  Mgr  l'archevêqoe  de  Paris  Tient  de  faire 
annoncer,  par  la  voie  des  jooroaox  ecclésias» 
tiqoes,  «  qoeloot  prêtre  qoi  ne  viendra  pas 
i  Paris  transitoirement  poor  ses  affaires  on 
poor  ses  élodes ,  avec  one  permissioa  ex- 
presse de  son  évêque ,  ne  recevra  aocone 
espèce  d'approbation  ;  et  qoe  ceux  qui  dési- 
reraient venir  s'y  fixer  devront  préalable* 
ment,  1*  adresser  leor  detfiande  aioli?éa  à 
l'archevêqae  ;  2*  JosUfier  de  leors  moyens 
d*a&iateacc;  8"  préaealar  «usai  nae  aotoriaa* 
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tioo  de  leor  évéqae.  {La  Voix  de  la  Vériiéf 
k  mwrg  1849.) 

Aetn  li§iilatif$» 

Aftidesorga&iq«es,  a.  5S.— Déclaraiion  de  Mgr  1*arr1ie- 
v^e  de  Paris,  i  mari  1819  (  Veix  de  la  F^'l^).— Ordon- 
DoDcc  rofile,  S7  févr.  lHi2. — ^Arrêté  de  la  oonanlte  ro- 
maine, 27  aTril  lf$09,  a.  i  el  5;  S  mal  1810,  2  ]l^iU.  1810. 
-Rapport,  22  îén.  1815. 

Auteur  et  ouvrage  cîlét* 

Jauffrel  (ll.)f  UémmreêkiM,^  tom.  I,  p.  189;  tom.  If, 
p.  122. 

prAtrbs  habitués. 

On  appelle  prêtres  habiloés  des  préires 
qui  se  sont  Tolontaîrenient  aUachés  à  une 
paroisse,  en  à  qui  raulorité  a  assigné  une 
paroisse  pour  y  dire  la  messe  et  y  exercer 
celles  des  fonctions  du  saint  ministère  qu'elle 
leur  permet  d'exercer.  En  ce  dernier  cas, 
les  prêtres  habitués  sont  en  même  temps  des 
prêtres  an  biliaires. 

Le  comilé  ecclésiasiiqoe  décida  qne  les 
prêtres  habitué»  n'étaient  point  fonction- 
Daires  publics,  par  la  raison  qu'ils  n'étaient 
Di  curés,  ni  ficaires.  (D^c,  1^  fivr.  1791.) 

Aux  colonies,  les  prêtres  habitués  doirent 
être  agréés  par  le  gouvernement.  [Arr.  du 
13  mesi.  an  X.)  -«  En  France,  ils  doivent 
Têlre  par  le  curé,  qui  leor  assigne  lui-même 
les  Tonctions  qu'ils  auront  à  remplir  dans 
son  église.  (Décret  du  30  dée.  1809,  a.  30.) 
—  Us  peuvent  faire  partie  du  clergé  parois- 
sial, et  à  ce  titre  recevoir  un  traitement  do 
la  fabrique,  auquel  la  commune  est  tenue 
de  suppléer,  lorsqu'il  v  a  insofOsance  dnns 
les  revenus  de  la  fabrique.  [Art.  §7  el  49.) 
Le  nombre  alors  en  est  fixé  par  l'évêque, 
après  que  les  marguilliers  en  ont  délibéré, 
et  que  le  conseil  municipal  a  donné  son  avis. 
[Art.  38.) 

Une  ordonnance  royale  du  25  août  1819 
avait  prescrit  de  mettre  chaque  année  à  la 
disposition  des  archevêques  ou  évêques  une 
somme  destinée  à  être  allouée  en  indemnité  à 
des  prêtres  habitués  ou  auxiliaires.  Elle  a  élé 
rapportée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  13  aoAt  1830. 

L'acquit  des  fondations  auxquelles  une  ré- 
tribution quelconque  est  attachée  doit  être 
confié  aux  vicaires,  de  préférence  aux  prê- 
tres habitués.  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  31.) 

Autrefois  les  prêtres  habitués  étaient 
choisis  et  nommés  par  la  fabrique  ou  par  le 
curé  ;  mais  plus  généralement  par  le  curé, 
ainsi  que  le  porteot  les  règlements  de  fabri- 
ques approuvés  par  le  parlement  de  Paris. 
(i4rr.,2  avr.  1737,  a.  52;  11  juin  1739,  a.  40, 
9S  déc.  1733,  a.  22.)  —  L'article  6  du  règle- 
ment approuvé  le  13  juillet  1692  porte  qu'il 
pourra  les  destituer  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos,  à  la  charge  par  lui  d'en  donner  avis 
aux  marguilliers.  «  Mais,  ajouta  Jousse, 
cette  destitution  ne  doit  point  être  arbitraire, 
et  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Rouen,  par 
arrêt  du  8  mars  1688,  qu'elle  ne  pouvait  être 
fsiie  sans  cause.  »  {Pag.  11.) 
1  Les  prêtres  habitués  peuvent  signer  comme 
témoins  uu  testament  dans  lequel  se  trou- 
vent des  dispositions  en  faveur  de  l'église  à 


laquelle  ils  sont  attachés.  {Cour  éTapp.  de 
Liège,  arr.,  23;tn7/.  1806.) 

Aeteê  légutatifi. 

Comilé  eccléslaslique,  décis.,  1''  févr.  1701.-^Par1e- 
meni  de  Paris,  arr.»  13  juitl.  1692.  a.  6;  2  avril  1737,  a. 
52;  11  juin  1739,  a.  40;  22  déc  1735,  a.  22;  de  RuueD. 
arr.,  8  mars  1688.— Arrêté  coosulaire,  13  mess,  au  X  (2 
iiiill.  18a!2).— Décret  Impérial  da  30  déc.  1809,  a.  30,  31, 
57, 38«  49.— Ordonnance  royale,  25  aoûi  1819  ;  13  août  1830. 
—  Coar  d'appel  de  Liège,  2S  Juill.  1806. 

Auteur  et  ouvrage  eités, 
Jouase,  Trailé  du  gouv.  temv-  el  $»iT.  des  par,  p.  IL 

PRÂTRBS   BE   LA   MISSION. 

Yoy,  Société  des  prêtres  de  là  Mtsstoir. 

PRÊTRES   DBS   MISSIONS    ÉTRANGÈRES. 

Yoy,  Missions  étrangères. 

PRÊTRES   DE   L'oRATOIRB. 

Voy.  Oratoriens. 

PRÊTRES   PROFESSEURS* 

Les  prêtres  proresiseors  qui  appartienneni 
A  rUniTersité  sont  soumis,  pour  l'exercice  ' 
de  leur  charge,  aux  règlements  de  TUnif  cr- 
sité.  Voy.  Professeurs.  C^nx  qui  sont  atta- 
chés an  séminaire  diocésain  ne  pearent  être 
en  même  temps  titulaires  d'une  paroisse. 
Une  circDlaire  da  20  juin  1827  le  défendait 
d'ane  manière  absolue,  mais  depuis  lors  il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  a? ait  Incompatibilité  que 
lorsque  le  séminaire  et  la  paroisse  étaient 
placés  dans  des  communes  dilTérentcs. 

PRÊTRES  DU  SÉMINAIRE  DU  SAINT-ESPRIT. 

Voy.  SÉMiNAiEB  DU  Saint*Esprit. 

PRÊTRES   DU  SÉMINAIRE   DE   SAINT-SULPICS. 
Voy.  SULPICIBNS. 

PREUVE. 

L'ofOcier  ci?il  on  fonctionnaire  publie 
chargé  de  rédiger  les  actes  de  l'état  civil,  qui 
exigerait  la  preuve  que  les  cérémonies  reli- 
gieuses ont  été  observées,  serait  passible 
d'une  amende  de  100  à  500  livres  et  d*un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  denx  ans.  Décret 
du  7  vend,  on  f  K  (29  sept.  1795),  a.  21. 

PRÉVÔT. 

Prévôt  vient  de  prœpoêitue  (préposé).—» 
On  donnait  ce  nom  au  premier  dignitaire  de 

Îuelques  chapitres.  On  le  lui  donne  encore 
Arras  et  â  Pamiers.  Les  statuts  des 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard l'ont  conservé.  {Art,  6.  Décret  imp.  du 
17  mars  1812,  a.  2.)  —  Le  prévôt  de  ce  cha- 
pitre était  nommé  par  le  chef  de  l'Etat.  {Slai.f 
a.  6.)  —  Il  était  entièrement  et  exclusivement 
chargé  de  l'administration.  (76.)  Il  convo- 
quait et  présidait  le  chapitre  général.  (Art. 
i  et  15.)  — H  nommait  les  sous-prieurs  }Art. 
18),  admettait  les  novices  i  la  profession  [Art. 
2i),  et  assignait  àchaque  religieux  le  lien  de  sa 
résidence  et  son  emploi.  {Art.  8.)  —  Il  pou- 
vait déléguer  un  ou  plusieurs  religieux  pour 
le  seconder  et  partager  les  travaux  de  l'ad- 
ministration  el  du  gouvernement  de  la  con- 
grégation. [Art.  9.)  —  Il  présentait  à  la  no« 
mination  dés  cares  qui  dépendaient  du  cha* 
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pitre.  (Décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  9.) 
—  Tous  les  chanoines  lui  deyaient  obéissance, 
respect  et  soumission.  {Art.  8.)  —  En  cas  do 
vacance,  il  était  remplacé  provisoirement 
par  le  grand  prieur  du  grand  Saint-Bernard. 
{Art.  7.)  ^ 

AcUi  tégtêlaiifiM 

Statotsda  monastère  do  grand  Saint-Bernard,  a.  4,  8,8, 
9, 15  el  18.— Décret  impérial  do  17  mars  1811.  a.  %  7, 9. 

PRIE-DIEU 

Les  honneurs  do  prfe-Dien  sont  dus  à  Té- 
glise,  d'après  le  décret  impérial  do  2^  messi- 
dor an  XII  (13  juillet  1804.),aux  princes  ou  au 
grand  dignitaire  qui  assiste  à  la  cérémo* 
nie  religieuse.  (Art.  9.)  Le  gouverneur  et  le 
commandant  militaire  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  doivent  en  avoir  un  chacun  dans 
loutes  les  églises  de  la  colonie.  {Ord.  roy.,  19 
man  1826,  a.  6.)  —  Il  va  sans  dire  que  le  mê- 
me honneur  est  dû  à  Tévéque  dans  son  diocè- 
se, et  au  préfet  apostolique  dans  sa  préfecture. 

PRIERES. 

Les  prières  sont  privées  ou  publiques,  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  —  Les  prières 
privées,  tant  celles  qui  sont  ordinaires  que 
celles  qui  sont  extraordinaires,  sont  de  leur 
nature  en  dehors  du  domaine  de  l'administra- 
tion tecnporelle,  qui  ne  peut  les  atteindre 
sans  violer  la  liberté  de  conscience,  tandis 
que  les  prières  publiques  y  rentrent  par  leur 
publicilé,  et  peuvent  en  certains  cas  devenir 
1  objet  des  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement juge  nécessaires  pour  le  main* 
lien  de  la  Iranquillité  publique.  (Concord.,  a. 
1.)  Cependant  l'ordonnance  royale  du  18  mai 
1846  imposait  Tobligation  aux  esclaves  de 
raire^soiret  matin,  la  prière  en  commun  {Art. 
1),  ce  qui  du  reste  n'avait  été  fait  qu'après 
avoir  enleoda  le  cooseil  des  délégués.  IPré- 
amb.)  * 

«  La  prière,  dit  Portails»  est  an  devoir  re- 
ligieux ;  mais  le  choix  de  l'heure  et  du  lieu 
que  Ton  destine  à  ce  devoir  est  un  objet  de 
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police.  »  («npp.  êurUs  Art.  org.)  C'est  bien 
ainsi  qu  il  l'entendait  alors,  mais  il  comprit 
i|içnlôt  qo  il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi,  et 
1  A^"^  *?"^  entière  aux  évéqucs  la  sollici- 
lade  qu'il  voulait  partager  avec  eux. 

Aet€$  législatifs. 

irÎS^T**^  ^?  *^*'  .■•  I--^fdonnancerOT.  date  mai 
18  le.-Rapport  sur  les  Articles  organiques. 

PAiàRES  POUa   L'ÉTAT  BT  POUB  SOR  CHEF. 

I.  Prières  pour  l'Kial  el  pour  son  chef  avant  1790. 
j^J.  Prières  pour  TËtat  et  pour  son  chef  depuis 
iiHQ  jusqu'au  Concordat  de  4801.  —  III.  Prières 

K"ift.î'^'  ?iP2"'  «înci»«^f  depuis  le  Concordat 
de  180  .  —  IV.  Par  qui  les  prières  à  faire  doivent 
eire  dcierminécs. 

f  Prières  pour  VEtat  et  pour  son  ehetatant 

1790 

Dans  une  assemblée  d*évéques  que  l'on 
croit  être  du  viir  siècle,  il  fut  arréfé  que 

««  Hil!?i*^f ^""^.^^  '^''*^"«  P'^*^^®  chanleraient 
ou  diraient  trois  messes  et  trois  psautiers,  la 

première  messe  et  le  premier  psautier  pour 

le  rof,  la  deuxième  messe  et  le  deuxième 


psautier  pour  son  armée,  la  troisième  messe 
et  le  troisième  psautier  pour  les  calamités 
présentes.  (Capit.^  ann.  779.) 

«  Les  curés,  dit  Jousse,  sont  obligés,  tant 
par  les  canons  et  les  rituels  que  par  la  ju- 
risprudence des  arrêts, de  recommander  aux 
prières  le  roi  et  les  princes,  ainsi  que  les 
seigneurs  et  dames  de  leurs  paroisses.  »  (Pag. 
297.)  —  Ils  étaient  obligés  pareillement  de 
prier  pour  l'Etal.  Cet  usage  remonte  A  l'ori- 
gine du  christianisme,  et  a  toujours  été  gé- 
néralement observé. 

2»  Des  prières  pour  VElal  et  pour  son  ehefde^ 
puis  1190  jusqu'au  Concordat  de  1801. 
La  municipalité  de  Meulan  décida  que  le 
1*  juillet  MM.  les  curés  seraient  invités  à 
chanter  le  Domine,  salvum  fac  regem.  avec  les 
variantes,  saham  fac  gentem,  salvam  fac  /e- 
gem.  Le  comité  ecclésiastique  répondit  qu'il 
ne  doutait  pas  que  les  curés  de  Meulan  ne  se 
montrassent  très-empressés  de  seconder  le 
voeu  de  la  municipalité.  (!•'  juill.  1791.) 

3*  Des  prières  pour  l'Etat  et  pour  son  ehefde^ 
puis  le  Concordat  Ue  1801. 

Par  l'article  8  du  Concordai  de  1801,  il  fut 
statué  que  la  formule  suivante  serait  récitéo 
A  laGn  de  l'office  divin  dans  toutes  les  églises 
catholiques  de  France  :  Domine^  salvam  fac 
Rempublicam  ;  Domine,  salvos  fac  Consuies. 
—  L'obligation  de  prier  était  supposée  :  elle 
lutexpnmée  dans  l'article  organique  51.  «  Les 
curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  y 
est-il  dit,  prieront  et  feront  prier  pour  la 
prospérité  de  la  République  française  et  pour 
les  consuls.  »  —  Pareille  obligation  fut  im- 
posée  aux  ministres  protestanis  par  l'article 
organique  3  de  leur  culte,  et  les  députés  de 
la  nation  juive  mirent  au  nombre  des  fonc- 
tions des  rabbins  celle  de  réciter  dans  les 
synagogues  les  prières  qui  s'y  font  en  coin- 
mun  pour  l'Empereur  el  la  famille  impériale. 
[Décret  %mp.,  il  mars  1808.  RègL,  a.  21.) 

Consulté  pour  savoir  s'il  fallait  faire  les 
prières  que  le  gouvernement  des  Cent- Jours 
exigeait,  le  pape  fit  répondre,  par  le  cardinal 
Litta,  qu  il  n  était  pas  permis  de  se  prêter  i 
les  faire,  soit  qu'on  les  considérât  dans  leur 
objet  direct,  soit  qu'on  les  envisageât  du  côté 
du  but  de  ceux  qui  les  demandaient.  «  N'est- 
Il  pas  vrai  d'ailleurs,  conlinuait-il,  que  ces 
prières  seraient  faites  nomine  Eeclesiœ?  Or 
quelle  absurdité  el  quelle  indécence  en  même 
temps  que  de  faire  au  nom  de  l'Eglise  des 
nrières  pour  un  objet  contraire  tout  à  la  r,is 
â  la  religion  el  à  la  justice  !  »  [Ami  de  la  Eeli^ 
gion^  l.  VU,  n.  127.  Lettre  du  12  févr.  1816.) 
Invité  à  ordonner  des  prières  pour  la  nais- 
sance du  fils  du  prince  d'Orange,  l'évêque  de 
Gand  crut  devoir  é  son  tour  consulter  le  pape, 
qui  différa  de  répondre,  et,  sur  les  instances 
qui  lui  furent  faites,  répondit  enfin  par  un 
bref  du  1-r  février  1817,  qu'il  était  permis, 
suivant  le  sentiment  reçu  et  manifesté  en  d'an- 
Ires  circonstances  par  le  sainl^iégc, d'ordon- 
ner des  prières  publiques  pour  une  cause 
quelconque  qui  concernait  le  bien  et  la  pros- 
périté du  roi  et  de  la  famille  royale  ou  la  sla- 
bilile  de  son  gouTernemcnt. 


s^ 


PRI 


PRl 


9S0 


On  n'ose  pas  biflmer  trop  baatenient  an 
cardinal  qui  écrit  au  nom^du  pape:  cepen- 
dant la  réponse  do  cardinal  Lilta  est  bien  loin 
de  mériter  des  éloges.  Elle  est  contraire  ^ 
tontes  les  règles  de  la  prudence  et  ans  usa- 
ges de  tons  les  siècles.  L'Eglise  a  des  prières 
pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  gou- 
nements.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  ne  doit  pns 
faire  des  prières  pour  un  objet  contraire  à  la 
religion  et  à  la  justice.  Mais  quel  est  le  goo* 
vernement  qui  demandera  jamais  à  l'Eglise 
des  prières  qu'il  saura  être  contraires  à  la 
religion  et  à  la  justice?  —  La  réponse  à  Vé- 
▼éqoe  de  Gand  est  conforme  aux  vrais  prin« 
cipes.  Nous  ne  serions  surpris  que  d'une 
chose,  c'est  que  ce  prélat  et  les  autres  évé* 
qnes  de  Belgique  eussent  eu  besoin  de  re- 
Goarir  an  saint-siégc  pour  une  affaire  de 
ce  genre,  et  l'eussent  en  quelque  sorte  con- 
traint de  leur  faire  une  réponse,  s'il  n'était 
pas  à  présumer  qu'ils  voulaient  par  là  vain- 
cre la  répugnance  qu'annonçaient  les  Gdèlcs 
pour  des  prières  de  ce  genre. 

H  a  été  arrêté  par  le  Concordat  qu'on  priera 
ffOor  le  dignitaire  et  non  pas  pour  l'homme. 
C'est  fort  sage,  à  notre  avis.  Le  cardinal-ar« 
chevéquc  de  Paris,  par  un  mandement  qui 
serait  incompréhensible,  s'il  n'avait  été  ré- 
digé ayec  le  dessein  de  flatterie  premier  con- 
sul et  de  réunir  spécialement  sur  lui  les  tœux. 
des  fidèles,  pensée  politique  et  par  cela  même 
étrangère  à  la  religion,  ordonna  des  prières 
pour  les  consuls  à  la  messe  du  jour  de  l'As- 
somption,  et  à  l'issne  de  la  messe  et  des  vé^ 
près  fit  chanter  le  verset,  Salvum  fae  Napo^ 
leonem  primum  consulem  nostrumf  Domine^ 
en  lui  affectant  spécialement' l'oraison  Deus 
imperiorum  omnium  mdderator  $t  eustos.  [ik 
therm.  an  XI.)  —  Cet  acte  de  complaisance, 
car  nous  sommes  persuadé  que  c'en  était  un, 
contenait  une  violation  du  Concordat,  et  in- 
troduisait dans  les  prières  solennelles  de  l'E« 
gtisenne  innovation  contraire  à  l'esprit  de  la 
prière  que  l'on  faisait,  et  propre  à  causer  du 
scandale  dans  le  lieu  saint  là  où  il  y  aurait 
eu  plusieurs  partis  en  présence. 

Depuis  lors,  l'usage  s'est  introduit  dans 
presque  toutes  les  églises  de  France  de  met- 
tre le  nom  du  chef  de  TEtat  dans  le  verset 
Domine^  ialvum  fae^  et  lorsque,  après  1830, 
on  voulut  revenir  aux  anciens  usages^le  gou- 
vernement  prit  cette  réticence  pour  une  in- 
sulte, et  peut-être  même  pour  une  protesta- 
tion factieuse.  —  «  L'omission  des  noms  Lu- 
doticum  Philippum,  écrivait  le  ministre  des 
cultes  aux  évêques,  alors  même  qu'elle  sem- 
blerait autorisée  par  un  usage  antérieur,d'a- 
près  lequel  les  noms  du  souverain  n'étaient 
pas  prononcés,  a  donné  lieu,  dans  les  cir- 
conslances  actuelles,  à  des  réclamations,  qui» 
trop  souvent  mal  accueillies  par  les  curés  et 
desservants,  ont  été  suivies  d'interprétations 
fâcheuses  sur  les  sentiments  du  clergé  pour 
le  roi  des  Français  et  les  institutions  du  pays  ; 
il  en  est  résulté  même  des  contestations  très- 
vives  et  des  troubles  dans  certaines  localités. 
—  Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients est  d'établir  l'uniformité  dans  la  for- 
mule de  cette  prièrci  qui  comprendrait  par- 


tout, à  Tavenir,  le  nom  do  roi  régnant.  Cette 
innovation,  si  c'en  est  une  pour  quelques 
diocèses,  aura  l'heureux  effet  de  satisfaire  le 
VŒU  unanime  des  populations,  de  contribuer 
au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et 
de  dissiper  les  préventions  qui  pourraient 
rendre  la  position  du  clergé  moins  favora- 
ble. —  En  conséquencci  si  l'usage  d'ajouter 
les  noms  du  roi  non  pas  à  l'oraison  qui  se  dit 
après  le  verset  Domine^  etc.,  tou'e  recomman** 
dation  à  cet  égard  étant  inutile,  mais  au  chant 
du  verset  même,  ne  se  pratique  pas  déjà  dans 
votre  diocèse,  je  vous  invite.  Monseigneur, 
à  donner  immédiatement  des  ordres  pour  que 
cet  usage  y  soit  uniformément  adopté.  »  (Cire, 
23  févr.  1831.)  —  C'est  ce  qu'on  fil  dans  le 
diocèse  de  Saint- Dié,  par  ordre  exprès  de 
l'évêque.  [Cire,  épisc.,26  f'évr.  1831.) 

Le  ministre  des  cultes  outrepassait  ses 
pouvoirs  en  donnant  ordre  de  faire  une 
chose  que  la  discipline  de  l'église  réprouve, 
que  l'usage  commun  de  TEglise  catholique- 
condamné,  et  que  le  Concordat  n'avait  pas 
vonlu  admettre.  —  Un  lieutenant  d'infan- 
terie, se  prévalant  de  cette  circulaire,  qu'il 
appelle  une  ordonnance  du  ministre  des 
cultes,  et  de  la  mise  en  état  de  siège  des  dé- 
partements de  l'Ouest  ^  ordonna  au  curé  de 
la  Tranche  de  faire  chanter  le  Domine, 
salvum  fae  reaem  Philippum^  dans  la  grand* 
messe  célébrée  tous  les  dimanches  dans  son 
église.  [Ord.,  %juHL  1832.)  —  Le  préfet  de 
la  Sarthe  demanda  aux  maires  si  les  ecclé- 
siastiques avaient  toujours  chanté  ou  fait 
chanter  le  Domine^  salvum  fae  regem  Ludovic 
cum  Philippum ,  à  quelle  époque  remontait 
l'interruption,  et  si  on  le  chantait  actuelle- 
ment. lCire.,kjuHl.  1832.) 

Voila  où  mènent  les  complaisances  que 
l'on  a  aux  dépens  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. On  profitera,  nous  lespérons,  de  l'oc- 
casion qui  se  présente  naturellement  sous  la 
République  ,  pour  revenir  aux  anciens  usa- 
ges et  ne  plus  s'en  écarter. 

Au  mois  de  juillet  1802,  on  ne  faisait  pas 
encore  la  prière  pour  la  Bépublique  et  les 
consuls;  le  cardinal  légat  donna  ordre  de  la 
faire.  (Lettre,  iO  juiil.  1802.) 

Un  grand  nombre  de  prêtres  belges  refu- 
sèrent de  prier  pour  Napoléon,  lorsqu'il  eut 
été  excommunié.  Ils  furent  mis  en  prison, 
où  ils  restèrent  jusqu'en  18lli^,  malgré  leurs 
actes  authentiques  de  soumission  plusieurs 
fois  renouvelés.  {Arr.  dugouv.  prov.,  8  atr. 
181&.  )  —  Nous  n'approuvons  pas  plus  la 
conduite  de  ces  prêtres  que  celte  de  l'Empe- 
reur. C'était  pour  eux  un  devoir  de  prier 
[»our  le  chef  de  l'Etat,  tant  que  l'évêque  ne 
e  leur  avait  pas  interdit,  et  il  est  probable 
que  les  évêques  de  Belgique  pensaient  eu 
cela  comme  ceux  de  France. 

L'Eglise  priait  pour  la  prospérité  des 
princes  paYens  qui  persécutaient  la  religion. 
Pourquoi  ne  prierait  elle  pas  pour  un  prince 
excommunié?L'excommunicationaffecteriiH 
diviâu  et  non  pas  la  qualité.  Elle  frappe  la 
personne  du  souverain  sans  loucher  à  sa 
souveraineté,  llien  n'empêche,  par  consé- 
quent|  de  demander  à  Dieu  quecelui  que  TU- 
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Elite  a  eni  deroir  retrancher  de  ion  sein 
règne  arecjaslice  et  sagesse  pour  la  pros- 
périté de  rsftat  et  de  TEgliso. 

Un  soarerain  idolâtre»  hérétiqney  schisma- 
tiqae  on  excominaoié,  ne  peut  pas  élre 
nommé  dans  le  canon  de  la  messe,  parce  que 
là  il  ne  doit  être  fait  mention  que  de  ceox 
qui  sont  dans  la  communion  des  Odèles.  — 
L'usage  est  d*y  nommer  le  souverain.  Lelé«- 

fal,  par  un  décret  spécial^ordonna,  enl806, 
tous  les  prétresi  tant  réguliers  que  sécu- 
liersy  de  l'Empire,  de  nommer  TEmperenr. 
Comme  le  canon  est  dit  à  Toix  basse,  l'E- 
glise pourrait,  ce  semble»  modifier  celte  obli- 
gation, mais  il  ne  faudrait  rien  moins  que 
son  autorité  pour  cela. 

Pendant  les  Cent-Jours  ,  les  prières  pour 
Napoléon  donnèrent  lieu  à  des  enquêtes  et 
des  rapports  sans  nombre  de  la  police.  Dans 
une  de  ses  circulaires,  le  ministre  de  la  police 
disait  aux  évéguesque,  si  la  discipline  eccté- 
aiaslique  était  insulusante  pour  les  faire  ren- 
trer dans  le  devoir ,  il  serait  obligé  d'em- 
ployer les  moyens  que  lui  donnait  Tautorité 
qui  lui  était  confiée.  Les  évéques  adressèrent 
aux  curés  les  ordres  les  plus  pressants.  Il  j 
en  eut  qui  aimèrent  mieux  donner  leur  dé- 
mission oue  de  prier  pour  l'Empereur. 
D*autrcs  nrent  les  prières  qui  leur  étaient 
prescrites,  mais  ils  lesfirentdansledésert.  Les 
fidèles  ne  voulurent  pas  y  prendre  part.  Le 
plus  sage  aurait  été  de  laisser  à  chaque 
pasteur  la  liberté  d*en  user  selon  sa  cons- 
cience et  les  dispositions  de  sa  paroisse.  — 
L'évéque  de  Digne  le  sentit.  Il  répondit  que 
les  esprits  n'étaient  pas  assez  rassis  pour 
tenter  une  pareille  entreprise,  qu'il  impor- 
tait de  leur  laisser  le  temps  de  se  calmer, 
que  ce  délai  rendrait  plus  utiles  les  instruc- 
tions qu'il  donnerait  lorsqu'on  serait  revenu 
de  reuervescence  produite  par  les  derniers 
événements.  (Jauffrel,  Mém.^  1. 111,  p.64.)  — 
«  Je  suis  disposé  à  faire  tout  ce  que  je  dois 
comme  chrétien,  comme  Français  et  comme 
administrateur ,  répondit  alors  un  vicaire  gé- 
néral ;  mais,  quand,  après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  une  mesure  me  paraîtra  évidemment 
contraire  au  bien  de  la  religion,  à  la  paix  de 
l'Eglise  et  à  l'intérêt  de  l'Etat,  aucune  dis- 

}râce  ne  pourra  me  la  faire  adopter.  Si  cette 
étermination  me  fait  perdre  votre  confiance, 
j'espère  qu'elle  ne  m'Alera  paa  votre  estime.» 
r/fr.,  p.  66.) 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique a  demandé  des  prières  à  tous  les 
cultes,  par  décret  du  29  février  1848,  et  en- 
gagé les  évéques  à  substituer  la  formule 
Domine^  $alvam  fae  Rempublieam ,  à  celle-ci  : 
Domine^salvum  fae  Regem.  —  Dans  le  diocèse 
d'Amiens,  il  est  ordonné  de  chanter  et  réci- 
ter trois  fois  le  Domine^  salvum  fac^  ^près 
la  poit'-eommunion  f  à  la  grand'messe  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête.  (Ord.  1826.)  C'est 
ce  qni  se  pratique  gêDéralement. 

4*  Par  qui  le$  priires  à  faire  doiveni  être  dé* 

(ernânées. 

«  Aucun  prêtre  n'ignore,  dit  Mgr  Têvêque 
acloel  de  Frèjas,  mais  plutieure  autres  per- 


sonnes paraissent  n'être  pas  Uen  couvain-* 
eues  qu'à  l'autorité  ecclésiastique  seule, 
c'est-à-dire  à  chaque  évêque  dans  son  dio* 
cèse,  appartient  exclusivement  le  droit  de 
statuer,  en  se  conformant  aux  lois  générales 
de  l'Eglise,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  cé«- 
rémonies  intérieures  du  culte ,  et  de  déter- 
miner la  nature,  le  choix  et  la  solennité  des 
prières  dans  queluue  circonstance  que  ce 
soit.  Il  en  est  cependant  ainsi,  et  il  n'en  peut 
être  autrement. 

c  Aucune  puissance  séculière,  »  écrivait 
Benoit  XIV,  dans  l'encyclique  Quemadmo^ 
dum  preees ,  adressée  en  1744  à  tous  les 
évéques  du  monde,  «aucune  puissance  sécu- 
«  liera  n'a  le  droit  de  décréter  directement 
«  des  prières  publiques  (encore  moins  d'en 
«  prescrire  les  formules),  soit  pour  rendre 
«  grâces  à  Dieu,  soit  pour  implorer  son  se- 
«  cours...  Il  est  sans  doute  très-convenable,» 
ajoutait  ce  grand  pape,  «  de  prier  pour  les 
c  chefs  des  Etats  et  a  leur  intention  :  aussi 
«  les  évéques  doivent-ils  se  montrer  em- 
«  pressés  à  seconder  tout  juste  désir  qui  leor 
<  est  exprimé  à  ce  sujet.  Mais  ils  doivent  en 
«  même  temps  se  souvenir  qu'eux  seuls  (les 
«  évéques)  ont  été  expressément  établis  pour 
«  régler  les  choses  qui  ont  rapport  au  ser- 
«  yice  divin,  et  que  nul  sans  eux  ne  le  peut.  » 
«  Cette  doctrine ,  Messieurs ,  découle  évi- 
demment de  la  constitution  divine  de  l'Eglise. 
Elle  a  de  plus  aujourd'hui  un  fondement  ha- 
main  dans  la  constitution  politique  de  la 
France  ;  la.  liberté  de  l'Eglise,  l'indépen- 
dance de  son  autorité  spirituelle  en  matière 
de  foi,  de  morale  et  de  discipline,  sont  garan- 
ties par  la  législation  du  pays,  aussi  bien 
que  la  liberté  individuelle  de  chaque  cons- 
cience. Et  ce  n'est  certainement  pas  dans 
ces  temps  de  confusion  et  de  bouleverse- 
ments, où  Ton  sait  i  peine  si  le  pouvoir  du 
jour  sera  debout  le  lendemain,  et  si  le  vain- 
queur, proclamé  par  quelque  nouvelle  insur- 
rection, ne  voudra  pas  tout  le  contraire  de 
ce  que  demandait  le  vaincu  qui  régnait  la 
Teille,  ce  n'est  pas  à  une  telle  époque  qu'un 
évêque  pourrait  se  montrer  moins  attentif  à 
préserver,  autant  qu'il  est  en  lui,  cette 
liberté  sacrée  de  toute  atteinte.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  que  personne  puisse  penser  que 
toute  cause  soit  bonne  aux  yeux  de  IIEgUse, 
dès  qu'elle  a  réussi,  et  qu'il  suffise  d'être  le 
plus  fort  pour  en  obtenir  n'importe  quelles 
prières,  qui  finiraient  par  n'être  qu'un  scan- 
dale pour  les  peuples,  et  un  outrage  plutôt 
Su'un  acte  d'humble  soumission  à  lamajeilé 
ivine. 

«  C'est  pourquoi  il  a  paru  néceesaire,  dans 
les  circonstances  actuelles  plus  que  jamais , 
d'arrêter,  sur  le  sujet  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, une  iérie  de  mesures  dont  il  ne  sera 
permis  à  personne  de  se  départir,  malgré 
quelques  légers  inconvénients  qui  pourront 
en   résulter    dans  les    localités  éloignées, 

!|uand  le  gouvernement  ne  nous  aura  pas 
ait  parvenir  assez  tôt,  comme  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois  depuis  un  an,  l'expression  de 
ses  désirs  ou  son  invitation. 
«  Voici  donc  ces  dispositions^  Mesiienrs  el 
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ircs-clicrs  cuopérateurs»  qui  dovront  être 
ponclu^lemonl  observées  à  l'avenir  par 
MM.  les  curés  (et  qui  seront  mises ,  au 
beêoin  «  sous  le«  jeux  des  aniorîlés  locales, 
pour  la  justification  du  prêtre,  en  cas  de 
conteslalion  ou  dViîgences  contraires). 
,  s  1*  Aacun service  religieux,  soit  funèbre, 
soli  d*aclion8  de  grâces  ou  de  supplications, 
demandé  par  le  gouvernement ,  pour  cause 
politique  ou  d'intérêt  général,  n*aora  lieu, 
dans  aucune  des  églises  du  diocèse,  avant 
que  l'on  j  ait  reçu  nos  instructions  à  ce  sujet; 
et  il  ne  sera  fail,  dans  aucun  cas,  ni  addi- 
tion, ni  retranchement,  ni  rhangoment  quel* 
ronqoe  aui  prières  et  au  cérémonial  déter* 
miné  par  nous  :  le  tout  ious  peine  de  suepente. 
â"  Aucun  de  ces  oflices,  quoique  déjà  auto* 
rl4c  ou  prescrit  par  nous,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  ne  pourra  se  célébrer  Itéra- 
tivement,  même  sans  solennité,  à  la  demande 
d*nne  on  de  plusieurs  sociétés  particulières, 
quelles  qu'elles  soient.  3*  S'il  arrivait  que, 
dans  cea  solennités ,  des  corps  de  musiciens 
ou  d'antres  personnes  se  permissent  de  trou* 
Mer  les  cérémonies  saintes  par  des  chanjls 
non  religieux,  ou  même  par  des  chants  litur- 
giques exécutés  en  dehors  de  la  direction  du 
curé,  celui-ci ,  après  8*étre  efforcé,  par  de 
sages  avis,  de  rétablir  l'ordre  et  le  respect 
dans  la  maison  de  Dieu,  devrait,  en  cas  d*in« 
succès,  inierrompre  les  prières  commencées 
et  quitter  l'autel,  ou,  si  c'était  après  la  coo- 
sécratio'i,  achever  au  plus  têt  la  messe  à 
voix  basse  et  se  retirer.  Après  quoi,  il  lui 
resterait  à  nous  rendre  immédiatemeut 
compte  de  ce  qui  se  serait  passé.  Ënfln,  au* 
cun  de  tous  ces  offices  ne  pourra  jamais 
avoir  lieu  hors  de  reiiceinte  des  temples 
consacrés  au  culte ,  san»  une  permission 
spéciale  émanée  de  nous. 

Aeia  liqUiMft. 

Csiiiuilsire  de  Tin  770.— Coocordal  de  1801,  a.  8.— Ar- 
ticlet  orgioigues,  a.  5t.— Ariictes  orgaoiqa«(»  dps  cultes 
proUnUiitS,  8.  5.— BrefUtt  t**  féfr.  1817.— Décret  du  lé- 
Kau  tSOS.— Lettre  du  légat,  10  jutll.  1802.—MandeineQt 
de  rarchevèqoe  de  Parts,  ti  iberm.  an  XI  il  aciûl  1803). 
-CircttUirederévéqoeda  SsiotrDié,  S5  fé^r.  ItfSt.-* 
Dreuljire  dé  Mgr  Té  v  êque  actuel  de  Fréjos.— Délitiération 
de  la  munîcipatité  de  MeuUu,  i*'  julll.  1791.— Décret  im- 
périal. 17  aiars  1808,  et  règlemeot,  a.  Sf .— Àrrèié»  des 
goavenieaieuU  provisoires,  8  afrfl  1814, 19  féfr.  1818.*- 
Ocabirea  da  minislre,  23  fkst.  1831,  4  iaill.  1832.— Or- 
doQoaoce  d*ao  lieutenant  dMnraotërie,  6  julll.  1832. 

Aufears  et  oueragee  eitéi. 

Ami  de  la  Heligîon  (1/),  t.  VII,  p.  127.— Lettre  du  13 
fi'vr.  l,iie.— Jaiiflret,  Vénmree  Mu.,  t.  fil,  p.  <54  et  ftO. 
— JoQvie,  TniU  du  qùm,  $pir.  et  tmp.  des  par,^  p.  297. 
-OTit»  d'Amiens,  18i6. 

PRIÈaSS  POUR  L*&vftQUB. 

M.  révéque  d'Arras,  dit  Taotour  des  itii* 
nalee  de  ta  religion,  a  fait  imprimer  en  beaux 
caractères  et  aor  beau  papier,  et  a  adressé 
aus  prêtres  de  ce  diocèse  la  lettre  suivante. 

Arras,  ce  29  prairial  so  X. 

J*ai  l^bonneur  de  vous  pré  von  ir,  citoyen,  que  j*at 
adopté  ,  pour  le  Uemento  de  la  messe ,  le  nom  de 
Chartes.  —  En  vous  faisant  connaître  cette  dispc»- 
•iêiou    je  crois  vous  servir  suivant  vos  goûts ,  puis- 

I>ir.T10!<IX.  DE  JtEISP.  RCGLf^S.   III.   . 


que  Je  vans  lovrais  nne  nouvcllt  ocession  d«  me 
prouver  votre  aitacliemeat. 
i*ai  l*liouneur  de  voua  ssluer. 

Signé  H.-R.-J.-C,  évéqne  d*Arrss. 

Le  nom  du  prélat  est  Hnf  aes-Robert*Jean- 
Charles  de  la  Tour  d'Autergne^Laoragoais. 
Il  contient,  comme  on  le  voit,  (luatre  noms 
de  saints.  De  là  était  venne  la  difficoilé  qu'il 
a  voulu  lever  sans  doute  par  la  lettre  que 
nous  avons  rapportée.  Nous  pensons  qu'il 
est  Indifférent  de  désigner  par  tous  ses  pré* 
noms,  on  par  un  seul  pris  à  volonté  parmi 
coût  qui  loi  sont  propres,  te  prélat  pour  le- 
quel on  prie.  On  pourrait  se  dispenser  de  le 
nommer,  si  la  rubrique  n'en  faisait  un  de- 
voir. 

PRI&RBS  lf0ftll?IALB8. 

Les  prières  nominales  sont  celles  que  Ton 
fait  spécialement  pour  une  personne  dont  le 
nom  est  prononcé. 

Un  règlement  do  13  aoât  1749  défendait  à 
toiitcs  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  fussent,  de  se  f.iire  nommer 
auK  prières  du  préne,  sons  préteite  de  legs 
pieux,  dons  ou  présents.  Quant  à  présent.  Il 
n*existo  aucune  interdiction  k  cet  égard. — 11 
7  a  même  des  prières  nominales  qui  sont 
prescrites  par  les  rubriques  :  ce  sont  celles 
que  Ton  fait  pour  les  morts,  pour  le  pape, 
pour  l'évéque,  pour  le  chef  de  l'Etat,  A  la 
messe  et  à  vêpres. 

PRlkRBS   POOR  LB  PAPB. 

Lorsque  Pie  Vil  se  mit  en  route  pour  ve- 
nir sacrer  Napoléon,  le  cardinaUarcbevéqoe 
de  Paris  publia  un  mandement  qui  ordon- 
nait des  prières  pour  l'heureux  succès  de 
son  voyage,  dont  l'objet,  comme  Son  Cmi- 
nence  le  disait  avec  raison*  intéressait  tous  les 
Français.  3  brum.  an  XIII  (25  oct.  1804) 

PRlàBBS  PDBLIQUBS. 

I.  Des  prières  publiques  avsnt  1789.  —  II.  Des  pr  è« 
res  publioues  depuis  1789  jiisi|U'au  Concordat  de 
I804.  —  (II.  Des  prières  publiqnes  depuis  le  Con- 
cordstde  1801.  —  IV.  Difléreiiles  forronles  em- 
ployées par  le  gouvernement  lorsqu*il  s  été  qoes« 
tion  d*ordonner  des  prières  publiques. 

1*  Dee  prières  publiques  avant  1789. 

La  déclaration  de  septembre  1657,  art.  14, 
porte  que,  lorsquMI  écherra  de  rendre  grâ- 
ces à  Dieu  pour  quelque  faveur  obtenue  du 
ciel,  ou  pour  en  demander  de  nouvelles,  les 
évéqnes  ou  leurs  vic^iires  généraux  en  soroni 
avertis  par  les  lettres  du  roi,  et  en  donne- 
ront l'heure,  en  s'accommodant  aux  plus  or 
dinaires,  et  propres  à  telles  cérémonies,  et 
en  donneront  avis  aux  gouverneurs,  aux 
cours  de  parlemeiit  et  autres  officiers,  et  aux 
maisons  de  ville,dfln  qu'ils  assistent  en  corps 
aux  églises  où  se  feront  les  prières  publia 
quos. —C'est  ceque le  roi  avaitdéjA  répondu, 
le  14  avril  1636,  au  clergé  qui  le  suppliait 
{Art.  36)  de  renouveler  les  règlements  et  ar- 
rêts cî-devaut  vionnés  par  loi  et  par  les  rois 
ses  prédécesseurs,  de  défendre  aux  gouver- 
neurs, parlements,  cours  souveraines,  mai- 
sons de  ville  et  antres  officiers,  s'entremettre 
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en  aoeane  façon  d'ordonner  des  prières,  ni 
de  Tordre  du  scrfice  de  l'église,  et  qoe,  Idr^- 

Îue  Sa  Maiesté  désirerait  qu'il  fâl  chanté  Te 
)tum^  on  fait  d'autres  dé? otions  publiques, 
soit  pour  remercier  Dieu  de  ses  victoirrs  ou 
de  quelques  autres  grflces  et  fafeurs  du  cieU 
ou  pour  en  demander  des  nouvelles,  lesdiis 
f^ouverneurs,  parlements,  cours  souTerai- 
nés  et  autres  officiers  de  justice  et  maisons 
de  fille,  y  assisteraient  en  corps,  an  jour,  à 
l'heure  et  au  lieu  qui  leur  seraient  indiqués 
par  l'archevêque  ou  évéque,  qui  leur  en  fe- 
rait donner  avis  après  avoir  reçu  les  lettres 
du  roi.  (Art.  36.) 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans 
la  déclaration  de  mars  1666.  Mais  ces  deux 
déclarations  ne  furent  point  enregistrées.  — 
«  Lorsque  nous  aurons  ordonné  de  rendre 
grâces  à  Dien,  ou  de  faire  des  prières  pour 
quelque  occasion,  i^ans  en  marquer  le  jour 
et  l'heure,  porte  rarticle  k&  de  l'édlt  d'avril 
1695,  les  archevêques  et  évêqoes  les  donne- 
ront, si  ce  n'est  que  nos  lieutenants  géné- 
raux et  gouverneurs  pour  nous  dans  nos 
provinces,  ou  nos  lieutenants  en  leur  ab- 
sence,  se  trouvent  dans  les  villes  où  la  céré- 
monie devra  être  faite,  ou  qu'il  y  ait  aucunes 
de  nos  cours  de  parlement,  chambres  de  nos 
comptes  et  cours  des  aides  qui  v  soient  éta- 
blies, auquel  cas  ils  en  convienaront  ensem* 
ble,  s'accommodent  réciproquement  à  la 
commodité  des  uns  et  des  autres,  et  partico- 
lidrement  à  ce  que  lesdili  prélats  estimeront 
h  pfus  convenable  pour  le  service  divin.  » 

Dans  le3  déclarations  précédentes  on  avait 
évité  de  dire  par  qui  seraient  ordonnées  les 
prières  publiques.  C'est  pour  cette  raison, 
sans  doute,  qu'elles  ne  furent  pas  enregis- 
trées. L'édit  a*avril  décide  la  question  en  fa- 
veur de  l'autorité  temporelle,  comme  si  les 
prières  pouvaient  être  de  son  domaiue,  ou  y 
tomber  à  cause  de  leur  publicité. 

L'article  1*'  de  la  déclaration  du  30  juillet 
1710  ajoute  que  toutes  les  églises  et  commu- 
nautés ecclésiastiques,  séculières  et  réguliè- 
res, exemptes  ou  non  exemptes,  seront  te- 
nues de  se  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé 
là-dessus  par  l'évéque.  —  C'est  à  l'évêque 
qull  appartient  en  effet,  d'après  le  concile 
de  Tours  tenu  en  1^48,  et  celui  de  Trente 
(Session  25, ch.  6,ds  ta  Réf.),  d'indiquer  et  de 
régler  les  prières  publiques.  —  Le  droit  de 
les  indiquer  leur  était  contesté  par  les  cha- 
pitres avec  plus  de  raison  que  par  le  gouver- 
nement. —  Les  chapitres  auraient  dû  être 
consultés,  et  quelques-uns  conservèrent  ce 
droit.  Un  arrêt  du  conseil  privé,  en  date  du 
80  janvier  16i4,  règle,  1*  que  les  processions 
générales,  si  la  proposition  s'en  fait  par  l'é- 
véque d'Amiens  ou  son  grand  vicaire,  ou  par 
le  chapitre,  seront  conclues  d*mi  commun 
consentement  entre  eux,  et  que  les  mande- 
ments en  seront  envoyés  par  toutes  les  pa- 
roisses de  la  ville,  sans  distinction  ;  2*que  s'il 
y  a  quelques  changements  à  faire,  il  sera 
pareillement  résolu  de  leur  commun  consen- 
tement; 8*  que  si  l'ordre  vient  du  roi,  le 
grand  vicaire  en  donnera  avis  au  chapitre  ou 
au  doyen,  ou,  en  son  absenc*,  à  celui  qui 


tiendra  la  première  dignité  après  lui,  pour 
aviser  des  jour,  heure  et  manière  qu'elles  se* 
ront  faites,  et  que,  en  f4is  de  différents  avis, 
l'ordonnance  de  Tévéque  sera  exécutée  par 
provision. 

Par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  il  fut  jugé, 
le  6  février  1668,  que  l'évêque  d'Apt  aurait 
plein  pouvoir  de  régler  les  prières  et  pro- 
cessions faites  par  ordre  supérieur,  sans  con- 
férer avec  le  chapitre;  qu'il  aurait  soin  seu- 
lement d'avertir  gracieusement,  et  que,  quant 
aux  autres  prières  et  processions  ordinaires, 
il  en  conférerait  avec  le  chapitre  et  en  régle- 
rait l'heure.  —  Deux  arrêts  du  conseil  d*li- 
tat;  l'un  du  2  janvier  1714,  et  Taulre  du  4 
octobre  1727,  contiennent  un  règlement  sem- 
blable, le  premier  entre  l'évêque  d'Bvreut 
et  le  chapitre,  et  le  second  entre  l'évêque  de 
Saint-Halo  «'t  le  chapitre. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date 
du  8  janvier  1647,  porte  que,  lorsqu'une  au- 
torité supérieurp  (Iq  pape  ou  le  roi)  demande 
aux  évêques  des  prières  publiques,  proces- 
sions ou  autre  solennité  extérieure,  pour  des 
circonstances  gravt  g,  Tévêque  ou  son  grand 
vicaire  peut  les  indiquer,  sans  rèolamer  le 
consentement  du  chapitre  ;  il  doit  seulement 
l'en  avertir  gr.icieusement.  Mais  sMI  s'agit 
de'prièies  publiques  pour  les  besoins  parti- 
culiers du  diocèscj  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'avec  l'intervention  du  chapitre,  par 
la  résolution  commune  de  l'évêque  et  de  son 
chapitre. 

Par  ordre  du  1"  aoât  1707,  le  roi  déclara 
vouloir  ei  ordonnerque  lors  des  Te  Deum  qui 
seraient  chantés  par  ses  ordres,  ou  antre» 
occasions  de  prières  où  les  officiers  de  la 
Cour  dos  aides  de  Montauban  devraient  se 
trouver  en  corps  è  l'église  cathédrale,  l'évê- 
que enverrait  le  maître  des  réréoionies  de 
son  église  au  premier  président  ou  à  celui 
qui  se  trouverait  à  la  tête  de  la  compagnie, 
pour  convenir  du  jour  et  de  Theore  du  Te 
Deum,  suivant  l'article  46  de  l'édit  de  1695. 
—  Par  arrêt  du  conseil  privé,  en  date  du  10 
juin  1554,  il  avait  ordonné,  au  contraire, 
sans  avoir  égard  anx  arrêts  du  parlement  de 
Rouen,  donnés  par  entreprise  de  juridiction, 
que,  toutes  les  fois  que,  par  ordonnance  du 
roi,  il  serait  fait  processions  générales  en  la 
ville  de  Rouen,  esquelles  les  gens  de  ladite 
Conr  seraient  assistants,  ils  seraient  tenus 
en  avertir  l'archevêaue  on  ses  vicaires,  pour 
savoir  et  entendre  de  lui  le  jour  et  heure, 
temps  et  tieu  le  plus  commoJe  pour  faire  la* 
dite  procession  générale. 

Le  lieutenant  général  et  les  maires  et  éehe- 
vins  de  la  ville  de  Provins  furent  assignés  au 
conseil,  sur  ce  qu*ils  avaient,  de  leur  aut»- 
rité  seulement,  ordonné  de  chanter  le  Te 
Deum^  et  qu'ils  y  avaient  contraîol  les  ecclé- 
siastiques, sans  attendre  l'ordre  do  Tarche^ 
vê  lue  de  Sens,,  avec  défenses  à  oox  d'or- 
donner des  choses  appartenant  à  l'Eglise, 
ni  de  troubler  l'archevêaue  aux  fonctions  de 
sa  charge.  (Conseil  privée  14  déc.  1838.) 

Les  réguliers  ainsi  que  les  séculiers,  les 
corps  et  les  chapitres  même  exempts,  étaient 
obligés  d'assister  aux  processions  iodiquces 
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par  réTéqae,  el  d'y  garder  Tordre  qu'il  près- 
rrîTait.  Il  n*y  avait  d'exception  que  pour 
ceux  qui  gardaient  une  clôture  perpétuelle. 
(Synode  de  Langres,  ik9i  ;Coveile  de  Rowen^ 
1581  ;  de  Narbonne^  1609  ;  de  Trente^  sess.  25, 
ch.  13,  des  Régul.  Assembl,  du  cfergé^  règl, 
de$  régul. f  a.  19.)  —  Défenses  leur  étaient 
faites  aoi  uns  et  aux  autres  de  faire  des  pro- 
cessions solennelles  sans  l'ordre  exprès  de 
l'éiéque.  (Concile  d'Aix,  1609.) 

H  fut  jugé  au  grand  conseil,  le  15  mai 
1673,  en  faveur  du  curé  de  l'églisr  et  paroisse 
de  Sainte- Croix,  de  la  ville  de  Provins,  con- 
tre les  religieux  du  couvent  de  Saint-Âjoul, 
que  les  religieux  ne  peuvent  ordonner  ou  di- 
riger les  processions  générales. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du 
19  décembre  1710,  ordonne  que  les  chapitres 
des  églises  collégiales  de  la  ville  de  Tours 
assisteront  A  toutes  les  processions  généra- 
les ordinaires  on  extraordinaires  qui  seront 
isidiqaées  par  rarchevéque  de  Tours. 

2*  Deê  priireêpubliquei  depuis  1790  jusqu'au 

Concordat  tfe  1801. 

Il  ne  fut  rien  statué  de  particulier  relati- 
vement aux  prières  publiques  sous  la  Cons- 
titution civile  du  clergé;  mais,  d'après  ses 
principes,  le  gouvernement  devait  avoir  le 
droit  d'en  ordonner,  et  chaque  curé  pouvait 
en  faire  sans  attendre  les  ordres  de  l'évéque. 
—  La  muntcipalilé  ei  les  districts  avaient 
one  autorité  suffisante  pour  en  requérir,  et 
e:i  requirent  plusieurs  fbis.Nous  n'avons  pas 
songé  à  recueilirr  les  pièces  qui  l'attestent, 
ruais  il  en  existe  dans  les  archives  de  la  Ré- 
publiqne.  Nous  les  avons  vues. 

A%ant  de  faire  l'ouverlure  des  états  géné- 
raux, le  roi  fixa  au  lundi  h  mai  une  procès- 
aion  générale  du  Saint-Sacrement,  à  laquelle 
il  devait  assister,  ainsi  que  la  reine  et  les 

rrîncea  et  princesses  de  la  famille  royale, 
es  trois  ordres  de  l'Etat  furent  invités  à  s'y 
rendre.  Les  députés  du  tiers  état  durent  se 
réunir,  à  sept  heures  du  matin,  à  l'éfflise  de 
Notre-Dame,  à  Versailles.  (3  mai  1789.)  — 
Le  ik  août  de  la  même  année,  le  roi  fit  pré- 
venir l'Assemblée  delà  procession  qui  devait 
avoir  lieu  le  jour  de  l'Assomption,  dans  l'a- 
prè>-dlnée,  et  do  désir  qu'il  avait  devoir  une 
dépatatfon  de  l'Assemblée  assister  à  celte  cé- 
rc!iionie.  L'Assemblée  arrêta  d'y  envoyer 
une  dépotation  solennelle.  (Proc.-ver&.,  p.b.) 
—  L'année  suivante, même  jour,  le  président 
donna  lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris, 
par  laquelle  ce  magistrat,  sans  pressentir  les 
intentions  de  l'Assemblée,  la  prévenait  que, 
le  15  août,  la  procession  solennelle  consa- 
crée par  le  vœu  de  Louis  XIH  aurait  lien,  et 
que  la  municipalité  avait  été  invitée  par  le 
chapitre  de  la  cathédrale  à  y  assister:  On 
passa  à  l'ordre  du  jour.  (Proe.-verh.^  ik  août 
1790.)  —  Elle  en  avait  agi  tout  autrement, 
lorsque  le  curé  et  les  marguilliers  de  la  pa- 
roisse de  Sainl-Germain-l'Auxerrois,  dans 
l'enclave  de  laquelle  elle  tenait  ses  séances, 
Tavait  invitée  à  assister,  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu,  h  la  procession  paroissiale.  Klle  char- 
gea par  acclamation  son  président  de  répon- 


dre  qu'elle  s'y  rendrait  on  corps,  (/fr.,  20 
mai  1700,  p.  29.)  —  Invitée  de  nouveau  par 
le  curé  et  les  marguilliers  à  la  procession  de 
l'octave,  elle  décréta  pareillement  qu'elle  s'y 
rendrait  en  corps.  (/6.,8  juin  1790,  p.  7.)— 
L'année  suivante,  consulté.*  par  le  curé  et 
les  marguilliers  qui  avaient  déjà  invité  le  roi 
pour  savoir  si  elle  assisterait  a  cette  proces- 
sion, elle  répondit  qu'elle  y  assisterait.  (/A., 
20  juin  1791,  p.  21.)  --  Pour  l'oclave,  le  curé 
et  les  marguilliers  écrivirent  à  l'Assemblée 
pour  lui  demander  si  ses  occupations  lui 
permettraient  d'assister  à  la  procession. 
Elle  décréta  qu'elle  v  enverrait  une  députa- 
Lion  de  douze  membres.  (/6.,  27  juin  1791, 
p.  43.)  —  Ces  invitations,  faites  par  le  curé 
et  les  marguilliers  de  la  paroisse,  pour  as* 
sister  aune  procession  qui  devait  avoir  lieu 
pareillement  à  Notre-Dame,  et  à  laquelle 
l'évéque  et  son  presbytère  se  dispensèrent 
de  l'inviter,  témoignent  du  désir  qu'avait 
l'Assemblée  nationale  de  renfermer  dans  les 
limites  de  la  paroisse  cathédrale  l'exercice 
des  fonctions  pastorales  des  évêques. 

Un  autre  décret  témoigne  de  son  respect 
pour  les  prières  solennelles.  L'abbé  Sicard 
lui  écrivit  pour  l'inviter  à  assister  à  une 
messe  solennelle  qui  devait  être  célébrée  à 
l'occasion  de  la  réunion  des  sourds  et  muets 
avec  les  aveugles-nés.  Elle  décréta  Qu'elle  y 
enverrait  douze  de  ses  membres.  (Journal 
des  Débats,  29  oct.  1791.) 

Après  la  Terreur,  et  lorsque  les  églises  fu- 
rent rouvertes,  des  peines  furent  portées 
contre  les  ministres  du  culie  qui,  par  des 
prières  en  quelque  langue  que  ce  puisse  être, 
provoqueraient  au  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  à  ranéantissement  de  la  Répu- 
blique, ou  à  la  dissolution  do  la  représenta- 
tion nationale,  ou  an  meurtre,  ou  à  la  dé- 
sertion, ou  à  la  révolte,  ou  a  Tinsubordina- 
tion.  Détrei^t  vend,  an  lY  (29  sept.  1795), a. 
23  .  —  Ce  délit  aujourd'hui  serait  poursuivi 
comme  ayant  été  commis  par  un  discours. 
Yov.  Di  COURS. 

Nous  laisserions  dans  l'oubli  où  elle  est 
justement  tombée  une  circulaire  du  20  ven- 
tôse an  Vil  (10 mars  1799),  relative  à  l'éche- 
nillage,  s'il  n'était  pas  utile  de  fuire  conn  I- 
tre  par  quels  moyens  on  est  parvenu  à  aiïai- 
blir  le  sentiment  religieux  en  France.  — 
«  Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur  «\  ses  agents,  des  soins  minutieux 
que  ceux  qui  tendent  à  détruire  ces  races 
prodigieusement  ((îcondes  d'insectes  destruc- 
teurs. Dans  l'ancien  régime,  on  ne  savait 
leur  opposer  que  des  cérémonies,  des  exor- 
cismeii  ridicules,  et  ce  fléau  des  champs  n'é- 
tait qu'un  aliment  des  prêtres.  A  mesure  que 
Tignorance  cédera  la  place  au&  lumières,  et 
que  l'histoire  naturelle,  heureusement  pla- 
cée dans  notre  instrui  tion  publique,  sera  plus 
cultivée,  on  connaîtra  mieu^  l'importance  et 
la  simplicité  des  soins  par  lesquels  un  peut 
attaquer  avec  quelque  succès  la  pro].agaiion 
des  insectes  nuisibles;  on  verra  qu*eti  ce 
point  comme  dans  toutes  les  parties  d'éco- 
nomie rurale,  ce  n'est  pas  avec  des  prières 
que  nos  champs  ponvent  prospérer,   maii 
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avec  le  Iravail,  la  vigilance  cl  r<cil  du  miî- 
Irc.  —  J«  demande  que  vous  m'accusiez  la 
rc'^ceplion  de  celle  lellre.  » 

•^  Des  prières  publiques  depuis  le  Concordat 

de  1801. 

Kl  a  élc  défendu  aux  curés  d'ordonner  des 
))rièrr9  publiques  extraordinaires  dans  leur 
{Kiroisse  sans  la  permission  spéciale  de  révo- 
que. [Art.  or(j.  ^0.)  —  Lorsque  le  j;ouverne- 
nienl  ordonnera  <les  prières  publiquos,  porte 
Tarlicle  organique  W,  1rs  évêques  «e  concer- 
teront avec  le  préfet  et  le  coininandanl  mili- 
taire du  lieu  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode 
d'exécution  de  ces  ordonnances.  »  —  Porlalis 
cite  à  ce  propos  Tarlicle  4(5  de  l'édil  de  1G05, 
el  ajoute  ensuite  :  «  On  V(»it  pir  re  texte  : 
1"  que  le  gouvernement  a  toujours  été  en 
possession  d'ordonner  des  prières  publiques 
dans  certaines  occasions  ;  2'  que  les  évéques 
et  les  autorités  locales  doivent  se  concerter 
pour  le  jour  el  Theure,  de  manière  à  ce  qu'ils 
s*accommodent  à  la  coiiimoditc  les  uns  des 
autres;  3**  que  dans  la  fixation  de  Theure  et 
du  jour,  rependant,  la  convenance  du  ser- 
vice divin  doit  prévaloir  sur  toute  autre 
convenance,  el  que  les  évéques,  après  s  être 
concertés,  demeurent  toujours  seuls  le^  vrais 
arbitres  de  ce  qui  esl  convenable.  »  Rapp.  sur 
le»  Art,  org.  Lettre  du  19  mess,  an  XU  (8 
juilL  1804). 

L'article  46  de  Tédit  de  1G95  ne  prouve  au- 
tre chose,  sinon  que  le  gouvernement  crut 
avoir  le  droit  d'ordonner  des  prières  publi- 
ques et  nullement  qu'il  ait  toujtiurs  été  en 
{possession  d'en  ordonner. —  «Il  n'est  point 
de  la  compétence  de  la  puissance  séculière, 
portent  les  instructions  de  Pie  VII,  de  pres- 
crire de  son  autorité  privée  des  prières  publi- 
ques. »  (22  mai  1808.) 

Après  s'être  concerté  avec  les  autorités 
civiles,  l'évoque  fait  un  mandement  qu'il 
adresse  aux  curés  du  diocè>e,  et  que  ceux-ci 
communiquent  à  l'aulorilé  locale.  —  Cette 
communication  est  la  seule  chose  que  les 
maires  puissent  exiger,  lorsque  le  jour  et 
l'heure  ont  été  fixés  par  l'évéque.  {Hécis, 
min.,  21  férr.  180G.)  Mais  si  le  mandement 
ne  fixait  pas  le  jour  et  l'heure,  le  curé  devrait 
s'entendre  avec  l'autorité  adminii^traiive  pour 
les  fixer.  (Décis.  min.^  2  arr.  1807.)  L'obliga- 
tion d'en  agir  ainsi  esl  dans  les  convenances. 
Cependant,  en  définitive,  le  curé  r^ste  libre 
de  déterminer  lui-même  l'heure  et  le  jour, 
en  ayant  égard,  autant  que  faire  se  peut, 
aux  désirs  que  l'autorité  lui  a  exprimés. 

JaufTret  et  Puibusque  ont  cru  apercevoir 
dans  l'article  organique  49  la  défense  d'or- 
donner des  prières  publiques  ou  privées  pour 
des  objets  politiques  ou  civils  sans  un  ordre 
exprès  du  gouvernement.  Cet  article  ne  con- 
tient rien  de  semblable.  L'évéque  est  libre 
de  faire  prier  quand  bon  lui  semble  et  pour 
ce  qui  lui  parait  devoir  être  recommandé  aux 
prières  de  son  Eglise. 

Dominique  Lacombe,  évéque  d'Angou- 
léme,  dans  un  mandement  qui  prescrit  des 
prières  pour  la  pluie,  s'exprime  ainsi  :  «  D'a- 
jirc&  le  couscnlement  des  autorités  civiles, 


nous  avons  orilonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit,  etc.  »  (30  jnill.  1818;.  Le  préfet,  par  un 
arrêté  spécial,  fil  insérer  ce  mandem»»nl  au 
Bulletin  administratif.  L'évéque  et  le  préfet 
se  croyaient  l'un  et  l'autre,  sans  douie,  sous 
l'empire  de  la  Constitution  civile. 

L'adjoint  du  maire  de  la  Rochelle  ordonna 
aux   supérieurs  ecclésiasti(|ues  de  prescrire 
des   prières  pour  le  14  juillet,   el   mê»»e   de 
faire  prononcer  par  les  curés  ou  desservants 
un  discours  analogue  à  la  circonstance.  Ils 
refusèrent  d'obéir.  Le   préfet  demanda  alor;* 
au  gouvernement  quelles  étaient  ses   inten- 
tions. La  môme  question  s'était  élevée  à  Par.» 
et  à  Toulouse,  et  s'éleva  au  .Mans.   Le  gou- 
vernemeui  l'examina.  11  lui  parut  dangereux 
de   laisser   à   chaque  maire  ou  adjoint,    et 
même  à  chaque    préfet,  le  soin   d'ordonner 
des  fêles  et  des  prières   publiques  pour  des 
objets  de  son  choix,    politiques   ou    c  vils» 
«  On  considéra,   dit  JaufTret  {Mém.^  t.  I,  p- 
207),  qu'il  pourrait  arriver  de  là  que  des  fêtes 
célébrées  dans  un  département  ne  le  fussent 
pas  dans  un  autre,  et  que  la  France  se  trou- 
val  divisée  par  des  stdennités  arbitraires  qui 
ne  seraient  souvent  que   le    triomphe    des 
partis  et  des  opinions   particulières.   Il  fut 
en  conséquence  décidé  que  la  loi  devait  cire 
strictement    observée.   »  D'où  il  résulte  que 
si  l'on  n'avait  pas  eu  des  motifs  de  ce  genre, 
la  loi  n'aurait  pas  été  strictement  ob«:ervée^ 
el  l'évéque  aurait  été  aux   ordres  du   préfcl 
et  du  maire,  ni  plus  ni  moins  que  si  les  priè- 
res étaient  un  article  d'administration     pu- 
blique. 

Les  curés  et  desservants  sont  tenus  de  so 
conformer  aux  règlements  de  l'évêquo  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  prières.  [Décrei  imp.^ 
30  déc.  1809,  a.  29.)  —  «  Comme  les  otdn*5 
pour  les  cérémonies  reliuieuses,  aux  ternies 
du  décret  impérial  du  24  messidor  an  XIL 
sont  adressés  à  M.M.  les  archevêques  «  I 
évéques,  c'est  à  ces  préla's  qu'il  appartient 
d(>  désigner  celle  des  églises  paroissiales  des 
villes  où  il  y  en  a  plusieurs,  dans  laquelle  la 
cérémonie  doit  avoir  lieu.  IDécis^min.^  7  août 
1806.)  —  C*est  d'eux  aus^i  et  non  des  préfets 
qu'ils  doivent  recevoir  communication  de 
l'invitation  du  gouvernemeul.  Voyez  Te 
Delm. 

Un  service  funèbre  pour  les  citoyens  morts 
pour  1.1  Uépublique  a  été  demandé  par  décret 
le  2  mars  1848,  ou  plutôt  imposé  à  toutes  les 
Eglises.  A  ce  sujet,  un  évéque  a  protesté 
qu'à  l'avenir  il  n'aurait  aucun  égard  à  des 
ordres  de  cette  nature.  Le  con^i<tt)ire  d  Or- 
thez,  considérant,  1*  que  la  célébration  dans 
les  édifices  religieux  et  p.ir  les  ministres  du 
culte  des  fêles  et  anniversaires  politiques  n*é- 
tait  poini  prescrite  par  la  loi  de  Tan  X  ;  2* 
qu'elle  associe  aux  vicissitudes  de  la  politi- 
que la  religion,  qui  doit,  autant  que  possible, 
leur  rester  étrangère;  3' qu'elle  porte  atteinte 
à  la  dignité  du  culte  par  les  émotions  et  les 
troubles  dont  elle  peut  être  accompagnée,  et 
à  son  indépeiidan  e  par  les  formes  que  lof 
imposent  d'office  des  autorités  non  cotiipÀ- 
tentes  ;  4**  que  les  fidèles  en  général  s'abslicn- 
nenl  d'y  participer  ,  soit  parce  qu'elle  répur 
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gne  à  Icor  consciencp«  soil  pnrce  qaVlle  pst 
contraire  aux  habitudes  et  à  Tespril  du  culle 
protestant,  émet  le  vceo  qu'à  Tavenir,  dans 
les  églises  de  son  ressort,  les  pasiours  se  bor« 
urnl  à  prier,  dans  les  services  ordinaires, 
poarlaRépublîqucetpHiirson  gouvernement, 
conformément  à  Varlicle.*.  au  Concordai. 
(Voix  de  la  Vérité.  16  avr.  181^9.)  -^  Le  pré- 
lat et  le  consistoire  ont  eu  raison  de  proies* 
1er  contre  les  nries  du  gouvernement  qui 
imposent  aux  fidèles  Tohligation  de  prier,  et 
loi  prescrivent  les  prières  qu'ils  doivent 
faire.  Ceci  nVst  permis  qu*en  Russie  et  en 
Angleterre,  où  le  souverain  de  l'Etat  est  en 
même  temps  le  pontife  suprême  de  TEglise  ; 
mais  reque  TBtat  ne  peut  pas  imposer,  il  a 
incontestablement  le  droit  oe  le  désirer  et  de 
faire  connaître  qa*il  le  désire. — C'est  par 
erreur  que  le  consistoire  d'Orthez  dit  que  la 
loi  de  Tan  X  n*a  rien  prescrite  cet  égard: 
la  loi  de  Tan  X  comprend  le  Concordat  et  les 
Articles  organiques.  Or,  Tariicle  organique 
^9  do  culte  catholique  est  assez  clair  et  as* 
sez  précis.  Il  est  obligatoire  pour  les  protes- 
tants cmmo  pour  les  catholiques,  parce  que 
le  gouvernement  a  toujours  entendu  que  les 
dispositions  de  ces  articles  devaient  être  ap- 
pliquées aux  cultes  non  callioliques  toutes 
les  fois  qu'il  n'jr  avait  rien  de  spécifié  dans 
ceux  qui  leur  sont  propres,  etc*est  en  con- 
séquence de  cette  jurisprudence  que  les 
protestants  ont  bénéficié  de  plusieurs  dispo- 
>iiioiif  favorables,  auxquelles,  sans  cela, ils 
n'auraient  en  aucun  droit  légal. 

La  religion  ne  doit  pas  souffrir  des  vit  is- 
aitttdes  politiques;  f*lle  doit  rester  étrangère 
aux  partis  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'elle  doive  rester  étrangère  au  gouvernc'- 
ment  établi,  quel  qu'il  soit.  Si  les  fidèl4*s  ne 
viennent  pas  aux  prières  publiques  deman- 
dées par  le  gouvernement,  cela  tier.t  le  plus 
souvent  à  ce  que  les  agents  du  gouvernement 
n*j  viennent  pas  eux-mêmes,  ou  ne  donnent 
pas  i  lenr  concours  la  pompe  et  l'éclat  qu'ils 
devraient  lui  donner.  Voy.  pRifeass  polb 
l'Etat. 

i*  Différentes  formules  employées  par  le  gou- 
vernement lorsqu'il  a  été  question  d^oraon" 
ner  des  prières  publiques, 

m  Je  souhaite  que  vous  ordonniez  des 
prières  pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel 
sur  DOS  justes  entreprises.  »  18  praiV.  an  Xi 
(7  juin  1803). —  «Dans  un  tel  moment,  c'est 
aux  ministres  de  la  religion  à  éclairer,  etc.» 
CJrc,  28p/uv.  an  XI J  (18  févr.  180i).—  «  Je 
vous  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  dire 
qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue,  vous 
fassiez  chantor  Je  Veni  Creator  et  le  Te 
Deum  dans  toutes  les  églises  de  votre  dio- 
cèse.» Cire»,  V'  prair.  an  XII  (ûi  mai  l^Oi). 
—  «  Je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire 
de  faire  chanter  le  Te  Deum  dans  l'église 
métropolitaine  de  ma  bonne  ville  de  Paris. 
13  frim.  an  XIII  (  3  déc.  iSOV  )  ,  au  card. 
arch,  de  Paris.  —  t  Veuillez  donc,  au  reçu 
de  la  prési>nlc,  faire  chanter  dans  les  églises 
'  (le  notre  Empire  un  Te  Deum  en  actions  do 
«races.  »  Circ.t  2C  vend,  an  XIV  [  i8  oct. 


1805).— -<5  Au  rrru  de  la  présente,  vous  vou- 
drez bien,  selon  l'us^ige,  ch;in(er  un  Te 
Deum.  »  12  frim.  an  XIV  {3  déc.  1805  ).  — 
«  Au  reçu  de  lu  présente,  veuillez  donc  réu- 
nir nos  peuples  dans  les  temples,  chanter  un 
Te  Deum^  ei  ordonner  des  prières  pour  re- 
mercier Dieu  de  la  prospérité  qu'il  a  accor- 
dée à  nos  armes.  »  (  15  oet.  1806«  )  —  «  Les 
nouveaux  succès...  nous  portent  h  désirer 
que  notre  peuple  adresse  des  romercieinents 
au  ciel.»  (31  dée.  1806.  )  —  «  Notre  volonté 
est  donc  qu'an  reçu  de  la  présente  vous 
ayez  à  vous  concerter  avec  qui  de  droit,  el 
à  réunir  nos  peuples  pour  adresser  de  so- 
lennelles actions  de  grâces  an  Dieu  des  ar- 
mées. »  (  28  mai  1807.  )  —  «  Notre  intention 
est  qu'au  reçu  de  In  présente  vous  vous  cjn- 
cerliez  avec  qui  de  droit,  et  vous  réunissiez 
nos  sujets  de  votre  diocèse  dans  vos  églises 
métropolitaines  et  paroissiales  pour  y  chan- 
ter uki  Te  Deum.i»{i^Juin  1807.)— «  Nous  dé- 
sirons qu'aussitôt  après  sa  réception  vous 
vous  concertiez  avec  qui  de  droit,  aCn  d'ap- 
peler nos  peuples  dans  les  églises  et  de  faire 
chanter  un  Te  Deum  et  telles  autres  prières 
que  vous  voudrez  désigner  pour  rendre  grâ- 
ces à  Dieu.»  (  7  déc.  1808.  )  —  «  Notre  désir 
est  donc  qu'au  reçu  de  la  présente  lettre 
vous  vous  concertiez  avec  qui  de  droit,  et 
que  vous  réunissiez  nos  peuples  dans  nos 
églises  pour  chanter  un  Te  Deum  et  faire 
les  prières  anal«)gues  à  la  circonstance,  nous 
en  rapportant  en  tout  à  votre  piété  et  à  vo- 
tre zèle  pour  nous.  »  (25  air.  1809.  )— «  No- 
tre intention  est  que  vous  réunissiez  nos 
peuples  dans  les  églises  pour  chanter  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces,  et  toutes  au- 
tres prières  que  vous  Jugerez  convenable 
d'ordonner.»  (  13  mat  1809.  )  —  «  Notre  in- 
tention est  donc  qu*au  reçu  de  la  présente 
vous  vous  concertiez  avec  qui  de  droit,  pour 
réunir  nos  peuples  dans  les  églises,  et  adres- 
ser au  ciel  des  actions  de  grâces  et  des  priè- 
res conformes  aux  sentiments  qui  nous  ani- 
ment. »  (  13  juin.  1809.  )  —  c  Notre  inten- 
tion est  qu'aussitôt  la  présente  reçue  vous 
vous  concertiez  avec  qni  de  droit  pour  réu- 
nir nos  peuples  dans  les  églises  le  3  décem- 
bre prochain  et  y  chanter  un  Te  Deum^  etc.» 
(  8  nov.  1809.)  «  Noos  vous  avons  mandé  de 
faire  rendre  de  solennelles  actions  de  grâ- 
ces... je  vons  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  ma  volonté  est  que,  etc.»  (  5  août  1814. 
llouis  XVIli.  )  —  «  Notre  intention  est  gne, 
aussitôt  la  présente  reçue,  vous  ordonniez 
que  des  prières  publiques  soient  adressées 
au  ciel.  «  (  19  awr.  1816;  19  jui//.  1816.  )  — 
«  Nous  croyons  aller  aonlevant  de  ses  vœux 
(de  la  France  )  en  appelant  nos  peuples  h 
s'unira  nos  prières.»(ieUre  (ici...  fé^r.  18'20.- 
—  «  Mon  intention  est  que  vous  fusiez  chan- 
ter un  Te  Deum  en  Téglise  métropolitaioo  de 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  au  jour  et  â 
l'heure  que  le  grand  maître  des  cérémo- 
nies vous  dira  de  ma  part,  et  que  vous  or- 
donniez les  prières  d*usagc  en  pareille  oo 
casion.  »  (  Lettre  du  23  sept.  1820.  )  —  «  La 
France  va  célébrer  l'anniversaire  des  jour- 
nées des  27,28  et  29  juillet  1830...  Nous 
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croyons  dignement  inlrrpréler  son  fœa  en 
réclamant  pour  ces  illustres  victimes  les 
suffrages  que  rËjçlisc  accorde  à  loas  les 
nlirélirns  morts  dans  stm  sein.  Vous  aurez 
donc  A  faire  célébrer  A  relte  intention,  le  27 
de  ce  mois,  un  service  funèbre.  »  {  fAttre  du 
13  juili.  183.'î.  )  —  «  Je  demande  qu'un  ser- 
vice solennel  ait  lieu  dans  toutes  les  églises 
de  votre  diocèse,  le  k  août  prochain,  jour  du 
bout  de  Tan  des  obsèques  de  mon  Ois.  »  (  10 
iuill.  18^3.) 

Le  ministre  des  cultes,  en  pareilles  cir* 
constances  ,  s'est  servi  des  formules  sui- 
vantes : 

«L'Empereur  veut  que, dans  tous  les  tem- 
ples qu'il  a  rouverts,  des  prières  soient 
adressées  au  Dieu  des  armées,  etc.  »  ^  vend, 
nn  J/r  (26  sept.  1805.  )  —  «  Je  vous  in  vile 
on  son  nom  à  appeler  sur  ses  aigles  victo- 
rieuses la  continuat'on  des  bénédictions  cé- 
lérités. »  (  18  oct.  1806.  )  -*  Je  suis  chargé 
par  S.  M.  l'Empereur  et  Uoi  de  vous  faire 
parvenir  la  lettre  qu'il  vous  adresse,  aCn 
que,  le  3  décembre  prochain,  vous  réunis- 
siez les  fidèles  de  votre  diocèse  dans  les  égli- 
ses pour  y  chanter  un  Te  Dmm  en  actions 
de  grâces  de  la  paix.  »  (  10  nov.  1809.  )  — 
«  Rmpri*s>ez-vous,  Monsieur,  disait  aux  pré- 
sidents des  consistoires  l'abbé  de  Montes* 
3uiou,  d'annoncer  ce  bienfait  do  la  Provi- 
eoce  aux  fidèles  de  votre  Ciimmun^on;  raa- 
semfolez-les  dans  vos  temples  pour  y  faire 
en  commun  et  selon  vos  rites  les  prières  con- 
sacrées dans  d'aussi  douces  et  d'aussi  heu* 
routes  circonstances.  »  (Cire,  juin  18H.) 

Dans  les  lettres  de  l'Empereur,  on  semble 
avoir  épuisé  lea  formules  pour  éviter  de  doo- 
oer  des  ordres,  et  cependant  prescrire  une 
chose  qu'on  voulait  rendre  obligatoire. 

Aeia  tégistatif$» 

Conciles  d«  Toor^,  1418;  de  Treoic,  sess.  i5,  ch.  6,  de 

(a  Réf.,  et  cil.  t3;  de  Uou'ii,  1581  ;  d*Aii,  1609;  de  Nar- 
lioiine,  1iU)9 —Synode  de  Langres,  1491.— Asseml>léedu 
r\er{gét  II  jvrlt  IG36,  règl.,  a.  50.— Uèylemeotdes  régu- 
liers.—Art  des  orffiiilqaos,  a.  40  ei  49.— InstrucUoiii  par* 
uciilières  de  IMe  Y:l,  2i  mai  1808.— Uandemeul  de  Véf^ 
qued  Aiigoulôme,  30  juiil.  1818.— Kdil  d'avril  l695,a.4G. 
— Dédanilona,  sept.  ia*i7,  mars  ltJ66.  50  juill.  1710^— 
Ordres  dtt  roi,  t*r  août  1707,  S  mai  l7H>l.«-Cons«»il  d*Ëiat, 
arr.y  M  mai  1675,3  pnv.  17)4,4oci.  ITfl.—CoiHeil privé, 
arr.,  10  juin  1514,  14  déc.  1638,  26  janv.  16U.— l'arle- 
memsde  ParK  arr.,  8janv.  1617,  19  déc.  1710  d'Aix, 
6  févr.  1668.— néereU,  7  vend,  an  IV  (39  sepl.  1795).  a. 
35.— DAcreia  iropériam,  24  m«*8a.  aa  XII  (50  déc.  1809), 
a.  29.— DécTPt  du  gnovero.  prov.,  2  mars  1818.— Procès- 
\crHiui  dtf  l'Assoiiiblée  iiniion3le«  U  aoûi  1789,  p  4;  14 
»ortt  1790.  «0  mai  1790,  p.  29;  8  Juin  1790,  p.  7  ;  20  jiil  i 
1791,  p.  21;  27]iiiii  1791,  p.  43.--Joiir»i«/  diê  UéhaU,  29 
itcL  1791  — Dt>ciaions  du  mioialre,  21  févr.  1806,  7  août 
180».— Circulaire,  20  veoL  an  Vil  (10  mar^  179'J}.'Uap- 
pori  sur  Ici  Art  uig. — l^ettrcsdu  chef  do  TEtat,  18prair. 
au  XI(7lMin1805),i8pluf.  an  XII  (21  ma!  1801),  12 
ffini.  an  XIII  (5  éét.  1801).  30  vend,  ao  XIV  (18  oa. 
IHOS),  15  «ICI.  1806,  3t  déc.  1^106,28  mai  1807,  15  Juin 
1807,  7  déc  1K08,  28  avril  1809,  13  mai  180'(,  13  iuill. 
|Ka9,  H  iiov.  1809,  5  août  I8U,  tO  avril  1816,  19  Juill. 
1816,  févr.  tSiO,  23  «ept.  1M20,  15  juill.  18S3, 10 juill. 
I8i3.— I^itrca  du  uitnisire  des  eultss,  19  ine«i.  an  XII 
(8  juill.  180i),  4  vend  an  \IV  <f6  sepl.  1805)»  18  oct. 
1806,  10  tiov.  1809,  juin  1814. 

Autêurt  et  ouwraget  eiféi. 

iaufTrct  (M.),  Blénioire$  /lii/.,  t.  1,  p.  207.— Puitiusquc 
(M.),  Utctiann,  mimcipaL 
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Prii*ur  vient  depmr.  —  Dans  les  eommit« 
naulés  religieuses  on  donnait  ce  nom  an 
supérieur  qui  prenait  rang  immédialement 
après  Tabbé,  et  loi  serrait  en  quelqne  sorte 
de  soppléânt  et  de  rfce-gérant.  —  En  dehors 
des  communautés  religieuses,  mais  dans  les 
bénéfices  de  leur  dépendance,  on  donnait  ce 
nom  an  prôtre  ou  religieux  qui  remplissait 
les  fondions  coriales,  pour  l'abbaye  de  la- 
quelle il  relevait.  —  Les  prieurs  de  ce  genre 
étaient  des  espèces  de  vicaires  perpétoels. 

IN  furent  supprimés,  en  même  temps  que 
leors  bénéfices,  par  le  décret  sur  la  Consti- 
tution civile  du  clergé.  {Déer.,  12/in7l.-2% 
août  1790,  a.  21.  )  —  Les  autres  cessèrent 
d'eiister  en  même  temps  que  les  ordres  reli- 
gieux auxquels  ils  appartenaiem.  —  Le  dé- 
cret impérial  du  17  mars  1819  a  rétabli  Tun 
et  l'autre  titre  en  faveur  du  monastère  du 
grand  Saint-Bernard  et  de  Tabbaye  de  Saint- 
Maurice*  —  Pour  ce  qui  est  du  prieur  claus* 
tral,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  les  .s(a« 
tuts  publiés  par  ce  décret  portent  que  chaque 
maison  conventuelle  est  gouvernée  par  «n 
pr;eur  sous  l'autorité  du  prévôt  (  /Irr.  15); 
que  ces  prieurs  prendront  rang  par  ancien* 
neté  dans  le  chapitre  général,  immédiate* 
meut  après  le  prévôt  (/6.);  qu'en  cas  de  va* 
cancoy  le  prieur  du  monastère  du  grand  Saint* 
Bernard  remplacera  provisoirement  le  pré- 
vôt {An,  7)  ;  que  le  prieur  ne  peut  s'absen- 
ter sans  l'autoriiation  du  prévôt,  et,  s*tl  s'a- 
git d'une  absence  de  quelque  dorée,  que  le 
prévôt  nomme  pour  te  rcfnplacer  un  i^ous- 
prieur  (Art,  18)  ;  que  le  prieur  est  ch  irgé  de 
faire  exécuter  les  règlements  de  la  congré- 
gation et  les  ordres  particuliers   do   prévôt 
(Art.  17}  ;  qu'il  maintient  la  discipline  et  le 
bon  ordre,  et  sorTeitle  avec  soin  le  service 
de  rhospilalilé,  la  gestion  et  l'emploi  des  re- 
venus (16.);  que  les  chanoines  hospitaliers 
de  chaque  maison  doivent  obéissance  et  res- 
pect au  prieur.  (i4rl.  16.)  —  Pour  les  curés* 
prieurs,  leur   reconnaissance   nous  semble 
contenue  dans  l'article  suivant  du  décret: 
«  Lorsque  l'une  des  cures  ci-devant  dépcn* 
dantes  du  chapitre  vaquera,  le  prévôt  indi* 
quera  à  l'évéque  ceux  des  religieux  distin- 
gués par  leurs  vertus  cl  leurs  longs  travaux, 
et  qui,  ne  pouvant  plus  faire  le  service  hos- 
pitalier, sont  encore  en  état  de  remplir  les 
fonctions  curiales.  Il  joindra  son  avin  à  coito 
présentation  ;  et  le  curé  sera  nommé  dans  la 
forme  ordin.iire.  »  (Art.  9.) 

Actes  légitlalifs. 

Décret  d*  rAhaeiiildée  nationale,  lijuUl.*2iaoûtl7% 
a.  21  -Décret  impérial,  17  mars  I8l2,  a.  9  i  ttS. 

PRIEURÉ. 

Le  prieuré  était  une  dignité  dana  le  cloître 
et  on  bénéfice  hors  du  cloître.  Foy.  PaiBua- 

—  Par  son  décret  du  13  joillet  2h  loût  sur 
la  Constitution  civile  do  dergé,  l'Assemblée 
nationale  supprima  tous  les  prieurés  de  Tan 
et  de  Tautre  sexe  en  règle  ou  en  coaiutande, 
avec  défense  de  jamais  en  établir.  (Art.  HA 

—  Après  le  Concordat,  Napoléon  reronnui 
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officleUement  la  dignité  de  prieur  et  les  prieu- 
rés-cures* ainsi  que  nous  venons  do  le  dire 
IQ  mui  Pbibcir. 

PRIMAT. 

On  appelle  primai  un  archevêque  qui  a  la 
haute  sarveillaiice  et  l;i  juridiction  discipli- 
naire sur  plusieurs  arcbevôchcs. 

Les  primats  ont  la  préséance  sur  les  ar- 
chevêques soumis  à  leur  juridicliou.  Ils  pré- 
sident au  concile  primatial.  Ils  connaissent 
par  appel  des  causes  qui  surviennent  dans 
les  provinces  dépendances  de  leur  primalie. 
Ils  ont  iroH  officiantes  :  rofncialité  diocé- 
saine, rofOcialité  métropolitaine  et  Tolficia- 
lîté  primaiiale. 

Neuf  prélats  en  France  prenaient  le  titre 
de  primat,  et  prétendaient  aux  droits  de  pri- 
matiedans  le  vi*  siècle  :  celui  de  Ljron,  sur 
les  quare  provinces  lyonnaises  ;  celui  de 
Trêves,  sur  la  première  Belgique  ou  Belgi- 
que allemande  ;  celui  de  Reims,  sur  la  se- 
conde Belgique  ou  Oanle  belgique  ;  celui  de 
Vienne,  sur  la  première  Viennoise  et  les 
Alpes  grecques  ;  celui  de  Bourges,  sur  la 
première  Aquîiaine  ;  celui  de  Bordeaux,  sur 
la  seconde  ;  celui  de  Narbonne,  sur  les  deux 
flarbonnaise*^  ;  celui  d'Arles,  sur  la  seconde 
Viennoise,  et  celui  d*Auch  sur  la  Novempo- 
polanie.  (  Pantin  Desodoards,  Dict.  )  Voy. 
Phimatif.  '—  Le  primat  de  Vienne  prenait  le 
litre  de  primat  des  primats. 

PRIMATIK. 

Les  primaties  sont  antérieures  aux  arche- 
vêchés. On  s'en  fera  une  idée  assez  exacte  si 
Ton  suppose  qu'elfes  furent  d^abord  ce  que 
sont  les  arcfievéchés  aujoard*bui.  —  Elles 
étaient  donc  des  circonscriptions  métropoli- 
laioes  ;  elles  devinrent  circonscriptions  prt- 
matiales  lorsque  des  métropoles  eurent  été 
Cfigéos  dans  la  province  ecclésiastique  qui 
leur  appartenait. 

Nous  croyons  que  les  primaties  sont,  pour 
Tordioaire,  dos  églises-mêres desquelles  sont 
aorties  les  autres  églises  tant  épiscopales 
qu'archiépiscopales  de  l'arrondissement  pri« 
uiatial. 

Les  arrondissements  primatiaux  dans  les 
Gaules  étaient  au  nombre  de  neuf.  Yoy. 
Pbimats. 

Les  droits  des  primaties  sont  de  la  même 
nature  que  ceux  des  archevêchés.  Ils  étaient 
rédoits  à  la  préséance  dans  les  conciles  pri- 
maliaax,  et  à  la  connaissance  sur  appel  drs 
causes  jugées  par  les  ofiicialitéi  métropoli- 
taines'. 

Toutes  tes  primaties  existantes  furent  dé- 
clarées éteintes  et  supprimées  par  la  bulle 
qui  réorganisait  le  clergé  en  France,  et  ne 
furent  pas  rétablies.  Bulle^  décret  et  arrêté 
coiuui.^  29  gêrm.  an  X  (19  avr.  1802). 

Aa  concile  national  de  1811,  le  cardinal 
Fetcb  fut  élu  président  par  acclamatritn.  Il 
ne  voulut  pas  accepter  cette  élection.  Il  pré- 
tendit que  la  présidence  lui  revenait  de  droit, 
coDMiie  primat  des  Gaules  et  archevêque  de 
la  plus  ancienne  Eglise  de  France.  Le  car- 
dinal Cambacérès  lui  répondit  que  tous  les 


sièges  actuels  de  TEmpirc  étaient  delà  même 
date  et  ne  remontaient  pas  au  delà  du  Con- 
cordat. Les  autres  évêques,  nous  voulons 
dire  le  plus  grand  nombre  d*entre  eux,  pen- 
sèrent autrement  et  attribuèrent  la  prési- 
dence au  siège  de  Lyon,  comme  le  plus  au* 
cien  de  France,  ce  qui  61  murmurer  les  au- 
tres. (  De  Broglie,  Concile  de  1811 ,  manus- 
crit.) —  On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pré- 
éminence qu'on  accorde  aux  églises-mères 
dans  la  personne  de  leurs  prélats.  Elle  est 
daot  l'ordre. et  tout  à  fait  conforme  à  la  dis- 
cipline ancienne  de  l'Eglise  et  à  l'esprit  de 
la  relieion. 

La  bulle  qui  a  supprimé  les  primaties 
n'est  pas  exécutée.  Les  archevêques-primats 
ont  repris  leur  titre ,  et  le  gouvernement 
exige  que  les  affaires  ecclésiastiques  soient, 
comme  autrefois,  portées  de  rofûcialité  dio- 
césaine à  rofBcialité  métropolitaine,  et  do 
l'oflicialilé  métropolitaine  à  rofBcialité  pri- 
maiiale. Voy.  Officulités. 

Actes  léptlatifi, 

fuocile  de  1811.— Bulle  et  arrêté  coDSUlaîre,  SO  gem. 
aaX  (19  avril  UOi). 

PRINTEMPS. 

Au  commencement  du  printemps,  par  con- 
séquent sur  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars  ou  les  premiers  do  mois  d'avril,  les 
marguilliers  et  spécialement  le  trésorier,  as- 
sistés d*un  homme  de  Tari,  doivent  faire  la 
visite  des  bêtiments  qui  appartiennent  à  la 
fabriquCi  aQn  de  connaître  quelles  sont  lis 
réparations  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  et 
les  faire  le  plus  tôt  possible.  (  Décret  imp.  du 
30  rf^c.  1809,  a.  ht.) 

PRINCIPAUX  I>B  COLLÈGE. 

L'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire 
an  XII  (12  oct.  1803)  porte  que  les  princi- 
paux de  collège  feront^  instruire  les  élèves 
dans  leur  religion  d'après  le  vœu  des  pa* 
rents.  (Art,  52.)  Voy.  Collège,  Irstruc- 

TION. 

PRINCIPAUX  CONTRIBUABLES. 

Le  décret  impériiil  du  30  septembre  1811 
porte  qu'il  pourra  être  érigé  des  annexes 
sur  la  demande  des  principaux  contribua-» 
blcs.  Voy.  Amnexbs. 

PRISE  DE  POSSESSION. 

La  prise  de  possession  est  l'acte  par  lequel 
le  titulaire  se  met  ou  est  mis  en  possession  du 
bénéfice  dont  il  a  été  pourvu.  —  Le  comité 
ecclésiastique  décida  que  la  prise  de  pos* 
session  par  procureur  était  très-légale  et 
donnait  les  droits  les  plus  certains.  (  Déeis. 
du  22  avril  et  du  2Jk  aoxXt  1790.  )  --  La  prise 
de  possession  doit  être  constaiée  par  un  acte 
ou  par  un  {.rocès-verbal  dan^  les  formes 
voulues.  Voy.  OéLivnANCB. 

PRISB    DB    POSSESSION  DBS  CnAWOINBS    ET   DES' 
VICAIRES   GÉRÊRàUX. 

Le  procès- verbal  do  la  prise  de  possession 
df'8  chaooinea  et  des  vicaires  généraux  est 
dressé  par  le  chapitre  ;  expédition  en  est  en- 
voyée par  lui  au  préfet.  {Ord.  roy  ,  13  mar^ 
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1832.  RigL,  31  déç.  1841,  a.  173.)  -  Cet  ti- 
lul«ires  louchpnt  leur  Irailemeat  à  dater  do 
joor  de  leur  prise  de  possession.  [Ib.)  —  Elle 
doit  toujours  être  postérieure  à  l'affrément 
donné  par  le  ro!  à  leur  nomination.  (/6.] 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  sont 
pavés  àda^erdu  jour  de  leur  élection.  (/6.) 
Celui  des  trois  vicaires  généraux  de  l'arche- 
vêque, qui  reçoit  un  traitement  plus  élevé, 
perçoit  cette  augmentation  sur  la  seule  dési- 
gnation du  prélat.  (RigL^  a.  174.) 

PRISK  DE  POSSBSatOBI  DES  CHANOINES  DE  SAINT- 
DENIS. 

Procés-verbal  de  la  prise  de  possession  des 
chanoines  du  deuxième  ordre  de  Saint-Denis 
est  dressé  par  le  chapitre.  —  Une  expédition 
en  est  envoyée  au  ministre  des  cultes  par  le 
dojen  du  chapitre.  {Ord.  roy.^  17  sept.  1839.) 
—C'est  à  dater  de  leur  prise  de  possession 

?[ue  leur   traitement  commence  à  courir. 
RêgL,  31  déc.  1842,  a.  172.) 

PRISE  OE  POSSESSION  DBS  CURES. 

Depuis  Tordonnance  royale  du  13  mars 
1832.  les  curés  ne  jouissent  du  traitement 
attaché  à  leur  litre  qu'à  dater  du  jour  où 
ils  ont  pris  possession.  {ÀrU  1*'.)  Voyez 
Tbaitement.  —  Le  procès  -  verbal  de  cette 
prise  de  possession  est  dressé  par  le  bu* 
reau  des  marguilliers.  (Ib,)  —  Une  eipé- 
dition  en  est  aiissitêt  adressée  à  Tévéque  et 
une  autre  au  préret,  pour  servir  à  la  forma* 
lion  des  états  de  payement.  {An.  3.)— C'est 
le  juge  de  paix  qui  le  dresse  au  lien  du  bu- 
reau des  marguilliers,  lorsque  la  cure  est 
dotée,  et  en  ce  cas  le  procès-verbal  porte 
promesse,  souscrite  par  le  titulaire,  de  jouir 
des  biens  en  bon  père  de  famille,  de  les  en- 
tretenir avec  soin  et  de  s'opposer  à  toute 
usurpation  ou  détérioration,  lùicr.  imp.  du 
6  fier.  1813,  a.  7.) 

Lors  de  la  pri»e  de  possession  de  chaque 
curé  ou  desservant,  il  doit  être  dressé,  aux 
frais  de  la  commune  et  à  la  diligence  du 
maire,  un  état  de  situation  du  presbyt^^re  et 
de  ses  dépendances.  (Décr.  imp,  du  30  déc, 
181)9,  a.  44.) 

La  mise  en  possession  e«t  «faite  pnr  le 
ruré  on  par  le  prêtre  que  Tévêque  désigne. 
{An.  org.  S8.)— La  prise  de  possession  doit 
être  postérieure  en  oate  à  l'agrément  donné 
par  le  chef  de  TEtat  A  la  nomination.  IRèal.^ 
31  d^e.  1841,  a.  178.) 

Afin  que  Ira  procès-verbaux  de  prise  de 
possession  dressés  par  le    bureau  des  roar- 

I^uiiliers,  soient  rédigés  d'une  manière  uni- 
orme  dans  son  diocèse ,  Mgr  l'évêque  de 
SaioMNè  a  ordonné  d'adopt«r  la  formule 
suivante  :  «  Nous,  soussignés,  membres  du 
bureau  des  marguilliers  de  la  paroisse  de 
N...,  déclarons  que  M.  N...,  nommé  par  Mgr 
l'évêque  de  Saint-Dié  i  la  cure  (ou  au  vica- 
riai)  de  N...,  en  a  pris  possession  le...;  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte.— 
Fait  i  N...,  le. 
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son  siège,  en  vertu  de  sa  nomination  et  de 
son  institution  canonique.  Il  se  met  en  pos- 
session du  temporel  en  vertu  de  sa  nomi* 
nation. 

Les  revenus  de  la  mense  épiscopale,  lors- 
qu'il y  en  a  une,  courent  a  son  profli  à 
compter  du  jour  de  sa  nomination  ;  mciis  ils 
sont  régis  par  le  commissaire  nommé  au  dé- 
cès de  son  prédécesseur,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en 
soit  mis  en  possession.  [Décr,  imp.  du  6  nop. 
1813,  a.  45.)— Il  est  dressé  procès-verbal  de 
cettif^  prise  de  possession  par  le  juge  de  paix. 
(  in,  46.)— Ce  procès-verbal  constate  la  re- 
mise de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi  que 
de  tous  les  titres,  papiers  et  documents  con- 
cernant la  mense.  (/&.)  —  Il  constatern  outre 
<iue  les  registres  du  commissaire  ont  été  ar« 
rétés^par  le  juge  de  paix.  (/6.) 

Quand  il  n'y  a  pas  de  mense  épiscopale,  la 
prise  de  possession  ponr  le  temporel  oc  de- 
vient nécessaire  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment l'eiige.— Il  Texige  depuis  1821.  Voici 
l'article  de  l'ordonnance  royale  qui  contient 
cette  disposition  :  «  Conformément  â  notre 
décision  du  29  septembre  1819,  les  archevê- 
ques et  évêques  ne  recevront  leur  Iraitemenl 
qu'à  dater  du  jour  de  leur  prise  de  posses- 
sion. »  {An,  l*'.)^Cette  décision  annulait 
un  arrêté  consulaire  du  30  thermidor  an  X 
(18  août  1802),  ce  qui  était  illégal. 

Quant  à  la  prise  de  possession,  le  gouver- 
nement ne  s'est  p.is  douté  le  m'>ins  du  monde 
qu'il  y  en  avait  deux,  celle  du  temporel  et 
celle  du  spirituel,  et  que  celle  du  spiritael 
était  encore  susceptible  d'être  divisée  en 
prise  de  possession  de  Tadministration  oa 
direction,  et  prise  de  possession  des  droits 
résultants  de  Tordre.— Laquoile  deces  troÎB 
prises  de  possession  exigc-t-il  ?  La  première 
peut  être  prise  immédiatement  après  la  no- 
mination et  avant  ^in^titution  canonique;  la 
seconde  peut  être  prise  immédiatement  après 
rinstitution  Cdnonit|ue  et  avant  la  consécra- 
tion; la  troiiiièrac  ne  peut  être  prise  qu'a- 
prè9  la  con^écr<ition  épiscopale. 

L'institution  canonique  et  la  consécration 
épiscopale  sont  des  artes  qui  ne  regardent 
pas  le  gouvernement.  La  prise  de  possession» 
immédiatement  après  la  nomination,  est  non- 
seulement  sufOsaote,  mais  c*cst  même  la 
seule  qui  puisse  être  exigée. — On  voil,  par 
les  considérants  de  lordonnance,  qo'on  a 
voulu  simplement  abolir  une  exception  à  la 
r^gle  et  a  l'usage  const<iot.  La  règle  est 
qu  on  fonctionnaire  public  peut  se  met- 
tre en  possession  de  l'emploi  qui  lui  est  con- 
fié dès  l'instant  où  sa  nomination  est  faite, 
et  l'usage  constant,  depuis  l'origine  de  la 
monarchie  peut-être*  est  qu'un  évêque  peut 
se  mettre  en  possession  du  temporel  dès  Tins- 
tant  où  il  est  civilement  appelé  au  siège» 
C'est  d*après  ces  principes  et  les  lois  ancien- 
nes que  les  consuls,  en  l'an  X,  et  l'Empe- 
reur, en  1813,  avaient  établi  que  le  traite- 
ment ei  les  revenus -de  l'évêque  courraient 
à  dater  de  »a  nomination*  ilrr.  cens,  du  SUè 
tkerm.  on  X  (18  août  1802).  Déer.  imp.  du  6 
nov.  1813. 

Le  chargé  d'affaires   de  Toscane  et  do 
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Hem  écrivit,  le  If  juillet  1818,  au  ministre 
do  IMnIérieor,  pour  savoir  s*il  était  d'usaf^c 
en  France  que  Tadministration  civile  dressât 
on  arte  de  l'installation  solennelle  des  évé- 
qoes.el  parquets  fonctionnaires  cet  acte  de- 
vait être  dressé.  Châtillon,  chef  do  liurt^au, 
chargé  des  affaires  ecclésiastiques,  lui  répon- 
dit le  17  du  même  mois.  Sa  réponse  ne  nous 
est  pas  connue. 

Il  n*eii<le  du  reste  aucun  acte  léi^islalif 
qai  prescrive  les  formes  de  la  prise  de 
possession  d*un  siège  qui  n'a  pas  de  mense 
épiscopale. 

Aeiês  léfii»iatif§» 

Arr«^l4  eonsoblre  du  50  therm.  an  X  (ISaoAt  1802).— 
Décret  impérial  du  6  nov.  1815,  ar.  45  et  46  —Ordonnance 
royale  du  29aepi.  1819.  ».  t.— LeUres  da  11  iaill.  1818. 
17  juiU.  1818. 

PRISONS. 

Napoléon  BTait  ronflé  au  grand  aumônier 
de  l'Empire  la  surveillance  spirituelle  de 
loQfes  1rs  prisons  del'Elal.  DécU..  *1  germ\ 
an  Xin  (20  mars  1805).-C*élait  lui  qui  dé- 
livrait les  prisonniers  auxquels  TEmporeur 
f/iisait  grâce. — Le  servicedn  culte  devait  j  être 
fait  conforméAienl  aux  irstructions  données 
pour  les  hôpitaux.  Ctrc,  27  frutt.  an  XI  (ik 
sept.  1803).  Toy.  Hôpitaux. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  on  s*est  6c- 
c:'pé activement  de  ramélioralion  dn  régime 
pénitentiaire. — On  8*est  aperçu  sans  peine 
que  la  religion  était  le  moyen  le  plus  effi- 
race  de  ramener  au  bien  ces  natures  perver- 
tie<.  Dès  lors  on  a  commencé  à  introduire, 
aa'ant  que  possible,  dans  les  prisons,  des 
congrégations  religieuses  et  des  aumôniers. 
— Dn  règlement  spécial,  concernant  le  ser- 
vice des  sœurs,  a  été  publié  et  envoyé  aux 
préfets  le  221  mai  1841.  Koy.  SoeuRs.— Avant 
la  flo  de  la  même  année,  le  ministre  a  pu- 
blié un  règlement  général  pour  les  prisons 
dppartemohlales,  dans  lequel  est  compris  ce 
qui  regarde  rnumônier  et  le  culte.  [RègL  du 
90  oei.  i9k\^  a.  49  et  s.,  117  et  s.) 

On  trouvera  au  mot  Aumônier  des  pri- 
sons ce  qui  concerne  cet  ecclésiastique. 
—  Quant  aax  condamnes,  le  règlement  gé- 
néral porte  que  tons  les  condamnés  calholi- 
qars  assisteront  à  la  messe,  aux  autres  exer- 
cices de  Irur  culte  et  à  rinstruction  religieuse 
(i4rf.  117)  ;  que  les  jeunes  détenus  iront  an 
catéchisme  f 76.); que  les  détenus  seront  placés 
dans  la  chapelle  de  manièrcà  ce  que  les  pri- 
sonniers de  passage  et  les  condamnés  au  bagne 
soif-nt  séparés  des  autres,  ainsi  que  dos  pré- 
Tcnuset  des  accusés,  et  que  les  femmes  soient 
compléiemeot  et  constamment  séparées  des 
hommes  (/b.  et  a.  89);  que  les  détenus  ap- 
partenant à  d'autres  cuites  reconnus  par 
TEiat  recevront  les  secours  religieux  du  mi- 
nistre do  leur  communion  [Art.  119);  que 
chaque  condamné  aura  un  compte  moral 
ouvert  an  moyen  d*un  bulletin  individuel, 
siirleqnel  l'aumônier  sera  appelé  à  inscrire 
ses  observations  et  son  avis.  [Art,  122.) 

En  envoyant  ce* règlement  au  préfets,  le 
ministre  ae  l'intérieur  ,  qui  était  alors 
ll.n:isnarin,teur  dit  qu'il  ne  s'est  pas  laissé 


arrêter  par  celte  objection,  faite  ffvee  une 
certaine  inêtance^  que  l'exercice  du  culte  eC 
l'instruction  religieuse  étaient  sans  utilité  et 
sans  objet  dans  les  prisons  occupées  princi* 
paiement  par  des  prévenus,  puisque  Tadmi* 
nistration  n'a  point  à  s'occuper  de  leur 
amendement.  «  L'absence  de  tout  culte  dans 
d«s  établissements  publics ,  où  tant  de  con- 
solations sont  à  donner,  où  tant  de  courages 
peuvent  être  affermis  par  la  parole  évangé- 
Hqoey  n'était  pas  possib'e,  »  ajoute-t*il. 

Il  existe  encore  de  M.  Gasparin  un  ar- 
rêté du  6  mai  1839,  dont  le  rcgIeTnent  de 
1841  ne  dit  rien,  et  qui  n*a  cependant  paa 
été  révoqué.  Il  ne  règle  pas  l'exercice  du 
culte  dans  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  ainsi  que  le  croit  M.  Pui- 
busque;  mais  il  empêche  le  prosélytisme, 
et   comme   il   est   des   maisons    dans  les- 

auelles  on  le  fait  exécuter  sévèrement,  nous 
evons  le  faire  connaître.  Il  porte  donc  : 
que  tout  condamné ,  à  son  entrée  dans 
la  maison  centrale,  sera  tenu  de  déclarer  à 
quelle  religion  il  appartient,  et  que  l'admi- 
ojstration  suppléera  au  défaut  de  celte  dé* 
claration  ou  en  vérifiera  l'exactitude  [Ari. 
1");  que,  si  le  culte  du  condamné  n'a  pas 
de  ministre  dans  la  maison  centrale,  il  sera, 
aussitôt  que  possible,  transféré  dans  l'une 
de  celles  où  ce  culte  sera  en  exercice  (Art, 
2);  que  tout  condamné  est  tenu  d'assister 
aux  exercices  do  son  culte  {Art.  3);  que 
nul  condamné  ne  peut  assister  aux  exerci- 
ces d'un  culte  qui  n'est  pas  le  sien  [Art.  i); 
que  toute  communication  est  interdite  entre 
les  détenus  et  les  ministres  d'un  culte  qui 
n'est  pas  le  leur  [Art.  5);  que  cette  règle 
cessera  d'être  applicable  si,  en  cas  de  mala- 
die grave,  le  détenu  demande  un  mîui&tre 
d'une  religion  qui  n'est  pas  la^sienne  (/6.); 
que  le  directeur  pourra  aussi,  sur  la  de« 
mande  d'un  détenu,  et  quand  il  aura  acquis 
la  conviction  que  cette  demande  est  sérieuse, 
permettre  la  communication  entre  ce  détenu 
et  un  ministre  d'un  autre'  culte  que  le  sien 
[Art.  6);  que  les  inspecteurs  généraux,  dans 
leur  tournée,  prendront  les  informations  les 
plus  exactes  sur  l'usage  que  les  directeurs 
auront  fait  de  cette  faculté*  et  qu'ik  adres- 
seront, à  cet  égard,  au  ministre  un  rapport 
spécial  sur  chaque  maison  centrale,  pour 
qu'il  soit  statué  ce  q^i'il  appartiendra  (/6.;; 
que  les  détenus  qui  auront  abjuré  leur  an- 
cienne religion,  et  qui  seront  admis  dans  le 
sein  d'une  religion  nouvelle,  seront  placés 
vis-à-vis  des  dispositions  précédentes,  comme 
si  cette  religion  nouvelle  avait  été  coujitatéc 
être  la  leur  au  moment  do  Tarrivée.  (Art.T,) 

Yoy.  PaoSÉLYTISMK. 

Actes  iéghlaliju 

Décision  Impértale,  7  germ.  ta  XIII  (90  mars  1805).- 
Arrêté  da  minisirr,  6  mai  l«39,  a.  !  U  7.— Règleiheol  roi- 
nlsiérlel,«mai  18H,a.  40, 117  et  s..  50  oci.  1811,  i, 
49  el  8.,  117«»t  s.— Circulaire  minislérielle,  27  fnict.  an  XI 
(  I  i  sept.  1803). 

pnisoN  (peine;» 

La  peine  de  la  prison  pouvait  être  pro* 
noncée  par  les  ofBcialités.  Celait  là  une  cuti- 
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cession  de  Taulorité  cîTÎle*  qui  n'a  pas  été 
laile  aux  ofC<:ialilès  modernes.  —  La  peine 
de  drai  ans  de  prison  était  portée  contre  le 
ministre  do  càlie  qui,  par  discours,  placards 
ou  écrits,  présentait  comme  injuste  et  cri- 
minelle la  vente  des  biens  d*Eslise  et  d*éi^i- 
grés.  Décret  du!  vend,  an  IV  (29  sept.  1795), 
a.  2%. 

PRIVATION  DE  TRAITEMENT. 

Le  décret  do  27  novembre- 26  décembre 
punissait  par  la  priT.ilion  do  leur  traitement 
et  autres  peines  les  ecclésiastiques  qui  refu- 
saient de  prêter  serment,  ou  qui,  ^près  Ta* 
foir  prêté,  refusaient  d*obéir  puz  décrets  de 
TAssemblée  nationale.  (Art.  6  el  7.) 

PRIVILEGE. 

Le  privilège  u*est  pas,  comme  on  le  croit 
communément,  une  eiemplion  de  la  loi  : 
c*est  au  contraire  une  loi,  mais  une  loi  d'in- 
térêt privé. 

1!  y  a  toujours  en  et  il  y  aura  toujours  des 
privilèges.  La  société  en  souffrirait  s'il  n'y 
en  avait  pas.  Le  Code  militaire,  le  Code  de 
commerce,  sont  des  privilèges  ou  des  lois 
particulières  en  faveur  d'une  portion  de  la 
société.  Les  Articles  organiques  catholiques, 
dont  nous  n'entendons  pas  justiGer  Toriginr, 
les  Articles  organiques  protestants,  le  décret 
du  30  décembre  1809  sur  l'urfranisaiion  des 
fabriques,  celui  du  17  mars  1808,  qui  publie 
le  règlement  fait  par  les  députés  de  la  nation 
juive,  celui  do  6  novembre  1813,  relatif  aux 
dotations  des  titres  ecclésiastiques,  1 1  plu- 
sieurs autren  lois,  décrets  et  ordonnances  de 
ce  genn;  sont  des  privilèges  justement  con- 
cédés, dont  la  jouissance  tourne  au  profit 
commun  de  la  société. 

On  donne  par  eitetision  le  nom  de  pri- 
vilège aui  immunités.  C'est  de  là  qu'est 
venue  l'idée  d'injustice  attachée  au  mU  pri- 
vilège. —  L'immunité  est  le  non-assujettis- 
semenl  ans  charges  communes.  Ces  sortes 
d*exemptions  grèvent  les  autres  membres  de 
la  sociéié,  et  quand  elles  soni  abusives,  les 
grèvent  injustement  en  mettant  à  leur  charge 
un  impôt  qu1ls  ne  doivent  pas  supporter. 
Il  y  a  là  plus  qu'une  injustice:  on  pour- 
rait,  sans  être  trop  sévère,  y  trouver 
an  vol. 

Sous  l'ancien  régime,  les  immunités  étaient 
excessivement  multipliées  et  souvent  mal 
motivées.  Il  est  possible  aussi  que  les  privi* 
lèges  proprement  dits  aient  été  quelquefois 

Cioi  étendus  qu'ils  n'auraient  dû  Téire. 
l'Assemblée  nationale  réduisit  les  privilèges 
et  supprima  toutes  les  immunités  qui  lui 
paraissaient  s'écarter  des  règles  de  la  jus- 
tice la  plus  sévère. 

«  Une  coostituiion  nationale  et  la  liberté 
publique  étant  plus  avantageuses  aux  pru- 
yinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes 
|iiuifsaivnt,  et  dont  le  sacrifice  est  néressaire 
à  l'union  inlime  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, Il  est  déclaré,  porte  l'article  10  du  dé- 
cret du  k,  5.  G  et  11  août  -3  nov.  1789,  que 
tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces» 


prmcipautés,  pays,  cantons,  villes  el  com- 
munautés d'habitants,  soit  pècuniairrsi suit 
de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  re- 
tour, el  demeureront  confondus  dans  le  dmit 
commun  de  tous  les  Français.  »  —  Les  im- 
munités ou  privilèges  pécuniaires  person- 
nels ou  réels  en  matière  de  subside  turent 
abolis  à  jamais.  [Art,  9.) 

On  abolit  pareillemrnt  tous  les  privilèges 
en  matière  de  joridiclion,  et  par  conséquent 
tous  les  tribunaux  de  privilèges  ou  d*aitri- 
butions,  tels  que  les  conseryations  des  pri- 
vilèges des  universités  el  les  offlcialités.  {I)é^ 
eret,  5yut7.-16-2^  aoûi  1790,  5  sept.  1790, 
tiL  2,  a.  16,  et  tit.  U,  a.  13.)  —  On  décréta 
pareillement  qu'il  n'y  avait  pas  de  lieu  pri- 
vilégié où  l'on  ne  pût  faire  des  perqoisitioBS 
toutes  les  fois  que  le  salut  de  l'Etal  était 
compromis,  (ilrr.,  13  oct.  1789.)  —  Cette 
dernière  disposition  et  la  précédente  furent 
appliquées  a  Rome  par  la  consulte  extraor- 
dinaire que  l'Empereur  y  avait  établie.  (Ar- 
ré  té  du  il  juin  1809,  a.  3  et  k.) 

Les  privilèges  accordés  aux  Eglises  de 
France  depuis  le  Concordat  et  en  vertu  des 
stipulations  qu'il  renferme  forment  la  légis- 
lation que  nous  avons  eu  pour  but  do  faire 
connaître  en  composant  ce  Dictionnaire. 
Nous  avons  dit,  en  parlant  des  choses  et  des 
personnes,  quelles  sont  les  immunités  que 
les  lois  nouvelles  reconnaissent  ou  accor- 
dent. La  répétitiou  que  nous  en  ferions  ici 
allongerait  inutilemeul  notre  livre. 

Aatê  légîilatifê. 

Concofdtt  de  1803.— Articles  orgtniqoes  callio'iques 
etc.- Arrêté,  15  oct.  1789  —Décrets.  4, 5,  6  et  1 1  soai-S 
iiov.  17<J0,  a.  e  <  t  lO;5JuiH.-t6-n  aoAl  1790  (6  »ept. 
1790).  tii.  i,  a  16,  et  lit.  1 4, a.  t3.— Afrélé  Ue  U  i-miMillc 
romaine,  17  Juin  1809. 

PROBATION. 

Diins  les  constitutions  des  congrégations 
religieuses,  ou  appelle  probation  le  temps 
d'épreuve  auquel  ou  soumet  1rs  postulan  es 
avant  de  les  admettre  au  novici  a.  —  Les 
Trinitaires  donnent  ce  nom  au  noviciat  et 
aux  épreuves  qui  le  précèdenL  {Décret  imp. 
dttiejttj//.  1810.5/a/.,a.  3.) 

PROCÉDÉ. 

Tout  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  cilojens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression,  en  in- 
jure ou  en  scandale  public,  est  un  abus  que 
l'on  peut  déférer  au  conseil  d'£tat.  (itri 
org.^  a.  5.} 

PROCËDDRB  ADMINISTRATIVE. 

La  procédure  almlntstriitive  diffère  essen- 
tiellement de  la  procédure  judiciaire.  Elle 
repose  sur  dos  leglemiMits  ou  de  simples 
usages.  Ses  formaTités,  très-élastiques,  s< 
plient  aux  circonstances  et  fouroissent  ra- 
rement des  moyens  d'annulation. 

LcH  aiïnires  adminisiral;ves  s^tnatruisent 
par  mémoires,  pnr  enquêtes  et  conlreen- 
quêtes,  quand  elles  sont  compliquées;  on 
procède  par  demande  ou  réclamation  .sim* 
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pie,  quand  elles  ii*ont  rien  d'exiraonlinairc. 
-^  Mlles  sont  jugées  par  décision  de  Tauto- 
rite  compétente,  sauf  recours  à  raatorilé 
supérieure  de  degré  en  degré,  jusqu'au  chef 
de  TRial  et  nu  conseil  d'Etal,  qui  décident 
en  dernier  ressort. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous 
'avons  déjà  d  t  sous  les  mots  Couseil d'Etat, 
Consuls  db  puéfecti  re,  Maires,  Miivistres, 
Préfets,  etc.,  et  ce  que  nous  allons  dire  à 
l'article  Progàs«  parce  qu'on  peut  consulter 
ces  divers  articles;  nous  dirons  seulement 
que  le  conseil  d*Etat  a  été  d'avis  que  les  dé- 
cisions adminîslraiives  en  matière  conten- 
lieuse  devaient  produire  les  mémos  effets 
que  ceux  des  tribunaux  ordinaires,  et  en 
conséquence  emporter  hypothèque  et  con- 
trainte par  corps  aux  métTics  conditions 
qu'elles.  16  therm.  an  XII  (29  oct.  1811},  25 
mars  1812. 

PROCÈS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  Pnicés  ecclésiastiques  ftvant  1790.  —  II.  Des  pro- 
cès ecQlésiasli«(iics  depuis  1790  jtisqii^aii  Concor- 
dai de  18di,  —  111.  Des  procès  ecclésiastiques 
t!epuis  le  Concokdst  de  1801  jiisqirà  <e  jour. — 
IV.  De  rautoi isalioo  de  |»1  •ider.  «-  V.  Des  procès 
fs'ts  ou  soutenus  par  les  évoques,  oui  es  ou  des- 
servants dotés.  —  VI.  Des  p  0(  es  Faits  ou  soute- 
nus par  les  cliaplires.  —  Vil.  Oks  tirocè^  faits  ou 
siiutenns  fiar  les  Hibriques.  —  Vlil.  De  la  C(»nipé- 
leuce  judiciaire  en  matière  de  fabrique. —  11.  De 
la  com|)éteoce  aduùnislrative  relativement  aux 
fidiriqiies.  —  X.  De  la  procédure  et  exécuiioa  des 
actes  :idmiuisiraiir§.  -^  XI.  Des  procès  faits  uu 
soutenus  par  les  sémînaiies. 

1*  Dei  procès  ecclésia$tiques  avant  1790. 

U  était  défendu  aux  laïques  d'nsurpor  la 
juridirtion  des  clercs,  cl  aux  clercs  d*em* 
piétiT  sur  celle  des  laïques.  (4*  concile  de 
Latran^  en  1215,  can.  43.) 

Les  actions  judiciaires  ou  contentieoses 
dca  ecclésiastiques  élaiont  eu  matière  civile 
ou  criminelle.  —  Les  actions  m  matière  ci- 
vile  qui  provenaient  du  fait  d'un  laïque,  ou 
d'un  acte  purement  civil,  ou  d'un  fait  étran- 
ger à  l*état  ecclésiastique,  étaient  soumises 
à  la  juridiction  temporelle  et  séculière.  (Or(Lf 
août  1533,  janv.  1563;  ParL  de  Toulouie^ 
arr.,  18  août  lU^,  5  avr.  lVfr8;  de  Paru, 
arr.^  15  févr.  1545,  etc.)  Les  autres  ressor- 
taienl  des  tribunaux  ecclésiaaliques. 

En  ce  qui  concernait  les  actions  en  ma-, 
tière  criminelle,  ou  distinguait  les  délits  en 
communs  et  eu  privilégiés.  —  Les  délits  prt- 
▼iiégiéa,  appelés  aussi  cas  royaux,  étaient 
le  crime  de  lèse-majesté  en  tous  les  chefs,  les 
aacriléges  avec  effraction,  la  rébellion  aux 
ordres  du  roi  ou  des  autorités  civiles,  la  po- 
lice des  ports  d'armes,  les  assemblées  illi- 
ciiea,  t«*s  séditions,  les  émeutes,  la  fabrica- 
tion de  fansse  monnaie,  le  crime  d'hérésie, 
le  trouble  public  au  service  diviu,  la  mal- 
versation dans  les  charges  publiques,  et  ceux 
qui  étaient  déclarés  tels  par  tes  lois 

Par  sa  déclaration  de  lévrier  1657,  dressée 
sur  le  cahier  qui  lui  fut  présenté  par  le 
clergé,  Louis  XIV  défendit  aux  cours  de 
parlement  et  à  tous  autres  juges  do  troubler 
le^  juges  ecclésiastiques  eu  la  juridiction  et 


connaissance  des  causes  qui  leur  apparte- 
naient, et  d'instruire  et  juger  aucuns  procès 
contre  les  ecclésiastiques,  sinon  pour  les  cas 
privilégiés  portés  par  Ira  ordonnances,  sans 
les  étendre  à  d*autrrs  cas,  et  ce,  suivant  qu'il 
était  porté  à  l'article  S2  de  Tordonnance  de 
Meiun.  (.4r/.  12  et  18.)  —  L'article  22  de 
Tordonnance  ou  édit  de  Melun  (janv.  1580) 
porte  que  l'instruction  des  procès  criminels 
contre  les  personiips  ecclésiastii;ues,  pour  les 
c.'is  privilégiés,  sera  faite  conjoint!  ment  tant 
p«ir  les  juges  ecclésiastiques  que  par  les 
ju^es  royaux.  —  Cette  disposition  fut  renou« 
velée  Q^  cooflrmée  par  l'édit  d'avril  1695. 
(Art.  38.) 

Plusieurs  jurisconsultes  établissaient  pour 
maxime  que  toute  contravention  aux  ordon- 
nances, de  quelque  nature  qu'elles  fussent, 
étaient  dt^s  cas  royaux.  Cette  prétention  ^ 
comme  le  fait  reinarquiT  le  collecteur  des 
Mémoires  du  clergé  (T.  Vil,  col.  397),  tendait 
à  anéantir  la  juridiction  ecclésiastique. 
)  11  y  avait  trois  sortes  d'emplois  dans  les- 
quels un  clerc  pouvait  prévariquer  :  ceux 
qui  étaient  entièrement  ecclésiastiques,  ceux 
oui  étaient  entièrement  laïques  ou  pro- 
i.ines,  et  ceux  qui  participaient  ou  pouvaient 
être  considérés  comme  pailicipants  des  pre- 
miers et  des  seconds.  —  Les  délits  commis 
dans  les  emplois  entièrement  ecclésiastiques 
étaient  de  leur  nature  ecclésiastiques,  et, 
m.dgré  quelques  discussions  qui  provenaient 
presque  toujours  des  doutes  élevés  sur  la 
qualité  do  fait,  ils  rassortaient  exclusive- 
ment des  tribunaux  ecclésiastiques.  —  Ou 
prétendait  a«ec  raison  que  les  délits  commis 
dans  des  emplois  purement  civils  ne  devaient 
être  soumis  qu'à  la  juridiction  des  juges  sé- 
culiers. Quant  à  ceux  qui  étaient  commis 
dans  des  emplois  qui  étaient  ou  pouvaient 
passer  pour  être  en  partie  civils  el  en  partie 
ecclésiastiques,  les  prétentions  que  chaque 
juridiction  élevait  à  leur  sujet  n'avaient  été 
spécialement  et  positivement  réglées  par 
aucune  loi. 

2"  Des  procès  ecdésiasiiqaes  depuis  1790  jus- 
qu'au Concordat  de  i801. 

Les  procès  des  personnes  ecclésiastiques 
furent  soumis,  comme  ceux  des  laïques,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  par  l'As- 
semblée constituante.  Yoy.  Officialités.  — 
Les  affaires  ecclésiastiques  ne  restèrent  aous 
la  juridiction  ecclésiastique  qu'en  ce  qui  était 
purement  administratif.  Elles  passaient  sous 
la  juridiction  civile  dès  l'instant  où  elles  de- 
venaient contentieuses.  11  y  aurait  eu  une 
démarcation  à  faire.  L'Assemblée  la  comprit 
dans  son  ordre  de  travail,  et  prit  l'engage- 
ment de  s'en  occuper  sans  intervalle  tous  les 
matins.  La  législature  suivante  ne  devait  pas 
être  convoquée  avant  qu'elle  n'eût  réglé  ce 
poinl,qui  eu  efft*tavait  besoin  de  l'être.  (Proc* 
tei*6.,  l*';aito.  1791.)  — Son  comité  ecc!ésias- 
tique  s'en  occupa,  mais  rien  ne  fut  fait.  On 
ne  songea  même  pas  à  faire  connaître  les  for- 
mes qui  seraient  suivies  pajr  les  personnes 
ou  les  établissements  ecclésiastiques  doni 
l'existence  était  reconnue. 
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3*  Dt$  proei»  ecclésiastiqueê  depuis  le  Con'» 
cordât  de  1801  jusJfu'à  ce  jour. 

Les  chartes  mndcrneft  ont  adopté  pourprin- 
cipe  qae  toute  justice  émane  dn  roi  {Charte 
de  181^,  a.  57  ;  de  1830,  a.  ^8),  et  s'administre 
en  son  nom  par  des  ju^es  qu'il  nomme  et  qu'il 
institue,  (/fr.)  La  Conslilution  du  h  nov.18U 
porte  que  la  justice  est  rendoe  an  nom  du 
peuple,  (itrr.  81.)Ceci  ne  peut  s'entendre  que 
de  la  justice  civile. 

Le  gou  vrrnenienta  reconnu  TEglise  comme 
lociété  indépendante,  lorsqu'il  a  passé  un 
Concordai  avec  rllc.  Il  a  donné  Texécution 
civile  à  ses  lois  par  les  articles  organiques 
6,  Ik  et  15.  Il  ne  lui  a  jamais  contesté  le  droit 
de  juger  rn  matière  de  foi,  de  doctrine  et  de 
discrpline  purement  eccléAiastiquc*  mais  il 
lui  a  retiré  complètement  la  connaissance 
des  matières  miites.  Le  reste  est  censé  être 
matière  d'administr^ition. 

Toutes  li»s  fois  qu'une  matière  ecclésiasti- 
que judiciaire  touche  au  civil,  elle  doit  au- 
jourd'hui être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  en  se  conformant  néanmoins  aux 
règlements  particuliers  que  l'autorité  civile 
a  faits  pour  elle,  s'il  en  existe  ;  et  il  en  existe 
pour  les  évéqui  s,  les  curés  ou  desservants, 
tes  chapitres  ou  fabriques  de  cathédrales, 
les  fabriques  de  paroisse,  l'*s  bureaux  de  sé- 
minaires dont  l'accomplissement  est  indis- 
pensable pour  régulariser  et  valider  les  pro- 
cédures. Nous  allons  les  faire  connaître,  ren- 
voyant pour  le  reste  au  Code  de  procédure 
civile,  an  Code  de  commerce,  au  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  aux  divers  traités  qui 
ont  é'é  publiés  sur  celte  matière. 

Nous  devons  faire  observer  que  les  procé* 
dures  proprement  dites  ne  s'instruisent  que 
devant  les  tribunaux,  et  que  ce  que  nous  iti- 
roDS  des  procès  ne  doit  pas  être  entendu  des 
pourvois,  demandes,  réclamations,  instances, 
auprès  des  commissions  purement  adminis* 
Iralives.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
que  les  établissements  publics  sont  ti^nus, 
pour  r>nner  une  demande  en  justice,  de  se 
conformer  aux  lois  administratives.  'Code 
de  proche.  103^.) 

i*  De  rautoruation  de  plaider. 

Les  établissements  publics  qui  sont  sous 
la  tutelle  de  l'Etat  sont  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice, de  se  conformer  aux 
lois  iidministratives  {Code  de  proc.  ctr.,  a. 
1081),  et  ne  peuvent  plaider  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation.  —  Cette  aulorisalion 
•si  un  acte  de  haute  tutelle  ou  de  haute  ad- 
fnini^lraiion  rendu  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  et  qui  n'appartient  point  à  la  ju- 
ridiction contentieuse.  Ainsi  le  déclare,  dans 
t»rs  considérants,  une  ordonnance  royale  du 
1S  mars  1821.  —  Le  conseil  d*Biat  a  conclu 
de  là  qu'un  tiers  était  sans  qualité  pour  at- 
taquer l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
accorde  cette  autorisation  (Conn,  d*Et.^  ord, 
rog,^  17  janv.  1S31),  et  que  ce  ro;!seil,  après 
un  nouvel  examen,  pouvait  revenir  sur  son 
refus  d'autorisation,  et  permettre  de  plaider. 
lOrd.  foy.,  15  férr.  1833.)  --  C'est  le  conseil 
lie  préfecture  qui  est  chirgé  de  raccorder. 


S'il  la  refusait  i  elle  ne  pourrait  être  accor* 
dé(^  que  par  arrêté  en  4-onseild'Gtai.Rien 
n'eropéche  néanmoins  que  le  chef  de  l'Étai 
ne  l'accorde  ainsi  de  pfcino,  sans  que  le  con- 
seil d'Ktat  ait  été  appelé  à  se  prononcer, 
(Cont,  d'Et.,  avis  du  17  janv,  183S.) , 

Après  avoir  dit  que  nulle  commune  ou 
section  de  commune  ne  peut  introduire  ane- 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par  In 
conseil  de  préfecture,  la  loi  du  18  juillet  1871 
ajoute  :  Après  tout  jugeioeot  intervenu  ,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  an- 
tre  degré  de  juridictioo  qu'en  vertu  d'one 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
râle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à 
set  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture*  les  actions  qu'il  croi* 
rail  appartenir  à  la  commune  ou  aeclion,  et 
que  la  commune  ou  section  préalablement 
appelée  i  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  né- 
gligé   d'exercer.  La   commune  ou  section 
Ciit  mise  en  cause,  et  la  décision  qui  inter- 
vient a   effet  à  son   égard.   {Art.  h9,)  — 
La  commune ,  section  de  commune  ou  le 
contribuable ,  auquel    l'autorisation    a  été 
refusée ,  peut  se  pourvoir  devant  le  roi ,  en 
conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  introduit  et 
juçé  en  la  forme  administrative.  Il  doit,  à 
peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  l.i  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  {Art.  50.) 
—  Quiconque  veut  intenter  une  action  contre 
une  commune  bu  section  de  commune  e&t 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  est  donné  récépissé.   La 
présentation  du  mémoire  interrompt  la  pres- 
cription et  toutes  les  déchéances.  Le  pré- 
fet transmet  le  mémoire  au  maire,  avec  Vèo^ 
lorisatton  de  convoquer  immédiatement  le 
conseil   municipal  pour  en  délibérer,  (^rl. 
51.)  —  La  délibération  du  conseil  municipal 
est  dans  tous  les  cas  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  oui  décide  si  la  co'>munc 
doit  être  autorisée  è  ester  en  jugement.  \a 
décision  du  conseil  de  préfecture  doit  êir« 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article 
précédent,  (ilrf.  5^.)  —  Tonte  décisiondu  con- 
seil de  préfecture  portant  refus  d'autorisation 
doit  être  motivée.  En  cas  de  refus  de  l'auto- 
risation, le  maire  peut ,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  ac  pourvoir 
devant  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  coofor* 
mément  à  l'art.  50  ci-dessus  cité.  Il  doit  être 
statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  Jeux 
mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement 
au   secrétariat   général  du  conseil   d'Ktal. 
{Art.  53.)  —  L'action  ne  peut  être  intentée 
qu'après  la  déct»ion  du   conseil    de    pré* 
lecture,  et,  à  défaut  de  décision  dans  U 
délai  fixé  par  l'art.  53,  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai.  Rn  cas  de  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  rinstance  est 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
ce  pourvoi,  et,  A  défaut  de  décision  d.ins 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  jus«|u'i 
l'expiration  de  ce  délai.  Ko  aucun  cas  la 
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eiimnone  ne  peut  cléfeodre  à  rnction  qa*aa- 
Uol  qu'elle  y  Sk  élé  e&pressémciit  aoiorlsée. 
{àri.  54.)— Le  maire  pool  louterois,  sans  au- 
lorisslion  préalable«  inleoler  ioule  acUoii  poe- 
Sfssoire,oa  y  défeiidn*,  et  faire  tous  autres 
arlei  cooservaloire«  ou  inierrupUfs  des  dé- 
chéances. (Art,  55.)  —  Lorsqu'une  section 
éecommone  esl  dans  le  ras  d'iiilenler  on 
à»  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même,  il  est  formé  pour  cette 
frcliuo  une  commission  syndicale  de  Irois  ou 
(io()  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
dKlêuis  municipaux,  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  citoyens  les  plus  iinposés.  Les  membres  du 
corps  muoicipaL  qui  seraient  intéressés  à  la 
jooisftiQcedes  biens  ou  droits  re?endiqoés  par 
la  neclion  de  commune,  ne  doivent  point  parti- 
ciper aux  délibérations  du  conseil  municipal, 
reUtÎTes  au  litige.  Ils  sont  remplacés,  d.ins 
loslfs  ces  délibérations,  par  on  nombre  égal 
d'électeurs  roonicipaux  de  la  commune,  que 
le  préfet  choisit  parmi  les  habitants  et  les 
prnpriétairea  étrangers  à  la  section.  L*action 
^t  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
commission  syndicale  dési$;ne  à  cet  effet. 
[ÀfL  56.)  —  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  ju- 
diciaire cuntre  une  autre  section  de  la  même 
comiuvne,  il  est  formé,  pourchacune  des  sec- 
tions intéressées  ,  une  c(»mmiss!on  syndicale 
contbrmément  à  f.Tticle  précédent.  {Art, 
S7.)— La  section  qui  a  obtenu  une  con- 
damnation contre  la  commune  ou  contre  une 
autre  ^e€tinn,  iiVs  point  passible  des  char- 
ges ou  coniribotions  impo.  écs  pour  Tac- 
loillcmeot  desfnis  et  douiiiiagrs-inléréis  qui 
résulteraient  du  fait  du  procès.  11  en  est  dis 
némo  à  regard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaitié  contre  une  commune  ou  une  section 
itec«)mmuBe.  (Art.  58.)  —  Tou  e  transaction 
eottsenlie  par  un  conseil  municipal  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  l'homoloçaiion  par 
srduiinaoce  royale,  s'il  s*agit  d'objets  immo- 
tiliersoo  d'objets  mobiliers  d*une  valeur  su- 
périeure à  3000  Iraucs,  et  par  arrêté  do  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  daus  les  autres 
m.  [ÀrL  59.) 

Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  des 
particuliers  contre  un  établissement  public, 
Icconsril  d'Ktat  reuvoie  les  parties  defaot 
Ici  tribanaax,  l'action  peut  être  inteotée 
uns  qu'il  soit  nécessaire  d'olitenir  une  auto- 
riiatioa.  Le  renvoi  devant  l'autorité  judi- 
ciaire équivaut  à  une  autorisation  spéciale. 
ICQitê.  tBt.,  ord.  roy.,^  mai  1822.)  —  Il 
s*en  est  pas  de  même  pour  rétablissement  : 
ce  renvoi  ne  le  dispense  point  de  solliciter 
et dobtenlr  rautorisalîon  de  plaider.  {Cons. 
f£l.«U/ë9r.  1823.)  — L'autorisationdoanéc 
Hr ordonnance  ou  arrêté  du  pouvoir  exécu- 
liNe  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  em- 
braise  tons  les  degrés  de  juridiction.  (Cous. 
fEt.r2làmar$  1823.) 

L'autori>ation  de  plaider  n'empêche  pas 
qu'une  commune  ne  doive  se  pourvoir  devant 
^  préfet  par  simple  mémoire,  avant  d'ia- 
Iroter  une  action  contre  l'EtaL  (Cour  roy. 
rf'  Awcy,  arr.,  3  inill.  1828.)  —  L'autorisa- 
lioii  donnée  pour  interjeter  appel  d*un  juge- 


ment permet  à  la  commune  de  défendre  é  la 
demande  en  péremption  de  la  même  instance, 
sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle. (Cotir  de  cas8.^  arr.,  10  jfinv.  1810  ; 
Cour  roy.  de  PoUiers,  arr.,  SjuilL  1828.)  — 
Le  conseil  d'£tat  a  décidé  pareillement  que 
lorsque,  par  le  premier  arrêté,  le  conseil  de 
préfecture  autorisait  les  poursuites  en  appel 
en  même  temps  que  celles  en  première  ins- 
tance, il  n'y  avait  pas  lieu,  après  avoir  suc- 
combé m  première  instance,  de  se  faire  au- 
toriser de  nouveau  à  former  un  appel.  (Con$. 
d'Et.,  ord.  roy.,  12  févr.  1823.) 

Il  est  toujours  permis  au  conseil  de  pré- 
fecture, lorsqu'il  se  trouve  plus  éclairé  par 
la  production  de  nouveaux  titres  et  docu- 
ments, de  revenir  sur  les  autorisations  de 
plaider  qu'il  a  accordées  (Com.  d'Et.^  ord. 
roy.^a  9ept.  1826);  m<iis  il  ne  peut  pas  statuer 
sur  le  fond  du  procès,  et  rejeter  la  demande 
qu'on  lui  adresse  en  autorisation  de  plaider, 
par  la  raison  qu'elle  est  mal  fondée,  {/d.,  17 
atr.  1822.) 

Le  défaut  d'autorisation  de  plaider  ne  prè< 
juge  point  la  légitimité  delà  demande*  (Uécr.^ 
2<i>d^c.l810.) — Aucune  autorisation  adminis- 
trative n'est  exigée  pour  se  pourvoir  contre 
une  commune  devant  les  tribunaux  sur  une 
question  de  propriété.(Ord.  roy.,  18  n<io.l8t8.) 
—  L'obligation  imposée  aux  particuliers  qui 
veulent  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune n'a  pour  objet  que  d'empêcher  les  com- 
munes de  soutenir  un  procès  injuste  et  oné- 
reux ;  ainsi  l'administration"  peut  refuser 
l'autorisation  en  ce  sens  qu'elle  .ordonne 
à  la  commune  de  passer  condamnation  %. 
mais  non  en  ce  sens  que  le  demandeur  soit 
débouté  de  son  droit.  (Ord.  roy.^  20  janv, 
1819.) 

Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune- 
est  un  moyen  de  cassation  même  contre  les 
jugements  et  arrêts  rendus  à  son  proGt.  (Cour 
de  eais.f  arr.^  2  mai  1808.)  11  doit  proGter 
à  la  partie,  quand  même  il  ne  l'aurait  pro-» 
posé  ni  en  première  instance,  ni  en  cause 
d'appel,  ni  même  en  Cour  de  cassation,  et  la 
commune  succombant  par  une  irrégularité  de 
cette  nature,  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens. 6'our  dt  casê.f  arr.j  10  m«.  an  XI li  (31 
déc.  1804). 

Dans  un  arrêt  du  8  février  1837,  la  Cour  de 
cassation  a  prononcé  que  Texception  du  dé- 
faut d'autorisation  de  plaider  ne  pourrait  être 
invoquée  que  par  l'établissement  qui  ne  l'a 
pas  obtenue,  et  nollemenl  par  son  adversaire* 

«  La  question  vient  de  s'élever^  dit  M.  de 
Coriuenln,si  les  fabriques  devraient  être,, 
quant  à  l'autorisation  te  plaider,  assimîléea 
aux  communes.  —  Pour  noua,  rassimiUtion^ 
quant  à  ce  du  moins,  nous  parait  exacte» 
En  effet,  les  fabriques  sont,  comme  les  com- 
munes,des  êtres  moraux, des  corps  collectifs, 
des  établissements  publics.  De  même  que 
les  communes,  elles  ne  peuvent  former  d'ae-* 
tion  devant  les  tribunaux  sans  rautorisaliom 
préalable  des  conseils  de  préfecture.  —  L'ar- 
ticle 77  du  décret  du  30  décembre  1809  est 
formel  à  cet  égard.  11  piirte  :  «  Ne  pourront 
les  niarguiliiers  entreprendre  aucun  procès. 
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prtaiiUc,  tootet  les  poursuites  qui  onl  pour 
okjet  le  recouvremenl  des  revenus  qu'ils  en 
retirent 00  doWenl  retirer.  (Déereiimp  du 
6s«9.  181S,  i.  i^  et  39.)  — Mais  lorsqu'il 
l'agil  des  droits  fonciers»  ils  ne  peuvent 
pUider,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
daal,  soil  même  se  désister  sans  l'autorisa- 
(iOB  du  conseil  de  préfectore,  auquel  doivent 
être  eafojès  l'avis  du  conseil  de  fabrique 
{!b.]ti  celui  do  conseil  municipal.  (Lot  du 
kjailL  1837.  a.  21.) 

Noos  copions  mot  à  mot  l*article  du  décret, 
ato  de  montrer  que,  dans  ce  cas,  il  ne  leur 
ftt  pas  défendu  d'euffager  on  procès,  de 
comparaître  ou  de  se  bire  représenter  pour 
répondre  et  fournir  des  pièces  i  l'inslruc- 
lioo,  et  de  le  poursuivre  ou  soutenir  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  en  état  d'élfe  plaidé. 

Les  frais  de  procédure  sont  à  la  charge  de 
U  dolaiion.  {Art,  15.)  —  On  les  prend  dans 
Ijcaisie  s'il  j  a  des  fonds;  s'il  n'y  en  a  pas, 
lelilulaire  est  tenu  de  les  fournir  jusqu'à 
coocurrcoce  du  tiers  du  revenu  de  la  fonda- 
tion. Quant  à  l'evcédani,  il  pourra  être  au- 
kirisé  par  le  chef  de  l'Ëtat,  soit  à  emprunter 
arec  hypothèque,  soit  à  aliéner.  {ArL  13.)^ 
L'ordounance  royale  d'autorisation  d'em* 
pnint  fixera  les  époques  de  remboursement 
a  Caire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en 
reste  toujours  les  deux  tiers  au  titulaire.  En 
loot  cas,  il  devrait  être  suppléé  par  le  bud- 
|ei  do  ministre  des  cultes  ou  par  le  trésor  à 
re  qui  manquerait  pour  que  le  revenu  res« 
tant  fût  égal  au  taux  ordinaire  des  congrues. 

Sr  Des  prociê  faite  ou  soutenus  par  les 

chapitres, 

Test  par  le  trésorier  du  chapitre  que  les 
proe^  doivent  être  intentés  ou  soutenus.  — 

Il  ne  peut  plaider  en  demandant  ni  en  dé- 
fesdanl,  ni  consentir  à  un  désistement,  sans 
qn  il  j  ait  eu  délibération  du  chapitre  et  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  {Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  53.)  ^11  doit  faire 
néanmoins,  avant  toute  autorisation,  tous 
In  actes  conservatoires  et  toutes  diligences 
poarles  recouvrements.  (/6.)  —  Il  peut,  en 
ce  cas  et  sans  autorisation,  poursuivre  de* 
nnt  les  tribunaux  les  débiteurs  du  chapitre. 
[Art.  ht.) 

U  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  rriutorisation  de  plai- 
der.  [Lui  du  18  juilL  1837,  a.  21.) 

Afaat  la  publication  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  aucune  loi  n'obligeait  les  cha- 
pitreiâse  faire  autoriser.  La  Cour  d'appel 
de  Tarin  put  donc  maintenir^  ainsi  quelle 
leit,  et  déclarer  valable  un  ju^enieul  que 
le  chapitre  de  l'église  métropolitaine  avait 
obtenu  à  la  suite  d*un  procès  intenté  sans 
iotorisation.  (Cour  d'app.  de  Turin^  art*  du 
19  moi  1809.) 

7*  Dts  procès  faits   ou  soutenus  par  les 

fabriques. 

Dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
datedu  11  juin  180B,  il  avait  été  déclaré  que, 
pour  Ifs  objets  de  peu  d'importance,  les  fa« 


briques  n'étaient  pas  lenues  d*obtenir  préa« 
lablement  rautorisation  de  plaider.  11  ne  se- 
rait pas  possible  aujourd'hui  de  soutenir 
cette  doctrine.  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  porte  :  «  Ne  pourront  les  mar-' 
Î;uiiliers  entreprendre  aucun  proeês]^  ni  dé- 
éndre,  sans  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  auquel  sera  adressée  la  délibé- 
ration qui  de%ra  être  prise  à  ce  sujet  par  le 
conseil  et  le  bureau  réunis.  »  {Art.  77.)  -  Co 
texte  est  si  clair  et  si  précis,  que  l'on  a  le 
droit  d^être  surpris  que  M.  de  Cormenin  ait 
pu  croire  que  la  Jurisprudence  de  Tarrêt 
du  il  juin  1808  était    encore  en  vigueur. 

D(*  ce  au1l  est  défendu  aux  fabriques  de 
se  défendre  avant  d'en  avoir  obtenu  rauto- 
risation, on  en  conclut  que  rautorisation  est 
nécessaire  potirleur  intenter  une  aclii^n. Cette 
manière  de  raisonner  ne  fait  pas  honneur,  ce 
nous  semble,  au  jugement  de  ceux  qui  s'en 
servent.  Laseuleconclusion  rigoureuse  qu'on 
puisse  tirer  de  là,  c'est  que  les  actions  inten- 
tées aux  fabriques  ne  peuvent  s'engager  con- 
tradictoirement  qu'autant  que  le  conseil  de 
préfecture  permet  à  la  fabrique  de  se  dé- 
fendre. 

L'autorisation  d'intenter  un  procès  a*  une 
commune  ou  section  de  commune  est  néces- 
saire, parce  que  la  loi  du  18  juillet  1837  le 
prescrit  fbrmellement.  a  Quiconque,  dit-elle, 
voudia  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune ou  section  de  commune ,  sera  tenu 
d'adresser  préalablement  au  préfet  on  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation  ; 
il  lui  en  sera  donné  récépissé.  {Art.  51.)  — 
Huis  celle  disposition  ne  peut  pas  être  ap- 
pliquée aux  fabriques,  qu'elle  ne  concerne 
en  aucune  manière,  et  dont  les  biens,  depuis 
1809,  sont  administrés  d'après  des  règle- 
ments spéciaux,  à  l'exception  seulement  des 
biens  ruraux.  {Art,  60.) 

De  ce  qu'un  établissement  public  ne  peut, 
ni  attaquer  en  justice,  ni  se  défendre  sans 
autorisation,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
ceux  qui  veulent  l'attaquer  oient  besoin 
de  se  faire  autoriser.  MM.  de  Cormenin 
{Fabr. ,  p.  M5,  3*  édit.),  et  Dallez  (Répert. 
méth.,  t.  VllL  p-  1&),  décident  le  contraire. 
—  En  tout  étal  de  cause ,  et  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'une  autorisation  spé** 
ciale,  le  trésorier  est  tenu  de  faire  tons  les 
actes  conservatoires  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  fabrique ,  et  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  ses  revenus,  (ilrl.  78.)  Yoy.  Acres  con- 
servatoires.—d'est  lui  aussi  qui  est  chargé 
de  proposer  soit  d'intenter,  soit  de  soutenir 
les  procès.  {Art.  79  }  Il  doit  exposer,  non  pas 
au  conseil  de  fabrique,  comme  le  dit  Mgr  Affre 
(3*  édit.,  p.  61^),  mais  au  bureau  des  marguil- 
liers,les  motifs  qu'il  ^  a  de  plaider,  (iirr.  77.] 
Le  bureau  ,  s'il  y  a  lieu,  fera  de  cette  propo- 
sition le  sujet  d'un  rapport  ;iir  conseil,  au-- 
quel  il  se  réunira  pour  en  délibérer.  (/&•)  -— 
Les  procès  sont  entrepris  ou  soutenus  à  la 
diligence  du  trésorier,  mais  au  nom  de  la  Ta* 
brique.  {Art.  79.) 

La  défense  de  n'entreprendre  aucun  pro- 
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liuo  do  confell,  se  poarfoir  devant  le  roi  en 
seii  c«uitell  d*EUity  afin  de  faire  décider  qoe 
ce  refot  est  mal  fondé»  et  d'obtenir  raatori- 
lalMMide  ce  conseil  lui-même,  comme  la  loi 
da  18  jttillet  1837  Ta  établi  pour  les  comma- 
aet.  ^  SI  l'autorité  supérieure  appelle  elle- 
même  (An.  S3)  la  fabrique  à  plaider,  il  n'ap- 
Crliendrait  paa  au  conseil  de  préfecture  de 
i  en  refuser  l'aulorisalion.  (Cons.  d'Elat^ 
décret.  28  août  1810.)  —  Si*  après  avoir  ob- 
tenu ranlorisalion  de  plaider»  la  fabrique 
refusait  de  donner  suite  au  procès,  raolorité 
atfmiBisIcative  pourrait  nommer  d*otfice  un 
Sfcat  spécial  pour  le  suivre.  C'est  ainsi  que 
l'a  jufré  la  Cour  rovale  de  Colmar.   [Arr.  du 
31  tm/Zcl  1823.) 

Le  préfet  auquel  une  demande  en  aulorU 
satioD  d'iolrodoire  une  action  en  justice  est 
présentée  doit  donner  récépissé,  (  Loi  du  18 
imUfei  1837.)  —  C'est  dans  les  deux  mois,  à 
^lir  de  la  date  de  ce  récépissé»  que  la  dé-< 
cisioD  du  conseil  de  préfecture  doit  étreren- 
eue.  (  Art.  52.  )  —  Après  l'expiration  de  ce 
délai»  la  fabrique  peut  intenter  le  procès; 
■aïs  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  défendre  à 
raction  qu'autant  qu'elle  y  a  été  expresse- 
neol  autorisée.  (  Art.  54.  )  —  Quand  il  y  a 
pourvoi  devant  le  roi  en  son  conseil  d'Etat, 
le  coDaeil  d'Etat  doit  statuer  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  de  l'enregistre* 
nenl  do  pourvoi  à  son  secrétariat  général. 
[Àrt^  52.)  —  Le  pourvoi  doit  être  formédans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  do  jour  de  la 
■otification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfee- 
tqre.  {Art.  SO,  )  —  Nous  pensons  que  la  fa* 
cttllé  accordée  à  tout  contribuable  inscrit  au 
rélo  de  la  commune  d'eiercer»  à  ses  frais  et 
risques,  avec  l'autorisation  do  conseil  de 
préfecture»  les  actions  qu'il  croirait  appar* 
tenir  à  la  commune  {Art.  49)»  doit  être  re- 
rooDue  à  tout  fidèle  faisant  partie  de  la  pa- 
roisse» et  comme  tel  intéressé  à  la  cooserva- 
liôu  des  droits  de  la  fabrique- 
Il  a  été  jugé  que  le  trésorier  doit  être  per-* 
sànuelleoient  condamné  aux  dépens  d'un 
appel  formé  wilgré  la  fabrique.  (  Cour  roy. 
de  BastiOf  arr.  du  13  nov.  1823.) —  a  H  est 
de  règle  générale,  dit  Carré»  que  le  trésorier 
se  peut  commettre  aucun  procurateur  pour 
le  représenter  dans  l'exercice  de  ses  lonc- 
tiens»  attendu  qu'il  est  dans  l'obligation  de 
les  remplir  personnellement»  et  que  les  frais 
pafésà  un  pareil  agent»  dont  le  ministère 
n*eit  pas  indispensable»  ne  pourraient  être 
al!ooés  en  dépense»  lui-même  ne  pouvant 
fiiger  ni  émolumonts  ni  aucune  indemnité 
p<Hir  ses  agissements.  Il  suit  de  là  (  sauf  la 
ceastitttiioa  nécessaire  d'un  avoué,  aux  ter-* 
mes  de  l'article  61  do  Code  de  procédure  ) 
que  les  marguilliers  et  le  trésorier  ne  doi^ 
teot  jamais  se  permettre  de  prendre  des  gens 
d*affaires  pour  veiller  aux  suites  des  procès, 
et  faire  les  démarches  qu'elles  pourraient 
eiîger  de  la  part  du  trésorier.  »  (  N""  532) 
Voy.  Paxoissiens. 

<  M.  de  Cormeatu  pose  comme  règle  cer* 
laine,  dit  II.  Brun,  que  les  fabriques  peu- 
vent plaider  sans  autorisation»  lorsqu'il  s'a- 
git dobjcts  mobiliers  4e  peu  de  valeur,  et  il 
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cite  à  l'appui  de  cette  opinion  une  décision 
du  conseil  d'Etat  du  1*'  décembre  1809,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1808 
(D.  8-2-126)  :  mais  ne  suffit-il  pas  de  remar- 
quer que  le  décret  et  l'arrêt  cités  ont  été  ren- 
dus avant  la  promulgation* du  décret  du  3Ù 
décembre  1809,  et  que  l'arrêt  est  motif  é  sur 
ce  que  Tarrété  des  consuls  do.  7  tbermidor 
an  Xl  n'exigeait  pas  expressément  une  au- 
torisation pour  légitimer,  dans  tous  les  cas, 
Texercice  d'une  action  en  justice  de  la  part 
des  marguilliers  d'une  fabrique,  (our  com- 
prendre que  ces  décisions  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  sous  l'empire  du  décret  du 
30  décembre  1809,  qui  dispose  textuellement 

J[ue  les  marguilliers  ne  pourront  entreprend- 
re aucun  procès  sans  une  autorisation. 
«  D'un  autre  côté»  M.  Carré  enseigne 
l  Traité  de$  paroisse»,  n*«  516  et  517  )  que  la 
fabrique  qui  a  été  autorisée  à  plaider  en  pre- 
mière iustance  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  se  pourvoir»  soit  en  appel, 
soit  en  cassation  ;  mais  cette  opinion,  qui 
était  controversée  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  18  juillet  1837»  nous  parait  inad-« 
missible,  aujourd'hui  que  l'article  49  exige 
une  nouvelle  autorisation  pour  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction.»  {Noun* 
Man.  des  cons.  de  préf.^  t.  II,  p.  290.) 

Les  fabriques  ont  qualité  pour  intenter 
toutes  actions  relatives  aux  droits  réels  se 
rattachant  à  la  propriété  des  églises.  Yoy. 

USUFBUIT. 

8*  De  fa  coinpétence  judiciaire  en  matière  dé 

fabrique. 

La  compétence  judiciaire  en  matière  de  fa« 
brique  s*etend  i  toutes  les  contestations  re« 
latives  à  la  propriété  des  biens  et  aux  pour- 
suites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus. 
{Décret  du  30  dée.  1809,  a.  80.)~  Aussi  a-t-ii 
été  décidé  qu'une  contestation  élevée  entre 
une  fabrique  et  une  commune  sur  la  pro« 
priélé  d'un  terrain,  et  fondée  sur  la  possos* 
aiou  des  titres  de  propriété  et  non  sur  di>s 
actes  administratifs,  est  de  la  rompctence  d<^s 
tribunaux  (  Ord.  en  cons.  d'Etat,  19  juilL 
182G),  et  qu'il  en  serait  de  mémo  de  celle  qui 
surviendrait  entre  deux  fabriques.  (  Décis. 
min.  da  10  mars  1812.)  —  Mais  lorsqu'il  s'a-« 
gitde  la  mise  en  possession  de  ces  mêmes 
propriétés  non  aliénées,  la  question  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  administra* 
tive.  Ainsi  des  paroisses  et  églises  qui  ont. 
été  supprimées  et  dont  les  revenus  ont  été 
partagés  ne  sont  pas  rerevables  à  attaquer 
la  décision  ministérielle  qui  a  ordunné  le 
partage  (  Ordonn.  en  cons.  d'Etat ,  8  iuilL 

xm). 

C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les 
questions  de  prescription  des  redevances 
dues  aux  fabriques  {Cons.  d'Et.,  déc.  du  28 
févr.  1809) ,  et  sur  celles  de  propriété  ou  de 
féodalité  des  rentes  dont  les  fabriques  ont 
été  envoyées  en  possession  (  Cormeniu  , 
p.  413  ),  ou  sur  leur  transfert.  (Dalloz,  Bec. 
alph.^  t.  m,  p.  217.  Ord.  en  cons.  d'Etat  du  2& 
oc^l821.)  —  C'est  encore  à  eux  à  connaître 
des  questions  relatives  à  l'existence,  à  la 
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aotti  celle  de  Dalloz.  (  Rép.  méfh. ,  t.  VIII, 
p.  U.  ) 

Quoique  le  trésorier  de  la  fabrique  soit 
délégoé  poar  représenter  la  fabrique,  celle- 
ci  peut  néanixioios  donner  à  un  autre  de  ses 
membres,  et  en  toul  cas  doit  lui  donner  i 
lui-même  le  pouvoir  spécial  de  répondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  lui  auront  été 
communiqués,  ayant  soin  de  renfermer  les 
réponses  dans  le  pouvoir  qu'elle  donne,  et 
de  les  expliquer  et  alUrmer  véritables.  {Cod. 
proe,  ctv.,  a.  336. }  —  Le  trésorier  ne  peut 
pas  répondre  autre  chose  que  ce  que  porte 
la  délibération,  ni  à  d'autres  questions. 

L'exploit  de  Tajournement  doit  être  fait 
au  nom  de  la  fabrique,  poursuite  et  diligen- 
ces de  son  trésorier  ;  celui-ci,  spécialement 
désigné  par  la  loi,  ne  peut  se  substituer  au- 
cune autre  personne,  sauf  la  constitution 
d'avoué  dont  les  fabriques  ne  sont  pas  dis- 
pensées.— Il  doit,  selon  Carré,  conleiiir  co- 
pie de  la  délibération  du  conseil  et  du  bu- 
reau, et  de  l'autorisation  accordée  par  le 
conseil  de  préfecture.  (N*  531.)  Nous  pensons 
qu'il  suffit  que  ces  deux  actes  soient  men- 
tionnés. 

L'ajournement  notifié  à  une  fabrique  est 
soumis  aux  formalités  communes  à  tou3  les 
actes  de  cette  nature.  —  11  doit ,  à  peine  de 
nullité,  élre  signifié  au  bureau  de  la  fabri- 
que ou  des  marguilliers,  pour  être  visé  par 
eux,  ou  du  moins  par  leur  préposé.  {Cod. 
proe.  cîv.,  a.  69.)  —  En  Tabscnce  du  tréso- 
rier,  le  président  des  marguilliers,  ou  celui 
du  conseil  de  fabrique,  et,  en  leur  absence, 
tout  Tabricien,  doit  accomplir  cette  forma- 
lité. —  En  cas  de  refus,  l'original  de  la  si- 
gnification est  visé  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance,  et  les 
refusants  peuvent  être  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  5 
francs,  (/fr.,  a.  1039.) 

Dès  qu'une  contestalion  est  engagée  en 
justice,  la  fabrique  ne  peut  ni  se  désister,  ni 
donner  son  acquiescement  à  un  jugeiuent 
rendu  contre  elle  ou  aux  procédures  faites 
sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  de 
préfecture.  Tel  est  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence suivie  par  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  cassation. 

Les  fabriques  peuvent,  avec  Tautorisation 
du  conseil  de  préfecture,  se  pourvoir  contre 
les  jugements  qui  sont  contraires  à  leurs  in- 
térêts.—  La  péremption  court  contre  elles 
tout  aussi  bien  que  contre  les  particuliers; 
mais  elles  ont  leur  recours,  en  ce  cas,  contre 
le  trésorier  et  les  membres  du  bureau  des 
marguilliers,  et  même  contre  ceux  du  con- 
seil, si  c'est  par  leur  f^ule  qu'elle  a  eu  lieu. 
{Cad.  proe.  cto.,  a.  398.  Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  71,  78,  79.) 

«  Le  trésorier,  dit  M.  Dalloz,  peut  suivre, 
parles  voies  indiquées  dans  le  Code  de  pro* 
cédare,  l'exécniion  des  jugements  ou  arrêts 
rendus  en  faveur  de  la  fabrique.  Mais  com- 
meul  s'exécutent  les  condamnations  pronon- 
cées contre  elle?  Les  fabriques  étant,  quant 
à  lears  biens,  assimilées  aux  communes,  il 
but  leur  appliquer  Tavis  du  conseil  d'Etat 


du  12  août  1807,  qui  défend  de  faire  de  saisies- 
arrêts  sur  les  revenus  des  communes  ;  telle 
est  Topinion  générale.  »  (Voy.  MM.  de  Cor- 
meiiin,  3*  édiU,  p.  kVI.  et  Carré,  n"»  550  cl 
551.) 

«  La  jurisprudence  administrative,  dont 
M.  de  Curaienin  cite  les  principaux  monu- 
ments, a  consacré,  en  principe,  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  à  régler  le 
mode  de  payement  des  dettes  et  celui  de 
l'exécution  des  jugements  qui  ont  condamné 
les  fabriques  au  pnyenienl  de  sommes  ou 
frais  mis  à  leur  cbarge,  par  la  raison  que 
l'administration  des  biens  et  revenus  des  fa- 
briques appartient  à  cette  autorité.  —  Ce- 
pendant une  ordonnance  tn  conseil  d'Etat, 
du  3  décembre  1817,  a  décidé  que,  si  la 
créance  a  été  reconnue,  liquidée,  le  paye- 
ment ordonné,  et  que  les  fonds  aient  été  as- 
signés sur  les  revenus  de  la  fabrique,  les 
tribunaux  peuvent  valiler  la  saisie-arrét 
pratiquée  sur  la  fabrique,  en  cas  de  refus  de 
payement.  La  raison  en  est,  dit  M.  de  Cor- 
menin,  que  le  mandat  de  Tadministralion  est 
rempli,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  communi- 
quer l'exécution  matérielle  à  ses  actes  :  ici 
les  tribunaux,  investis  de  la  force,  agissent 
par  voie  de  commandement,  et  non  par  voie 
de  jugement.»  (  Rép.  mélh.^  p.  14.  )  —  «  Les 
instances' suivies  administrativement  par  les 
fabriques,  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, soit  au  conseil  d'Eiat,  sont  soumises 
aux  formes,  délais  et  recours  ordinaires  dans 
ces  sortes  d'affaires.  »  (76.) 

On  n'a  pas  besoin  du  ministère  d'un  avo- 
cat pour  former  un  recours  au  chef  de 
l'Etal  contre  l'arrêté  de  préfecture  qui  re- 
fuse autorisation  de  plaider;  on  peut  l'a- 
dresser directement  au  président  du  conseil 
d'Etat,  en  y  joignant  des  expéditions  régu- 
lières de  l'arrêté  attaqué  et  de  la  délibéra- 
tion par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  au- 
torise le  pourvoi.  Ainsi  Ta  décidé  le  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  les  communes.  { Lettre 
du  28  févr.  1839,  et  cire.,  !•'  juill.  1840.) 
^  Les  fabriques  n'ont  pas  besoin  d'autorisa- 
tion pour  les  engager  et  les  suivre  ;  nous 
aurions  jugé  inutile  peut-être  d'en  faire  la 
remarque,  si  Mgr  Affre  ne  donnait  à  enten- 
dre le  contraire.  (3"  édiL,  p.  274.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  le  31 
juillet  1823,  que  lorsque  le  trésorier  d'une 
fabrique  refusait  de  suivre  l'appel  d'fan  ju- 
gement rendu  contre  la  fabrique,  le  préfet 
pouvait  nommer  un  agent  spécial  pour  le 
remplacer  en  cela. 

11'  Des  procès  faits  ou  soutenus  par  les  sémi^ 

naires. 

Qui  est-ce  qui  doit  intenter  ou  soutenir 
les  procès  au  nom  des  séminaires?  L'article 
105  du  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
porte  que  toutes  les  dispositions  concernant 
les  fabriques  paroissiales  sont  applicables, 
en  tant  qu'elles  concernent  leur  administra"- 
tloR  intérieure,  aux  fabriques  des  cathédra- 
les. D'où  il  résulterait  que  ce  serait  au  bureau 
des  marguilliers  et  au  trésorier  de  la  fabri* 
que  de  la  cathédrale  que  reviendrait  nata- 
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Ti^lloment  ce  4roil.  Mais  le  décret  impérial 
du  GnoTcndrc  1813  ayanl  établi  an  bureau 
particulier  d'administration  pour  les  sémi- 
naires qui  jouissent  de  quelque  dotation , 
cVst  à  ce  bureau  et  à  son  trésorier  que  de- 
vrait revenir  le  soin  dMntenteroudo  soutenir 
les  procès  de  ce  genre.  L'article  70  de  ce  dé«- 
cret  donne  à  entendre  cependant  que  c'eat 
Tarchevéqueou  Tévéque  que  le  gouvcrnemeut 
aeurintention  d'en  charger»  puisque  c'est 
lui  qui,  après  avoir  pris  Favis  du  bureau*  est 
chargé  de  demander  au  conseil  de  préfecture 
l'autorisation  nécessaire.  —  Quoi  qu'il  eo 
soit,  aucun  procès  no  peut  être  intenté  ou 
suivi  dans  l'intérêt  des  séminaires  sans  l'au- 
torisatioQ  du  conseil  do  préfecture.  {ArLlO.) 

Actes  léghlatifs. 

Concile  do  Latrao,  t2l5,  can.  43.— Ariicles  organiques, 
a.  6, 14  et  15.— Ordonaaiice s,  août  1859,  ]auv.  i$63  ;  de 
Melun,  1580,  a.  22.— Eilii,  avrU  1695,  a.58.— DéclaraUoo» 
fâvr.  1657,  a.  li  el  18.— l'arlements  de  Toulouse,  arr., 
18  août  1444,  5  avril  1418;  de  Paris,  15  févr.  1545,  etc. 
— Qiaries  de  18U,  a.  47  ;  de  1830,  a.  48.— ConstiiuUoo  du 
4  noT.  1818,  a.  81.— Code  de  procédure  civile,  a.  49,  69, 
83,  556,  398,  tOSl,  1032  et  1039.— Lois  du  5  nov.  1790, 
a.  3;  18jnai.  18^7,  a.  13, 15,  21,  49  k  89.— Déer eu  impé- 
riaux, 30  dèc.  1809,  a.  70,  77  k  79, 105  ;  6  nov.  1815,  a. 
53.— ConseU  d'Eut,  avis  12  août  1807.  30  avril  1817.— 
Décrets  et  ord.  roy.,  10  févr.  1806,  11  Jliiv.  1808,  51  mai 
1808,  S  août  1808,  28  févr.  1809,  17  mai  1809,  28  mai 
1809,S0déc.  1809, 24  déc.  1810,  22  juîo  1811,  16  sept. 
1811, 2  mars  1615, 3déc.  1817, 18  déc.  1817, 25  févr.  1818, 
8  Jolll.  1818,  18  nov.  181H,  20  jauv.  1819, 28  mars  1820, 15 
Dov.  1820,  lOianv.  1821, 12  mars  1811,  24  oct.  1821, 16 

6IIV.  1H22,  17  avril  18S2,  22  mal  1822, 12  lévr.  1823,  14 
vr.  1823, 13  DOV.  1823, 26  nov.  1823,  8  Janv.  1824, 13 
liilt.  1825, 16  DOV.  18i5.  19  Juill.  1826,  6  sepU  1626, 1« 
nov.  1826, 17  janv.  1851, 15  fôvr.  1833,  17  ianv.  1855.- 
arrêté  de  la  consulte  romaine,  5  mal  1810.— Décision  ml- 
■tolérielle,  10  mars  1811— arculaire,  1"  Juill.  1846.— 
Leure  du  28  fé\r.  1839.— Cour  de  caasatioii,  arr.,  10  nlv* 
an  XIIl  (31  déc  180V),  2 mal  1808.  Il  Juin  1806,  21  juin 
1808,  0  déc  1808, 10  Janv.  1810,  14  mars  1853,  8  févr, 
1857.— Cours  d*appel  :  Turin,  arr.,  19  mai  1809;  Bastia, 
13  nov.  1823;  CotiDar,  51  Juill.  1825;  Nancy,  5  Juiik.  1828; 
Poitiers,  8 Juill.  1828;  Montpellier,  8  janv.  1834;  Pau,  6 
déc.  1837  ;  Rouen,  16  avril  1842. 

Auteun  et  ouvragu  eilH. 

kftt  (Mgr),  Traté  de  Vadm.  temp,,  5«  édition,  p.  65.— 
BniQ  (M.),  Nowem  Manuel,  t.  Il,  p.  290.— Carré,  Trmié 
de  Cadni.  temp.,  n.  386,  516, 517.  531,  532,543,550,  551. 
— Cormenin  (M.  de),  Droit  admin.,  5'  édiiion,  t.  IL— 
Dalloi  (M.),  uklionn.  dejurUpr,,  art.  Fabrique^  n.  162, 
16.1.— A^idrloire  méUiod,,  t.  III,  p.  217;  t.  YllI,  p.  14;— 
Uacarcl»Ul.p.  3l,ei25-258. 

PROCESSIONS. 

1.  Des  processions  avant  1790.  —  II.  Des  prnceso 
stons  depuis  1790  Jusqu^au  Concordat  de  181)1.— 
III.  Des  processions  depuis  le  Concordat  de  1801. 

1*  Des  processions  avant  1700. 

On  distingaaildeux  espèces  de  processions: 
les  processions  ordinaires  et  les  processioBs 
extruordioaires.  —  Du  nombre  ues  proces- 
sions ordinaires  se  trouvaient  les  processions 
particalières  de  la  paroisse,  et  on  nombre 
des  processions  extraordinaires  se  trouvaient 
les  processions  générales  pour  les  nécessités 
publiques. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  quelque  chos^/ 
tottcbanl  les  processions  particulières  de  la 
paroisse»  ditlousse^v.g.,  pour  régler  si  elles 
sortiront  de  l'église  ou  non,  ou  pour  changer 
le  tour  ordinaire  de  la  marcbe,  c'est  au  curé 
cl  aox  marguilllcrs  de  concert  î  régler  ce 


qui  est  nécessaire,  du  moins  dans  les  cas 
provisoires;  autrement  c'est  â  rassemblée 
générale  des  paroissiens»  lorsqu'il  a*y  ^  pas 
été  pourvu  par  l'évéque.  [Argument  tiré  de 
Vart.  &G  de  redit  du  mois  d'avril  tG95,)  A 
l'égard  des  processions  générale$  pour  les 
nécessités  publiques,  c'est  à  l'évéque  à  les 
régler.  {Déclarations  du  30  juill.  1710,  art. 
1.)  a  —Ainsiront  décidé  le  conseil  privé  dans 
ses  arrêts  du  26  janvier  16H»  8  janvier  16^7, 
portant  règlement  entre  l'évéque  d'Amiens 
et  son  chapitre;  le  conseil  d'Etat,  dans  ses 
arrêts  du  16  févr.  1690, 16  mai  1693,  2  janv. 
17H,  4  octobre  1727,  etc.;  le  parlement 
d'Aix,  dans  un  arrêt  di;i  6  févr.  1668,  e| 
celui  de  Paris  dans  i|n  arrêt  du  19  décembre 
1710. 

IfCa  réguliers  ainsi  que  les  sécnlierSi^  lé$ 
corps  et  les  chapitres  même  exempts,  ét.aieai 


19.)  —  Il  leur  était  défendu  d'en  (aire  de  so- 
lennelles, sans  l'ordre  exprès  de  l'évéque. 
{Concile  dCAix.  Innocent  111,1.  xiiup^  31.) 
—  Ils  ne  pouvaient  diriger  les  processions 
générales  auxqgelles  ils  assistaient.  (é;raii4 
conseilf  arr.^  15  mat  1673.) 

Lorsquci  par  ordonnance  duroi^il  devait 
être  fait  des  proce8!^ions  générales  en  la  fille 
de  Rouen»  auxquelles  devaient  assister  le# 
gensdq  parlement,  ceux-ci  étaient  tenus  d'eo 
avertir  rarchovêque  ou  ses  vicaires,  pour 
savoir  et  entendre  de  lui  les  jour,  heure^ 
temps  et  lieu  les  plus  commodes  pour  faire  cee 
processions.  (Conseil  privé,  arr.^  26  Jont'* 
liki.)  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Tou-- 
lonsie  (28  avr.  169]  ]  reuvoie  devant  le  juge 
d'E;çlise  pour  le  règlement  des  prucessioni. 

Par  un  des  articles  réglés  en  1683  par  Ter* 
chevêque  de  Paris  et  le  P.  Lachaise»  entro 
les  curés  et  le^  réguliers  du  diocèse  4*Ëiubri|0, 
les  réguliers  ne  pouvaient  faire  des  procès- 
fions  hors  de  leurs  cloîtres  san!i  la  pçrnoiis^ 
sion  de  l'ordinaire.  —  En  faisaot  leurs,  pro- 
cessions, soit  dans  leurs;  cloîtres»  soit  an 
dehors,  soit  en  assistant  aux  convois  des 
défunts,  ils  pouvaient  faire  porter  lei^r  croix 
par  qui  bon  leur  semblait»  comode  ceux  des 

Saroisses,  à  moins  qu'il  n'y  eAt  un  règlement 
e  Tordinaire  qui  déterminât  les  personnes 
qui  devaient  porterie  croi^  diins  les  pro^ 
cessions  et  autres  cérémonies.  (/Au)  —  Tou^ 
tes  les  contestations  relatives  aux  préséances 
dans  les  processions  t\  convois  fiinèbrei 
étalent  réalées  par  l'évéque,  dont  les  déci* 
sions  devaient  être  exécutée*  nonobstant  ap-- 
pel,  mais  cependant  sans  préjudice  d'içelui» 
(iiis.  du  clergé,  1579,  tit.  31.) 

2*  Des  processions  depuis  1790;usfii'€Mi  Cou* 

cordât  de  1801. 

Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoula  de- 

{mis  1790  iusqo'au  Concordat  de  1801»  il  no 
ut  rien  décidé,  du  moins  &  notre  connais* 
sance,  relativement  aux  processions.  L'As- 
semblée constituante  «assista  à  celle  de  l'As* 
somption  et  à  celle  de  la  Fêle-Dieu.  Foy* 
PniiKBs  rtBLiQOBs.  ^  H  y  eut  probablement 


s;5 


PRO 


rno 


27  ^ 


qiwiqiwi  plaintes  au  sujet  de  là  place  qii*on 
loi  assigna  dans  celle  da  Saint-Sacrcmeht; 
car,  par  son  arrétédoijuin  1790,  elle  ordonne 
qus  le  procès-?erbal  contiendra  seolement 
nenlion  de  son  assistance  et  de  la  place  oc* 
copés  par  6on  président,  et  que  la  propo- 
rilioo  relative  aux  honneurs  dus  au  corps 
lifiilstif  serait  renvôjée  ao  comité  de  cons- 
tilatiooetaa  comité  ecclésiastique  réunis. 

Le  prorès-Terbal  du  3  juin  porte  que,  à 
Ulétedela  nef,  du  cété  droit,  un  fauteuil 
et  Qti  pite-Dfon  a^Mcttl  été  pt^parés  pour  le 
préstdeni,  el  des  deoli  Côtés  de  la  nef  des 
Maquettes  ponr  les  «eaafares  de  l'Assemblée. 
—  A  la  proc6saîon«  les  membres  de  l'Assem- 
Uée  nationale  marchaient  sur  deuK  lignes 
itt-devant  da  daia^  à  cété  et  derrière.  Le  roi 
élsitaa  mliieii  de  ces  deoz  lignes  »  derrière 
Isdéis,  ajant  à  sa  droite,  un  peu  en  aront, 
le  président  de  TAssemblée. 

S*  l^praesff  lofif  iepuiê  le  C^nc^rdtU  de  1801  • 

Ui  pn»cesaions  extraoMtnaires  sont  con- 
liiérées  comme  des  prières  publiques.  Elles 
ssdûÎTeotaYoir  lieu  que  sur  Tordre  etprds 
fcl*éféque  oa  des  vicaires  généraux.  <ilr/. 
•rgan.  M.)  —  Les  processions  ordtnairtps  el 
isiln  qui  soni  fondées  à  perpétuité,  ou  qu'un 
luBg  usage  a  autorisées  dans  la  paroisse», 
lost  faites  sous  la  direction  dû  curé,  .en 
lertQ  de  l'usage  on  des  loîa  ecclésiastiques 
^Bi  les  élaMIasent. 

Les  processions  du  dimanche  des  Rami^aiix, 
Il  joor  de  Saint-Marc,  dea  trois  jours  des 
Rtfstiens  et  de  la  Féte-Dien,  se  feront  pu- 
Miqaement,  el  dans  l'enceinte  des  parninses 
oo  foecursalea,  ayec  les  chants  et  prières 
teeoiitumés,  conformément  au  procession- 
Ml  do  diocèse*  porte  l'article  k  d'une  ordon^ 
siocede  réféqued'Aulun^  endatedu  IStber- 
fBÀior  an  X  (6  août  1802).—  Dans  tous  les 
istres  diocèses,  le  rétablissement  des  pfo- 
nttioQS  fut  fait  de  la  même  manière,  con- 
brmèmentanx  rubriques..  Les  instrutstions 
fse  le  ministre  de  l'inlérieûr  donna  aux  plré« 
ieb  portaient  qu'on  détail  se  conformer  à 
Tosage  de  l'Eglise  pour  tout  ce  qui  était  re-^ 
bHf  sox  processions»  puisque  la  loi  n'avait 
Heii  précisé  à  cet  égard  ;  que  l'autorité  locale 
li'airait  pas  le  droit  d'en  régler  le  mode; 
4^*11  lai  appartenait  seulement  de  les  sur- 
veiner  et  dVmp^cber  qu'elles  n'eussent  lieu 
IttjoDrs  autres  que  les  dimritiches  et  les  fê- 
tes reeonnuea  parle  gouvernement;  que  le 
^ti  ou  le  deisertant,  à  défaut  de  l'évéque, 
'^tait  donner  avis  de  ces  cérémonies  aux 
asiorilésciviles,  et  s'entendre  avec  elles  pour 
qoe  tout  se  passât  dans. le  meilleur  ordre 
iwible.  An  X  (1802).  Voy.  Géréuonies  pu- 

aUQlIBS  nu  CULTE. 

sCestârévéquê.  dit  M.  Vuillefroy,  en  s'ap- 
paisal  sur  une  décision  ministérielle  du  8 
Kptembre  1826,  qu'appartient  le  droit  de 
^ler  Tordre  des  processions.  La  paroisse 
eatkèdrale  est  toujours  la  première  ;  la  plus 
aocieaiie  doit  avoir  ensuite  le  pas  sur  la  plus 
^velle,  sans  avoir  égard  à  l'institution  ou 
«rife  des  carés.  Bn  cas  d'égalité  de  rang 
^tian,  la  pretaière  inscrite  sur  le  ta- 


bleau de  la  cîrronsrrîpticn  genornie,  approuvé 
en  1808,  A  le  pas  siir  celles  inscrites  après.  » 
{Pag.  103.) 

L'article  organique  45  ne  permettait  pna 
de  faire  des  processions  extérieures  dans  les 
villes  où  11  y  avait  un  consistoire.  Plusieurs 
grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  étaient  dans  le  cas  de  la  prolii- 
bition  ;  mais  les  préfets  trouvèrent  moyen  de 
tt)ut  concilier,  en  plaçant,  de  concert  avec 
les  prolestants,  lé  dief-lieu  de  l'église  cou  sis- 
tdriale  dans  l'on  des  faubourgs  de  la  ville, 
ôu  dans  une  commune  voisine.  (JaulTrèl, 
Mém.fi.  I,  p.  246.)  —  Ailleurs ,  les  calho* 
llques  zélés  flrent  dt^s  tentatives  infrocloeu- 
ses  pour  obtenir  la  même  fciveur  (/6.);  ce 
qu'ils  n'obtinrent  pas  alors,  ils  le  ûrent  sans 
opposiiion,  comme  une  chose  toute  natu- 
relle, sous  la  Restauration,  et  l'ont  conti« 
nuée  depuis  lors  sans  oppositiou,  excepté  A 
Paris. 

La  commission  de  1831,  à  laquelle  ceUe 
question  Tut  soumise,  émit  l'avis  que  l'arli* 
cle  organique  45  devait  être  exécuté,  comme 
il  l'avait  toujours  été  depuis  le  Concordat, 
tant  qu'aucune  réclamation  ne  serait  élevée 
par  les  protestants  ou  les  Israélites. 

Divers  jugements  et  arrêts  rendus  par  les 
tribunaux,  Cours  royales  du  royaume,  ont 
rendu  ou  confirmé  des  jugements  de  police 
correctionnelle,  qui  condamnaient  des  indi- 
vidus coupables  d'avoir  troublé  extérieure- 
ment ou  interrompu  l'ordre  des  processions. 
(tribunal  (TEtamp.^  22 /u/'n  1831;  deVer-^ 
sat7/ef,18  aoûê  1831; de  Rieux,  13  sept.  1834; 
de  Bourg,  26  août  1842  ;  Cour  roy.  de  Tou-* 
fottse,  11  nov»  1834.)  Yoy.  Tboubles. 

AcUi  léghlattfs^ 

Concile  d'Aix.^foBOceoi  HI,  1.  zrii,  p.  31.— Assemblée 
du  dergé,  1579.  lll.  5t .— Hègleineni  des  rég.,  a.  19.~ 
Règlement  de  rarchev.  de  Paris  et  da  P.  Lachaise,  1685. 
— CoQseil  d'Eui,  arr.,  15  mai  1673, 16  févr.  1690, 16  mai 
1693,  2  jativ.  1714,  4  oci.  1727,  etc.— Conseil  privé,  arr., 
16|anr.  1644^  8  jaDT.  16 i7.— Parlement  d*Alx,  6  févr 
1668;  de  Toulouse,  28  avril  1691  ;  de  Paris,  19  déc.  I71U. 
^Articles  organiques,  a.  40  et  45.— Ordonnance  de  TévA» 
uae  d*Aotun,  18  ih^rm.  sa  X  (6  août  180i).— Arrêté  de 
PAssemblée  nationale,  4  Juin  1790.— Procès-vertMiai  de 
PAssemblée  nationale^  S  Juin  1790.— Décision  ministé- 
rielle, 8  sept.  1826.— Comàiîssioo  de  1834.— Coar  royale 
de  Toulouse,  arr.,  It  nov.  1834.— Tribunal  d'Ktampes, 
Jog.,  2i  Juin  1811  ;  de  Versailles,  18  août  1831  ;de  ftieus, 
13  sept.  1634;  de  Bourg,  26  août  18  i2. 

Attteun  et  otnraget  cili». 

Jautnret  (M.),  MémxÂm  hiU.,  t.  1,  p.  216.— Jousse, 
TraUé  du  gouvem.  îemp.  des  par.,  p.  90.— Vuillefroy  (M.), 
Traité  de  îaâin.  du  culte  coin.,  p.  105. 

procession  du  15  AOUT» 

Voy.  AssouPTiun. 

PR0C6%S10N  COMMÊSfOllATiTB  A  BBAUVAlS. 

Cette  procession,  instituée  par  lettres  pa- 
tentes du  9  août  1472,  en  mémoire  do  la 
résistance  liéroïaue  de  celte  ville,  lorsqu'elle 
fut  assiégée  par  les  Bourguignons,  a  été  ré- 
tablie par  décret  impérial  du  12  décembre 
180G.  et  fixée  au  dimanche  auquel  on  célè- 
bre dans  celte  ville  la  fête  de  sainte  Anga^ 
drémc. 
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Lps  processions  des  Roffalions  farent  per- 
mises hors  de  Teiiceinle  des  églises,  partout 
où  le  colle  extérieur  était  autorisé  par  la  loi. 
Oo  considéra  qu'elles  avaient  lieu,  depuis  un 
temps  imméoiorial,  pour  la  bénédiction  des 
fruits  de  la  terre  ;  que,  même  sons  l'ancien 
régime,  les  jours  consacrés  à  ces  processions 
étaient  des  jours  ou? râbles,  et  qu  il  n'y  a?ait 
aucune  obligation  d'y  assister.  Elles  ne  pa* 
rurrnt  donc  pas  opposées  à  la  loi  sur  la  ré- 
duction des  fêles.  Le  gouTernèment  trouva 
d'ailleurs  que  leur  objet  était  trop  populaire 
pour  qu*on  pût  les  prohiber  sans  incon?é- 
iiîent.  (Jauffrety  Mém.  hiit.  iur  le$  off.  eccl. 
dû  France,  1. 1,  p.  198.) 

PROCESSION  DU  SAINT-SAGRBMBNT. 

Voy.  FAra-DiEu. 

PROCESSIONNAL. 

Le  processionnal  est  un  livre  d*Eg1isc.  Il 
faut,  avant  de  l'imprimer  ou  réimprimer, 
avoir  obtenu  la  permission  de  TéTéque.  Voy, 
Propriété  uttérairb.  —  La  fabriquedoit  en 
four:iir  au  moins  un  pour  le  service  de  la 
paroisse.  {Décret  imp.,  30  die.  1809,  a.  37.) 
—  Son  cntrofien  et  son  renouvellement  re- 
gardent le  curé,  qui  doit  le  porter  sur  son  état 
annuel  des  dépenses  intérieures.  (Art.  kXJ) 

PROCESSIONNAUX. 

En  certains  lieux  on  appelle  proces^ion- 
naui  les  terrains  réservés  autour  des  égli- 
ses. Voy,  Chbiiin  de  RONns.  —  Le  tribunal 
ch il  de  Melun  jugea,  le  20  février  1838,  qu'il 
n'existait  aucune  disposition  législative  d'a- 
près laquelle  les  processionnaux  devinssent 
de  droit  rues  ou  places  publiques.  La  Cour 
royale  de  Paris  confirma  ce  jugement  par  ar- 
rêt du  17  août  1839. 

PROCÈS-VERBAL. 

« 

On  donne  le  nom  de  prorès-verbal  au  rap- 
port que  fait  un  ofBcier  ministériel,  un  com- 
missionné  ou  une  administration,  pour  cons- 
tater ce  qui  a  été  dit  ou  fait  dans  une  infor- 
mation, enquête  ou  assemblée. 

Les  procès- verbaux  doivent'  être  datés, 
conti'nir  les  noms,  qualité»  et  demeures  des 
fonctionnaires  qui  les  dressent,  et  constater 
l'objet  qui  y  donne  lieu. 

Consulté  pour  savoir  si  les  procès-verbaux , 
qui  sont  rapportés  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  chargés  de  constater  les  contraren- 
lions  en  matière  de  grande  voirie,  sont  su- 
jets au  droit  du  timbre,  lo  ministre  de  rinlé-' 
rieur  répondit  par  une  circulaire  aux  pré- 
fets, dans  laquelle  il  leur  dit  que  la  loi  du 
13  brumaire  an  Vil  (3  nov.  1798)  porte 
expressément  que  le  droit  de  timbre  <  st  éta- 
bli sur  tous  les  papiers  d  stinés  aux  écritu- 
res qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y 
faire  foi;  d*où  il  résulta  que  tous  les  procès- 
verbaux,  sans  distinction  ni  exception, 
loivenl  être  visés  pour  timbre  cl  enregistrés 
en  débet,  sauf  le  recours  sur  les  parties 
condamnées,  pour  la  payement  du  droiL 
Cjrcj  SI  die.  1806.)  ^  Ceci  ne  regarde  que 


les  procès- verbaux  dressés  en  matière  ju«* 
diciaire  oo  de  police.  Ceux  qui  sont  en 
matière  purement  administrative  et  ne  sont 
pns  destinés  à  être  produits  pour  faire  foi  en 
justice,  doivent  être  exempts  du  timbre.  ^ 
Par  conséquent,  les  procès-?erbaux  dressés 
par  les  ofSciers  de  Téglise,  lesquels,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  ne  peuvent  valoir  que 
comme  dénonciation,  ne  sont  point  assujet- 
tis au  timbre.  Voy,  Policb. 

PROCÈS -VBRBAL    DU    COMIIISSAIRB  DB   L'i- 

VftQOB. 

Le  commissaire  de  Tévêque,  qui  n'est  pas 
grand  vicaire,  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
compte  annuel  de  la  fabrique  qui  est  rendu 
en  aa  présence;  Il  peut  seulement  dresser 

{>rocès-Terbal  sur  l'état  de  la  fabrique  el  sur 
es  fournitures  et  réparations  de  réglise* 
(Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  87.) 

PROC&S*TBRBAL  DB  COIITRAVBIITIOII. 

Le  procès-verbal  de  contravention  à  la  loi 
du  18  novembre  181<^,  relative  à  la  célébra* 
lion  des  dimanches  et  fêtes,  doit  être  fait  par 
les  maires  et  adjoints,  ou  par  les  commissai- 
res de  police.  {Art.  k.)  —  Ce  procès-verbal 
est  assujetti  au  timbre.  Voy.  PBocfts^vsRBAL. 

PROCfts-VBBBAL  d'ÉLEGTIOIC. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  d*un  évêque, 
sous  l'empire  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  devait  être  envové  au  roi  par  le  pré- 
sident de  l'assemblée  des  électeurs,  afin  de 
lui  donner  connaissance  du  choix  qui  avait 
été  fait.  {Décret  du  12  juilL-i^  août  1790, 
a.  15.)  —  L'élu  devait  le  présenter  au  métro- 
politain, ou  au  plus  ancien  évêquo  de  Tar- 
rondissement,  s*il  était  élu  pour  un  siège 
métropolitain.  (76.,  a.  16.) 

Depuis  l'ordonnance  rovale  du  25  mai 
18ih^,le  procès- verbal  de  Teleclun  du  graud 
rabbin  du  consistoire  central  doit  être  trans- 
mis au  ministre  des  cultes  par  le  consistoire 
contrai,  celui  de  l'élection  des  grands  rai»- 
bins  des  consistoires  départementaux,  des 
membres  laïques  de  ces  consistoires  et  des 
autres  élections  dont  les  notables  sont  char* 

f;cs,  doit  être  fait  à  double  expédition,  dont 
'une  est  transmise  au  préfet  et  l'autre  au 
consistoire  central.  (Art.  35.)  —  On  suppose 
vraisemblablement  qu'il  y  reste  une  minute 
pour  les  archives  du  eonsistuire. 

Ce  procès-verbal  doit  être  signé  par  les 
membres  du  bureau,  et  faire  mention  de  tou« 
tes  les  opérations  et  de  tous  les  incidents 
survenus.  (Art.  35.) 

PROCÈS-VBBBIL  b'bUISSIBB. 

Les  huissiers  dressent  procès-verbal  du 
carence  d'un  débiteur  présumé  et  non  dé- 
claré absent.  Arrêté  con$.  du  6  meseid.  anX 
(25  juin  1802). —  Ces  procès-verbaux  sont 
sujets  au  timbre.  Voy.  pBocfts-vBRBAL. 

PRocàs-vBRBAL  d'iiipobii4TIOn  de  commodoti 

incommoda* 

A  Tappui  des  motifs  que  font  valoir  Ira 
habitants  oui  sollicitent  l'éreetton  d*unerha* 
pelle  ou  d  une  annexe  doit  être  fourni  um 
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Brocè*-v«rbal  dloformatîon  deeommodo  et 
intemmodo.  (Cire,  du  min.  des  cultes,  11  oct. 
IBll.)  *-  Dans  ce  procès-yerbal,  chacun  des 
eoapsranis  doit  faire  el  souscrire  séparé- 
Bcol  $a  déctaralion.  (7b.)  —  La  circulaire  du 
4  jolllel  1810  TeoK  qu'on  entende  les  babi- 
Uiisde  la  paroisse  et  ceux  du  lieu  de  Tan- 
sexe.  Foy.  EhouAtes. 

piocit*îBaaAL  d'i^stallatio!!,  ou  prisk  db 

possession* 

Il  s'a  rien  été  décidé  encore  relativement 
ao  proeès-f erbal  qui  doit  constater  la  prise 
de  possession  des  évécbés  non  dotés,  delui 
qoi  constate  l'installation  des  yicaires  gêné-* 
riQi  et  des  chanoines  doit  être  dressé  par  le 
chapitre  ;  celui  qui  constate  la  prise  de  pos- 
lesstOD  des  cures  non  dotées,  ou  l'installation 
des  desservants  el  vicaires,  doit  être  dressé 
par  le  bureau  des  marguiilicrs.  {Ord.  roy. 
4u  13  mars  1832,  a.  1  et  2.)  —  Une  eipédi- 
tion  en  est  adressée  à  Tévéque  el  une  autre 
ao  préfet.  (Ari.  3.) 

Quand  Tévéché  ou  la  cure  sont  dotés,  le 
proci^s-vrrluil  de  prise  de  possession  est 
dressé  p.ir  le  juge  de  paix.  [Décret  imp.  du 
6  Rov.  1813,  a.  7  et  k6J)  —  Il  doit  constater 
la  reffiise  de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi 
qoe  de  tous  litres,  papiers  el  documents 
concernant  la  mense.  (76.) 

ModMe  de  proeiê  verbal  d^inêtallaliùn. 

Le  ...du  mois  de  ....yann.  184..,  le  bureau 
des  marguilliers  de  la  paroisse  de...,  diocèse 
de .».,  extraordinairement  convoqué  pour 
receroir  H.  le  Curé,  assister  à  sa  prise  de 
possession  el  la  constater,  s'est  rendu  à  l'é* 
?lise  paroissiale ,  où  bientôt  est  venu 
U. l'abbé....,  ancien  vicaire  de ,  accom- 
pagné de  M ,  curé  de ,  lequel  nous  a 

dfdaré  que  M.  l'abbé  d était  nommé 

CQré  de  cette  paroisse  par  lettres  de  Mgr  l'é* 
féqac,  en  date  du ,  el  il  nous  les  a  mon- 
trées, ajoutant  qu'il  était  chargé  de  procéder 
immédiatement  à  son  installation,  ce  qu'il  a 
bit  en  notre  présence,  en  celle  de  M. .., maire 

delà  commune,  et  de  MM ,  qui  tous 

ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-ver- 
bal, ainsi  que  M.  l'abbé  ,  notre  nouveau 

curé,  et  H.  le  Curé  de 

Âetei  légiitatifs. 

T^écrei  impériil,  6  Dov.  1815,  a.  7,  46.— Ontonasoce 
nplc,  il  nan  1852,  a.  i  ^  S. 

nocks-VBBBAL    DBS    SÉANCBS  DU  CONSBIL  DB 

FABRIQDB. 

Si  le  procèi-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil de  fabrique  contenait  des  omissions  ou 
altérations,  les  membres  du  conseil  auraient 
le  droit  d*opposition  ou  de  réclamation,  el 
aiéoe  celui  de  refuser  de  le  signer.  (Déeit. 
inm.,  oel.  1811.)  —  Ce  procès-verbal  doit  être 
rédigé  parle  lecrétairede  la  fabrique. —  Il  en 
est  fait  leclore  h  l'ouverture  de  la  séance 
saiTante.  C'est  après  sa  correction  ou  sa  mo- 
dilcation  el  son  adoption,  que  le  président  et 
les  ittlrea  luembrea  du  conseil  le  signent, 
ifia  qu'il  poisse  faire  foi  au  besoin. 

Toy.  aax  Additions,  à  la  On  du  volume. 


Modèle  de  proeis-verbal  de  séance  du  conseil 

de  fabrique. 

Le  premier  dimanche  du  mois  ..*•..  de  Tan» 
née  18(^...,  les  membres  du  conseil  de  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de •  diocèse 

de....,  commune  de ,  dûment  convoqués, 

se  sont  réunis  en  séance  ordinaire,  dans  la 
sacristie  de  l'église. 

Etaient  présents  à  la  séance  MM 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président 
a  exposé  que  le  conseil  avait  à  délibérer  sur 
les  affaires  suivantes:......  La  première  ayant 

été  mise  en  délibération,  après  avoir  entendu 

le  rapport  do ,  concluant  à  ce  que,  etc., 

un  membre  a  été  d'avis  que ;  un  autre  a 

pensé  que M.  le  curé  a  fait  remarquer 

que  l'iniérét  de  la  religion  exigeait,  etc.  — 
Les  conclusions  do  bureau  ont  été  rejelées. 

La  seconde  affaire  a  été  exposée  par  M.  le 
président,  etc.  —  M.  le  trésorier,  que  la  troi- 
sième regardait  spécialement,  a  dit,  etc. 

Le  présent  procès- verbal,  rédigé  séance 
lenante,  a  été  lu  aux  membres  présents,  et 
signé  par  eux. 

PBOCàs-VBBBAL  DBS  SYNODES  PROTESTANTS. 

Les  synodes,  inspections  el  consistoires 
généraux  des  églises  protestantes  doivent 
dresser  procès-verbal  de  leurs  délibérations 
et  eu  remettre  une  expédition  au  préfet,  qui 
l'envoie  au  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  en 
fasse  son  rapport  au  gouvernement.  (Art, 
org.prot.f  a.  31.) 

PROCURATION. 

La  procuration  pour  accepter  une  dona« 
lion  entre-vifs  doit  être  notariée  el  sur  mi- 
nute, pour  une  expédition  être  jointe  à  l'acte 
d'acceptation.  (Code  ctv.,  a.  933.)  —  Il  fau- 
drait aussi  une  procuration-  notariée  pour 
toucher  une  somme  de  plus  do  150  fr.  au 
nom  de  quelqu'un  qui  ne  saurait  pas  signer. 
•^  Si  la  personne  qui  donne  procuration  spé- 
ciale de  toucher  sait  signer,  il  faut  que  sa 
signature  soit  légalisée  par  le  maire  do  la 
commune  où  la  procuration  est  faite,  el  celle 
du  maire  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissc- 
menl.  —  Quand  la  procuration  est  notariée, 
la  signature  du  notaire  doit  être  légalisée  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  rarrondissement. 

PRO-CDRË. 

Un  arrêté  ministériel  du  2V  avril  1833 
donne  le  nom  de  pro-curé  à  l'ecclésiastique 
nommé  pour  desservir  la  cure  en  l'absence 
du  curé.  Yoy,  Indemnité. 

PROCUREUR. 

Tout  homme  muni  d'une  procuration , 
quel  que  puisse  en  être  l'objet,  est  par  cela 
seul  procureur. 

Il  y  a  des  procureurs  officieux  et  des  pro- 
cureurs d'ofGce.  —  Le  procureur  ofQcieux 
est  celui  qui  accepte  par  complaisance  une 
procuration  et  se  charge  de  l'exéculer  béné- 
volement, sans  exiger  pour  sa  peine  aucune 
rétribution.  —  Le  procureur  d'ofOce  est  celui 
qui,  par  profession,  se  ch.irge  des  procura- 
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*  lions  éeê  antres,  oa  exécute  ane  procara- 
tion.  —  Les  procureurs  de  la  République 
sont  des  procureurs  d'ofBcc.  Ils  ont  procura- 
lion  du  gouf  ernement  on  du  cher  de  l'Etait 
en  vertu  de  leur  litre,  pour  veiller  à  Tobser- 
talion  exacte  de  la  loi  el  en  requérir  l'ap- 
plicallon. 

Les  avoués  sont,  par  profession,  chargés 
de  recevoir  la  procuration  des  plaideurs, 
moyennant  honoraires,  et  de  faire  valoir 
leurs  droits  en  les  exposant.  ^  Les  hommes 
d*a(raires  sont  des  procureurs  qui,  pour  un 
salaire  convenu,  se  chargent  des  procura- 
lions  des  citoyens,  et  lés  Tout  valoir  dans 
leur  Intérêt.  —  Les  administrateurs  à  litre 
gratuit  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
procureurs  ofQcieux,  mais  ne  peuvent,  à 
moins  d*y  être  spécialement  autorisés,  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  intéres- 
séS|  excepté  les  cas  dans  lesquels  la  loi  exige 
constitution  d'avoué. 

Une  prise  de  possession  par  procureur  est 
très-légale,  et  assure  les  droits  les  plus  cer* 
tains  du  titulaire.  [Comité  êccl.f  die  du  23 
avril  1790.) 

paoQURBun  gAnêral  dbs  chakoirbs  hospi- 
taliers. 

Le  procureor  général  régissait,  sons  Tau- 
torilé  el  au  nom  du  prévôt,  le  temporel  de  la 
congrégation,  donl  tous  les  biens  formaient 
une  masse  commune.  [Siat.  annex.  au  déerei 
imp.  du  17  mars  1812,  a.  10.)  —  il  surveillait 
la  culture  el  la  conservation  des  biens,  fai- 
sait les  baux  à  ferme,  percevait  les  revenus, 
les  rentes,  les  intérêts ,  faisait  les  approvi- 
sionnements, etc.  (Art.  ii.)  —Il  tenait  un 
registre  particulier  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, et,  en  outre,  un  registre  général  con« 
tenant  un  relevé  des  registres  parMcnliem 
tenus  tant  par  lui  que  par  les  économes,  les 
cellériers  el  autres.  [Art.  12.)  —  il  remettait 
ses  comptes  au  prévôt  qui  les  déposait,  avec 
son  avis,  an  conseil  d'administration  établi 
parle  chapitre.  [Art.  13.) . 

l^ROGURBDR    GÉNÉRAL    STUDIC     DU    DÉPARTB- 

MBNT, 

L'Assemblée  nationale  ordonna  aux  muni* 
cipalilés  do  lui  donner  avis  de  l'absence  de 
l'évêque  ou  du  curé,  aGn  qu'il  les  avertit  par 
écrit  de  rentrer  dans  leur  devoir,  el  après 
une  seconde  monilion  inutilement  donnée, 
les  poursuivit  pour  les  faire  déclarer  déchus 
de  leur  traitement  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence.  (Décret  du  12  juill.  -  2k  août 
1790,  a.  k.) 

PROCURBURS  GÉNÉRAUX. 

Les  procureurs  généraux  doivent  faire  fer- 
mer toutes  les  chapelles  et  oratoires  particu- 
liers non  autorisés.  {Décret  imp.  du  iSt  déc. 
1812,  a.  8.)  —  ils  sont  tenus  de  visiter  les 
refuses.  (Décret  imp.^  26  déc.  1810.)  Yoye* 
l'article  suivant. 

PHOCCIRBDR  DR  LA  RÉPUSLIQDC.f 

Le  procureur  de  la  République,  ou  son 
substitut,  doivent  visiter,  tous  les  trois  mois, 
les  maisons  de  refuge,  se  faire  repréeenter 


les  registres,  recevoir  les  réclamations,  et 
veiller  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit.  Décret  du 
26  dée.  1810,  a.  13.)  —  Les  procès- verbaux 
de  ces  visites  sont  envoyés  au  ministre  de  la 
justice  par  ceux  qui  les  ont  faites,  (ifr.) 

Ce  magistral  est  un  de  ceux  que  le  décret 
du  22  décembre  1812  charge  de  faire  fermer 
toutes  les  chapelles  el  oratoires  particuliers 
non  autorisés.  (Art.  8.)  —  Il  doit  poursuivre 
d'office  el  faire  condamner  à  Tamende  el  à  la 
restitution  l'entrepreneur  des  pompes  funè- 
bres ou  le  receveur  des  fabriques  qui  con^ 
trevicnl  aux  dispositions  do  décret  du  18 
août  1811|  relatif  i  la  manière  de  régler  les 
convois. 

Le  nouveau  titulaire  d*une  eure  dotée  lui 
donne  avis  de  la  sommation  qu'il  a  faite  au 
trésorier  de  la  fabrique  de  poursuivre  les 
héritiers  du  défunt,  pour  qu'ils  aient  à  re- 
mettre les  biens  de  la  cure  dans  l'état  où  ils 
doivent  être  rendus,  afin  qu'il  le  contraigne 
d'agir.  (Décret  imp.  du 6  not?.  1813,  a.  22.)^ 
Autant  en  fait  Tévéque  qui  a  de  pareilles  ré*» 
clamations  à  exercer.  (Art.  23.) 

Il  doit  poursuivre  d'office,  ou  sur  l'avis 
qui  lui  en  est  donné  par  l*un  des  marguil- 
liers  ou  des  fabriciens,  le  trésorier  de  la  fa- 
brique qui  n'a  pas  rendu  ses  comptes  à  l'é- 
poque fixée,  el  payé  le  reliquat.  (Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  00.)  —  L^évéque  lui 
adresse  une  expédition  de  son  ordonnance, 
s'il  arrive  qu'il  en  rende  une,  à  l'effet  do 
poursuivre,  soit  le  précédent,  soit  le  nou- 
veau titulaire,  dans  1  intérêt  de  la  dotation. 
(ilrl.  23./  Voy.  Bibns. 

Quand  un  ecclésiastique  est  condamné  i 
une  peine  infamante,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique devrait  s'entendre  avec  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tiquait anciennement,  el  que  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  rendu  con« 
tre  l'abbé  Vinson,  en  1816,  Tindique,  ou  du 
moins  les  prévenir. 

Aeîei  (égiêlatifê. 

Décrets  irapéflaax.SO déc.  1869.  s.  90;S6d«e.  i810,a. 
13;  18  auûl  1811, 22  déo.  1811,  a.  8;  8  ooy.  IKIS.  a.  31  el 
25.— Tribunal  de  police  oorreciioiinelle,iug.,  1816. 

PROCCRECSE. 

La  procureuse  est  la  religieuse  chargée  du 
matériel  de  la  con<;régation.  —  Les  dames  de 
Saint-Tbomas  de  Villeneuve  ont  une  procn* 
reuse  générale  (Décret  imp.  dui^juill.  1810. 
Ste^l.9  a.  2),  qui  est  nommée  par  la  supé* 
rieure  générale.  (Art,  k.) 

PRODUIT. 

FROOOITS  ACGBSSOIBBS  DBS  BOIS. 

Voy.  Bois,  s  ^* 

PRODUIT  DBS  OBL4TIONS. 

Dans  les  Articles  organiques  protestants, 
le  gouvernement  statue  que  le  produit  des 
oblations  établies  par  l'usage  ou  par  des  rè- 
glements sera  imputé  sur  le  traitement  Csit 
aux  pasteurs.  (Art.  7.)  -—  Quoique  la  uiéaia 
réserve  n'ait  pas  été  faile  dans  les  Arliclea 
organiques  du  culte  catholique»  il  est  facila 
de  voir  qu'elle  était  dans  ses  ialentîoiu. 
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FBODCIT  SPONTANÉ. 

La  produit  ipontanë  est  celui  qui  T)enl 
lalareilêffleot  et  de  loinméine.  —  Celui  des 
Ifrniis  serraot  de  cimetière  fait  partie  des 
rrrfooi  de  la  fabrique.  {Décret  tmp.  du  30 
iécA9K,ê.36.)  Voy.  CiMETiftnBS. 

£o  spéciflaot  le  produit  spontané»  le  légis- 
lateur n'a  pas  ea  en  Tue  d'excepter  tout  aa«» 
Ire  qai  ae  serait  pas  spontané,  mais  d'em* 
pécher  qu'on  n*exploitAt  les  cimetières. C'est 
MDs  aolorilé  valable  que  M.  Vuilleflroy  n*at« 
triboe  SDx  fabriques  qu'une  partie  des  pro- 
MU  do  dmetière.  {Pag.  350  et  358.) 

Lorsqoe  le  bureau  cfes  margoilliers  pro- 
cède i  l'adjudication  des  produits  spontanés 
il  dmetière»  il  doit  mettre  pour  condition 
eipreiseque»  sous  aucun  prétexte,  la  terre 
le  lera  fouillée  et  les  ossements  gisants  eo- 
bféi. 

M^diU  fadjudicaiion  ou  rtnle. 

Le  tersao  df^  margoilliers»  dûment  Buto^ 
liié  par  délibération  du  conseil  de  tebriqiae^ 
ciditsdn ....,  a  vendu  et  vend  à  M.  Antoine 
îigisox  les  herbes  et  autres  produits  spon- 
Ml  do  cîBietière,  moyennant  le  prix  et 
mMBede  li  francs,  à  la  condition  expresse 
fil)  M  comportera  eonv eoablement  en  les 
ntseillaot»  qu'il  ne  fouillera  la  terre  sous 
lacna  prétexte,  et  qu'il  ne  dérangera  ni  en- 
ièfcri  les  ossements  épars  sur  le  sol,  ce  qni 
léUaceeptéparInl. 

Es  M  de  qnoi  il  a  signé  avec  nous  le  pré- 
Mt  acte  d'madicalion  et  de  renie. 

IcoBviendra  d'annoncer  cette  vente  au 
irtee,  et  de  ralDcber  à  la  porte  de  l'église. 
-  la  raonoBçant,  le  curé  fera  oompreodre 
fsel'adjedicatalre  fait  une  anméne  à  régllse, 
n  doit  noies  rechercher  son  intérêt  dans 
cette  s4jiKliGation  qne  dans  toute  antre.  — 
U  si  radjodication  ne  serait  pas  possible, 
ta  peet  traiter  A  Tamiable. 

Aeie  Ugûlalif. 
Mon  Impérial  da  SO  déc.  1809,  a.  56. 
Auteur  et  ouvragé  cité*. 
yofflcirar  (M.),  TraiU  4e  Fadm.  du  euUé  talbotiquê, 

PROFANATIONS. 

•  Sur  la  motion  d'un  membre,  laConven- 
Koo  nationale,  qui  a  entendu  avec  douleur 
K  récit  des  profanations  commises  par  des 
dtojens  dans  plusieurs  églises  de  la  Belgl* 
57^«ao  moment  oà,  en  vertu  du  décret  du 
1^  décembre,  on  en  extrayait  les  vases  et 
J^seaiaats  d*or  et  d'argent  inutiles,  super- 
^  1  la  dignité  du  cnlte»  décrète  que  tout 
citoyen  qui  se  permettra  des  Indécences  dans 
l<t  lieox  consacrés  à  la  religion,  ou  con* 
f^tacQ  de  profanation  dans  quelque  genre 
1H  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux  tribu- 
■*•»♦  pour  y  être  pourvn  srloa  iVxigence 
««M.t  {Déertt,  19  mars  1793.)  Yoy.  Oo- 
^^^ — La  Gonsolte  romaine  prit»  en  1810» 
^arréié  pour  ordonner  aux  préfets  des  deux 
'^Hrtfoients  de  Rome  et  du  Trasimèoe»  de 
V^^  avec  les  supérieurs  ecclésiasiiques 
leemeiores  convenables  pour  que  les  vases 
iMi  da  couvents  supprimés  fussent  mis 
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hors   iPélat  de  tonte  nrofahation.  lArr^^ 
l«'j»tnl810.) 

PROFBSSECRf). 

rnOFBSSEURS  DBS  ICADÉUIBS  PROTBSTANTBS. 

Les  professeurs  de  toutes  les  académies  oo 
séminaires  protestants  doivent  être  nommés 
par  le  chef  de  TEtat.  {Ar^l*  org.  proU  11.) 

PROFBSSEOBS   DB    FACULTE  DB   THÊOLOOIB. 

Les  professeurs  de  faculté  de  théologie 
sont  des  professeurs  universitaires  chargés 
par  Iç  gouvernement  d'enseigner  ta  théologie 
et  les  sciences  ecclésiastiques»  sous  la  sur- 
Teillanoe  et  la  direction  île  l'Etat.  —  Leur  en- 
seignement, donné  en  dehors  de  l'Eglise , 
n*onre  d'autre  garantie  que  celle  de  l'indi- 
vidu qui  en  eSt  chargé.  —  Les  Eglises  de 
France  n*ont  pas  voulu  les  reconnaître  et 
envover  auprès  d'eux,  pour  s'instruire  dans 
la  religion  et  ae  former,  les  ecclésiastiques 
qui  sont  appelés  par  elles  à  remplir  les  fonc«< 
lions  augustes  dn  saint  iministère.  De  sorte 
qne,  depuis  environ  quarante  ans,  ils  reçoi- 
vent un  traitement  de  l'Etat  pour  prêcher 
dans  le  désert  et  figurer  dans  l'organisation 
universitaire,  pour  annoncer  qne  le  gouver- 
nement n'a  pas  encore  perdu  complètement 
l'espoir  de  s'emparer  on  jour  de  l'enseigne^ 
ment  théologique  pour  le  diriger  à  son  gré. 
Fey.  Fagcltê  db  TnéoLooiB. 

Il  a  été  statué,  par  ordonnance  royale  dn 
95  décembre  1830,  qu'à  dater  du  1*'  janvier 
1835,  le  grade  de  docteur  en  théologie  serait 
nécessaire  pour  être  professeur-adioint  on 
suppléant  dans  une  faculté  de  théologie. 

Pour  la  première  fois  la  nomination  des  pro» 
fesseurs  appartient  au  grand  maître.  Elle  doit 
ensuiie  être  faite  au  concours.  (  Décret  imp.^ 
17  mare  1808.)  — >  Ils  |)rennent  rengagement 
d'observer  exactement  les  statuts  et  rèjile- 
ments  de  l'Université.  (iir<.40.)^lls  promet* 
tent  obéissance  au  grand  maître,  pour  le 
service  de  i'£tat  et  le  bien  de  l'enseigne- 
ment. {Art.  41.)  «^  Ils  s'engogent  à  ne  point 
quitter  le  corps  universitaire  sans  l'agré- 
meutdo  grand  maître.  {Arté  V2.)  —  Ils  ne 
peuvent  accepter  aucune  fonction  salariée 
sans  sa  permission.  {^Art.  kS). —  Ils  doivent 
l'instruire  de  ce  qu*iis  connaissent  de  cou* 
traire  à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant.  {Ari.  46.)  —  Ils  sont  tenus  de  se 
conformer»  dans  l'enseignement  de  la  théo- 
logie» aux  dispositions  de  l'éilit  de  1G82,  rela« 
tif  aux  quatre  articles.  {Art.  38.) 

Aeta  législatifs. 

Edit  de  i681--Décrel  impérial,  17  mars  1808»  ait 
58  à  46.  • 

PBOFBSSBDBS  DB   MOBALB  BBLIGIBUSE. 

Dans  un  rapport  daté  du  3  pluviôse  an  XIII 
(33  janvier  1805}»  Portails  avait  fait  des  au- 
môniers de  lycées  des  professeurs  de  reli- 
gion et  de  morale.  Quelques  années  après, 
le  ministre  de  la  marine  faisait  de  ceux  qui 
étaient  attachés  au  service  des  bagnns  et  hô- 
pitaux des  ports  des  professeurs  de  morale 
religieuse.  [Rapp.  du  12  oct.  1812.)  U  y  avait 
progrès. 

De  pareils  rapports  sont  eu  dehors  de  l't 
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pril  de  la  ré? élalioD ,  et  cependanl  ils  sont 
lailt  par  des  hommes  aaxqoels  les  lois  civi- 
les a?atent  conflé  la  sorveillance  des  affaires 
religieuses,  et  lear  direction  temporelle.  Poa- 
vaient-ils,  avec  de  pareilles  idées,  répondre 
aux  besoins  de  la  religion  et  à  la  confiance 
que  le  gouvernement  avait  en  eux  ?  Cette 
question  se  présentera  sans  cesse,  tant  que 
la  direction  des  affaires  ecclésiastiques  ne 
sera  pas  dans  les  mains  de  l'Eglise. 
Les  tbéopbilanthropes  avaient  établi  des 

f>roresseurs  de  morale  pour  la  direction  de 
ear  culte.  Ils  voulaient  les  faire  assimiler 
aux  ministres  du  culte.  Le  Directoire  rejeta 
ce  orojet.  Arr.,  23  niv.  an  YI  (  12  janv. 

Acîez  iégtt%aiî{i» 

Arrôlô  ooQsalaire,  W  ni? .  an  VI  (H  Jin?.  1798)  —Rip- 
porls,  5  pluv.  to  XIII  (23  jaoT.  1805),  12  ocU  18U. 

PROFBSSBDRS   DB    S&MINAIRBS. 

Les  professeurs  de  séminaires  étaient  an- 
ciennement nommés  par  les  évéques.  L'As- 
semblée nationale  parait  aroir  eu  le  dessein 
de  cbanger  ce  mode  de  nomination.  (Décret^ 
26  mars-lO  avr.  1791.)  Elle  avait  simblemenl 
statué  qu'ils  seraient  subordonnés  à  Tévé- 
que.  (Déer.,  i2jttt7/.-2<h  août  1790,  tit.  !•%  a. 
•  13.)  Les  Articles  organiques  laissèrent  la  ques- 
tion indécise  (  Art.  23  ef  2^);  mais  dans  son 
décret  du  17  mars  1808,  l'Empereur  statua 
qu'ils  seraient  nommés  par  Tévéque  et  révo- 
qués par  lui.  {ArL  Z.)  --  ils  doivent  se  sou- 
mettre aux  règlements  faits  par  l'évéque, 
souscrire  la  déclaration  de  1682,  cl  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue.  (  Art,  org. , 
a.  23  et  21^.)  —  Ils  sont  tenus  d'ailleurs  de  se 
soumettre  aux  règlements  approuvés  par  le 
cbef  de  l'Etat.  [Décr.  imp.,  17  mars  1808,  a  3.) 

Dans  une  circulaire  du  S  janvier  1836,  le 
ministre  des  cultes  a  demandé  quel  était  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  cbaque  pro- 
fesseur dans  l'établissemenL  Ces  renseigne- 
ments étaient  destinés  au  minisire  des  finan- 
ces, et  devaient  servir  A  conirôler  rétablis- 
sement de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  mis 
à  leur  charge.  Voy.  S&miiiairbs. 

Âele$  législùiifi. 

ArUdes  organiques,  a.  S5  et  U.— Décret  de  TAssem- 
Mée  oaiionale,  36  mars-tO  avril  1791,  li  juiU.-Séaoût 
f  TDS,  Ut.  1,  a.  13.  S3  et  i4.— Décret  Impérial,  17  mars 
taoa,  a.  9.--arcQlaire,  S  Janv.  1856. 

PROFESSION. 

«  Est-il  des  professions  que  la  loi  des  juifs 
leur  défende?— A  cette  question»  les  députés 
de  la  nation  juive  répondirent  :  «  Il  n*en  est 
aucune;  au  contraire  le  Talmud  (  K.  Kidus^ 
cAîm^ch.  1*')  déclare  positivement  que  le 
père  de  famille  qui  n'enseigne  p»s  une  pro- 
fession à  son  enfant  l'élève  pour  la  vie  des 
brigands.  »  (Séance  du  12  août  1806.) 

PROHIBITION. 
Voy.  Défbnsb. 

VnoaiBlTiOPI    DB     L'BXEiCICB     BITÉRIEtB     DU 

CULTK. 

Voy.  ClTLTB  et  KXBBCICB  BXTÉRIBUB. 


FiU»  2S4 

PROJET. 

PBOJBT  DBS    CO!fDiTIONS  D'ArFBBVAQK. 

Voy.  Conditions. 

PaOJBTS  DB  CONSTBOCTIONS,  nBGO!fSTBUGTI0!<IS, 
etc.,  DBS  ÉDIFICBS  BBLIGlBUX. 

«  Les  demandes  ayant  pour  but  l'étude  île 
projets  de  constructions,  appropriallons  ou 
grosses  réparations  d'édifices  commonaui , 
porte  un  arrêté  du  préfet  du  B.is-Rliin  (31 
mars  IStô),  seront  agressées  dircctemrnl  par 
les  maires  aux  sons-préfets,  et  pour  Tarrun- 
dissement  de  Strasbourg  au  préfet.  Elles  iu- 
diqueront  :  la  situation,  l'étendue,  et,  le  cas 
échéant,  l'insuffisance  do  bâtiment  occupé 

f>ar  le  service  auquel  il  s'agit  de  poorroir  ; 
a  population  totale  de  la  commune,  le  nom* 
bre  des  habitants  de  cbaque  culte,  en  cas  de 
construction,  d'agrandissement  ou  de  gros- 
ses réparations  d'une  église,  et  celui  des  en- 
fants de  chaque  culte,  en  cas  de  construction, 
d'agrandissement  on  de  grosses  réparations 
d*uue  école;  le  nouvel  emplacement  que  l'oa 
se  propose  de  choisir  et  le  nom  de  son  pro« 
priétaire  actuel  ;  le  taux  présumé  de  l'acqui* 
sition,  la  possibilité  de  l'obtenir  à  l'amiable, 
ou  la  nécessité  de  procéder  à  des  enquêtes, 
si  le  maire  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recoo* 
rir  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique;  les  ressources  disponibles  de  la  rom- 
mune  d'après  le  plus  récent  budget  arrêté,  et 
celles  que  l'on  peut  réaliser,  soit  par  des 
coupes,  soit  par  une  imposition  extraordi* 
naire,  par  des  dons  ou  cotisations  volontai* 
res  ou  autremeut,  et  l'avis  du  maire  sur  le 
programme  des  travaux.  »  (  ArL  1.)  —  «  Lci 
maires,  dans  leurs  demandes,  se  dirigeront 
d'après  les  principes  généraux  adoptés  sur 
l'avis  de  la  commission  des  travaux  commu- 
naux, du  5  mars  dernier ,  savoir  :  Sépara* 
lion  et  isolement  absolus  dos  édifices  consa- 
crés à  la  célébration  du  culte  :  ils  seroiil 
orientés,  autant  que  les  localités  le  permet- 
tront. Séparation,  autant  que  possible,  et  éta« 
blissement  dans  des  bâtiments  distincts ,  da 
presbytère;  des  écoles  ;  des  maisons  comroa< 
nés,  corps  de  garde  et  prisons;  des  balles  et 
de  tous  autres  services  spéciaux  que  la  com- 
mune possède  ou  veut  établir.  —  Dans  le 
cas  souvent  inévitable  de  la  réunion  des  mai- 
sons d'école  et  des  salles  ou  bureaux  de  U 
commune  suus  un  même  toit,  le  projet  doit 
être  combiné  de  manière  à  ne  pas  confondre 
les  deux  serrices,  et  de  telle  sorte  qu'ils  aient 
an  moins  une  entrée  séparée.  —  La  prison 
ne  pourra  jamais  être  confondue  avec  la 
maison  d'école.  Le  corps  de  garde  et  les  pri- 
sons devront  toujours  être  léunis.  11  srra 
convenable  que  les  pompes  à  incendie  soient 
comprises  dans  le  bâtiment  du  corps  de  garde. 
Les  maisons  d'école  contenaut  les  deox  sexes 
auront  des  entrées  el  des  lieux   d'aisance 
distincts,  —  Dans  tons  les  cas  où  raatoriié 
municipale  se  croira  forcée  de  déroger  i  ces 
principes  et  aux  usages  généraleaienl  reçus, 
ses  demandes  d'exception  devront  être  ex* 
pliquées  et  motivées,  et  l'architecte,  par  un 
rapport  spécialt  auquel  sera  joint  un  plan 
des  lieux,  constatera  rirapossibilité  de  sépa* 
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rfr  lei  UlimenU  les  ons  des  autres  d'une 
ninière  absolue,  comme  l'exige  la  règle  g6- 

séraie.  >  [Art.  2.j 

PMJITS  DE  LOIS  f  RftGLBMBNTS  ,  ABRftTÊS   ET 

Décisions. 
r^  projets  de  lois,  arrêtés,  règlements  et 
Mskmi  louchant  la  matière  des  cultes  fïi- 
mit  eonflés,  dès  le  principe  et  arani  la  créa- 
tioa  é*ûu  ministère  des  cultes,  à  un  conseiller 
ratt,  qui  trafaillait  directement  avec  les 
rossols.  {Arréié  du  ik  vend,  an  X  (6  ocl . 
i»l).-8ous  la  Reslauratlon  et  pendant  les 
C«st-Joors,  un  directeur  général  des  affaires 
reUtim  aux  cultes  en  fut  chargé,  du  moins 
ri  partie,  ce  qui  dura  jusqu'au  1*'  mal  1816. 
fiy.  DiEBCTBuns  GÈHÉRAUX.  —  A  partir  de 
cejoor,  il  y  a  eu  constamment  un  ministre 
ipécialement  chargé  de  ces  affaires  et  de 
iDsIei  les  autres  concernant  les  cultes. 

PnoaSTS   DB  RftGLBMBÏIT. 

Les  projets  do  règlement  dressés  par  les 
fféqoes,  relalif  ement  aux  oblalions  que  les 
BiiBbtresdu  culte  catholique  sont  autorisés 
à  pcrceroir  pour  radminisiration  des  sacre- 
neoU,  ne  peuvent  être  publiés  ni  autrement 
Biisieiécalion  qu'après  avoir  été  approu- 
tcspar  le  gouTeroement.  (Art.  org,  69.) 

PROMESSE. 

PROMRSSB  DB  FIDÉLITÉ. 

A?ant  le  Concordat  de  1801 ,  les  ministres 
la  colle  qui  voulaient  exercer  étaient  tenus 
le  déposer  entre  les  mains  du  préfet  de  po- 
lice, â  Paris,  et  des  commissaires- généraux, 
éiN  les  départements,  leur  promesse  de  fldé- 
lilè  i  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  conformé- 
«M  i  l'article  5  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
la  IV  (29  sept.  1795).  Yoy.  Pbèfbt  db  police» 
CoiMM  Aimas. 

ftOBEISB  DB  aOUIH  BK  BOK  PfcRE  DB  FAMILLE. 

Le  procès-verbal  de  prise  de  possession 
iotilolaire  d'une  cure  doiée  doit  porter  pro- 
naie  aonscrite  de  jouir  des  biens  en  bon 
^re  4e  Camille,  de  les  enlrelenir  avec  soin  , 
«t  de  s'opposer  à  touie  usurpation  ou  dété- 
rioration. (  Déerel  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  7.; 

nOBBSSB  DB  SODMISSIOir  BT  OBÉISSANCE. 

Oaiconque  voulut  exercer  le  ministère 
Isa  cQlte  après  la  Terreur  fut  tenu  de  dé- 
riarer  qu'il  promettait  soumission  cl  obéis- 
uoce  aux  lois  de  la  République.  (Décret  du 
:  fend,  an  JV  [29  sept.  11931 ,  a.  5.  )   Yoy. 

UCUSATION,  SbrUBNT. 

PROMOTEURS  DES  OFFICIALITÈS. 
h  Da  priiDOleurs  de^  olA(  ialiié^  avant  1790.  —  H. 
'  Dei  promoteurs  des  olOcialités  depuis  le  Coiicur- 

i*  bîi  promoteurg  des  of/icialitii  avant  1790. 
Les  promoteurs  des  offirialités  étaient  des 
oicicra  ecclésiastiques  qui ,  dans  les  tribu- 
aaai  ecclésiastiques,  remplissaient  les  tonc- 
lioai  da  ministère  public  comme  les  procu- 
reurs du  roi  dans  les  cours  laïques.  —  Il  j 
avait  aussi  des  promoteurs  dans  les  conciles 


et  les  assemblées  du  clergé.  Nous  n'avons 
rien  à  dire  de  ceux-ci. 

Les  promoteurs  des  ofDcialités  étaient 
nommés  par  l'évéque,  et  devaient  être  Insti- 
tués  gratis.  (Etats  de  1611k.  Chamb.  eccL,  rêgl. 
spir.,  a.  15.)  —  Ils  devaient  être  gradués  et 
personnes  de  savoir  (/b.),  prêtres,  ou  tout 
au  moins  dans  les  ordres  sacrés.  (Conc.  de 
Tours,  1583.  Rigl.  des  offle. ,  1605.)  —  On 
ne  pouvait  pas  confier  la  charge  de  promo- 
teur à  un  ecclésiastique  pourvu  hors  dé  la 
ville  où  était  le  siège  de  rofficialité  d'un  bé- 
néflce  sujet  à  résidence.  {Ord.^  ianv,  1629, 
a.  Ifc.  ParL  de  Paru,  arr.,  27  jmn  1680.)  — 
H  y  avait  incompatibilité  entre  la  charge  de 
promoteur  et  celle  de  pénitencier.  {Pari,  de 
Paris^  arr.,  15  mars  1611.)  —  En  France,  on 
ne  souffrait  pas  qu'un  religieux  fût  promo- 
teur d'ofBcialité.  [Pari,  de  Paris ,  arr.,  18 
févr.  1616.  Mém.  du  clergé ,  t.  VU ,  col.  Sfâ 
et  s.) 

Le  promoteur  était  chargé  de  veiller  sur 
Tobservation  de  la  discipline  ecclésiastique» 
et  de  poursuivre  la  punition  des  crimes  et 
délits  qui  étaient  de  la  compétence  des  juges 
d'Ëglise.  —  Il  était  tenu,  comme  les  procu- 
reurs du  roi,  d'avoir  un  registre  pour  rece- 
Toir  les  dénonciations,  qui  devaient  y  é^re 
inscrites  en  sa  présence  par  le  ijrefQcr  et 
non  par  lui,  surtout  si  le  dénonciateur  ne 
savait  pas  signer,  ce  dont  il  devait  être  fait 
mention.  (Ord.  de  1667,  lit.  l,a.  1;  de  1670, 
lit.  3,  a.  6.)  —  11  pouvait  être  pris  i  partie, 
et  même  l'évêque,  lorsque,  en  cas  de  caloni* 
nie  apparente,  il  n*y  avait  aucune  partie 
capable  de  répondre  des  dommages  et  inté- 
rêts. (  Edit.  de  1695  ,  a.  W.  ParL  de  Greno- 
ble ,  arr. ,  30  juîH.  1725.  Conseil  privé,  arr,, 
1"  oct.  1725.)  —  La  procédure  était  nulle  si 
le  promoteur  s'était  trouvé  présent  aux  in- 
terrogatoires de  l'accusé  et  à  sa  confronta- 
tion.  (Ord.crim.)  Lorsque  le  promoteur 
était  seul  partie,  l'évêque  devait  fournir  aux 
frais  du  procès  criminel,  sauf  son  recours 
contre  le  condamné,  après  le  jugement ,  s  il 
avait  de  quoi  répondre.—  Il  avait  seul  le 
droit  de  se  porter  partie  i  défaut  de  parties 
intéressées.  (  Pari,  de  Paris,  arr.,  12  jutu 
1717.)  —  11  lui  était  défendu  d'accorder  des 
monitoires,  de  prononcer  des  ccnj"J"».  ®* 
d'en  absoudre.  (  Concile  de  Rouen,  1581.  )  — 
Dans  les  unions  de  bénéQces  qui  se  faisaient 
sans  opposition  ni  autre  conienlieux ,  les 
évêques  étaient  dans  l'usage  de  communi- 
quer les    informations  de  commodo  «*«**- 
commodo  i  leur  promoteur ,  et  de  prendre, 
avant  de  faire  leur  ordonnance  d'union,  ses 
conclusions  préparatoires,  et  ensuite  les  dé- 
Qnilives.  (Mém.  du  clergé,  t.  X,  col.  l»»o  ei 
1886.) 

2*  Des  prometeups  d'offieialités  depuis  le 
.  Concordat  de  1801. 

Les  évêques  qui  ont  rétabli  leur  officia- 
nte ont  rétabli  en  même  temps  la  charge  de 
promoteur.  —  Il  y  a  quelques  diocèses  oft 
le  promoteur  figure  parmi  {es  dignitaires  du 
chapitre  :  ce  sont  Auch,  Beauvais  «1  Saint- 
Flour.  —  «  Le  promoteur,  dit  Mgr  l  évéque 
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de  Digo^  exerce  son  minUlère  auprès  de 
notre  olucialilèy  dans  toutes  les  causes  coo- 
ieniieusesi  à  tous  les  degrés  de  sa  jaridictioa. 
11  esi  remplacé ,  ea  cas  d'absence  ou  d'em- 
péchemenli  par  le  vice-promotear.  (tnité 
dioe.^  rigL^  a.  38.)  —  «  C  est  au  promoteur 

3u'il  appartient  spécialement  de  surveiller, 
e  requérir  et  de  maintenir  en  notre  nom 
Texécution  des  lois  de  l^figUsoi  des  ordon- 
nances diocésaines  et  des  jugements  de  l'ofli* 
cialiié.  [Art.  39.)  —  «  11  poursuit  d*office,  ou 
taii  poursuivre  par  le  vice-proraoïeur,  cette 
exécution,  en  se  conformant  aux  règles  tra- 
cées au  titre  de  la  procédure.  {Arin  tO.j 

Gondlette  Rouen,  1581  :  ds  tours,  1583.— febts  gëhé- 
tauiySfcMibfe  ecd.,  régi,  ipir.»  tt  15— Aègleiiiesiaei 
OfliisialMAs,  1605.— Ortlobutocc  crtainelte.— OntoaMacw, 

^f.  1()I9,  a.  ti;  4667,  Ut.  1,  t.  1:  1070,  Ui.  9,  a.  6.— 
ilil*affll  1695,  a.  25.— Conseil  pflvé,  ait.,  1«  oct.  I7i5. 
•^PaHement  Ile  Parte,  àrr.,  15  ttm  Ifiti,  18  (étr.  16l8, 
17  Jain  1686,  ISjulu  1717;  de  Greuoble,  arr^  SO  jinli. 

Auteur  cl  ouvragée  ckii* 

Véiaoires  du  clergé,  t.  VU,  col.  961  eta.;  t.  X,  oel. 
i885  et  1886.— Sibour  (llgr),  tmUuAêns  diocis.^  règl., 
S.S8A40. 

PROMOTION. 

On  se  sert  du  mot  promotion  quand  il 
B*agU  de  la  nomination  ou  élévation  au  car- 
dinalat» En  181fc  ,  le  ministre  s*en  est  servi 
pour  désigner  des  élévations  »  par  ordon- 
nance rovale,  de  curés  de  deuxième  classe  à 
la  preraièrv.  (Rapp.,  HjwlL  el  16  juilt.  18i%.) 

PHOMtJLGATION. 

Il  ne  snlOt  pas  que  la  loi  «oit  faile^  il  faut 
encore  qu'elle  soit  connue  de  ceux  par  qui 
elle  doit  être  observée t  ou  du  moins  qu'elle 
ail  été  portée  à  leur  connaissance,  de  telle 
aorte  que  s*lls  l'ignorent,  ce  soit  volontaire^ 
ment.  C'est  là  ce  qa*on  appelle  promulguer. 

La  promulgation  est  la  publication  ofli^ 
cielle  de  la  loi.  Foy.  PUBLiCAtioti*  C'est  une 
formalité  indispensable  pour  rendre  la  loi 
exécutoire. 

La  promulgation  étale  faite  par  !e  roi. 
(Ckarie ,  a.  18.)  Elle  résulte  de  rinsertion 
faite  au  Bulletin  des  lois  (Ord.  du  21  noo. 
1816,  a.  i*<),  el  de  sa  réception  dans  les 
départements  par  ce  moyen  de  publication. 
—  Elle  est  consommée  ou  parfaite  dans  le 
déparlement  de  la  résidence  du  cbef  do  TEiat, 
an  jour  franc  après  celui  où  le  bulletin  a  été 
reçu  de  Timprimerie  nationale  par  le  ministre 
de  la  justice,  qui  constate  sur  un  registre  la 
date  de  cette  réception  (i6.,  a.  2.  Atie  du 
€an$.  d'£*/.,  3k  fév.  1817),  et  dans  les  autres 
départements  un  jour  franc  après  la  réception 
légale  du  bulletin.  —  Le  Bullelin  des  lois  est 
Icgaleuicnt  reçu  daus  les  départements  autres 
que  celui  dans  lequel  le  chef  de  l'Etat  réaide, 
après  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix 
myriamètrcs  entre  la  ville  dans  laquelle  le 
bulletin  a  été  reçu  par  le  ministre  de  la  jus* 
lice,  au  sortir  de  Timprimerie,  et  le  cbefliou 
de  chaque  départemeuL  {Ord.  roy.f  S7  noe. 
i816*) 

Le  10  août  1789,  l'Assemblée  nationale  6t 
adresser  «ux  paroisses  comme  aux  munici- 


«alités  du  royaume  le  décret  qu*il  venait  do 
aire  pour  leréiablissement  de  ta  Iranquillité 
publique,  et  arrêta  que  lecture  en  serait  faite 

Ï)ar  les  curés  des  villes  el  des  campagnes  à 
eurS  paroissiens  réunis  dans  réglise»  — 
Le  lendemain,  elle  arréia  pareillement  que 
le  décret  qu'elle  venait  de  faire  serait  publié 
an  prdne  des  paroiiises.  {Décret  du  ii  août 
1789,  a.  19.)  —  La  plupart  des  curés  déférè- 
rent à  cet  ordre.  Il  y  en  eut  quelques-uns 
qui  continuèrent  de  proclamer  au  prône  tes 
actes  de  l'Assemblée  nationale  qui  étaient 
d'un  intérêt  public ,  et  la  chaire  ehrétienoe 
dovint  bientôi  pour  eux  une  chaire  de  droit 
public. 

Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus  scanda^^ 
leux,  il  fut  déclaré  dans  Tarticle  organique 
53  que  les  curés  ne  feraient  au  prône  d*au- 
Ires  publications  étrangères  à  l'exercice  du 
culte  que  celles  qui  seraient  ordouuées  par 
le  gouvernement.  (Art.  org.  53.)  —  «  Cette 
disposition^  dit  M.  dé  Coi-menln  (Droit  adm.» 
U  ll,ch.  I,  Jmrùpr^t  §  11,  note),  qui  est  de  la 
façon  du  décret  uu  â7  prairial  au  Xll,  blesse 
rindépendance  du  prêtre  et  confond  ia  sépa- 
ration des  pouvoirs.  81  vous  voulei  que  lo 
prêtre  ne  se  mêle  que  de  choses  spiritaelles» 
•'en  faîtes  pas  le  porte*voix  de  vos  circu- 
laires ministérielles.  Appetei  Thnissier  de  la 
mairie ,  el  qu'au  roulement  du  tambour  il 
lise  vos  pancartes  au  peuple  assemblé  sur  la 
place  publique,  a 

Aeteà  UgliUlipt. 

Artides  orsanioues,  s.  S5.— Décret  de  I^AÉMSibléa  bs< 
tMile,  Il  août  17SS,«.  l9.~Pnicès-verliâui  de  l'Aiwe» 
Mée  iiiUoMle,  aoCft  17Sd.— OrdmiHAoee  ro|tl«,  17  nov. 
iSU,  a.  1  à  3.-€iimeUd£ui,  «tif,  U  lévr.  ÏM. 

Auteur  et  ûuermge  dtéêé 

Cormaniif  (H.  de),  DroUadnm.t  i.  U,  cli.  1,  |  II. 

PRONE. 

Le  prône,  de  priecontum ,  chose  triée  ou 
annoncée  d'avance,  est  l'instrucUon  qui  sa 
fait  à  la  messe  de  paroisse,  et  durant  laquelle 
sont  annoncées  les  fêtes  qui  doivent  être 
célébrées  daas  la  semaine ,  les  jeûnes ,  lea 
abstineûces,  les  exercices  de  piété,  les  nia«- 
riagee  et  autres  choses  qu'un  pasteur  dait 
annoncer  d'avance  à  ses  paroissiens. 

Nousavoiisfaiteonnattre,  au  mot  Discours, 
S  5 ,  les  dispositions  législatives  qui  se  rap* 
portent  à  ces  sortes  d'instructions.  Koy. 
Discours,  Promulgatiou. 

Les  Articles  organiques  prescrivent  aux 
curés  de  prier  et  l'aire  prier  au  prône  de  la 
messe  de  paroisse  pour  la  prospérité  de 
TKtat  et  de  son  chef  (Art.  51),  cl  leur  défcn* 
dent  d'y  faire  aucune  publication  étrangère 
i  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seraient  ordonnées  par  le  gouvernement. 
(Art.  53.) 

Le  conseil  d'Etat  demanda,  par  avis  du  6 
fuin  1811 ,  qu'il  fut  décrété  que  l'extrait  du 
testament  dans  lequel  il  était  fait  un  lecs  à 
la  fabrique  ou  aux  hospices  serait  publie  au 
prône  daus  la  paroisse  du  testateur,  lorsque 
ses  héritiers  ne  leraient  pas  coonus.  Koy. 
AccsrTATioa. 
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L^afcrtiisemeot  de  chacune  des  séances 
driioairtsdo  conseil  de  fabriqqe  doit  élre 
doBoéao  prôDe  de  la  grand'oiesse  le  diman- 
che précédent.  {Décret  tmp.,  30  déc.  1809, 

I.  M.) 

Aaet  tégîêiatiftm 

Articlas  flrgsttiqiies,  a.  51  H  53.— Déerei  impérial»  50 
Ht,  1809. 1.  tO.— Conseil  (l*EUl,  avis»  6  juiu  1811. 


PROPAGANDE. 


»i 


U  Propagande  est  une  congrégation  ro- 
nuioe  de  cardinaux  établie  par  le  pape  pour 
s'occuper  de  la  propagation  de  la  foi  dans 
les  p8;5  infidèles. 

aani  le  Concordat  de  1813»  il  est  dit  qae 
Il  Propagande  sera  établie  dans  le  lien  da 
iqottf  do  pape.  [Art.  9.) . 

L*art.  17  do  sénatas-coosnlte  organiqnQ 
Il  17  féfrier  1810  déclarait  impériales  les 
éîpeoses  de  la  Propagande. 

Jiipolèon  avatt  sarcet  établissement  dea 
iQetpolitiqîies  qui  dcTaient»  selon  les  tertpea 
fane  lettre  écnte  le  31  octobre  1810  ai4 
^Ide  Rome  par  la  consulte»  lui  faire  ac- 
quérir  nne  nouvelle  Importance.  —  Unci 
coomiision  de  cinq  membres  fut  nommée 
psir  radmiobtrer.  (/&.)  —  Ses  dépenses 
aiofSDes'élefaient  pas  an-dessus  de  1500  fr. 
firoioif.  {Àrr.  de  la  cona.|  9  ;in7f.  1810.) 

Gttdodhl^iaiS,  a.  !l.^«éiiatii»eon«lte  oMMBimie» 
r  thr.  1810,  a.  17.— Arrêté  da  la  eansolte,  9  jttOL  i5l0« 
4«ur(,9lQQt.l810. 

PROPOSITION. 

noroimo!!  des  cousistoirbs  israéutbs. 

Le  eoDsistoire  israélite  central  propose  : 
l' la  destitotion  des  rabbins  et  des  mem-» 
èm  da  consistoire  [Rigl  du  10  déç.  1806» 
1  17);  ^  la  liste  des  israéliles  qui  pcOYent. 
^re  adjoints  aux  notables  compris  dana  les 
caikaries  spécifiées  par  l'ordonnance  rojale 
il  a  mai  181i.  [Ord..  rojf.  du  25  mai  1844» 
1. 17.)  —  Chaque  consistoire  proposait  â 
riQiorité  compétente  un  projet  de  réparti- 
lioseolreles  Israélites  pour  racquillement 
^  salaire  des  rabbins»  a?ant  qu'ils  ne  fus- 
Ml  salariés  par  l'Etat.  {Règl.,  10  déc,  1806, 
<•  n.)  —  Les  consistoires  déparlementat^x. 
Pf«pa«Mit,  quand  11  y  a  lieu»  la  révocation 
^  uioistres  officiants  an  consistoire  cep^ 
^((kd,  roy.^  35  mot  1845,  a.  20.) 

rso»osiTi0ii  BU  cuaft  oç  v^ssnaiFÂHT. 

Ucoré  ou  desservant  propose  au  bureau 
'oattrenilUera  les  prédicateurs.  {Dicr.  imp. 
^aSdJe.  180»,  a.32.) 

PaOPOSlTlOIf   DBS   ÊVËODBS. 

Us  èf éqnes  proposent  :  1*  l'érection  des 
ncmrsales  (Ord.  roy.  du  25  ao^MSlO»  a.  2); 
^la  dialraetion  ea  laveur  des  succursales 
NSfeHisienl  érigées,  des  biens  et  renies  qui 
^  retieaaeot  sur  oe  que  possédait  la  (a-r 
^ae  d^  la  paraisse  dont  elle  faisait  partie 
itastion  érection.  {Ord.  roy.  c/u  ^  mar$ 
mo,  a.  2);  3*  la  poursuite  d'un  procès  dans 
^(BUrét  da  séminaire.  [Dicr.  imp.  du  6  nov. 


1813»  a.  70)  ;  4"  Térection  dans  une  église 
d'on  cénotaphe  ou  lout  autre  moouinent»  et 
la  pose  d'une  inscription.  {Déer.  imp.  du  30 
déc.  1809»  a.  73.  Yoy.  Demande);  5*  la  dis-^* 
traction  des  biens  et  rentes  de  la  fabrique 
paroissiale  de  ceux  qui  appartenaient  aa«  ' 
ciennement  à  l'église  nouvellement  érigée  en 
succursale  ou  en  chapellenie.  lOrd.  roy.  du 
28  mars  1820»  a.  3.) 

PROPOSITION   DBS  PRéFBTS. 

Les  préfets  proposent  à  raotorisatfon  du 
gouvernement  les  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres»  offertes  par  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  communaux,  Dicr.^  23 
pratr.  an  Xll  (12  juin  1804],  a.  11. 

PROPOSITION  DB  LA  STNAGOGCB. 

La  Synagogue  coosistoriale  propose  Téta- 
Uissement  de»  synagogues  partioulièvesL 
(Jte9/.lful0dtfo.lé06»a,  40 

PROPRE  d'onb  éoLiSB. 

11  n*f  a  pas  de  livre  (|ui  soit  plus  incou-* 
teatablement  livre  d'Eglise  que  celui  appelé 
Proprs.  11  faut,  pour  l'imprimer  ou  reim- 
primer» la  permission  da  Tévéque.  Foy^  Pao^ 

PaiéTÊ  UTTliRAIBB. 

PROPRIÉTAIRES  FORAINS. 

Les  propriétaires  fèralns  août  tenet,  tout 
eoDune  les  propriétaires  résidants,  aov  &é^ 
penses  paroissiales,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  février  1810,  abrogées 
par  c^Wa  de  la  loi  du  ISasailSiS.  (Ctrs.  dulS 
fuiU.  1818.)  ^  Ces  obligations  sont  partieu- 
fières  aux  communes  érigées  en  cures  ou, 
succursales.  Celtes  qui  sont  érigées  en  cha- 
pelles doivent  continuer  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses»  cooferméosent  aux  ordonnaaoes 
constitutives  de  ces  chapelles. (Ctrc, 21  juî/f. 
1819.)  ^  Une  ordonnance  royale  en  conseil 
d'Etat  (19  janvier  1832}  a  décidé  eu  parUcu- 
lier  que  les  propriétaires  forains  étaient  te- 
nus, comme  les  autres  »  de  paver  les  conlri-^ 
butions  extraordinaires  régulièrement  éta- 
blies pour  l'acquisition  d'un  presbytère. 

Açt4i  lé§i$laiif$. 

Lois  du  14  r^iv.  IBiO,  dn  15  mai  l8t8.-€onsail  d'Btst. 
ord.  rov.,  19  Janv^  1852.— Grculaires,  18  jaiU.  1S18,  51 

"""'  '^'**  PROPRIÉTÉ. 

La  propriété  est  un  dea  droits  naturels  cl 
imprescriptibles  de  Thomme,  dont  le  but  de 
l*assQciatiou  politique  est  la  conservation, 
(i^^cr.,  20  oou(-3  «o».  1789,  a.  2.)  —  Le» 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  priverai  ce  n'est  iorsquo 
la  nécessité  pqblique,  lég«'ileo^ent  constatée» 
Texige  évidemment,  el  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  (Art.  17.) 
Cette  déclaration  de  l'Assemblée  constituante 
a  servi  de  fondement  à  l'article  54S  du  Code 
civil,  aux  articles  delà  Charte  de  1814  et  de 
celle 4e  1»30,  qui  sont  relatifa  au  même  objet, 
et  aux  articles  11  et  12  de  la  Constitution  du 

4  nov.  1848^  .,,.*.* 

Le  Code  civil  définit  la  propriété  le  droit 

de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
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manièro  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  nVn 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlomenls.  (Art,  544..)  —  M  dit  que 
la  propriété  d*une  chose  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  donne  droit  sur  loul  ce  qu^elle 
produit  et  sor  co  qui  s*y  unit  accessoire- 
ment, «oit  naturellement, soit  arliticieilemcnl. 
(Art.  546.) 

Pour  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
Mens  consacrés  au  service  du  culie  ,  nous 
renvoyons  aux  ojols  Biens,  Cimktii  Rts,  Eni- 

FICES  RELIGIEUX,     EgLISES  ,  PrESHYTÈKES,    et 

surtout  au  traité  de  Mgr.  Aiïre  sur  celte  ma- 
tière. —  On  a  dit  que  par  le  fait  l'Eglise  ne 
pouvait  ni  aliéner,  ni  transmettre  ses  biens; 
qu'elle  n'était  pas  propriétaire  ^  qu'elle  n'a- 
vait pas  même  la  capacité  de  la  propriété,  et 
qu'il  y  avait  de  justes  motifs  de  la  lui  refuser. 
—  Ces  assertions  ont  paru  si  étranges  à 
Mgr  Affre  ,  qu'avant  de  les  réfuter  il  crut 
devoir  établir  qu'elles  avaient  été  réelliMnenl 
soutenues  par  MM.  Dumon,  de  la  Borde  « 
Fréleau  de  Pény.  11  ne  lui  a  pas  été  difHcile 
ensuite  de  montrer  que  la  capacité  d'acqué-» 
rir  ne  pouvait  être  contestée  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  que  les  lois  en  ont 
réglé  l'exercice,  et  que  les  actes  de  raulorilc 
l'ont  constamment  sanctionné. 

Chacun  peut  être  enterré  sur  sa  propriété, 
pourvu  que  cette  propriété  soit  hors  et  à  la 
distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
des  bourgs.  Décr.,  23  prair,  an  XI J  (12  juin 
l:!îOV),  a.  14. 

Actes  législatifs. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme, 20  aoiit-3  no?.  1789. 
—Code  civil,  a.  5i4  et  54().~Cliiiries  de  18U  ei  1850.— 
ConsiiUiiioii  du  i  nov.  1848,  a.  Il  et  12.— Oécrei  impé- 
rial du  23  prair.  an  Xil  (12  juin  1801),  a.  14. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

Aiïre  (Mgr),  Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques. 

PROPRIÉTÉ  DES  BlEXS    ECCLÉSIASTIQUES. 

On  avait  proposé  de  déclarer  les  personnes 
et  les  établissements  ecclésiastiques  incapa-r 
blcs  perpétuellement  d  avoir  la  propriélé 
d'aucuns  biens-fonds  et  autres  immeubles. 
Celle  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  (Proc- 
verb.f  2  nov.  1789.)  Nous  croyons  que  son 
rejet  doit  être  atlribué,  pour  quelque  chose 
au  moins,  aux  rétlexions  sommaires  qui  fu- 
rent publiées  sous  la  date  du  10  août  1789, 
dans  le  recueil  des  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée nationale.  Elles  sont  pleines  de  sens 
et  de  raison. 

Les  Articles  organiques  reconnaissent  aux 
titulaires  et  aux  litres  ecclésiastiques  le  droit 
d'être  propriétaires.  (Art.  73  etT*.)  Le  décret 
impérial  du  30  décembre  1^09  (Art.  1  et  36, 
etc.)  reconnaît  le  mémedroil  aux  fabriques* 
comme  la  loi  du  24  mai  1825  {Art.  4)  l'a 
reconnu  aux  autres  établissements  ecclé- 
siastiques dûment  autorisés.  —  Celte  der- 
nière loi  suppose  qu'un  établissement  pro- 
priélaire  est  dépouillé  de  sa  propriélé  dès 
l'instant  où  le  gouvernement  cesse  de  le  re- 
connaître. (Art.  7.) 

La  propriélé  des  biens  ecclésiastiques  alié- 
nés fui  abandonnée  par  le  pape  aux  acqué- 


reurs,  avec  promesse  qu'ils  ne  seraient  eu 
aucune  manière  troublés  dans  leur  jouis- 
sance ni  par  lui ,  ni  par  ses  successeur! 
(Conc.^  art.  13.) 

Actes  législatifs. 

^  Concordai  de  1801,  a.  i3.—Ariicles  organi.uies,  t  73  a 
a.-Loidii  2i  mai  \S£y,  a.  4  et  7.— Procès  verbaoi  dt 
1  AbsemblCe  naliouale,  10  août  1789,  2  nov.  178'J. 

PUOPIVIÉTÉ  DES  ÉGLISES. 

Nous  avons  parlé  de  la  propriété  des 
églises  sous  le  mot  Eglises;  nous  iryrpve- 
nons  ici  que  pour  dire  que  ,  dans  un  arrêt 
du  7  juillet  18V0,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré que  par  les  lois  relatives  à  la  matière 
la  propriélé  absolue  de  Téglise  n'était  altri^ 
buée  ni  aux  communes  ni  aux  fabriques,  ce 
qui  est  vrai,  et  a  supposé  que  lescommonps 
avaient  qualité ,  tout  aussi  bien  que  les  fa- 
briques, pour  intenter  une  action  en  délais- 
sement des  bancs  et  chapelles  occupés  sans 
litres,  ce  qui  mérite  un  mot  d*explicalion. — 
La  poursuite  de  ces  sortes  d'actions  regarde 
la  fabrique.  Ce  n'est  qu'à  son  défaut  que 
réyéquê  d'abord  ,  le  ministre  des  cultes  en- 
suite, et  la  commune  en  dernier  lieu,  pour- 
raient les  intenter. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

Les  productions  littéraires,  comme  lentes 
les  autres  productions  de  l'homme,  appar- 
tiennent naturellement  à  celui  qui  en  est 
l'auteur  ,  et  restent  sa  propriélé  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  soit  dessaisi.  —  Ce  droit  a  été  re- 
connu à  tous  les  citoyens  pa'r  la  loi  da  17-2i 
juillet  1793  :  «  Les  auteurs  d'ccrils  en  tout 
genre,  les  compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant 
leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder 
la  propriélé  en  tout  ou  en  partie.  Leurs  hé- 
Wtiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même 
droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs.  »  (Art.  1  et  2.)  —  Le  décret  im- 
périal du  5  février  1810  garantit  ce  droit  à 
fauteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  et  à 
leurs  enfants  pendant  vingt  ans. 

Un  décret  du  7  germinal  an  X!II  (28  mars 
1805)  porte  que  les  livres  d'Eglise,  les 
heures  et  les  prières  ne  peuvent  être  impri- 
més ou  réimprimés  qued*aprèsla  permission 
donnée  par  les  évéques  diocésains  (Art.  i); 
que  celle  permission  doit  être  textuellement 
rapportée  et  imprimée  en  léte  de  cbaqae 
exemplaire  (Ih.);  que  les  imprimeurs-librai- 
res qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des 
livres  d'Eglise,  des  heures  ou  prières,  sans 
avoir  obtenu  celte  permission,  doivent  être 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  iuil- 
letl793.  (76..  a.  2.) 

Le  22  juin  1810,  TEmpereur  donna  ordre 
de  publier  ce  décret  dans  les  départements 
des  Bouches-du>lUiin,  des  Bouches-dc-l'Es- 
caut  et  dans  l'arrondissement  de  Bréda.  — 
Ce  décret  a  été  diiïéremmenl  interprété  par 
les  tribunaux.  Voy,  Livres  d'Église. 
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Acteê  tigiilatift. 

iBida  17-fl  fvill.  1795,  a.  t  et  3;  19  Joill.  1793.~Dé- 
««  mpériMV,  7  germ.  io  XIII  (28  mars  1805),  S  févr. 
I$10,».S9. 

PBOPRlirÉ  DBS  PRB8BTTÈRB8. 

foy.  Pbssbytèrbs. 

PROSÉLYTISME. 

I^  prosélytisme  est  celte  disposition  qni 
•OIS  porta  à  faire  partager  aax  autres  les 
ofiiaions  que  noas  professons.  —  Qu'elle 
Yifsae  da  cœor  ou  de  resprit,  de  la  bien- 
fciltioee  ou  de  Tamour-propre,  il  est  cer- 
Uia  qu'elle  est  dans  la  nature.  II  n'y  a  que 
ctlii  qui  est  sans  amoor,  sans  conviction  ou 
iiss  ÎDlérél,  qui  ne  cherche  point  à  faire 
4a  prosélfles. 

ht  proselytisoie  est  de  Tessence  de  la  reli- 
pM  dirélieone.  Mais  ici  rintérét  et  la  pas- 
m  doivent,  être  mis  à  Técart.  Le  chrétien 
doit, comme. les  apôtres,  agir  avec  conviction 
d  uns  des  sentiments  de  la  charité  la  pins 
ptreJorsqa*îI  irav«iiUe  à  étendre  le  royaume 
de  Jèsas-Christ  ou  à  ramener  ses  frères  à 
rsoité  de  foi. 

M.  Gasparlo,  protestant  zélé,  on  du  moins 
ailacbé  à  ses  croyances»  conçut  le  projet 
d*empécber  les  ministres  du  culte  d'Instruire 
1rs  prisonniers  qni  professaient  une  antre 
reiifioD  qa*eaSf  et  de  les  amener  à  la  même 
b:  et  ans  mêmes  pratiques.  Il  voulut, 
tmme  il  le  dit,  mettre  un  frein  à  des  pré- 
irndses  conversions  qui,  selon  lui,  n*avaient 
d'aoïre  bot  qae  de  troubler  l'ordre  établi,  et 
^a*ii  croyait  aussi  funestes  à  la  discipline 
^s'an  respect  qui  doit  environner  les  dif- 
irreols  cultes. — Il  arrêta,  en  conséquence, 
qw  oqI  condamné  ne  fourrait  assister  anx 
ti^rrices  d*an  coite  qui  n'est  pas  le  sien,  et 
ddeodit  tonte  communication  entre  les  déle- 
ssi  et  les  ministres  d'un  cnlte  oui  n'était 
pas  le  leor,  excepté  le  cas  d'une  maladie  grave 
daraat  laqoelle  le  malade  demanderait  le 
Kioistre  d'ane  religion  antre  que  celle  qu'il 
professait.  (Arrêté  du  min.  de  Tm/.,  6  mat 
1839.) 

Les  protestants  durent  être  satisfaits  de 
iOQ  excellence.  Reste  à  savoir  si  le  bon  sens 
et  ta  droite  raison  devaient  l'être  pareillc- 
■eDt.^Dire  qu'il  n'y  a  pas  de  conversions 
viscères,  que  les  changements  de  religion 
^sblent  l  ordre  établi,  nnisentà  ladiscipline 
^«prisons  et  an  respect  dû  anx  différenls 
calles,  c'est  dire  que  tontes  les  croyances 
lost  vraies,  que  toutes  les  religions  sont 
hnofs,  ou,  en  d';iQtres  termes,  qu'on  peut 
croire  et  profe>ser  tout  ce  que  l'on  veut  en 
Uil  de  religion;  principe  dont  la  consê- 
^ce  rigoureuse  est  qu'aucune  religion 
»'*fi  vraie,  qu'aucune  pratique  religieuse 
i(>l utile  pour  le  salut,  et  que  les  ministres 
4u  culte  sont  des  hommes  qui  doivent  agir 
>>»  foi,  sans  conviction  et  sans  amour, 
"*ajiBt  point  la  charge  honorable  de  dissi* 
P^  Tarreor  et  de  faire  triompher  la  vérité, 
c&ais l'ignoble  emploi  d'entretenir  la  supers- 
liUon,  quelque  absurde  et  quelque  ridicule 
q»Vlle  sotu 

L'arrêté  de  M.  Gasparin  est  contraire  à  la 


liberté  de  conscience  que  les  prolestants  ont 
si  longtemps  réclamée,  et  que  nos  lois  ont  en- 
fin accordée.  —  Cette  idée  d'empêcher  un 
homme  de  changer  de  religion  durant  sa 
vie  est  une  tyrannie  exercée  sur  la  pensée, 
qui  doit  être  libre,  et  l'acte  qui  en  fait  une 
obligation  civile  est  tout  à  la  fois  illégal  ei 
odieux.  < 

Il  y  a  des  conversions  qui  ne  sont  pas  sin- 
cères, nous  n'en  douions  pas;  mais  aucun 
ministre  du  culte  ne  voudra  de  celles-là,  pour 
peu  qu'il  se  respecte.  Le  ministre  du  culte 
catholique  ne  peut  pas  les  accepter  sans 
blesser  sa  conscience  et  manquer  à  ses  de- 
voirs. 

Les  évêques  se  sont  réservé,  dans  tous 
lés  diocèses  de  France,  la  faculté  d'approu- 
ver 00  de  désapprouver  l'admission  dans  l'E* 
glise  d'un  frère  dissident,  qui  demande  à  y 
rentrer.  Aucun  d'eux  ne  l'accorderait,  s'il 
soupçonnait  qu'on  le  trompe  en  lui  disant 
que  le  retour  est  sincère,  et  aucun  pasteur 
de  second  ordre  ne  demanderait  à  réconci-i 
lier  avec  son  Eglise  le  prolestant  qui  sollicite 
celte  faveur,  ou  d'y  admettre  le  juif  et  l'ido- 
lâtre qui  demandent  le  baptême,  s'il  ne  les 
jugeait,  après  un  examen  sérieux,  suffisam* 
ment  instruits,  pleinement  convaincus,  et  dis- 
posés à  remplir  fldèlement  leurs  devoirs. 

Nous  avons  dA  accompagner  de  quel- 
ques réOexions  l'arrêté  inconstitutionnel  de 
M.  Gasparin,  parce  que  le  ministre  do  la 
marine  en  a  adopté  les  principes  pour  l'Algé- 
rie.  Voici  ce  que  la  commission  des  hos- 
pices civils  du  département  de  la  Seine  a  cru' 
devoir  faire  dans  le  mémo  but. 

«  Le  conseil,  dit-il,  n'a  pas  besoin  de  rap< 
peler  que,  d'après  les  lois  fondamentales  do 
l'Etat,  tous  les  cultes  reconnus  doivent  jouir, 
dans  les  établissements  charitables,  d'une 
égale  protection  ;  que  les  croyances  indivi- 
duelles doivent  y  être  pleinement  respectées. 
On  ne  saurait  donc  veiller  avec  trop  de  soin 
à  ce  que  des  tentatives  de  prosélytisme, 
quelles  qu'en  soient  la  source  et  la  direction, 
ne  viennent,  au  sein  de  ces  établissements, 
troubler  les  consciences,  altérer  la  paix  et 
le  bon  ordre  qu'il  est  si  essentiel  de  mainte- 
nir dans  les  asiles  de  l'inforlono...  Los  au- 
môniers, pour  le  culte  catholique,  institués 
par  l'autorité  diocésaine,  et  nommés  par  le 
conseil  général,  sont  seuls  accrédités  pour 
la  prédication  et  l'enseignement  religieux 
vis-à-vis  des  Bdèles  qui  suivent  ce  culte. 

a  Les  ministres  des  autres  cultes  légale- 
ment reconnus  sont  également  seuls  au- 
torisés à  exercer  les  mêmes  fonctions  re* 
lativement  aux  personnes  qui  suivent  lour 
communion  respective,  sous  l'agrément  préa- 
lable de  l'administration  des  hospices ,  à 
iaquellt)  ils  sont  proposés  à  cet  effit,  et 
qui  les  a  autorisés. —  Les  uns  et  les  autres 
font  exclusivement  appelés  à  remplir  leur 
ministère  vis«à*vis  des  individus  qui  appar- 
tiennent à  leur  propre  cullc,  et  ne  doivent 
point  sortir  de  ces  limites. 

a  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  malade,  à 
qnelquccommunlon qu'il  appartienne, désire- 
rail  communiquer    avec  un  ministre  d'un 
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Mlrecalle  400  le  sleo,  le  miniaire  appelé 
devrft  préalablement  prévenir  le  direcievr 
de  rélablissement,  qui  s'assurera  que  le  ma- 
lade agit  en  pleine  libf  rlé. 

«  Aucun  étranger»  minisire  on  non ,  ne 
saurait  d'ailleurs  être  admis  à  remplir  ua 
mlnislère  religieux  soil  par  des  cérémonies 
eitérieures,  soil  par  des  prédications,  quçUe 
qu'en  fût  la  forme. 

<  Les  chefs  des  maisons  ▼eilleronl  en  m(^me 
temps  à  ce  qu'aucune  des  personnes  admises 
dans  les  élablîssemenls  hospitaliers  ne  soit 
conlrainte  à  suivre  les  exercices  ou  les  pra* 
tiques,  ou  à  entendre  l'enseignement  d  une 
croyance  religieuse  à  laquelle  elle  déclare- 
rait ne  pas  appartenir.  Us  ne  négligeront 
rien  pour  entretenir  la  concorde  et  Tharmonie, 
soil  enire  les  ministres  du  culte  et  les  agents 
de  l'administration,  soit  entre  des  person- 
nes qui  profosseni  dee  croyances  diffé-^ 
rentes,... 

«  Les  livres  de  religiou  et  de  piété  8pé«> 
ciaux  é  chaque  culte  el  à  chaque  croyance 
ue  doivent  être  distribnés,  daus  les  établis^ 
lemenls  charitablesi  qa'anx  seules  persoa^ 
ues  qui  suivent  cette  croyance.  —  Les  direc- 
leurs  des  hospices  el  hâpUaox  ne  permet* 
Irontdonede  distributions  de  lîvresdecegfur^ 
aox  catholiques  que  lorsque  ces  livres  au- 
ront reçu  l'approbation  de  l'autorité  ecclé- 
siastique diocésaine,  et  lorsque  UM.  les  aU'» 
Di6niers  y  présideront.  Les  protestants  des 
diversescommuoions  elles  Israélites  ne  pour* 
ront  y  participer  que  eqr  leur  demande.^ 
—Réciproquement,  des  distributions  dalivrei^ 
spéciaux  aux  communions  protestantes  el 
aux  Israélites  pourront  être  faites  librement 
aux  personnes  qui  suivent  ces  croyances^ 
par  l'organe  de  leurs  ministres  respectifs,, 
mais  seulement  à  ces  personnes«-^En  aucuu 
cas,  des  étrangers  ne  peuvent  étfe  autoriséa 
à  faire,  de  leur  propre  chef,  aucune  distribu*^ 
tioo  de  livres  religieux»  et  profiter,  à  cet  ef^ 
Cet,  de  la  permission  qui  leur  est  donnée  da 
visiter  les  établissenieuts...  »  {!n$lru€t.  appr^ 

fir  U  eon$.  gén.  de$  Mp,  le  29  mai  1839  «< 
dée.  1841,  ei  par  U  préfet  de  la  Seine  h  9 
fuïn  1839  «f  h  iO  janv.  i8k%) 

Au  moment  où  ces  instructions  ont  été 
publiées  ,  des  associations  protestantes  d'nu 
côté,  et  des  associations  calnoUques  de  Tau* 
4re,  visitaient  les  malades  et  tâchaient  de 
leur  inspirer  les  sentiments  dont  elles  étaient 
animées. 

Il  est  possible  aussi  que  des  sœurs  hospi- 
talières, pleines  d'autant  de  foi  et  de  pieté 
Jue  de  dévouement,  eussent  tait  quelquefoii 
es  eiïorts  mal  dirigés  pour  convertir  les  ma* 
iades,  protestants  ou  juifs,  dont  elles  dési* 
raient  vivement  le  salut.-- Des  ministres  pro- 
lastanls,  des  anméniers  catholiques,  avaient 
pn  pousser  trop  loin  aussi  l'expression  du 
désir  dont  Us  étaient  remplis,  de  faire  par- 
tager leurs  convictions  à  ceux  qu'ila  entre- 
prenaient de  consoler. 

L'administration  a  voulu  prévenir  ces 
abus.  Elle  s*y  est  pris,  A  notre  avis,  d'une 
manière  convenable.  Nons  approuvons  ce 
rèalemenL  parce  qu'il  est  fait  eu  vue  du  bon 


ordre,  et  non  pas  dans  un  intérêt  de  parti, 
comme  celui  do  M.  Gasparln^ 

Âeiêi  Hghhlîfe, 

Arr6ié  du  mioistre  de  Tiotérieur,  6  mat  1839.— CosselT 
général  des  hospiceti  de  Parts,  Insiruot,  tt  mi  1839,  el  8 
déc.  1»4I. 

PROSPECTUS. 

Le  mot  prospectus  est  latin.  Il  vient  de 
praspiceret  voir  devant,  el  sfgnlQe  exposition 
de  ce  qu'est  ou  sera  ta  chose  dont  on  parle. 

Les  établissements  d'instruction  publique 
soumis  à  l'Université  ne  peuvent  imprimer 
et  publier  aucun  prospectus  qui  n'ait  été 
soumis  au  recteur  et  au  conseil  de  leur  aca- 
démie »  et  n'ait  obtenu  leur  approbation. 
{Décr.  imp.  du  17  mars  1808,  a.  10^.)— Cette 
disposition  avait  été  appliquée  aux  écoles  se« 
condaires  ecclésiastiques  par  le  décret  du  9 
avril  1809,  art.  5.  TEmpereur  y  dérogea  dans 
celui  du  lo  novembre  1811,  et  ordonna  que 
les  prospectus  et  les  règlements  des  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  seraient  rédigée 
par  le  conseil  de  l'Universiié»  sur  la  propo- 
sition du  grand  maître.  (iirL  96.) 

PROSPÉRITÉ  DB  U&TAT. 

Il  est  ordonné  aox  eurés  el  aox  pasiesri 
ou  ministres  des  cultes  protestants  de  Pfiw 
et  faire  prier  ponr  la  prospérité  de  TBlat. 
Yçy*  PRiBaEs. 

PROTECTEURS  DB  L'ÉGUSK. 

Toy.  SoVTBRAllfS. 

PROTECTION. 

L'impôt  qui  était  levé  sur  les  Jnib  pour 
le  droit  de  protection  fût  supprimé  par  dé^ 
cret  du  30  juillet-7  août  1790. 

Chacun  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection.  \CAar(ri«  181(h  et  1830»  a.  5.]-- 
Les  ministres  du  culte  sont  également  traités 
et  protégés.  (Constit.^  6  avr.  181%,  a.  S^]-— 
La  religion  catholique  est  placée  sons  la 
protection  du  gouvernement,  et  ce  qui  tient 
nécessairement  &  aon  exercice  doit,  consé- 

Juemment,  être  respecté  et  maintenu.  (Cour 
s  cass.,  arr.f  30  nov.  1810.) 

Dans  notre  nouvelle  Constitution,  la  pro- 
tection de  la  République  est  due  à  tout  ci- 
toyen  pour  sa  religion  et  pour  l'exécution 
de  son  culte.  (Cons/t(.,  k  nov.  18^8,  a.  7, 
Préamb.,  a.  8.) 

Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte 
pour  saisir  sur-le-champ  et  livrer  aux  olH- 
ciers  de  police  quiconque  viole  le  respect 
d&  aux  fonctionnaires  publics  eu  exercice 
de  leurs  fonctions,  et  Darticulièreraent  aox 
juges  ou  aux  jurés.  IDier.^  36  er  27  juUt. 
1791,  a.  14.) 

Depuis  longtemps  le  chef  de  TEtat»  eu 
France,  était  le  proiecleur-né  de  la  reliffton 
catholique  et  du  saint-siège.  Napoléon,  dans 
sa  correspondance  avec  le  pape,  son  uiinis-> 
Ire  des  relations  extérieures  et  ses  ambas-» 
sadeurs ,  s*en  prévalaient  sans  cess^  pour 
faire  agréer  an  pape,  avec  lequel  ils  négo* 
ciaient,  le  joug  ae  la  puissance  lemporellet 
auquel  on  voulait  assujettir  l'Eglise  pour 
s*en  faire  un  inatrument  d^  règne. 


lof" 


At  iet  léyiilulifs. 

DécreU,  20  iuiII.-7  aoûl  1790,  26  et  27  juin.*l79l,— 
roasiijanoitf,  6  avril  18U,  a.  22;  4  dov.  1848,  préimi)., 
».  8.  Conw.,  a.  7.— Chanes  de  18U.  a.  5:  de  1830.  a.  5. 
— Coor  de  laanlioD,  arr.,  30  nuv.  1810. 

PBOTESTANTS. 

Napoléon  arait  pris  en  arersion  les  protes- 
tant», à  caase  des  Anglais  el  des  Allemands, 
il  atail  foula  faire  partager  sps  sentiments 
au  pape«  dont  la  sage  tolérance  ne  8*accor- 
daii  nolleaient  avec  ces  projets  de  persécu- 
tion et  d'anéantissement  par  In  force  du  sa- 
bre. Napoléon  lui  en  fait  le  reproche,  dans 
une  lettre  datée  de  Munich  le  7  jan* 
fier  1806,  peu  après  les  brilianla  exploita 
qui  Tenaient  de  réduire  les  deux  empereurs 
du  Nord  à  lui  demander  la  paix. 

c  Depuis  le  retour  de  Votre  Sainteté  à 
Rome,  lui  disait-il,  je  n'ai  éprouvé  que  des 
refus  de  sa  part  sur  tous  les  objets»  même 
sur  ceux  qui  étaient  d'un  intérêt  du  premier 
ordre  pour  la  religion,  comme,  par  exemple, 
lorsque!  s  agissait  d'empêcher  le  protestan- 
tisme de  lever  la  tête  en  France.  »  Voyex 

CdLTH    PROnSTlNT, 

L'année  précédente,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  son  frère  Jérôme,  qu'il  voulait  faire 
annuler,  H  lui  avait  écrit  :«  J'ai  renvoyé  ma- 
demoiselle Patierson,  sa  soi-disant  femme, 
en^Améiique.  11  est  important,  pour  la 
France  même,  qu'il  n'j  ait  pas  aussi  près  de 
moi  m!e  fille  prote«^tante.  ^(te^/re  de  CEmp. 
au  pape,  %\  mai  1805,) 

Pie  VU  crut  que  c'était  plus  parliculfère- 
tnent  an  refus  qu'il  avait  été  obligé  de  lui 
faire  au  sujet  de  celle  demande,  que  se  rap- 
portait le  reproche  de  Napoléon.  Il  lui  ré- 
pondit en  ce  sens.  11  comprit  qu'il  s'était 
mépris,  ou  du  moins  qu'il  n'avait  entrevu 
qu'une  |»ariie  de  la  pensée  impériale,  lors- 
qu'il lut  la  réjpliquc  â  sa  lettre.  «  Trôs-saint- 
rèrc,  lof  disait  l'Empereur,  j'ai  reçu  la  let- 
tre de  Votre  Sainteté  du  29  janvier.  Je  par- 
tage toutes  ses  peines;  je  conçois   qu'elle 
di<it  avoir  des  euïbarras  :  elle  peut  tout  évi- 
ter en  marchant  dans  une  roule  droite,  el 
en  n'rotrant  pas  dans  le  dédale  de  la  politi- 
que el  des  considérations  pour  les  puissan- 
ces qui,  sous  le  point  de  vue  de  la  religion, 
sont  hérétiques  et  hors  de  l'Eglise,  et  sous 
ceitti  de  la  politique,  sont  éloignées  de  ses 
Etals,  incapables  de  la  protéger,  et  ne  peu- 
vent lui  faire  que  du  mal.  Votre  Sainteté  est 
soureraine  de  Rome,  mais  j'en  suis  TEmpe- 
reur. — Tous  mes  ennemis  doivent  être  les 
siens.  Il  n'est  donc  pas  convenable  qu'aucun 
dgent  du  roi  de  Sardaigne,  aucun  Anglais, 
Itn^se  ai  Suédois  réside  a  Rome  ou  dans  vos 
Etats,  ni  qn*aoeun  bAlimeut  appartenant  à 
ces  puissances  entre  dans  vos  ports.  Comme 
cbef  de  notre  religion,  j'aurai  toujours  pour 
Votre  Sainteté  la  déférence  filiale  que  je  lui 
ai  montrée  dans  toutes  les  circonstances; 
niais  je  suis  comptable  envers  Dieu,  qui  a 
bien  voulu  se  servir  de  mon  bras  pour  réta- 
blir la  religion.  Et  comment  puis-je,  sans 
5 émir,  la  voir  compromise  par  les  lenteurs 
e  la  Cour  de  Rome,  où  Ton  ne  finit  rien,  où, 

Dictions,  oe  Ji'risp.  ecclés.  III. 
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pour  des  imérêls  mondains,  de  vaines  pré- 
rogatives de  la  Uarc,  on  laisse  périr  des 
âmes,  le  vrai  fondement  de  la  religion?  Ils  en 
répondront  devant  Dieu,  ceux  qui  laissent 
I  Allemagne  dans  l'anarchie;  ils  en  répou* 
dronl  devant  Dieu,  ceux  qui  mettent  tant  de 
xele  à  proléger  des  mariages  protestants,  et 
veulent  m'obliger  à  lier  ma  famille  avec  des 
princes  protestants...  Si  Votre  Sainteté  vou- 
lait se  souvenir  de  ce  que  je  lui  ai  dit  à  Pa- 
ris, la  religion  de  TAIlemagne  serait  organi- 
sée, et  non  dans  le  mauvais  état  oà  elle  est.  » 
{Lettre  du  13  févr.  1806.) 

A  cette  injonction,  le  souverain  pontife 
repondfl  que  ce  n'était  pas  sa  volonté,  mais 
celle  de  Dieu  qui  lui  prescrivait  le  devoir  de 
la  paix  envers  tons,  sans  distinction  de  ca- 
tholiques et  d'héréliques,  de  voisins  ou  d'é- 
loignés, de  ceux  dont  il  alleodait  le  bien 
comme  de  ceux  dont  il  attendait  le  mal  ;  que 
cette  neutralité  é  ait  dans  les  intérêts  de  la 
religion,  et  il  le  démontre.  (LeUredu  pane  â 
lEmp.,  21  mars  1806.)  ' 

PROTESTATIONS. 
Le  directeur  général  des  cullcs  voulait  in- 
terdire aux  évéques  do  protester  contre  des 
faits  étrangers  à  leur  diocèse,  quoique  con- 
traires d'ailleurs  à  la  discipline  ou  A  Ten- 
sHgncmenl    de   l'Eglise.   {Rnpp.,    29  avr. 

PRO-VIC AIRES  GÉNÉRAUX. 

On  a  donné  le  nom  de  pro-vicaires  géné- 
raux à  des  vicaires  généraux  placés  à  de- 
meure dans  les  parties  les  plus  éloignées 
du  diocèse,  afin  de  pourvoir  à  lenr  admtnis- 
tration.—Ce  nom  ne  l<*ur  fut  donné  qu'afin 
d'éluder  l'article  organique  21,  qui  ne  recon« 
naît  que  deux  vicaires  généraux  aux  évé- 
ques et  trois  aux  archevêques. 

Ce  fut  l'évêque  d'Autun  qui,  le  premier, 
demanda  qu'on  lui  reconnût  un  provicaire 

généralquiauraitsarésidcnceàNcver8,cequl 
lui  fut  accordé  sur  le  rapport  de  Portalis.  Le 
conseil  général  de  la  Nièvre,  dans  sa  session 
de  l'an  XI,  vola  pour  ce  nouveau  digni- 
taire un  traitement  annuel  de  2i€0  fr.  

A  l'exemple  de  Tévêque  d'Aufun,  celui  do 
Nancy  fit  agréer  le  choix  d'un  pro-vicairo 
général  à  la  résidence  de  Rrojères,  et  le 
couseil  général  do  déparlemcnt  des  Vosges 
lui  vo)a,  dans  sa  session  de  l'an  XI,  une 
somme  de  2i.00  fr.— En  1836,  l'archevêque 
de  Sens  avait  deux  pro«vicatres  généraux. 
— Le  ministre  décida,  en  1813,  qu'un  pro- 
vicaire général  ne  pouvait  pas  être  cha- 
noine titulaire.  {Décr.  du  22  avr.  1813.)  On 
le  comprend  aisément. 

Actes  téfjislatifê. 

Décision  minifiérielle,  23  avril  1813.— Session  du  coa- 
sell  général  du  département  de  la  Nièvre,  an  XI  (180*- 
1803)  ;  dudéiJM-Umetit  des  Vesges,  as  XI  (1802-1805). 

PROVINCKS. 

PROVINCES   BGCLÉSUSTIQUBS. 

Les  provinces  ecclésiastiques  sont  des  eir« 
conscriptions  territoriales  formées  de  plu- 
sieurs diocèses,  sur  lesquels  sétend  la  sur** 
veillauce  d*un  supérieur  ecriésiastique. 
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Eo  France,  il  y  avait,  avant  1789,  deux 
espèces  de  profinccs  ecrlési»8lii|tte9y  les  pri- 
nialies  et  les  arehetéchés.  Voy,  rliacuii  de 
res  roolt.  —  Nous  parlons  des  provinces  mo- 
dernes, car  les  provinces  anciennes  n*éiaienl 
plus  en  rapport  avec  Torganisaiion  ecclé- 
siasiiqoe  qui  existait  alors. 

L'Assemblée  constituante  substitua  le  nom 
d'arrondissement  à  celui  de  provinces,  et  ne 
reconnut  que  des  arrondissements  métropo- 
litains. (Déereidu  13  mi7/e^-2fc  août  1190.) 
—  Le  Concordat  de  1801  n'a  rien  changé  à 
cet  élal  de  choses;  mais  dans  le  décret  im* 
périal  du  85  mars  1813»  relatir  à  rexécution 
do  nouveau  Concordat,  les  arrondissements 
métropolitains  sont  désignés  sous  le  nom  de 
provinces  ecclésiastiques.  (Ari.  8.) 

raoviifCBS  illtbibniibs. 

A  la  Gn  de  1810,  ancnn  changement  n'a- 
vait été  encore  opéré  dans  Torganisatlon 
ecclésiastique  des  provinces  llljriennes.  Le 
maréchal  duc  de  Raguse  proposa  de  réduire 
le  nombre  des  évéchés  et  des  chapitres,  de 
rtunir  aux  évéchés  conservés  les  portions 
de -diocèses  qni  appartenaient  à  des  évéques 
dont  les  diocèses  étaient  eo  Autriche»  de 
maintenir  le  nombre  de  cures  existant  dans 
res  provinces  cédées  i  TEmpire,  en  avant 
soin  de  multiplier  celui  des  décanats,  d'or- 
ganiser de  nouveau  les  cures  en  Istrie  et  en 
Dalmatie.  (Jtopp.t  6  dée.  1810.)  —  Le  décret 
impérial  du  15  avril  1811  sur  l'organisation 
de  rilljrie  ne  Ot^droit  qu'à  nne  seule  de  ces 
demandes.  Il  réunit  au  diocèse  de  Lajbacb 
le  cercle  de  Vlllach,  dépendant  de  l'évéché 
de  ClagenfoMh,  et  les  bailliaffes  de  Ltentx  et 
do-Cillian,  dépendant  de  l'évéché  de  firixen, 
it  au  diocèse  de  Ségna  la  portion  de  terri- 
loire  située  sur  la  rive  droite  de  la  Save  {Art. 
iki  «I IM),  déclarant  du  reste  que  les  évé- 
«laes  des  deux  communions  »  les  chapitres 
cathédraox  et  collégiaux,  les  séminaires,  les 
curés  de  4*Illyvie,  continueraient  d'exercer 
leurs  fonctions  et  de  jouir  des  biens  et  re- 
venus qni  étaient  aetoellemeot  affectés  à  leur 
entretien,  sauf  les  dîmes  en  indemnisation 
desqoellea  il  leur  fut  ouvert  un  crédit  de 
cent  mille  francs  sur  le  trésor  public.  [Ari. 
143  ff  ikk.)  -•  Les  biens  et -revenus  des  évé- 
chés vacants,  ou  dont  le  titulaire  était  ab- 
sent, forent  mis  sons  la  main  de  la  régie  du 
domaine,  et  administrés  par  ses  agents.  (Art. 
1^7^)  — >4ie  ministre  des  cultes  correspondait 
avec  les  archevêques,  évéques  et  antres,  par 
rinlermédiaire  da  gouverneur  général,  qui 
lui  faisait  parvenir  les  réponses  avec  les  ob- 
servations dont  il  les  jugeait  susceptibles. 
{Art.  86.)  —  Les  agents  des  diverses  admi- 
nistrations devaient  élre  choi-nis  parmi  Jes 
habitants  do  pays,  et  nommés  par  le  ministre 
compétent,  sur  la  proposition  de  Tintendant 
général,  approuvée  par  le  gouverneur  gé- 
néral. {Art*  11.)  —  Il  ne  fut  rien  innové 
pour  lo  moment  en  ce  qui  concernait  l'admi- 
nistration des  établissements  de  bienfai- 
sance. (Ar4.  tiO.)  —  Les  relations  entre 
radmioistraHoii  ecclésiastique  et  l'adminis- 


tration civile  éiaîent,  qaant  au  reste,  réglées 
par  les  lois  générales  de  TEmpire. 

Dans  on  rapport  en  date  du  S9  avril  1813. 
M.  de  Chabrol,  alors  intendant  général  d« 
ces  provinces,  disait  :  «  Il  est  important  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  organisation  qui 

finisse  faire  concorder  la  circonscription  re- 
igicose  avec  la  circonscription  civile.  Deux 
archevêchés  et  six  évéchés  seratent  d'autant 
plus  sufQsants,  qoe  l'on  de  ces  évéchés,  celui 
de  Lajbach,  contient  à  lui  seol  la  moitié  de 
la  population  des  provinces.  » 

Acin  légUtotîfM, 

Mcret  impérial  du  ISafrillHIl.— RsppertduGdée. 
1810,  S9  smi  1815. 

PROVISEUR. 

Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée.  Il  exerce 
sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, et  il  décide  tous  les  cas  urgents  et  im- 
prévus, sauf  à  en  rendre  compte  au  bureau 
d'administration.  Arrêté  eomuL  du  21  protV. 
an  XI  (10  juin  1803),  a.  9.  ^  Il  désigne  l'an- 
mênier  à  la  nomination  de  Téféque.  {Art. 
100.)  —  Il  a  sur  lui  le  droit  de  surveillance, 
ainsi  que  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  re* 
ligion.  (76.)  —  Il  avise  aux  moyens  de  faire 
instruire  les  élèves  dans  leur  religion,  d'a- 
près le  vœu  des  parents,  (iirf.  106.) 

PROVISION. 

Provision  vient  de  providere^  et  se  prend 
dans  le  sens  de  pourvoir,  qui  a  la  même  ori- 
gine. —  Les  lettres  de  provision  oo  la  pro- 
vision est  le  litre  qui  met  en  possession  a*oa 
bénéfice  ecclésiastique. 

A  nroprcment  parler,  il  n'exislail  pins  de 
bénéOces  en  France  :  il  n*y  avait  que  des 
charges  an  moment  où  lea  Articles  organi* 
ques  ont  été  faits,  et  ces  charges  étaient  les 
unes  à  la  nomination  do  chef  de  l'Etat,  et 
les  autres  à  celle  de  l'évêque.  (Coneordai. 
a.  4, 5  9l  10.)  Cependant  Tarticle  1*',  par  un 
surcroît  de  précaution  tout  à  fait  inutile  dans 
les  circonstances  présentes,  défend  de  rece* 
voir,  publier,  imprimer  ou  autrement  mettre 
à  exécution  aucune  provision  venant  de 
Rome,  ou  signature  servant  de  provision^ 
sans  rautorisation  du  gouvernement. 

H  existe  à  présent  des  canonicats  ;  mais 
l'Etat,  qui  en  est  le  fondateur,  a  donné  ao« 
évêqoes  seuls  le  droit  d'v  nomnser* 

Toutes  les  provisions  devaient,  aux  lenMO 
du  décret  du  11  aoAt  1789  {Art.  1^,  être  tsitas 
par  l'évêque  diocésain  et  accordées  gratuU 
tement.  Celles  prises  i  Rome  étaient  de  droil 
frappées  de  nullité  quant  aux  effets  civila 
qoe  l'on  aurait  voulu  en  faire  résolter.  (€is- 
mité  eecL,  30  moî  1790.) 

Aeteê  léglêtatlfk. 

Concordai,  a.  i,  5  et  tO.— ArOclos  organiques,  a.  t**.— 
Décret  du  ttsoûl  1790,  a.  19.-<>»tté  eedésIaâUqiie,  30 
imit790. 

PROVISOIRB. 

Le  remplacement  du  titulaire  curé  ou  des* 
servant  malade,  absent  on  éloigné  de  sa  pa* 
roisse,  ne  doit  être  qoe  provisoire.  {Détrêiê 
da  17  nor.  1811,  a.  1,  et  u  nov.  1813,  a.  97.) 
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La  loi  civile  suppose  qa*uQ  pr£lrc  ^w  IT- 
glise  o'a  point  rejolé  de  son  seio  ne  doit 
jamais  rester  saos  emploi. 

PROVOCATION. 

ProToqoer,  c'est  perlefi  incîter  oq  exciter 
quelqu'un  à  faire  une  ctiose  qui  est  déreniiue 
«u  qui  ne  doit  pas  être  faite.  —  C'est  la  pro- 
v^r4ition  indirecte  a«i  mépris  des  lois  et  ac(es 
de  raotoriié  ou  à  leur  désobéissance,  résuU 
4anl  de  leur  censore,  qu'a  voulu  atteindre  le 
Jégisraleur  par  les  articles  201  et  204  du  Co.ie 
-péual,  applicables  aux  ministres  da  culte. 
On  le  voit  par  les  articles  qui  sont  relatifs  au 
-cas  d'une  provocation  directe. 

Toute  provocation  directe  à  ta  d^&obéis- 
Mnce  aux  lois  ou  autres  actes  de  Tau  ton  bé 
•publiquot  dans  410  discours  prononcé  en  as- 
semblée publique  par  un  ministre  du  culte 
«dans  l'exercice  de  son  ministère^  est  passible 
«d'oo  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si 
elle  n'a  eo  aucun  résultat;  de  la  peine  du 
•banaissement  si  elle  est  dégénérée  en  sédi- 
Uon  OQ  en  révolte,  et  d'une  peine  plus  forte 
«i  l'an  on  plasienrsdes  séditieux  ou  révoltés 
iVinl  encourue  par  le  fait  de  leur  révolte  ou 
sédition.  {Codé  pénal,  a.  202  et  203.)  —  La 
provocation  faite  dans  un  écrit  contenant  des 
instroctloos  pastorales  est  punie  de  la  dépor- 
tation on  d'une  peine  plus  forte,  si  elle  donne 
liea  à  une  sédition  ou  révolte  telle  de  sa  na- 
lure,  (|Qe  les  auteurs  ou  l'uu  d'eux  soient 
passibles  d'ane  peine  plus  forte.  (Ib:,  a.  205 
cl  206.)  ^ 

•  La  proTOcation  à  placer  on  rétablir  des 
signes  particuliers  à  un  culte,  dans  un  lieu 
public  non  affecté  aux  cérémonies  de  ce 
culte,  était  punie,  par  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  (29  sept.  i795),  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
100  à  500  livres,  (iir^  15.)  Cette  disposition 
et  la  loi  eUe-méme  ont  été  abrogées  par  le 
Concordat. 

Actes  législatifs 

Code  péiud,  an.  201  à  206.— Loi  du  7  vend,  «a  IV  (29 
sept.  17tf5).  ^ 

PUBUCATION. 

1.  te  la  publicalloQ.  —  11.  Csractères  de  la  pubKca- 
lionorilclelle  des  actes  ecclésiasUqaes,  et-ses  ef« 
fets.  — III.  Publication  en  France  des  actes  de  la 
Cour  de  Rome.  ^  IV.  Piibiication  des  décrets  d*uQ 
eooclle  étranger.  —  V.  Publications  dfs  statuts 
et  léglemcots  diocésains.  —  VI.  Fubticailoo  des 
mandemeias,  ciraulrres,  lettres  pastorales  ei 
aaues  écrits  de  ce  genre,  contenant  des  itistruc- 
lions  pasioralesp  —  VII.  Publication  des  actes  de 
rautoriié  civile  dans  les  églises.  —  Vlli.  De  quei- 
4|iias  autres  publications  qui  doivent  être  laites  au 
pidne.  —  IX.  Publication  des  règlemenu  et  UriJ« 
relaiifs  au  casuel.  —  X.  Publication  des  baui  des 
*^*î^/**.!*  fabrique.  —  XI.  Délits  par  publications. 
—  Xlf.  Des  publications  par  rapport  aus  uiinisires 
d««  cultes  non  catholiques  en  panictUier. 

i^  De  la  publication. 

Publier,  c*est  rendre  public. 

Un  peut  diaingoer  deux  sortes  de  publi- 
calioos  ;  la  puUicatien  officielle  et  la  simole 
publication,  que  l'on  pourrait  appeler  aussi 
divulgation.  —  La  simple  publicalion  ou  di- 


PUB 


30i 


voigaUon  se  fait  nalarellement,  on  vient  do 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  vealent 
pas  donnera  leur  divulgation  le  caractère  de 
publication  ofOcielle.  Voy.  Divulgation.  — 
La  publication  officielle  est  celle  que  fait 
l'autorilé  dans  le  dessein  de  faire  connaître 
«es  actes  à  ceux  qui  sont  tenus  de  les  exé- 
cuter ou  de  les  faire  exécuter. 

En  France  ,  l'autorité  publie  officielle- 
ment :  i*>  ses  lois,  ses  ordonnances  et  au- 
tres actes  législatifs;  S»  les  promesses  ou 
projets  de  mariage;  3-  les  exécutions  judi- 
ciaires; 4*  les  actes  du  saint-siége,  les  dé- 
crets des  conciles  et  les  statuts  ou  règle- 
ments diocésains. 

La  publication  des  lois  s'appelle  aussi  pro- 
mulgation. Noos  en  avons  parlé  au  mot  Pro- 
ituLGATiON.  —  Celle  des  projets  de  mariage 
s'appelle  Procl4iiatio:«  de  bans.  Voy.  ces 
mots.  -*  Celle  des  exécutions  judiciaires  est 
aussi  une  espèce  de  proclamation.  Elle  est 
complètement  étrangère  à  notre  sojet.  ^ 
Noos  n*avons  à  parler  ici  que  de  la  publi- 
cation des  actes  de  la  Cour  de  Rome,  des 
décrets  des  conciles,  et  des  statuts  00  règle- 
ments diocésains.  -^  Cette  publication  est 
faite  ou  par  l'antorité  eoclésiaslique  seule 
«u  par  1  autorité  civile  et  l'autorité  ecclésias- 
tique. 

a»  Caractireê  de  ht  publication  officielle  des 
actes  ecclésiastiques t  et  ses  effets. 

Les  actes  ecclésiastiques  lient  la  cons- 
cience et  deviennent  exécutoires  dans  l'E- 
flise  dès  l'instant  où  ils  ont  été  publiés  par 
autorité  ecclésiastique  compétenle,  et  là  où 
ils  l'ont  été.  —  Ils  lient  les  fidèles,  et  sont 
exécutoires  dans  l'Etat,  indépendamment  de 
la  publication  faite  par  i'autoriié  civile  ou  de 
son  approbation. 

La  pubHcatton  faite  par  l'antorité  civile 
équivaut  à  une  adoption.  L'acte  ecclésias- 
tique qui  a  reçu  cette  formalité  doit  étro 
considéré  comme  loi  de  TEtat,  et  être  exé- 
cuté civilement  comme  s'il  émanait  de  Pao- 
torité  civile  elle-même.  —  Les  magistrats 

Îni  rendent  la  justice,  les  officiers  et  agents 
e  la  force  publique,  sont  tenus  de  le  faire 
respecter,  et  doivent  prêter  aide  el  secours 
à  Tantorité  ecclésiastique,  lorsque  celle-ci 
Ten  requiert,  et  peuvent  poursuivre  d'ofOce 
les  (ransf  ressenrs. 

L'approbation  donnée  aux  actes  ecclésias- 
tiques les  met  sous  la  tutelle  de  TEtat,  qui 
est  tenu  d'empêcber  que  ses  agents  ne  s'op- 
posent k  leur  exécution,  et  doit  prêter  main- 
forte  à  l'autorité  ecclésiastique,  si  elle  en  a 
besoin,  pour  les  faire  exécuter. 

Les  actes  que  TEtat  se  propose  de  publier 
lui  même,  ou  s'est  réservé  de  publier,  ou 
consent  à  publier,  doivent  au  préalable  étro 
vérifiés  et  enregistrés  an  conseil  d'Etat.  -- 
La  vérification  a  fiour  bnt  de  s'assurer  qu'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois, 
et  reuregislrement  en  est  fait,  pour  les  con- 
server tels  qu'ils  ont  éié  reçus,  avec  les  res- 
trictions et  iiiodifications  que  TEial  a  joâé  â 
propos  d'y  mettre. 

Après  ces  formalités  remplies,  le  chef  de 


S4S 


PUB 


ruB 


301 


rSlat,  sor  le  rapport  da  minîêtre  des  cuUcs, 
les  publie  par  ane  ordonnanco,  do  propose 
à  l'assemblée  législalîTe  de  les  publier  par 
une  loi. 

Les  effets  civils  de  Taete  ainsi  publié  tien- 
nent de  racle  législatif  qui  Ta  publié.  Ils 
peuvent  être  annulés  par  une  ordonnance, 
si  la  publication  a  été  faite  par  une  ordon- 
nance. Il  faut  une  loi  au  contraire  pour  les 
annoter  y  si  Tacte  a  été  publié  par  une  loi. 

3*  Publication   en  France  des  actes  de  la 

Cour  de  Rome. 

Aucun  acte  do  la  Cour  de  Rome  n*a  été 
publié  et  ne  sera  publié  en  France  par  une 
loit  tant  que  le  gouvernement  conservera 
les  principes  qu'il  a  adoptés.  —  Le  chef  de 
l'Etat  publie  par  ordonnance,  et  après  véri- 
fication au  conseil  d*Etat,  ceux  qui  sont 
d'un  iotén't  publie. 

En  1847|  rrncycliaue  du  pape  en  faveur 
Je  l'Irlande  Tut  publiée  par  quelques  prélats 
avant  que  rautorisation  en  eut  été  sollicitée 
et  obtenue.  Le  ministre  des  cultes  biflma 
cette  conduite  dans  une  circulaire  du  15 
juin  18W.  Le  nonce  adressa  alors  officielle- 
ment l'encyclique  an  ministre.  {Cire.f  1" 
;iit7/.  18&7.)  Bile  fut  vériOée  et  autorisée  par 
4ine  ordonnance  royale  du  1*'  juillet  l&i7. 

4*  'Publication  des  décrets  des  synodes  étran- 
gers. 

Aucune  publication  officielle  des  décrets 
il'un  synode  étranger  n'a  été  faite  en  France 
depuis  le  Concordat.  —  Si  le  cas  se  présen- 
tait, ces  décrets  ne  pourraient  être  publiés 
par  Tautorité  ecclésiastique  qu'après  que  le 

t;oovernement  en  aurait  examiné  la  forme, 
eor  conformité  avec  les  lots,  droits  et  fran- 
chises de  la  République  française,  et  tout  ce 
qui,  dans  leur  publication,  peut  aliérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique.  (Art.  org.^ 
a.  3.)  —  Et  la  pablicalion,  s'il  l'autorisait, 
ne  serait  faite  qu*avec  les  restrictions  et  sous 
les  conditions  quHl  jugerait  nécessaire  d'j 
mettre  peur  garantir  de  loote  atteinte  les 
lols^  franchises  et  libertés  du  pavs,  et  main** 
tenir  la  tranquillité  publique.  (/&.) 

8*  Publication  des  statuts  et  règlements  dio* 

césains. 

Le  gouvernement  considère  comme  rè- 
glements diocésains  les  règles  que  les  cnn- 
grégAtions  religieuses  souuieUeut  à  son  ap- 
probation. 

Tout  rèalement  diocésain  en  matière  pu- 
rement spirituelle  est  civilement  exécutoire 
en  vertu  de  la  publication  que  Tévéque  lui- 
ménne  en  fait.  C'est  on  acte  d'administration 
eccrésiasiique  qu'on  a  laissé  dans  ses  attri- 
butions. Ceux  au  contraire- qui  louchent  A 
des  matières  mixtes  ne  le  deviennent  qu'a- 
près avoir  re^u  l'approbation  de  l'autorité 
civile.  Foy.  1  Aairs. 

0*  Puilkation  des  mandements ,  circulaires^ 
lettres  pastorales  et  autres  écrits  contenant 
des  instructions  pastorales. 

«  La  libre  comnooicatioa  des  pensées  et 


des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  pré- 
cieux de  rhomme.  Tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  le 
cas  déterminé  par  la  loi.  »  (Décret^  26  aod(- 
7  oet.  1789,  a.  7.)  -  La  Constitution  dn 
3-U  septembre  179t,  admettant  ce  principe 
comme  une  des  bases  de  la  législation,  dé- 
clare que  «  nul  ne  peut  être  recherché  ni 
[poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura 
ait  imprimer  ou  publier,  sor  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  pro- 
roqué à  dessein  la  désotfélssance  à  la  loi, 
l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes  ou  à  quelqu'une  des 
actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 
La  censure  des  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise,  mais  les  calomnies  rolontaire» 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publies 
et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  leurs 
fonctions  pourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  La  calomnie  et  les  in- 
jures contre  quelque  personne  que  ee  soit, 
relatives  à  leur  vie  privée,  seront  punies  sur 
leur  poursuite.  »  (3-14  sept.  1791,  lit.  «, 
en.  5,  a  17.) 

La  liberté  dégénère  facilement  en  licence, 
lorsqu  on  ne  la  contient  pas  dans  les  Itmitei 
qui  lui  ont  été  sagement  assignées.  —  Les 
tribunaux  ne  surent  pas  ou  ne  voulurent 
pas  poursuivre  et  punir  aussi  sévèrement 
qu  Ils  auraient  dA  le  faire  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ;  le  premier  consul 
prit  des  moyens  détournés  pour  la  maintenir 
dans  le  devoir. 

En  ce  qui  concerne  les  écrits  religieux,  il 
fit  recommander  expressément  aux  préfets 
de  ne  laisser  publier  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  aucun  écrit  adressé  an 
peuple  par  les  ministres  dn  culte,  s'il  n'avait 
reçu  leur  approbalion.  Cire,  du  min.  de 
/in/.,  12  vend,  an  X!  (*  oct.  1809).  —  Le 
ministre  de  l'inlérieur,  ne  voulant  pas  dési- 
gner trop  spécialement,  dit-il  dans  une  lettre 
particaliôre,  les  ministres  du  culte,  arait  dit 
d  une.  manière  vague  de  ne  laisser  celte  fa- 
culté à  quelque  autorité  que  ce  fût.  —  ^es 
ordres  lurent  mal  compris,  ou,  pour  mieux 
dire,  il  y  eut  plusieurs  préfets  qui  dcmanJè- 
renl  des  éclaireissemenls  ou  des  explica- 
tions. Avant  de  leur  répondre,  le  ministre 
invita  d'une  manière  indirecte  le  conseiller 
d  Etat  Portails  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  de  mandor  aux  évé- 
ques  de  s'entendre. 

?•  Publication  des  actes  de  Vauiorité  cii  ils 

dans  les  églises. 

Dans  l'article  52  d^  l'édit  d'avril  1695  il  est 
dit  une  les  curés,  leurs  vicaires  et  aoires  ei>- 
clésiastiques  ne  seront  obligés  de  publier 
aux  prônes,  ni  pendant  l'oniee  divin,  les 
actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'in- 
térét  particulier  des  sujcU.  On  devait  con- 
clure de  là  qu'ils  pouvaient  être  obligés  da 
publier  les  actes  qui  concernaient  les  affat* 
res  du  roi  :  c'est  en  effet  de  eetle  manière 
qu  on  le  comprit.  Le  clergé  réclama^et  le  rd 
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dédarâ  alors  qu'il  Toolail  que  cet  articre  fût 
iséculé  même  à  Tégard  des  affaires  du  roi» 
1*1  que  les  publications  en  fussent  faites  seu- 
lement à  risque  des  messes  de  paroisse  par 
les  officiers  qui  en  étaient  chargés.  IDéclar* 
du  16  dée.  1698.)  —  Le  parlement  de  Paris 
fit  entrer  celte  déclaralioii  dans  le  règlement 
qu'il  publia  par  arrêt  du  k  ao&t  17(^5,  règle- 
ment dont  TesLécution  fut  prescrite  par  l'or- 
donnance do  roi  du  7  mai  1749. 

Cet  abus  était  donc  bien  et  dûment  aboli, 
lorsque  TAssemblée  constituante  ordonna 
que  son  décret  du  10-14>  ao&t  serait  lu  par 
1rs  curés  des  villes  et  des  campagnes  é  leurs 
p  roissieos  réunis  dans  l'éfflise,  et  que  le 
toi  serait  supplié  de  donner  aes  ordres  pour 
sa  pleine  et  entière  exécution.  (Décret  du 
ÎQÀk  août  1789.)  —  Â  partir  de  ce  moment, 
les  curés  patriotes  substituèrent  à  la  Ivcturc 
de  répllre  et  de  Tévangile  celle  des  décrets 
de  rAssembtée.  Les  autres  furent  obligés  de 
suivre  Imr  exemple,  après 'le  décret  do  2-3 
juin  1790,  qui  déclarait  incapables  de  rem- 
plir aucune  fonction  de  citoyen  actif  les  cu- 
rés, vicaires  et  desservanlsquise  refuseraient 
à  faire  au  pidoe  ,  A  haute  et  intelligible 
voix,  la  publication  des  décrets  de  TÂssem* 
liée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi. 

L*Assemblée  nationale  fonctionnait  avec 
ane  ardeur  dont  jusque-là  on  n*avait  pas  eu 
ë'exemple,  et  produisait  chaque  jour  une 
masse  de  décrets  qui,  au  bout  ae  la  semaine, 
produisait  une  prx)vision  de  pièces  telle  que 
plusieurs  heures  de  lecture  auraient  été  in- 
dispensables. Les  curés  voulurent  revenir 
aux  ancieus  usages,  les  paroissiens  ne  le 
voulurent  pas  permettre.  On  s'adressa  de  part 
et  d'antre  A  TAssemblée  nationale.  —  Le  co- 
mité ecelésiasti(|ue,  à  qui  CQS  réclamations  di- 
verses furent  renvoyées»  décida  qu'il  n'entrait 
plus  dans  les*  desseins  de  l'Assemblée  d*em- 
plojer  nécesf  :iirement  le  ministèredes  curés 
pour  la  publication  de  ses  décrets»  co  i.uie 
cela  résultaii  du  décret  du  mois  de  novem- 
bre 1790  (Déciê.  dukjanv.  1791),  et  l'Assem- 
blée nationale  décréta  oue  dans  les  bourgs 
et  vtllaaes  la  lecture  des  lois  serait  faite  à  la 
porte  des  églises.  (Décr.^  10  et  18-20  m€U 
1791.)  Elle  n'exigeait  plus  rien,  mais  elle  se 
réservait  ainsi  le  droit  d'ordonner  ce  que 
faon  lui  semblerait  à  ce  sujet.  Elle  ne  tarda 
pas  à  en  faire  usage  :  car  nous  lisons  dans 
son  décret  du  28  février  1791  :  c  Le  présent 
décret  sera  la  et  publié  aux  prunes  de  toutes 
les  églises  paroissiales  et  succursales,  peu- 
dant  iroii  dimanehei  consécuiifâ^  par  les  eu- 
r^«,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques.  (Art. 

11.) 

Porlalis,  dans  les  Articles  organiques,  Gt 
la  méuie  réserve.  «  Ils  ne  feront  au  prône, 
dit-il,  en  parlant  des  curés»  aucune  publi- 
caiiois  étrangère  à  Texercice  du  coite,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gou- 
vernement. »  {Àri,  53.) 

Le  préfet  du  département  d'ille*el-Vilaîne, 
qui  avait  conservé  les  souvenirs  de  1789  et 
n'avait  pas  encore  In  les  Articles  organiques, 
écrivit  au  min  stre  de  l'intérieur  pour  ren- 


gager à  se  concerter  avec  celui  des  cultes, 
alin  d'obliger  les  curés  on  desservants  à  lire 
aux  prônes  de  la  grand'messe  les  arrêtés» 
instructions  et  avis  que  leur  remettraient  les 
maires  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et 
des  ordres  du  gouvernement,  ce  qui  nous 
aurait  ramenés  aux  beaux  jours  de  la  rèvo* 
lotion ,  et  aurait  dispensé  les  pasteurs  do 
préparer  des  homélies  et  des  instrootions. 
Il  rai  fut  répondu  que  la  loi  du  16  germinal 
an  X  (les  Articles  organiques)  ne  permettait 
pas  celte  lecture;  que  les  maires  pourraient 
y  suppléer,  s'il  était  besoin,  en  faisant  con- 
naître à  leurs  administrés  les  actes  dont  il 
s'agit  devant  la  porte  de  l'église,  lorsqu'ils 
en  sortent  après  l'ofBce  divin.  Lettre  du  li^ 
fiim.  an  XI V  (5  déc.  1805).  Le  gouverneur 
général  du  Piémont,  dans  son  arrêté  du  22 
messidor  an  X  (11  juillet  1802),  ordonne  aux 
préfets  d'envoyer  la  proclamation  d'amnistie 
et  la  lettre  du  ministre  aux  évéques  qui  se- 
ront invités  à  en  ordonner  la  lecture  aux 
messes  paroissiales  pendant  les  trois  diman- 
ches qui  suivront  leur  réception. 

Portails,  devenu  ministre  des  cultes  de 
TEmpire  français,  ébloui  sans  doute,  comme 
bien  d'antres,  par  l'éclat  des  victoires  de  son 
maître,  et  voulant  lui  faire  la  cour,  ou  peut- 
être  obéissant  à  ses  ordres,  écrivit  une  circu- 
laire aux  évéques  pour  les  inviter  à  prescrire 
la  lecture  des  bulletins  de  la  grande  armée 
au  prône.  Quelques  prélats  trouvèrent  que 
ces  sortes  de  publications  n'étaient  pas  très- 
évangéliques.  Us  consultèrent  le  légat,  qui 
se  tira  d'embarras  en  leur  répondant  que  le 
fond  en  étant  convenable  et  louable.  Il  n'é- 
pas  permis  de  soulever  à  cet  égard  des  dif^ 
ficullés  inopportunes.  (Rép.^  1^96.)  —  Mal- 
gré cela,  une  opposition  si  vive  se  manifesta 
pour  l'exécution  de  ces  ordres,  qu'on  fut 
obligé  de  laisser  sur  ce  point  liberté  en* 
tière  aux  ministres  de  la  religion.  Cire. 
mm.,  an  XIV  (1805). 

Pendant  les  Cent-Jours,  le  gonvornemcnt 
écrivit  aux  évéques  que  la  lecture  des  actes 
de  l'autorité  civile  serait  faite  dans  les  égli- 
ses partout  où  les  préfets  le  requerraient.  La 
plupart  répondirent  quêteurs  prêtres  avalent 
constamment  employé  leur  zèle  au  maintien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  mais  que  le 
bon  ordre  et  la  paix  seraient  infailliblement 
troublés,  s'ils  faisaient  en  chaire  de  pareilles 
lectures;  que  les  églises  seraient  désertes  ; 
que  les  pasteurs  perdraient  la  confiance  dont 
ils  jouissaient  ;  qu'ils  seraient  même  exposés 
à  de  mauvais  traitements,  et  peut-être  for- 
cés d'abandonner  leurs  paroisses.  On  auto- 
risa ces  prélats  à  s'entendre  avec  lespréfets, 
pour  que  les  proclamations  fussent  lues*  par 
un  fonctionnaire  public  aux  portes  des  égli- 
ses et  à  l'issue  des  messes  paroissiales. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  III,  p.  73.)  Yoy.  Mairb. 

Dans  les  Articles  organiques,  tels  qu'ils 
furent  publiés  à  tiênes  et  à  Turin,  il  fut  sta- 
tué que  les  curés  ne  pourraient  faire  des  pu- 
blications de  ce  genre  qu'autant  qu'ils  y  se- 
raient anturisés  par  leur  évêqne.  {Décret 
imp.f  7  mars  1806.). 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  depuis,  et  d'uoe 
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manière  généralei  qa*il  y  avait  ffbas  dans  la 
publication  faite  au  pr6ne  d*an  objet  étran- 
ger à  l'exercice  da  coite.  lOrâ.  au  ft  mars 
1829.) 

8*  De  quêlqtêeê  auirei  publieaiions  qui  doivent 
éir$  faiiu  au  prône. 

I!  hat  publier  an  prAne  de  la  grand'messo  : 
1*  rarertitseroeni  des  séances  ordinaire»  do 
rnn«eil  de  fabrique  [Décrei  fmp*  du  80  dtc. 
1809,  a.  10)  ;  2*  la  demande  en  concession  de 
'  bancs  présentée  an  bnrean  des  margnilliers^ 
(Art,  69.  Fey.  Dm anghs)  ;  S'  les  bans  de 
mariage,  selon  la  discipline  ecclésiastique. 
Le  ministre  a  décidé  que  cette  publication 
n'offrait  aucun  incon? énient,  et  présentait 
au  contraire  des  arantages  {Dée.t  5*  compl. 
an  X  [22  sept.  1802].  Yoy.  Baks)  :  lorsque  la 
cure  est  ?aeante,  cette  publication  doit  élre 
faîte  dms  Téglise  paroissiale  du  curé  voieiu, 
qui  la  dessert  {Ordo  d'Amiens^  1826)  ;  k'  les 
communications  dont  le  gouTernement  er- 
donnerait  lui-même  que  la  publication  fût 
faite  dans  Téglise  {Art.  org.^  a.  S8);  5*  tous 
les  actes  épiscopaux  qui  concernent  la  gêné-  * 
ralité  des  paroissiens  ou  doirent  être  connus 
d*eux  ;  6*  les  délibérations  de  la  fabrique 
qu'il  est  important  ou  convenable  de  faire 
ronnaltre  à  tou»;  7*  tons  les  actes  dont  Té- 
véque  ordonne  de  faire  la  lecture  au  public. 

9*  Publication  des  règlements  et  tarifs  relatifs 

aux  ablations. 

Les  projets  de  règlement  dressés  par  les 
évéques,  relativement  a»x  oblations  que  les 
minisires  du  culte  catholique  sont  autorisés 
k  percevoir  pour  radministration  des  sa- 
«remeotst  ne  peuvent  être  ofBcieUement  pu- 
bliés qts'après  afoir  été  approuvés  par  le 
gouvernemeuli  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  précédemment,  (ilrl.  org.t  a.  69.) 

iO*  Publieaiion  des  baux  des  biens  de  fa^ 

brique. 

L'article  13  du  titre  2  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1790r«  qui  est  applfcable  aux  biens 
lies  communes,  et  par  conséquent  à  ceut 
«TiS  fabriques  IDéerefdu  30  déc.  1809,  a.  60/, 
ordonne  que  les  baux  soient  annoncés  un 
mois  d'avance  par  des  publications  faites  de 
dimanche  eu  dimanche  à  la  porte  des  églises 
paroissiales  de  la  situation,  et  de  celles  des 
principales  églises  les  plus  voisines»  à  l'issue 
de  la  messe  ue  paroisse. 

11*  Délits  par  publication. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
tT95)  portait  condamnation  à  la  gêne  à  per* 
pétuilé  contre  tout  ministre  du  culte  oui  par 
publication  se  serait  rendu  coupable  oe  pro- 
vocation au  renversement  du  gouvernement, 
'  nu  meurtre,  etc.  {Art.  23.)  Ce  délit  rentrerait 
iiuiourd'bui  dans  ceux  dont  les  ministres  du 
rulte  peuvent  se  rendre  coupables  par  leurs 
discours.  Voy.  Discouas. 

19"  Des  puklioatiofu  par  rapport  aux  minisires 
dê$  cultes  non  catholiques  an  particulier. 

Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmati- 
que^  aucun  formulaire  sous  titre  de  conis»- 


sion,  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  peut  être 
pnMié  on  devenir  la  matière  de  renseigne» 
ment,  avant  que  te  goufernement  n'en  ait 
autorisé  la  publication  ou  promulgation^ 
{Art.  org.  jiroi.,  a.  k.) 

Actes  législatifs. 

▲rlklet  organiques,  a.  S,  Xi,  69.— Arllclet  orgtniqiict 
des  cultes  protesisots,  a.  i.— Edîl  d*avri1  1098,  a.  SI.-* 
Ofdonnatce,  7  mai  1749.— Déelaratioa^  16  dée.  leSS.— 
Parlement  de  Paris,  arr.«  i  août  1745.— ConstitaUon  d» 
5*4  sept.  i79i,  UL  5,  cb.  5,  a.  17.— Loi  du  7  vend,  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  13.— Décrets.  10  août-f  i  août  1789,  n 
août-7  oct.  1789,  a.  7;  5  nov.  1790,  ttt.  %  a.  13;  IS  thr, 
1791,  a.  1 1  ;  10  et  18-10  mai  179i.-Cenité  eeclésiastiqiie, 
4  .janv.  1791.— Décreu  impériaux,  7  mars  1806^30  d4c. 
1809,  a.  10«60  et  fO.— Ordonnance  rojale,  1"  juill.  18i7: 
—Conseil  d*Etat.  ord.  roy.,  6  mirs  1829.— Arrêlé  do  ffoo« 
VArneur  général  du  Piémont,  22  me«.  an  X  (11  tiiin. 
1802).— Circnlalrea  ministérieiles,  13  vend,  an  XI  tlotL 
1802),  an  XIV  (1808),  15  Juin  1817.— Lettres  et  décisioo» 
ministérielles,  8*  compl.  an  X  (22  sept.  1802),  1 1  Irtnu 
an  XIV  (8  déc.  1805). 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Imiffret  (M.),  Mémoires  hûL,  took  III,  p.  73.— Or^ 
d*iimeas,  1826. 

PUBLICITÉ. 

La  publicité  est  requise  pour  certains  actes 
de  la  fabrique.  Voy.  Baux,  Bibn»  dbs  wk^ 
BBiQUBSy  etc. 

P0BLIGIT6  DU  CULTI. 

La  publicilé  du  culte  catholique  eet  un  des 
points  arrêtés  par  le  Concordat,  et  même  Ir 
premier  qui  ait  été  arrêté.  (Conc.»  a.  1.) — Il  a 
été  mis  à  cette  publicité  une  reatrictiou  mat 
conçue.ou,  ce  qui  est  plus  fraisen»blable,ma^ 
etprimée,  d'après  laquelle,  dans  rintenlion  du 
souverain  pontife,  on  défait  la  aubordonner 
aux  mesures  générales  de  police  que  le  gou- 
▼ernement  juqerail  à  propos  de  prendre 
dans  rintérêt  ie  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité  de  TEtat,  et  dont  on  se  prévalut  pour 
soumettre  reirrcice  eitérieur  de  la  religio» 
à  la  direrJion  de  la  police. 

G*est  en  ?ertu  de  cette  même  inlerpréia* 
tion,  prise  dans  un  sens  encore  plus  large  et 
plus  abusif,  que  fut  rédigé  le  W&«  des  Articles 
organiques,queM.Dupinafaitôt6desoncbefr 
en  18»,  le  considérant  probablement  alors 
comme  contraire  au  Concordat,  et»  par  cette 
raison,  nul  et  de  nul  effet.  Il  Va  rétabli  dans 
son  édition  de  ISiS,  parce  que  «  les  cérémo* 
nies  extérieures  dans  les  commonea  où  se 
pratiquent    différents    cultes    ont    aoufeol 
compromis  la  paix  publique  cl  bleaaé  la  h« 
berté  des  consciences.  »  Du  reale,  continue- 
l-il,  sa  disposition  ne  s'applique  qu'aux  conv- 
moues  où  il  ¥  a  une  église  conalatoriale  re* 
connue  par  le  goufernement.  Laitre  minis- 
térielle  du  90  germ.  an  XI  {90  avr.  1803).  — 
Cette  lettre  du  30  germinal  an  XI  (20  a? ril 
1803)  est  une  circulaire.  Le  mioiatre  y  kitUe 
les  préfets  à  vouloir  bien  prendre  dea  mesures 
pour  que  les  cérémonies  religieaaea  puissent 
se  liire  publiquement  dans  loutea  les  coo^ 
munes  ou  il  n*f  a  pas  une  ègline  conaistorlale 
reconnue  par  le  conseiller  d'Btal  okaraè  des 
affaires  concernant  les  cullea.  —  Or,  Farti* 
cle  45  des  organiques  qui,  d'après  M.  Uupin« 
sont  une  loi  de  l'Etat,  est  ainsi  eonça  :  «  Au* 
cône  cérémonie  religieuse  n'aora  ii^  u  lio«s 
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dff  édifices  cMsacréff  lo  calte  callioliiittc 
dans  les  filles  où  il  y  a  des  temples  destinés 
â  diflireBCs  cultes*  •  —  Il  ne  s'agil  pas  ici  des 
oMMioMSy  eomme  oo  voit,  mais  des  villes. 
Il  s'est  pas  eiigé  qoe  les  temples  soient  des 
rgliMS  cenststoiiales  reconnues  par  le  con- 
ffiller  d*Btat  chargé  des  affaires  concernani 
ia  eohes»  mais  seulement  que  ces  temples 
eiisteat  et  soient  oaveris  à  rexercioe  du 
cHe. 

La  circulaire  du  ministre  modifie  donc 
os«  M  de  rBt«l|  au  lieu  de  se  borner  A  Tet- 
P  iqoer  et  i  la  faire  eséca(er,  et  M.  le  procu* 
ffur  général  Dopin,  qui,  dans  son  Gommen- 
bire,  met  tant  de  choses  inulites  et  quelque- 
l^iif  peo dites  pour  conserver  intacte  la  haute 
liée  que  Ton  a  de  son  savoir,  n*a  pas  un 
mit  mot  de  réclamation  ou  d'explication  à 
placer I  Qo*en  diront  les  hommes  de  lois? 
isrloBt  lorsque  nous  ajouterons  qu'il  existe 
Mi  éfiises  consistoriales  qui  ont  été  érigées, 
îlacondilion  expresse  que  leur  existence 
ne  préjodicierait  en  rîen  aux  cérémonies 
«téirteores  da  culte  catholique.  De  ce  nom- 
^esteelnide  Caen,  érigé  par  décret  du  30 
briMire  an  XUI  (21  novembre  180^). 

Aetiê  (éyuiatift, 

irtielei  orKSoiques*  a.  4S.^Décret  Impériil,  31  brum. 
n lUI  (tl  oor.  180l).^CircuUire  minisiérielle.  SO gertu. 
«Il(»atraia03). 

PUCELLB  DORLËANS. 

U  rélaHissement  des  cérémonies  religleu- 
mfsi  avaient  autrefois  lieu  en  mémoire  do 
Uéèlivrao€ed*Orléansparla  Pucelle,  furent 
riiiUîes  en  1803,  par  Tévéque ,  avec  Tap* 
ffsfcatioa  da. premier  consul.  Leare  min. . 
t»riai.anX/(25révr.  1803). 

PUISSANCE. 

L  Hc  is  puissance.  —  H.  De  U  pnissance  avant  1789. 
— IIL  De  la  puissance  depuis  1789  Jusqu*au  C^on* 
dirdai  de  1801.  —  IT.  De  la  puissance  depuis  le 
CoBcsrdat  de  tSJl.  —  V.  Erreurs  de  Portalis  re- 
luiveaeat  i  hi  puissance. 

1*  De  la  puiiêance. 

Nous  considérons  le  mot  puissance  par 
rapport  i  la  société  et  A  rautorilé  qui  la 
COQîerne.  —  Ainsi  considérée,  la  puissance 
ot  temporelle  on  spirituelle»  ci  vile  ou  ecclé- 
itasttaoe.  La  puissance  temporelle  a  pour 
^t  les  choses  da  temps.  La  puissance  spi- 
riloelle  a  pour  objet  les  choses  de  l'éternité. 
La  puissance  civile  a  pour  objet  te  gouver- 
sèment  des  hommes  dans  la  société  civile. 
La  puissance  ecclésiastique  a  pour  objet  le 
çoQTernement  des  hommes  dans  la  société 
eedésîastiqoe. 

ta  puissance  est  légi^alive  ou  exécutire  : 
Kfislatife.  lorsqu'elle  fait  des  lois  ;  execu- 
tive, lorsqu'elle  en  survoille  et  règle  Teié- 
talion. 

S"  De  la  puiiianee  avant  1789. 

On  reconnaissait  en  France  :  1*  que  Dieu 
»i  Taoteur  de  toute  puissance  légilimo,  sui- 
vant les  paroles  de  saint  Paul  ;  S*  que  Dieu 
*  itab  i  denx  puissances  pour  le  gouverne- 
■cat  des  hommes^  la  spirituelle  et  la  tempo- 


relie;  3*  qu*il  avart  voulu  que  la  puissance 
spirituelle  et  la  purtssance  temporelle  fussent 
souveraines  chacune  dans  ce  qui  est  de  son 
ressort  ;  i*  que  les  pasteurs  étaient  soumis 
à  la  puissance  des  rois  ,  mais  que  l'aotorité 
spirituelle  que  Dieu  leur  a  confiée  était 
indépendante,  et  pareillement  que  les  rois 
chrétiens  étaient  soumis  â  rauloritédes  pas- 
teurs, mais  que  leur  puissance  était  indé- 
pendante. rMtfm.  du  clergé,  i.  XI,  col.  k  et  s.) 

La  puissance  ecclésiastique  s'eterçait  par 
délégation  sur  des  matières  civiles,  de  mému 
que  la  puissance  rifile  s'exerçait  par  délé- 
gation sur  des  matières  ecclésiastiques. 

c  Le  bon  ordre  dans  les  Etats  chrétiens, 
disait  le  compilateur  des  Mémoireedu  clergé^ 
et  la  paix  et  l'union  entre  les  pasteurs  et  les 
souverains,  établissent  la  nécessité  de  rece- 
voir pour  maxime ,  d.ms  le  gouvernement 
ecclésiastique  comme  dans  le  politique,  qu'il 
convient,  dans  les  matières  mixtes,  de  se 
contenter ,  en  diverses  circonstances  ,  do 
rapprobation  expresse  d'une  des  puissances, 
et  de  supposer  que  le  consentement  tacite  do 
l'autre  suffit  pour  rendre  la  chose  légitime 
en  ce  qui  la  regarde  ;  et  que  s'il  était  tou- 
jours nécessaire  que  les  deux  puissances 
inter?inssent  par  des  actes  formels  des  su- 
périeurs qui  sont  chargés  de  l'administra- 
tion, ce  serait  une  occasion  perpétuelle  do 
division  entre  les  supérieurs  ecclésiastiques 
et  les  souverains.  » 

«  La  puissance  établie  par  Jésus^Chrisf, 
disait  aussi  lousse,  n'a  d'autorité  et  d'em- 
pire que  sur  les  âmes,  et  elle  n'en  a  pornê 
sur  les  corps,  nrsur  les  biens,  ni  sur  tout  ce 
qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  ce  qui  a 
fuit  d  muer  à  celte  pnissance  le  nom  de  pnis- 
sance spirituelle^  qui  ne  consiste  une  dans  te 
pouvoir  d'enseigner,  de  remettre  Tes  péchés, 
d'administrer  les  sacrements  aux  fidèles,  et 
de  punir,  par  des  peines  purement  spiri- 
tuelles et  canoniques,  ceux  qui  violent  les 
loisecelésiastiques.ffej^efjen/tumtfomi/iaft/f^r 

eorum eos  auiem  non  sic.  (  Marc,  x,  h'I; 

Lue.  XXII ,  25.) 

«Au  contraire,  la  puissance  temporelle  ne 
peut  rien  sur  les  âmes;  mais  sou  empire 
s'étend  sur  les  corps  et  sur  les  biens,  et  sur 
tout  ce  qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  à 
cette  puissance  qu'il  appartient  de  mettre  les 
hommes  à  couvert  des  injures  qu'ils  peuvent 
recevoir  des  autres,  en  intimidant  les  der- 
niers par  la  crainte  de  quelque  peine  tempo* 
relie  qu'elle  a  droit  d'infliger,  et  en  faisant 
obéir  â  ses  lois  par  la  force  et  par  la  voie  de 
contrainte  que  Dieu  a  mise  entre  ses  mains. 
C'est  aussi  à  cette  même  pui<isance  qu'ap- 
partient le  droit  de  faire  la  guerre ,  d'exiger 
des  imp6ts  de  tous  ses  sujets  Indistinctement, 
et  de  les  faire  contribuer  aux  dépenses  né* 
cessaires  pour  le  bien  de  l'Etat. 

«  Gbarnne  de  ces  deux  puissances  est 
indépendante  de  l'autre  par  rapport  à  l'obiei 
qui  lui  est  propre  et  particulier;  mais  elles 
sont  mutuellement  soumises  et  dépendantes 
Tune  de  l'autre  dans  ce  qui  regarde  leur 
objet  réciproque  ;  c'esf-à-dire  que  là  puis- 
sance spiritueUci  étant  dans  FEtat,  est  sour* 
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mise  à  la  puissance  temporelle  dans  tout  ce 
qui  est  purement  temporel  ;  et  par  consé- 
quent les  pasteurs  et  les  fidèles  qui  compo- 
sent TEglise  doivent  obéir  au  prinee  d<ins 
lout  ce  qui  concerne  les  droits  de  sa  puis- 
AAnce  et  Tordre  public;  et  réciprotiuemeut 
TEiat  et  la  puissance  temporelle  qui  professe 
la  foi  et  embrasse  la  discipline  de  TEglise 
est  soumise  et  dépendante  de  la  puissance 
spirituelle  dans  tout  ce  qui  esl  purement 
spirituel  et  qui  regarde  le  saint. 

a  Ainsi  la  puissance  spirituelle  et  la  puis- 
sance temporelle  ayant  des  objets  totale- 
ment diiïérents,  il  en  résultera  un  accord  par* 
fait  de  Tune  et  de  Tantre,  lorsqu'elles  se 
renfermeront  chacune  dans  leur  objet,  sans 
que  Tune  entreprenne  sur  Tautre.  Reddite 
quœ  sunt  Cœsarii  Canari^  et  quœ  sunt  DH  ûeo. 
(i/a^^A.  1X11,21.) 

«  Le  prinee  qui  fait  profession  delà  religion 
catholique  doit,  en  sa  qualité  de  souverain, 
maintenir  la  discipline  de  l'Eglise,  ainsi  que 
la  dignité  et  la  juridiction  de  ses  ministres, 
et  conserver  en  général  tous  les  droits  de  la 
puissance  spirituelle,  lorsque  les  règlements 
qui  établissent  ces  droits  ne  renferment  rien 
de  contraire  à  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre 
et  à  la  tranquillité  de  l'Etat.  C'est  pourquoi 
il  est  de  son  devoir  d'employer  toute  sa  puis- 
sance el  toute  son  autorité  pour  les  faire 
observer  à  ceux  que  la  crainte  des  peines 
epirituelles  prononcées  par  l'Eglise  n'est  pas 
capable  de  toochèr. 

«  Mais,  comme  d'un  autre  côté ,  le  soove* 
rain  doit  faire  jouir  tous  ses  sujets  îndistinc- 
lement  de  tous  les  avantages  spirituels  et 
temporels  qui  leur  appartiennent,  il  est 
Aussi  de  soa  devoir  de  répricier  tontes  les 
entreprises  et  innovations  qui  pourraient 
tendre  à  les  priver  de  ces  avantages. — Ainsi, 
s^il  arrivait  que  les  ministres  de  l'Eglise 
iroulossent  introduire  de  nouvelles  pratiques 
de  religion,  t>tt  une  nouvelle  discipline  qui 
fût  capable  de  troubler  le  bon  ordre ,  la 
tranquillité  publique  et  l'économie  du  gou- 
veruemenl,  alors  il  est  incontestable  que  le 
souverain  chargé  de  maintenir  les  droits  et 
la  pais  de  son  royaume ,  non^seulement  ne 
doit  pas  les  approuver  ni  les  autoriser,  maii 

Ju'ildoltau  contraire  les  réprimer,  c«>mme 
es  abus  et  des  enlreprifes  sur  les  droits  de 
l'Etat. 

«  Par  une  suite  nécessaire  de  cette  règle , 
il  appartient  à  la  puissance  temporelle  de 

i'uger  de  tout  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  à 
a  société,  et  de  l'autoriser  ou  do  le  défendre; 
de  même  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance 
spirituelle  de  juger  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ou  contraire  au  salut  et  au  bien  spirituel 
de  ses  sujfl^.  —  C'est  aussi  par  celte  raison 
que,  lorsqu'il  se  fait  quelques  nouvelles  dé- 
cisions pour  la  doctrine  en  matière  de  reli- 
gion, la  puissance  temporelle  a  droit  d'ios- 
prction  sur  ces  nouvelles  décisions  et  sur 
ces  nouvelles  lois,  pour  examiner  %h  elles  ne 
contiennent  poiot  une  doctrine  eootraire 
aux  droite  du  prince  et  de  sa  puissance,  et 
si  la  nouvelle  discipiioe  quQ  ces  lois  intro- 
duisent n'est  point  dans  le  cas  de  troubler 


l'ordre  pùbKc  el  la  tranauillité  de  l'Etat  ; 
car  s'il  y  a  liou  de  craindre  ce  trouble,  le 
prince  est  en  droit  et  même  dans  l'obligation 
d'empêcher  la  publication  et  l'exécution  de 
ces  décisions  et  de  ces  loie. 

c  D'ailleurs  le  prince  doit  encore  eiamU 
Der  si  ces  nouvelles  décisions,  même  celles 
qui  regardent  le  dogme,  ont  été  faites  avec 
la  liberté,  l'unanimité  et  les  autres  condi- 
tions requises  par  les  lois  de  l'Eglise  et  par 
les  saints  canons  pour  leur  acquérir  l'auto- 
rite  nécessaire  à  une  décision  de  l'Eglise, 
qui  doive  soumettre  tous  les  fidèles.  * 

c  Le  souverain  peut  même ,  en  qualité  de 
premier  magistral  politique  et  de  protecteur 
de  l'Eglise  et  des  saints  canons,  faire  des 
règlements  et  des  lois  pour  la  police  exté- 
rieure de  l'Eglise,  soit  pour  les  cas  qu'elle 
n'a  pan  prévus,  soit  pour  faire  exécuter  plus 
cxaciement  dans  l'Etat  ce  qui  est  prescrit 
I  ar  les  règles  ecclésiastiques  ;  et  rB;;Use  a 
toujours  approuvé  ces  lois,  depuis  qu'elle  a 
eu  des  princes  chréiiens,  et  elle  s'est  fait  ua 
devoir  de  s'y  conformer.  Aî^nsi  le  prince  peut 
empêcher  que  des  étrangers  ne  possèdent 
dans  son  royaume  des  bénéfices  uestînés  à 
ses  sujets  ;  que  les  évé<|ues  ou  autres  eccié- 
siastiques  ne  sortent  pomt  du  royaume  sans 
sa  permission;  qu'on  ne  tit^nne  aucune 
assemblée  ecclésiastique  extraordinaire  sans 
qu'il  y  ait  consenti;  qu'on  ne  cause  du 
trouble  et  de  la  confusion  sons  prétexte  de 
religion,  et  autres  choses  semblables. 

«  Mais  si  le  prince  se  doit  à  la  religion 
pour  en  maintenir  la  discipline,  et  à  ses 
sujets  pour  leur  procurer  la  tranquillité,  il 
se  doit  aussi  à  lui-même  pour  la  conserva- 
lion  de  son  autorité  et  des  droits  de  son 
royaume  ;  et  il  doit  maintenir  ces  droits  et 
cette  autorité  contre  les  entreprises  qui 
pourraient  être  faites  A  cet  égard  par  la 
puissance  ecclésiastique,  tant  hors  de  son 
royaume  qu'au  dedans,  et  qui  pourraient 
tendre  à  diminuer  ou  A  restreindre  ces  droits. 
En  général,  le  prince  doit  réprimer  tons  les 
abus  et  les  excès  des  ministres  de  TEglise, 
soit  dans  leur  conduite,  soit  dans  les  fonc- 
tions de  leur  ministère,  soit  dans  l'usage  de 
leur  puissance  et  de  leur  juridiction,  lorsque 
ces  abus  peurent  troubler  l'ordre  el  U  Iran** 
quillité  publique  ;  et  il  peut  anéantir  4out  ce 
qu'ils  pourraient  faire  de  contraire  aux 
règles  de  l'Eglise,  et  remettre  les  choses  dans 
leur  premier  état. 

c  C'est  en  suivant  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis,  et  dont  on  ne  doit  jamais 
s'écarter,  que  nous  tenons  en  France  comme 
des  maximes  certaines  et  incontestables  : 
1*  Que  raulorité  et  la  puissance  des  ecclé- 
siastiques, des  prélats,  et  celle  même  du 
sou?erain  pontife,  quelque  grande  et  respec* 
table  qu'elle  soit ,  est  purement  spirituelle 
et  qu'elle  ne  s'étend  nullement  sur  les  choses 
temporelles.  Que  même  dans  les  choses  spi* 
rituelles,  elle  n'est  point  indéfinie  ,  et  doit 
être  réglée  par  les  sainte  canons ,  et  que  la 
pape  et  les  évêquos  sont  soumis  A  cet  égard 
au  jugement  de  l'Eglise  unirersrlle,  et  A  tout 
ce  qu'elle  décide  dans  les  conciles  généraux» 
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viii  par  fspporl  A  la  foi,  soil  par  rapport  aox 
iuporf»  aiasi  qoe  Ton!  déclaré  les  conciles 
tfe  Mleel  de  Cooslance,  daas  les  sessions  k 
f(  5,  décrets  adoplés  dans  rassemblée  da 
clergé  de  1683,  et  mainlenus  par  Tédit  du 
moif  ds  mars  de  la  même  année;  ce  qui  est 
9us$ï  eoiiforme  aui  ariicles  i  et  5  de  nos 
libertés.  —  ir  Qae  1rs  rois  de  France*  com- 
me fils  aines  de  rHglUe,  sont  chargés  de  la 
pruleciioQ  des  saints  canons»  et  au*ils  doî- 
TMl  employer  toute  leur  autorité  a  les  faire 
obsener,  et  A  s'opposer  à  toute  innovation 
qoi  p)arrait  j  être  Taite,  et  qui  ne  serait  pas 
conforme  i  leur  dispoiilion,  ainsi  qu*il  ré- 
lulle  de  l'article  3  de  la  même  déclaration 
JH6S2.  —  3' Qu'ils  ne  protègent  la  disci- 
flia<*,  aoéine  celle  établie  par  les  conciles, 
qu'après  qaVUe  a  été  reçue  dans  lo  royau* 
me, solvant  l'ariile  2  de  la  même  déclara- 
tion; et  que  sans  celte  réception  on  ne  les 
ft!4'rverait  pas,  cl  qu'on  y  dérogerait  impu- 
lèreat.  En  etlel,  il  Tant  observer  que,  quel- 
que grande  qoe  soit  l'aulorilé  des  conciles 
(t^oéraui,  néanmoins  les  canons  qu'ils  fout 
buQl point  force  de  loi  en  France,  à  moins 
qa'ils  D*aienl  été  acceplés  par  les  prélats  et 
t^rle  roi ,  qui  est  protecteur  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Avant  l'acceptation  de  ces 
cattoos,  on  eiamine  s'ils  ne  dounent  point 
atteisU*sui  droits  du  sooreraîn  ,  ou  s'ils  ne 
ebangeot  point  sans  nécessité  les  usages  au- 
ciess  et  légitiniea  des  Eglises  de  France  : 
lyiruncDi  ils  sant  rejetés  et  ne  font  pas  loi 
te  le  royaume;  mais  qaand  ils  y  sont  une 
Us  reçus,  lea  rois  se  lonl  un  devoir  de  les 
iureéserver  comme  venant  de  TEglise.  — 
i'Otte  les  rois  ,  en  kor  même  qualité  de 
protecteurs  de  rBglise,  ont  le  droit  de  faire 
^  lois,  soil  pour  Tobservation  el  l'exécu*- 
tios  des  saints  canons,  soi!  pour  la  manu- 
icûtioQoaréformalion  de  la  discipline  ecclé- 
siastiqae,  soit  poor  la  procédure,  tant  civile 
^oe  criminelle,  oui  doit  être  observée  dans 
lis  Iribnoaox  ecclésiasliques,  auiquelles  les 
eTéqoea  et  les  antres  ecclésiastiques  du 
rmome  sont  obligés  de  se  confurmer.  En 
riIet,ootre  nn  grand  nombre  de  lois  mo- 
deract  et  one  infinité  d'arrêts  qui  ont  été 
reedos  sur  les  matières  ecclésiastiques,  nous 
iTOBs  ans  preuve  de  cette  maxime  dans  les 
article  49  et  50  de  l'ordonnance  de  Blois,  où 
l'oQ  trouve  des  dispositions  pour  servir  de 
méfies  touchant  les  dîmes,  les  publications 
<<' baos  de  mariage,  et  les  qualités  néces- 
saires i  ceoi  qni  sont  nommés  par  le  roi 
*t>i  bénéûces.  Voyez  aussi  l'ordonnance  du 
Unoiembre  1572,  pour  les  auraênes,  renou- 
^'lêe  par  l'article  11  de  l'édit  de  Melun; 
Urdaaoaace  de  Moulins,  art.  76,  touchant 
Il  |rsiids  vicaires  ;  les  déclarations  du  29 
i^atier  1686  et  33  juin  1690,  touchant  les 
V<>rtioos  congrues  ;  el  enGn  Tédii  du  mois 
'^auil  1695,  dont  presque  toutes  les  disposi- 
tiusi  concernent  les  droits  el  la  juridiction 
^«ecdésiaitîques. 

«Telles  sunt  les  maiimes  que  la  France 
^  Movent  opposées  aui  entreprises  qu'on  a 
«otthi  tiire  contre  ses  libertés,  qui  ne  sont 
l^iU  des  privilèges  particuliers  de  la  ualioii. 


mai4  seaicmcnt  les  dispositions  de  l'ancien 
droit  canonique  que  les  rois«  i  leur  sacre, 
font  serment  dobserver.  »  (  Comm.  sur  Védii 
de  1695,  Préf.) 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  avon^ 
fait  cette  longue  citation  d'un  auteur  galli- 
can. Ce  qui  frappe  avant  tout,  c'est  l'outre* 
cuidance  du  système.  On  s'y  pose  en  inter- 

Crète  arbitraire  de  rEv.mgile;  on  y  établit 
ardimeotles  limites  et  les  devoirs  des  deux 
puissances;  on  décide  jusqu'où  doit  s'éten* 
dre  celle  des  rois  et  où  s'arrête  celle  de  PE- 
giise.  Mais  que  de  contradictions,  que  d'in* 
cohérences  dans  tout  ce  fatras  ;  que  de  choses 
mal  déflnies,  et  laissant  l'esprit  dans  une 
dangereuse  incertitude  1 

3*  De  la  puissance  depuis  1783  jnsqu^aii  Con^ 

cordât  de  1801. 

L'Assemblée  constituante  crut  que,  parce 
qu'elle  était  composée  des  députés  du  clergé 
et  des  deux  autres  ordres  de  l'Etat,  elle  réu- 
nissait en  ses  mains  la  puissance  ecctésias<- 
tique  et  la  puissance  civile.  Elle  décréta  qoe 
tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle »^ 
(3  à  30  sept.  1789.)  Elle  agit  en  conséquence, 
et  de  sa  propre  autorité  disposa  des  choses 
et  des  personnes  dans  l'Eglise  comme  dans- 
l'Etat,  entreprit  de  refaire  la  discipline  ecclé- 
siastique par  ses  décrets,  comme  elle  refai- 
sait la  législation.  Néanmoins  elle  reconnut 
que  les  matières  purement  spirituelles  n'é- 
taient pas  de  sa  compétence.  —  Ainsi  elle 
exerçait  la  puissance  eivile  dans  toute  sa 
pléniia  le  et  la  puissance  ecclésiastique  jus- 
qu'aux limites  du  spirituel. 

kr  De  la  puissance  depuis  le  Concordat  dt 

1801. 

C'était  reconnaître  la  puissance  ecclésias* 
liqoe  que  de  traiter  avec  elle.  La  distinctioi» 
des  deux  puissances  est  donc  clairement  éta- 
blie par  le  Concordat.  Il  n'y  a  pas  possibilité 
delacon'ester.  LadifDcullé  serait  de  conci- 
lier cette  profession  de  foi  si  authentique  avec 
les  principes  que  Portalis  dit  avoir  servi  do 
base  à  la  nouvelle  organisation  des  Eglise» 
de  France,  et  desquels  découlent  en  elTct» 
comme  de  leur  sourcci  les  Articles  orgi^ 
niques. 

«  L'un  té  de  la  puissance  publique  et  soih 
universalité  sont,  dit-il,  une  conséquence 
nécessaire  de  son  indépendance.  La  puis- 
sance publique  doit  se  suflire  à  elle-même  r 
elle  n'est  rien,  si  elle  n'est  touL  Les  minis- 
tres de  la  religion  ne  doivent  -point  avoir  la 
prétention  de  la  partager  ni  de  la  limiter.  > 
[Rapp^sur  les  Art,  org.)  —  Si  par  puissance 
publique  on  veut  entendre  la  puissauce  tem- 
porelle, nous  conviendrons  qu'il  ne  doit  y  en 
avoir  qu'une  seule.  Hais  si  l'on  entend  la 
puissance  sociale,  on  ne  peut  se  dispenser 
d'en  reconnaître  deux,  puisqu'il  eiiste  deux 
sociétés,  l'une  civile,  l'autre  religieuse,  quk 
ont  chacune  nue  constitution  routière  el 
indépendante, 

A  l'aide  de  cette  confusion  d'idées»  el 
aussi  parce  que  sou  dc^ir  était  de  couccntrer 
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inafe  Pautorité  entre  ses  mains  et  de  (gouver- 
ner l*Bgltse  en  même  temps  que  TBlat,  Na- 
poléon considér«i  la  puissance  ecclésiastique 
romme  nulle  au  for  otlérieur,  donna  des  lois 
h  TEglIso  sans  son  e^mconrs,  élablit.ou  sup- 
prima des  titres  ecclésiastiques,  s'établit  juge 
en  dernier  ressort  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentaient dans  Tadminislralion  extérieure  et 
même  intérieure  des  sacrements,  fit  compo- 
ser un  Catéchisme  et  un  Rituel,  soumit  les 
éf  éques  et  par  eui  tout  le  clergé  à  la  direc- 
tion du  ministredes  cultes. 

c  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  Quoique 
issu  du  sang  de  David,  écrirait-il  à  1  évéque 
de  Strasbourg,  ne  voulut  aucun  règne  tem- 
porel :  il  voulut  au  rontraire  qu'on  obéit  à 
César  dans  le  règlement  des  affaires  de  la 
terre.  Il  ne  fut  animé  que  du  grand  objet  de 
la  rédemption  du  salut  des  âmes.  Héritier 
du  pouvoir  de  César,  nous  sommes  résolu  à 
maintenir  Tindépendance  de  notre  trône  et 
l'intégrité  de  nos  droits.  Nous  persévérerons 
dans  le  grand  œuvre  du  rétablissement  de  la 
religion.  Nous  environnerons  ses  ministres 
de  la  considération  que  nous  êeul  pouvons 
Isur  donner  ;  nous  écouterons  leur  voix  dans 
10  ut  re  qui  a  rapport  au  spirituel  et  au  rê- 
ylemeniaes  consciences. — Au  milieu  des  soins 
des  camp^,  des  alarmes  et  des  sollicitudes  de 
\i\  guerre,  nous  avons  été  bien  aise  de  vous 
donner  connaissance  de  ces  sentiments,  afin 
de  faire  tomber  dans  le  mépris  ces  œuvres  de 
l'ignorance  et  de  1»  faiblesse,  de  la  méchan- 
ceté ou  de  la  démence,  par  lesquelles  oa 
voudrait  semer  le  trouble  el  le  désordre  dans 
nos  provinces.  On  ne  nous  détournera  pat 
du  grand  but  vers  lequel  nous  tendons,  et 
que  nous  avons  déjà  en  partie  heureusement 
atteint,  le  rétablissement  des  autels  de  no^ 
Ire  religion,  en  nous  portant  à  croire  que 
ses  principes  sont  incompatibles,  comme 
Tont  prétendu  les  Grecs,  les  Anglais,  les  pro^ 
testants  et  les  calvinistes,  avec  Tindépen- 
dtince  des  trônes  et  des  nations.  Dieu  nous  a 
assex  éclairé  pour  que  nous  soyons  loin  de 
partager  de  pareilles  erreurs  :  notre  cœur  el 
ceui  de  nos  sujets  n'éprouvent  point  de  sem- 
blables craintes.  Nous  savons  que  ceux 
qui  voudraient  faire  dépendre  d'an  tempo- 
rel périssable  l'intérêt  éternel  des  conscien- 
ces et  des  affaires  spirituelles  sont  hors  de 
la  charité,  de  l'esprit  de  la  religion  de  ce- 
lui qui  adit:  Af  on  empiren'estpas  de  cemonde,9 
{Lettre  de  VBmp.j,  idjuiU.  1809.) 

Cette  lettre,  évidemment  justificative,  ne 
fait  que  confirmer  les  reproches  qui  lui 
étaient  adressés  d'avoir  usurpé  la  puissance 
ecclésiastique,  et  mis  sous  le  joug  de  sa  vo- 
lonté despoltqne  l'enseignement  et  l'exercice 
de  la  religion.  —  Bile  poorrail  servir  d'ex- 
cuse à  sa  conduite,  si  déjà,  en  1805,11  n'avait 
reçu  à  cel  égard  des  plaintes  du  pape  Ini- 
ménie  relativemeni  à  ce  qu'il  fit  à  Milan, 
plaintes  auxquelles  II  n'eut  d'autre  réponse 
à  faire,  sinon  que  la  Cour  de  Rome  était  trop 
lente,  qn'il  j  ^jaii  urgence  d'agir  prompte- 
ment,  qu'il  avait  cru  qu'en  faveur  du  motif 
Sa  Sainteté  passerai!  sur  ces  circonstances  : 
qnV  ta  priait  d'approuver  ce  qu'il  avait  fait  ; 


r prenant  rengagement  de  se  prêter  à  toutes 
es  modifications  qui  seraient  possibles  :  csr 
sa  première  volonté,  ajoutait-il,  était  de  lui 
plaire  et  de  ne  loi  donner  aucun  sujet  (!e 
chagrin  et  de  désagrément.  (£snre  de  FEmp,^ 
9  août  1805.)  —  Il  pouvait  être  sincère,  lors- 
qu'il parlait  ainsi.  Les  raisons  qu'il  donnent* 
sont  point  chimériques.  Il  est  bon  de  dire 
aussi  qu'il  ne  commença  A  agir  seul  en  France 
et  sans  le  concours  de  l'autorité  eccîésiasti-' 
c^ue,  qu'à  partir  du  moment  où  il  y  eut  scis* 
sion  entre  lui  et  la  Cour  de  Rome  :  en  sorte 
que,  quoique  sa  pensée  fût  de  dominer  la 
relijjion  et  de  revenir  aux  principes  de  la 
Cotislilulion  civile,  cependant  on  ne  peut 
pas  lui  reprocher  d'avoir  donné  à  ce  projet 
on  commencement  d'exécution  parmi  nous, 
avant  d'y  avoir  été  contraint  par  les  circons- 
tances. 

Le  cardinal  Gabrielli.  dans  sa  note  diplo- 
matique du  19  mai  1808  au  chargé  d'affaires 
du  royaume  dltalte,  nous  apprend  que  Pie 
VU  était  persécuté  pour  n'avoir  pu  admettre 
les  principes  suivants  qui  lui  avaienl  été  in- 
timés expressément  et  plusieurs  fois,  savoir, 
que  si  le  saint-père  était  souverain  de  Rome, 
Sa  Majesté  en  étaif  l'empereur;  que  le  saint- 
père  devait  lui  être  sujet  dans  le  temporel, 
comme  elle  devait  Tétreau  pape  dans  le  spi- 
rituel ;  que  l'Etat  ecclésiastique  appartenait 
à  1  Empire  français- et  en  faisait  pariie,  etc. 

5*  Erreurs  de  Portalis  relativement  à  lapuis" 

sanee. 

Portalis,  imbu  des  principes  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  a  prétenda  :  1*  que 
l'Eglise  étaitdans  l'Etat  ;»•  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance;  3*  i|ue  i'Eglise  n'a  qu'une 
autorité  purement  spirituelle;  4*  que  c'est 
i  la  puissance  civile  qu'il  apparlient  de  sta- 
tuer en  matière  mixte  ;  5*  que  cette  puissance 
doit  intervenir  dans  les  affaires  pnremeni 
spirituelles;  6*  que  les  ministres  de  la  reli* 
gion  doivent  se  soumettre  à  toutes  ses  déci* 
sions  en  matière  religieuse;  7*  que  les  sou- 
verains et  leurs  officiers  ne  sont  pas  sujets 
aux  censures  de  TEglise. 

C'estd'après  ces  maximes  qoe  les  Articles 
organiquesontétérédigés,etqaerBiiipereur, 
à  quielles  UTaient  été  exposées,  régla  a'abord 
sa  conduite.  On  sent  dès  lors  qu'il  importe  de 
les  discuter.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 

!'•  Maxime.  —  L'Eglise  est  dans  l'Etat. 

On  trouvera  an  mot  Eglisb,  auquel  nous 
renvoyons,  le  développement  de  celle  maxime 
et  sa  réfutation. 

3*  Maxime.  ^11  n'y  a  qu'une  seule  puis* 
sauce' publique.  ; 

Doctrine  àe  Portalie.  -»  11  D*y  a  qn'one 
seule  puissance  publique,  dit  Portalis.  (Pofl* 
13b.)L'unité  delà  puissance  publique  et  sou 
universalité  sontuneconséqueneenécessaire 
de  son  indépendance.  La  puissance  poMiqoe 
doit  se  suffire  à  elle-même.  El  le  n*est  rien,  si  elle 
n'est  tout.  Les  ministres  de  la  retlnion  ne 
doivent  point  avoir  la  prétention  de  la  par-> 
taf^er,  ni  de  la  limiter.  {Pag.  87.)  —  Le  pou* 
voir  de  l'Eglise  étant  nécessairement  dénué 
de  tout  moyen  de  coaction  cl  de  contraiBlSf 
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fniiNt  on  faiToqae  la  maxime  de  TanHé  de 
Upuissaoee  pahlique,  celle  maiiroene  sau- 
raH  Are  appliquée  au  pouroîr  des  clefs* 
nqsel  le  nom  de  puissance  proprement 
iti€  ne  peut  eoorenir.  {Pag.  137.)  —  Car 
l'bjpolbÀe  de  deux  pouvoirs  également  par* 
bits  et  indépendants  sur  ces  mêmes  objets 
préiealeraic  une  espèce  de  manichéisme  qni 
impllqaeraît  contradiction.  {Pag,  t90.) — L*B- 
^lise  est  gooTemée  par  l'autorité  des  pônll- 
fef  et  par  la  puissance  des  son? erains  :  Ua 
ttdmam  disptnUam  ssse,  ui  pantificali  atic- 
Mitûte  €t  regoli  pottttaU  gubemetur,  Conc. 
Èi  Tbeod.»  an.  8U.  {Pag.  133.)— En  parlant 
k%  droits  et  de  Tindépendance  des  gou?er- 
•eoeals  et  des  souferains  dans  les  choses 
teai|»orelles,  ou  n'a  jamais  distingué  les  gou- 
rememenls  et  les  souverains  qui  professent  la 
Ttligion  catholique  d'arec  ceux  qui  ne  lapro* 
teucnlpas.  Les  uns  et  les  antres  exercent  éga- 
kaeat  les  droits  de  la  société  humaine.  Les 
oBpereurs,  auxquels  Dieu  et  les  apôtres  or- 
énaeal  d'obéir»  étaient  paYens.  Un  gourer- 
iieseat  ou  un  sourerain  peut  légitimement 
et  atcc  indépendance  eiercer  tous  les  droits 
itucbés  à  la  sonreraineté  dans  un  Etat , 
qoelle  qne  soit  la  religion  professée  par  ce 
fooTemementon  parce  sourerain.  (Pu^.  128.) 

Doctrine  dei  auteurs  ou  défeneeun  de  la 
fmliUfîsn  civile.  —  L'Assemblée  a  décrété, 
irQoaoiinité  des  roix,  les  articles  suiranls  : 
i*Tooslcs  pooroîrs  émanent  essentiellement 
«ielasation,  et  ne  peurent  émaner  qne  d'elle. 
^  Le  pouvoir  léeislatif  réside  dans  l*Assem« 
Vie  utiooale.  3*  Le  pouroir  exécutif  su- 
prAie réside  exclusivement  dans  les  mains 
^«  roi.  (Proc.-verft.  de  VAsi.  nat.^  n»  8S;i3 
ff|K.  1789;) 

La  Miae  raison  m*apprend  que  Vautoriti 
nvffmifis  réside  esseniiellementf  en  tout  pays^ 
ém  la  nation:  et  la  religion  érangélique, 
fsll  but  qne  le  chrétien  de  tout  ordre  et 
tfe  toot  ét.it  soit  partout  soumis  aux  lois 
énmécs  de  la  nation^  (  Para  du  Fanjas, 
Dût.,  p.  1) 

La  poissance  soureraine  est  unique  par 
h  séeessité  absolue  des  choses.  Elle  peut 
«re  piQi  simple  ou  plus  composée  dans  les 
^Hmnla  ;  ïnaist  soit  que  la  loi  émane  d'une 
Msle  f olooté,  toit  qu'elle  se  forme  du  con- 
coon  et  de  la  combinaison  de  plusieurs  ro* 
i'«iéi,  elle  ne  peut  souffrir  l'action  d'uno 
SQtre  volonté  soureraine,  du  moment  qu'elle 
est  formée.  (Sarines,  p.  2d.) 

Prèteadre  oue  TEgltse  a  le  droH  de  se  don- 
ner e9e  seule  une  discipline  extérieure, 
ceit  Tooloir  qu'une  partie  de  la  société 
tierce  le  droit  de  la  société  entière;  c'est 
^leTer  ooe  puissance  indépendante,  au  mr- 
Iteti  d*aoe  société  dont  elle  fait  partie,  et  par 
<^séquent  dont  elle  dépend;  c'est  diriser  la 
Mciêté;  c>$t  armer  l'Eglise  contre  la  société, 

«t  ta lociété  contre  l'Eglise.  (P.  D^.  A.  P.  M., 

p.8.) 

L'idée  de  puissance  entraîne  arec  elle,  de 
tûole  aécessitè,  celle  de  la  force  :  la  persoa- 
iioas^estpas  une  rraie  puissance;  le  droit 
àê  commander  exige  le  pou  voirde  forcer  à  se 
tomucltre.  L'urdrc  même  d'une  assemblée 


de  Odèles  dans  les  temples  a  besoin  d*uno 
force  qui  en  maintienne  la  décence,  et  qui 
en  écarte  le  tumulte  et  les  abus.  Or,  rien  hh 
parait  plus  éloigné  de  rinstitntion  de  Jésus- 
Christ  que  la  force.  (Sariues,  p.  69.) 

Je  pourrais  d'abord  roos  faire  remarquer 
que  nos  adversaires  veulent  donner  a  rE*- 
glise  une  juridiction  coactire  ou  de  con- 
trainte; au  moins  tere  est  l'assertion  du 
prétendu  bref  de  Pie  Vl»  qui  dit  que  cens 
qui  sont  une  fois  entrés  dans  l'Eglise  dot- 
rent  être  forcés  (  cogendi  sunl  )  d'y  rester.  Ce 
qui  est  contraire  à  la  nature  d'une  juridic* 
tion  purement  spirituelle,  qui  s'étend  sur 
les  âmes  et  non  sur  les  corps.  Le  royaume 
de  Jésus-Christ  n'est  pas  de  ce  monde,  et 
l'Eglise  n'a  jamais  pu  user  de  contrainte, 
que  par  concession  de  la  puissance  tempo- 
relle, à  laquelle  seule  Tépée  a  été  donnée, 
comme  dit  saint  Paul.  (  Principes  de  funilé 
catholique^  p.  70.) 

La  doctrine  d'une  seconde  puissance  égale 
à  la  première,  qui  peut  anéantir  son  on- 
rrage,  est  une  absurdité  palpable  ;  car  dans* 
cette  division  des  deux  puissances ,  aucune 
autre  ne  pouvant  terminer  leurs  différends, 
il  en  résulte,  ou  une  suspension  de  toute  ac« 
tion,  ou  un  combat  dans  lequel  la  force  oa 
la  ruse  peuvent  seules  décider  la  victoire,  el 
où  la  justice  et  la  vérité  n'ont  rien  à  pro- 
noncer. 

En  vain  dit-on  que  les  deux  puissances 
jugent  des  mêmes  objets  sous  différents  as- 
pects. Cette  distinction  est  dans  les  mots,  et 
ne  présente  aucune  idée  que  la  raison  puisse 
saisir  ;  les  deux  aspects  appartenant  à  une 
seule  et  même  chose,  la  poissance  qni  la  dé- 
termine à  être  on  à  ne  pasiAtre,  la  gouverne 
dans  toute  son  étendue.  (Savines,  p.  20.) 

Qu'une  puissance  soit  soumise  à  une  puis* 
sance  supérieure,  rien  n'est  plus  raisonna- 
ble. Je  ne  rois  là  qu'une  puissance  qui 
commande,  rien  ne  pourra  s'opposer  à  la 
création  de  la  loi.  liais  qu'une  puissanco 
soit  égale  à  ttne  autre,  qne  ces  deux  puis- 
sances soient  indépendantes,  et  cependani 
que  l'une  ne  puisse  pas  agir  sans  l'autre, 
c'est  ce  qui  me  parait  absurde  ;  ear  c'est  éta- 
blir deux  sourerains  aree  le  pririlége  de  so 
Ker  l'un  Vautre ,  de  s'Aier  à  tons  deux  le 
pouroir  de  commander  ;  c'est  paralyser  l'an- 
toriié,  mettre  des  entraves  à  la  fui,  la  rendre 
souvent  impossible..  (  Sappl.  à  Caccori  de  la 
Cens  t.  et  de  ta  raii.,  p.  16.1 

Qu'arons-nous  besoin  de  ce  trj/er  ultra- 
nrontainf  (Coffse^  eecf.,  t.  IV,  p.  97..—  Ca- 
mus, séance  du  27  nor.  ) 

Quel  est  ce  recours  à  un  érê^ue  étranger, 
quelquefois  ennemi,  que  l'on  luroqne  con- 
tre noire  puissance  soureraine?  (  Treilt 
p.  95.  ) 

H  est  temps  que  l'Eglise  de  France  soit 
délirréc  de  cette  serritude,  de  roir  ses  juge« 
raents  sujets  à  être  annulés  an  nom  d*une 
puissance  étrangère.  (  Camus,  p.  39.) 

Tout  homme  de  bonne  foi  raisonnera  donc 
ainsi  :  Aucune  société  n'a  besoin,  pour  so» 
tenir  ses  droits,  de  la  permission  et  dn  con^ 
cours  de  hh  puissance  (tui-  les-  blcs«c.  Or,,  la 
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naiion  française  ¥oil  clairement  des  points 
(le  dificipHne  qui  blessent  sos  droits;  pour- 
quoi aurait^elle  besoin  de  l*agrément  el  da 
«onconrs  de  la  puissance  spirituelle  pour 
Buiitetiir  ces  mêmes  droits,  en  rejetant  les 
tiftnges  indifTért^nts  de  celle  discipline,  qui 
sont  contraires  à  ses  plus  cbers  intérêts  7 
(  Vis  trL  d^un  ami^  p.  36.) 

Exatnfin  ei  réfutation.  —  N'y  a-l-il  qu'une 
seule  puissance?  n'y  a-t-il  du  moins  qu'une 
seule  puissance  publique?  —  L'Assemblée 
nntionale  voulut  trancher  les  diflicultés  que 
pouvait  présenter  la  prt*raiére  de  ces  deux 
questions  en  décrétant  à  Tunanimité  que 
«  tous  les  pouvoirs  émanent  essi^ntiilleuient 
de  Ja  nation  et  ne  peuvent  émaner  que 
d'tll*.  » 

Savines  et  l'anonyme  P.  D.  P.  A.  M.  dé- 
clarent absurde  l'opinion  contraire.  Portails 
hésite  «  t  reste  dans  l'incertitude,  malgré  des 
décisions  si  positives  ;  mais  il  est  convaincu 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  publique. 
—  Dans  son  esprit,  les  deux  propositions 
•ont  distinctes.  Nous  allons  les  examiner  se- 
paiement. 

Mais  pour  ne  pas  nous  expos«*r  à  prendre 
le  change  durant  cette  discussion  et  nous 
é;;arer,  faisons  remarquer  que  les  mots  pou- 
voir, autorité,  puissance,  ne  sont  pas  des 
mots  que  l'on  puisse  employer  indtCTérem- 
meiit  les  uns  pour  It^s  autres,  ainsi  qu'on  le 
t'ait  trop  communément.  —  L'autorité  sup- 
pose une  puissance  à  laquelle  elle  est  tou« 
jours  subordonnée  et  dont  elle  est  souvent 
dépendante.  £lle  est  inférieure  ou  suprême  : 
inférieure ,  quand  elle  n'est  investie  que 
d'une  partie  de  la  puissance,  et  suprême, 
quand  elle  peut  disposer  de  la  puissance 
tout  entière.  Mais  dans  l'un  comme  dans 
Tanlre  cas,  elle  est  esscniiellemeut  de  même 
siature  qoe  la  puissance  d'où  elle  dérive. 

La  paissance  est  essentiellement  libre  et 
indépendante.  £lle  cesse  d'être  puissance 
pour  devenir  autorité,  dès  l'instant  où  elle 
est  dominée  et  régie;  car  elle  cesse  de  tenir 
d'elle-même  et  reçoit  d'nn  autre  an  moins 
une  partie  de  ce  qu'elle  peut. 

Le  pouvoir  est  l'attribut  de  la  paissance, 
comme  celui  de  l'autorité,  avec  cette  diffé- 
rence néanmoins,  qu'il  est  toujours  souve* 
rain  dans  la  paissance,  et  qu'il  ne  l'est  dans 
l'autorité  que  lorsque  celle-ci  est  suprême. 

§   l*'.  /V*y  O't'ii  qu^uM  ieuU  putisanee? 

Toute  société  proprement  dite,  c'est-é- 
dire  toute  société  qui  a  une  existence  à  elle, 
qui  vit  de  sa  propre  vie,  a  sans  contredit  le 
pouvoir  d'administrer  ellû«méme  ses  affai- 
res, et  de  se  diriger  comme  elle  le  veut  et  de 
la  manière  qoi  loi  parait  la  plus  convena- 
ble, vers  la  fln  pour  laquelle  elle  est  isisli- 
tuée.  :»  Considérée  soos  ce  point  de  vae, 
chaque  société  est  une  puissance,  poisaance 
•ouveraine»  puissance  libre  et  iudépen- 
daiita. 

Il  y  a  donc  autant  d'espèce»  de  puissances 
qu'il  y  a  d'espècea  de  sociétés,  et  autant  de 
puissances  que  de  sociétés.  Mais  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  seule  puissance  libre  et  indé- 


pendante par  société;  noas  le  reconnaissons 
volontiers. 

Une  puissance  quelconque  n'a  d'action 
que  sur  ceux  qui  lui  sont  subortlonncs,  et 
ri*lalivcment  à  l'objet  de  leur  subordina- 
tion. 

Les  athées  elles  déistes  ne  reconnaissent 
d\'iu(r«  société  en  ce  monde  que  la  société 
civile.  Il  ne  doit  existera  leurs  yeux  qu'une 
seule  puissance  libre  et  indépendante,  qui  est 
la  puissance  temporelle  ou  civile,  de  laquelle 
vient  toute  espèce  de  mission,  émanent  tous 
les  pouvoirs,  qui  seule  imprime  une  direc- 
tion légitime,  donne  des  ordres,  tait  des 
lois,  confère  une  autorité  réelle. 

Portails  adopte  ici  leurs  prinripes,  et  c'e^t 
parce  qu'il  ue  voit  dans  1  Bglise  de  Jésus* 
Christ  qu'une  institution  purement  humaine, 
une  des  faces  sous  lesquelles  se  présente  la 
société  civile,  qu'il  lui  refuse  le  nom  do  puis- 
sance ,  et  la  soumet  aux  princes  hérétiques 
et  même  aux  princes  païens,  c'est-à-dire  à 
des  ennemis  qui  sont  intéressés  à  »a  pi'rle  et 
dcnvont  politiquemeut  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  l'assurer. 

Signaler  une  pareille  erreur,  c'est  la  ré- 
futrr  ;  car  le  moins  qu'on  puisse  accorJcr 
aux  auteurs  et  aui  défenseurs  delaCousli- 
tu'ion  civile  du  clergé  et  des  Articles  orga- 
niques, c'est  d'être  chrétiens  et  de  croire  à 
l'Ëvangile,  dans  lequel  on  voit  que  Jésus- 
Christ,  investi  de  la  tout*  -puissance  de  Dit*u 
le  Père,  transmit  à  son  Kglise,  dans  la  per- 
sonne de  ses  apôtres,  toute  son  autorité,  leur 
rémittente  sa  puissance,  en  ce  qui  concerno 
la  foi,  lorsqu'il  dit  :  Comme  mon  Pire  m'a 
envoyée  pareillement  je  vous  enroie  moi" 
même.  {Joan.  xx,  21.)  Toute  pnisanee  m'a 
été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  ta  terre.  Ailes 
c/onc,  instruisez  toutes  les  nations,  les  bapti- 
sant aufioni  du  Pire^  et  du  Fi7<,  et  du  Saint- 
Esprit  :  leur  enseignant  à  garder  taut  ce 
que  je  vous  ai  eonfiéf  ot  voici  que  je  iuis  avec 
V0US9  tous  les  jourSf  jusqu'à  ta  consomma» 
tion  des  siècles,  i  Maltk.  xxviii,  18,  19 
et  20.  ) 

Pour  ce  qui  est  de  Portails  en  particulier, 
puisqu'il  déclare  ne  pas  enseigner  une  docr 
triue  nouvelle,  nous  pouvons  lui  dire  que, 
avant  le  décret  de  l'Assemblée  Daiionale  sur 
l'unité  de  puissance,  aucun  canouisle,  ancon 
jurisconsulte  catholique  n'avail  eu  l'idée 
d'enseigner  une  pareille  doctrine.  —  t  II  y  a, 
dit  Fevrel ,  deux  puissances  sotiveraioes  et 
absolues,  par  lesquelles  le  monde  est  gou- 
verné. Tous  les  peuples  ont  recoonu  ttA 
deux  puissances  établies  de  Dieu,  et  la  diffé- 
rence de  leurs  emplois.»  (Liv.  1 ,  ch.  1,  n*  1.) 
—  «  Il  y  a,  dit  pareillement  Luiseaa,  deux 
puissances  en  ce  monde,  par  lesquelles  il 
est  gouverné,  la  spirituelle  et  la  temporelle. 
(Nov.  6,  can.  Duo  juni,  96dlst.,  el  le  §  Item 
cum  David^  qu»sl.  7.)  La  spirituelle  est  le 
sacerdoce,  hiérarchie  ou  estai  ecclésiasti- 
que, qui  administre  les  choses  divines  ei  sa* 
crées  ;  la  temporelle  est  l'empire ,  la  monar- 
chie ou  estai  politique  qui  gouverne  les  cbo* 
%a%  humaines  et  prophanes.  Chacune  d'elle* 
a  sou  Qbjcct  sépare  :  Ut  reges  prœsuui  la 
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caHtii  utculif  iia  Baeerdott$  in  enuui  DH* 
Cbacone  a  son  pooToir  disltncl  :  Regum  est 
corporalem  erogare  panam,  saeerdoium  ipi* 
rit^^em  inffrre  vindietam.  Bref,  chacan  a 
100  oatil  à  part  :  Ut  non  iine  causa  magis^ 
trttus  gladium  portât^  ita  non  sine  ratione 
fiatts  ngni  eœlorum  sacerdotes  aeripiunt^ 

di(  le  { Item  eum  Damid Voilà  la  distinct 

tioo  de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  lem* 
porelle,  qni  iafère  bien  que  ranen'inclad  et 
■(  produit  pas  l'antre,  mesme  n'est  pas  so« 
firieare  de  Tanlre  :  aius  que  toutes  den\ 
sont  00  souveraines  ou  snbalternps  endroict 
foj  et  en  Irur  espèce.  »  (  Des  seign.  et  ju$t* 
tt(L,  cb.  15,  p.  167  et  169.) 

Par  oà  Ton  voit  non-seulemenl  que  nos 
joriiconsnltet  reconnaissaieni  Texistence 
tfts  deoi  puissances  et  leur  complète  indé- 
^ndaoce,  mats  encore  comprenaient  fort 
bira  la  différence  qui  existe  entre  l'une  et 
iialrp.  — Chacune  de  ces  deux  puissances 
I,  comme  la  société  i  laquelle  elle  appar- 
kBlel  sur  laquelle  elle  s'étend*  son  ohjet, 
fo'i  bot,  ses  sujets,  ses  ministres.  —  Le  but 
4e  11  puissance  civile  est  le  bien-être  tem- 
porel de  rbomme;  son  objet  est  la  direction 
eei opérations  matérielles  ou  physiques  qui 
peerest  j  condoire;  ses  ministres  sont  les 
■itistrats  et  les  officiers  chargés  de  la  sur- 
veillance et  de  l'administration  civife;  ses 
iQjcl»  loDt  les  citoyens,  c'est-à-dire  les  hom- 
net  qui  jouissent,  sous  elle,  du  droit  de  cité. 

-  Le  but  de  la  poissance  ecclésiastique  est 
kbies«é(re  éternel  de  l'homme;  son  objet 
e>l  U  direction  des  opérations  spiriloellcs 
oiin«rales;  ses  ministres  sont  les  pasteurs 
(tardés  de  l'instraction,  de  la  surveillant  e 
ri  de  l'administration  ecc'ési.istique;  ses  su- 
K^Hool  les  fidèle«9  c'est-à-dire  les  hommes 
^i  croient  en  Jésus-Christ  et  attendent  avec 
^fiance  l'accoinplissement  de  ses  pro- 
nesiei. 

Le  même  homme  se  trouve  soumis,  dans 
te  moode  chrétien,  à  Tone  et  à  l'autre  de  ces 
<^ui  puissances,  parce  que  le  même  homme 
e^t  un  être  physique  et  un  dire  moral,  un 
'trc  matériel  et  on  être  spirituel,  un  citoyen 
^  la  terre  et  on  citoyen  du  ciel. 

La  puissance  ecclésiastique  vient  de  Dieu 
M'i^sos-Cbrist,  et  ne  peut  venir  que  de  lui. 

-  Il  y  a  deux  systèmes  sur  l'origine  de  la 
p&^UDce  civile  :  les  uns,  et  nous  sommes 
<lece  nombre,  la  font  venir  de  Dieu  ;  les  au« 
i^  la  font  dériver  de  la  société.— Ceux  qui 
hibyt  venir  de  Dien  enseignent  qu^elfe  doit 
^e  exercée  conformément  à  la  volonté  de 
1^^,  et  ne  jamais  sortir  de  ses  limites.  — 
Cesi  qot  la  font  dériver  de  la  société  ne 
patent  pas  se  dispenser  de  convenir  qa*elle 
^t  être  exercée  selon  la  volonté  de  la  so- 
^été,  et  rester  pareillement  dans  ses  limites. 

Certains  théologiens  prétendirent ,  au 
^ojen  Ige,  qae  la  puissance  civile  devait 
^re  tabordonoée  à  la  puissance  ecclésiasti* 
^sa  et  recevoir  d'elle  sa  direction,  ce  qui 
retenait  au  fond  A  ne  reconnaître  qu'une 
i^nla  poissance,  la  poissance  ecclésiastique, 
<|  denx  autorités,  l'autorité  temporelle  ou 
ttiile,  et  l'aotorUè  spirituelle  ou  religieuse. 


--  Leur  doctrine  prévalut  un  instant;  mais 
bicnlM  il  se  rencontra  quelques  publicistes 
et  même  quelques  théologiens  hétérodoxes 
qui  soutinrent  à  leur  tour  que  la  puissance 
temporelle  devait  dominer  sur  la  puissance 
spirituelle,  ce  qui  détruisait  celle-ci,  ôlait  à 
la  religion  de  Jésus-Christ  son  caractère 
divin,  faisait  de  ses  ministres  de  simples 
agents  de  la  puissance  civile,  et  de  son  coite 
one  institution  purement  humaine. 

Les  protestants  recueillirent  ces  maximes 
anti-chrétiennes,  et  nous  dirons  même  anti- 
sociales; car,  s'il  est  reconnu  que  la  religion 
est  un  des  besoins  de  la  société,  lui  ôter  son 
autorité  divine,  avilir  ses  ministres  et  son 
culte,  c'est  ;igir  contre  les  véritables  intérêts 
de  la  société. 

L'Assemblée  nationale  le  rcconnnt  sans 
doute,  puisque,  après  avoir  décrété  que 
tous  les  pouvoirs  en  France  émanaient  de 
la  nation,  et  avoir,  en  vertu  de  ce  principe, 
donné,  le  12  juillet  1790,  une  Constitution  à 
FEglise  de  France,  elle  décréta, Me  21  jan- 
vier 1791,  une  instruction  au  peuple  fran« 
Jais,  dans  laquelle  nous  lisons  :  «  Imputer 
l'Assemblée  d'avoir  méconnu  les  droits  de 
rPiglise,  et  de  s'être  emparée  d*one  autorité 
qu'elle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c'est 
la  calomnier  sans  pudeur.—  Koprocher  à  un 
individu  d'avoir  fait  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire^  ce  serait  sop* 

f»oser  en  lui  l'excès  de  la  corruption  dont 
'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là,  cepen* 
dant,  ce  qu'on  n'a  pas  honte  d'imputer  aux 
représentants  des  Français  :  on  ne  craint 
pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir  en* 
vahi  l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont 
toujours  respectée,  qu'ils  ont  toujours  dit  et 
déclaré  que,  loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils 
tenteraient  en  vain  de  s'en  saisir,  parce  que 
les  objets  sur  lesquels  cette  autorité  agit  et 
la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolu- 
ment hors  de  la  sphère  de  la  puissance  ci-« 
▼ile.  »  (Pag.  k,)  —  «i  Les  représentants  des 
Français,  fortement  attachés  à  la  religion 
de  leurs  pères,  à  TCglise  catholique,  dont  le 
pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  ont 
placé  au  premier  rang  des  dépenses  de  l'ii)- 
tat  celles  de  ses  ministres  et  de  son  culte  ; 
ils  ont  respecté  ses  dogmes,  ils  ont  assuré 
la  perpétuité  de  son  enseignement.  Convain- 
cus que  la  doctrine  et  la  foi  catholique 
avaient  leur  fondement  dans  une  autorité 
supérieure  à  celle  des  hommes,  ils  savaient 
qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d*y  porter 
la  main,  ni  d'attenter  à  cette  autorité  toute 
spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu  même  l'a- 
vait établie  et  l'avait  confiée  aux  pasteurs 
pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer  les 
secours  que  la  religion  assure  aux  hommes, 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres,  éclai- 
rer et  diriger  les  consciences.  »  (Pag.  15.) 

Kn  déclarant  qu'elle  n'avait  ni  voulu  ni 
pu  envahir  lantorité  spirituelle,  parce  que 
les  objets  sur  lesquels  elle  agit  et  la  ma- 
nière dont  elle  s'exerce  sont  absolumtnt  hors 
de  la  sphère  de  la  puissance  civile^  que  Dieu 
lui-même  /'(i  établie  et  Fa  confiée  aux  pas^- 
teurs^  l'Aiisemblée  désavouait  son  œuvre, 
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renrertail  le  principe  de  ruiiKc  de  puis- 
sance qu'elle  ,af  ait  posé  dans  son  décret  du 
S3  septembre' 1789,  et  rentrait  dans  l'ensei- 
gnement catholiqoc,  dont  elle  ne  s'était 
écartée 9  da  reste*  qne  pour  dépouiller  le 
clergé  de  ses  biens  a?ec  une  apparence  de 
légalité. 

Dans  le  système  d*une  puissance  unique* 
lous  les  pou? oirs  dérivant  do  la  société  ci- 
vile, JésusCbrist  n'aurait  établi  qu'une  col- 
lection de  missionnaires  sans  autorité,  sans 
Juridiction,  auiquels  il  n'aurait  transmis 
d'autre  droit  que  celui  de  prêcher  l'Evangile 
sous  le  bon  plaisir  et  sous  la  direction  de  la 
puissance  temporelle.  Toutes  les  paroles  de 
J'Bvangile  qui  sont  relatives  à  la  puissance 
de  l'Eglise  changeraient  de  signiflcation,  et 
exprimeraient  le  contraire  de  ce  qu'elles  di- 
sent naturellement.  Ainsi,  lorsque  Jésus- 
Christ  déclare  que  son  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde  (Jeun,  xvui,  36),  il  faudrait  en- 
tendre que  son  royaume  est  au  milieu  même 
du  monde,  «ous  la  puissance  et  la  domina- 
lion  des  enfants  du  siècle;  lorsqu'il  ordonne 
aux  chrétiens  de  dénoncer  i  l'Eglise  ceux 
d'entre  leurs  frères  dont  ils  ont  lien  de  se 
plaindre  [Maith.  xviii,  17),  cela  signiGerait 
qu'il  faut  les  traduire  en  police  corroction- 
oelle;  lorsque,  en  donnant  à  $cê  apôtres  la 
mission  de  prêcher,  il  leur  prédit  qu'ils  se- 
ront persécutés  par  les  puissances  tempo- 
relles, et  leur  recon^mande  de  ne  point  sa 
laisser  intimider  par  elles  IMatih.  x),  ce  se- 
rait comme  s'il  leur  avait  oit  :  Consultez  les 
autorités  civiles,  et  ne  faites  jamais  rien 
qne  ce  qu'elles  vous  permettront  de  faire; 
lorsqu'il  leur  communiqua  la  puissance  qu'il 
«vait  reçue  de  Dieu  sou  Père  {Malth.  xxtiii, 
18),  cette  concession  ne  serait  autre  chose 
qne  l'injonction  de  consulter  les  princes  de 
la  terre  et  d'exécuter  fldèlemenl  leurs  ordres. 

Lorsque  l'apôtre  saint  Paul  recommande 
aux  pâsieurs  de  veiller  sur  le  troupeau  el 
sur  l'Eglise,  dont  l'Bsprit-Saint  leur  a  con- 
fié la  direction  {Act,  xx,  28),  il  leur  ensei- 
gnerait qu'ils  doivent  gouverner  l'Eglise  et 
leur  troupeau  au  nom  de  l'Etat  et  en  vertu 
des  concessions  que  la  puissance  civile  leur 
aura  /ailes  ;  lorsque  les  apôtres  répondent  à 
rrnjonclion  qui  leur  est  faite  de  cesser  leurs 
prédications  :  Il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt 
^u*aux hommes  (Àetm  iv,2J)«  ce  serait  comme 
s'ils  avaient  dit  :  Nous  reconnaissons  que 
vous  aves  le  droit  de  nous  empêcher  d'an- 
noncer l'Evangile;  nous  ne  l'annoncerons 
fins  désormais,  etc.,  etc. 

Qooi  qa'on  Casse  et  quoi  qu'on  dise,  un 
rhrétien  ne  pourra  jamais  professer  la  doc- 
Irine  d'une  pnissance  unique  en  ce  monde 
sans  méconnattre  tous  les  principes  de  sa 
religion  et  abjurer  la  lui. 

S  i.  iVjf  o-M/  ^'aas  tenle  pmsiancê  publique  f 

On  peot  croire  que  c'est  à  raison  de  celle 
aberration  trop  sensible,  et  peut-^tre  aussi 
parce  qu'il  y  aurait  eu  par  trop  de  har- 
diesiie  â  ne  reconnaître  qu'une  seule  puis- 
sance, après  avoir  traité  avec  le  saint-siège, 
que  Purlali^i  roodiOaol  l.i  proposition  que 


nous  venons  d'examiner  et  de  combattre, 
dit  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  pu- 
bli(|ue ,  laquelle  est  entre  les  mains  de  la 
société  civile,  et  deux  autorités,  l'autorité 
civile  et  l'autorité  ecclésiastique.  C'est  là  du 
moins  ce  nui  résulte  à  nos  yeux  du  rappro- 
chement des  textes.  —  Cette  puissance  pu- 
blique, dont  l'unité  lui  parait  incoalestab'e« 
ce  n'est  plus  ce  que  nous  avons  appelé  jus- 
qu'ici puissance  civile,  c'est  tout  simplement 
la  puissance  qui  régit  extérieuremeni  les  ac- 
tions des  hommes,  qui  dispose  des  moyens  ex- 
térieurs decoaction.il  met  de  côté  le  sujet  qui 
la  possède,  pour  no  considérer  que  la  ma- 
nière dont  elle  est  mise  en  exercice,  de  telle 
sorte  que  sa  proposition,  bien  entendue,  peut 
se  traduire  ainsi  :  11  y  a  deux  autorités  ou 
deux  puissances  ;  mais  celle  de  la  société  ci- 
vile est  la  seule  qui  ait  le  droit  de  se  pro- 
duire en  public,  et  qui  puisse  alieindre  les 
actions  extérieures  des  hommes. 
Nul  doute  que  la  publicité,  ou,  pour  parler 

[ilus  exactement,  que  Yextérioriti  ne  soit  de 
'essence  même  de  la  puissance  temporelle  « 
comme  Vintirioriti  est  de  l'essence  de  la 
puissance  spirituelle.  Mais,  de  même  que  la 
plupart  des  actes  matériels  ou  physiques  de 
I  homme  ne  tombent  sous  la  direction  exté- 
rieure de  la  pnissance  civile  que.  lorsqu'Ôs 
sont  volontaires  et  délibérés,  c'est-à-dire  ac- 
compagnés de  la  coopération  intérieure  de 
l'Ame,  de  même  aussi  plusieurs  actes  inté- 
rieurs ne  tombent  sous  l'action  de  la  puis- 
sance spirituelle  que  lorsqu'ils  se  manifes- 
tent extérieurement  à  l'aide  d'une  actioa  ou 
d'une  opération  sensible. 

La  puissance  spirituelle  serait  mal  venoe« 
si  elle  réclamait  les  actes  extérieurs  pure- 
ment civils,  par  la  raison  qu'ils  ont  quelque 
chose  de  spirituel.  La  puissance  iemporella 
ne  doit  pas  être  mieux  accueillie,  lorsqu'elle 
élève  la  prétention  de  régir  des  actes  pure- 
ment religieux,  par  la  seule  raison  qu  ils  se 
produisent  au  dehors  par  des  opérations  sen- 
sibles. 

La  publicité  d'un  acte,  olj,  en  d'antres  ter- 
mes ,  sa  manifestation  extérieure  ne  chanse 
rien  à  sa  nature,  et  i  moins  de  nier  qu'il  n  j 
ait  des  actes  purement  religieux  qui  se  mani- 
festent extérieurement,  tels,  par  exemple, que 
l'organisation  du  ministère  pastoral,  l'admi- 
nistration des  sacrements,  la  prière  publi- 
que, etc.  11  faut  reconnaître  que  l'Eglise  a  le 
droit  d'atteindre  et  de  régir  seule  les  actions 
extérieures  qui  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  vie  religieuse  de  l'homme. 

Ou  dit  A  cela  que  l'Eglise  n'a  nas  4« 
moyens  de  coaction.  Quand  même  I  Eglise 
n'aurait  aucun  moyen  de  coaction,  faudrait- 
il  faire  irruption  sur  son  domaine,  ci  venir 
y  exercer  des  droits  qui  sont  les  siens ,  qu'elle 
peut  momentanément  céder  A  la  puissanco 
civile,  mais  qu'elle  ne  peut  ni  lai  abaudonocr 
entièrement,  ni  lui  laisser  usurper,  sans  com- 
promettre la  pureté  et  l'intégrité  de  la  foi 
dont  le  dépôt  sacré  lui  a  été  conGé. 

Il  n'est  pas  vrai,  du  reste,  que  l'Eglise  soit 
dépourvue  de  moyens  de  coaction.  Elle  en  a 
tout  aussi  bien  que  l'Etat.  Seulemirnt  ils  sont 


Si5 


rui 


PUl 


326 


due iialare différcnle,  et  n  onl  de  prise  que 
ftr  rame,  comme  ceux  de  TElal  n'onl  de 
prtieqoe  lor  le  corps.  Mais  leur  rerlu  n'en 
at  DM  poar  cela  moins  efficace  et  moins 
Bfopre  k  sancliooner  les  actes  de  Vaatorilé 
du  es  dispose  ;  an  contraire,  Thomme  rcli- 
iMtti  est  pins  efficacement  retena  dans  les 
ItmKesde  ses  deTohn  par  la  crainte  des  pei- 
ad  caoMÎqoes,  qne  I  homme  social  ne  l'est 
iaosks  limites  des  siens  par  l'appréhension 
irs  cbiliments  dont  la  loi  civile  le  menace. 

Si  Portails  nous  avait  dit  :  J'appelle  puis- 
noce  publique  celle  qui  peut  disposer  des 
Bossessioiis  temporelles  et  de  la  vie  présente 
tocilojens,  qui  peut  séquestrer,  confisquer 
lu  propriétés,  imposer  des  amendes,  requé- 
nrfei  personnes  pour  un  service  quelcon- 
Mc,ies  mettre  en  prison,  les  condamner  à 
dttpeines  afllictives  ou  infamantes.  Or,  la 
psiiocecifile  est  la  seule  qui  puisse  faire 
Mimement  et  de  sa  propre  autorité  des 
chsci  pareilles.  Donc  elle  est  la  seule  à  ia- 
irfeoo  puisse  donner  le  nom  de  puissance 
pÉKiqoe,  nous  lui  aurions  dit:  Vous  avea 
oiwQ.  A  l'Etat  seul  appartient  le  droit  de 
Énoier  ainsi  do   temporel  de  la  société. 
Ufsqoe  l'Eglise  eu  a  diposé,  ce  n'a  pu  être 
fie  par  concession  de  l'Ëtat  ou  avec  sou 
SMieBlement  ;  et  si  jamais  il  lui  arrive  d'en 
iiposer  encore,  ce  ne  pourra  être  qu'en 
icrto  d*uDe  concession  expresse  ou  tacite. 
lais  si  TEtal  a  seul  le  droit  de  disposer  du 
Icnporeldans  la  société  chrétienne,  l'Eglise 
jsesle  celui  de  disposer  du  spirituel.  Elle 
rU,toQice  rapport,  une  puissance  unique, 
toit  omune  l'Ktal  Test  sous  le  sien.  Il  n'y  a 
oereelle  et  TBtat  qu'une  seule  dliïérencc,  et 
dkesuooeen  f.iveur  de  la  puissance  ec« 
dhiisliqoe.  C'eA  que  tous  les  pouvoirs  de 
IStil  loDt  commanicables  aux  ofGciers  de 
llgiise,  qui  de  cette  m  loière  deviennent  aussi 
lAcien  civils,  tandis  que  les  pouvoirs  de  l'E- 
|i$e,ies  véritables  pouvoirs,  sont  intrans- 
nisiibles  aux  officiers  civils  «  et  ne  peuvent 
a  iQcun  cas  être  exercés  légitimement  et 
filidemeot  par  eux.  —  C'est  ainsi  que  nous 
irriTODS  toujours  à  démontrer  que  le  ? é- 
/iUMeétat  des  choses  est  positivement  con- 
iriire  aox  suppositions  faites  par  Portails. 

De  la  diversité  de  nature,  et  surtout  de  la 
«vtfsiié  d'objets,  de  but,  de  mojens  et  de  su- 
i^.résàlte  riiulépendance  des  deux  puis- 
>uees  et  la  liberté  d'agir,  sans  jamais  se  con- 
Wer  en  rien,  tant  qu'elles  resteront  cha- 
tuaedans  leurs  limites  d'action. 
La  mattiebéisme  sociaUque  les  membres  de 
llgiiie  eoustitutionnelle  et  Portails  avaient 
Tair  de  redouter,  o*est  qu'une  chimère  en- 
tiûtée  par  leur  imagination.  —  Nous  rccoii- 
uissotts  uéaumuius  que  la  manifestation  ex- 
ièri^are  des  actes  religieux  pourrait  être 
<|ttdi)tteCois  inopportune  et  contrarier  les  iu- 
ttoûofis  pacifiques  d^une  société  civile,  au 
tfitt  de  laquelle  les  croyances  religieuses  se 
Wurteai.  —  Il  pourrait  se  faire  aussi  qu'elle 
ses'aceordât  pas  avec  les  vues  d'économie 
nciale on  d'intéréU  matériels,  dont I  Etat  ne 
croit  pas  devoir  faire  lesacriâceà  l'Eglise. 
*-  ta  ce  cas,  la  puissance  civile  a  le  droit 


(ropposer  son  veto,  parce  qu'on  est  sur  son 
domaine,  laissant  du  reste  à  la  puissance 
ecclésiastique  la  liberté  de  s'expliquer,  d'ex- 
poser ses  raisons,  de  faire  valoir  ses  motifs, 
de  combattre  les  objections  qu'on  leur  op* 
pose,  ou  de  changer  ses  pratiques  extérieu- 
r(*s.  —  L'Etat  est  alors  juge  dans  sa  propre 
cause,  parce  qu'il  est  seul  compétent  pour  \ 
connaître  des  affaires  temporelles.  Mais  son 
pouvoir  est  simplement  prohibitif.  Il  ne  peut 
rien  commander,  rien  organiser  par  lui* 
même,  rien  imposer. 

11  peut  arriver  pareillement  que  les  mesu- 
res générales  de  police,  les  règlements  d'ad- 
ministralion  publique  on  les  lois  civiles  ne 
se  concilient  pas  avec  les  intérêts  de  la  reli- 
gion. —  L'Eglise  n'a  pas  le  droit  d'opposer 
son  veto  à  des  actes  qui  échappent  à  sa  juri- 
diction, lorsqu'ils  sont  purement  civils  ;  mais 
elle  a  celui  de  réclamer  et  d'assurer,  par  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  la  liberté 
de  la  religion,  si  elle  était  asservie,  et  l'inlé- 
grité  de  la  foi,  si  elle  était  menacée.  —  Elle 
doit,  en  ce  cas,  agir  avec  prudence,  avec  sa- 
gesse, et  ne  pas  s'exposer  â  éteindre  la  mè- 
che encore  fumante,  tant  qu'il  y  a  espoir  de 
la  rallumer. 

Si,  sous  prétexte  d'intérêt  public,  TEtat 
touchait  aux  matières  purement  religieuses, 
l'Eglise  aurait  non^seulement  le  droit  de  ne 
tenir  aiicun  compte  de  ses  décisions,  mais 
encore  celui  de  défendre  à  ses  enfants  de  s'y 
soumettre.  C*est  du  reste  ce  que  nous  «jurons 
bientôt  occasion  de  prouver.  —  Mais  l'esprit 
de  l'Eglise,  qui  ne  peut  jamais  être  que  l'es- 
prit de  Dieu,  étant  essentiellement  un  esprit 
d'ordre  et  de  paix,  elle  combattrait  en  ce  cas 
les  mesures  oppressives  de  l'Etat,  de  manière 
à  ce  que  le  trouble  et  le  désordre  qui  résuk 
teraieut  de  celte  lutte  ne  pussent  lui  être  im- 
putés. 

Donc,  s*écriera  quelque  économiste  çomirie 
il  s'en  trouve  beaucoup  aujourd'hui,  la  puis- 
sance de  l'Eglise  pourrait,  dans  certaines 
circonstances,  contrarier  les  vues  de  l'Etat. 
Nous  en  convenons.  Resterait  A  savoir  main* 
tenant  si  les  dispositions  civiles  que  l'Eglise 
ne  peut  pas  accepter  sont  bien  entendues  et 
tourneraient  réellement  au  profit  d'une  so- 
ciété chrétienne.  Nous  avons  déjà  donné  A 
entendre  que  nous  ne  le  pensions  pas,  d'a- 
bord parce  que  des  actes   pareils  eompro* 
mettant  l'antorité  même  de  l'Eglise,  diminue- 
raient son  inOuence  et  tendraient  à  paralyser 
son  action  ;  ensuite  parce  que  toute  puis- 
sance qui  agit  en  dehors  des  limites  de  son 
action  fait  le  mal,  ou  ne  lardera  pas  A  le 
faire;  et  d'un  autre  cAté,  selon  la  remarque 
de  Bossnet,  «  une  nation  qui,  dans  Tordre 
religieux,  se  regarde  comme  on  corps  entier 
qui  règle  sa  foi  et  sa  conduite  parliculièro, 
sans  avoir  égard  A  tout  ce  qu'on  croit  et  pra- 
tique dans  le  reste  de  l'Eglise,  est  une  nation 
qui  se  déUche  de  l'Eglise  universelle  »  (Bos* 
suet.  Elit,  det  variât.,*!),  et  qui  tombe,  par 
conséquent,  dans  le  schisme  et  en  subit  tou« 
tes  les  conséquences. 

Il  est  incontestablement  dans  1  intérêt  des 
Etats,  quels  qu'ils  soient,  de  respecter  les 
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droits  (lu  clirislianisaio.  Porlalis.  qui  devc- 
nait  un  homme  di*  sens  droil  cl  plein  d'é- 
quilc,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  faisait  pas 
Tavocal  d*une  mauvaise  cause  cl  l'écho  des 
jansénistes  constitutionnels,  le  reconnaît 
lui-même  dans  ce  discours  si  romarquable 
qu'il  fit  au  conseil  des  Anciens,  le  0  frucli- 
doran  IV  (26  août  1796).  Nous  no  saurions 
mieu\  faire  que  de  le  laisser  parler. 

«  Nous  ajouterons,  dit-il,  que  des  considé- 
rations de  bien  commun  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  lé-^iiimer  les  infractions  du  droit 
naturel  et  des  gens.  Avant  que  d'être  auto- 
risé ci  faire  même  un  bien  public,  il  faul  s'as- 
surer que  Ton  ne  fait  injustement  du  mal  à 
qui  que  ce  soit.  Le  prcceple  de  ne  nuire  in- 
justomcni  à  personne  est  antérieur  à  celui 
de  faire  du  bien.  11  est  prohibitiT,  absolu, 
sans  exception  ;  il  oblige  les  grandes  comme 
les  petites  sociétés, les  souverains  comme  les 
individus.  Les  gouvernements  passeront,  la 
justice  demeurera.  De  là,  si  l'on  doit  aimer 
la  patrie  plus  que  soi,  on  doit  aimer  Thuma- 
nité  et  la  justice  plus  que  la  patrie  «  (Op., 
1).  53.) 

3*  Maxime.  —  L'Eglise  n*a  qu^unc  aalorité 
puremiMit  spirituelle. 

Doctrine  de  Porlalis,  —  Il  est  sans  doute 
une  autorité,  dit  Portalis,  qui  est  propre  à 
rKglise;  mais  cette  autorité  ne  ressemble, 
sous  aucun  rapport,  à  celle  qui  s'ex  rc« 
dans  chaque  Etat,  ^ous  le  nom  de  puissance 

publique L*Hglise  r>*a  qu'une  autorité 

purement  spirituelle.  [Pag.  iko.) 

Nous  lisons  partout  dans  les  Ecritures  que 
les  apôtres,  et  conséqucmment  leurs  succes- 
seurs, n*ont  reçu  de  pouvoir  que  sur  les  cho- 
ses qui  intéressent  le  salut  (Omnt^...  pon- 
tiffx,.,  constituitur  in  iis  quœ  sunt  adDeum 
[flebr.  v,  1]  ),  parce  qu'ils  n'ont  été  envoyés 
que  pour  annoncer  le  règne  de  Dieu  (Et  mi' 
sit  itlos  prœdicare  regnùm  Dei  [Luc,  ix,  2]  ]  ; 
que  leur  ministère  n'est  qu'un  ministère  de 
prière  et  de  prédication  {Orationi  et  ministe- 
rio  verbi  instantes  erimus  [Acl.]  );  qu'il  con- 
siste essentiellement  dans  l'administration  ei 
dans  renseignement  des  vérités  saintes  {Itc^ 
docetCf  baptizantes  in  nomine  Pairis)  ;  et  qu'il 
n'a  rien  de  commun  avec  l'efnpire  qui  com- 
pète  aux  gouvernements  humains  (  Reges 
gentium  dominantur  eorum,  vos  antem  non 
sic),  [Pag.  115.] 

Aussi,  loin  de  vouloir  s'arroger  la  puis- 
sance temporelle,  les  apôircs  ont  fait  un 
î  récepte  formel  de  la  soumission  due  à  ceux 
qui  exercent  cette  puissance  [Omnis  anima 
êublimioribus  potestatibus  subjecta  sit),  et 
comme  s'ils  avaient  parlé  pour  notre  temps, 
ils  ont  publié  que  cette  soumission  et  le  bon 
exemple  qu'elle  donne  sont  le  vrai  moyen 
de  réduire  au  silence  des  hommes  témérai- 
res qui  calomnient  le  christianisme,  parce 
qu'ils  le  méconnaissent  (SuÉyec^*  igitur  estote 
omni  humanœ  creaturœ  propter  Dium  :  sive 
regi^  quasi  prœcetUnti  ;  sive  ducibus  tanquam 
ab  eo  mifsis,  nnia  sic  est  voluntas  Dei,  ut  be- 
ne  facienles  obmutescere  facintis  impruden- 
iium  hominnm  ignorant^am,  0/nnes  fionoraie^ 


fraternilalrm  dUiqite  ^    Dcnm  limite  ^  rpf/rr? 
honorificale).  [I  Petr.,  ii,  5,  13, 14,  15.  17, | 

On  ne  peut  trop  avertir  que  l'Ecriture 
n'en'end  comprendre  ici,  sous  le  nom  ât 
puismnce^  que  les  j^ouvernemenls  hucnaifis, 
et  qu'elle  n'a  point  en  vue  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques, puisqu'elle  place  ces  supé- 
rieurs, de  quelque  rang  qu'ils  soieal,  parmi 
ceux  qui  doivent  obéir. 

Le  précepte  s'adresse  a  tout  homme.  4C 
pnÊTRE,  A  l'évangéliste,  A  l'apôtre  (Omnii 
anima  :  ostendit  enim  quod  ista  imperantut 
omnibus  ...^  etiamsi  apostolus  sit,  si  evangr^ 
lista,  si  propheta  [Div.  Chrys.,  Uom.  22  rn 
Epist.  ad  Rom.]  ),  qui  doivent  égaleinenl 
garder  l'obéissance  due  an  mai{istr<it  civil  el 
politique  {Nec  simpliciter  dicit  ApostO'Uf^ 
Obediat  f  scd  ^  Subdita  sit  [Div.  Chrjs.  ]); 
obéissance  qui  réunit  à  la  nécessité  d*o&/t^a- 
tion  et  de  conscience  qu'imposent  les  lois  la 
nécessité  d'exécution. 

C'est  ce  qui  nous  est  enseigné  par  les  plas 
célèbres  Pères  de  l'Eglise,  saint  August  n, 
saint  irénée,  tous  les  anciens  papes,  dont 
les  paroles,  recueillies  dans  le  Corps  du  droit 
canonique,  déclarent  que  TEcriture  les  sou- 
met, comme  les  .':utres  citoyens,  aux  puis- 
sances. [Pag.  115  et  116.) 

Doctrine  des  auteurs  ou  défenseurs  de  la 
Constitution  civile  du  clergr,  —  L'une  des 
vérités  qui  résultent  le  plus  évideiTimenf  de 
ridée  précise  de  la  constitution  de  PEglise, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  d'état  temporel-  Sou  es- 
sence est  d'être  le  royaume  é  ernel  et  spiri^ 
tuel  de  Jésus-Christ.  Il  en  a  lui-même  fixé 
le  caractère  intime  et  distinctif,  par  ces 
mois,  qiii  me  paraissent  décisifs  el  sacra* 
mentels  :  Mon  règne  n'est  pas  ue  ce  monde. 
(Lamourclle,  p.2i.) 

C'est  Dieu  qui  l'a  dit  ceat  fois  :  fondateur, 
doctrine,  moyens,  but,  dans  le  chrislianismi! 
tout  est  spirituel,  tout  sort  du  domaine  tem- 
porel. (De  Pradt,  Quatre  Concordats.  L  I. 
p.  113.) 

L'Eglise  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir 
de  se  gouverner  elîe-niéme  ;  mais  soii  auto- 
rité est  purement  spirituelle.  (Conc//ena^'oft. 
de  1797.  Décret,  de  Pacific,  art.  3.) 

La  puissance  ecclésiastique  ne  s'exerce 
donc  que  sur  les  consciences  ;  elle  se  pro- 
pose pj^ur  fin  le  bonheur  de  la  vie  future,  et 
consiste  à  instruire  les  hommes  des  vérités 
du  salut,  à  les  baptiser,  à  remettre  leurs  pen- 
chés, à  prier,  offrir,  administrer  les  sacre- 
mcnls,  instituer  des  minisires.  {Adteseà 
tous  les  Français,  p.  22.) 

Son  véritable  but  (de  la  religion)  est  le  sa- 
lut des  fidèles  ;  elle  est  toute  spirituelle  dans 
sa  fin  et  dans  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  y  parvenir.  Aussi  le  fonoateur  de  la  re- 
ligion n'a-l-il  donné  aux  apôtres  qu'une  ju- 
ridiction  toute  spirituelle;  l'honorable  mem- 
bre  qui  a  parlé  hier  n'a  pas  pu  se  dispenser 
de  convenir  que  la  juridiction  de  l'Eglise  se 
borne  à  ce  qu'elle  tient  de  Jésus-Christ; 
niais  il  aurait  du  examiner  en  quoi  elle  cou* 
siste  ;  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  je  dois  le  faire* 
Jésus-Christ,  après  sa  résurrecion,  a  dtl 
aux  apôtres  :  Allez,  instruisez  les  nations  et 
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\e$  baptseXf  leur  emeignant  d*obserter  iout 
te  que  je  voue  ai  ordonné.,.  Il  lear  a  dit  en- 
core :  Comme  mon  Père  m*a  envoyé^  je  vous 
tnvoie  auesi;  recevez  le  Saint-Esprit;  ceux 
dont  vous  remettrez  les  péchés^  ils  leur  seront 
remiit. 

Voilà  les  seuls  titres. de  la  juridlclion  $pi- 
rilaelle  de  TEglise  :  c'esl  à  quoi  se  réduit 
Texercicc  de  la  puissance  transmis')  aux 
apôtres  :  insttueiion^  administration  des  sa- 
crements. Tout  le  reste  n'est  plus,  cnti*e  les 
mains  des  ecclésiasliques*  qU*usurpalion.  — 
Il  faut  toujours  revenir  au  principe  rt  au 
litre  de  la  juridiction  spirituelle;  elle  n'em- 
brasse que  la  foi, les  mystères  rt  la  doctrine: 
▼otiâ  ce  qui  est  spirituel,  (trèiibard,  Opt- 
fittffi,  p.  là  et  s.) 

Toute  question  qui  n*inléresse  pas  direr- 
lementy  immédiatement  et  uniquement  la  loi 
el  la  doctrine,  est  nécessairement  soumise  à 
rantorité  tcmporelle,et  c'est  à  elleseule  qu'il 
appartient  de  la  décider.  »  (Idem*  Opinion^ 
31  mai  1790} 

Toujouis  constant  dans  ses  prélentioiis 
fastueuses,  le  clergé  veut  toujours  être,  con- 
tre toute  raison  el  contre  fout  drcil,  le  pre- 
mier nrdre  de  r^lat;  tandis  que,  par  s^a  na- 
ture et  Tessence  de  ses  fonctions,  Tordre  du 
clergé  ne  peut  ni  ne  doit  se  mêler  des  iifTai- 
rrs  séculières  et  politiques.  Le  rang  que  le 
l!lrrgé  tient  djns  l'Etat  est  aussi  impolilique 
qu'immoral.  Chez  les  Romains,  le  sacerdoce 
n'était  pas  mis  au  nombre  des  magistratures. 
Il  est  delà  sagesse  drs  états  généraux  d^effec* 
tuer  enfin  ce  que  François  I"  désirait  :  de  ré- 
duire le  clergé  à  sa  véritable  destination,  à 
Péfat  de  prêtre  dans  toute  retendue  et  la 
force  du  terme (Relation,  p-  !•) 

L'Eglise  elle-même  a  reconnu  dans  tous  les 
temps  un  droit  propre  à  la  puissance  légis- 
lative d'anéantir  les  règlements  de  discipline 
qui  n'intéressent  pas  l'accomplissement  des  ' 
devoirs  essentiels  du  christianisme.  (Char- 
rier de  la  Koche,  Quest.t  p.  12.) 

Celui  dont  ils  tenaient  leur  mission  leur 
avait  souvent  répété  qu^il  ne  les  envoy.iit 
que  pour  enseigner,  baptiser  et  remettre 
les  péchés.  Fidèles  à  ce  précepte,  Ips  apô- 
tres prêchèrent  souvent  contre  le  culte  des 
idoles  ;  ils  établirent  l'unité  de  Dieu,  la  di- 
vinité de  Jésus-Ciirist  ;  en  un  mot,  ilspxe^- 
cèrent  le  droit  qu'ils  avaient  reçu  d'f  nsci* 
gner  et  de  remettre  les  péchés  ;  mais,  invio- 
lablement  soumis  à  l'autorité  temporelle^  ils 
ne  manquèrent  jamais  de  recommander  aux 
nouveaux  fidèles,  et  de  donner  eux-mêmes 
l'exemple  de  la  plus  exacte  obéissance  aux 
lois  des  empires.  (Adresse  à  tous  les  Fran^ 
fats,  p.  35.) 

Examen  et  réfutation.  —  Lorsqne  nous 
avons  dit  que  l'autorité  était  nécessairement 
de  la  même  nature  que  la  puissance  dont 
elle  dérive,  et  que  la  puissance  de  l'Eglise 
était  essentiellement  spirituelle,  nous  au- 
rions répondu  d'avance  à  cette  question,  si, 
par  ces  mots,  purement  spirituelle.  Portails  et 
les  membres  de  l%glise  coustilulionnellc  n'a- 
vaient entendu  dire  que  l'autorité  de  l'Eglise 
D€  pouvait  en  aucune  manière  atteindre  ce 
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qui,  par  un  bout  ou  par  un  autre^  touche  au 
temporel.  —  Quelques-uns  d'entre  enX| pré- 
cisant leur  doctrine^  ont  enseigné  que ,  à 
part  la  croyance,  toOt  le  reste  était  du  res- 
sort de  la  puissance  civile. 

L'Assemblée  constituante  accorde  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  la  conservation  du  dogme 
et  la  perpétuité  de  l'enseignement;  Treilhard, 
la  foi  et  la  doctrine;  dans  un  endroit,  l'Ins- 
trilction,  et  dans  un  autre^  l'administration 
des  sacrements;  Portails  et  l'auteur  de  VA- 
dresfB  à  tous  les  Français,  la  prière,  la  pré- 
dication et  l'administration  des  sacrements  : 
Charrier  de  la  Koche,  à  la  page  9  de  son 
Eramen  des  principes,  le  dogme  et  la  morale  ; 
et  à  la  page  6,  l'enseignement  de  la  doctrine, 
l'administration  des  sacrements  et  la  juridic- 
tion spirituelle  pour  le  gouvernement  de  la 
société  chrétienne. 

Mais,  dans  une  note  qui  est  à  la  page  28^ 
il  dit  que,  indépendamment  de  la  foi  et  des 
mœurs,  qui  sont  du  ressort  immédiat  de  VR^ 
glise,  il  est  une  discipline  essentielle  à  la  fin 
de  son  institution ,  telle  ,  par  exemple,  qiii* 
celle  qui  conrerne  le  t*ite  des  sacrements,  le 
précepte  de  la  communion  pascale,  les  inler- 
8lioes  des  ordres,  le  temps  fixé  pour  les  ordina* 
lions,  la  loi  du  carême,  la  communion  sous 
les  deux  espèces,  la  consécration  du  pain 
avec  oti  sans  levain  dans  le  sacrifice,  l'ordre 
de  la  prière  publique  et  autres  objets  decettc 
espèce  purement  nécessair  s  à  l'objet  pour 
lequel  elle  est  instituée,  et  qui,  quoique  ex- 
térieurs, n'ont  trait  à  rien  de  ce  qui  peut  at- 
teindre ou  contrarier  la  puissance  temporelle 
dans  son  exercice  ou  sa  fin. 

Ne  dirait-on  pas  qun  cet  habile  défenseur 
de  la  Constitution  civile  du  clergé  n'a  pas 
voulu  laisser  à  d'autres  !e  soin  de  réfuter  les 
assertions  erronées  deses amis  et  les  siennes? 
Car  si,  indépendamment  de  la  foi  et  des 
mœurs,  la  puissance  de  l'Eglise  s'étend  en- 
cre sur  la  discipline  extérieure  qui  est  es- 
sentielle à  la  fin  de  son  institution^  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  qu'elle  doit  se  tiorner  au 
dogme  et  à  la  morale,  ou  au  ddgme  et  à  la 
perpétuité  de  renseignement,  ou  à  la  foi  et 
à  la  doctrine,  ou  à  rinstruction  et  à  l'admi- 
nistration des  sacrements,  ou  à  la  prière,  à 
ia  prédication  et  à  radministration  des  sa- 
crements, attributions  qui  ne  ressemblent 
pas  plus  à  celles  que  Jésus-Christ  a  laissées 
à  son  Eglise,  qu'elles  ne  se  ressemblent  entre 
elles. 

Portalis  néanmoins  a  cru  devoir  chercher 
dans  l'Ecriture  sainte  et  la  tradition  un  ap- 
pui à  ses  assertions.  Saint  Paul  disait  aux 
Hébreux  :aTont  pontife  tiré  d'entre  les  hom- 
«  mes  estétabli  pourles  hommes  dans  les  cho- 
«  ses  qui  se  rapportent  à  Dieu:  Omnis  nam- 
«  aue  pontifex  ex  hominibus  assumpius,  pro 
«  Aomtnt'frus  eonstituitur  in  iis  quœ  sunt  ad 
c  Deum.  »  Portalis  conclut  de  là  que  les  apô- 
tres ne  reçurent  de  pouvoir  que  sur  les  actes 
intérieurs  qui  intéres3entlesalut.^»Les  apô- 
tres choisirent  sept  diacres  pour  distribuer 
les  aumônes  et  prendre  soin  des  pauvres, 
afin  de  pouvoir  vaquer  plus  librement  au 
service  religieux  et   à   la  prédication  de  U 
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pnrolc.  (/le/.  VI.)  C'est  une  preuve,  selon  luî, 
que  leur  ministère  n*esl  qu*un  ministère  do 
prière  et  de  prédication.  —  Saint  Pierre  re- 
commande à  tous  l^s  Odèles  la  soumission 
aux  magistrats  civils.  (Ch.  2.)  Donc  il  leur 
enjoint  d'être  subordonnes  à  eux  en  ce  qui 
concerne  Taccom plissement  des  devoirs  re- 
ligieux 

En  suivant  -ce  mo<le  d'inlerprétntinn,  il 
aurait  pu  ajouter  que  la  condition  des  fidèles 
i*n  ce  monde  est  de  servir  les  mécréants  ;  que 
leur  conversation  doit  se  borner  à  répondre 
oui  ou  non  ;  qu'ils  ne  doivent  se  mettre  en 
peine  di'  rien  acquérir  ou  conserver  ;  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  rien  refuser  de  ce  qu'on 
leur  demande;  que  l'Evangile  ne  doit  être 
prêché  que  sur  les  toits,  etc.  :  car  Jésus ^ 
Christ  ;|  dit  :  FUiui  hominii  nonven^tminis^ 
traru  9td  mini$(rare.  {lUatlh,  xx«28.)  SU  têr^' 
tno  vesfer^  Est^est^Non^non.iib.^  v,37.)iVo- 
lite  ergo  sollieili  egse^  dicentes  :  Quid  man^ 
dueabimus^  aut  quid  bibemus^  aut  quo  opt- 
riemurf  (/6.,  vi,  81.)  Qui  petit  a  te^  da  et. 
(/&.,  V,  42.)  Prœdicate  super  teeta.  (x,  27.) 

Dire  que  le  pontife  est  établi  pour  les 
choses  qui  se  rapportent  à  Dieu,  ou  dire  qu*il 
n'a  reçu  de  pouvoirs  que  sur  les  actes  inté- 
lieursqui  iii tètes tent  le  salut,  sont  deux 
propositions  bien  dtiïérentes  :  la  preoaière, 
qui  app.'irtient  réellciiieitt  é  saint  Paul,  est 
orthodoxe  ;  la  seconde,  que  Portalis  lui  prête 
i;ratuilemcnt,  ne  l'est  pas. 

Il  suffit  d'avoir  lu  les  Actes  drs  «npôîres  une 
seule  fois,  pour  savoir  que  le  nom  de  prié* 
rc  est  celui  qu*on  donnait  alors  à  ce  que 
nous  api>e]ons  maintenant  service  reli* 
gieiix.  (Ju  mil  les  apèlres  décident  que  les 
fidèles  choisiront  des  hommes  >pécialiMiient 
chargée  du  soin  des  veuves  et  des  pauvres, 
afin  qu'ils  ne  soient  point  empêchés  de  faire 
la  prière  et  de  prêcher,  cela  sign.fie,  non  pas 
que  leur  m  «ii»lère  n'était  qu*un  ministère 
do  piière  et  de  prédication,  mais  qu'ils  ju- 
geaient à  propos  de  se  décharger  sur  d'au- 
tres du  soin  des  œuvres  charitables,  pour 
se  livrer  entièrement  au  service  religieux  et 
à  la  prédication  de  l'Evangile. 

L'apc^lrc  saint  Pierre,  qui,  de  concert  av  x 
les  autres  apôlres,  répondit  coura<^eu<iement 
au  prince  de»  prêtres  et  aux  magistrats  de 
Jérusalem  :  Il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes,  et  continua,  malgré  leur  défense,  à 

f prêcher  journellement  dans  le  temple  et  dans 
es  rues,  avait  quelque  droit  d'espérer  que 
Portalis  ne  se  servirait  pas  de  I  invitation 
qu'il  faisait  aux  fidèles  d  être  citoyens  sou« 
mis  et  respectueux,  pour  en  conclure  qu*il 
fallait  subordonner  raccomplissemeni  des 
devoirs  religieux  â  la  volonté  ou  au  caprice 
des  magistrats  civils. 

C*est  une  erreur  grossière  de  prétendre 
que  tout  ce  qui  est  extérieur  et  public  est  du 
domaine  de  la  puissance  temporelle.  11  y  a 
des  actes  extérieurs  et  publics  qui  ne  sont 
du  domaine  d'aucune  puissance,  parce  qu'ils 
sont  en  quelque  sorte  des  corps  sans  âme, 
des  formes  saos  (substance,  des  apparences 
sans  réalité  :  tels  sont  les  niouvements  pure- 
meut  mécanifiues.  11  y  en  a  d'autres  sur  les* 


quels  la  puissance  humaine  n'a  pas  île  prise  : 
tels  sont  les  phénomènes  do  la  nature.  Ce 
n'est  donc  pas  à  raison  de  sa  manifestation 
extérieure  qu'un  acte  appartient  à  la  puis- 
sance civile,  mais  à  raison  de  sa  nature  et  do 
sa  fin. 

Puisque  la  puissance  spirituelle  a  éié  con* 
fiée  cl  des  hom  h(*§  pour  le  service  et  ruillité 
des  hommes,  il  faut  bien  qu*e!le  soil  eilè* 
ricure,  siMisiblc  ei  publique  dans  son  org^- 
nisation,  dans  eon  exercice,  dans  ses  actes. 
—  Va  des  axiomes  les  plus  communs  dit  qiip, 
qui  veut  la  fin  -veut  les  moyens.  Si  vous  re- 
connaissez que  rii)gli<$e  est  seule  dépositaire 
et  conservatrice  de  la  foi,  reconnaissei-lui 
donc  le  dr«iit  eiclusif  de  dire  et  de  faire  ei« 
térieuremen'  et  publiquement  tout  ce  qui  est 
indispensable  pour  la  conservation  de  ce  dé* 
put  précieux  ;  si  vous  lui  reconnaissez  en 
outre  le  privilège  de  l'enseignement  reli^ 
gieux,nc  Tempéchez  pas  d'enseigner;  et  si 
vous  ajoutez  à  ces  attributions  «elles  de  prier 
et  d*adminisMrer  les  sacrements,  lais^sez-la 
donc  prier  et  administrer  les  sacrements  eu 
toute  liberté. 

Il  faut  avoir  Tesprit  bit  comme  l'avaient 
les  partisans  de  la  Constitution  civile,  on 
bien  avoir  Â  cœur  de  soutenir,  boit  gré  mal 
gré,  un  principe  dont  on  a  besoin,  pour  re- 
connaître la  puissance  ecclésîasiique  et  ne 
lui  attribuer  que  des  droits  dont  elle  n'aurait 
pas  la  liberté  de  ré;;!er  l'usage. 

N«Mis  l'dYonsdéjà  dit,  nous  le  répétons  en* 
tore  :  l'autorité  ecclésiastique  est  essentielle* 
ment  spirituel  c,  Tautorité  civile  est  essen** 
lieileinent  tem,  orelle.  L'une  s'exerce  sur  les 
actes  do  la  vie  religieuse,  l'autre  sur  ceux  de 
la  vie  civile.  Hors  do  teur  domaine  respectif, 
elles  ne  peuvent  rien, parce  que  l<i  puissance 
leur  fait  défaut,  —  Peu  importe  que  les  actes 
soient  privée  ou  publics,  cachés  ou  apparents, 
intérieurs  ou  extérieurs.   Ces  qualités  ac« 
cidenlelles  nVn  altèrent  ni  la  nuturi?  ni  le 
fond.  Ils  restent  sous  la  survoillanre  et  la 
direction  de  Tau  oriié  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent par  leur  essence.  Ne  nous  érartons 
pas  de  ces  principes  :  ce  sont  les  «cals  que  la 
raison  puisse  avouer.  Ce  sont  ceux  que  len 
législateurs    rhrétiens   avaient   suivis  dans 
tous  les  temps.  Si  on  Irs  perdît  de  vue  en 
1790,  ce  no  fut  pas  pour  longtemps  :  car 
nous  lisons  dans  la  Déclaration  deiv  droits  de 
rhominc  et  du  citoyen  {3  et  iï  sept.  1791  ), art. 
10  :  4  Nul  ne  doit  être  inq^iiété  pour  «es  opi- 
nions, méiiiereligiruses.  pourvu  queiew  i/ia- 
nifestaiion  ne  truubie  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi;  •  dans  celte  du  2V  juin  179^,  art. 
7  :  c  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions,  suit  par  Tusage  de  la  presse,  soil 
de  toute  autre  manière;  le  droit  de  s'asstm* 
bler  paisiblement,  le  libre exer  ice  dos  cullei, 
ne  peuvent  être  interdits.  La  néceesité  d>* 
n'^ncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ou  Is 
souvenir  récent  du   despotisme;   »    daus   la 
Constitution  fran^Mise  du  9-18  frimaire  an  11 
(29  nov.  et  8déc.  1793),  art.  122  :  «  La  Cons- 
titution garantit  h  tous  les  Français  le  libre 
exercice  des  cultes  ;  •  dans  la  loi  du  3  ven- 
lèse  an  111  (21  février  1703)  :  «   L'exeriict 
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faoeon  eulle  ne  prut  éiro  troublé  ;  »  (Inns 
iflledo  7  veii(lé:niaire  an  IV  (20  sept.  1795)  : 
I  La  CoiiTention  nationale,  après  avoir  eii' 
(eodu  le  rapport  de  sua  comité  de  législation 
considérant  qu*aQi  termes  de  laConstilulion, 
Dol  ne  peut  6lro  empêché  d'exercer,  en  se 
coiformant  aai  lois,  le  culte  i()u*ila  choisi  ; ... 
i'9ntidérant  que  Ui  lois  auxquellrs  il  est  né-' 
ctaaire  de  se  conformer  dans  Vexercine  des 
cu/frf,  nestatuèni  point  sur  te  qui  est  du  do* 
maini  de  la  pensée^  sur  les  rapports  de  l* homme 
ntec  les  objets  de  son  ni/le,  et  qu*elles  n'ont 
fine  peuvent  avoir  pour  but  qu*une  surveil- 
knee  renfermée  dans  des  mesures  de  police  et 
tft  iûreté  publique  ;  qu*ain«i  elles  di)ivent  ga- 
rantir le  libre  exercice  des  cultes  par  la  pu- 
nitioo  de  ceux  qui  en  troublent  les  térémo- 
nies  00  en  outra«(ent  les  ministres  ru  func- 
iioo,elc.,  décrète  :  Art.  l***.  Tout  rassemble^ 
ment  de  citojfens  pour  l'exercice  d'un  euHe 
^nelconqoe  est  soumis  à  la  surveillance  des 
uioriiès  ctinstilnées.  Celte  surveillance  se 
mferme  dans  des  mesurés  de  police  et  de 
sireté  publiqttt.  —  Art.  35.  Il  est  expresse- 
ment  défendu  aux  ministres  d'un  culte  et  à 
Irurs  $ectat<*ur8  de  troubler  les  ministres 
d'oo  autre  culte  ou  prétendu  tel,  etc.  » 

tLe  règlement  du  7  vendéniiaire,  disait 
Portatts  au  conseil  des  Anciens,  en  parlant 
detttle  dernière  loi,  développe  tout  notre 
mtèoe  national  sur  lu  libre  exercice  des 
tulies.->Oa  j  reconnaît  que  les  lois  ne  doi- 
vent point  stntaer  sur  ce  qui  n*est  que  dn 
domaine  de  la  pensée,  sur  les  rapports  de 
rtionne  avec  les  objets  de  son  culte,  qu*el- 
\n  n'ont  et  nB  peuvent  avoir  pour  but 
fo'oae  surveilla nre  renfermée  dans  des  me- 
iores  de  police  et  de  sûreté  publique,  Bt 
^tt*aîii)i  elles  ne  doivent  exiger  des  ministres 
de  lODi  les  cultes  qu'une  garantie  purement 
mtqoecoolre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire 
de  leor  ministère  pour  exciter  à  la  désobéis- 
iioce  aot  lois  de  TEtat.  »  (Opinion,  p.  25.) 
-  «  Les  questions  théologtques  ne  sont  pas 
it  notre  ressort.  »  {Pag.  (36.)  —  «  Les  dog» 
met  et  les  rites  n'ont  rien  de  commun  avec 
k%  affaires  do  siècle.  Ils  n'intéressent  (|uc 
les  rapports  immédiats  de  l'homme  avec 
iHeu.  >  [Pag.  75.)  —  n  Les  mots  cultes  diffi- 
^(fUs  ou  prétendus  tels  sont  remarquables  : 
^^proovrnt  que  les  lois  ont  Tintention  de 
tt^Kéner  en  aucune  manière  les  opinions  reli- 
:i*'Q4rs,  et  de  se  prêter  à  tout,  pour  faire 
l^bir  lescttojfens,  en  matière  de  culte,  de  la 
plus  grande  tilierté  possible.  »  (Pag.  67.)  — 
<  Nespeclons  et  sachons  faire  exécuter  cette 
l'>uqat  est  conforme  à  la  Constitution  et  à 
Injustice,  au  lien  de  faire  des  lois  nouvelles 
S^^  U  jastice  réprouve,  et  qui  seraient  nul- 
(«"s  df  pistil  droit,  comme  contraires  à  la 
Oinsiiiutton.  »  [Pag.  65.) 

T'ès-bieii,  monsieur  Portails,  cette  fois-ci 
fm  êtes  dans  le  vrai.  Mais  si  la  loi  civile  ne 
M\  pas  statuer  ^ur  les  rapports  de  l'bomme 
d^ec  le  culte  public  qu'il  rend  à  Dieu,  si  la 
pQbliraiion,  renseignement,  la  manifesta- 
tion des  questions  théologiqoes  ne  sont  pas 
^  «on  ressort,  si  ses  rites,  c'est-à-dire  ses 
obscîYances  religieuses  n'ont  rien  de  com- 
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tnun  avec  los  iifTaircs  du  siècle,  si  tout  ce 
qui  i^éne  d'une  façon  ()ueîconqao  la  mani*- 
feslation  des  opinions  rcliglouses  est  con- 
traire à  nos  lois,  réprouvé  par  la  justice  et 
nul  de  plein  droit*  ne  ditifes  donc  pifis  que 
tool  ce  qui  ^e  manifeste  par  des  nvie*  «exté- 
rieurs est  du  domaine  de  li  piiissa»»ro  ciiile, 
et,  sons  ce  prétexte,  ne  vous  tiiélci  pas, 
comme  vous  Vavet  fait,  de  statber  Vous- 
même  sur  Vorganisaiion  du  culte  et  d'en 
régler  l^exercice  ;  ne  prenez  donc  pas  sur 
vous  de  déterminer  les  rites  et  de  fournir  les 
matièlrcs  de  l'enseignement  Ihcologiiiue  ; 
n'empéchBZ  donc  pas  les  oastrdrs  catho- 
liques de  se  réunir,  qurind  ils  le  jugent  né- 
cessaire, pour  se  concerter  cnsrmble  et  ré- 
gler, d'un  commun  accord  ,  ce  qui  touiho 
an  culte  et  à  la  manière  de  iVxerceri  à  la 
docirine  et  à  son  enseignement i  ne  leur 
défendez  donc  pas  de  col^respondrt)  aveo 
l'Eglise  de  Rome,  puisque  c'est  elle  qtli  est 
le  centre  de  l'unité  catholique,  et  la  dépo- 
sitaire la  plus  sure  de  la  foi.  Laissez  le  soih 
de  toutes  ces  choses  à  la  puissance  erclésias- 
tiquB,  à  laquelle  vous  reconnaissez  impli- 
cit(*ment  le  droit  exclusif  de  les  ré(>ler. 

Ce  que  les  Pères  et  les  théologiens  de  tous 
1rs  >iècle8  ont  dit  relativement  é  la  soumis- 
sion que  les  ecclésiastiques  doivent  atix  sou- 
verains, nous  le  répétons  avec  eux.  Citoyen, 
et  en  cotte  qualité  membre  de  la  société  ci- 
vile, le  prêtre  doit  non-^seulement  inviter  les 
fidèles  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  so- 
ciété civile  Impose  à  ses  membres,  m;iis 
il  doit  encore  leur  offrir  dans  sa  conduite 
l'eiemple  de  leUr  accomplissement  le  plus 
scrupuleux. 

Nous  savons  4ue  les  ministres  de  1â  reli'^ 
gion  ne  sont  pas,  en  vertu  de  leur  ordina- 
tion et  par  rautorilé  de  l'Kglise,  des  magis- 
trats civils.  Celui  qui  pout  avoir  dit  quelque 
chose  de  st^mblable,  si  toutefois  quelque 
chose  de  semblable  a  été  dit,  déraisonnait. 
Il  n'est  pas  nécessiifo  de  lui  faire  une  ré- 
ponse sérieuse.  Mriis  si  l'ordination  he  con- 
fère point  au  prêtre  de  pouvoirs  civîlS|  il  ne 
lui  eu  Ole  point,  et  Vouloir  qu'à  r^iison  de 
son  caractère,  et  lor^t  même  qu'il  n'occupe- 
rait aucun  poste  et  n'exercerait  aucune 
fonction  dans  l'Église,  il  soit  incapable  de 
remplir  des  charges  dans  l'Etat,  c'est  tout 
bonnement  le  puniri  pir  la  privati  >n  do  ses 
droits  civils,  de  s'être  affiliéau  corps  pastoral; 
c'est  mettre  les  ordres  sacrés  au  rang  dos 
déits  qui  encourent  la  peine  de  la  dôgra« 
dation  civique. 

Soyez  ronséctuent  avec  vous-même.  Vous 
dites,  et  avec  raison,  que  le  prêtre  ne 
cesse  pas  d'être  citoyen.  Laissez-lui  donc  la 
jouissance  pleine  et  entière  do  ses  droits  de 
citoyen,  dont  vous  no  pouvez  pas  le  priver 
sans  blesser  la  justice  et  faire  un  acte  d'op- 
pression tyranniqne. 

Vous  dites  que  la  loi  garantit  à  chacun  le 
libre  exercice  de  son  culte.  Laissez  donc  la 
religion  catholique  exercer  libremeut  le 
sien,  et  cessez  enfin,  vous  qui  ne  croyez  pas 
en  Diru  et  qui  vous  faites  un  mérite  de  l'a- 
voir mis  hors  de  la  loi^  de  vous  airoger, 
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comme  vous  le  Caitei,ledroild*inicrvenird/in8 
raccomplissement  do  nos  devoirs  religieux  , 
et  de  les  modiBer  à  voire  guise*  contraire- 
incnl*à  DOS  princlpesct  malgré  droit  cl  r<iison. 

4*  Jlfaxîme.— C'est  à   la  pnissance  civile 
qu'il  appartient  de  statuer  en  matière  mixte. 

Doctrine  de  Porta{i>.^«II  y  a  sans  doute, 
dit  Portalis,  des  matières  mixtes  par  leur 
propre  substance...  Il  faal  nécessairement 
qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure  et  sur- 
éminente  qui  règne  dans  ce  territoire  com- 
mun à  certains  égards  ;  et  c'est  celle  qui  a 
droit  de  peser  les  intérêts  respectifs,  celle  de 
qui  dépend  Tordre  public  et  général,  cl  à  la- 
quelle seule  app<'irtient  le  titre  do  puissance 
dans  le  sens  propre. — On  ne  soutTre  point 
que  les  ministres  de  la  religion  prononcent 
sur  les  limites  où  s^ctcnd  Tautorité  tempo* 
relie  dans  les  choses  ecclésiastiques,  v  ijf^^ 
tes  *ur  FccrW ,  1. 1**,  liv.  i,chap.  6.)  [Pag. 
132.]  -•  «  Le  rapport  d'une  matière  vraiment 
temporelle  cl  de  toute  loi  humaine  airec  la 
conscience  n'en  altère  pas  l'essence,  et  ne 
la  soustrait  point  à  la  puissance  séculière... 
Il  faut  donc  regarder  cocnme  matière  tem- 
porelle toutes  les  actitms  et  toutes  les  choses 
qui  n'ont  avec  la  ronscienro  que  le  rapport 
général  de  loiilt's  les  actions  do  la  vie  et  de 
tout  être  moral.  »  {Paj.  13)  et  131.)  —  «  Les 
ecclésiastiques,  qui,  par  l*'ur  sacerdoce,  ap« 
partiennent  à  l'Eglise  universelle,  dont  ils 
'font  ufie  portion^  et  qui,  par  leur  eiistonce 
civile,  sont  membres  de  i'I^tat,  ont  dû  se  rap« 
porter  A  l'arbitrage  du  souverain  du  soin  de 
concilier  les  intérêts  des  deux  eociitée^  reli- 
Oi'eusi  et  politique  ;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  rinstitution  divine  et  de  la  néressilé  du 
salut.  *»  —  «  La  société  religieuse  a  dû  re- 
connaître dans  1.1  société  (  ivile,  plus  an- 
cienne, plus  puissante,  et  dont  elle  venait 
faire  partie,  l'autorité  néce5.saire  pour  assu- 
rer I  union;  et  le  souverain  est  demeuré 
maître  de  fa[re  prévaloir  rintérét  d'Klat 
dans  tous  Ics'points  de  discipline  où  il  se 
trouve  mêlé,  a  la  charge  d'en  répondre  à 
Dieu  seul.  »  (Pa</.  132.)  —  «  La  loi  de  la  re- 
cunnaii^sance  ajoutait  encore  au  devoir  na- 
turel des  ministres  de  la  religion  de  cher- 
cher, dans  toutes  leurs  démarches,  l'avantage 
de  la  patrie,  qui  les  a  engendrés  comme  ci- 
toyens, et  adoptés  comme  chrétiens,  de  se 
sau  venir  que  leur  première  existence  est  celle 
de  "cHoyen,  de  respecter  les  mesures  prises 
par  le  souverain  pour  la  prospérité  tempo- 
relle de  l'Empire.  Obsecro  igitur  primum  om^ 
nium  fieri  obeecrationes,  orationes^  postula  - 
tiones^  gratitxrum  actiones  pro  omnibus  honU* 
nibus.  (S.Paul,  /  Tim.iu)  t^lPag.iSS.]-- 
«  Sous  les  princes  paYens  et  persécuteurs... 
l'Eglise  persécutée  obéissait  A  toutes  les 
lois  de  police...;  elle  était  fidèle  à  toutes  les 
lois  des  souverains,  mémo  A  celles  qui  pro- 
hibaient son  culte  public  et  qui  gênaient  le 
plus  fortement  sa  discipline  extérieure»  » 
IPfig.  131.) 

«  Dans  lus  temps  les  plus  calmes,  il  est  de 
rintérét  des  gouvernements  de  ne  point  re* 
oonssf  i  la  conduite  des  affaires  rel  gicoses. 


Ces  aiïaires  ont  toujours  été  rangées  par  les  | 
différents  codes  des  nations,  dans  les  matiè- 
res qui  appartiennent  à  la  haute  police  de 
TRlat.  »  •-  «  L'Etat  n'a  qu'une  ;tulorité  pré- 
c.'iire  quand  il  a  dans  son  territoire  des 
hommes  qui  exercent  une  grande  influence 
sur  les  esprits  et  sur  les  con^cienci's,  sans 
que  ces  hommes  lui  appartiennent ,  au  moin^ 
sous  quelques  rapports.  »  (Pag,  29.)—  «  L'&- 
tat  est  menacé  si  ces  règlements  (ceux  d<* 
discipline  ecclésiastique)  peuvent  être  faits 
Ou  changés  sans  son  concours,  s*il  demeure 
étran;!er  ou  indifférent  à  la  forme  et  à  la 
constitution  du  gouvernement^  qui  se  pro- 
pose de  régir  les  âmes,  et  s'il  n'a,  dans  des 
supérieurs  lég;ilement  connus  el  aAroués,  des 

§arants  de  la  fl<lélité  des  inrérieurs*  >  (Pug. 

Doctrine  des  auteurs  au  défenseurs  de  la 
Constitution  aivile  du  clergé — S'il  était  vrai 
que  l'Eiîlise  a  le  pouvoir  de  consti  uer  seulo 
sa  discipline,  il  s'ensuivrait  nécessairement 
que  tous  les  gouvernements  Catholiques  se- 
ri'tient  obli{;cs  d  en  recevoir  tous  les  règlt- 
ments  avi-c  soumission,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient les  rejeter  sans  manquer  â  TEglise^ 
sans  la  méconnaître,  sans  faire  ,  en  quelque 
sorte,  schisme  avec  elle.  Par  conséquent,  la 
"France  aurait  manqué  à  TEgliscen  refu- 
sant constamment  de  recevoir  la  discipline 
du  concile  de  Trente.  Pour  soutenir  une  pa- 
reille thèse,  n  faudrait  Ignorer  entièreuicut 
l'histoire  ecclésiastique,  et  n*avoir  aucune 
notion  des  libertés  de  TEglise  gaUicanc. 
[Nouv.  Clergé  de  Paris,  p.  38.) 

Pourquoi.  l'Eglise,  qui  est  dans  TElat, 
s'élèverait-rlle  contre  une  disposition  qui  est 
faite  par  l'Etat  ?  N'est-ce  pas  une  vérité 
certaiue  qu'une  nation  a  le  pouvoir  d'ad- 
mettre dans  son  sein  telle  ou  telle  religion? 
Elle  abuse  de  son  pouvoir,  si  elle  refuse  de 
recevoir  la  vraie  religion,  si  elle  en  admet 
une  fausse;  mais  enfin,  tel  est  son  pouvoir. 
Sans  doute  une  nation  ne  peut  pas,  en  ad- 
mettant une  religion,  refuser  de  la  laisser 
jouir  de  ce  qui  est  essentiel  à  cette  religion; 
on  ne  peut  pas  vouloir  une  chose  sans  vou- 
loir ce  qui  est  de  son  essence.  Mais  pour  tout 
ce  qui  n'est  qu'accessoire,  la  nation  est  libre; 
elle  peul  faire  ses  conditions,  et  l'on  doit  y 
souscrire.  (Camus,  Opinion,  p,  16.)  — >  Le 
pouvoir  de  la  nation  pour  régler,  sans  allé* 
rer  eu  rien  le  dogme,  ce  qui  ne  lient  qu'à 
l'extérieur  de  la  religion  qu'elle  reçoit  ou 
q  libelle  conserve  dansPElat,  est  indubitable. 
(Camus,  Décelopp.^  p.  li.) 

Nos  rhers  concitoyens,  pour  vous  dire  on 
un  mot  ce  que  nous  en  cro)ous,  et  ce  que 
vous  devei  en  croire,  non  pas  sur  notre 
propre  raisonnement,  mais  sur  les  décisions 
de  l'Eglise  même,  c'est  nue,  dans  les  choses 
mixtes,  c'est-à-dire,  ou  l'Eglise  et  l'Etat 
prennent  intérêt,  mais  dans  lesquelles  il  ne 
s^agit  point  do  la  foi  (et  nous  vous  avons 
prouvé  clairement  que  les  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale  n*y  portaient  aucune  al* 
teinte),  la  puissance  politique  est  l'arbitre 
souverain  de  l'intérêt  de  TEtat,  et  que  c'est 
A  elle  de  juger  si  la  nécessité  de  son  état  est 
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rrlie,  (|a*elte  doive  prév^iloir  ou  céder  aux 
besoins  et  aux  intérêts  de  l*Eglîs^,  parce  que, 
ilf  métnt  qu'en  tout  ce  qui  est  de  la  foi,. 
t'Eiil  est  tnbordonné  à  t*Eglise,  de  même  en 
tout  ce  qai  o^ctt  pAS  de  la  Foi  »  l'Eglise  est 
ittbortloDoéa  à  l'Etil.  [Adreste  à  tous  les 
françaiit  p-  Ml.) 

Voui  savei  que  VEgli^e  galUcano  mol  au 
nombre  de  ses  principes  fondamentaux  l*1n- 
d^peadaocoafaisolui*  du  souvrmin  pour  tout 
(t  qoi  est  temporel.  Mais  que.  dcTicndrait 
<flle  indépendance  si  une  chose  temporelle 
ée»a  natore  étant  emphojr.ée  par  TEglise  à  ua 
DSiige  spirituel  n'était  plus  soumise  à  son 
poofo'r?  11  en  est  de  ce  qui  intéresse  Tordre 
poblic  comme  de  tout  ce  qui  appartient  à 
Tordre  naturel.  (Uuyot,  Principes  de  Vuniti 
(sikùlique^  p.  71.)  —  Tout  ce  qui  tient  c^ 
Tordre  public  est  essentiellement  du  ressort 
icla  puissance  lentpotelte.  Or  la  discipline 
ntmeure  tteTEglise  est  dans  cet  ordre.  Otor 
asfooverainson  droitde  surveillance  etd*ex« 
ifBfion  sur  cette  partie,  c'e>l  retrancher  une 
pjnie  de  son  autorité,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
unsTJoler  un  précepte  qui  est  de  foi.  (/(/.» 

Sans  doute  Tinlérét  q,uc  peut  avoir  TEglise 
ï  nse  chose  Tonil  et  la  lie  à  des  choses  spi- 
ritseiles;  mais  cette  union  aux  choses  Kpiri- 
iactlei  oe  la  tire  pas  de  l'ordre  naturel ,  et 
6u  lequel  elle  dépend  absolument  du  ma-* 
tiitril  sécoiien  (Treilhard,  p.  23.) 

Si  donc  cette  puissance  regarde  certaiûs 
Ktftlt  de  discipline  comme  contraires  à  ses 
inWrèliel  à  ses  yoes  politiques  ,  n'est-elle 
[4Sfs  droit  de  modiCer  et  de  changer  cette 
^pliht^  ponr  lui  en  substituer  une  autre 
fissaoaiofue  à  ses  lois  et  à  sa  constitution  ? 
Le  clergé,  bien  loin  de  s*y  opposer,  ne  doit-il 
ras  alors  se  prêter  aux  vues  du  gouverne- 
Beat, sans  quoi  11  manquerait  à  ses  devoirs 
^  dtojen  et  à  ce  qu1l  doit  à  sa  patrie? 
[Lalande,  Apologie^  p.  3V.) 

L'Eglise  laisant  partie  de  TElat  et  l'Etat 
tUot  catholique,  les  fonctions  confiées  aux 
oiaislres  de  TEglise  deviennent  en  même 
traps  des  fonctions  publiques,  et  dès  l<>rs 
dltf  sont  l'objet  de  la  surveillance  du  sou- 
verain, qui  s'étend  à  tout  ce  qui  est  esté- 
Mretlieot  i  Tordre  public.  (Gujfot,  Prin- 
or»  dt  Vunité  cathol.^  p.  dk.) 

Ce  qn'il  j  a  de  civil  dans  la  forme  qu'elle 
fcildoooer  à  la  partie  même  ecclésiastique, 
>f  peot,  comme  portion  du  bien  commun  , 
^><ie  référer  à  cette  loi  de  force,  de  justice, 
>4  Bécessité  du  gouvernement.  Il  n'y  a  point 
*^  uiioQ  religieuse  qui  ne  connaisse  re 
îriacipe,qui  ne  veuille  trouver  le  citoyen 
^us  le  ministre  du  culte  religieux.  C'est  où 
^empereurs  païens  ont  éprouvé  la  plus 
Uèle  soumission  de  la  part  de  l'Eglise  nais- 
Mole.  [Exposition  des  difficultés^  p.  9.) 

I^'aillears,  il  suffit  de  connaître  l'histoire 
(fclésiastiqoe,  pour  ne  pas  douter  de  l'exer- 
^  que  les  princes  ont  fait  de  ce  droit. 
yBglise  s'y  est  toujours  soumise ,  surtout 
basses  plus  beaux  si6cli*s.  Comment  donc 
prèlendre  ériger  en  dogme,  au  x^iu*  siècle, 
Ueindépendance  inconnue  aux  saints  Pères^ 


aux  huit  premiers  conciles  généraux?  L'E- 
glise a  toujours  connu  ses  véritables  droits 
et  en  a  toujours  joui.  (Guyot,  Principes  de 
Vuniti  catholique^  p.. 80.) 

La  puissance  civile  a-t-el!e  usé  constam* 
ment  du  droit  de  régler  la  discipline  eité*. 
Heure  de  l'Eglise?  Oui  ;  on  en  trouve  une 
suite  de  preuves  innombrables  dans  leiv  lois 
des  empereurs  romains,  dans  les  capitulaires 
et  les  ordonnances  de  nos  rois  ;  disons  mieux, 
dans  tous  les  codes  anciens  et  modernes  des 
peuples  chrétiens»  (Maingui  et  Lanjuinaîs, 
histruct.,  p.  12:) 

Il  est  donc  de  la  plus  grande  nécessité  que 
ïa  puissance  ecclésiastique  agisse  toujours  de 
concert  avec  la  puissance  civile,  sans  quoi» 
le  bon  ordre  ne  régnera  jamais  dans  l'Etat. 
(Lalando,  ApoL^  p.  3V.) 

Examen  et  réfutation.  —  Les  matières  sur- 
lesquelles  la  puissance  divine  et  la  puissance 
ecclésiastique  ont  à  statuer  sont  ou  pure- 
ment civilos  ou  purement  ecclésiastiques  ou 
mixtes. 
•On  donne  aux  matières  civiles  le  nom  de. 
matières  temporelles,  parce  qu'elles  ont  pour- 
objet  princit'al  les  affaires  du  temps  présent, . 
et  aux  matières  ecclésiastiques  celui  de  ma- 
tières spirituelles ,  parce  qu*elles  ont   pour 
ot)jet  principal  la  vie  de  l'esprit  dans  Tordru. 
du  saluL 

Ces  dernières  dénominations  sont  un  .peu 
moins  exactes  que  les  premières;  c'est  pour 
cette  raison  peut-être  que  Portalis  et  les  dé- 
fenseurs de  la  Constitution  civile  du  clergé 
les  ont  emplovées  de  préférence,  abusant  de 
ce  qu'elles  offraient  der  vague,  pour  donner 
le  change  au  lecteur  et  servir  utilement  la 
cause  qu'ils  s'étaient  chargés  de  défendre. 

Les  matières  purement  civiles  sont  exclu- 
sivement du  domaine  de  la  puissance  civile. 
La  puissance  ecclésiastique  ne  peut  statuer 
sur  elles  que  par  concession  de  la  puissance 
civile  et  en  son  nom  ;  nous  l'avons  déjà  re- 
connu. —  Les  matières  purement  ccclésias-- 
tiques  sont  exclusivement  du  domaine  de  la 
puissance  ecclésiastique.  La  puissance  civiles 
ne  pourrait  statuer  sur  elles  que  par  conces- 
sion et  en  vertu  de  l'autorité  dont  l'Eglise 
l'aurait  rendue  dépositaire  :  nous  l'avons  dit 
aussi. —  Les  matières  mixtes,  dont. nous 
avons  k  nous  occuper  en  ce  moment,  sont 
sur  le  domaine  de  chacune  des  deux  puis- 
sances ssur  celui  de  la  puissance  civile  par- 
leur partie  civile,  et  sur  celui  de  la  puissance 
ecclésiastique  par  leur.partie  ecclésiastique. 

Lorsqu'on  peot  séparer  ce  qui  .appartient 
à  chacune  des  deuxpuissances,  il  est-évident 
qu'on  doit  le  séparer, afin  que  chacune  d'elles 
statue  séparément  en  ce  qui  la. concerne,  i 
moins  toutefois  qu'elles  ne  consentent  à 
statuer  d'un  cpminun  accord,  ou  que  Tune 
d'elles  necède  à  l'autre  ses  droits,  et  lui  donne 
ainsi  l'autorité  nécessaire  pour  statuer  sur  le 
tout  en  même  temps.  —  Si  la  séparation 
n*est  nullement  possible.  Il  faut  alors  ou 
que  chacune  des  deux  puissances  s'atue  en 
tant  que  la  chose  la  touche  el  qu'elle  le  peut, 
ou  qu  elles  statuent  d'un  commun  accord,  ou, 
si  cela  se  peut ,  que  l'une  d'elles  autorise 
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l'aotro  à  sUtoer  seule,  sur  le  loat  et  pour  les 

Les  qaeslioQs  en  matière  mixte  sont  très- 
nombreuses.  Eilrs  embrasseni  absolument 
font  ce  qui  tient  à  la  biérarchie  ecdésiasii- 
que,  au  coite  et  à  la  discipline,  cVst-à-dire 
(oui  ce  que  |a  profession  de  la  religion  a 
d'extérieur  et  de  public.  —  Mais  elles  ne  se 
présentent  qu  législateur  que  dans  les  Etala 
9Ù  la  SQciclé  civile  reconnaît  la  société  re-^ 
ligieuse  ei  marcbe  d'accord  avec  elle. 

Jl  n*en  était  pas  parlé  sous  lea  empereurs 
païens»  parce  que  TEglise  était  pour  eux 
comme  nVxi^ant  pas.  11  ne  serait  plus  né- 
cessaire d'en  parler  si  TEtat  se  séparait  com- 
plètement de  TEglise.  11  reste  déjà  fort  peu 
«le  cliose  à  dire  quand  il  ne  fait  autre  chose 
que  reconnaître  la  religion  et  lui  accorder 
une  protection  commune. 

Dès  rinstant  où  la  religion  chrétienne  de- 
vint celle  de  TBlaty  TEtat  adopta  les  lois  ec- 
désiastiques  déjà  existantes,  et  le  prince, 
par  son  mandat,  les  rendit  exécutoires  tout 
comme  rélaieut  les  lois  civiles.  —  Alors  les 
lois  nouvelles,  en  matière  purement  ec(|é- 
tvaxtique,  continuèrent  à  être  fail«*s  par  TE- 

tlisc  seule ,  quoi  qu'en  disent  Maiugui  et 
anjuioais.  ^lais  celles  en  matière  mixte 
furent  faites  par  l'Eglise  assistée  de  l'Etat, 
Die  là  vient  quVIlos  sont  empreintes d*uu  cst 
prit  de  sagesse  qui  étonnera  toujours  ceux 
^ui  les  lironl,  cl  qui  paraîtra  filus  admiratje 
encore  à  ceux  qui  auront  étud^auparavant 
poire  législatiou  depuis  178D  jusqu'à  ce  jaur. 
—  CVsl  de  la  m^me  manière  que  furent  faiU 
les  célèbres  Capitulaires  de  Cbarlemagne 
quoi  qu'en  dise  M.  Vivien,  qui  parait  commi» 
H.  Dupin ,  avoir  puisé  ses  connaissances 
çanouiques  dans  les  Cfthiers  de  l'Assemblée 
nationale. 

Personne  n*a  su  encore  comment  et  p.ir 
qui  fut  rédigée  la  Pragmatique  qui  porte 
le  nom  de  saint  touis.  Celle  circonstam-c, 
jointe  à  ce  <|ue  Ton  ne  trouve  aucune  trace 
de  son  applicaiittu  ,  ta  rend  à  bon  droit  sus- 
pecte aux  yeux  de  plusieurs  hommes  jndi«r 
cicux  ;  mais  les  décreU  de  la  Pragmatique  de 
Charles  VU  furent  apportés  du  concile  de 
Uàle  pdr  uoe  députation  que  les  Pères  de  ce 
conoile  envoyèrent  à  cet  elTet;  le  roi  les  ÙX 
examiner  et  discujicr  par  une  assemblée  gé- 
nérale du  clergé,  rcunje  dans  la  ville  de 
Uoorges,  et  ne  la  rendit  exécutoire  que  lors- 
qu'elle eut  été  adoptée  par  elle. 

C'est  parce  que  Léon  X  et  François  1*' 
s'écartèrent  des  règles  jusfjue-là  suivies 
parmi  nous,  que  leur  Concordat  ne  fut  reçu 
ni  par  le  clergé,  ni  par  les  universités,  ui  par 
les  piirlements.  -^ll  fallut  le  leur  imposer,  et 
pour  cela  s*écarter  de  plus  en  plus  de  la  voie 
sûre  dont  on  venait  de  sortir.  —  A  celte  Qti«  le 
p.ipe  vislitua  et  déléguas  qu'on  veuille  bien 
faire  atlontion  aux  terme*',  institua  et  délé- 

f;ua  Fr«'inçois  l"ett<'8  successeurs  pour  être 
es  légitimes  protectcuts  ,  défenseurs  et  con* 
serviteurs  du  Concordat ,  leur  permettant 
ainsi  de  statuer  seuls  et  sans  le  concours  du 
clergé  sur  les  questions  ecclésiaf  tiques  qui 
se  ratt^ihcraieui  a  &un  exécutioa. 


Nos  princes  usèrent  rarement  de  ce  privilè- 
ge» el  Ton  voit  parle  préambule  de  leurs  ordon- 
nances qu'ils  n'en  abusèrent  pas.  —  i  Sur  les 
plaintes,  doléances  el  remontranceci  des  trois 
états,..,  avons  fait  et  autorisé,  »  porterordon* 
nairce  d'Orléans  (1560).  —  «  Sur  plusieurs 
remontrances,  plaintes  et  doléances  à  nqus 
faites  de  la  part  des  prélats  et  gens  du  clergé 
de  noire  royaume....,  avons  déclaré  ci  or- 
donné, »  porte  celle  du  16  avril  1571.  —  a  Los 
députés  du  clergé  de  notre  royaume  nous, 
ayant  représenté  que,  etc....,  avons  dit,  sta- 
tué, déelavé  et  ordonné,  »  porte  celle  d'aviil 
1695^  —  Us  continuèrent  donc  ou  à  anlori- 
ser  ou  à  déclarer  et  rendre  exécutuire  par 
leur  mandat  ce  que  le  clergé  avait  arrêté , 
rédigé  et  demandé,  dans  ses  cahiers  de  do- 
léances et  humbles  remontrances. 

Mais  t.indis  que  le  prince  usait  avec  cette 
réserve  du  privilég»;  que  le  pape  lui  avait 
accordé,  les  parlements,  A  qui  Chartes  Vil 
avait  confié  la  garde  et  Texécution  de  U 
Pragmatique,  partirent  de  là  pour  s'arroger 
le  droit  de  décider  seuls  sur  toutes  les  ma* 
tières  mixtes,  et  comme  leurs  arrêts  fixaient 
la  jurisprudence  suivie  par  les  autres  cours 
du  royaume,  il  résulta  bientôt  de  ces  em* 
piétements  multipliés  une  espèce  dt*  droit 
cootumier,  en  vertu  duquel  Cps  migistrali 
ciYils  jugèrent  toutes  les  questions  mixtes, 
et  même  toutes  Icsquesiions  ecclésiastiquesn 
—  Ce  fut  alors  que,  selon  la  remarque  qu'en 
fait  Port.iUs  lui-même  {Pag.  ^8),  a  ils  com^ 
promirent    par  des    mesures    violentes  tes 
maximes  inviolables  dont  ils  av^iient  si  l«i- 
borieusement  démontré  la  salntet6  et  amené 
l.e  triomphe.  Sons  le  prétexte  spécieux  de 
protéger  la  liberté  des  fidèles  ,  ils  opprimè- 
rent les  p  isteurs,  ei  s'immiscèrent  aans  les 
choses  de  la  conscience,   ils    fournirent  à 
leurs  advers;iire$  des  armes  donl  ils  abu- 
sent aujoiird*hui.   »  —  Nous   enregistrons 
l'aveu,  parce  qu'il  est  précieux  de  le  recueil- 
lir de  la  buiiche  même  de  Portatif;  mais  noas 
n*admettuiis  ni  que  les  parlements  aient  ja- 
mais démontré  la  sainteté  des  maximes  qu'ils 
introduisirent   dans  le  droit  canonique  do 
France,  ni  qu'il  soit  abusif  de  déclarer  qu'ils 
usurpajent  une  autorité  qu'aucune  puissance 
ne  leur  avait  accordée,  lorsqu'ils  prenaient 
sur  eux  de  décider  les  queslious  ecclésias- 
tiques que  la  loi  ne  soumettait  pas  es  près- 
sèment  i  leur  juridiction. 

Du  reste,  les  parlements  n*élaicnt  pas  le 
gouvernement.  MM.  Portalis,  Vivien  et  Du- 
pin seraient  mal  venus  s'ils  persistaient  h 
considérer  les  actes  de  ces  cours  souveraines 
comme  des  téi  oignages  irrécusables  des 
droits  qu'ils  prétendent  avoir  été  exercés  en 
France  par  la  puissance' civile.  —  U.  Dupin, 
selon  son  habitude,  brouille  el  confond  tout. 
«  La  maxime  de  l'indépendance  ie%  gouver- 
nements dans  la  temporalité  esl  inséparaUlc, 
dit-il,  de  cette  autre  vérité,  que  rautorilé  ei- 
clésiastique  est  limitée  aux  matières  spiri- 
tuelles. —  Mais  dans  nui  1  cercle  faadra-i  il 
circonscrire  ces  matières?  Tou.o  diRleul>6 
sur  ce  point  serait  depuis  longtemps  tcrtninee. 
SIa  eu  couvcn^nt  que  Tauloriic  de  i'Kijlrv 
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est  spirituelle,  on  ajoutait  qo^elle  est  pure- 
ment spiriluelle.  Quironque,  dit  M.  Portalit» 
iopprime  cette  addition  essentielle  es(,  qu'il 
k f eaille  on  noD«  nllramontain.  Kn  effet, 
c*efl  ici  que  les  nltramontains  cherchent  à 
ifcoQfrer  ce  qu'ils  peuvent  por4lro  par  le 
principe  de  l'indépendance  des  |[ou¥erne- 
neoUdans  le  temporel;  car  ils  font  entrer 
iiDS  tes  matières  spirituelles  tool  requi  peut 
•foirdes  rapports  arec  la  morale  et  avec  le 
péché;  les  plus  nodérés  d'entre  eux  s'empa- 
rest  aa  mokis  des  matières  mixtes.  (C'est 
PorfaKsqni  parla.)  —  Atois  comme  la  morale 
tmkraise  lout,  on  voit  que  par  ce  détour  on 
ramènerait  tout  sous  l'autorité  de  l'Ëgltsc, 
tif^ntf  si  les  logidenii  de  l'uliramontanisme 
iTiient  ainsi  ce  pouvoir  de  spirilualiser  le 
lenporel,  on  ne  laisserait  au t  souverains 
|Be  Tadminisi ration  des  choses  puremmt 
irMiraires»  el  l'inutilîté  de  régl<r  les  actes 
iidiflérenls;  el  cefirctexte,  cette  couleur, 
cette  lournure^conduiraient à  priver  entière- 
aent  la  puissauce  séculière  du  droit  de  faire 
in  lois  cl  des  règlements  sur  ces  matières. 
-Or,  bien  loin  de  céder  ou  de  fléchir  sur 
ce  posât  captlaly  M.  Fortalis  retient  avec 
^rce  du  c6lé  des  souverains  le  droit  de  ré- 
fiemeoter  cl  de  décider  dans  les  matières 
yiiila.  On  ne  peut  en  effet  admettre  deux 
piissiaces  absolument  égales,  dont  le  con- 
coan  produirait  uu«*  sorte  de  manichéisme 
p'*tiliqoe,  et  n'aboutirait  qu'à  des  luttes  pé- 
lilicffes  ou  à  une  négation  sans  issue.  » 
illftse/»  p.  135.) 

U.  Dapin,  comme  on  le  voit,  demande 
Vosiléde  la  puissance  souveraine,  dans  une 
fvestion  qui  en  suppose  nécessairement 
^eni.  il  distingue  IfS  matières  mixtes  de 
celles  qui  sont  temporelles  sous  un  rapport 
et  ipiritoelles  aous  l'autre.  L'Eglise,  selon 
loi,  s'a  pas  autant  de  raisons  de  réclamer 
tt  qui  est  ecclésiastique  dans  ees  sortes  de 
■tttièrest  qoe  l'Utat  en  a  de  réclamer  ce  qui 
tst  civil,  il  a  l'air  ds  croire  que  de  l'autre 
«M  des  monta  il  suffit  qu'un  théologien 
baptise  Qoe  matière  temporelle  quelconque 
•l  lai  donne  un  nom,  pour  qu'elle  soii  à 
imsiaat  même  spiritualisée*  Au  lieu  de  dire 
^  le  gouvernement  serait  ainsi  privé  du 
Mt  de  faire  des  lois  et  règlements  sur  les 
matières  temporelles,  il  dit»  au  contraire» 
^s*il  serait  réduit  au  pouvoir  inutile  do  ré- 
Sier  des  actes  indifférents. 

Nous  laisserions  M.  Oupin  se  perdre  dans 
on  sujet  que  nous  lui  aurions  permis  d'i* 
KQ«rer  complètement,  s'il  n'avait  pas  eu  la 
iréication  de  vouloir  nous  instruire.  Il  n'est 
f^s  le  seul  à  divaguer  :  voyez  plulét  le  rap- 
port de  M.  Vivien,  contre  le  mandement  du 
urdiualde  Bonald,  el  si  vdus  ne  voulez  pas 
^oas  donner  la  peine  d*aller  jusque-là,  re- 
>rootis  à  Portails.  —  «  Il  faut  nécessaire- 
tssal,  dit  il,  qu'il  y  ait  une  puissanec  supé- 
n^are  et  suréminente  qui  règne  daus  ce  ter- 
nioirs  commun.  »  —  l^ourquoi  donc?  Ne 
vo)ei«votts  pas  que,  si  nous  vous  prenions 
>Q  Qiot,  vous  seriez  obligé  de  nous  accorder 
(Asoite  que  cette  puissance,  seule  chargée 
ce  décider  les  questions  mixies,  ue  p:'Ut  cire 


autre  que  celle  qui  vient  incontestablement 
de  Dieu,  qui,  par  sa  nature  et  sa  fin,  a  des^ 
droits  à  la  prééminence,  qui  est  seule  com- 
pétente pour  la  partie  ecclésiastique,  sans- 
être  inhabile  pour  la  partie  civile;  qui  peut 
recevoir  par  délégation  toute  l'autorité  ci- 
vile, et  qui  ne  peut  céder  qu'une  partie  de 
la  sienne? 

Mais  c  les  ecclésiastiques,  qui  sont  en 
mémo  temps  membres  do  la  société  civile, 
ont  dâ  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  du  sou- 
verain du  soin  de  concilior  les  intérêts  des 
deux  sociétés  religieuse  et  politique.  On  no 
souffre  pi»int  que  les  ministres  île  la  religion 
prononcent  sur  les  limites  oà  s'étend  Taulo- 
rité  temporelle  dans  les  choses  ecclésiasti- 
ques, o  —  Par  la  raison,  sans  doule,  que  les- 
magistrats  civils  sont  inhabiles  et  souvent 
compictcmcul  étrangers  aux  affaires  ecclé- 
siastiques, et  allachenl  fort  peu  d'impor- 
tance aux  intérêts  de  la  religion  qu'ils  ne 
connaissent  pas  ou  qu'ils  connaissent  trè^"« 
imparfaitement. 

D'aillfurs,  il  n'e&t  pas  au  pouvoir  des  ec- 
clésiastiques de  remettre  à  l'arbitrage  des 
laïques  certaines  affaires  sur  lesquelles  l'E- 
glise seule  a  le  droit  de  prononcer;  et,  pour 
les  autres,  il  ne  leur  est  pas  plus  permis  de 
renoncer  à  une  surveillance  et  à  une  direc- 
tion qui  lour  a  été  spécialement  confléc,  el 
dont  ils  auront  a  rendre  compte  au  tribunal 
de  Dieu,  qu'il  n'est  permis  à  l'Ëtat  de  se 
l'attribuer. — Ceci  ne  les  empêche  nullement 
de  so  vouer  au  bien  du  l'Etat,  de  le  chercher 
avec  ardeur,  et  de  ne  rien  omettre  pour  le 
procurer.  Les  prêtres  catholiques  onL  mar- 
ché en  tout  temps  et  en  tout  paya  à  la  tête 
delà  civilisation,  lisent  tou}ours  favorisé 
les.  entreprises  utiles,  écarté  ou  déjoué  les 

{irojets  nuisiblesà  la  société,  et  montré  pouf 
es  intérêts  temporels  de  l'homme  et  de  la 
société  une  sollicitude,  sinon  égale,  du 
moins  pareille  à  celle  qu'ils  ont  naturelle- 
ment pour  les  intérêts  spirituels  du  Odèle  el 
de  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

L'Etat  use  de  son  droit  en  empêchant  qoe 
les  ministres  de  la  religion  posent  seuls  les 
limites  de  leur  autorité  en  matière  mixte. 
L'Eglise  use  pareillement  du  sien  en  refu- 
sant de  reconnaître  ce  que  l'Etat  a  réglé 
seul  eu  pareille  matière.  Les  deux  autorités 
doivent  s'entendre  et  agir  de  concert  pour- 
déterminer  jusqu'où  leur  juridiction  peut, 
s'étendre,  lorsqu'il  y  a  ou  peut  y  avoir  du 
doute  à  cet  égard. 

La  maiière  de  la  loi  et  la  loi  elle-même 
restent  toujours  ce  qa'elles  sont  naturelle- 
ment. Ceux  qui  supposent  qu'il  peut  en  être 
autrement,  et  qni  attribuent  une  pareille 
doctrine  à  nos  théologiens,  se  montrent  trop 
désintéressés.  Il  y  a  des  choses  qui  ne  peu- 
vent être  enseignées  qoe  par  les  esprits  qui 
les  ont  conçues  :  celles-ci  sont  do  ce  miui- 
bre.  Nous  les  prions  de  vouloir'  bien  re- 
prendre ce  qui  leur  appartient. 

Portails  revient  à  la  supposition  du  Ca- 
mus, que  l'on  retrouve,  du  reste,  dans  la 
plupart  des  écrits  qui  furent  composés  pi r 
les  amis  cl  les  défenseurs  de  la  Constituliou 
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civilo  da  c^T^è.  L-adoplion  d*un  culte  par 
la  luciété  ci v ire  suppose,  selon  lui*  des  cua- 
dilions  faites  par  celle-ci  et  acceptées  par 
l'hâte  qui  rst  venu  lui  «Icmander  Thospita- 
litc.  Réfe  alixt:rde  dans  la  télé  d*un  chré- 
Uen.  Les  apôtres  ont  reçu  mission  de  porter 
r£vangile  en  tout  lieu«  sans  cottsulli*r  ni  les 
princes  de  la  terre,  ni  les  Etals.  L'Bglisc  se 
loriiie  en  vertu  de  la  parole  de  Dioa  et  du 
droit  qu*ont  les  hommes  de  penser  et  de 
croire  lihrement.  Lorsque  l'Ëtat  la  recon- 
naît et  8*associe  à  ses  efforts,  elle  travaille 
arec  lui  au  bien  commun;  lorsque  TEtat  la 
laisse  dans  risolement  au  la  persécute,  elle 
travaille  sans  lui,  et  si  elle  éprouve  moins 
de  racilitéi  ce  n'e.Ht  pas  toujours  une  raison 
pour  qu*elle  obtienne  moius  de  succès. 

«  Il  est  de  Tintérét  des  gouvernements, 
continue  Portails,  de  ne  point  renoncer  à  la 
conduite  des  affaires  religieuses.  >  —  L'io- 
Icrét  du  gouvernement,  quand  i(  est  bien 
compris,  est  de  laisser  la  conduite  des  af- 
ffiires  religieuses  à  ceui  qui  seuls  les  con- 
naissent, les  romprenoent  et  ont  mission 
pour  les  diriger,  parce  que  seuls  ils  peuvent 
les  diriger  convenablement,  et  par  consé- 

Îiuent  d'une  manière  utile.  Tout  autre  ne 
era  rien  nui  vaille,  et  l'Etat  devra  remcr- 
rier  Dieu  s  il  no  çoniproniet  rien  autre  chose 
que  ià  religion. 

Mais  «  l'Etat  serait  menacé,  s'il  dcmcur.^it 
indifférent  à  la  f(»rme  et  à  la  ronslitution  du 

Souvernement  qui  se  propose  de  régir  les 
mes.  •  —  Se  propon  de  régir!  Voilât  de  la 
part  (f*un  homme  qui  rotaurait  la  religion 
f  hrétiennc  en  France,  une  expression  bien 
étonnante,  d'autan(  plus  étonnante  qu'un 
ùéiste  ou  up  alh^e  ne  la  désavouerait  cer- 
iainemcnt  pas. 

Vous  dites  donc  que  l'Etat  serait  menacé. 
Menacé  do  quoi,  je  vous  prie?  De  voir  l<i 
religion  reprendre  tout  son  empire  sur  le 
cœur  de  l'homme,  et  l'attacher  plus  forte- 
ment à  ses  devoirs  1  Ce  n'est  pat  là  assuré- 
tuent  ce  que  vouscraigniei.  Que  craigniez- 
vous  doncT  Qu'on  inspirât  des  sentiments 
plus  orthodoxes  aux  amis  de  la  Constitution 
civile  du  clergé,  et  des  remords  à  ceux  qui 
«valent  spolié  rEnlise,  l'Etat  et  les  citoyens 
ponr  s'enrichir  de  leurs  dépouilles?  Je  crois 
que  c'était  là,  en  effet,  la  plus  sérieuse  de  vos 
préoccupatiuns.  Pourquoi  qe  le  disiez*vous 
pasî  On  vous  aurait  répondu  qu*il  n'en  est 
pas  de  l'Eglise  comme  de  cortainos  assem- 
blées nationales»  constituantes  et  autres,  où 
Ton  parle  sans  s'entendre,  où  l'on  délibère 
sans  savoir  sur  quoi,  où  l'on  décide,  sans 
s'en  douter,  des  questions  qui  n'ont  pas  été 
rxaminées,  quitte  à  défaire  le  lendemain 
Touvrage  de  la  veille,  ou  à  laisser  tomber 
dans  1  oubli  ce  qui  a  élé  solennellement  sta- 
tué. L*E};lise  est  essentiellement  conserva» 
trice,  aniie  du  repos  et  de  la  stabilité.  Elle 
ne  peut  jamais  changer  ce  qui  est  fondamen- 
tal, et  ne  touche  au  reste  que  lorsque  Tin* 
têrét  évi|lent  de  la  société  l'exige.  Elle  bit 
tout  avec  poids  et  mesure,  et  ses  déiisionn, 
dictées  par  rEsprit-Sainti  n'ont  jamais  été 


dans  TEtat  une  cauxe  réelle  d^  dissension, 
de  désordre  et  de  ruine. 

%  L'Etat,  ajoute  Portails,  n'a  qu'une  aato* 
rite  précaire,  quand  il  a  dans  son  territoire 
des  hommes  qui  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  les  esprits  et  sur  les  conscien- 
ces, sans  que  ces  hommes  lai  appartien- 
nent, au  moins  sous  quelques  rapports.  »  — > 
Je  ne  tous  comprends  pas.  Vous  pensez  donc 
que  le  clergé  n'appartient  sous  aucun  rap- 
port à  l'Etat,  pas  même  comme  citoyen, 
comme  propriétaire,  comme  fonctionnaire 
salarié,  puisque,  ponr  l'honorer,  vons  l'avez 
élevé  à  cette  dignité  f  En  vérité,  je  ne  vous 
comprends  pas. 

L'autorité  de  l'Etat  serait  précaire,  dites- 
vous,  avec  Guyot  et  les  autres  constituants, 
si  celle  de  l'Eglise  n'était  pas  dépendante. 
Mais,  encore  une  fois,  qu'a  de  commun  le 
gouvernement  de  TEglise  avec  celui  de  l'E- 
tat, d'un  Etat  qui  n'a  pas  de  Dueo,  qui  n'a 
pas  de  croyance,  qui  n  a  pas  de  culte,  pour 
qui  la  religion  n'est  qu*uno  simple  opinion 

rflus  ou  moins  raisonnable,  mais  toujours 
ibre  tant  qu'elle  n'est  ni  turbn.ente  ni  se- 
ditieuse?fin  quoi  l'autorité  civile  peut-elle 
souffrir  de  l'exercice  d'une  autorité  qui  ne 
peut  porter  nulle  atteinte  à  la  sienne?  Evi- 
demment vous  avez  confoqdu  les  temps  cl 
les  mœurs.  Vous  vous  êtes  cr4i  transporté 
au  moyen  âge,  à  cette  époque  où  le  bon  sens 
public  avait  remis  Texercice  de  la  magistra- 
ture au  clergé,  comme  au  corps  qui,  par  ses 
lumières  et  son  équité,  pouvait  la  mieux  eu 
remplir  les  devoirs  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciclé,  plongée  alors  dan^  les  ténèbres  de  Ti- 
gnoranee  la  plus  épaisse. 

Vous  n'avez  jamais  eu  une  opinion  avanta- 
geuse du  prêtre;  je  n*en  suis  pas  étonné,  sa-» 
chant  quels  sontccuxavec  lesquels  vonsaviez 
conservé  des  rapports.  Aussi  je  trouve  tout 
naturel  que  «  vous  ayez  roulu  avoir  dans 
les  supérieurs  une  garantie  de  la  fidélisé  de!i 
inférieurs;  »  et  ceci  m'explique  pourquoi 
vous  avez  détmit,  anéanti,  autant  qu^il  était 
eu  vous,  le  gouvernement  de  l'Eglise,  pour 
y  substituer  le  gouvernement  personnel; 
car,  maître  des  évêques  et  des  curés  dont 
vous  vous  étiez  réservé  le  choix  ou  Tappro- 
balioit,  et  dont  vous  pensiez  pouvoir  arrêter, 
supprimer  même  le  traitement,  vous  n'aviez 
rien  à  craindre  des  desservants  et  des  vicai- 
res, que  vous  aviez  rendus  amovibles  afin 
de  pouvoir  vous  en  débarrasser  plus  aisé- 
ment. 

Mais  si  les  opinions  démagogiques,  si  Tes* 
prit  inquiet,  l'humeur  remuante  et  la  con- 
duite passablement  hardie  des  prêtres  cons- 
titutionnels comniaudaient.de  pareilles  pré* 
cautions,  la  religion  catholique  les  réprou- 
vait et  ne  pouvait  en  aucune  manière  tolé- 
rer Tusurpation  des  droits  qui  n'appartien- 
nent qu'à  elle;  car,  sous  prétexte  de  régler 
la  discipline  extérieure,  vons  organisiez 
vous-même  lo  clergé,  vous  donniez  des  sta- 
tuu  synodaux  à  la  France  chrétienne,  vous 
interveniez,  non-seulement  dans  la  célébra > 
lion  du  service  divin,  mais  encore  dans  Taii- 
mmistration  des  sacrements,  d-ins  la  prcdi* 
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talion  de  la  iiarole  «aiiile»  loul  aussi  hardi > 
mfot  qae  Taurall  fait  le  pare  Lalande,  et 
plus  léniirairemcnl  que  ne  i*avail  fait  TAs* 
Kmblée  conslîlaanle. 

On  noQs  dtl  que  les  premiers  chrétiens 
obéissaient  atec  la  plus  grande  Gdélité  à 
ioutrs  les  lois  de  police  que  les  empereurs 
pjîens  et  persécuteurs  reoda'ent  sur  les  ma- 
tières milles,  même  à  celles  qui  prohibaient 
le  rnlle  public  et  qui  gênaient  le  plus  forte* 
lueot  la  discipline  extérieure.  —  Des  empe* 
rears  païens  qui  ne  reconnaissent  pas  TK* 
0tM  de  Jésas  -  Christ,  qui  ne  savent  pas 
quelle  e*l  son  organisation,  qui  soupçonnent 
i  peine  son  existence,  qui  feulent  anéantir 
le  nom  chrét  en,  et  qui  font  des  lois  en  ma* 
Uère  mixte  ,  le  fait  était  assez  curieux  pour 
mériter  une  démonstration.  Portalîs  n'aura 
pai  eo  le  leiD|>s  de  la  faire.  Nous  prions  M. 
Dapin,  qui  parait  entrer  si  bien  dans  ses 
laes  et  comprendre  si  parfaitement  ses  pen-r 
lén,  de  Tuulotr  bien  ne  pas  nous  priver 
piu  longtemps  de  ce  travail.  Il  sera  assez 
intéressant  pour  devenir  le  sujet  d'une  tec- 
tore  à  TAcadéraie  des  sciences  morales  et 
politiques.  —  Par  la  même  occasion,  M. 
Dopia  pourrait  établir  que  c  était  réellement 
fOur  donner  au  monde  i'cxcmple  d*une  sou- 
mission plus  respectueuse  aux  édils  de  pros- 
cripiton  lancés  contre  eux,  que  les  chrétiens 
I*  laifrsaienl  emprisonner  et  conduire  au 
battyre^  car  nous  connaissons  des  person^ 
!*€!  qoi  ne  veulent  pas  le  croire. 

tje  Nouveau  Clergé  de  Parie  ,  formé  à  l'é- 
cole é«  jansénisme  ,  avait  trouvé  dans  ses 
•osreflirs  an  argument  qu*il  croyait  sans 
éoÊlê  péremptoire.  «  La  France  ,  disait-il , 
»>»l  constamment  refusée  à  recevoir  la  dis- 
riptiae  da  concile  de  Trente.  Donc,  TEglise 
0*4  pas  le  pouvoir  de  constituer  seule  sa 
'âidpliiie.  »  —  Voilà  de  la  logique,  certes  ! 
Uais  allons  droit  au  fait,  il  est  vrai  que  le 
coofemement  français,  pour  des  motifs  que 
Doas  avons  fait  connaître  dans  notre  travail 
tar  le  concile  de  Trente,  imprimé  par  M. 
Tabbé  Iligoe,  à  la  suite  de  VUieloire  de  ce 
CMAcile,  Q*osa  pas  le  publier.  Mais  il  ne  s'op- 
posa nullement  à  ce  que  ses  canons  de 
ii^plioe  fassent  adoptés  par  le  clergé.  Ils 
le  furent  immédiatement.  Les  conciles  pro- 
fiociaux  et  diocésains  les  insérèrent  dans 
ii-ars  décrets,  et  les  firent  entrer  de  cette  m»- 
S'ere  dans  natre  droit  public  ecclésiastique. 

Eafin^  Gujot  prétend  que,  «  dans  on  État 
friibolique,  If'S  fonctions  confiées  aux  uti- 
hiitres  de  TEglise  deviennent  en  même  temps 
^es  (^actions  publiques,  et  dès  lors  sont  soo« 
Qii»es  à  la  surveillance  du  souviraii'.  »  Soit; 
nais  dans  un  Etat  qui  n*e.st  pas  catholique , 
qoi  ii*est  même  pas  chrétien ,  dans  uni£tat 
noi  s'est  fait  athée ,  par  complaisance  pour 
le  trentième  de  sa  population,  et  qui,  crainte 
et  manifester  une  opinion  religieuse ,  avait 
Gai  pjr  ne  pratiquer  aucun  culte,  renouve- 
lant, avec  moins  d'audace,  mais  au  fond 
ilans  le  même  esprit,  le  spectacle  affreux 
qu'avait  donné  i  lunirers  la  Rëpubliquo 
ont  et  indivisible ,  les  prêtres  catholiques 
4evitudroni-tls  des  fonctionnaires  publics? 


Guyot  aurait  répondu  non.  L'AssimKIée  na* 
lionalo  aurait  fait  la  même  réponse.  Portalîs 
et  M.  Dupin  n*hésitent  pas  à  répondre  oui. 
Cependant  un  fonctionnaire  de  TRtat  est 
nécessairement  le  représentant  de  TBtat  en 
ce  qui  concerne  ses  fonctions.  C'est  donc  de 
rctat  qu'il  doit  tenir  sa  mission  et  recevoir 
SCH  instructions  ;  sa  pensée  doit  donc  être 
celle  de  TEtal  ;  il  ne  peut  donc,  sans  préva- 
riquer,  vouloir  autre  cliose  que  ce  que  veut 
PEtat.  L^Etat  é'ant  athée,  de  quelle  nature 
S'Tont  la  mission  et  les  Instructions  qu'il 
donnera  au  prêtre.  Quelle  sera  la  pensée  du 
prêtre  envoyé  par  l'Etat  ?  Que  vôudra-t-il  ? 

Mais  on  cilomnie  TBtat  lorsqu'on  dit  qu'il 
est  athée  :  il  est  simplement  lâYque,  s'écrie 
M.  Dupîn.  —  Si  l'Etat  est  simplement  laïque, 
pourquoi  voulez-vous  que  les  ecclésiastiques 
soient  ses  fonctionnaires?  —  Parce  qu'ils 
sont  salariés  par  l'Etat.  —  Votre  argent  a 
donc  la  vertu  de  convertir  en  fonctionnaires 
publics  tous  ceux  qui  le  reçoivent,  même  à 
titre  d'indemnité  ?  Dites-le  ;  car  si  cela  est^ 
nous  vous  le  renverrions  au  plus  vite ,  afin 
de  conserver  à  notre  ministère  le  caractère 
qui  lui  est  propre,  et  dont  il  ne  pout  se  dé- 
pouiller sans  cesser  d'être  ce  que  Dieu  veut 
qu'il  soit,  et  ce  qu'il  doit  nécessairement 
être  pour  conserver  sa  dignité  et  continuer 
d'êire  utile  aux  hommes. 

S*  Maxime,  —  La  puissance  publique  doit 
Intervenir  dans  les  affaires  pitrement  spiri- 
tuelles. 

ùneirine  de  PortaKs,  —  «  Dans  les  matiè-^ 
res  même  purement  spirituelles,  dit  Portalîs^ 
on  a  toujours  fait  intervenir  la  puissance  du 
magistrat  politique  comme  protecteur  des 
canons  et  de  l'Eglise  ;  on  a  regardé  ce  pou- 
vi»ir  de  protection  comme  nécessaire  an 
maintien  et  au  progrès  de  la  religion.» 
[Pag.  139.)  —  «  De  là  tontes  les  lois  des  pre* 
miers  empereurs  chrétiens ,  toutes  celles  de 
Charlemagne ,  et  plusieurs  ordonnances  , 
successives  des  anciens  rois  de  France  sur 
les  matières  religieuses.  »  De  là  le  recours 
qui  a  toujours  été  exercé  sons  le  nom  d'ap- 
pel comme  d'abus,  et  qui  a  toujours  été  porté 
au  prince  comme  protecteur,  et  chargé,  à  ce 
titre,  de  réprimer  l'infraction  manifeste  des 
canons  dans  les  causes  purbmbnt  spiritubi4- 
LRS,  sans  préjudice  de  l'autorité  naturelle  do 
l'Eglise  sur  les  mêmes  objets.  »  {Pag.  139.)-- 
«  Protéger  une  religion,  c'est  la  placer  sous 
l'égide  des  lois;  c'est  empêcher  qu'elle  ne 
soit  troublée;  c'est  garantir  àceiix  qui  la 
professent  la  jouissance  des  biens  spirituels 
qu'ils  s'en  promettent,  comme  on  leur  ga- 
rantit la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  propriétés.  »  [Pag,  25.)  —  «  Nous  l'a- 
vons déjà  dit  :  protéger  un  culte,  ce  n'est 
point  chercher  a  le  rendre  dominant  on  eX'* 
clusif,  c'est  seulement  veiller  sur  sa  doc- 
trine et  sur  sa  police,  pour  que  l'Etat  puisse 
diriger  des  institutions  si  importantes  vers 
la  plus  grande  utilité  publique,  et  pour  quo 
les  ministres  ne  puissent  corrompre  la  doc« 
trine  confiée  à  leur  enseignement,  ou  se- 
couer arbitrairement  le  joug  de  la  disci* 
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plifie,  ao  gVand  prèjodice  des  particuliers  et 
deTEtat.  »  (Pag.  Si.) 

Doctrine  des  auteun  ou  des  défemeun  dé 
la  Constitution  civile  du  clergé,  —  N*e8(-ce 
pas  aussi  par  un  effet  de  cet  esprit  d'igno* 
rame  et  de  superslition  que  jusqu*«i  ce  rno* 
ment  on  n*a  cessé  do  detnander  à  Rome  des 
pennlssions,  des  dispenses  que  les  évéquest 
que  les  carés  peuvent  accorder  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire,  qui  ne  sont  uniquement  que  du 
ressort  àe  la  puissance  cirile  ?  (  Brugtàre , 

p.  "y.) 
Le  pouvoir  civil  peut  établir,  abroger  ou 

modifier  les  lois    concernant  le  rpiritoeh 

(Etpl'ily,  Lettre  pasi.^  p.  12.) 

Soit  comme  protecteur  de  la  religion  ,  soit 
comme  cluirg4du  maintien  de  Tordre  public, 
le  pouvoir  civil  a  le  droit  non-s(*ulement  diS 
forcer  les  évéqi:cs  et  les  prêtres  à  obéir  aut 
saints  canons  ,  mais  d'établir  lui-même  ou 
de  rejeter  certaines  règles,  selon  qu*il  les 
croit  utiles  ou  nuisibleit  à  1«i  société  ecclc* 
siasliqoe  ou  tempore  It*^  En  un  m.  t,  le  gou« 
vernement  est  l'évéque  du  dehors.  L'empe- 
reur C'>ns4antin  preuiit  ce  tilre  en  parlant 
nnt  Pères  du  premier  concile  uénèral  de 
Nicéi*.  (  Maingui  et  Linjuinais,  Instruction^ 
p.  <2.) 

La  constitution  de  l'Eglise,  comme  colle 
lie  l'Etat ,  ass  re  à  chacun  des  membres  qui 
la  composent  des  droits  p«trticuliers.  Il  peut 
arriver  que  ces  droits  soient  envahis,  violés, 
altérés.  Le  souverain  catholique  peut ,  par 
son  autorité,  tiiut  rappeler  à  Tordre.  (Gnyot, 
Principes  de  Vunité  catholique^  p.  33.)  —  Le 
souverain  catholique  n'acquiert  de  pouvoir 
dans  Tliglise  que  comose  protecteur.  Mais  ce 
pouvoir  s*élend,  par  cola  seul,  à  tous  les 
objets  pour  Texécution  desquels  TEglise  peut 
avoir  besoin  de  protection.  Ainsi  il  peut  em- 
ployer son  autorité,  1*  pour  corriger  les 
abos  dont  Tl^glise  gémit ,  en  faisant  revivre 
sa  véritable  discipline  qu'ils  ont  anéantie  ; 
S*  pour  maintenir  l'ensemble  de  la  constitu- 
tion de  l'Eglise,  en  assurant  à  tous  ses  mem- 
bres les  droits  qui  leur  sont  propres  ;  3'  pour 
contenir ,  réprimer  et  même  punir  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  les  devoirs  attachés  à 
leurs  fonctions,  lid. ,  p.  30.)  —  Les  droits 
des  souverains  oans  l'Eglise  ne  se  bornent 
pas  aux  personnes,  aux  biens  des  ecclé^ias* 
tiques,  ils  s'étendent  encore  sur  la  doctrine» 
sur  les  conciles  et  sur  la  disciplinCi  etc.  (/d., 
p.  83.} 

Exnmm  et  réfutation.  —  Le  protectorat 
est  une  charge  vi  non  pas  un  droit.  —  Un 
père  est  le  protecteur  naturel  de  ses  enfants; 
un  maître,  celui  de  ses  serviteurs  ;  un  sou- 
verain, celui  de  ses  sujets;  un  supérieur, 

0)  Ce  mot  de  protecteur  descsnonsde  TRfflhe 
ft*sircorde  psrfai tentent  avec  ces  usinier  de  l'ariifle 
5  de  la  Charte  :  t  Cliacuii  obiieiil  pour  sou  cuite  la 
<  méine  protection,  i  C'est  à  Tabri  de  eeUe  protec- 
tion quccliacuii  professe  sa  religion  a  vccinie  égale  li- 
lierlë  ;  égale ,  c'eii-ii-dire  sans  qii*aiirun  culte  dn- 
luine  sur  les  autres,  ni  sur  TEtat.  (Dupin,  p.  IStf, 
note.)  —  Noos  prenons  la  liberté  d'inviter  M.  Dupin 
I  lire  Texplication  que  Fënelou  donne  ici  du  sens 
dans  leqasl  il  faut  prendre  le  dire  de  |»rutecieur 


celui  de  ses  inférieurs  ;  un  tutetir,  celui  de 
son.  pupille  ;  un  ami,  celui  de  son  ami.  — Le 
père,  le  maître,  le  souverain  et  le  supérieur 
peuvent  donner  des  ordres  à  leurs  sitbor- 
donnés ,  d;ms  la  vue  de  les  protéger.  En  ce 
cas  ,  ils  Ton!  servir  Tnutorité  dont  ils  sont 
investis  comme  père,  maître,  souverain  on. 
supérieur,  à  seconder  le  désir  qu'ils  ont 
de  remplir  efficacement  les  devoirs  d*un  véri* 
table  ri  bon  protecteur. 

Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  conwnander  à 
son  pupille,  s'il  n'a  sur  lui  d'autre  autorité 
que  celle  qui  lui  vient  db  sa  qualité  de  tu- 
teur; mais  il  peut,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  foire,  sans  to  consulter,  tout  ce* 
que  les  lois  lui  permettent  de  (aire  dans  Tin- 
térét  de  celui  qu'ils  ont  mis  sous  sa  garde  et 
sous  sa  protection. 

L'ami  se  met  à  la  disposition  de  son  ami« 
et  travaille  à  écarter  de  lui  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  être  incommode  ou  nuisible.  Sa  pro- 
tection est  pleine  de  bienveillance,  mai<  die 
est  dépourvue  do  tonte  espèce  d'autorisé.  — 
Cette  dernière  espèce  de  protection  est  la 
seule  que  le  gouvernement  d'un  Elat  queU 
conque  puisse  offrir  h  TEgl>se  de  Jésus- 
Christ,  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'est  ni  père« 
ni  maître,  ui  souverain,  ni  S4ipérieur,  ni 
môme  tuteur,  mais  simplement  ami  et  allié. 

c  II  est  vrai,  dit  Fénelon,  que  le  prinre 
pieux  et  zélé  est  nommé  Véoéque  du  dehors^ 
et  1$  protecteur  des  eonon»,  expression  que 
nous  répéterons  sans  cesse  avec  joie,  dans 
le  sens  modéré  des  anciens  qui  s'en  sont  ser* 
vis.  Mais  Tévéque  du  dehors  ne  doit  jamais 
entreprendre  les  fonctions  de  celui  du  de* 
dans.  Il  se  tient,  le  glaivi*.  on  main,  aux  por- 
tes du  sanctuaire  ;  mais  il  prend*  garde  de 
n'y  entrer  pas.  En  même  temps  qu'il  protège, 
il  obéit.  Il  protège  les  décisions,  mais  il  n'en 
fait  aucune.  Voici  les  deux  fonctions  aux- 
quelles il  se  borne  :  la  première  est  de  main* 
tenir  l'Eglise  en  pleiiie  liberté  contre  tout 
ses  ennemis  du  dehors,  aOn  qu'elle  puisse, 
an  dedans,  sans  aucune  gène,  prtmoncer,  dé- 
cider, conduire,  approuver,  corriger,  enfin 
abaitre  toute  hauteur  qui  s'élève  contre  l.t 
science  de  Dieu  ;  la  seconde  est  d^appujer 
ces  mêmes  décisions,  dès  qu'elles  sont  faites» 
sans  se  permettre  jamais,  sous  aucun  pré- 
texte,  de  les  interpréter.  Celle  protection  des 
canons  se  tourne  donc  uniquement  contre 
les  ennemis  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  contre 
les  novateurs,  contre  les  esprits  indociles  et 
contagieux,  contre  tous  eeux  «lui  refusent  la 
correction  (i).  A  Dieu  ne  plaise  que  le  pro^ 
lecteur  gouverne  ni  prévienne  jamais  en  rien 
ce  que  l'Eglise  réglerai  11  attend,  il  écoute* 
humblement,  il  croit  sans  hésiter,  il  obéit 

des  canons.  Nous  lui  ferons  remarquer  ensuite  q  :e 
protéger  le  culte ,  ce  n*est  pas  protéger  I  a  fui  et  h 
discipline,  mais  siinpleineut  les  eiercices  eitérieiars 
de  la  reliKÎou.  —  La  loi  a  pu  dccbrcr  sérieuseoietit 
quelle  protégeait  également  tous  les  cultes.  Elle 
n'aurait  fias  pu  dire  quelle  protégeait  également 
toutes  les  professions  de  fui ,  toutes  les  décûiofis 
religieuses,  puisqu'elles  se  comNattent  nécessaire* 
ment,  ci  tendent  téciproquctocnt  à  se  détruire. 
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hiiffit^mi*,  n  fait  aulanl  obéir  par  rau(ori(c 
de  »on  eiemplc,  que  par  la  puissance  qu*il 
(ifnidans  ses  mains.  Mais  enfln  le  protide- 
Irorde  la  liberté  ne  la  diminue  jamais.  Sa 
proleclioB  ne  serait  plus  un  secours»  niais 
on  joug  déguisé,  s'il  voulait  déterminer  TE* 
l^life,  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par 
elle.  C*est  par  cet  excès  funeste  que  l'Angle* 
Irrre  a  rompu  le  sacré  lien  de  Tunitéi  en 
vouhat  donner  Tautorilé  de  chef  de  l*Egli<e 
is  priace,  qui  ne  doii  jamais  en  être  que  le 
protecteur.  »  (  Dise,  pour  h  $aere  de  VElecl» 
ùCologne^  1**  point.). 

La  protection  du  goyavernf  ment  doit  dono 
é!re  exemple  de  toute  espèce  de  doraloation. 
E»lestrfira  efficacement  la  religion,  lors«> 
qoVlie  la  mettra  à  Tabri  des  insultes,  lors- 
qQrlIe  loi  laissera  la  liberté  d*agir,  de  se 
(«ateraer  elle-même  et  d'administrer  seule 
Ks propres  affaires,  selon  ses  maximes  et  ses 
^Acipes.  Hais  dès  Tinstant  où  lo  priiire 
Tovtra  étendre  son  autorité  sur  T^glise,  sur* 
rfiller  sa  doctrine,  se  faire  juge  des  difiicul- 
téf  qoi  suniennent  dins  raccomplissem'  nt 
dftdefoirs  religieux,  imprimer  à  l'adminis- 
InlioB  des  choses  spirituelles  une  dircclion 
confiinne  à  seê  rues ,  dès  lors  ta  prospérité 
^  l'Eglise  sera  compromise,  Tèro  de  persé- 
cution s'ouf  rira,  et  TEtat,  ébranlé  dans  ses 
bDJements,  se  trouvera  lui*méme  menacé 
i'one  ruine  prochaine. 

Oofrei  rbisloîre  du  Bas<Empire,  vous  qui 
^riteoto  appuyer  votre  opinion  sur  la  con- 
Mte  des  anciens  empereurs.  Llsez*la  plus 
UieiiilTeroent  ;  vous  y  verrez  ce  que  gafi^ne 
iiCiit  i  Toulo  r  régler  lui-même  les  affai- 
fofc  la  religian.  Tournez  ensuite  vos  re- 
finjlitrers  l'Ançleterre  ;  vous  verrez  ce  que 
<^neDl  la  religion,  lorsque  la  protection  de 
rKiat rechange  pour  cite  en  domination. 

Us  fausses  religions  sont  les  seules  aux* 
laelles  t*appui  de  f  homme  soit  nécessaire. 
-L*<rafre  de  Dieu  se  suffit  à  elle-même,  et 
f'itlears  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas  promis 
>rétre  constamment  avec  son  Eglise  jusqu'à 
I4  consommai  ion  des  siècles?  Sa  protection 
tt  loi  manquera  jamais,  ei  c*esi  la  seule 
<tfot  elle  ait  besoin. 

Us  princes  ont  toujours  abusé  du  recours 
^€  l'Eglise  a  eu  à  leur  puissance  souve-w 
nine.  Ils  ont  exploité  à  leur  proflt  son  in^ 
heoce  sur  le  cœur  des  hommes.  Ils  l'ont 
^^  sacrilégement  à  leur  politique.— L*in- 
Idieraoce,  les  persécutions,  les  mas^acre^ 
^rribles  qu'on  impole  à  la  religion  catho- 
j^ie  et  qu'elle  dàavoue,  n*onl  été ,  pour 
lor.ijiiaire,  que  des  actes  politiques  que  la 
jwisfaace  temporelle  faisait  passer  à  Tom- 
l^reds  ta  protection  qu'elle  prétendait  ac- 
n»rder  à  l'Eglise.  —  La  Russie,  rAllemagne, 
Angleterre,  seraient  encore  dans  le  sein  de 
1  «oilé  cathollqae,  si,  sous  prétexte  de  pro- 
i^f'r  la  religion,  les  souverains  de  ces  pays 
tici'étaieul  pas  emparés  de  la  suprématie 
^pirilQslIe  contre  droit  et  raison,  et,  quoique 
I^Qiplcs  Bdèles,  ue  s'étaient  attribné  dans 
^t^listde  JésQS-Chriftt  une  autorisé  que  ce 
^viallattre  n'a  voulu  confier  qu'aux  disci- 
(US|  aax  apôtres  et  à  leurs  successeurs.  — 


L'Orient  ne  serait  probablement  pas  devenu 
la  proie  de  Mahomet  et  de  sa  religion  ab-> 
sarde,  si  les  princes  chrétiens  n'avaient  pas 
semé  eux-mêmes  la  division  dans  leur  em- 
pire, en  se  faisant  théolo;;iens,  et  n'avaient 
pas  pris  l'habitude  de  décider  eu  conseil 
d'Etat  les  questions  religieuses  qui  regardent 
exclusivement  les  conciles  do  l'Eglise. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  aue  la  protec- 
tion du  gouvernement,  quand  elle  e^t  bien 
entendue,^  quand  elle  vient  pour  appuyer  les 
décisions  libres  de  TEglise  et  non  pas  pour 
les  diriger  et  les  former,  soit  complètement 
inutile  et  produise  de  mauvais  eiïcis.  Loin 
de  nous  une  pareille  pensée.  Nous  disons 
seukfiieol  que  la  religion  chrctienne,  qui, 
prnUant  trois  cents  ans,  s'est  passée  de  l'ap- 
pui de  l'autorité  temporelle,  pourrait  s'en 
passer  encore,  et  que  cet  appui  lui  devient 
funeste  toutes  les  fois  qu'il  est  mal  entendu, 
et  surtont  lorsqu'il  tend  à  gêner  ou  à  para* 
hser  et  détruire  l'actioi^de  l'Eglise. 

C'est  à  l'Eglise  seule  à  maintenir  chaque 
fidèle  dans  la  jouissance  de  ses  droits,  comme 
c'est  à  l'Etal  seul  à  maintenir  le  citoyen 
dans  la  jouissance  des  siens.  On  le  conçoit 
sans  peine.  —  C'est  à  TEgiise  seule,  ci  en 
p.irticulier  à  ses  pasteurs,  que  le  dépâl  de  la 
foi  a  été  confié,  et  que  l'assistance  de  l'Êi- 
prit-Saint  a  été  promise  pour  veiller  elTica- 
cément  à  sa  conservation.  -^  C'est  à  l'Eglise 
que  la  puissance  et  la  juridiction  ecclésias- 
tique ont  été  accordées.  Elle  seule,  par  con- 
séqaeat,  a  le  droit  de  surveiller  la  doctrine, 
d'aplanir  par  ses  décisions  les  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter,  de  faite  des  lois  ecclé«« 
siastiques  ,  d'accorder  des  dispenses,  de  ré- 
former les  abus,  de  faire  revivre  les  anciens 
usages,  de  reprendre  et  châtier  ceux  qui  ne 
vivent  pas  selon  l'esprit  de  Jésus-Christ.  — 
L'Assemblée  constituante  fut  obligée  de  le 
reconnaître,  et  le  déclara  dans  l'instructioa 
qu'elle  décréta  le  21  janvier  1791,  et  que 
nous  avons  déjà  citée  dans  un  des  paragra- 
phes précédents. 

Au  lieu  de  profiter  de  cet  avee,  que  la 
force  de  la  vérité  et  les  réclamations  uiUver- 
selles  de  l'Eglise  de  France  avaient  arraché^ 
à  des  hommes  peu  soucieux  d'ailleurs  de  con^ 
server  à  la  foi  chrétienne  son  intégrité,  Por* 
talis  a  mieux  aimé  prendre  ses  inspiration^L 
dans  les  archives  des  parlements,  et  dcrai-« 
sonner  avec  ces  magistrats,  quelquefois  très«v 
versés  dans  la  connaissance  des  lois  civilesit 
mais  rarement  instruits  suffisamment  desi, 
canons  qu'ils  avaient  la  prétention  de  vou<^ 
loir  faire  exécuter.  —  il  nous  cite  d'un  air 
triomphant  les  lois  des  premiers  empereurs^ 
chrétiens,  celles  do  Charlemagne,  et  plasieura 
ordonnances  successives  des  anciens  rois  do 
France  sur  les  matières  religieuses  ;  il  parte 
du  recours  qu'il  dit  avoir  toujours  été  exercé 
sous  le  nom  d'appel  cummt»  d'abus;  il  mc^ 
en  avant  l'ordonnance  de  1695;  il  préteml 
que  la  puissance  du  magistrat  civil  est  tou- 
jours intervenue  dans  les  affaires  poremenl; 
spirituelles.  —  Nous  savons  en  effet  que  de 
tout  temps  les  hérétiques ,  les  schismatique& 
et  los  mauvais  chrétiens  ont  provoqué  l'inr 
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tor? cnlioo  du  magiitrat  civil  clans  les  afTai- 
ns  purpoienl  rclijKieoses,  afin  de  pouvor, 
avec  son  assistance ,  braver  iuipunémenl 
i*aulorilé  de  1  Ë<;lisc.  De  tout  temps,  nous 
en  convenons,  il  s'est  rencontré  des  magis- 
trats civih  qai  onl  eu  la  criminelle  co^nplai- 
sance  de  prêter  l^oroille  à  leurs  réclamii- 
tions  el  d'interposer  leur  autorité  pour  assu- 
rer Timpunilè  de  ces  hommes  coupables, 
couvrir  leurs  scandales  ou  favoriser  leurs 
4»rreurs.  —  Dans  ces  circonstances,  ce  nVst 
pas  l'Eglise,  mais  ses  ennemis  qui  étaknt 
protégés.  L'intervenlion  du  magistrat  avait 
pour  but  non  pas  de  faire  respecter  les  ca- 
nons mais  d*assnrer  leur  violation.  —  Le  ré- 
sultat d'une  pareiHe  inlcrvenlioR  a  toujours 
Ôté  aussi  fune&te  à  FËglise  que  malheureux 
pour  TEtat.  -^  Peu  de  personnes  Tignorent* 
—  Les  lois  ou  les  décrets  qui  furent  faits 
dans  ces  circonstances  n'étaient  que  des  actes 
d'an  despotisme  brutal  et  fanatique.  L'Bgiîse 
ne  les  a  jamais  reconnues. 

C'est  donc  pour  nous  donner  le  change 
ivuo  Portalis  alTecte  de  les  confondre  avec 
les  lois  sages,  qui  ont  pris  place  dans  le  droit- 
eanon.  —  Celles-ci  ont  été  promulguées  ou 
tMvilement  sanctionnées  par  les  princes  ca- 
tholiques, qui  voulaient  ainsi  en  assurer 
l'exécution  dans  leurs  Etats.  Mais  c'est  l'au- 
torité ecolésiaMiquc  qui  les  avait  faites*. 
Nous  l'avons  déjà  dit  dans  l'article  précédent 

Les  choses  ne  s'étaient  pas  pasi^éca  autre- 
ment avant  le  xvi*  siècle.  —  On  vit  alors,  au 
moment  où  lés  erreurs  do  Luther  et  de  Ca4- 
¥io  fermentaient  dans  toutes  les  télés,  on  a 
vu  depuis,  à  l'occasion  du  jansénisme,  les 
parlemetits  français  intervenir^le  leur  pleine 
puissance  dans  des  qnestions  purement  sp*- 
ritoelles,  et  les  décider  avec  l'autorité  d'oo 
concile. 

Des  abos  de  ce  genre  n'établissent  pas  un 
droit.  L'Eglise  de  lésQ<-Christ  e^t  aujoor^ 
d'fîoi  comme  elle  Tétait  avant  Constantin, 
comme  elle  le  sera  tant  qu'elle  subsistera, 
seule  maîtresse  chez  elle.  Le  jour  où  la  pois-, 
•ance  temporelle  aura  acquis  le  droit  de  lui 
imposer  ses  volontés,  le  règne  de  l'homme 
se  trouvera  substitué  A  celui  de  Dieu.  Il  n'j 
aura  plus  d'Eglise.  —  On  l'a  toujours  com-- 
pris  ainsi,  et  si,  dans  cette  immense  quan- 
tité d'actes  législatifs  qui  encombrent  les  ar- 
chives de  la  justice,  il  s'en  rencontre  quel- 
ques-uns qui  paraissent  indiquer  le  con- 
traire, ils  se  trouvent  en  opposition  avec  les 
autres,  avec  la  conduite  h;ibiluelle  des  sou- 
verains, avec  la  doctrine  catholique  de  tous 
les  siècles  ;  il  faut  les  considérer  comme  des 
artes  arbitraires,  et  par  conséquent  nuls  de 
leur  nature,  ou  bien  ne  voir  dans  leur  ré- 
daction insolite  qu'un  défaut  de  forme. 

Pithou  et  les  frères  Dupuj  se  seraient 
^argné  la  peine  de  faire  le  recueil  de  ces 
actes  insolites,  vicieux  et  quelquefois  radi- 
calement nuls  ;  ils  n'auraient  pas  au  l'idée 
•I  peu  naturelle  de  leur  joindre  des  projets 
imparfaits,  dos  pièces  dépourvues  de  garan- 
tie tl  d'autbeniicité,  sidans  leurs  recherches 
ils  n'avaient  eu  en  vue  toute  autre  chose  que 
kl  vérité. 


Il  étrit  digne  d'un  canonisle  qui  plus  tard 
devait  être  l'historien  et  l'apologiste  de  r» 
comité  ecclésiastique  par  lequel  fut  prép.iré 
le  décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
d'en  faire  une  nouvelle  édition  en  1771  , 
comme  il  était  digne  d'Eipillj,  de  Lanjui- 
nais,  de  Brugière,  de  (luyot  et  des  autres, 
canonisles  de  ce  genre,  de  reconnaître  è  TB- 
tilt  le  droit  d'abroger  ou  de  faire  A  son  gré 
deslois-en  matière  purement  spirituelle  ;  ces 
hommes-là  voulaient  percer,  lis  n'avaient 
d'autres  idées  que  celle»  qu'on  leur  inspi- 
rait ;  ils  vivaient  à  une  époque- où  la  modo 
était  de  parler  et  d'écrire  contre  PEglise  ca- 
tholique, où  tout  ce  qui  était  contraire  à  ses 
droits  était  présumé  vrai  et  passait  sans 
examen.  Leur  eonduite  est  concevable  ;  mais 
conçoit»oB  qu'un  procureur  général,  que  I» 
chef  des  procureurs  généraux  de  utttro 
temps,  magistrat  à  qui  l'on  suf»posait  beau- 
coup d'érudition,  et  qui  prétend  avoir  fait 
une  étude  spéciale  des  lois  eccKsiastiques 
de  France,  soit  venu  à  son  tour  commenter 
Pithou,  analyser  Dupuy  et  Durand  de  Mail- 
lane,  ait  mis  ces  auteurs  en  première  ligne, 
dans  sa  Bibliothèque  choisie  net  ouvragée  lf^> 
plue  eetiméi  eur  Vhittoire  ecdétiattique  et  io 
droit  eanoniquef  en  ait  fait  l'éloge  et  recont- 
mandé  la  lecture  aux  juriscoosultesj  Oh  h 
M.  Dupinl 

6*  Masime»  —  Les  ministres  delà  religion 
doivent  se  soumettre  à  toutes  les  décisions 
de  la  puissance  civile  en  matière  religieuse. 

Doctrine  de  Portatif.  —  «La  conséquenrci 
qui  naît  de  nos  principes  est  qpe  les  minis- 
tres de  la  religion  doivent,  dans  ces  roaliè- 
rcs,  obéissauce  et  loumission  aux  lois  drs 
souverains ;.cetle  obéissance  ne  doit  pas  élra 
purement  passive;  mais  recclésiailique  ci- 
toyen doit  souscrire  et  coopérer,  autant  qu'il 
est  en  lui,  à  l'exécution  des  lois.  —  Nous 
convenons  que  les  souverains  peuvent  être 
surpris  jusqu'à  enfreindre,  par  leur  juge- 
ment ou  par  leurs  lois,  la  discipline  cano- 
nique. Quel  est  alors  le  devoir  des  minbt'cs 
de  la  religion  ?  L'indépendance  naturelle  des 
gouvernements  et  l'esprit  de  paix  inhérent 
au  cbrisllfinisme  nous  le  disent  assez  :  ils 
doivent  adresser  des  prières  et  des  supplica- 
tions à  l'autorité  surprise,  sans  se  permettre 
de  lui  résister  et  de  la  combattre.  »  (  Pao. 
140.  ) 

Doctrine  des  auteure  ou  des  partisane  de  la 
Conetitution  civile  du  clergé.  —  J'irai  plus 
loin,  MeasieiKS,  et,  supposant  une  incerti- 
tude que  je  no  vois  pas,  sur  le  pouvoir  quo 
vous  avez  d'établir  la  démarcrition  des  dio- 
cèses et  des  paroisses ,  je  dis  qu'il  ne  sérail 
pas  conforme  aux  lois  de  la  religion  de  ré- 
sister è  l'eiécotion  de  vos  décrets,  de  les  ar- 
rêter par  des  oppositions,  par  des  protesta- 
tions, par  le  refus  des  secours  spirituels  de 
la  part  des  pasteurs  dont  on  aurait  éteoda 
le  territoire,  ou  par  la  persistance  de  la  pari 
de  ceux  qui  ne  seraient  pas  conservés,  à 
offrir  aux  membres  de  la  nation  des  secours 
que  la  natloD  ne  leur  demanderait  plus»  -— 
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Il  est  tant  rB^lise  one  grande  loi,  oiie  loi 
>spérieorc  a  toutes  les  autres,  la  loi  de  la 
cbarilé.  Bile  passe  avaQl  toutes  les  règles 
particulières  ;  et  lorsqu'elle  se  trouve  en 
cottcurrence  arec  quelque  autre  loi,  la  loi 
delà  foi  exceptée,  elle  remporte  et  elle  règle 
b  conduite  du  vrai  fîdèle.  Les  règlemenls  de 
la  discipline  ne  sont  rien  auprès  des  doyoirs 
de  la  f tiarilé.  (  Camus  ,  Opinion^  coUect.  ; 
Barruel,  1.  Il,  p.  237.) 

L*Eglise,  par  condescendance,  doit  céder 
il  se  rendre  HVi  désir  de  la  puissance  sécu- 
lière,  dâl-elle  perdre  quelques-uns  de  ses 
atantages  tio  quelque  partie  de  son  éclat 
extérieur;  sans  i|Ooi  sa  résistance  peuliui 
roIcTer  son  phis  précieux  trésor,  sa  pro- 
priété la  pins  chère,  le  cœur  et  la  foi  des 
peuples;  l'exiler  de  Pempire  où  elle  est  éta« 
blie,  comme  il  est  arrivé  sous  le  czar  Pierre 
ffl  Russie,  i  ce  qu'elle  soit  reçue  dans  un 
Clal  disposé  d'ailleurs  à  l'admettre.  (Char* 
fier,  Examen^  p.  27.  Yoy.  Grégoire,  Mém.^ 
t.  il,  p.  17:  LeCoz,  Lrl/rd pas/., -p. 30.  /lU/r. 
^.  de  Cévéq.  de  la  Seine  [lloycr},  p.  36,  elc.) 

Examen  et  réfutation,  —  Aucune  puis- 
taoee  ii*ajant  le  pouvoir  et  le  droit  d'im- 
{KMcrdes  lois  à  ceux  qui  ne  sont  pas  ses 
tajels ,  celles  qu'on  fait  en  pareilles  cir« 
coastanoes  sont  radicalentenl  nulles  et  de 
iiqI  effel.  Il  n'y  a  jamais  obligation  stricte 
de  s*j  soamelire,  et  c'est  quelquefois  un  de- 
voir rigooreoi  de  les  tenir  pour  non  ave- 
tocs.  Les  hommes  dont  nous  oombattoos 
les  principes  ont  dit  qu'en  pareil  cas  l'insur- 
Teetion  et I  le  plus  saint  des  devoirs.  SI  TKtat 
faiiaii  drt  règlements  ecclésiasiiques  miles, 
l'Efiis^,  après  avoir  protesté  dans  les  formas 
les p/ss  respectueuses,  pourrait  les  adopter 
fC  les  pablier  elle-même,  afin  de  montrer 
parcelle  coodoile  qu'elle  est  en  tout  guidée 
parla  vae  de  faire  le  bien.  —  Si  les  règle- 
meots  faits  par  l'Etat  étaient  nuisibles  aut 
iaiéréls  de  la  religion,  sans  néanmoins  éire 
«apposés  è  la  foi  ou  à  la  doctrine  catholique, 
i  Kf li^e  ne  pourrait  pas  les  adopter,  mais  il 
eiMi%iendrail  de  ne  pas  les  braver  ouverte*- 
neat,  cramie  de  produire  du  scandale  et  de 
dernier  Itea  à  des  actes  d'autorité  qui  corn- 
pMmetIraient  plus  gravement  encore  les 
intérêts  de  la  religion  et  la  tranquillité  de 
IClat.  —  Si  les  règlements  ecclésiastiques  de 
rilat  leadâient  à  la  destruction  de  la  foi  ou 
M%  bonnes  mœurs,  il  faudrait  alors  imiter 
laeoodaite  qu*ont  tenue  les  apôtres  et  les 
cftrélient  ûdèles  de  tous  les  siècles. 

l.es  magistrats  de  Jérusalem  avaient  dé- 
Irnda  de  prêcher  le  christianisme,  les  ap6-> 
1res  ne  discolèrent  pas  la  légalité  de  cet  or- 
dre; mais  ils  continuèrent  de  remplir  paisi- 
blcseol  leur  mission,  et  quand  on  leur  eu 
il  le  reproche,  ils  répondirent  :  Mieux  t>aut 
ehiir  à  Dieu  (nCaux  hommee.  {Act.  v,  29.) 
^  Us  forent  battus  de  verges;  l'injonction 
de  ne  plus  prêcher  l'Evangile  leur  fut  réi- 
térée. A  peme  enrent«ils  recouvré  leur  li- 
berté qo*ils  allèrenl  prêcher  dans  le  tomple 
et  dans  les  rues,  et  continuèrent  ainsi  pub  i- 
^nemeol  la  mission  apostolique  que  Jésus- 
Christ  lui-même  leur  avait  donnée,  et  que 
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talis  a  tiré  les  stioguliers  principes  qu^il 
ici.  Assurément  ce  nV*st  pas  i!c  la  loi 


les  hommes  n'avaient  pas  le   droit  de  leur 
6icr,  {Àct.  V.) 

La  résistance,  en  ce  cas,  est  un  devoir 
pour  tous  les  fldèles.  Elle  ne  doit  avoir  lieti 
cependant  quo  lorsque  l'Eglise  s't-st  pro- 
noncée, et  il  faut  qu'elle  se  manifeste  non 
pas  par  des  prédications  séditieuses,  par  des 
escitations  à  la  révolte,  par  de^  soulève- 
ments à  main  armée,  mais  par  la  simple 
continuation  de  ce  que  l'auiorilé  temporelle 
a  voulu  supprimer  ou  interdire.  —  La  voie 
des  remontrances,  si  l'Etat  est  catholique, 
des  supplications  s'il  ne  Test  pas,  e&t  la  pre- 
mière qu'il  convienne  d'employer,  et  s'il  faut 
en  venir  à  celle  de  la  résistance  passive  et 
inoCTensive,  les  ministres  de  la  reiit^ion  doi'* 
vent  agir  avec  tant  de  prudence,  qu'il  ne  leur 
arrive  jamais  de  compromettre  oiivertemeni 
la  tranquillité  de  TEiat  et  les  intérêts  tcm^ 
purels  des  fidèles. 

Cette  prudence  du  ministre  de  la  religion 
ne  peut  jamais  atler  néanmoins  jusqu'à  lui 
faire  prêcher  la  soumissiion  à  des  lois  qui 
n'obligent  pas,  surtout  lorsqu'elles  sont  évi^ 
demment  contraires  aux  intérêts  delà  re- 
ligion. 

\  Nous  serions  curieux  de  savoir  d'où  Por- 

il  émet 
pas  i!c  la  loi  natu-* 
relie,  qui  permet  à  chaque  puissance  de  dé- 
fendre ses  droits,  et  qui  ne  reconnaît  pour 
valide  et  obligatoire  que  ce  qui  a  été  fait 
légalement,  c'est-à  dire  dans  les  limites  d\inis 
autorité  juste  et  légitime.  Ce  n'est  pas  de  la 
loi  civile,  qui  admet  et  Cons^acre  les  mêmes 
principes.  Ce  n'est  pas  non  plus  de  la  loi 
évangélique,  qjii.  frappe  d'anathème  et  de 
réoro'bation  ceux  q,ui  auront  sacrifié  leur  foi 
à  leurs  intérêts  temporels.  Ce  n'est  même 
pas  de  la  législation  que  fit  en  1801  la  Ré- 
publique française  :  car,  en  traitant  avec 
l'Eglise,  elle  venait  de  reconnaître  solennel* 
lement  ses  droits  et  de  prendre  Tengag'*- 
roent  de  les  respecter  et  de  les  faire  respecter 
dans  toute  l'étendue  de  sa  domination. 

Portails  reconnaît  que  l'Etat  peut  être  in<* 
duit  en  erreur  et  faire  à  contre-sens  des  lois 
ecclésiastiques.  C'est  un  aveu  dont  nous  lui 
savons  gré  et  que  nous  recomuiandons  sur 
toutes  choses  à  l'attentio.i  de  M.  Dupin,  qui 
est  si  judicieux  et  si  sévère  sur  les  principes. 
Mais  il  veut  que,  dans  tout  état  de  cause, 
l'Eglise  accepte  la  lég  slalion  qu'on  lui  donne, 
et  ne  se  permette  jamais  d'user^  pour  s'en 
débarrasser,  des  moyens  qui  sont  à  sa  dispo« 
sition,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  de  penser 
qu'il  existe  une  autorité  supérieure  a  celle 
de  TElat.  —  Le  conseil  est  d'une  ingénuité 
remarquable,  et  la  publication  des  Articles 
organiques  lui  donnait  un  air  d'â-propos  que 
nous  nous  empn'ssons  de  lui  recioinalirc. 
Quant  au  motif,  il  serait  raisonnable  si  TE- 
gli^e  était  dans  i'Ktat,  si  les  ministres  de  la 
religion  étaient  des  ofllciers  civils,  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  puissance,  en  un  mut  si 
les  principes  que  nous  avons  précédemment 
discutés  étaient  vrais.  L'obéissance  alors  se- 
rait un  devoir,  la  résistance  deviendrait  un 
délii,  parce  que  Taulorité  doit  être  réputée 
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infaillible,  mémo  lorsqu'elle  est  évidemmenl 
en  défaut,  et  ses  ordres  doivent  être  exécutés 
tant  qu'ils  n*ont  pns  été  retirés,  à  moins 
toutefois  qu*il  ne  dût  résulter  do  leur  exécu- 
tion de  graves  désordres  ou  des  maux  qu'elle 
est  raisonnablement  présumée  ne  pas  avoir 
prévus. 

La  question  change  de  face  dès  rinsiani 
du  il  est  établi  ciu*il  existe  deux  sociétés, 
deux  puissances  souveraines,  ayant  ctiacnne 
son  domaine,  un  objet  différent  et  des  sujets 
distincts  :  car,  en  ce  cas,  les  actes  législatifs 
que  Tune  de  ces  deux  puissances  a  la  pré- 
fenlion  de  faire  pour  le  service  de  Tautre  et 
sans  sa  participation  ou  son  agrément,  sont 
radicalement  nuls«  et  si,  par  condescendance 
et  dans  des  vues  de  paix^  il  est  quelquefois 
permis  de  les  laisser  passer  sans  rien  dire 
ni  rien  faire  pour  les  arrêter,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  lors')u'ils  sont  ridicules  ou 
absurdes,  encore  moins  lorsqu'ils  sont  posi- 
tivement contraires  aux  intérêts  de  TKglise 
ou  à  son  Institiilloti. 

7*  Maxime.  —  Les  souverains  et  leurs 
DfBcicrs  ne  sont  pas  sujets  ao'x  censures  de 
TËfflise. 

Doctrine  de  Portalia.  -^  «  Sans  doute  les 
censures  ne  sont  que  les  armes  spirituelles, 
et  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'en  interdire 
Tusage  à  l'Eglise;  mais  la  majesté  inviolable 
des  souverainsi  la  qualité  de  protecteur  de 
l'Eglise  qu'ils  ont  reçue  do  la  main  de  Dieu 
même,  l'horreur  du  schisme  et  la  crainte  de 
compromettre  les  Rglisrs  nationales  qui  n'ont 
point  reçu  en  particulier  les  promesses  de 
perpétuité  f  lites  à  l'Kglise  universelle,  tout 
arfranchit  les  souverains  des  excommunica- 
tions ou  des  censures  apostoliques.  »  {Pag* 
1V2.)  —  «  Si  les  ministres  de  la  religion  pou- 
vaient combattre  les  lois  de  l'Etat  par  d'au- 
tres lois,  ou  même  par  des  censures  ou  par 
tdUt  autre  acte  éclatant  de  juridiction,  il  y 
aurait  toujours  le  grand  inconvénient  de 
faire  supposer  une  supériorité  directe  de 
puissance  à  puissance,  qui  ne  peut  exister 
dans  aucun  cas.  On  compromettrait  les  actes 
de  législation  qqi  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nugu>te  dans  Texercice  des  droits  de  la  sou- 
veraineté. »  {Pag,  UO.) 

Doctrine  dee  anteurt  ou  des  défenseurs  de 
ta  Constitution  civile  du  clergé.  —  Disons 
plus  :  Si  dans  ce  moment  le  pape,  égaré  par 
des  opinions  ultramontaines  ou  par  des  per- 
fides conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  vieil- 
lesse, se  permettait,  s*ciait  permis  de  frapper 
ti  un  imprudent  anatlième  la  nation  française 
DU  seulement  ceux  d'entre  ses  membres  dont 
la  conduite  aurait  concouru  spécialement  à 
Teiécution  de  la  loi;  s'il  ne  craignait  pas  de 
réaliser  ces  menaces  que  plus  d*une  fois  ses 
prédéces>eurs  se  sont  permises  contre  la 
France,  sans  doute  qu'on  ne  tarderait  pas  à 
montrer  à  tous  les  yeux  non  prévenus  la 
nullité  d'un  tel  acte  de  pouvoir;  sans  doute 
qu'on  retrouverait  dans  les  monuments  im- 
périssables de  nos  libertés  gallicanes,  comme 
aussi  dans  Thistoiredes  erreurs  des  poutifes, 
de  quoi  le  combattre  victorieusement;  mais 
alors  mémo  noui  resterions  encore  attachés 


AU  siège  de  Rome,  et  nous  attendrions  avec 
sécurité,  soit  du  pontife  actuel  désabasé,  soit 
de  ses  successeurs,  un  retour  inévitable  k 
des  principes  essentiellement  amis  de  la 
religion.  Voilà  la  conduite  qu'il  nous  con- 
y  ent  de  tenir.  (Talleyrand,  p^  8.) 

Dieu  seul  était  immédiatement,  et  sans  au- 
cun interprète,  le  juge  des  souverains;  il 
n'appartenait  qu'à  lui  de  les  condamner:  i'E« 
glise  ne  leur  adressait  que  des  supplications 
ou  de  respectueux  conseils  ;  elle  n'exerçait 
d'empire  que  par  ses  vertus  et  ne  possédait 
d'autres  richesses,  d*antre  domaine,  que  la 
foi.  (DaonoUy  p.  3.)  —  Dans  un  Etat  bien 
ordonné,  toute  condamnation  se  fait,  au  nom 
du  prince,  par  les  ofGciers  qu'il  a  spéciale-^ 
ment  chargés  de  ce  genre  de  fonctions  judi-i^'^ 
claires,  et  aucune  censure  publique  ne  doit 
émaner  d'une  autorité  étrangère  à  la  sienne. 
(/£/.,  p.  33^.)  —  Ajoutons  que,  du  moment 
que  l'Eglise  est  incorporée  dans  l'Etat,  elle 
cesse  d  être  une  association  particulière  :  le 
cforiiilianisme  devient  l'une  des  institutions 
reconnues  par  les  lois  ;  et  les  actes  du  régime 
religieux,  dès  qu'ils  veulent  avoir  de  la  pa<^ 
blicité,  rentrent  sous  l'empire  de  l'adminis- 
tration générale.  Dès  lors,  s'il  appartient 
encore  aux  évêques,  au  pape,  aux  conciles, 
lie  condamner  des  erreurs  dogmatiques  sans 
rintervention  du  monarque,  du  moins  les 
personnes  demeurent  sous  sa  protectiim  et 
ne  doivent  jamais  être  authentiqucment  no* 
tées  ou  flétries  que  selon  les  formes  qu'il  a 
prescrites,  (/d.,  p.  335.) 

Examen  et  réfutation^  —  Mettons  d'abord 
une  différence  entre  la  souveraineté  el  le 
souverain,  la  magistrature  et  le  magi^trafi 
le  citoven  et  le  fidèle.  —  La  »duveraineté| 
considérée  comme  puissance  temporelle,  est 
indépendante  de  la  puissance  spirituelle  : 
l'Eglise  n'a  point  de  prise  sur  elle,  n^  sur  sa 
magistrature,  —  Sous  ce  point  de  vue,  la 
doctrine  de  PorlaliSi  de  Talleyrand  et  de 
Oaonou  se  trouve  être  la  nôtre. 

Ceci  accordé,  nous  mettons  une  seconde 
différence  entre  l'homme  et  la  dignité*  tout 
comme  nous  en  mettons  une  entre  le  citoyen 
el  le  fidèle.  —  Si  la  dignité  temporelle  est  en 
dehors  des  attributions  de  l'Eglise,  si  le  ci- 
toyen n'est  membre  que  de  1  Etat,  le  fidèle 
est  sujet  de  la  puissance  spirituelle,  il  n'est 
membre  que  de  l'Eglise.  —  Le  citoyen  n'est 
pas  plus  que  lu  magistrat  sujet  aux  censurée 
ecclésiastiques;  mais  le  fidèle  n'en  est  ja- 
mais  exempt,  quels  que  soient  son  titre  et 
son  rang. 

L'Eglise  ne  peut  donc  pas  prirer  an  eU 
loyen  de  ses  droits  de  cité,  dépouiller  nn 
magistrat  de  ses  fonctions,  un  souTeraiu  de 
sa  couronne,  à  moins  qu'elle  n'agisse  connse 
arbitre  suprême  et  en  vertu  d*un  choix  li^ 
brement  fait  ou  librement  consenti,  ainei 
que  cela  nous  parait  avoir  eu  lieu  au  meyess 
flge.  —  Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  a» 
reconnaissons  pas  plus  à  lEglise  le  droit 
d'agir  civilement  sur  tes  membres  de  la  so— 
ciété,  que  nous  ne  rcconn  lissons  à  TEL^t 
celui  d'agir  ecclesiastiquement  sur  Icsfidèle5. 
—  Mais,  de  même  que  le  fidèle  devient  sujet 
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de  la  jti&tice  civile,  si,  d^ns  rarcoinplissc- 
ment  de  ses  ilrvofrs  religieux,  il  IrAnsgresse 
ies  lois  de  TËtat  dont  il  est  membre^  do 
même  «lus^i  le  citoyen,  quelle  que  soit  ta 
ilignitév  devient  sujet  de  la  justice  rcciésias- 
!iqne,  si,  dans  Texercire  de  ses  fonctions 
ritiles,  il  transgresse  les  lois  de  TËglise  à 
laquelle  il  appartient. 

Les  peines  canoniques  soiil  la  sanction  des 
lois  de  l'Eglise,  tout  comme  les  peines  civi- 
les soni  la  sanction  des  lois  de  l'Etat,  — On 
ne  peut  les  appliquer  qu'aui  membres  de 
TEglise  et  pour  des  délits  ecclésiastiques.  — 
Si  on  les  appliquait  à  des  sujets  qoi  n'ont 
famais  élé  4ni  qui  ne  sont  plus  dans  L'Eglise, 
elles  seraient  s;ins  effet.  —  Si  on  les  appli- 
quait pont  des  délits  citils,  elles  seraient 
sans  motifs,  sans  cause,  et  dés  lors  sans  ré*- 
«ultai. 

Par  conséquent,  le  magistrat  ou  onicier 
civil,  mahoroétan  ou  juif,  n'est  point  sujet 
uuxccosures  ecclésiastiques,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  l'Eglise.  —  Le  magistrat  ou  officier 
ciifil  protestant  n'y  est  pas  sujet  non  plus, 
pHtcvf  qu'il  est  memlire  dÀ|à  retranché,  et  en 
quelque  sorte  mort  religicuscmenL  —  Il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  magistrats  soient 
pour  cela  dans  une  condition  plus  favorable 
que  les  magistrats  ou  officiers  civiU  laïques. 
Les  peines  canoniques  ont  un  eiïet  pure- 
ment spirildek  Elles  u'aiïecteiH  que  la  vre 
religieuse,  de  sorte  que  le  magistrat  chrétien 
qui    en    est    frappé  se  trouve  ,  quant  au 
rivil,  dans  nnc  condition  exactement  sem- 
blable à  celle  dans  laquelle  il  était  aupara<- 
vanl.  Sa  conscience  do  citoyen  est  libre; 
celle  de  chrétien  est  la  seule  qui  suit  liée,  et 
encore  ne  Tesl-eik  qu'aux  yeux  de  Dieu  et 
de  son  Eglise. 

Lemahométan,  le  juif  et  le  protestant  sont 
à  l'abri  des  censures  de  l'Eglise  Cdtholi(|uc  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  à  l'abri  de  celles  de  la 
secle  religieu!ie  ou  de  la  religion  à  laquelle  ils 
appartiennent,  et  encore  mvins  à  rabri  des 
reproches  de  leur  conscience.  —  Il  y  a  des  cir- 
C4)nstances  où  leurs  dev«nrs  religieux  se 
iroufent  ou  peuvent  se  trouver  eu  opposi- 
tion avec  leurs  devoirs  civils,  et,  dans  ce  cas, 
leur  religion  les  autorisant  à  conspirer  ou  à 
défendre  ouvertement  ses  droits,  ils  sont  plus 
embarrassants  et  plus  dangereux  pour  TElal 
que  ne  le  sont  les  magistrats  catholiques, 
auxquels  il  est  simplement  enjoint  de  cesser 
des  fonctions  qui  ne  s'allieut  plus  avec  leur 
caractère  de  chrétiens,  ou  de  ne  prendre  au- 
cune part  à  des  actes  qui  sont  contraires  à 
la  volonté  de  Dieu. 

Nous  faisons  cette  observation,  afin  que 
Ton  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'Eglise  ca- 
Iboltquo  ne  peut  pas  vivre  avec  ri£lat,  que 
les  devoirs  du  Adèle  sont  un  obstacle  à  Tac- 
compllssement  de  ceux  du  citoyen.  —  Il  n'y 
a  jamais  eu  de  citoyens  plus  respectueux, 
plu»  soumis  à  l'autorité,  ni  de  ina{;istratH 
plus  intègres,  plus  exacts,  plus  dévoués,  plus 
»ages,  plus  intrlli^enls^  plus  inébranlables^ 
que  les  chrétiens  ûilèles  à  Dieu  et  soumis  à 
son  liglise.  —  Ceci  tient  d*abord  à  ce  que  la 
religion  catholique  met  au  premier  rang  des 


obligations  qu'elle  impose,  l'flccnmplisiiement 
des  devoirs  de  la  vie  civile,  et  ensuite  à  ce 
qu'il  n'y  a  de  contraire  à'  la  religion  catho- 
lique la  plus  sage,  la  mieux  entendue  ,  et  la 
plus  parfaite  des  religions,  que  ce  qui  est 
contraire  A  la  justice  et  à  la  saine  raison,  aux 
droits  des  peuples  ou  à  ceux  de  l'homme. 

Daunou,  ce  prêtre  qui  fut  malheureuse- 
ment du  Irès-pelit  nombre  de  ceux  qui  prê- 
chaient l'Evangile  sans  conviction,  et  qui  se 
montrèrent  athées  ou  déistes  dès  l'instant  où 
la  révolution  donna  le  signal  de  la  démolition 
des  autels,  Daunou  prétend  que,  du  moment 
que  l'Eglise  est  admise  par  TEtal,  elle  loi  est 
incorporée«t  ne  vil  plus  que  sous  l'innoeiice 
de  TEtat  ;  que  les  condamnations,  si  elle  en 
porte,  doivent  être  portées  au  nom  du  prince; 
que  les  peines,  si  elle  en  inflige,  doivent  être 
infligées  sous  le  bon  vouloir  du  prince  et  no 
peuvent  jamais  l'atteindre,  parce  qu1l  ne 
relève  que  de  Dieu.  —  Tout  ceci  revient  à 
dire  que  dès  l'instant  où  l'Rglise  entre  dans 
on  Etat,  elle  cesse  d'être  l'Eglise  de  Jésus-^ 
Christ  pour  devenir  celle  du  prince.  Elle  n  a 
plus  d'autres  lois  que  celles  do  l'Etat,  et  d'au- 
tre chef  suprême  que  le  souverain  temporel. 
Nous  avons  détruit  ce  système  anlichrétien 
dans  les  paragraphes  qui  préc(^dent,  nous  ne 
forons  ici  qu  une  senle  léflexion  :  c'est  que 
les  princes  sont  bien  malheureux;  car  ils  ont 
sur  les  autres  hommes  ce  triste  avantage  do 
trouver  toujo  irs  des  écrivains  qui ,  soit  par 
travers  d'esprit,  soit  par  flatterie,  soit  par 
intérêt,  sont  disposés  à  (es  soutenir,  même 
lorsqu'ils  ont  tort,  et  les  empêchent  ainsi  de 
revenir  à  des  sentiments  plus  justes  et  plus 
équitables. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  n'futation  des 
doctrines  de  Porlnlis  qu'on  vient  de  lire, 
émane  d'un  auteur  irabu  dos  opinions  gal- 
licanes. Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'au 
milieu  do  sentiments  vraiment  chrétiens, 
auxquels  tout  catholique  applaudit  avre 
joie,  l'on  rencontre  certaines  assertions 
moins  heureuses  qwe  l'on,  regrette,  tant  il 
est  vrai  qu'il  esldidicile  è  un  th(>olo.:;ien  gai" 
lican  de  réfuter  victorieusement,  toujours  et 
en  tout,  un  parlementaire!  Les  deux  systè- 
mes ont  trop  de  points  de  con'aet,  pour  que 
le  gallicanisme  triomphe  ourertement  du 
parlementarisme.  L'argumentation  du  galli- 
can manquera  toujours  en  certains  points  der 
la  îorce  ae  conviction. 

Actes  légUlatifs, 

Edil  de  MpIuii,  a.  Il;  d'a\rit  f^>0^).— Ordonn  ncede 
Blois  a-  ^9  cl  5U  ;  de  Moulins,  a.  7..;  d*0rléati8  (1500),  U« 
16  avril  IS7l.-D^ciaratioo8,  1682,  a.  2  ei5;  i9  janv 
i(>86,  30  juin  lbV)0.— Décret  O'iisiiluUoonel  du  5  ou  30 
S6pt.  17«9,  5-U  sppl.  1790,  21  jauv.  1701,  i4juin  1795. 
a.  7;9-lHrrim.  an  II  (îi)  nov.-«  déc.  1795).— Loi  du  5 
veut,  ail  III  (il  févr.  179»).— Nota  diplomatique,  19  mai 

1808.  — Leilres  de  Tompereur,  19  août  1805,   13  jiiill. 

1809.  — Itapitorl  sur  les  Arhries  orj(aiiiqiies.— IVocèjr* 
verbal  de  i\isspmblée  natiuiiale,  23  sept.  17^9. 

Auteurt  et  ouvrages  cités. 

kcies  des  apôirrs,  chap.  vi,  xi,  v.  2H.— Adresse  ^  tout 
les  Franc  Is,  p.  22,  55  vi  4».— B««suei,  Histoire  des  ta- 
nations,  I.  vu.— Brugière,  Lettre  pastorale,  p.  7.— Caiimsg 
Or)iïiiO.«.— Oi:»rrler  de  la  Roche,  Qvest  tm,  p.  U.  ExQ" 
m«i,  p  27.— Concile  national  de  1797, décret  de  Potific^ 
Ht.  3.— Daunou, P«  la  pmsûn  e  tamporelle  de&  ptt}.e$,  p 
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5»  331  cl  53ÎÇ.— Dlss/Tlfllron  d'un  ami.— -Dopln  (M.)ï  fta» 
nuein  P^  135  fi  136,  noies.- Durand  de  Maillaie,  Ui 
HberUide  V tglise  yal  icane.-ExpiWy,  Lettre  pastorale, 
p.  11.— Kxios'iliondes  difficullés.— Féneloo,  DUeoûrt 
pourteuwre  de  CElect.  de  Cologne,  l'^partie.— Fcvrel, 
Traité  de  Cahu»,  l  Xf  cU.  7,  n»  I— Grégoire,  ilf «noires, 
l.  Il,  p.  17.— <îuyoi,  Priiuipei  de  i'unhé  cnthotiqite,  p.  30, 
A.  34,  80  ei  83.— Jean  (S.),  Evang.,  ch.  1»,  v.  36.— Jean 
Chrysostonie  (S.).— Jor.sso,  Vùnùnenl(iircsml'édU  d'avril 
1695.— Lalanile,  Apologie,  p.  54  — LamoureilP,  p.  24.— 
LeCoE,  Lettre pa$ioralt,  p.  50.— Lowan»  Traté  de$seig. 
eljust,  cccL^ch,  15, p.  167  ei  169.— Luc(S.),  Evang.,  xxn, 
25.— Maingiii  ei  Lanjuinais,  tnstructionïi,  p.  12.-^Mafc 
(S.),  Erûna.,  X,  42.— Mallh*on  (S.i,  EtYUig..  vi,  37  cl  43; 
VI.  31,  18-17,  20-28,  ei  xxvm,  18  a  20.— JfAnoir m  du 
clergé,  l.  XI,  col.  4  et  i.-^Souveau  clergé  de  Farts  (U), 
p.  38.— P.  D.  A.  P.  M.,  p.  8  —Para  du  Faiijas,  Dnrours, 
p.  2.— Pierre  (S.),  EpHreU,  ch.  v,  15  a  17.— Porlalis, 
Diteow^,  Rapporté,  elc.^Id.,  Opinkm^  9  fruct.  an  IV  (26 
foûi  1796).— Principes  de  r<iuilé  catholique,  n.  70  — 
lloyer,  éTè<|ue  de  1j  Seine,  luttiuct.  pasw.,  p.  36  et  s  — 
Savines  ,  p.  20  el  69.  —  Suptylément  à  VaùcOrd  de  la 
ConsiUiakm  rt  de  la  rataoït  —  Talleyrand,  Opin,,  p.  8.-^ 
Yreilhard,  Opinion,  5t  niai  1790,  etc. 

PUISSANCE   EGCLÉStAStiQUB. 

Voy,  Plissancb. 

PtJISSANCBS    ÊTRÀRGEKBflk 

Le  Concordai  d(*  Fontainebleau  stipulait 
pour  1rs  amiiassadrurs,  ministP'S  et  chargé.s 
d*affairc8  des  puissances  élranKères  près  du 

f)ape  et  près  des  puissances  ciraii^ères , 
es  Immunités  el  prifiléges  dont  jouis- 
sent les  membres  du  corps  diplomatique* 
(Art.  2.) 

PUISSâNCB   EXÉGUTITÉ. 

La  puissance  executive  est  conférée ,  sous 
le  gouvernement  a<'iuel,  au  président  de  la 
Hépubliquc  et  ani  ministres.  (Comi.  du  k 
nov.  184^8»  a.  43  el  s.) 

miSSANCB    I.EGlSLATlVfe. 

Sous  le  réirime  de  la  Conslllation  nouvel-^ 
lement  publiée*  te  pouvoir  législatif  est  dé- 
légué à  une  Chambre  unique,  composée  de 
750  membres.  [Const.t  k  nov.  18«8,  a.  20 
el  s.) 

POITS* 

Oo  oc  peut,  sans  autorisation,  creuser  des 
pUîts  à  moins  de  100  mètres  de  distance  des 
cimctiëros.  (Décret  imp*^  7  mar$  1808,  a.  1.) 
—  CeuK  qui  eiislent  dans  ce  rayon  peuvent 
être  visités  contradictoirement,  et  comblés 
par  ordonnance  du  préfet  du  département 
sur  la  demande  de  la  police  locale.  (Ari,  2.) 
«—  Le  curcment  des  puits  étant  a  la  charge 
ilQ  bailleur  (Code  no.,  a.  175G),  les  fabriques 
sont  tenues  de  faire  curer  ceux  de  leurs  pro- 
priétés rurales,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu 
soin  d'imposer  celte  obllgaiion  aux  fermiers 
par  Tune  des  clauses  du  bail.  —  Le  puits  du 
presbytère  ne  doit  aucune  servitude  à  la 
rommune.  Il  ne  faut  en  laisser  imposer  au* 
cune,  si  faire  se  peuL 


PUNITIONS. 


Voy.  Peines. 


PUNITION^    MILITAIRES, 


L'auinAnier  du  régiment  n'était  pas  sujet 
aux  punitions  militaires.  (Ord.  roy.  du  2k 
juill.  1815.)  Voy.  AumAmrrs. 


PURGE    D'HVPOTnEQUES^ 

Dégrever  on  immeuble  des  bvpotliéqoes 
et  privilèges  dont  il  était  chargé,  c'est  l'en 
purs^er. 

Il  y  a  deux  espèces  de  purges  d'hypothè^ 
ques  :  la  première,  c'est  celle  par  laquelle 
on  dégrève  ou  Ton  fait  dégrever  ses  proprié- 
tés  des  privilèges  et  ^hypothèques  qu'elles 
suppitrtent,  au  profil  u'un  autre  :  elles  sont 
passives.  La  seconde,  c'est  celle  par  laquelle 
on  dégrève  ou  Ton  consent  le  dégrèvement 
de  la  propriété  d'un  autre  des  hypothèques 
que  Ton  avait  sur  elle. 

Les  fabriques  qui  ont  des  propriétés  grc- 
vée*«  dNiyp<.»thèques  doivent  s'empresser  de 
les  faire  dégrever. 

Les  contracts  translatifs  de  la  propriété 
dNmmeublcs  ou  droits  réels  îuimobilîers  ne 
sont  purgés  de  privilèges  et  hypothèques  que 
lorsqu'ils  ont  été  transcrits  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  Tarrou- 
dissement  duquel  les  biens  sont  situés.  (Code 
CIO.,  a.  2181.)  Le  trésorier  d'une  fabriqua 
ou  autre  établissement  ecc'ésiastique,  qal 
acquieit  la  propriété  d'un  Immeuble  par 
vente,  échange  ou  donation^  ne  doit  doiie 
pas  négliger  raccomplissement  do  cette  for- 
m.ilité. 

Par  un  décret  im(:érial  du  11  ihermidor  an 
XII  (30  juillet  180i),  le  droit  d'accorder  aux 
établissements  de  bienfaisai<ce  ratilorisaliun 
de  donner  maiu-levéc  des  hypothèques  ins- 
crites à  leur  profit  a  été  conféré  aux  consciH 
de  préfecture.  Une  ordonnance  royale  du  15 
juillet  1840  déclare  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser les  maires  à  donner  main-levée  ôi-n 
hypothèques  inscrites  au  profit  des  communes 
seront  exécutoires  sur  «irréic  du  conseH  dfl 
préfecture.  Il  en  doit  être  nécessairenient  de 
même  di  s  délibéralioui»  du  conseil  de  fabrique 
ay«'int  pour  objet  de  donner  la  même  aulori- 
sâlion  au  trésorier. (/>ect'e^  t/i'p.,  30deV.  Ib09^ 
a.  60.1 

M.  rabbé  André  est  complètement  dans 
Terreur,  lofsqu*il  dit  que  les  trésoriers  de 
fabrique  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour 
exercer  la  purge  d'bypotlièques^comoie  lors- 
qu'il dit  que  les  fabriques  sont  tenues  de 
purger  des  privilèges  et  hypothèques  leurs 
actes  translatifs  de  propriété,  d'acquisitions^ 
dons  on  legs.  Ce  ne  sont  pas  leurs  acles« 
mais  ceux  des  autres  faits  à  leur  profit  qu'el- 
les doivent  faire  purger. 

Actei  légitlalîft 

Gode  civil,  a.  2181.— Oécreu  imiiériaui,  tt  Ui«rm.  »a 
XII  (30  juill.  1804),  30  dv^c.  1809,  a.  6(».— Ordoiii««ic«s 
royale,  15  jttill.  1840 

Auteur  et  outrage  citéi. 

André  (M.  YM^é),  Cours  dpknbétiqué, 

PURIFICATOIHËS. 

La  congrégntion  des  Kites  a  décidé  qu*it« 
devaient  être  en  toile  de  lin  oo  de  chauvrr. 
et  non  en  colon.  (Décret  du  15  mars  1819.] 
—  Les  cvêques  rie  Meaux,  do  Relley  efde  1 1 
Uochelle,  dans  It^s  statuts  qu'ils  ont  donr«*^ 
chacun  A  leur  diocèse,  défendent  de  se  serv  «r 
de  purifiratoirrs  en  colon,  et  exigeai  t|u**l  y 
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m  ait  â«  mo  ns  doute  dans  le»  sccristict  les 
chif  p«tt?rM.  {SM.  du  dioc.  de  la  Roch.^  p. 
lU.  imstr.  ei  crd.  ovur  le  dioc.  de  Meaum^ 
^  ».  Hil.  d€  BMey.  U  I«  p.  531.)  -  11  faut 
M  eonformer  A  cet  Mges  prescriptions,  lors- 
^se  les  rttl»riques»slaluls  et  ordonnances  du 
discise  B*ooi  rien  dît  à  cet  égard. 

La  léomitore  el  l'entretien  des  porlflea*- 
teirts»  eoHune  des  antres  linges  d'église,  sont 
à  la  charge  de  la  fabrique,  l Décret  imp.  dm 
»déc.  1809,  a.  77  et  37.) 

Actii  tégiUalife» 

héem  topérUl  4o  SOdéc.  1809,  s.  97  el  S7.--Décrel 
é$  h  ca^r^aiioii  des  Riies,  tS  mai  1819. 

ininrf  eî  oarra^ret  dléi. 

Btieet,  HmntM  da  dioeè>e  de  l<  Kocliells,  p.  143.— De- 
vis ll^r),  Eiuiel  de  BeHey.t.  I,  p.  55t.---Galijrd,  fat- 

'  i,p.  Se. 


PUT  (La)  BN  viLAT. 

le  Poy.  ville  éptscopale  (Haute-Loire).  — 
Ses  fiége  fot  érigé  aa  \v  siècle.  L'Assem- 
Uh  aatiuiiale  le  conserfa.  {Décret  du  i2 
/MB..2i  aetir  1790.)  Le  sainl-siége  le  sop- 
phma  en  1801,  et  éteignit  son  litre.  {Bulle 
éuiB  Mv.  1801.)  --  Son  rétablissement,  ar* 
rété  en  1817  el  décrété  i  Rome  {BuUe  du  11 
juin  1817).  a  été  effi  ctué. 

D  est  soffiragant  de  Bourges.  Sa  juridiction 
l'étend  ssr  loat  le  département  de  la  Haute- 


Loire,  lequel  se  divise  en  trois  arrondisse- 
ments :  celui  du  Puy,qoi  comprend  ii  cures 
et  91  succursales  ;  celui  de  Brioudc,  qui  com« 
prend  8  cures  et  01  succursales;  celui  d'Is- 
sengeaux,  qui  compremi  8  mres  et  34  suc- 
cursales. —  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
au  chapitre.  {Ord.  roy.  du  13  mare  1823.)  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines.  L*of« 
Ocialité  diocésaine  n'est  pas  encore  formée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  au  Puj.  11  y  a 
deui  écoles  secondaires  ecclésiasti(|ues»  Tune 
aCharansac  et  l'autre  à  Monislrol.  Elic<  sont 
autorisées  i  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roy. 
duii  nov.  1838.)  —  Les  corporations  el  con- 
grégations ecclésiastiques  du  Puj  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  frères  de 
rinsiruclion  chrétienue,  les  Clarisses.les  D(i- 
minicaines,  les  Franciscaines,  les  dames  de 
Fontevrault,  les  Visîtandiues,  les  Ursulioes, 
les  damesdo  Sainte-Marie^  les  dames  de  Sainte- 
Catherine,  les  dames  des  Sainis-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  les  sœurs  de  la  Présenla- 
tion,  les  dames  de  la  Sainte-Trinité,  les  da- 
mes du  Saint-Sacrement,  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  les  demoiselles  de  l'Inslroctioii,  les 
sceurs  de  la  Croix,  les  dames  de  la  Miséri- 
corde, les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus,  les 
sœurs  de  Saint-Charles  et  les  dames  de  la  Pro- 
vidence. 
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QUAKERS. 

Ici  quakers  forment  une  secte  protestante 
fai  s'est  paa  reconnue  par  nos  lois.  Cepcn- 
teth  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  par 
arrêt  du  S2  mars  1809,  qu'un  ouaker  qui  af- 
ftnne  ee  eonscleoce,  comme  l'y  autorise  sa 
celigioe,  salieùûl  à  l'obligation  du  serment 
faiicsaire» 

QDAUFICATION. 

La  qfMlIfealien  est  l'attribution  d'une 
qualité  eu  iTeo  titre  boaorMqoe.  ' 

La  eeeaeil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  abu- 
itf  de  prendre»  dans  une  lettre  pastorale  ou 
Isot  autre  acte  de  ce  genre,  la  qualification 
€n  ordre  supprimé.  (6'ons.  d^ff.,  décret 
ôipM  28  inars  1819.) 

«  Il  sera  libre  aux  archevêques  el  évéques 
4'jjottler  à  leur  nom  cdoi  de  Citoyen  on  de 
Memritmr.  Toutes  autres  qualifications  sont 
isterdites.  »  [Art.  org.,  a.  12.) 

L'usage^  arant  1789,  était  de  donner  aux 


évéques  la  qualification  de  Uonuignewr  et 
r^rre  Grandeur.  On  donnait  communément 
aux  autres  ecclésiastiques  non  titrés'la  qua- 
liieation  d*abbé.  -*  Abbé  signifie  littérale- 
aient  pèr€^  et  monseigneur,  de  même  que 
iBonsienr,  mon  pfus  vieux.  -^  Votre  Grandeur 
sitaifie  rofre  élévation  ou  notre  plu$  grande 
^Utaiian. 

Il  Vy  aurait  rien  dans  ces  qualifications 
Mi  ee  CM  raisonnable  et  selon  l'esprit  de  la 
relîgieo,  si  elles  n'étaient  devenuea  dans  le 
rindicalion  de  Télévation,  de  rauie- 

IhcTtexif.  DU  Joatsp.  icclks.  111^ 


rite  et  de  la  puissance,  et  n'avaient  pris  quel- 
que chose  de  fastueux  qui  ne  s'accorde  pluji 
avecrhnmiliié  chrétienne.  — La  qualification 
de  père,  révérend,  très-révérend  ou  rêvé* 
rendissime  père,  anciennement  en  usage  et 
conservée  dans  les  communautés  religieuses 
et  dans  le  Pastoral,  serait,  A  notre  avis,  plus 
convenable. 

Sons  le  Consulat,  aucun  évéque  ne  prît 
dans  ses  mandements  et  ne  reçut  dans  sa 
correspondance  officielle  avec  le  gouverne- 
ment les  titres  de  Momeigneur^  Votre  Gran* 
4nur.  La  première  pièce  dans  laquelle  nous 
les  voyons  re|iarattre,  est  nu  mandement  du 
cardinal-archrvéque  de  Paris,  en  date  du  25 
octobre  180i  (3  brum.  an  XIII),  lequel  porte 
en  litre  ;  Mandement  de  Son  Eminence  idon^ 
ieigneur  le  cardinal^  etc. 

Le  gouvernement  continua  de  donner  aux 
prélats  le  titre  de  Momievar^  qualifiant  néan- 
moins de  mon  cousin  et  d' Eminence  ceux 
qui  étaient  revêtus  de  la  pourpre  romaine 

Sous  la  Re^anration,  le»  qualifications  de 
Ucnoeigneur  et  Votre  Grandeur  furent  réta* 
blies  pour  tous  les  évéques»  Alors  H.  Dupiu 
elTdçait  l'article  organique  12,  ainsi  qu  on 
peut  le  voir  dans  ses  Libertés  de  FEgliMe 
gallicane^  imprimées  en  1826.  —  Après  1830, 
on  revint  aux  habitudes  de  l'Empire.  M.  Du- 
pin  réintégra  l'article  organique  12  à  la 
place  qu'il  avait  laissée  vacante.  (Manud^ 
1845.) 

L'Assemblée  constituante  avait  défendu  à 
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tout  citoycD  de  prendre  aucane  des  cioalilés 
stipprimècs,  soos  peine  d*unc  amenite  éealo 
à  six  fois  la  valeur  de  sa  conlribulion  mo- 
bilière (  Décret,  30  ;ut7(.-6  août  1791,  27 
sept.'iS  nov.  1791),  et  à  tous  fonciionnaires 
et  oHiricrs  publics  de  les  leur  donner  sous 
peine  dlntordiclion  absolue  de  leurs  fonc- 
lions.  {If.)  Ces  dispositions  furent  abrogées 
par  le  sénaius-er>nsuUc  de  l'Empire  qui  créa 
ûe9  {\{rtt%  de  noblesse,  cl  par  les  Chartes  de 
181 V  el  1830.  Klles  ont  été  remises  en  vigueur 
par  le  décret  du  gouvi^rnement  provisoire  du 
29  fé%r.  18^8,  mais  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment exécutées. 

Acte$  téghlatifi, 

Arlicl  -8  organiques,  t.  tî.— Charles  de  181 1  et  tR'îO.— 
Décrels,30Juin.-6ioail79l,  S/  «epL-iS  nov.  t7î)l.— 
Décrels  du  gouTernement  provisoire,  iù  févr.  IH48.— :  ou« 
sell  d'Eut»  décrci  imp.,  26  uiars  181i. 

Auteur  et  owfragei  c'ait. 

Dupin  m.),  libertéi  de  VEglise  gaUicme,  1810.  —  M/i- 
mr/,  1845. 

QUALITÉ  DE  FRANÇAIS. 

Nul  Israélite  ne  doit  faire  partie  de  la  liste 
des  notables  sMI  n'a  la  qualité  de  Français. 
[On!,  roy.,25  mai  18W,  a. 28.)  V.  Français. 

QUAttï. 

l^c  quart  du  produit  d'une  roupc  cxiraor- 
din  lire  des  buis  appartenant  à  un  établisse- 
ment public  doit  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  quand  ce  produit' 
excèle  5000  fr.  (Ord.  roy.  du  31  mars  1825.} 

QUASIMODO  (DiMANCBB  db). 

Oq  a  donné  le  nom  de  Quasimodo  ou  de 
dimanche  de  Quasimodo  au  dimanche  de  Tos- 
tavc  dePAques,  parce  que  l'introït  de  la  messe 
que  Ton  chante  en  ce  jour  dans  l'Eglise  la- 
tine commence  par  ce  mot. 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825, 
art.  2,  flxa  A  ce  jour  la  séance  du  conseil  de 
fabrique,  qui,  d'après  l'article  10  du  décret 
du  30  décembre  1809»  devait  avoir  lieu  le  pre- 
mier dimanche  do  mois  d*avril.  —  De  cette 
manière  un  est  assuré  que  la  séance  n*aura 
jamais  lien  pendant  le  carémei  et  surtout  le 
jour  des  Rameaux  et  le  jour  de  Pflques. 

G*est  dans  cette  séance  que  doit  avoir  lieu 
le  renouvellement  triennal  prescrit  par  Tar- 
ticle7  du  décret  de  1809.  lOrd.  roy.,  12janv., 

1823,  a.)  Yoy.  ELSGT10!f,KEN0DVKLLEllB:«T. 

Le  budget  de  lafabrique  est  alorseoumis  au 
conseil.  {Déerei  du  30  déc.  1809,  a.  47.)  — 
Le  bureau  des  margoillters  fait  le  rapport 
des  comptes  annuels  do  trésorier,  comptes  que 
le  conseil  doitexaminer,  clore  et  arrêter  dans 
celte  séance,  i^ai  est  prorogée,  s'il  le  faut, 
au  dimaochesaivant.  (/6.,  a.  85.)  —  Lecoasetl 
renouvelle  au  scrutin  son  président  et  soa 
secrétaire,  (/fr.»  a.  9.) 

V  Acta  Ugistaiifu 

bécrei  liapérUl,  30  déc.  1809,  a.  7,  9, 17  et  8j.-^r- 
dttouaace  rojsie,  tS  isov.  ltK0,  a.  S. 

QUARTE  FDNÊRAIRB. 

On  appelait  quarte  funéraire  le  droit  <|ue 
le  curé  pouvait  exiger  lorsque  son  paroissien 
décédé  sur  la  paroisse  était  inhumé  cbes  les 


réguliers  au  sur  une  autr«'  paroisse.  —  Ct 
droit  n*est  reconnu  aujourd'hui  dans  aucun 
diocèse. 

QCATRK  ARTICLES, 

Foy.  DécLAnATïON  de  1682. 

QUATRE  TEMP^ 

Le  jeûne  du  mercredi,  vendredi  et  same^di 
des  Qunlre-lemps  fut  maintenu,  {intlr.  du 
card.  téfjat,2îjanvAS0^.} 

QUÊTES. 

I.  Pis  qiiùles.  —  II.  Des  quêtes  avant  I7.;9.  —  III. 
De»  <;iiéies  depuis  178:)  ja^qu^aii  Goncordni.  — 
IV.  Des  quêtes  depuis  le  Concorda  jnsqu^à  ce 
jour.  —  V.  Qui  est  chargé  de  régl«T  ce  <i«ii  enu- 
cerne  les  quêtes  dans  les  églises.  —  VI.  Olijei  des 
quéles  et  deUiiiali«)n  de  leur  prodaii.  —  VII.  Dc,« 
quêtes  faites  par  l.i  fahrîqiie  dans  les  églises.  — 
Vlll.  Des  quêtes  faites  par  les  bur-anx  de  l>ietifai- 
snnce  dans  les  églises. — IX.  De.4  autres  q«tèif-i 
faites  cxtraordinairt-menldans  le»  églises. — X.  Des 
quêtes  à  douilcilo.  —  XI.  Rélloxions  critiques. 

1*  Des  quêtes. 

Quête  vient  de  qupsita,  chose  clierclice. 

On  donne  ce  nom  aux  aumônes  que  Von 
va  chercher,  et  à  la  rrchcrchc  même  i|i<«* 
l'on  en  faiL  Nous  le  prenons  ici  dans  Tune  il 
Tautro  de  ces  acceptions. 

La  quête  est  faite  dans  un  lieu  public,  ou 
dans  rintérieur  d'une  maison,  ou  de  maison 
en  maison.  —  Elle  est  faite  ou  pour  le  culte, 
ou  pour  les  pauvres,  ou  pour  tout  autre  oh- 
ict.  —  Les  quêtes  pour  le  culte  profitent  oq 
a  l'église  ou  à  ses  ministres.  Celles  pour  les 
pauvres  sont  faites  ou  pour  le  soul.igement 
direct  des  personnes,  ou  dans  l'intérêt  des 
œuvresdebienfaisanceétabtiesen  leur  faveur. 
Celles  pour  d'autres  objets  doivent  être  ap- 
pliquées nu  service  pour  lequel  elles  ont  été 
faites. 

2*  Des  qiiites  avant  1789. 

Le  concile  de  Bajrcux,  tenu  en  1300,  dé- 
fend de  faire  des  quêtes  dans  les  églises,  si 
ce  n'est  avec  la  permission  de  révéque* 
à  moins  qu'on  ne  soit  de  la  paroisse  ou  du 
voisinage,  et  connu.  {Can  42.)  —  Celui  do 
Reims,  en  156)^1  ordonne  que  tous  les  que* 
leurs,  à  l'exception  de  ceux  de  rilôtel-Dicu 
de  Paris  ctde  la  confrérie  des  Quinze-Vingts 
aveugles,  soient  chassés  de  la  province. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  géuéral, 
le  parlement  de  Paris  confirma,  par  arrêt  du 
13  août  1730,  les  anciens  règlements  reudus 
sur  les  quêtes,  et  notamment  ceux  dos  26 
mars  1559, 18  juin  1639,  25  mai  1C41,  et  23 
décembre  1C72.  Il  ordonna  en  conséquence 
que  tous  bourgeois,  marchands  et  artisans 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  seraieut 
tenus  de  faire,  parleurs  femnaes  ou  Olles,  s'ils 
en  avaient,  sinon  par  des  personnes  de  cub- 
dition  égale  à  la  leur,  les  qaélei  des  parois- 
ses, lorsqu'elles  j  rendaient  le  pain  béait,  Irar 
défendant  d*y  envoyer  leurs  servantes  on  du* 
mestiques,  ou  celles  d*atttrul,  à  peine  de  10  li  v. 
d'amende  applicable  aux  pauvres,  et  eajoi- 
guit  aux  margttilliers  de  chaque  paroisse  d*j 
tenir  la  main.  Voy.  Paix  hénit.  ^  Par  deus 
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irrMi  rendus,  ron  le  31  janvier  el  l'AUtre  le 
Mimandela  même  ann^,  i)  a?aitdéjà  per- 
Bis  de  qaéter  dans  louies  los  églises  de  Paris, 
poor  les  hApîfans  de  la  Trinité  el  des  En- 
fints-Rouges,  ainsi  que  pour  les  prisonniers. 

Us  avfogics  des  Quînce-Vingls  étaieiil 
lolorisés  par  plusieurs  ordonnances  des  rois 
je  France  à  faire  qnéicr  dans  toutes  les 
églises  da  royaume.  lU  affermaient  ce  droit 
à  des  personnes  qm  quêtaient  elles-mêmes 
00 faisaient  quéler. -^  L'hôpital  de  la  Tri- 
ailé  et  celui  des  Enfaiits-Kouges  faisaient 
qaéter  par  des  femmes  cliolaîes  par  les  ad- 
Dlifiistraleurs  et  gouverneurs  de  cos  dcuiL 
elablt&iements.  C'étaient  pareillement  des 
femmes  qai  taisaient  les  quêtes  établies  au 
profll des  prisonniers  et  des  pauvres.  Lepar- 
lemeol,  dans  les  arrêts  que  nous  avons  rites» 
defeod,  sous  peino  d*amendc,  aut  marguil- 
liers,  sacristains,  supérieurs  des  maisons 
r^olières  ou  séculières,  prêtres,  roligieux 
ibf.diants  ou  autres,  el  à  qui  que  ce  soit,  de 
(a  troubler  et  empêcher  d*j  vaquer. 

Le  parlement  de  Bretagne  avait  défendu 
avxrecteors  etaai  prêtres  habitués  des  pa- 
roisses de  brre  aucune  quéle  d'argent,  de  blé, 
delitarre  nid'anlres  denrées  pour  la  céié- 
brilion  des  messes  qui  se  disaient  dans  leurs 
psroisses,  et  le  conseil  d*Btat,  par  arrêt  du 
!!ijDillft  1674,  avait  fait  très-eipresscs  dé- 
ffwes  de  quêter  dans  les  villes  et  lieux 
é(j  royaume,  soas  prétexte  de  confréries, 
pHrrioages  et  autres,  sans  auparavant  en 
aroir  obtenu  des  lettres  de  permission.  — 
V.tUe  dernière  espèce  de  quête  fut  renfer- 
mée dias  l'intérieur  des  églises  où  avaient 
lin  les  exercices  de  la  confrérie,  par  ar« 
/A  do  parlement  de  Paris.  (Ifcavr.  1780.) 

Lfsévdques  pouvaient  prendre  rinitialive 
p^uretabHr  les  quêtes,  et  tout  nous  donne 
nrn  de  penser  que  celles  dont  nous  venons  do 
Ni*r,el  dont  Tautorité  civile  réglait  Texé- 
tuiiuQ,  avaient  été  permises  ou  ordonnées 
par  eni,  comme  celle  en  faveur  des  pauvres 
ii>atadcs  de  rHôteUDiou  le  fol  par  l'archevê- 
(;u  •  de  Pciris.  (Mand.  du  20  sept.  1730.) 

>  Les  niargullliers,  dit  Jousse,  ont  le  droit 
de  faire  quêter  en  leur  église,  tant  pour  les 
îeparalions  que  pour  faire  prier  Dieu  pour 
Irs  morts,  etc.,  et  peuvent  commettre  telles 
fer^onaes  qu'ils  jugent  à  propos  pour  faire 
ces  qoéti's.  (Aimi  jugé  par  arrit  donné  aux 
fffidx jours  ÏTAng^rt^  1(^  oct,  1539,  rapporté 
)»r  Chenu,  tom.  I,  tit.  1,  cb.  13.)  Le  profit 
de  ces  quêtes  apparlicnl  à  la  fabrique.  (Voy» 
Cbeau  eu  son  Aeetieif  de  rigU/nenis^  tom.  Il, 
lit.  1.  ch.  8.) 

•  Dam  les  paroisses  de  campagne,  ce  sont 
Is9  marguilliers  eux-mêmes  qui  font  ces 
sortes  de  quêtes  les  dimanches  et  fêtes,  et 
fui  eo  doivent  inscrire  le  produit  chaque  jour 
(1  présesce  du  curé  et  des  marguilliers  sur 
kre^stre  destiné  pour  les  quêtes.  (Règle* 
^nudu^fév.  1763  paur  Nogent-sur-Marne^ 
srt  15;  oiiirt  cfu  ih  janv,  1764,  pour  la  pa- 
roiite  de  Samf-Ftncsnf  du  Lude,  art.  15,  qui 
P^e  fue  tous  les  dimanches  et  fêtes  les 
Burgailliers  portelront  sur  un  registre  le 
Pétrit  de  la  quête  qu'ils  auront  faite  prn* 


dant  la  grand*messe,  lequel  registre  sera 
représenté  à  rassemblée  ordinaire,  et  que 
le  comptable  en  fera  un  chapitre  particulier 
de  recette  et  dépense.) 

«  Le  curé  ne  peut  faire  quêter  dans  l^é* 
glise  sans  la  permission  des  marguilliers. 
(Arrêt  du  ik  mai  1562,  rendu  pour  la  pa- 
roisse de  Saint'Germain  fAuxerrois^  rapporié 
(wir  Chopin,  en  son  Traité  de  la  police  ecclé» 
siastique.  —  Autre  arrêt  du  20  janv.  1576» 
rendu  pour  la  paroisse  de  Saint^Benoit  de 
Paris,  Voyof  aussi  Tourne!  en  ses  Arrêts^ 
au  mot  FikBaiciBifs,  n.  1.) 

«  Mais  quand  Tévêque  a  donné  permis- 
siun  de  quêter  dans  une  église,  les  marguii* 
tiers  ni  le  curé  ne  le  peuvent  empêcher. 
(Ainsi  jugé  par  an  et  du  15  ;utn  153ili',  rap- 
porté par  Chenu,  tom.  il,  lit,  1,  ch.  13,  au 
profil  des  maîtres  el  administrateurs  de 
rHôteUDieu  d'Orlé  tus,  contre  les  marguil- 
liers de  la  paroi^isc  Saint-Paul  de  la  même 
ville,  qui  voulaient  empêcher  les  premiers 
de  quêter  dans  leur  paroisse,  quoique  munis 
d'une  permission  de  Tévéquc  à  cet  eff(  t.) 

«  A  t*égard  des  quêtes  qui  se  fonl  dan^ 
toutes  les  maisons  de  la  ville,  il  faut,  pour 
les  faire,  la  permission  du  juge  de  polit  e.  — 
Celles  qui  se  font  dans  les  diiïérenics  mai- 
sons d'une  paroisse  en  particulier  ne  peu* 
vent  être  faites  que  de  Tagrémcnl  dts  pa- 
roissiens. Un  arrêt  du  parlcinenl  de  Drelu- 
gne,  du  19  juillet  1734*,  défend  à  tous  vicaires 
et  prêtres  Ue  faire  aucune  quête  à  peine  do 
300  livres. 

«  L'art.  6  du  chap.  10  de  l'arrél  de  règle* 
ment  du  30  mai  1718,  rendu  pour  la  paroisse 
Sainle-Marguerile  de  Paris,  porte  qu'on  ne 
souffrira  point  de  scrvanles  quêter,  ui  du 
filles  au-dessous  de  onze  à  douze  ans* 

«  Les  miirguillicrs  doivent  compter  du 
produit  des  quêtes  et  offrandes,  ainsi  que 
des  au'rcs  revenu!»  de  la  paro.sse.  »  (/>ti 
gouv.  temp.  des  par.^  p.  84-86.) 

3"    Des    quêtes   depuis    1780  jusquau 

Concordat. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  19  mars 
1790,  que  la  quête  scrail  interdite  à  tous  les 
religieux  dés  l'instant  où  ils  louchiraicnl  le 
traitement  qui  devait  leur  être  assuré.  —  Glle 
abolit  implicitement  les  quêtes  de  même  na- 
ture que  faisaient  les  curés  et  vicaires,  eu 
abolissant  les  droits  casoels  de  toute  espèce 
{Voy.  Casubl),  et  elle  laissa  subsister  les 
autres.  Ue  sorte  que,  pemlant  tout  le  temps 
que  les  églises  furent  ouvertes,  on  put  faire 
licitement  toutes  les  quêtes  pour  le  culte  el 
pour  les  pauvres,  qui  étaient  antérieurement 
autorisées. 

h"  Des  quêtes  depuis  le  Concordat  jusqu'à  ce 

jour. 

Il  est  dit  dans  l'article  organique  76  qu'il 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  a  l'ad- 
ministralion  des  aumônes. 

Le  mot  aumênes,  étant  pris  dans  sou  ac^ 
ci*plion  la  plus  étendue,  comprend  tout  aussi 
bien  celles  qui  sont  le  produit  des  quêtes  que 
celles  qui  sont  volontairement  offertes. 
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l.etf  quêtes  faites  pour  les  frais  du  colle 
Gffit  été  mises  parmi  les  sources  diverses  des 
revenus  des  fabriques  par  le  décret  du  30  dé* 
combre  1809.  (  ArL  36.  )  —  Ce  même  décret 
veut  que  tout  ce  qui  concerne  les  qoétes 
dans  les  églises  soit  réglé  par  Tévéque  sur  le 
rapport  des  margnilliers.  (Ari.  75.)  <  Les  évé- 
ques,  disait  Portalis  en  1806,  ont  certaine- 
ment le  droit  de  prescrire  une  semblable  me- 
sore  (celle  de  défendre  les  quêtes  qu'ils  n'au- 
raient pas  autorisées),  parce  qu'il  Inor  appar- 
tient de  régler  ce  qui  concerne  Tintérieur  des 
églises,  parce  que  Tarticle  75  de  la  loi  da  18 
germinal  an  iC  met  les  églises  à  leur  dispo- 
sition ,  et  parce  qu'il  y  aurait  confusion  et 
désordre  si,  sans  leurs  concours,  nne  autre 
institution  avait  le  droit  arbitraire  de  dispo- 
ser des  églises,  d'y  faire  des  incursions  quand 
ou  comme  die  le  voudrait  sans  être  astreinte 
à  aucun  ordre,  ou  sans  autre  règle  que  sa 
propre  volonté.  (Rapp.  10  tept.  1W6.) 

«  Les  quêtes  à  domicile  ont,  selon  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  un  caractère  de  publi- 
cité qui  les  met  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice. Elles  offrent  d'ailleurs  des  inconvénients 
de  plusieurs  genres,  qui  en  justifient  la  dé- 
fense par  rantorité  administrative.  »  (  Déci$. 
i/itn.,  an  Xi.)  —  «  Biles  pourraient  même,  à 
rertnins  égards,  être  assimilées  à  la  mendi- 
cité même  qui  est  interdKe  aux  personnes 
valides.  »  (i^fcts.  min.,  182ik.)  —  Cet'e  der- 
nière opinion  est  erronée.  Le  maire  d'Allerey, 
qui  la  partageait,  cita  en  police  correction- 
nelle les  nommés  Bonnefond  et  Goe  pour 
délit  de  mendicité,  parce  qu'ils  avaient  fait  la 
quête  pour  leur  curé.  Le  tribunal  s*étant  dé- 
rlaré  incompétent,  le  maire  se  pourvut  en 
cassation.  La  Cour  déclara  «  qu'une  qnête 
faite  au  nom  d'un  prêtre  desservant  dans 
Tarrondissement  où  il  eierce  ses  fonctions 
ne  caractérise  pas  un  délit  de  mendicité  qui 
soit  de  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice; que  ce  fait  rentre  dans  les  attributions 
du  pouvoir  administratif  et  de  la  baute  po- 
lice. (i4rr.  du  10  nov.  1803.)  —En  elTet,  ces 
sortes  de  quêtes  no  sont  autre  chose  qu'un 
niayen  aussi  simple  que  raisonnable  de  per- 
cevoir le  supplément  de  traitement  que  les 
communes  sont  autorisées  à  voter  chaque 
année  à  leur  curé,  et  à  notre  avis  c'est  celui 

3ui  s*accommode  le  mieux  avec  le  principe 
e  la  liberté  des  cultes ,  puisque  personne 
n'est  forcé  de  contribuer,  et  que  chacun  con- 
tribue selon  ses  moyens  et  ses  bonnes  dispo- 
sitions envers  le  curé.     , 

Il  faut  en  dire  autatff  des  quêtes  i  domicile 
pour  les  frais  du  culte.  Ces  sortes  de  quêtes 
sont  autorisées  par  l'usage,  et  se  font  publi- 
quement même  a  Paris,  sans  que  la  police  ait 
jamais  ru  l'idée  de  les  empêcher.  —  Tous  les 
ans  celle  que  Tarchevêque  de  Paris  ordonne 
à  ses  curés  de  faire  faire  pour  les  besoins  de 
son  petit  séminaire  est  annoncée  dans  toutes 
les  églises  paroissiales. 

«  Si  dans  les  articles  36  et  75  du  décret 
du  30  décembre  I9M,  porte  un  avis  du  co- 
mité de  l'intérieur,  en  date  du  6  juillet  1831, 
11  est  question  des  quêtes  à  faire  dans  les 
églises  pour  les  pauvres  et  pour  les  frais  du 


culte,  aucune  disposition  de  ce  décret,  ni  au* 
cône  loi  n'a  limité  les  qoêtes  à  ces  ûtm%  ob« 
jets.  Toutefoi.4,  le  pouvoir,  (juî  appartient  i 
cet  égard  i  rautorité  ecclésiastique,  est  né- 
cessairement subordonné  aux  mesures  que 
l'autorité  civile ,  chargée  de  surveiller  tous 
les  lieui  de  rassemblement  public,  croirait 
devoir  prendre  pour  empêcher  des  quêtes 
dunt  le  but  annoncé  pourrait  être  de  nature 
ou  servir  de  prétexte  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  »  Jusque-là  le  comité  est  dans 
le  Trai  ;  mais  il  en  sort  lorsqu'il  dit  que  les 
curés  ne  peuvent  faire  des  quêtas  dans  leur 
église  pour  les  pauvres,  ce  droit  n'apparte- 
nant qu'aux  bureaux  de  bienfaisance.  Il  se 
met  ici  en  opposition  avec  l'usage  de  tous 
les  siècles  et  Tarticle  organique  76. 

5*  Qui  e$t  chargé  de  régler  ce  qui  eoneeme  Ut 
quéUê  dam  tee  églne»  ? 

Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  doit  être  réglé  par  l'évêque  :  c'est  la 
disposition  formelle  de  l'article  75  du  décret 
du  30  décembre  1809.  —  Mais  l'évêque  no 
peut  statuer  à  cet  égard  que  sur  le  rapport 
des  margnilliers.  (76.)  —  Les  margnilliers  se 
trouvent  de  cette  manière  constitués  les  ju- 
gps  du  besoin  et  de  l'opportuuilé.  Ils  ont  le 
droit  d'ompêcber  qu'on  ne  Casse  dans  Tégiise 
une  quête  que  l'évêque  ou  le  curé  ordonnent 
de  faire  sans  leur  consentement,  comme  Té* 
vêque  a  le  droit  d'interdire  celles  qo'il  n'a 
pas  permises  ou  qui  seraient  faites  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  ordonné. 

On  ne  peut  rien  conclure  de  celle  que  le 
cardinal  de  Belloy  établit,  le  26  mars  1807, 
en  fateurde  son  séminaire  et  des  prêtres 
infirmes,  et  qui  continue  d'avoir  li^u  cha- 
que année,  le  dimanche  de  (Juasimodo.  En 
1807,  les  quêtes  étaient  régies  par  la  ligis- 
li'ition  ancienne,  qui  autorisait  les  évêqnes  à 
en  é:ablir  dans  toute  l'étendue  de  leur  dio- 
cèse, malgré  les  fabriques. 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  se- 
ra t  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  au  con- 
seil d'Etat,  dans  leouel  nous  lisons  :  c  Le  ré* 
glemeut  dit  :  Sur  le  rapport  des  marguil- 
tiers,  c'est-A-dire  après  les  avoir  entendus  ; 
mais  il  n'oblige  pas  l'évêque  à  suivre  leur 
avis.  On  conçoit  en  effet  que  si  la  décision 
n'appartenait  pas  à  l'évêque,  les  margnilliers 
n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  da 
diocèse,  repousseraient  souvent  des  quêtes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  la  crainte  A  voir 
la  concurrence  de  ces  quêtes  nuira  A  celles 
qui  doivent  se  faire  par  la  fabrique  ;  les  évé- 
ques  ont  donc  le  droit  de  faire  faire  des  quê- 
tes sans  le  consentement,  et  même  malgré  le 
refus  des  fabriques.  »  (6  juillet  1831.  ) — Ce 
n'est  pas  nous  assurément  qui  chercherous 
i  restreindre  le  droit  des  évêqoes  ;  mais 
comme  nne  interprétation  erronée ,  donnée 
par  l'un  des  comités  du  conseil  d'Etal,  ne  peut 
avoir  d'autre  résultat  que  do  produire  drs 
procès,  nous  sommes  obligé  de  combattre 
celle-ci. 

Le  comité  prétend  que  ces  mots  ;  Sur  h 
rapport  du  marguilUerê^  signifient,  après  \rs 
aïoir  entendus,  et  qu'il  no  s'agit  que  d'un 
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simple  am.  Celte  inteq>réUiUon  »*a  d'autre 
début  que  eelai  d'être  contraire  au  langage 
du  déerot  dans  lequel  le  mot  se  trooTc,  a  C€- 
lui  des  lois  et  à  celui  de  la  raison. 

Dn  rapport  n'a  j<imais  été  an  avi^.  11  peut 
dire  lait  verbalemont,  et  en  ce  cas  rien  n  em- 
pêche qae  Tévéque  ne  Tenteode;  mais»  A  coup 
sdr«  le  gouvernement,  en  obligeant  les  éf  é« 
qoee  à  régler  ce  qui  concerne  les  quêtes  sur 
le  rapport  des  margoilliers,  n'a  pas  entendu 
soumettre  ceox*ci  à  venir  de  leur  paroisse 
à  l'évéché  pour  se  faire  entendre  de  Té véque. 

Si  Tintention  du  législateur  était  de  laisser 
à  révêque  le  droit  de  faire  faire  des  quêtes 
dans  les  églises  sans  le  consentement  des 
marguilliers  et  même  malgré  le  refus  des  fa- 
briques, pourquoi  exigeait-il  un  rapport  des 
roargotlliers,  en  supposant  même  que  rap«* 
port  dAt  êire  pris  ici  dans  le  sens  d'avis  f 

La  loi  n*a  voulu  laisser  au  clergé  que  le 
moins  d'action  possible  dans  l'administra- 
tjott  temporelle  des  paroisses.  C'est  pour  cette 
raison  qu'elle  a  statué  que  l'évêque,  A  uni 
elle  confiait  le  soin  de  régler  ce  qui  est  rela- 
tif aat  quêtes,  ne  pouvait  en  faire  faire  que 
sor  le  rapport  de  la  fabrique  ou  des  fabriques 
intéressées. 

11  résulte  en  eifet  de  là  que  les  marguil- 
liers peuvent  refuser  sans  motif  raisonnable 
de  se  prêter  à  une  quêie  que  les  besoins  du 
diocèse  readeut  nécessaire;  mais  en  ce  cas, 
le  recours  au  ministre  et  au  conseil  d*Elat 
est  ouvert  à  l'évêque  pour  faire  déclarer  que 
la  fabrique  a  méconnu  ses  devoirs  et  donné 
une  fausse  interprétation  à  la  loi. 

Les  quêtes  établies  doivent,  Jusqu'à  preuve 
d-i  contraire,  être  supposées  légalement  éla'> 
bîies^  parce  que  la  présomption  est  toujours 
en  faveur  de  la  légalité,  surtout  quand  les 
actes  ont  été  faits  par  des  personnes  cons* 
ciendeuses,  en  présence  de  témoins  qui  sont 
restés  dans  l'inaction,  lorsqu'ils  auraient *pu 
arrêter  ou  empêcher  leur  exécution ,  et  stmt 
conformes  aux  usages  reçus ,  ou  à  des  luis 
qui  n'ont  pas  été  expressément  abrogées. 

6*  0bj€i  dês  quilei  et  destination  de  leur 

produit. 

On  ne  doit  permettre  dans  les  églises  au- 
cune quête  dont  l'objet  ne  soit  essentielle- 
ment eccléiiastique.  —  La  fabrique  peut 
faire  des  quêtes  dans  les  églises  pour  les  frais 
du  culte.  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  36.)  — 
Elle  peut  en  faire  aussi  pour  les  pauvres,  en 
vertu  de  l'article  organique  76.  qui,  lui  con- 
fiant l'administration  des  aumênes,  l'auio- 
rfse  par  là  même  à  les  recueillir.  Le  conseil 
d'Etat  {Comité  de  l'intérieur)  a  méconnu  ees 
principes,  en  décidant,  dans  un  avis  du  6 
|uillet  1831 ,  que  le  produit  de  toute  quête 
faite  pour  les  pauvres  devait  être  remis  ex- 
clusivement aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Un  décret  du  12  septembre  1806  permet 
aox  bureaux  de  bienfaisance  de  faire  des 
quêtes  dans  les  églises  paroissiales.  {Art.  1.) 

L'article  75  du  décret  du  30  décembre 
1809  parle  des  quêtes  en  général,  laissant 
aux  évéques  le  soin  de  régler  ce  qui  les  con* 
cerne.  On  peut  conclure  de  Jà,  avec  le  comité 
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de  riitlérieur ,  qu'il  est  permis  de  faire  des 
quêtes  dans  les  églises  pour  tout  autre  ot»jet 
que  les  frais  du  culte  et  les  pauvres.  (Cône. 
d'Etat,  comité  de  Tîn/.,  6  juillet  1831.) 

Quel  que  soit  l'objet  pour  lequel  la  quête  a 
été  faite,  le  produit  ne  peut  recevoir  d'autre 
destination  que  celle  pour  laquelle  il  a  été 
donné. 

La  propriété  d'une  chose  donnée  ne  peut, 
être  acquise  légitimement  que  par  celui  à 
qui  la  donation  en  est  faite,  et  aux  conditions 
imposées  par  le  donateur.  (Code  civ.,  a.  711, 
8J&,  953.)  —  Celui  à  qui  on  demande  pour 
un  objet  donne  pour  cet  objet  et  non  pas 
pour  un  autre.  11  a  droit  de  réclamer  l'ciu- 
mônc  qu'il  a  faite,  si  elle  n*est  pas  employée 
selon  ses  intentions.  (76.,  a.  953.) 

Ainsi  la  fabrique  n  a  pas  le  droit  de  s'ap- 
proprier le  produit  des  quêtes  faites  pour  les 
défunts  ou  pour  des  confréries,  comme  l'ont 
décidé  M.  l'abbé  Dieulin  (p.  119)  et  l'auteur 
de  l'Organisation  et  comp'abiliié  des  fabri- 
ques (p.  128).  Une  pareille  appropriation 
serait  une  contiscation  de  biens,  et  la  con- 
fiscation des  biens  est  abolie  par  la  Charte. 
{Art.  57.)  —  La  fabrique  a  seulement  le  droit 
d'empêcher  que  ces  quêtes  ne  se  fassent 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dament  autorisées. 

7*  Dei  quêtes  faites  par  la  fabrique  dans  U8 

églises. 

Les  quêtes  faites  par  la  fabrique  peuvent 
être  faites  à  tous  les  offices,  et  passent  do 
droit  avant  les  autres  quêtes  qui  doivent 
avoir  lieu  au  même  exercice  religieui  on 
service  divin.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  le 
législateur  lorsqu'il  les  a  comprises  dans 
leurs  revenus.  (Décret  du  30déc.  1809,a.36.) 

Nous  avons  dit  qu'elles  pouvaient  avoir  on 
double  objet  :  les  frais  du  culte  et  le  soula- 
gement des  pauvres. 

Le  produit  de  chacune  d  elles,  si  le  tréso* 
ricr  les  encaisse  an  fur  et  à  mesure  qu'elles 
sont  faites,  ou  du  tronc  dans  lequel  on  les 
dépose  provisoirement,  doit  être  inscrit»  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  rentrée,  sor  un  regis- 
tre coté  et  paraphé ,  avec  la  date  do  jour  et 
du  mois.  (76.,  a.  Ik.)  —  Ce  registre  demeure 
entre  les  mains  du  trésorier. '(/6.) 

Quand  les  quêtes  sont  provisoirement 
déposées  dans  un  tronc,  il  est  à  propos  de 
n'en  retirer  le  produit  quVn  présence  du 
curé  ou  d'un  autre  marguillîer,  et  d'en  dres- 
ser procés-verbal  à  peu  prés  de  la  manière 
suivante  : 

Le du  mois  de......  année 

Nous  soussignés,^  trésorier  et  marguilliers 
de  la  fabrique  de  la  paroisse  de ,  décla- 
rons avoir  ouvert  aujourd'hui le  tronc 

destiné  à  recevoir  les  quêtes,  et  j  avoir 

trouvé  la  somme  de ,  que  Û.  le  trésorier 

a  retirée  pour  la  porter  en  recette. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  remis  à  If. 
le  trésorier  ea  échange  d'un  reçu  déposé 
par  nous  dans  Tarmoire  à  trois  clefs. 
{Signatures.) 

Les  quêtes  pour  la  fabrique  sont  faites  par 
les  marguilliers.  —  11  n'est  cependant  pas 
défendu  aui  marguilliers  de  commettre  quel 
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qu'un  pour  les  faire,  soil  habilucUeinciit,  soit 
circidcMi'ollemrni,  pourvJi  qu'ils  a'cnl  soin 
lie  so  ronrorrncr  aux  canoiis  de  l'Eîx^iso  et 
aux  rôjîlfMiUM.ls  «loiincs  par  rcvc^<ïu*\ 

81  esl  dans  linlcrôl  de  la  fabrique  que  !es 
r.uêies  soient  faites  par  des  personnes  Iion- 
nêles,  bien  faméos  et  jouissant  de  l'estime 
des  paioissions.  —  Le  cardinal  de  IJelloy  , 
dans  son  rèj^hment  pour  Tinslilution  des 
rabri(iu(['9,  avait  défendu  que  les  quêtes  dans 
I<s  é;ilises  fussent  faites  par  d'autres «|ue  par 
d('socelésiasli(|ues,desral>ri'  iensoumninbres 
du  eonseil.  (/^7//.  (/u::l  jullL  180.1,  (:li.2,a.5.) 

Il  y  a  quelque  cliose  do  ine^séant  et  de 
i"'»ii»mireanx  lois  de  l'iiglisj'à  fa  re  (fuclerde, 
leunes  demoiselles;  si  l'on  croit  di'voir  m  lin- 
lenif  cet  ps;!«/e  (îans  les  lieux  où  il  est  établi 
.ivccrapprobalion  au  moins  lacitedrlevèque, 
il  faut  recomuiander  à  lac^uéteuse  la  modestie 
clans  la  panire  cl  la  décence  dans  le  maintien. 

I.e  curé  doit  dofeotlre  que  les  (|uôles  soient 
r.jiics  au  niomcnl  de  l'élôvalion  ou  de  la 
croimunioji  pendant  le  sain!  sacrifice  de  la 
inesse  et  à  celui  de  la  bénédiction  du  Irès- 
s.'iinl  sacrement,  peu  !ant  l'office  du  soir,  — 
Il  di)il  veiller  pareillement  Ace  qu'elles  soient 
failes  de  manière  à  causerie  moins  de  dcran- 
^'cnnnl possible, elàlaisscr aux  paroissiensla 
l.b  rlé  la  p  us  |;randede  donner  nu  de  refuser. 

^'on  drvoir  esl  de  prévenir  ré*é'|ue  lors- 
qu'il se  i;lisse  ;.u  lorsqu'il  s'est  «glissé,  dans 
la  manièie  (!c  faire  les  (juelos,  dv's  abus  qu'il 
n'est  p  is  en  sim  pouvoir  de  réformer  lui- 
uîéme,  ou  i|ii'il  ne  pourrait  essayer  de  réfor- 
v,)vr  sans  i:i?:!>promi;!tre  sa  Irniquillité. 

^.'*  lies  (f.K'ics  pntcs  daiifi  les  éfjliscs  par  Is 
ljurc;.ux  de  bien  faisane^ 

'vus  s  MO'pcs  convaînru  que,  parrarlicbî 
'.  odu  iléncl  im;)ériôl,  laulorilé  civile  a  voulu 
il.  feîîdre  à  lou'e  porso^oe,  quelle  qu'elle  soil, 
et  à  tout  (liibîis  e:n'-n!,  de  faire  des  quélcs 
•ians  les  éulises  par  issiales,  s:»ns  le  consen- 
lemonl  moiivé  <le  \\  fabrique,  faisant  le  su- 
jet du  rapport  dont  l'cvéque  a  besoin  pour  les 
[>er:neltr«',  les  ordoïuier  ou  les  réglementer. 

(jMlc  dispi)j:lion  rciiosc  sur  ce  princi[)e, 
fjue  les  dons  des  niemiu'es  d'unr  comuiu- 
Uiiutô  apparii  nnenl  avant  tout  à  la  com- 
monaulé  cl  doivent  st-rvir  à  couvrir  ses  b«'- 
soinSjCn  sorte  qu'unélran^T,.rnodo:l  venir  les 
reeuvMllir  sans  une  permission  spéciale,  cl 
que  celle  pernission  ne  Joil  lui  éîre  accordée 
que  lv>r5(îue  ceux  qui  sont  cbar^'os  des  in;é- 
rêls  de  la  rommunaulé  reconnaissent  qu'c'lc 
peut  être  accordée  sans  inconvénient. 

D'après  eel.i,  le  décret  inédit  du  12  sep- 
tembre 180(5,  qui  accorde  aux  bureaux  de 
bienfaisance  le  droit  de  faire  p  ir  eux-mêmes 
des  quêtes  dans  les  églises  paroissiales  et  d'y 
placer  un  tronc,  a  cle  nalurellcmenlabrog:é. 
^l'est  pO'»r  cette  raison  qu'il  a  été  fait  ,  d  ms 
I  et  .îriicl"  75,  une  réserve  expresse  en  faveur 
i\t*  ces  horios  de  quêtes.  —  C«lle  réserve  n'a 
'.Mintonu  ()ue  rautorisalion  fmre  et  simple 
<ie  les  faire,  sans  dis|  enser  les  bureaux  de 
biei»fais:ince  i\^  ^c  soumetrc  au  réj;lv:mi'nl 
que  leur  imposera  ré>êipic  sur  le  riippjrl 
des  uiarguili'-rs. 
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L'article  annonçait  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  pouvaient  faire  ces  quêtes  tou- 
tes les  fois  qu'ils  le  jugeaient  convenable. 
Mgr  Affre  est  dans  cette  persuasion.  (Pag. 
151.)  Mais  l'article  2  du  décret  du  12  septem- 
bre 1806  porte  :  «  Les  évéques,  par  un  arti- 
cle additionnel  à  leur  réglemmt  de  fabriques 
intérieures,  et  qui  sera  soumis  à  notre  ap- 
probiiion  par  noire  ministre  des  cultes, 
détermineront  le  nombre  de  ces  quêtes,  les 
jours  et  les  offices  où  elles  se  feront.  —  C'est 
dans  le  sens  de  celte  dispoHtion  qu'il  faut 
iiïiei  prêter  l'article  75  du  décret  du  30  déc. 
1801).  —  Toutes  les  fois  ne  signifie  pas  aussi 
souvent  qu'il  leur  plaira  de  les  faire,  mais 
cbaque  fois  qu'ils  jugeront  à  propos  d'user 
de  l'autorisation  du  gouvernement  et  de  la 
permission  de  Tévêque.  —  Une  antre  inter- 
pn  talion  serait  non-seulement  conlraire  au 
décret  de  180G,  mais  encore  à  toutes  les  lois, 
car  elle  livrerait  l'Fglisiî  aux  nierabres  d'un 
bureau  de  bienfaisance.  —  M.  Th.  de  Fon- 
lanes  l'a  bien  senti  :  aussi,  après  avoir  dit 
que  le  but  de  cet  article  avait  été  de  sous- 
traire les  quêtes  des  bureaux  de  bienfaisance 
à  la  juridiction  ecclésiastique,  ce  qui  n'est 
ceriainemenl  pas  venu  dans  l'esprit  du  ré- 
ducteur du  décret,  il  ajoute  que  cependant  il 
admet  volontiers  que,  par  é'jjard  pour  les 
cur.'S  et  pour  se  conformer,  autant  que  pos- 
sibl(%  à  la  discipline  intérieure  des  églises, 
il  esl  couvenable  que  les  adminisira'eurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  s'entendent 
amiablemenl  avec  ces  ecclésiastiques  surles 
époques  des  quêtes  et  sur  la  manière  de  les 
opérer.  {(Joiwrier  des  Comm.^  18V2,  p.  217.) 
— Il  aurait  parlé  autrement  s'il  avait  lu  le  rap- 
port en  daie  du  10  septembre,  quefitPorla* 
lis,  on  snumettanl  ce  décret  a  la  signature  de 
l'Kînpereur.  L  •  dr(;i:  îles  évéques  y  esl  expose 
avTC  toute  l'auiorilé  de  la  raison  el  des  lois. 

S'il  esl  vr.ii  de  dire  que  les  erreurs  ne  foid 
pas  cooîple  ,  il  ne  le  sera  pas  moins  de  dire 
qu'elles  ne  conlêrcnl  aucun  droit.  —  La  dis- 
|M)silion  législative  qui  rej)ose  sur  une  fausse 
bupposilioii  Cbl  nulie  et  ne  peut  produire 
aucun  eiiïî,  parco  «ju'il  est  à  présumer  que 
le  léi,Msla!cur  ne  l'aurait  pas  tai'e,  du  moins 
t(»lle  (ju'clle  esl,  s'il  a\ail  e;é  mieux  informé. 
—  D'ailleurs,  il  est  ben  certain  que  l'oitcn- 
tion  du  législateur  ne  peut  pas  a\oirctédc 
soustraire  aux  règlements  épiscopanx  el  au 
rapport  di»s  margu  lliers,  par  rariiclc  mcoïc 
oij  il  en  établissait  la  nécessité,  des  quêtes 
qui,  plus  que  les  autres,  ont  besoin  d'y  être 
soumises. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  avant  de 
commencer  à  faire  ds  quêtes  dans  les 
églises  ,  doivent  s'adresser  à  révêqne,  pour 
qu'il  veuille  bien  leur  donner  un  règlenieot 
auquel  ils  seront  rigoureusement  tenus  de 
se  conformer ,  soit  pour  le  nombre  des 
quêies,  soil  pour  les  sortes  de  personnes  qui 
seront  employées  à  les  faire,  soil  pour  le» 
offices  auxquels  ces  quêtes  auront  lieo,  soit 
pour  la  manière  donl  elles  devront  être  faites. 

L'évêque,  cl  à  plus  fuite  raison  le  curé, 
n'ayant  pas  le  dro  t  de  les  empêcher  lao' 
que  le  décret  (jui  accorde  Ij  pcnnissionde 
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k§  Ukt  n'aara  pas  élè  réforoié»  le  boreau 
et  Weobisanee  pourrait  passer  oalre  el  les 
bireeomaie  il  renteodraii*  si  Tévéque  se 
rtftsstt  i  loi  donner  on  règleineiii. 

U  qué(e  Taite  par  les  bureaux  de  bienfai- 
saiee  ne  doU  ?enir  qu'après  celles  que  fait 
il  labrtqoe  pour  les  frais  du  culie  el  pour 
In  paarres  de  la  paroisse. 

«  Le  prodnil  des  quêtes  failes  pour  les 
^^uires,  dit  H.  Vuillefroy,  est  versé  dans  la 
raise  du  bureau  de  bienfaisance.  »  (/'oi/. 
IT0*|— Celte  décision  est  appuyée  sur  un  a  vis 
Ju  comilé  de  riolérieur  au  conseil  d'Etat, 
(ODÇtt  eo  ces  termes  :  «  La  loi  do  7  fri* 
luuire  an  V  ayant  institué  les  bureaux  do 
hicoiaisance  pour  administrer  les  biens  des 
pmues,  recevoir  les  dons  qui  leur  sont 
Liiset  leur  distribuer  les  produits  de  ces 
bifBS  et  aQui6nes»  c'est  à  eux  seuls  qu'il  ap« 
larlientde  rrcevoir  les  aumônes  faites  aux 
riarrci.  Le  prodoit  de  to.ute  quéle  faite 
^wr  les  pauvres  doit  doue  leur  être  remis 
ruiusifementf  et  lesc  srés  ne  peuvent  faire 
NO  »mlilAble  appel  à  la  charité  afin  d\*a 
di  iribuer  eux-mêmes  le  produit  à  des  pau- 
trMbonteni.  (6  juillet  1831.) 

Upjge  avait  tléjà  dit  (p.  415)  que  h  s  que- 
k^ptmrles  pauvres  n'étaient  pas  dans  les 
xiribQioQs  des  fabriques.  —  De  son  côté, 
l'aiitfQr  du  Manuel  des  fabricUns  dit  :  «  L*u- 
i^t  général  permet  aux  évêques  d'ordon* 
ftrroa<i*aotoriser  des  quêtes  dont  le  produit 
MfiQ  curé,  ei  est  employé  par  lui  sui- 
UAl leurs  intentions.  »  (Pag*  56.)  —  Ceci  est 
^xl\  et  prouverait  au  besoin  que  la  loi  du  7 
Iriaiire  an  V  (27  oov.  1796)  est  tombée  en 
•'effeisde ,  et  que  c'est  s'y  prendre  bien  tard 
^Bedf  renlr^en  1831,  la  remettre  en  vigueur, 
ifrés  Ireote^quatre  ou  Irenle-cinq  ans  d'in- 
riérulioii,  si  même  cUe  a  jamais  été  exé« 
<uiée,(o:nme  rcnlend  le  comité  de  l'intérieur. 
)iais  nous  avons  one  réponse  plus  directe  au 
'^:(é  de  rinterîeor,  dans  le  texte  même  de 
t^  loi  que  boos  allons  citer  eo  entier  : 

L<coa»eil  des  Cînq-denis,  après  avoir  eiiicndu 
i^  npporl  lie  sa  coroniis^ioii  de  rorg:tnisalion  des 
^urs,  el  les  trois  lectures  faileâ  les  13  messidor, 
•  i:>'rniiJoret  If  fruclidor,  el  après  avoir  décbré 
Vil  tt  j  a  (las  lieu  &  rajourneaieoi ,  prend  la  résoiu- 
''«sni«an:e: 

4rt.  \**,  Il  sera  perçu  un  ilecHne  par  franc  (deux 
^  IxMir  livre ,  %ieux  slyle)  en  sas  du  pri\  de 
*Hte  tiittct  d'entrée  pendant  six  mois^dari»  tous 
»»pefUcles  où  se  doDiieiit  des  pièces  de  théâtre, 
"^  lui»,  Jes  feux  d'arûrice,  des  concerts,  des  cour- 
"^  ^l  eiercices  de  clievaux,  pour  lesquels  les  spec- 
|^>sr»p3jejit,-*Lainème|>ercepliuii  aura  lieu  sur 
''  m  des  |)laces  louées  pour  un  temps  déterminé. 

Ifi.  1  Le  pro  luit  de  la  recette  sera  employé  à  sc- 
^'^irles  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices. 

&'<;  â.  i>aiis  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
l' fftteule,  le  bureau  central ,  dans  les  communes 
'«  '1  y  a  plosieers  inunicipalit^ ,  et  railmtninistra- 
i*^»  tuDoicipale  dans  les  autres,  formeront,  p:ii-  un» 
b»'Uiua:ioo  «o  scrutin ,  un  bureau  de  bicnraisancc 
'3  HiL^ietirs,  s*tjs  le  croient  coiivenahle  ;  chacun  de 
(n  horoiax  sera  composé  de  cinq  membres. 

An.  (,  tes  lonctiotis  des  bureaux  de  bienfaisance 
*^w  de  dirifcr  les  tr:ivaux  qui-  seront  prescrits 
l^lfiMliics  adminiurations ,  cl  de  faire  la  Féparli- 
^  ^  *et«in  à  âimiciUv 


Art  5.  I^es  membres  de  ces  Irareaus  n^aurout 
aucune  rétribution  el  no  toucberoiit  aucuns  fonds  ; 
ils  uonimeronl  un  receveur  qui  fera  toutes  les  per- 
ceptions. 

Art.  6.  Lesdiles  adrotnistrations  déiermineroni 
les  mesures  qu*et!es  croiront  convenabJes  pour  as- 
stirer  le  recouvrement  du  droit  ordonné  pr  Tar- 
ticle  !•'. 

Art.  7.  Dans  les  communes  où  il  y  a  aura  plu- 
sieurs bureaux  de  bienfaisance ,  Is  proportion  pour 
laquelle  chacun  d'eux  sera  fondé  dans  la  recette* 
sera  déterminée  par  le  bureau  central ,  dans  les 
communes  où  11  y  a  plusieurs  municipalités,  el  par 
radminislration  municipale  dans  les  autres. 

Art.  8.  <ihaque  bureau  de  bienfaisance  recevra 
de  plus  les  dons  nui  lui  seront  offerts  ;  ils  seront  dé- 
posés aux  mains  au  receveur,  et  enregistrés. 

An.  9.  Le  bureau  rendra  compte  tous  les  mots 
du  produit  de  sa  recette  à  Tadministration  par  ia- 
qii»^lle  il  aura  éié  nommé. 

Art.  10.  Les  .«ecours  à  domicile  seront  donnés  en 
nauire,  autant  qu*il  lera  possible. 

An.  11.  Les  mendiants  valides  qui  n*ont  pas  de 
doniiclle  acquis  hors  la  commune  où  ils  sont  isés, 
sont  obligés  d*y  retourner;  faute  de  quoi  ils  y  seront 
conduits  par  la  gendarmerie  ,  et  condamnés  à  une 
détention  de  Irois  moi«. 

Art.  42.  Les  lois  des  19  mars  1705  et  2i  floréal 
an  !2,  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les  secours. 

Ar'.  13.  La  présente  rétoiuijon  sera  itnpriuice. 

Sigii^  GAHBÀCÉRfeâ,  président;  Dubois  (des  Vos* 
ges).  Fasse,  T.  llERbi£R,  Màtuieu,  secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  dans  les 
séances  des  li  et  20  brumaire,  et  de  ce  jour,  le 
conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-ue»sus. 

Le  7  frimaire. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  donc  été 
établis  pour  diriger  les  travaux  prescrits  par 
l'administration  municipale,  percevoir  led&« 
cime  par  franc  accordé  sur  le  prix  des  billets 
de  spectacles,  recevoir  les  dons  qui  lui  se* 
ront  offerts,  et  faire  hi  répartition  des  se* 
cours  à  domicile.— Nous  avons  beau  cber^ 
cher,  nous  ne  rencontrons  rien  de  plue  dans 
cette  lui. 

11  y  avait  one  bonne  raison  pour  n?  pis 
leur  confier  l'administration  des  biens 
des  pauvres  :  c'est  que  ceux  des  hos- 
pices, H6tels-Diett  et  autres  établissements 
de  ce  genre  étaient  déjà  conflés  à  des  admi- 
nistrations particulières,  et  les  autres  étaient 
rcditîis  à  zéro  par  suite  de  l'attention  que  le 
gouvernement  avait  eue  de  se  les  approprier, 
comme  étant  le  premier  pauvre  do  la  nation. 
—Ensuite,  s'il  était  vrai  que  celle  loi 
eût  confié  l'administration  des  biens  dc.i 
pauvres  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
et  qu'ils  eussent  seuls  la  faculté  de  recevoir 
les  aumônes  faites  aux  pauvres,  il  faudrait 
donc  leor  remettre  l'administration  de  tons 
les  établissementsde  bienfaisance,  eine  rc- 
cunnaitre  qu'à  eux  seuls  le  droit  de  rece« 
voir  les  dons,  legs  et  aumônes  qui  sont  faite 
aa\  pauvres,  sous  quelque  forme  ou  déno- 
mination qu'ils  leur  soient  faits. 

Evidemment  le  comité  de  riotérieor  som- 
meillait pendant  la  rédaction  de  c<'t  avis, 
mais  voici  bien  une  autre  affaire.  Des  pré- 
tentions de  re  genre,  à  Orléans,  donnèrent 
lieu  au  préfet  d'écrire  au  ministre  de  l'inté- 
rieur une  lettre,  à  laquelle  t^ortalis  r($pondit 
de  la  ttiaui^rc  suivante  :  «  Quant  aux  obser» 
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valions  da  préfet  de  Bloh  sor  qoelaoes  arti- 
cles d(]  règlement  de  M.  l'évéqne  d^Orléans» 
je  vais  les  examiner  saecessi?eraent  et  j  ré- 
pondre* 

«  L'article  i*'  de  ce  règlement  précise  les 
atiribulions  des  Tabriqaes  dans  lesquelles  se 
trouve  comprise  Tadministralion  des  aumé* 
nés.  Le  prérel  prétend  que  touUt  le$  lois 
ekargênt  les  bureaux  de  bienfai$ancê  seule  de 
donner  des  secours  aux  pauvres.  C'est  égale- 
ment une  loi  et  une  loi  postérieure  qui  filace 
dans  les  attributions  des  fabriques  Tadmi- 
nislralion  des  aumônes.  Yoy.  Aumômbs. 

«  L'article  17  de  ce  règlement  porte  :  Au* 
eunes  quêtes  autfés  que  celles  qui  ont  pour 
objet  les  frais  du  culte  ne  pourront  avoir  lieu 
dans  les  églises  snns  notre  permission  sp4^ 
ciale  donnée  par  écrit. 

«  Le  préfet  de  Blois  obsefve  âne  cet  ar- 
ticle est  contraire  à  votre  arrêté  do  5  prairial 
an  XI,  qui  ordonne  des  quêtes  dans  le»  églises 
en  faveur  des  pauvres.  Il  dit  que  reiécotion 
de  cet  arrêté  a  déjà  oblenu  des  résultats 
avantageux  aux  bureaux  de  bienfaisance. — 
Je  réponds  que  Tarticle  16  do  règlement  ne 
porto  point  Li  défense  de  faire  dans  les  églises 
des  quêtes  pour  les  pauvres,  mais  seulement 
soumet  au  consentement  de  Tévêque  la  fa- 
oullé  de  faire  ees  quêtes.  Les  églises  ont,  en 
vertu  de  Tarlicle  75  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X«  été  mises  i  la  disposition  des  evêques. 
Celle  dont  se  plaint  le  préfet  dérive  donc  cs- 
sentiellemenl  de  cet  article. 

a  Vous  sentirez,  citoyen  ministre,  les  in- 
convénients qa*il  y  aurai!  à  laisser  arbitrai- 
rement a  tous  les  agents  de  l'autorité  civile 

la  (aeilité  de  faire  usage  des  églises (Les 

évêques)  ne  se  refuseront  jamais  à  ce  qu'il  y 
soit  fait  des  quêtes  en  faveur  des  pauvres, 
tt  la  nécessité  d'obtenir  pour  cola  leur  agré- 
ment n'est  qu*un  moyen  d'entretenir  le  bon 
ordre.  »  Lettre  du  26  fruct.  an  XI.  (13  sept. 
1803.) 

Les  cnrés  n'ont  donc  pas  tori  d^objecter  A 
ceux  qui,  comme  M.  Th.  de  Fontanes,  leur 
refusent  le  droit  de  qaêtersoo  de  faire  quêter 
dans  lenrs  églises,  «que  l'exercice  de  la 
charité  est  un  des  attributs  les  plus  précieux 
és%  fonrtions  pastorales  ;  que  le  pasteur  est 
le  père  des  pauvres,  leur  confident  le  plus 
intime,  el  qu'il  est  de  son  devoir  de  pourvoir 
i  leurs  besoins  temporels  comme  k  leurs 
besoins  spirituels;  qu'aussi  les  anciennes 
lois  civiles  et  ecclésiastiques  avaient  conféré 
aux  curés  le  droit  de  faire  des  quêtes  au 
profit  des  pauvres,  et  qu'ils  se  trouvaient 
même  investis  presque  partout,  concurrem- 
ment avec  les  fabriques,  de  la  totalité  des 
atlribuli«ms  remplies  aujourd'hui  par  les 
bureaux  de  bienfaisance;  qu'il  n'a  été  dé- 
rogé à  leur  droit  de  quêter  pour  les  pauvres 
par  aucune  disposition  formelle,  et  qu'en 
conséquence  ce  droit  doit  être  considéré 
comme  maintenu,  sans  préjudice  de  celui 
qui  appartient  incontestablement  au\  admi- 
nistrations de  charité* 

«  Mais,  eonlinue  H.  de  Fontaues,  les  curés  et 
les  fabriques  n'exerçaient  ce  droit  que  parée 
qu'il  n'existait  pas,  a  cette  époque,  d'établis* 


sements  péeiaux  chargés  |iar  les  lois  de  Tatl- 
mintstralion  des  biens  des  pauvres;  et  c'est 
justement  pour  ce  molif  que  la  législation  pos* 
térieure,  en  créant  les  bureaux  de  bienfai'* 
sance  et  en  les  constituant  comme  représen« 
lanls  légaux  des  pauvres,  chargés  de  toos 
leurs  intérêts  et  de  l<iutes  leurs  actions,  a 
évidemment  transporté  à  ees  étaMissements 
une  altribulion  que  les  curés  et  les  fabri- 
ques tenaient  de  Tusage  beaucoup  plus  que 
de  leur  institution  fondamentale.  Aussi,  les 
lois  subséquentes,  et  notamment  le  décret  do 
30  décembre  1809,  qui  a  déOnitiveroenl  or|;i- 
nisé  les  fabriques,  n'ont  rappelé  nulle  part 
celte  atlrihuiion  qui  se  trouvait  abrogée  p^ir 
le  fait  de  la  création  des  bureaux  de  bienfsi- 


«  Et,  en  effet,  ne  serail-il  pas  contraire  à 
Ions  les  principes  d'ordre  publie,  d'avoir 
deux  administrations  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  légalement  investies  des  mêmes 
droits?  Ne  serait-ce  pas  provoquer  descoa- 
flitsperpélaels  et  nuire  essentiellement  à  la 
bonne  répartition  des  secours,  par  la  Cacililé 
qu'aqraient  les  pauvres  à  tendre  un<«  main, 
en  laissant  ignorer  ce  qu'ifs  auraient  reçu  de 
l'autre?  Certes,  il  n*a  jaasais  pu  entrer  dans 
la  pensée  du  gouvernement  de  créer  une 
semblable  anomalie. 

«  Concluons  des  considérations  qui  pré« 
cèdent  que  le^  curés  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  des  quêtes  au  profit  des  indigents,  dans 
les  églises,  ou  que  du  moins  ils  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  déléi^a<- 
lion  des  administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  et  que,  même  dans  ee  dernier 
cas,  le  produit  des  quêtes  doit  être  versé 
dans  les  caisses  de  ces  élablissemenls  pour 
être  disti  ibué  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrateurs charilables. 

«  Résultc-t-il  de  là  qne  les  curés  ne  peu» 
vent  jamais  agir  au  nom  et  dans  Tintérét 
des  pauvres?  Ceoi  nécessite  une  explication. 

«  Quand  cette  action  est  pvremenl  ofH- 
ciense,  elle  nous  semble  parfaitement  légal**. 
Ainsi  nous  admettons  qu  un  curé  pont  rece- 
voir de  la  main  à  la  main  les  aumônes  ver^ 
sées  en  secret  par  des  personnes  charitables 
qui  lui  laissent  le  soin  d'en  faire  la  dtstribn* 
litin,ou  qui  fixent  elles-mêmes  remploideees 
libéralilès.  Cet  ecelésiastiqueo'est  alors  qu'an 
mandataire  officieux,  choisi  par  la  confiance 
privée,  comme  pourrait  Tetra  tooio  aatrs 
personne,  el  ce  mandat  s'explique  fort  nain* 
Tellement  par  la  confiance  qu'inspire  le  cs« 
ractère  dont  il  est  revêtu  et  par  la  connais* 
sance  qu'il  doit  avoir  des  besoins  d'un  grsnd 
nombre  de  malheureux,  surtout  de  ceux  qoi 
appartiennent  A  la  classe  dite  des  pauvres 
honteux  non  Inscrits  sur  les  registres  des 
bureaux  de  bienfaisance* 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  méuia  lorsqu'un 
curé  fait  publiquement  des  quêtes  au  profit 
dei  indigents  et  dispose  de  leur  prodoit.  Il 
se  constitue  alors,  officiellement^  repréiicn* 
tant  des  pauvres  et  se  substitue  aux  droits 
que  les  lois  ont  spécialement  et  exclusive* 
ment  attribués  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

«  Cette  distinction  nous  sembla  Iruaar  nfl* 
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tcmeal  la  limite  à  laqnelle  doit  i'arrM^r 
rinierfention  de  raalorilé  ecclèsiattic^uc. 

«  Âjootoofl  qui»,  dans  un  grand  nombre  de 
commaiies ,  les  curés  siml  administraleurs 
des  boreaax  de  blenfaisancn»  et  qu'il  n'y  a 
ancnne  iiicompaUbililé  entre  ces  fonctiens. 
Jl  existe  donc  no  majren  légal  .de  donner  é 
ces  ecclésiastiques  la  juste  part  d'influence 
qu'ils  doit enl  avoir  daus  la  distribution  des 
secoors  publics  et  dans  tons  les  actes  rela* 
lîb  à  radministration  du  patrimoine  des  pa«- 
Tres*  lis  agissent  alorst  non  plus  comme 
cnrèSt  mais  en  rertu  de  leur  qualité  d'admi- 
nislrateors  rliaritables,  nommés  dans  les  foi^ 
mes  prescrites  par  les  rdgiemenis. 

^  Les  principes  que  nous  ? enoos  d'exposer 
aoDt  consacrés,  du  reste,  par  la  jurispru- 
dence en  ?ig^ieur  dans  les  ministères  de  ria** 
lérienr  el  des  cultes.  En  effet,  à  l'occasion 
d'un  débal  qui  s'était  élevé.  Il  jr  a  quelques 
années,  entre  le  curé  et  le  bureau  de  bien-^ 
fsisance  d'une  commune  voisine  de  la  capi<- 
laie  9  le  ministre  des  cultes  a  reconnu  que 
re  bureau  de  bienfaisance  avait  le  droit  ex** 
closif  de  quêter  an  profit  des  pauvres  dans 
l'église,  el  il  a  adressé  des  instructions  dans 
ce  sens  i  l'arcbeTéque  de  Paris.  Celte  déci- 
sion  a  d'autani  plus  d'autorité,  qu'elle  est 
émanée  du  pou  voîrspécialement  chargé  de  dé« 
fendre  les  droits  ei  les  intérêts  ecclésiastiques. 
Leministrederintérieur^'estprononcéaussi 
plusieurs  fois  dans  le  sens  de  nos  conclusions. 

m  Nous  terminerons  en  faisant  observer 
que  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  bienfaisance ,  c'est  aux.  maires 
qu'appartient  le  droit  de  quêter  onde  faire 
qnéler  pour  les  pauvres  dans  les  églises, 
el  de  régler  la  répartition  des  aumênes  re- 
cueillies. En  effet,  d'après  les  règlements  et 
la  jurisprudence  adoptée,  les  magistrats  mu- 
nicipaux sont  appelés,  à  défaut  des  bureaux 
de  bienfaisauccj  a  représenter  les  pauvres, 
à  accepter  en  leur  nom  des  legs  et  dona- 
tions ;  en  un  mot,  à  faire  Ions  les  actes  d'ad« 
minislation  qui  les  intéressent.  Ils  se  trou- 
vent donc  substitués  à  ces  administrations 
charitables,  relatiTcment  aux  quêtes,  comme 
dans  tous  les  autres  actes  qui  concernent  les 
pauvres,  et  l'autorité  ecclésiastique  ne  se- 
rait nullement  fondée  à  leur  disputer  l'exer- 
cice  d'un  droit  incontestable.  » 

li.  Dorien,  dans  son  Manuel  des  pereep^ 
Isufs,  année  1832,  se  demandes!  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ont  seuls  qualité  pour 
faire  des  quêtes  au  profil  des  pauvres,  et  si 
ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  par  les  fa- 
briques. Sa  réponse  mérite  d'être  connue  e 
nous  allons  la  citer  en  entier. 

«  Ces  questions,  dit-il,  se  sont  élevées  dans 
quelques  localités,  el  ont  para  assex  impor- 
tantes pour  être  Tobjet  d'un  examen  ap-* 
profond!  de  la  part  de  l'administration  su- 
|ièri<*ure;  nous  croyons  utile  do  faire  con- 
naître, avec  la  solution  qui  a  été  donnée,  les 
principales  considérations  qui  l'ont  motivée. 

«  Avant  la  révolution,  h*s  lois  civiles, 
comme  celles  ds  TEglIse,  imposaient  aux  bé*- 
neficiers  robligatioii  de  faire  TaumAne.  Ils 
^ciaicni,  en  outre,  contribuer  aux  quêtes 


publique»  eà  génésales  ,qni  se  faisaient  pour 
la  nourriture  des  pauvres  dans  les  temps 
malheureux  .,(FM'r  les  ordonnances  de  1578, 
1580,  el  autres.)  C'était  une  dette  pour  eux, 
et  noA  un  aeie  tfr  birnifateanee;  car  on  édit 
d'avril  1698  chargeait  les  juges  royaux  de 
poursuivre,  contre  Ifes  ecclésiastiqoès  négli^ 
gents,  l'aequit  de  celle  obligation  qui,  dans 
quelques  endroits,  était  du  tiers  de  leur  re- 
venu. D*oà  il  faut  conclure  que  bien  certai- 
nement ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quêter 
dans  les  églises,  puisque  autrement  le  produit 
de  ces  quêtes  eût  diminué  d'autani  ce  qu'ils 
devaient  eux-mêmes»  Par  qui, à  celte  époque, 
les  aoêtes  pour  les  pauvres  étaient-elles  faî- 
4es  dans  les  églises?  Par  les  soins  des  mar- 
guilliers,  qui  n'étaient  point  alors,  comme 
aujourd'hui,  chargés  de  quêter  seulement 
pour  les  besoins^e  l'église.  Par  qui  lesdis- 
iribulions étaient-elles  faites? D'après  va  ar* 
rél  du  parlement  de  Paris  du  k  février  1780^ 
chaque  mois,  une  assemblée,  composée  du 
curé,  du  haut  justicier,  des  offi<*iers  de  jus*» 
tice,  des  margu  llirrs  et  des  notables  babi-> 
lants  de  la  paroisse,  dressaient  le  r^le  des 
Tieillards,  des  infirmes,  des  veuves,  des  or- 
phelins,do  tous  ceux,  en  un  mot,  dont  la  po«» 
sition  demandait  secoors.  Le  dispositif  do  cet 

arrêt  doit  troorer  place  ici.  «  Ordonne 

•  que  les  distributions  se  feront  à  ceux  qui 
«  auront  élé  employés  dans  le  rôle,  sur  de4 
«  mandements  signés  du  curé  et  des  notables 

<  habitants  choisis  à  cet  effet ^  et  lesdits  man- 

<  déments  alloués  dans  le  compte  à  celui  des 
«  habitanU  qui  aura  été  chargé  dé  faire  la 
«  distribution,  el  que  ledit  compte  sera  rendu 
c  loue  les  ans  dans  une  assemblée  composée 
«  du  curé,  du  haut  justicier,  des  officiers  do 
«  justice,  des  marguilliers  en  charge  et  des 
«  notables  habitants.  » 

a  Ainsi  donc,  avant  la  première  révolution, 
d'une  part,  les  curés  n'avalent  pas  le  droit 
de  quêter  pour  les  pauvres  daus  les  églises  ; 
ainsi  donc,  d'autre  part.  Ils  n*avaient  pas, 
airant  la  premi(>re  révolution,  le  droit  de  s'at- 
tribuer la  distribution  des  aumônes,  car  il  y 
avait  un  mode  établi  pour  cette  distribution, 
dont  te  compte  devait  être  rendu* 

«  Spécialement  en  Normandie,  c'était  le 
règlement  de  1751  qui  régissait  les  fabriques, 
les  marguilliers  étaient  nommés  par  te  géné-^ 
rai  des  habitants;  ils  n'étaient  que  de  sim- 
ples députés  qui  représentaient  les  proprié- 
taires outrefonciers ,  seuls  intéressés  à  la 
conservation  de  la  chose  commune.  Certes, 
des  marguilliers,  représentant  les  proprié- 
taires, n  aaraient  pas  manqué  de  réclamer, 
si  les  curés  eussent  quêté  sans  rendre  compte, 
parce  que  ces  quêtes  eussent  diminué  le  pro- 
duit de  celles  faites  pour  les  besoins  du 
culte,  ponr  l'entretien  de  l'église,  et  parce 
qu'ainsi  les  propriétaires  se  seraient  trouvés 
dans  le  cas  de  couvrir  le  déficit  par  des  Im- 
positions retombant  sur  eux-mêmes. 

«  Si  teUe  était  U  législation  avant  1789, 
pense-t-on  quVile  ait  été  modifiée  en  ce 
point,  de  1789  au  18  germinal  an  X,  époque 
de  la  publication  du  Concordat  ?  Personne, 
sans  doute,  ne  le  soutiendra.  Fendant  ce!  in« 
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icrvalle  de  temps,  il  était  peu  question  de 
f  ibriqaes  et  de  qoétes  dans  les  églises  ;  les 
fabriqoes,  les  aDeiens  trésors,  les  bareauic 
de  charilét  a? aient  été  sopprîmés  ;  les  Mens 
des  hospices  et  des  paa?res  avaient  été  réu- 
nis an  domaine  de  1  Etat.  Des  mesures  géné- 
rales forent  prises  :1a  loi  do  3i^  fendémiairo 
an  II  organisa  des  secours,  ordonna  des  tra- 
vaux, prescrivit  des  moyens  de  répression 
eonire  la  mendicité,  et  chargea  les  monict- 
palilés  de  leur  exécution  ;  enfin,  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  organisa  les  bureatêx  dé  bien' 
faisance^  les  chargea  de  diriger  les  travaux 
de  charité  et  de  faire  la  répartUion  des  s«- 
cours, 

«  Il  résulte  de  ce  qui  précéJe,  que  de  1789 
au  18  germinal  an  X,  comme  nnlérieore'- 
mcot,  les  curés  et  desservants  n'ont  jamais 
eu  le  droit  de  quélcr  dans  les  églises  ponr 
les  pauvres,  et  de  s'attribuer  exclusivement 
^a  distribution  du  produit  des  quêtes. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  a-t-elle  in- 
nové à  cet  égard?  L'article  76  est  le  seul  qui 
ait  quelque  rapport  avec  la  question  :  il 
porte  qu'il  sera  établi  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'entretien»  à  la  réparation  des  lem« 
pies  et  à  Vadminiêtration  det  aiimônes^  ce  qui 
évidemment,  comme  le  remarque  M,  Merlin 
dans  son  Recueil  de  juriiprudenccj  au  mot 
Fabbiqubs,  ne  s'applique  qu'aux  aumônes 
recueillies  au  moyen  de  quéles  faiiet  pour 
Us  fraie  du  cultCf  Ceniretien  et  la  eoneerva* 
lion  dee  églises. 

«  Le  décret  do  30  décembre  1809  contient 
quatre  dispositions.  L'article  1-' charge  les 
labriques  d'administrer  les  aumônes  et  les 
biens»  rentes  et  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  règlements,  et  affectées  d  l'exercice 
ducuUe.  L'article  36  classe  au  nombre  des 
revenus  des  fabriques  les  quéles  faites  pour 
Us  frais  du  culie»  L'article  '75  porte  que  tout 
GO  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  éf;lisca 
sera  réglé  par  Tévéque,  sur  le  rapport  des 
ntarguiUier«,  sans  préjudice  des  quéles  pour 
Us  paiivre.«,lesaucUes  devront  toujours  avoir 
lieu  toutes  les  lois  que  les  boreauide  bien- 
faisance le  jugeront  convenable. 

«  Cet  article  est  clair:  il  ne  dispose  rien 
en  ce  qui  louche  les  quêtes  pour  les  pau- 
vres ;  et  quant  aux  quêtes  que  doivent  faire 
les  fabriques,  dans  l'intérêt  de  l'aduiini^tra* 
lion  qui  leur  est  conflée,  elles  doivent  avoir 
lieu  par  les  soins  des  marguilliers,  qui,  scu« 
loinent  par  mesure  d'ordre,  doivent  faire 
fixer  par  lesévêques  les  jours,  les  heures,  le 
niomenl  des  oftices  où  ces  quêtes  pourront 
avoir  lieu,  sans  apporter  de  trouble  aux  cé- 
rémonies du  culte. 

«  L'article  92  du  mémo  décret  fait  peser 
enfin  sur  les  communes  le  devoir  de  suppléer 
à  l'iusnffisanctt  du  trésor  des  fabriques. 

€  Comme  un  le  voit»  aucune  de  ces  dispo- 
sitions ne  donne  aux  curés  et  desservants  le 
droit  de  quêter  peur  tes  ifauvra^  en  leur  nom 
prité^  ni  de  faire  la  distribution  des  secours, 
sam  règle  si  smns  su  rendre  ^ampte. 

«  Quant  aoft  communes,  ii  est  évident 
qu'elles  sont  intéressées  dans  la  question, 
puisque  le  produit  des  quêtes  tend  k  dimi* 


nuer  la  charge  qui  leur  est  imposée  do  suH- 
venir  aux  besoins  des  pauvres  et  â  rinsuRi- 
sance  do  revenu  des  fabriques. 

«  La  Charte  de  1830  a-t-elle  changé  cet 
état  de  choses,  si  ancien  et  si  constaotT 

«  Assurément,  ce  n'est  pas  lorsque,  plus 
que  jamais,  il  est  posé  en  principe  que  le 
clergé  doit  se  renfermer  dans  les  fonctions 
de  son  saint  et  vénérable  ministère,  dans 
renseignement  des  dogmes  et  de  la  morale 
évangélique,  et  dans  rexercice  dû  culte  ;  ce 
n*est  pas  lorsque  toute  mission  civile  doit  loi 
demeurer  étrangère,  qo'on  pourrait  soute- 
nir, avec  apparence  de  raison,  que  Tadmi* 
nistration  chargée  jusqu'à  ce  Jour  de  pour- 
voir aux  besoins  des  pauvres  de  toutes  les 
religions,  de  tous  les  partis,  et  par  tous  les 
moyens  que  les  lois  onl  mis  à  sa  disposition, 
serait  tout  à  coup  affranchie  de  ce  devoir  qui 
tomberait  à  la  charge  du  clergé. 

«  Que  si  l'on  dit  qu*il  ne  s'agit  noilement 
de  dépouiller  les  fabriques  et  les  bureaux  do 
bienfaisance  du  droit  de  quêter,  mats  bien 
d'exercer  ce  droit  simultanément  aveceux^ 
nous  répondrons  d'abord,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  (ait,  qoe  ce  droit  leur  est  attribué 
par  des  disposilions  précises,  et  qne  nulle 
disposition  légale  ne  Taltriboe  à  d*antres, 
quels  qu'ils  soient.  Nous  répondrons  ensuite 
que  Ips  bureaux  de  bienfaisance  exercent  ce 
droit  à  certaines  conditions,  notamment  à  la 
condition  de  rendre  compte  des  recettes  et  do 
rendre  compte  de  remploi,  tandis  que  ceux 
qui  veulent  Texercer  concurremment  avec 
eux,  en  usent  sans  contréle,  et  s*affranchis* 
sent  de  ces  mêmes  conditions. 

«  Si  le  droit  de  quêter  et  de  distribuer 
sans  contrAle  appartenait  à  MM.  les  desser- 
vants,  en  est-il  beaucoup  qui  voulussent  en 
user,  et  s'exposer  ainsi  à  ce  que  Tadminis- 
tration  et  les  bureaux  de  bienfaisance  leur 
renvoyassent  tous  les  malheureux,  en  an- 
nonçant que  le  produit  des  quêtes  est  dans 
leur!!  mains?  Non  ;  ils  préféreraient  s'asso- 
cier aux  travaux  de  ces  établissements  régu- 
liers, et  coux*ci  s'empresseraient  de  leur  ac^ 
corder  une  confiance  dont,  pour  ta  plupart, 
ils  sont  si  dignes,  autant  par  leurs  vertus 
que  par  1 1  sainteté  de  leur  ministère. 

«  Quant  aux  séminaires,  ce  sont  des  éta- 
blissements publics,  dotés,  ayant  des  bour- 
ses gratuites,  recevant  des  pensions  des  au- 
tres aspirants,  et  je  ne  connais  aucune  dis- 
posiiion  légale  qui  leur  donne  droit  au 
proJuil  des  quêtes  d.ins  les  églises-.  Avant  la 
révolution,  ce  droit  était  refusé,  même  aux 
ordres  mendiants,  quoique  reconnus  par  le 
gouvernement.  Si  des  quêtes  pour  les  sémi- 
naires étaient  licites,  celles  pour  les  oommu- 
naulés  religieuses,  pour  des  confréries,  etc., 
etc.,  le  seraient  aussi.  Annoncées  au  préne, 
plusieurs  dimancbes  à  l'avance,  elles  anéan- 
tiraient celles  autorisées  par  les  lois.  Ou  il 
faut  conserver  aux  bureaux  de  bienraisance 
tous  leurs  revenus»  toutes  leurs  ressources* 
si  faibles  en  comparaison  des  misères  qu'ils 
ont  à  consoler,  ou  il  faut  supprimer  ces  cta- 
blissemeats  si  bien  conçus  et  d'uuo  consola- 
biliié  si  réftiilière. 
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t  il  B>  a  ilôae  rien«  nous  le  répéions, 
tes  la  Kgislalion  antérieure  à  la  révolution 
4e  un»  rien  dans  la  législation  Intermé- 
ëiiirtde  17W  an  Coneorrfat,  rien  dans  la  ié« 
iribikn  poilérienre,  jnaqo'à  ce  jour,  qui 
adnbse  an  derf  é  le  droit  de  quéier  ei  do 
iMy^ttlé  prodoit  des  quêtes  ;  mais  il  y  a, 
aicoBlrairev  droit  reconno  aux  fabriquen  de 
rrcaeillir  tes  auoi6nes  pour  k$  fraie  au  cuite 
rtCtntrttitn  dtê  templet^  au  nioyen  de  que 
K$.doot  le  mode  et  les>6poques  sonl  réglés 
pjr  In  évéques,  sur  le  rapport  des  marguil- 
Wn*  et  droit  aussi ,  droit  positivement  at-- 
triMast  bureaux  de  bienfaisance,  de  qtié- 
ifr  leab  pour  /«s  pauvr$$,  »  (Jf an»,  t.  IX, 
p.  230.) 

Asalyseron  tronqoer  ee  plaidoyer  en  fa- 
ifsrdfi  bureaux  de  bienfaisance,  oui  est  en 
néoie  (enps  un  réquisitoire  contre  les  curés, 
Iritffqoesét  les  établissements  ecclésiasti- 
^oes,  ç'iorail  été  priver  notre  article  de 
ruftqops  observations  que  Texistence^  de 
tr^it  pièee  dans  on  recueil  de  comptabilité 
a^miDistrsUve  rend  indispensable. 

Lm  moines  mendiants  étaient  tenus  de 
mfftdifr.  Cétait  là  l'esprit  do  leur  ordre.  Ils 
rf 'r^araient  pas  s*en  écarter.  Il  y  avait  donc 
Boe  boaof  raison  pour  qu'on  ne  leur  permit 
jQsdrqoéler  dans  les  églises.  S'ils  l'avaient 
(!fT.indé,  c'est  que  leur  règle  s'y  opposait; 
WKnooi  croyons  qu'ils  ne  l'oni  jamais  de- 

5oQsaTonscité  un  mandement  de  l'arche- 
lé^Qe  de  Paris  qui  établit  une  quéle  pour 
tMpaarres  malades  de  motel-Dieu,  les  dé-* 
mi<iitfedeox  conciles  tenus  en  France»  et 
pWeurs  arrêts  de  parlements  qui  consla* 
'ro:  les  droits  du  curé  tout  comme  ceux  de 
^f^qae.  II  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il 
b;  I  rien  dans  la  législation  aulérieuro  i 
îT^.  qui  attribue  au  clergé  le  droit  de  que* 
lif.  NoQ-seoIement  la  reconnaissance  de  ce 
i^^ii  s  j  trouve  formellement  exprimée  , 
^nij  il  j  a  de  plus,  ainsi  que  cela  devait 
'  X  <lans  Tarrét  du  parlement  de  Paris,  en 
Ji'edolS  juin  1534,  que  nous  avons  ciié, 
il  reconnaissance  formelle  du  droit  qu'a- 
^•ti<!&(  \i$  Gvéques  d'autoriser  les  quêtes 
I^urlts  pauvres,  et  le  droit  qu'avaient  1rs 
(jret  d*eu)pêcber  qu'on  n'en  fit  dans  leurs 
K^iti  qui  ne  fussent  pas  autorisées. 

i-'edtt  d*avril  1695,  que  M.  Durieucile, 
M^  atL  29:  «  Voulons  que  les  arche-> 
*^vf|,  évéques,  leurs  grands  vicaires  et 
i«'>niefciésiasilqoes,qui  sont  en  possession 
^c  i»rèsider  et  d'avoir  soin  de  l'administra- 
>  M  dei  hôpitaux  et  Ueux  pieux,  établis  pour 
^  Molagement,  retraite  et  instruction  des 
r^v>rts,  soieni  maintenus  dans  tous  les 
4roi(i,ii«nees  cl  boonenrs,  dont  ils  ont  bien 
^1  dûmeat  joai  Jusqu'à  présent,  et  que  les- 
diU  ardie? éqoes  el  èvêques  aient  à  Vatenir 
^^prmièreêéamee^  et  président  dan$  tous  U$ 
Wtottoe  itobtiê  pour  t administration  desdits 
^hieax  ou  lieux  pieux,  ou  leurs  prédécos* 
*^»ri  n'oQt  point  été  jusqu'à  présent.  » 

^t  une  pareille  législation,  le  clergé 
'    '  lira  compHemenl  étranger  aux 


quêtes  qu'on  faisait  pour  les  pauvres  et  è 
leur  distribution? 
Un  grand  nombre  df*  curés  étaient  con- 

Sruistes.  L'obligation  d'employer  une  partie 
u  revenu  de  leur  bénéflce  au  soulagement 
des  pauTres  ne  les  regardait  pas,  et  rien 
n'empécbait  ceux  qui  étaient  soumis  direc- 
tement à  cette  obligation  de  joindre  à  leurs 
propres  aomênes  celles  des  Odéles  recueillies 
dans  réglise. 

Il  y  avait  du  reste  dans  la  plupart  drs  pa- 
roisses un  bureau  de  charité  dont  le  curé 
était  le  président.  C'est  par  ce  bureau  que  la 
distribution  des  aumênes  était  dirigée  et  sur- 
veillée. 

Les  margutlllers,  membres  de  ce  bureau, 
faisaient  eux-mêmes  les  quêtes  pour  les  pan« 
vres  de  U  paroisse.  Mais,  lorsqu'on  eut  éta- 
bli à  Paris  des  commissions  civiles  pour  le 
soulagement  des  pauvres  de  la  commune,  ces 
commissaires  faisaient  quêter  par  des  dames 
de  leur  choix,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  ar- 
rêts du  parlement. 

M.  Durieu  veut  que  les  curés  se  renfer- 
ment dans  l'exercice  de  leur  ministère.  Il 
oublie  que  l'un  des  premiers  devoirs  qui 
leur  sont  imposéi  est  de  prendre  soin  des 
pauvres. 

L*Ktat,  selon  lui ,  se  chargée  de  pourvoir 
aux  besoins  des  pauvres  de  toutes  les  reli- 
gions. L'Etat  connaît  mieux  ses  devoirs  :  il 
s'occupe  des  citoyens,  sans  avoir  égard  àleur 
rel  gion,  et  laisse  à  chaque  culte  la  liberté 
doni  il  doit  jouir.  C'est  po^ur  cette  raison 
qu'il  n'a  jamais  défendu  que  l'on  fit,  dans 
lus  lieux  consacrés  au  service  religieux,  des 
quêtes  pour  les  pauvres,  et  qu*il  a  autorisé 
des  consistoires  vi  des  fabriques  à  recevoir 
des  donationsqui  leur  étaient  spécialement  fai* 
tes  pour  les  pauvres,  dont  leurs  conseils  d'ad- 
ministration sont  naturellcmenl  les  tuteurs. 

il  a  laissé  subsister  aussi  les  quêtes  qui  de 
tout  temps  ont  été  faites  dans  Téglise  pour 
les  œuvres  de  bienfaisance  chrélienue,  et 
pour  les  établissements  ecclésiastiques  utiles 
aux  fidèles. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris,  du  reste, 
qu'un  iiommo  aussi  consciencieux  que  nous 
parait  Têtre  Fauteur  du  Manuei  des  percep- 
teurs^ et  le  co-auteur  du  Répertoire  de  Vad^ 
minisiration  et  de  la  comptabilité  des  établis^ 
sements  de  bienfaisance ,  ait  exprimé  une 
pareille  opinion  au  sujet  des  quêtes.  U  l'a 
trouvée  touteformuléeei  motivée  dans  lesicar- 
tons  du  ministère.  Ces  erreurs  ne  viennent 
pas  de  lui.  Elles  sont  même  de  vieille  date, 
car,  dès  l'année  1806,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur avait  déjà  le  projet  d'enlever  aux  curés 
les  aumênes  destinées  au  soulagement  des 
pauvres.  Il  présenta  un  projet  de  décret, 
dans  le  considérant  duquel  on  lisait  que  l'ad- 
minîstration  des  dons  et  des  aumênes  offerts 
en  faveur  des  pauvres,  ainsi  que  du  produit 
des  quêtes  et  des  collectes  faites  en  leur  fa- 
veur, fait  essenitellement  partie  des  attribu- 
tions des  commissions  charitables  inslitaêes 
par  les  lois  des  16  vendéoiiaire  el  7  frimaire 
an  V,  et  que  Tadminililralion  des  aumênes, 
dévolue  aux  fabriques  par  la  loi  d«  18  |er« 
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minai  an  X,  n*a  ponr  objet  que  les  anmônea 
oiïerles  ponr  les  Trais  do  cnllei  Tentrelien  el 
la  conservation  des  temples. 

Portalia,  qai  en  fut  instruU«  adressa  à  ce 
sujet  on  rapport  à  l'Empereurt  dans  lequel 
il  dil,  entre  antres  clioses,  tout  aussi  jodî~ 
rieuses  :  €  L'administra  lion  des  aumônes 
n*est  et  ne  peut  être  le  prit ilége  exclusif 
d'aucun  établissement  quelconque.  Les  ao<- 
roônes  sont  des  dons  volontaires  et  libres. 
Celui  qui  (ail  l'aumône  pourrait  ne  pas  la 
faire  :  îl  est  le  matire  de  choisir  le  ministre 
de  sa  propre  libéralité.  La  conQance  ne  se 
commande  pas  :  on  peut  la  donner  ou  la  re- 
fuser à  qui  Ton  veut...  L'homme  qui  est  en 
élat  de  (aire  Taumône ,  el  qui  en  a  la  vo- 
lonté, peut  donc  s'adresser  même  à  de  simplea 
particuliers,  A  qui  appartient  donc  l'adminis- 
tration de  ces  aumônes  ?  A  celui  ou  à  ceu& 
que  le  donateur  aura  chargés  d'en  faire  la  dit» 
tribulion.  Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tre règle  en  pareille  matière.  Ebranler  cette 
règle,  ce  serait  tarir  la  principale  source  des 
aumônes. 

«  Comment  serait-il  possible  de  penser 
que  les  fabriques  sont  exclues  du  droit  d'ad- 
ministrer les  aumônes  qu'elles  reçoivent? 
Dans  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  leur  est  interdit  d'en  recevoir, 
c'est- a*dire  il  faudrait  détruire  la  liberté 
naturelle  qu'ont  les  hommes  qui  consacrent 
une  partie  de  leur  fortune  à  des  aumônes»  de 
choisir  les  agents  de  leur  bienfaisance  et  de 
leur  libéralité. 

c  La  loi  a  préf  u  elle-même  que  les  fabri- 
ques auraient  des  aumônes  A  administrer... 
J'en  atieste  Thisioire  de  tous  les  temps  :  les 
fabriques  ont  toujours  été  en  possession  do 
recevoir  des  aumônes  et  de  les  adminis- 
trer :  la  religion  a  été  la  première  amie  des 
pauvres*  et  il  est  impossible  de  méconnaître 
tout  ce  que  rhumanllé  lui  doit,  s  (  Rapp.. 
16  atr.  1800.) 

9*  Diê  autret  quéteâ  faiUi  extraordinaire-^ 
mtnt  dam  lt$  égliieê. 

On  conçoit  que  si  les  qoétes  eipressément 
autorisées  par  les  lois  doivent  être  soumises 
ans  règlements  faits  par  i'évêque  sur  le  rap- 
port des  marguilliers  (  Déerti  d$  1809,  a.  75), 
celles  qui,  par  suite  des  usages  établis,  son! 
ordonnées  par  le  curé  ou  par  l'évéquet  ne 

Î meuvent  pas  être  affranchies  de  cette  forma- 
ité.  c  Autrefois,  dit  Portails,  lorsque,  pour 
des  secours  extraordinaires,  pour  le  rachat 
des  captifs,  les  missionnaires  et  les  trinilai- 
res  obtenaient  des  rois  la  permission  de 
quêter  dans  les  églises  des  divers  diocèses 
de  France,  on  leur  imposait  toujours  la  con- 
dition de  présenter  les  lettres  patentes  aux 
évêaues  respectifs  qui  réglaient  le  temps  et 
l'ordre  de  ces  quêtes.  •  (  Aann. ,  10  upi 
1806.) 

Il  iaut  les  soumettre  aux  mêmes  règles 
que  les  quêtes  ordinaires.  —  Ces  quêtes , 
lonqu'elles  sont  faites  aux  mêmes  offices 
que  celles  de  la  fabrique  et  du  bureau  de 
bienfaisance,  doivent  venir  après  elles.  ^  Le 
l»roduit  en  appartient  à  Tcruvre  pour  la* 


onelle  elles  sont  autorisées.   L'anteor  de 

I  Organisation  est  doublement  dans  l'erreiir, 
quand  il  dit  que  le  bureau  des  margnilUers 
pourrait  légalement  ou  empêcher  les  quêtes 
que  font  les  confréries,  ou  s'en  approprier  le 
produit.  Le  bureau  des  marguilliers,  dans 
aucun  cas,  n'a  le  droit  de  saisir  et  coulis- 
quer  quoi  que  ce  soit.  Il  lui  est  défendu» 
comme  à  tout  le  monde,  de  changer  la  des- 
tination des  biens  et  des  aumônes,  et  il  ne 
peut  ni  ordonner  ni  défendre  qu'on  fasse  den 
collectes  ou  quêtes  dans  un  lieu  où  il  n'a 
que  la  police  des  bancs  et  des  chaises  et  In 
surveillance  des  travaux  de  réparations  H 
d'entretien,  il  p^ut  seulement  dénoncer  i 
I'évêque  les  quêtes  qui  se  font  dans  rèrlise 
sans  être  autorisées»  (  Jlapp.,  10  sept,  1806.) 

10*  Db$  quétti  à  domicile. 

Ces  sortes  de  quêtes,  lorsqu'elles  ont  lien 
pour  les  besoins  de  l'église  on  pour  le  curé» 
doivent  être  considérées  comme  un  appel 
fait  à  la  commune  par  la  fabrique,  pour  in- 
suffisance de  revenu.  —  Elles  ne  sont  délen- 
dues  par  aucune  loi.  Au  contraire,  elles  sont 
accordées  aux  fabriques  par  l'article  30  du 
décret  du  30  décembre  1809,  comme  on  de 
leurs  revenus  ordinaires. 

Dans  son  règlement  du  25  août  1803,  rar^* 
chevêque-évêque  d'Autun  charge  les  mar* 

I^uilliers  de  faire  ou  faire  faire  par  d'autres 
es  quêtes  accoutumées  dans  les  paroisses 
ou  succursales.  (  Ari.  13.)  Ce  règlement  fut 
approuvé  par  le  gouvernement.  M.  Vuille* 
froy  est  dans  Terreur  sur  ce  point,  comme 
sur  plusieurs  autres,  lorsqu'il  dit  que  ces 
quêtes  ne  sont  autorisées  par  aucun  acte  du 
gouvernement,  et  le  ministre  qui,  en  183%, 
a  décidé  uu'on  pouvait  assimiler  les  quêtes  à 
domicile  a  la  mendicité,  a  montré  autant  de 
mauvais  vouloir  que  d'ignorance,  s'il  n  en«» 
tendu  parler  de  celles  que  fait  la  fabrique  ou 
que  l'on  fait  pour  elle. 

Consulté  plus  tard  par  le  préfet  de  la 
Corse,  le  ministre  a  été  d'avis  que  ces  sortes 
de  quêtes  ne  pouvaient  être  empêchées.  LpO 
préfet  recommanda  aux  maires  de  veiller 
simplement  à  ce  qu*on  ne  leur  donnât  pas  on 
caractère  obligatoire.  {Cire.,  i8  juill.  18U.) 

II  y  eut,  nonobstant  cette  décision,  des  mai- 
res qui  les  défendirent.  Le  préfet  nnnnfa 
leurs  arrêtée,  et  leur  déclara,  par  une  nou- 
velle circulaire  du  21  mars  18U,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  s'opposer-à  des  dons 


Ces  quêtes,  selon  la  remarque  qu'il  en 
fait,  sont,  dans  certaines  paroisses,  une 
cempensalion  du  easuel.  On  peut  voir  A  ce 
sujet  la  correspondance  ministérielle  qui  eut 
lien  en  1838  (  Leiireê,  14  ssef-t  10  net.,  7 
dé€.  ),  et  la  lettre  de  I'évêque  d'AJaccio.  (  30 
juin  1838.) 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  5  prairial  an  XI,  autorise  on  plutôt 
ordonne  aux  bursanx  de  charité  de  faire 
procéder  Ions  les  trois  mois  à  des  eolleeles, 
dans  leurs  arrondissements  respeetiCi.  (An 
3.) 

Nous  ftvons  déji  dit  ce  que  jmmis  pensons 
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de  leor  nature,  il  no  nous  reste  i  parier  que 
de  la  manière  de  les  faire.  —  Il  ne  tant  re^- 
courir  à  ce  mode  de  subrention  que  quand 
Il  n*y  en  a  pas  d*aulre,  parce  qo*li  pourrait 
eictter  let  murmures  des  paroissiens. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  16  férrier  t833,  a  prononcé  qu'un  mairo 
n  arail  pas  le  droit  de  défendre  au  sacristain 
de  la  paroisse  d*aller  au  domicile  des  habi* 
lantft  solliciter  des  dtms  rolootaîres  desti- 
nés à  lui  tenir  lieu  de  salaire. 

Le  Journal  des  Fabriquti  dit  qu*il  n'est 
pat  nécessaire  d'obtenir  raulorisatlon  du 
maire  ou  du  préfet,  avant  d'effectuer  des 
qoél«*aau  profit  des  curés,  desserrants  ou  fi- 
caires, là  ou  l'usage  en  est  établi.  (T.  I,  p. 
aJk1,24S  et  3Sl.)-*Noospartaff(*ons  son  avis  ; 
mais  si  elles  n'étaient  pas  établies,  il  fau- 
drait eo  prévenir  le  maire  et  s'entendre  avec 
loi  pour  éviter  toute  espèce  de  difficultés» 
on  bien  s'adresser  au  conseil  municipal. 

Lepage  a  cru  qu'il  fallait  une  permission 
de  rantorité  administrative.  En  principe, 
e^  est  vrai;  mais  l'autorisation  est  impli- 
cilement  donnée  par  l'article  organique  67, 
oui  permet  aux  grandes  communes  d'accor- 
der une  augmentation  de  traitement  aux  cu- 
rés, par  l'arréié  du  18  germinal  an  Xi  (  8 
avril  1803),  qui  permet  aux  conseils  munici- 
peux  de  oélîbérer  sur  les  augmentations  de 
Iraitemrat  à  aceorder  aux  curés,  vicaires  et 
desserranU,  et  à  indiquer  le  mode  qu'ils  juge* 
rool  le  plus  convenable  pour  lever  les  som- 
mes à  fournir  par  la  commune  pour  subve- 
nir à  ces  dépenses  (  Arî.  3  #!<►  ),  par  rarli- 
de  92  du  décret  du  80  décembre  1809,  qui 
diarge  les  communes  de  suppléer  à  l'insuf- 
Isaoce  des  revenus  de  la  fabrique,  etc. 

Dans  une  décision  en  date  du  11  février 
18%5,  le  ministre  de  Tiulérieur  dit  que  les 
quêtes  i  domicile,  qui  se  font  en  quelques 
lieux  selon  l'ancien  usage,  sont  tolérées, 
Buk  à  litre  purement  rolonlaire. 

Il"  Méflesions  eriiiquei. 

Les  aulenrs  qnl  ont  écrit  sur  cette  matière 
diseol  que  les  quêtes  dans  les  égiiaes  sont 
réglées  par  l'évéqne.  Ce  n'est  pas  suflOsanl  ; 
il  fallait  ajouter,  sur  le  rapport  dee  marguil^ 
liere^  puisque  c*est  U  une  condition  exigée 
par  le  décret  do  30  décembre  1809,  qui  est  le 
code  des  fabriques. 

Les  quêtes  permises  illégalement  aux  bu^ 
reaux  de  bienfaisance  ne  sont  point  exemp« 
les  de  cette  formalité.  —  Le  décret  du  12 
septembre  1813,  oui  les  autorise,  ne  les  dis- 
pense nullemeni  de  s'assujettir  aux  formali- 
tés voulues,  et  l'article  75,  qui  les  maintient, 
lai<>se  i  l'évéque  le  soin  de  les  régler  dans 
les  formée  requises.  ^  Par  conséquent,  un 
second  tort  de  rauleur  de  l'Organisation  et 
comptabilité  des  Eabriqoes  a  été  de  dire,  d'a- 
près le  Journal  des  Fabriques^  que  ce  qw 
a  rapport  aux  quêtes  était  réglé  par  le  dé- 
cret du  la  septembre  1806  et  celui  du  30 
décembre  1809.  Ces  décrets  ne  règlent  rien. 
Us  laiMent  l'un  et  l'autre  à  l'évéque  le  soin 
de  régler  lui-même  conformément  aux  lois. 

Ugr  A  (Ire  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  pense 


que  toute  quête  ordonnée  par  Tévéque  ne 
peut  être  empêchée  ni  par  les  marguiiliers, 
ni  par  le  curé.  Cela  était  vrai  avant  la  publi- 
cation du  décret  de  1809;  mais,  depuis,  les 
marguiiliers  ont  le  droit  d'empêcher  une 
quête  qu'Us  n'ont  pas  consentie. 

Les  maires,  les  préfets,  les  ministres  eux- 
mêmesy  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  des 
quêtes  dans  les  églises,  on  de  régler  la  ma- 
nière dont  il  convient  de  les  faire.  A  peine 
reconnaissons-nous  ce  droit  à  la  loi  cifile 
elle-même.  —  Par  conséquent,  l'arrêté  du 
ministre  de  rintérienr,  en  date  du  13  prai- 
rial an  XI  (!•'  juin  1803  ),  dont  le  1"  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  administrateurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  or- 
ganisés dans  chaque  arrondissement,  sont 
autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les  tem- 
ples consacrés  è  l'exercice  des  cérémonies 
religieuses,  et  i  confier  la  quête,  soit  aux 
filles  de  charité  vouées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades ,  soit  à  telles  autres  da- 
mes charitables  qu'ils  le  jugeront  convena- 
ble, »  est  nul ,  non-seulement  comme  ayant 
été  rendu  en  exécution  d'un  article  de  loi 
qui  ne  se  rapporte  qu'aux  dons  volontaire- 
ment offerts,  et  qui  par  conséquent  ne  pou- 
vait en  aucune  manière  être  appliqué  aux 
aumônes  ou  dons  sollicités  par  quêtes,  mais 
encore  parce  que  le  ministre  sortait  des  li- 
mites de  ses  pouvoirs. 

On  accusait  les  curés  et  desservants  du 
diocèse  de  Vannes  de  continuer  la  levée  de 
la  dlme.  La  police  fil  prendre  des  renseigne* 
ments,  après  quoi  «  on  écrivit  au  préfet ,  dît 
Janffret ,  non  de  s'opposer  à  des  cotisations 
usitées  dans  beaucoup  d'autres  diocèses,  et 
autorisées  par  le  gouvernement,  mais  d*en 
régulariser  le  mode  et  de  supprimer  les  ex- 
pressions et  les  formes  insolites.  »  (  Uém, , 
t.  II,  p.  62.)  Voy.  SoNHBun. 

Âetes  législatifs. 

Articles  orgaDiqees,s.76.^RègleaieDt  de  rarcbevêqas 
de  Paris,  St  Juill.  1803,  ch.  S,  s.  S.— Mindemeut  de  l*ar- 
ebeféqse  de  Psris,  SO  sept  1730.— Leilre  de  PeTôque 
d'Ajaocio,  30  joie  1838.— Edit  d*t  rll  16i)5.— Ordonnaooes, 
1378,  1580.-<:oiweild*ËUl.  srr.,  SI  iuill.  1674.— Farif*. 
meot  de  Paris,  arr.,  13  Juin  1551,  io  in;in  1350, 14  niai 
150f,  ISJuin  1(>39,  »  mai  16it,  S5  déc.  1(>72,  30  nui 
1718,  31  jaof.  1739,8  mara  1739, 15  aoûl  173  L  23  féf r, 
1785,  a.  15;  14  jaiit.  1784,  a.  15;  4  fèvr.  1780, 14  avril 
1780;  de  BreUffne,  arr.,  H  mars  171S,  4  déc.  1717.— 
Grands-Jours  d  Angers,  arr.,  Uoel.  1539.«— Hèglemeoide 
1751.— Loi  do  7  firlm.  as  V  (27  nov.  1798).— Code  civil,  a. 
711,  891, 953.— DécreU  inpériiiix,  12  sepL  1806, 30  déc. 
1809,  a.  38.74, 75  el  02.— Conseil  d'iOat,  oomiié  du  Pint., 
afis,  6  juilL  1831.— Arrêté  du  nUnislre  de  i'int.,  5  pralr. 
an  XI  (2.5  nui  l803).-€ircnIair8S,  18  juill,  1843.  21  mars 
1844.— Lettres  el  décisions  ministériellt»,  an  XI  (1802- 
180$),  1824, 14  sept  1858.  10 IMV.  1858,  7  déc.  1858,  Il 
févr.  t84$/-4appon,  16  SYrtl  1888,  10  sepL  lS(J8.*>€oar 
de  casaailou,  arr.,  10  nof •  1808, 16  lévr.  1835. 

Auteurs  et  otnrageê  cUéu 

Allre  (Mgr),  Utâté  de  Padm.,  p.  15t.— Ch<>mi,  tkeenelê 
de  règl.  not^  t.  I,  oh.  13,  ei  t.  Il,  eh.  8.— Chopin,  FMice 
ecclésmtique,— Courrier  {le)  des  Canmanes,  an.  I84i,  p. 
217.— Durieo  (M.),  Mmui det pereept.  et rectv.,  L  IX, p. 
230.— /ovmai  des  cwis.  de  fabr.,  i.  I,  p.  241,  242  «^  25l. 
Juttsse,  Traité  du  mus.  spir,  ei  temp»  êes  par.^  \k  84-ein. 
— Lepige.  Traité  du  lerofiorel  des  par.,  p.  41 5.— Maiiueli 
(Le)  lie*  Fabriciues,  p.  56.— Touroel,  Rcc  d'artM^  Fal^ri- 
cieus,  n.  t . 
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rendu  It*  9  jaillet  1718  relativement  aux  juifs 
de  Metz,  avait  slatué  qu*ils  ne  pourraient  choi- 
sir un  rabbin  sans  sa  permission  et  son  ap- 
probation. Toy.  Juifs. 

Lors  de  la  première  organisation  du  culte 
juifen  1806,  on  avait  distingué  deux  espèces 
de  rabbins.  L'ordonnance  royale  du  25  mai 
iSkk  en  distingue  trois  espèces  :  1"  le  grand 
rabbin;  2"*  les  grands  rabbins  des  consist«»ires 
départementaux,  qu*on  appelle  aussi  rabbins 
consisloriaux  ;  3**  les  rabbins  communaux. 
Nous  devons  suivre  cette  division. 

Nul  ne  peut  être  nommé  ou  élu  grand 
rabbin,  rabbin  consistorial,  ou  rabbin  com- 
munal, s*il  n*est  Français.  {Ord.  roy.  du  25 
mat  18H,  a.  57.)  ptd*un  âge  compétent. 

Le  règlement  de  1806  exigeait  de  plus  une 
attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 
grands  rabbins  rranç;iis,  et  la  connaissance 
de  la  langue  française,  ajoutant  que  celui 
qui  à  la  connaissance  de  la  langue  hébraïque 
unirait  celle  des  langues  grecque  et  latine, 
serait  préréré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 
(Art,  20.)  Ces  dispositions  ont  été  modifiées, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  articles 
suivants. 

Dispense  d*âge  peut  être  accordée  aux  as- 
pirants au  rabbinat  par  le  ministre  des  cultes. 
{prd.  roy,^  25  mai  185^5^,  a.  57.)  — Avant  leur 
installation,  les  rabbins  prêtent  serment,  le 
grand  rabbin  entre  les  mains  du  ministre  des 
cultes,  les  autres  entre  les  mains  du  préfet. 
{Art,  58.)  —  il  est  procédé  à  leur  installation 
conformément  aux  instructions  du  consis- 
toire; procès- verval  en  est  transmis  au  con-> 
sistoire  central  et  au  préfet.  [Art.  59.) 

Les  fonctions  des  rabbins  sont,  en  général, 
1*  d'enseigner  la  religion  ;  2^  de  prêcher  la 
(toclrine  renfermée  dans  les  décisions  du 
grand  sanhédrin;  3*  de  rappeler  en  toutes 
circonstances  l'obéissance  aux  lois  ,  notam- 
ment et  en  narliculier  à  celles  relatives  à  la 
défense  de  la  patri'>  *.  ^*  de  faire  considérer 
aux  Israélites  le  service  militaire  comme 
un  devoir  sacré  ,  et  de  leur  déclarer  que  , 
pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront  à  ce 
service,  la  loi  les  dispense  des  observances 
qui  ne  pourraient  point  se  concilier  avec  lui; 
5*  de  prêcher  dans  les  synagogues,  et  réciter 
les  prières  qui  s*y  font  en  commun  puur 
TEmpereur  et  la  famille  impériale;  0'*  de  cé- 
lébrer les  mariages  et  de  déclarer  les  di- 
vorces, sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas, 

procéder  que  les    parties  requérantes  ne 
eur  aient  bien  et  dûment  justifié  de  l'acte 
civil  de  mariage  ou  de  divorce.  (Art.  21.) 

Ils  ne  peuvent  célébrer  les  mariages  que 
dans  rétendue  de  leur  ressort.  (Ord.  roy.^  25 
mat  18^i,  a.  53.)  —  Ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu*à  ceux  qui  justi- 
fient avoir  contracté  mariage  devant  l'orticicr 
de  l'état  civil  et  dans  l'intérieur  du  temple, 
sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée 
par  le  consistoire  départemental.  (Ib,)  —  Ils 
assistent  aux  inhumations.  (/6.)  —  Ils  ne 
peuvent  donner  aucune  instruction  ou  ex- 
plication de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux 
décisions  du  grand  sanhédrin  ou  aux  déci- 
dions des  assemblées  synodales  qui  seraient 
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autorisées  par  le  chef  de  TElat  on  du  ponvoir 
exécutif.  (Art.  56.)  —  Ils  ont,  sous  Tauloriié 

desconsistoiresja  surveillance  et  la  dinclion 
de  rinstruction  religieuse  dans  les  écoles 
israélites.  (Ib.)  —  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  toute  professioo  indus- 
trielle ou  commerciale.  (Art,  57.) 

Les  entreprises  qu'ils  pourraient  se  per- 
mettre, les  discussions  qui  s'élèvenl  entre 
eux,  toute  atteinte  portée  par  eux  ou  contre 
eux  à  la  liberté  garantie  à  l'exercice  du  culte 
d>mne  lieu  à  un  recours  au  conseil  d'Etat, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, aûu 
qu*il  soit  statué  ce  qui  appartient. 

Nous  parlerons  du  traitement  des  rab- 
bins au  mot  Traitement.  Ajoutons  seule- 
ment  ici  quelques  autres  dispositions  géoé- 
raies  relatives  à  ces  miuistres  du  calle  os 
docteurs  de  la  loi. 

Tout  rabbin  qui ,  n'étant  pas  employé, 
veut  néanmoins  conserver  son  domicile  eo 
France,  est  tenu  d*adhérer,  par  une  dé- 
claration formelle  et  qu*il  doit  signer,  aui 
décisions  du  grand  sanhédrin.  {^lifçL  du  tO 
(Ic'c.  1806,  a.  26.)  —  Les  rabbins  nicnibrei 
du  grand  sanhédrin  doivent  être  préférés, 
autant  que  faire  se  peut,  à  tous  autres  pour 
Ii*s  places  de  grands  rabbins.  (Art,  27.J  — 
11  y  a  des  aspirants  au  titre  de  rabbin.  Les 
formalités  quMIs  ont  à  remplir  doivent  être 
déterminées  par  un  règlement  composé  par 
le  consistoire  central  et  approuvé  parle  tui* 
nistre  des  cultes.  (Art.  16.) 

Les  rabbins  n'exercent  aucune  jaridiction 
de  police  parmi  les  juifs.  (Asê.  des  dép.  dtk 
nation  juive^  12  août  1806.) 

Les  rabbins  étant  assimiles  aux  pastears 
prolestants  et  ceux-ci  aux  évéques,  curés, 
desservants  et  vicaires,  toutes  les  dispositions 
générales  de  nos  lois  concernant  les  mioiMres 
du  culte  leur  sont  applicables  «  lors  même 
qu'on  aurait  nommé  les  autres  sans  parler 
d*eux,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  le  décret 
du  4  thermidor  an  XIII  (23  juillet  1805).  Yo). 
Traitement. 

2"  Du  grand  rabbin. 

Le  grand  rabbin  remplace  le  grand  prêtre. 
Il  est  le  premier  ministre  du  culte  israèlitc. 

Il  est  nommé  à  vie.  (Ord.  roy.,  25  mai  18U, 
a.  39.)  —  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin s*tl 
n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  muui 
d'un  diplôme  de  second  degré  rabbiniqaedé- 
livré  conformément  au  règlement  du  15  oc- 
tobre 1832,  et  s'il  n'a  rempli  peinlaot  du 
ans  au  moins  les  fonctions  de  rabbin  coosi»- 
torial  ou  de  professeur  à  TËcolc  centrale 
rabbinique.  Ces  deux  dernières  conditions  ne 
seront  exigibles  qu'à  partir  de  1850.  {Ib.)  — 
En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand 
rabbin,  les  assemblées  de  notables  de  toutes 
les  circonscriptions  nomment ,  à  Tépoque 
ûxée  par  le  consistoire  central ,  chacune 
deux  délégués  pour  procéder,  conjointement 
avec  les  membres  du  consistoire  central,  à 
Télcction  du  grand  rabbin.  (Art.  W.)  —  U* 
délégués  sont  choisis  parmi  les  notables  de 
la  circonscription  ou  paruii  ceux  du  cullé(;e 
de  Paris.  (Art.  41  )  -    S'il  arrive  que  plu-. 
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lifa,  loonis  aa  timbre  à  Vexlraordinaire.  La 
4rtN(n*esl  pas  calculé  sur  la  dimension  de 
|j  Tcuille.  Il  est  iavariablemenl  de  35  cent* 
iBtjidu  31  die,  1841.)  I  oy.  Timbrb.  *-  Si 
laquilMuceesl  produite  séparément»  comme 
cria  arrive  lorsqu'elle  doit  être  extraite  d'un 
rfgisire  i  souche  ou  à  talon ,  ou  si  elle  se 
iriiofe  au  bas  des  facturesy  mémoires  ou 
r«olri(s.  Taris  de  l'ordonnance  ou  le  mandat 
n>n  doivent  pas  moins  être  quittancés  par 
ordre,  (/fr.)  —  Lorsque  des  litres,  factures 
oBinéffloIres  timbrés  portent  quittance,  ou 
qur  la  quittance  est  produite  séparément  sur 
tapicT  timbré,  Tacquit  donné  pour  ordre  au 
\i%  des  avis  d'ordonnances  ou  mandats 
l'eDtratne  pas  le  timbre  de  ces  pièces.  {Ib.) 
-  Si  le  titulaire  de  l'avis  de  1  ordonnance 
00  do  mandat  n'est  qu'un  intermédiaire 
folre  l'Etat  et  ses  créanciers,  la  quittance 
q/ildonoe  en  touchant  les  fonds  n'est  qu'une 
fonnalilé  d'ordre  qui  ne  nécessite  pas  le 
ilfflbre.  Les  droits  sont  perçus,  s'il  j  a  lieu , 
*iir  lei  quittances  des  créanciers  réels  re- 
tbisespar  rintermédiaire.  (/6.)  V.  Patembnt. 

Laqaitlance  est  fournie  aux  frais  du  dé^ 
liiear,  sauf  cooTention  coiitraire.  {Décis. 
Btft.,  Trop.  1821.)  —  Ces  dispositions  ne 
ddiirnt  pas  être  appliquées  aux  receveurs 
municipaux  des  communes  qui  n'ont  pas 
d autres  revenus  que  les  centimes  addition- 
nrls,  leurs  octrois  on  des  rentes  sur  l'Ëtal. 
(ii.)  —  Elles  peavent  être  étendues  par  les 
préfets  aox  receveurs  de  tous  les  élablisse- 
ttcAts  publics.  (/6.) 

•  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la 
undeTuu  des  débiteurs,  sans  réserver  dans 
U  (|QiliaDce  la  solidarité  ou  ses  droits  en 
rofial,  De  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'é- 
prd  de  ce  débiteur.  Le  créancier  n*est  p;is 
crue  rrmettre  la  solidarité  au  débiteur  lors- 
<)o'ii  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la 
portioa  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
porie  pas  qoe  c'est  pour  sa  part.  a((7od.  eiv.^ 
a.  12U.)  —  c  Le  créancier,  qui  reçoit  divisc- 
neoiet  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
(odebiieors  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
delà  dette,  ne  ()erd  la  solidarité^  que  pour  les 
irréraçes  ou  Intérêts  échos,  et  non  pour  ceux 
>  éclioir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
Weioeol  divisé  n'ait  été  continué  pendant 
dix  ans  consécutif.  »  (Art.  1212.) 

Malgré  ces  dispositions,  qui  sont  cependant 
<ttei  claires,  M.  l'abbé  André  dit  qoe  les 


trésoriers  de  fabrique  ne  peuvent  se  dispen* 
ser,  en  donnant  quidanco,  de  réserver  la  so* 
lidarité,  sans  quoi  la  fabrique  serait  exposée 
à  des  pertes  dont  ils  auraient  la  responsable-» 

lilé. 

il  y  a  des  quittances  qui  sont  sujettes  au 
timbre  et  d'autres  qui  en  sont  exemptes. 
Voy.  TiOBRB.  Il  y  en  a  qui  doivent  être  don- 
nées par  devant  notaire  :  ce  sont  celles  qui , 
d'après  les  lois  ou  les  conventions,  doivent 
être  en  forme  authentique.  H  suflit  pour  les 
autres  de  la  signature  du  titulaire  des  man- 
dats oo  de  celle  de  son  fondé  spécial  de  pou- 
voirs. 

Le  fondé  spécial  de  pouvoirs  qui  signe  une 
quittance  doit  laisser  la  procuration  à  l'ap- 
pui. Voy.  Pbocuratiozv.  —  Si  la  partie  pre- 
nante ne  sait  pas  signer,  elle  en  fait  la  décla* 
ration  ao  caisj»icr  ou  trésorier,  qui  la  trans- 
crit de  suite,  en  leur  présence ,  sur  la  pièce 
jusliûant  la  dépense,  signe  cl  fait  signer  par 
deux  témoins  présents  à  la  déclaration. 
{Déer.  du  18  mess,  an  7/,  a.  3.) 

Mais  comme,  d'après  l'art.  131»1  du  Cola 
civil,  la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que 

f»our  les  sommes  qui  ne  dépassent  pas  150 
rancs,  s'il  s'agissait  d'un  mandat  excédant 
celte  somme,  la  quittance,  d'après  Tinstruc- 
tion  générale  des  Goances  du  17  juin  1840 
{Art.  â91),  doit  êirc donnée  en  présence  d'un 
notaire,  et  enregistrée. 

Acies  iéghiatifs. 

Code  civil,  a.  1211  el  1 2 12.--Décrel  impérial,  C  oov. 
1813,  a.51.— R6glemenliJu  31  déc.  18U.— Décisloami- 
nisiériellRy  7  oor.  ttfil. 

QUITUS. 

Le  quitus  est  la  décision  par  laquelle  le 
comptable  est  déclaté  quitte  et  libéré  en  re 
qui  concerne  les  actes  de  sa  gestion.  —  Les 
certificats  de  quitus  sont  exempts  du  timbre 
depuisrordonnancerojaledu22  mai  1825.  — 
On  doit  remettre  aux  comptables  les  arrêts  de 
quitus,  parce  qu'ils  soûl  pour  eux  un  titre 
de  libération  qu'il  leur  importe  de  conserver 
dans  leur  intérêt  et  celui  de  leur  famille» 
{Arrêt  du  min.  /in.,  24  août  1827.) 

Acte»  léghlatifs. 

Ordonnnnce  royMe,  %l  mai  1823.— Ariôté  du  niinisire 
des  liDaiices,  2i  août  1817. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

Voy.  PoftTIOX  DISPO!IIBLB. 
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RABAIS. 

Le  rabais  est  une  dimîaation  de  prix  et  de 
ulesr  sur  «ne  estimation  ou  sar  une  offre 
^bile. 

Usadjadicalioas  de  travaux  et  antres  dé* 
P^ies  extraorëiaaires  pour  le  coHe  doivent 
avoir  liea  an  rabais.  IDétrei  imp.  du  30  déc. 
M9,  a.  lA)  ^ 

RABBINS. 
L Des  iMits.  —il.  Da  grsad  rabUa.  -  III.  Des 


grands  rabbins  eoasistoriaux.  —  lY.  Des  rabbins 
communaux. 

1*  Des  rabbins. 

Kabbin  vient  de  rabbinus  qui  est  le  mot 
hébreu  raA6t  latinisé  et  signifie  naaitre. 

On  donne  ce  nom  aox  docteurs  de  la  loi 
qui  ont  remplacé  les  prêtres  dans  le  culte 
)uif  depuis  la  conhision  des  tribus. 

Quoique  les  juifs  ne  fussent  que  tot^rés  en 
France  »  le  roi ,  dans  un  arrcl  du  conseil  • 
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rendu  K*  9  juillet  1718  relativement  aux  juifs 
de  Metz,  avait  statué  quMU  ne  pourraient  choi- 
sir un  rabbin  sans  sa  permission  et  son  ap- 
probation. Voy.  Juifs. 

Lors  de  la  première  organisation  du  culte 
juif  en  1806,  on  avait  distingué  deut  espèces 
do  rabbins.  L*ordonnance  royale  du  25  mai 
18H  en  distingue  trois  espèces  :  1"  le  grand 
rabbin;  2"  les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux,  qu*on  appelle  aussi  rabbins 
consistoriaux  ;  3"  les  rabbins  communaux. 
Nous  devons  suivre  cette  division. 

Nul  ne  peut  être  nommé  ou  élu  grand 
rabbin,  rabbin  consistorial,  ou  rabbin  com- 
munal, s*il  n*esi  Franç<ii<«.  [Ord.  roy.  du  25 
mat  18i^,  a.  57.)  et  d'un  âge  compétent. 

Le  règlement  de  1806  exigeait  de  plus  une 
attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 
grands  rabbins  rranç;tis,  et  la  connaissance 
de  la  langue  française,  ajoutant  que  celui 
qui  à  la  connaissance  de  la  langue  hébraïque 
unirait  celle  des  langues  grecque  et  latine, 
serait  préféré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 
{Art,  20.)  Ces  dispositions  ont  été  modifiéps, 
ainsi  que  nous  te  verrons  dans  les  articles 
suivants. 

Dispense  d*âge  peut  être  accordée  aux  as- 
pirants au  rabbinat  par  le  ministre  des  cultes. 
f^Ofd.  rofj.,  25  mai  18H,  a.  57.)  —Avant  leur 
installation,  les  rabbins  prêtent  serment,  le 
grand  rabbin  entre  les  mains  du  ministre  des 
cultes,  les  autres  entre  les  mains  du  préfet. 
{Art.  58.)  — 11  est  procédé  à  leur  installation 
conformément  aux  instructions  du  consis- 
toire; procès-verval  en  est  transmis  au  con- 
sistoire central  et  au  préfet.  {Art.  50.) 

Les  fonctions  des  rabbins  sont,  en  général, 
1**  d'enseigner  la  religion  ;  2"  de  prêcher  la 
doctrine  renfermée  dans  les  décisions  du 
grand  sanhédrin;  3^  de  rappeler  en  toutes 
circonstances  Tobéissance  aux  lois  ,  notam- 
ment et  en  particulier  à  celles  relatives  à  la 
défense  de  la  patri*».  *.  ^*  de  faire  considérer 
aux  Israélites  le  service  militaire  comme 
un  devoir  sacré  ,  et  de  leur  déclarer  que  , 
pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront  à  ce 
service,  la  loi  les  dispense  des  observances 
qui  ne  pourraient  point  se  concilier  avec  lui; 
5!  de  prêcher  dans  les  synagogues,  et  réciter 
les  prières  qui  s*y  font  eu  commun  pour 
l'Empereur  et  la  famille  impériale;  Q*  de  cé- 
lébrer les  mariages  et  de  déclarer  les  di- 
vorces, sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas, 
v  procéder  que  les  parties  requérantes  ne 
leur  aient  bien  et  dûment  ju^tilié  de  Tacie 
civil  de  mariage  ou  de  divorce.  (Art.  21.) 

Ils  ne  peuvent  célébrer  les  mariages  que 
dans  l'étendue  de  leur  ressort.  {Ord.  roy.^  25 
mat  l8Vi,  a.  53.)  —  Ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jusli-- 
fient  avoir  contracté  mariage  devant  l'ollicier 
de  Tétat  civil  et  dans  l'intérieur  du  temple, 
sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée 
par  le  consistoire  départemental,  {ib,)  —  Ils 
assistent  atix  inhumations.  {Ib,)  —  Us  ne 
peuvent  donner  aucune  instruction  ou  ex- 
plication de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux 
décisions  du  grand  sanhédrin  ou  aux  déci- 
lious  des  assemblées  synodales  qui  seraient 


autorisées  par  le  chef  de  TElat  ou  du  pouvoir 
exécutif.  [Art.  56.)  —  Ils  ont,  sous  l'autorité 
des  consistoires,  la  surveillance  et  la  direction 
de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles 
israélites.  [Ib.)  —  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  toute  profession  indus- 
trielle ou  commerciale.  {Art,  57.) 

Les  entreprises  qu'ils  pourraient  se  per- 
mettre, les  discussions  qui  s'élèvent  entre 
eux,  toute  atteinte  portée  par  eux  ou  contre 
eux  à  la  liberté  garantie  à  l'exercice  du  culte 
d«mne  lieu  à  un  recours  au  conseil  d'Ëiat, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  aQn 
qu'il  soit  statué  ce  qui  appartient. 

Nous  parlerons  du  traitement  des  rab- 
bins au  mot  Traitement.  Ajoutons  seule- 
ment ici  quelques  autres  dispositions  gêné- 
raies  relatives  à  ces  ministres  du  culte  oa 
docteurs  de  la  loi. 

Tout  rabbin  qui ,  n'étant  pas  emptojé, 
veut  néanmoins  conserver  son  domicile  en 
France,  est  tenu  d'iidhérer,  par  une  lié- 
claration  formelle  et  qu'il  doit  signer,  aut 
décisions  du  grand  sanhédrin,  {l^^ql.  du  tO 
(Icc.  1806,  a.  26.)  —  Les  rabbins  membres 
du  grand  sanhédrin  doivent  être  préférés, 
autant  que  faire  se  peut,  à  tous  autres  pour 
Ii^s  places  de  grands  rabbins.  {Art,  27.]  — 
11  y  a  des  aspirants  au  titre  de  rabbin.  Les 
formalités  qu'ils  ont  à  remplir  doivent  être 
déterminées  par  un  règlement  composé  par 
le  consistoire  central  et  approuvé  parle  mi* 
nistre  des  cultes.  {Art.  16.) 

Les  rabbins  n'exercent  aucune  juridiction 
de  police  parmi  les  juifs.  {A$s.  des  dép,  de  le 
nation  juive^  12  août  1806.) 

Les  rabbins  étant  assimilés  aux  pastenn 
protestants  et  ceux-ci  aux  évéqoes,  curés, 
desservants  et  vicaires,  toutes  les  dispositions 
générales  de  nos  lois  concernant  les  ministres 
du  culte  leur  sont  applicables ,  lors  méroe 
qu'on  aurait  nommé  les  autres  sans  parler 
d'eux,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  le  décret 
du  k  thermidor  an  XIII  (23  juillet  1805).  Foy. 

TRAITE\lE?iT. 

2"  Du  grand  rabbin. 

Le  grand  rabbin  remplace  le  grand  prêtre. 
Il  est  le  premier  ministre  du  culte  israëlilc. 

11  est  nommé  à  vie.  {Ord.  roy.^  25  mai  18U, 
a.  39.)  —  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  s'il 
n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  moiii 
d'un  diplôme  de  second  degré  rabbiniqoe  dé* 
livré  conformément  au  règlement  du  15  oc- 
tobre 1832,  et  s'il  n'a  rempli  pendant  dix 
ans  au  moins  les  fonctions  de  rabbin  coasi»- 
torial  ou  de  professeur  à  l'Ecole  centrale 
rabbinique.  Ces  deux  dernières  conditions  ne 
seront  exigibles  qu'à  partir  de  1850.  (76.)  — 
En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand 
rabbin,  les  assemblées  de  notables  de  toutes 
les  circonscriptions  nomment ,  à  l'époque 
fixée  par  le  consistoire  central ,  chacune 
deux  délégués  pour  procéder,  Gonjoinlement 
avec  les  membres  du  consistoire  central,  à 
l'élection  du  grand  rabbin.  {Art.  kO.)  —  Les 
délégués  sont  clioisis  parmi  les  notables  de 
la  circonscription  ou  parmi  cf'ux  du  collège 
de  Paris.  (Art.  41  )  ~    S'il  arrive  que  plu-« 
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sienre  collègues  rbolsisseni  à  Pnris  1c  màu\e 
(félégué,  le  consîsloîre  central  lire*  nu  sort  la 
rirronscriplion  dont  le  membre  élu  sern  le 
représenliint,  Los  aiilros  ont  à  nommer 
on  nouveau  délégué.  (/6.)  —  La  présidence 
de  rassemblée  des  délégués  et  des  membres 
du  consistoire  central,  léunis  pour  procéder 
à  Télection,  appartient  au  président  du  con- 
sistoire centraL  {Art.  k^.)  —  Le  plus  jeune 
des  membres  remplit  les  fonctions  de  s^cré- 
laîre.  f/6.)  —  L'élection  a  lion  à  la  majorité 
absolue  des  voix  et  au  scrutin  secret.  Elle 
D*esl  valable  qu\iu(ant  que  quinze  membres 
au  moins  y  ont  concouru.  (/6.)  —  Le  pro- 
cès-verbal de  réleciion  est  transmis  au  mi- 
nistre des  cultes  par  le  consistoire  central. 
(Ib,)  —  L'éleclion  est  soumise  à  Tappro- 
bation  du  cbef  de  TËtat.  {Art,  7.)  —  Le  grand 
rabbin  est  membre-né  du  consistoire  israélile 
tentraL  {Art,  5.)  —  Il  a  droit  de  surveillanco 
el  d'admonition  à  l'égard  de  (ous  les  ministres 
du  culte  Israélite.  {Art, 38.)  —  lia  droit  d'of- 
ficier et  de  prêcher  dans  toutes  les  synago- 
gues de  France.  (76.)  —  Aucune  délibération 
ne  peut  être  prise  par  le  cou  istoire  central, 
concernant  les  objets  retigieov  ou  du  cnlle, 
sans  son  approb.'iiion.  {ib.)  —  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  le  consistoire  central  et  son 
grand  rabbin,  le  grand  rabbin  du  consistoire 
de  Paris  est  consulté.  Si  les  deux  rabbins 
diffèreot  d'avis,  le  plus  ancien  de  nomination 
des  grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé 
à  les  départager,  (/fr.) 

Af  anl  184-1- ,  les  deux  grands  rabbins  de 
Ta  synagogue  de  Paris  étaient  membres-nés 
du  conaisloire  cetitral.  {Ord.  roy,  du20août 
1823»  a.  ll)«  et  remplissaient  les  fonctions 
confiées  aujourd'hui  au  grand  rabbin.  — 
Leur  consentement  était  indispensable  lors- 
qu'il s'agissait  de  prendre  une  délibération 
concernant  les  objets  religieux  ou  d'approu- 
ver les  livres  pour  les  écoles  élémentaires. 
S*il8  étaient  d'avis  différent,  un  grand  rab- 
bin des  consistoires  départementaux,  le  plus 
ancien  en  nomination  devait  être  appelé  à 
les  départager.  {Art.  12  et  18.)  —  En  cas  de 
décès  on  do  démission  de  1  un  des  deuv.. 
grands  rabbins  du  consistoire  central,  eh.!'- 
que  consistoire  proposait  un  candidat  pria 
parmi  les  grands  rabbins  d?s  consistoires 
départementaux  sur  lesquels  trois  étaient 
désignés  au  ministre  des  cultes  par  le  con  - 
sisloire  central,  pour  que  l'un  d'eux  fût  nom- 
mé par  le  roi.  {Art.  ik.) 

3*  Des  rabbins  consistoriaux. 

Chaque  consistoire  départemental  a  un 
grand  rabbin.  {Loi  du  25  mai  l&^h^  a.  14.) 
C'est  ce  que  portait  en  d'autres  termes  le 
règlement  du  10  décembre  1806  {Art.  5.)  — 
Sous  ce  règlement,  le  grand  rabbin  consis- 
iorial  était  élu  par  les  vingt-cinq  notables 
et  n'entrait  en  fonction  qu  après  avoir  été 
cimfirmé  par  le  consistoire  central.  {Art.  18 
et  19.)  On  devait  préférer,  autant  que  pos* 
sible,  les  rabbins  membres  du  grand  sanhé- 
drin   {Art.  27.) 

Aujoard'hui  les  grands  rabbins  consisto- 
riaux sont  pareillement  élus  par  l'assemblée 

DiCTio!<5.'nK  Jnnisp.  ecclés.  lU. 


des  noiab'esde  la  circonscription.  {Ord.  roy., 
25  mue  18^»,  a.  15.)  Mais  il  doivent  être  âgés 
de  trente  ans  et  porteurs  d'un  diplôme  de  se- 
cond degré  rabbiniqne.(A^f.4'J..)— Ils  doivent 
être  élus  :  1**  parmi  ceut  des  grands  rabbins 
des  autres  circonscriptions  qui  se  font  ins- 
crire au  siège  du  roniistoirc;  2"*  parmi  les 
rabbins  en  fonctions  sortis  de  l'Ecole  cenlrdl(^ 
rabbinique;  3**  parmi  les  rabbins  ayant  cinq 
ans  d'exercice,  quand  ils  ne  sont  pas  élèves 
de  celte  école ,  et  parmi  les  professeurs  do 
la  môme  école.  (Art.  45.)  ^  Leur  nomination 
est  soumise  à  l'approbation  du  cbef  de  l'Etat. 
{Ib»)  —  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  ont  droit  de  survcill.ince  sur 
les  rabbin  4  et  les  ministres  oflicianfs  de  leur 
circonscription.  {Art,  k3.)  —  Le  consistoire 
central  ne  peut  exercer  son  droit  de  censure 
à  l'égard  des  rabbins  conununau\  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  grand  rabbin  consistorial. 
{Art.  12.)  — Lorsque Icconsistoire  est  dissous, 
le  grand  rabbinetquatre  notables  désignés  par 
le  consistoire  central  forment  unecommission 
chargée  de  le  remplacer.  {Art.  23.)  —En  cas 
de  dissentiment  entre  le  consistoire  central 
et  son  grand  rabbin,  le  grand  rabbin  du  coii- 
MStoire  de  Paris  est  consulté,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  el  si  les  deux  rabbins  diiïè^ 
rent  d'avis,  le  plus  ancien  de  nomination  des 
grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé . 
{Art.  38.)  —  Quand  il  y  a  lieu  de  formuler 
des  plaintes  contre  le  grand  rabbin,  le  con- 
sistoire départemental  doit  les  adresser  lui- 
même  au  consistoire  central.  {Art.  20.) 

h""  Des  rabbins  communaux. 

Nul  ne  peut  être  rabbin  communal  s'il 
n  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  por- 
teur d'un  diplôme  du  premier  degré  rabbi- 
nique. {Art.  kl.)  —  Les  rabbins  communaux 
sont  élus  par  une  assemblée  de  notables  dé-< 
signés  par  le  consistoire  départemental  ei 
choisis  de  préférence  parmi  les  notables  du 
ressort.  {Art.  kS.)  —  Le  commissaire  admi- 
nisitrateur  ou  le  président  de  la  commission 
administrative  préside  cette  assemblée.  {Ib.) 
—  Le  consistoire  règle,  suivant  l'importance 
du  ressort  à  desservir,  le  nombre  des  mem- 
bres qui  la  composent,  lequel,  en  aucun  cas, 
ue  peut  être  au-dessous  de  cinq.  {Ib.)  —  Le 
consistoire  départemental  transmet  le  pro- 
ci^s-vcrbal  de  l'élection ,  avec  les  pièces  à 
Tappui ,  au  consistoire  central.  (Ib.)  —  La 
nomination  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  des  cultes.  {Ib.)  —  Auparavant  elle 
était  simplement  soumise  à.  la  conGrmation 
du  consistoire  central,  sur  l'avis  des  consis- 
toires. {Ord.  roy.j  20  août  1823,  a.  7.) 

Les  rabbins  communaux  sont  choisis 
parmi  les  élèves  de  l'école  centrale  rabbini- 
que, pourvus  du  diplôme  exigé.  {Régi,  da  10 
d^c.  1806,  a.  k9.)  — Si  l'école  ne  fournil  pns 
un  nombre  de  candidats  suffisants,  tout  Israé- 
lite remplissant  les  conditions  prescrites  peut 
être  admis  comme  Can  iidat.  {Ib.)  —  C*est  le 
consistoire  dép:^rtemenlal  qui  adresse  au 
consistoire  central  les  plaintes,  quand  tl  y  en 
a  de  formulées  contre  eux.  {Art.  20.)  —  Un 
ou  plusieurs  rabbins  commuoaax,  selon  les 
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besoins  de  lu  population ,  peuvent  éiro  ad- 
joints an  grand  rabbin,  dans  la  ville  du 
cheNieu  départemenlal.  (Ari.  65.)  — 11  est 
•latoé  â  cet  égard  par  arrélc  ou  ordonnance 
du  chef  de  l'Etat.  (/6.) 

Acl€$  légùlatifs. 

iMenublée  du  12  août  1806.— Kèglemeot  du  10  d^. 
1906,  a.  S,  16. 18,  19, 26,  17.— OrdonnaDces  royales,  20 
MOÙX  1825,  a.  7,  U,  12.  14;  25  mai  t8U,  a.  5,  7, 12,  20> 
25,  25, 38  el  s.— Conseil  d'Eui,  arréi,  9  Juill.  1718. 

RABBINS   EIV    ALGÉRIE. 

Yoy.  Organisation. 

RACHAT. 

Le  rachat  est  un  réachat,  c*est-â*dire  une 
«réacquisition  de  ce  que  Ton  avait  aliéné.  -^ 
4)n  appelle  aussi  rachat  la  libéraiinny  h  prix 
•d*arg«*nl,  d*une  servitude  quelconque. 

««  L'on  a  jugé,  dit  Brillon,  el  l'on  juge  ordt« 
nairemcnt  que  les  rentes  dos  ecclésiastiques 
-  nesont  point  rachetables,  mémecellesqui  sont 
sur  les  maisons  de  cette  ville  de  Paris  ;  il  y  a 
eu  .deux  airéts  notables,  Tun  du  9  février 
1562,  pour  la  Sainte-Chapelle,  contreGuil- 
lauRie  Vivons,  procureur  au  Cbâlelet ,  pour 
.27  sols  6  deniers  de  rente  due  par  sa  maison  ; 
l'autre,  du  6  août  15*35,  entre  les  chanoines 
'  de  Saint-Denis  du  Pas  et  Claude  Lonvet,  mar- 
chand, pour  une  rente  d'un  écn  sur  quelques 
vignes  sises  au  Pré-Saint-Gervais.  Les  deux 
arrêts  portent  que  Jes  pièces  Turent  conimu- 
Hiiiquées  au  procureur  général  >  qui  y  prit  ses 
conclusions*  » 

Leparlemciit  de-Rouen  jugea  pareillement, 
5  par  arrêt  du  30  juillet  1608,  qu'une  rente 
donnée  d'ancienneté  A  Téglise  n'était  point 
raohetable ,  par  la  raisoo  que  la  facnlté  de 
rachat  était  proscrite,  et  que  la  rente  était 
d'aulre  nature  qu'une  rentebypotbéquée  en 
.laquelle  on  s'oblige  en  deniers  reçus. 

Un  arrêt  du  conleil  d'Etat ,  en  date  du 

10  août  1641 ,  portait  que  les  rentes  dues  à 

l'église  et  qui  étalent  de  patrimoine  ancien 

^ar  fondation  ou  dotation ,  ne  seraient  pas 

-racbetables  en  Daapbiaé. 

L'Assemblée  nationale  availdéclaréTacbe- 
«tables  toutes  les  redevances  qui  ne  se  trou- 
-valent  pas  abolies  avec  la  dlme  ecclésiasti- 
que ,  el  en  particulier  les  rentes  foncières 
.perpétuelles.  {Déeret  du  ii  août^^lHpt. 
1788,  a.  5  et  6.)  — Elle  renouvela  cette  dis- 
position pomr  ce  qui  concernait  les  rentes 
perpétuelles  ,  dans  son  décret  du  18  -  29  dè« 
cembre  1790,  dans  lequel  elle  posa  aussi  les 
principes  du  rachat,  indiqua  la  manière  dont 
il  devailêtre  fait,  et  régla  tout  ce  qui  le  con- 
cernait. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
«  copier  les  articles  du  titre  3  relatifs  à  cet  objet. 

Art.  2.  Le  racbai  des  renies  et  redevances  fonciê* 
>res,  origiiialremenl  créées  irrachetables ,  cl  sans 
attcune  évaluation  du  capital,  seront  remboursables, 
savoir  :  celiu  en  Êrgeni^  sur  le  pied  du  denier  viiigi,  et 
teiUê  ta  nature  de  grains,  volailles,  denrées,  Iroiiis 
de  récolte,  services  d^hommeStCbevaui,  et  autres  bè- 
4es  de  somme  el  de  voitures*  au  denier  vingt  cinq 
de  leur  prodait  annuel ,  suivant  les  évaluations  qui 
f*n  seront  ci-après  faites.  Il  sera  ajofiié  un  dixième 
aiivdils  éaplunx  à  Tégard  des  rentes  qui  auront  été 
créées  sous  la  cmidiiion'de  non  reienae  des  dixièmes, 
«ia^iièaies  et  autres  impositions  royales. 


Art.  5.  A  regard  des  rentes  et  redevances  fitncié- 
res  originaremeul  créées  racheLibles,  mais  qui  son: 
devenues  irraclieiables  avant  le  4  août  par  reiïei  de 
la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  snr  le  capital  porté 
au  contrat ,  soit  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux 
deniers  ci-dessuà  fixés. 

An.  7.  A  l'éffard  des  redevances  en  grain»,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  te 
prix  des  grains  de  même  nature ,  relevé  sur  les  re- 
gistres du  roaccbé  du  lieu  où  se  devait  le  payemeoi, 
ou  du  marché  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  ie 
lieu.  Pour  former  l'année  commune,  on  prendra  les 
quatorze  années  antérieures  à  Tépoque  du  rachat,  on 
en  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
faibles,  et  rannée  commune  sera  formée  sur  les  dix 
années  restantes.  » 

Art.  8.  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  et 
autres  denrées,  dans  le:t  lieux  où  leur  prix  est  porté 
dans  les  registres  des  marchés. 

An.  12.  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier, 
lorsque  la  rente  sera  portable,  et  lorsqu'elle  sera 
querable,  an  domicile  élu,  etc. 

Art.  14.  Tout  redevable  qui  voudra  rarheler  la 
rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat , 
tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus,  uni  pour 
les  années  antérieures  que  pour  l'année  courante,  au 
prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

«  Les  dispositions  de  l'article  7  ci-dessus , 
dit  Le  Besnier,  sont  consacrées  de  noureau, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
par  rarlicle  75  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
ainsi  conçu  : 

f  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en 
quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  dé- 
terminée par  des  mercnriales;  et,  pour  les  donaiums 
entre- vifs,  el  les  transniissious  par  décès,  de  biens 
dont  les  baux  sont  paiement  stipulés  payables  en 
quantité  fixe  de  grains  et  denrées,  dont  la  valeur  est 
^;ilement  déterminée  par  des  mercuriales,  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera 
faite  d'après  l'évaluation  des  rentes  ou  du  prix  des 
baux  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur 
des  grains  ou  autres  dearées ,  selon  les  mercoriafes 
du  marché  le  plus  voisin.  » 

«  On  formera  l'année  commune  d'après  les 
quatorze  dernières  années  antérieures  A 
celles  de  l'ouverture  du  droit  ;  on  retran*» 
chera  les  deux  plus  furtes  et  les  deux  plus 
faiblefi  l'année  commune  sera  établie  sur 
les  dix  années  restantes.  —  Le  rembourae* 
ment  ne  peal  jamais  se  faire  en  nature  ;  il 
doit  toujours  avoir  lieu  en  argent,  d'après 
les  règles  qu'on  vient  de  rapporter.  »  (Leoti* 
laiion  compL  des  fabr.  du  égL^  3*  édit., 
p.  367.) 

En  adoptant  les  principes  de  rAsaemblée 
nationale  sur  le  rachat  ues  rentes ,  le  Code  • 
civil  a  statué  qu'il  était  néanmoina  permis 
au  créancier  de  régler  les  clauses  et  condi- 
tions du  rachat,  qu'il  lui  était  permis  de  sti- 
Euler  qoe  la  rente  ne  pourrait  lui  être  rem- 
aursée  qu'après  un  certain  terme,  leqaal 
ne  pourrait  jamais  excéder  trente  ans,  toute 
stipulation  contraire  devanl  être  nulle.  (Code 
CI9.,  a.  530.)  —  De  jilus ,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  a  jugé  aiec  raison,  par  arrêt  du  97 
avril  1831,  que  les  rentes  on  nature,  comme 
celles  en  argent ,  dont  le  fonds  n'a  pas  tîè 


.w 


RaN 


n.\p 


398 


éfâloé,  ne  ppQTenl  être  rachetées  qu^au  de- 
nier rîogt. 

Le  miotstre  de  rintérieiir  a  yodIu  peut- 
élre  déterminer  les  élablissemenls  de  bien* 
fiisince  à  placer  sar  l'Etat  le  pins  de  fonds 
poMÎblet  lorsqae ,  dans  sa  circulaire  du  2& 
septembre  182S>,  il  a  engagé  leurs  administra- 
(iooi  à  CiToriser  aolant  qu'elles  le  pourraient 
If  rachat  des  petites  rentes  qui  leur  étaient 
does  par  des  particuliers^  les  in?itanl  à  faire 
remise  d'un  cinquième  sirr  le  capital  ;  peut- 
éire  aussi  n'a-t-il  eu  réellement  en  vue  que 
les  diflicttltét  et  les  frais  de  la  perception. 
Gomme  cette  dernière  raison  ne  peut  pas 
eiiiier  pour  les  fabriques  dont  les  revenus 
soel  fr^tnilement  recoutrés,  nous  croyons 
qu'elles  ne  doifent  pas  prendre  pour  elles  ce 
coosetK 

ilcles  léfftslaîif$. 

Conseil  d*Btat,  arr.,10  tout  t64i.— Parlement  de  Paris, 
srr.,9févr.  tSOS,  6  aoât  157S;  de  Rouen,  arr.,  50  juitt. 
IMS.  —  Codé  cif  il,  a.  &30:— Déaets  de  l'Assemblée  na- 
Uttule,  it  aoû(-Sl  sept.  1789,  a.  5  et  6;  18-29  déc.  1790, 
I.  !,  S,  7,  8;  12  et  14.— Loi  du  15  mai  1818,  a.  75.— Cir- 
oliire  mUiisÂérielle,  34  sept.  1895.— Coar  royale  de  Voi- 
ters,  arr^  17  avrU  1831. 

Auieun  et  omenga  dfds. 

IrflloB,  PsrftORfi.  des  arr^ls.r-Le  Besnier,  LégttlaHon 
m^éuftkr.^  p.  367. 

RADIATION 

OES  IHSCBIPTIONS  HTPOTBÉC AIRES. 

U  radiation  des  inscriptions  bypothécai- 
rts  prises  Û9ca%  l'intérêt  des  fabriques,  dit 
M.  Bran,  doit  être  consentie  par  un  arrêté  du 
ffèSet  en  conseil  de  préfecture,  pris  sur  une 
éèlibèralioii  do  conseil  de  fabrique.  (N"  676.) 

Xoos  peDsons  en  outre  que  le  conseil  ma- 
iîdptl  doit  être  appelé  à  donner  son  afis, 
coaroroiément  à  ce  qui  est  établi  par  la  loi 
do  18  juillet  1837.  portant  qu'il  est  toujours 
appelé  k  le  donner  sur  les  autorisations 
^remprunter,  d'acquérir,  d'échangeri  d'alié- 
Bfr,  de  plaider  ou  de  transiger ,  demandées 
pir  les  bbriqurs  des  églises  et  antres  admi* 
oisiralions  préposées  à  l'eutretien  des  cultes. 
[An.  M.)  —  On  Toit  par  ces  derniers  mots 
qse  la  même  obligation  est ,  comme  de  rai- 
toa,  imposée  aux  consistoires  protestants 
00  bratiites. 

RANGS  ET  PRÉSÉANCES. 

A  la  cérémonie  religieuse  qui  eut  lieu  ar ant 
rooreriore  des  Etats  généraux,  le  grand  mat- 
Ire  des  cérémonies  avait  fait  réseryer  les 
premiers  rang9  â  droite  pour  les  députés  du 
(lergé  et  les  premiers  rangs  à  gaucbe  pour 
tcQx  de  la  noblesse.  (Proc.*ver6.  de  lAêe. 
se/.,  h  mai  1789.)  —  Les  places  furent  assi- 
Koées  de  la  même  manière  dans  la  salie  des 
EtaU.(/6.,5  mat  1789.) 

Daos  des  lettres  patentes  du  SO  avril  1790, 
contenant  direrses  dispositions  relatiresauz 
s^mioislrallons  de  département  et  de  district» 
ooQs  trouvons  les  deux  articles  suivants  : 

Us  rangs  seront  ainsi  réglés  :  —  Le  maire,  puis 
ieioflktcrt  asunicipaux  selon  Tordre  des  tours  de 
Knitin  oè  Hs  auront  été  nommés  et  daos  le  même 
iMir  I  selon  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  auront 
<>tA«MQs;  eo6n  le  procureur  de  la  commune  et  ses 
Mtetais ,  que  ouvrent  les  grefUers  et  trésoriers. 


Quant  aux  notables  \U  n*ont  de  rang  que  dans  les 
séances  du  conseil  général  ;  ils  y  siéïieront  à  la  suite 
du  corps  municipal  selon  le  nombre  des  suffrages 
donnés  à  chacun  d^eux.  En  cas  d^égalité  le  pas  ap- 
partient au  plus  &gé. 

Cet  ordre  sera  observé,  même  dans  les  cérémo- 
nies religieuses ,  immédiatement  à  la  suite  du  clergé. 
Cependant  la  préséance  attribuée  aux  officiers  rou- 
nicipaui  sur  les  autres  corps,  ne  leur  confère  aucun 
des  anciens  droits  honorifiques  dans  les  églises. 

Quelques  mois  après,  l'Assemblée  nationale 
décréta  que  son  comité  de  Constitution  lui 

{réparerait  dans  huitaine  un  projet  de  loi  qui 
xât  lesdroits  respectifs  des  officiers  munici- 
paux et  des  membres  des  directoires  dans  les 
cérémonies  publiques,  lorsqu'ils  s'y  trouve* 
raient  ensemble,  et  qui  distinguât  aussi  les 
cérémonies  où  les  officiers  municipaux  pou- 
vaient et  devaient  assister  seuls  en  représen- 
tation de  leurs  municipalités  particulières  de 
ccllesoù  les  membres  des  directoires  pouvaient 
et  deraient  paraître  comme  représentant  les 
départements  ou  les  districts.  (29  oct.  1790.) 
—  Des  affaires  plus  graves  empêchèrent  le 
comité  de  Constitution  d'exécuter  cet  ordre. 

Le  sénatos-consulte  organique  du  28  floréal 
an  XII  (18  mai  XWW)  ne  fait  mention  ni  des  car- 
dinaux, ni  du  grand  aumênier,  et  met  les  ar- 
chevêques et  les  évêques  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur.  (Art.  52.  )  —  Napoléon  modifia 
cette  disposition  dans  son  décret  relatif  aux 
cérémonies,  préséances  et  honneurs  cirila 
et  militaires.  Il  plaça  les  cardinanx  entre  les 
grands  dignitaires  de  l'Empire  et  les  minis- 
tres, leur  donnant  le  pas  sur  ceux-ci,  sur  les 
grands  officiers  et  tous  les  autres  dignitaires. 
Il  mit  les  archevêques  entre  les  premirrs 
présidents  des  cours  d'appel,  et  les  présidents 
des  collèges  é'ectoraux  de  départements,  qui 
avaient  eux-mêmes  le  pas  sur  les  préfets  ; 
les  évêques  entre  les  généraux  de  brigade  et 
les  commissaires  généraux  de  police,  les  pré- 
sidenls  des  consistoires  après  lescomma  ndants 
d'ormes,  et  au  dernier  rang  des  dignitaire:* 
classés.  Décret  imp.^  2&  mess.an  XII  (13  juill. 
1804),  a.  1.  Voy.  Honnkurs. 

On  donna  aux  aumôniers  de  régiment  rang 
de  capitaine.  {Ord.  roy.,  2ij[ui7/.  1816,  a.  2.) 
—Celui  de  l'Ecole  polytechnique  venait  après 
le  directeur  et  l'inspecteur  des  études.  [Urd. 
roy.,  k  sept.  1816,  a.  44  et  46.)  —  Une  ordon- 
nance royale  du  8  janvier  1823  assigna  aux 
cardinaux-pairs  le  banc  des  ducs,  et  aux  ar- 
chevêques et  évêques  pairs  celui  des  comtes* 
{ Art.  1.) 

Aeti»  iégUtaiifi. 

Lettres  patentes,  SO  avril  1790.— Décret,  S9  oet.  1790. 
—Procès- verbaux  de  rAaMmbtée  natftooale,  4  mai  1780. 
— Sénaïus-eonsulte  organique,  US  Sor.  an  XII  (18  mai 
1804)»  a.  .'«.—Décret  impérial,  24  meas.  an  Xll  (13)0111. 
1804).— Ordoonanee  royale,  34  juill.  18i6,  a  2;  itepi. 
1816,  a.  44  et  4i$;  8  janv.  Ib25,  a.  1. 

RAPPORTS. 

Les  rapports  sont  des  ex  posés  motivés  d*un6 
affaire  sur  laquelle  il  doit  être  prononcé  par 
l'autorité  administralire  compétente. 

Ces  sortes  de  pièces  contiennent  Texposê 
des  motifs  et  servent  de  commentaire  à  1  acte 
législatif  qu'eties  ont  profoqué  :  c*est  pour 
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cette  raison  que  nous  avons  recaeitli  tout 
ceux  que  nous  avons  pu  rencontrer^  cl  que 
nous  les  citons  chaque  fois  que  l'occasion 
s*eu  présente. 

RiPPOKTS    DE  CONVENiNCC. 

Ou  appelle  ainsi  les  relaliou:»  qui  existent 
de  personne  à  personne,  ou  d'autorité  à  au- 
torité, ou  de  supérieur  à  inférieur. 

Le  maire  de  Namur  a?ait  adressé  un  billet 
•de  logement  à  Tévéquc,  dans  lequel  il  n'avait 
énoncé  que  les  noms  de  famille  du  prélat.  Le 
ministre  des  cultes  invita  le  préfet  à  rappeler 
êtè  subordonnés  au  sentiment  des  bienséan- 
ces, lui  disant  qu*il  y  avait  des  égards  qui 
étaient  des  devoirs,  et  que  c'ét.iil  manquer  au 
gouvernement  que  d'oublier  ce  que  l'on  de- 
vait au  premier  pasteur  du  diocèse.  {Lettre^ 
i806.} 

RAPPORT  DU  BUREAU  DES  MARGUILLIBRS. 

Le  bureau  des  marguilliers  fait  son  rapport 
■au  conseil  de  fabrique,  1"  sur  les  demandes 
et  les  offres  faites  pour  concession  de  bancs 
{Déiret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  70)  ;2«  sur 
le  compte  présenté  par  le  trésorier  (Art. 8b); 
•3*  sur  Tinsuflisance  dos  revenuiit  de  la  fa- 
brique pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tions des  édifices  religieux  (Art.  43,  46  et 
94)  ;  4*  SUT  l<'s  réparations  à  faire  et  non  pré- 
vues qui  s'élèvent,  dans  \ej  communes  de 
moins  de  mille  âmes,  au-des'sus  de  50  fr.,  et 
dans  les  autres,  auAlessus  de  100  fr.  (Art» 
42)  ;  et  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qui  ditivenl  être  portées  à  ce  conseil.  {Art, 
24,j  —  C'est  lui  qui  est  spécialement  charge 
de  les  préparer. 

RAPPORT  d'expert. 

La  demande  que  fait  un  titulaire  doté 
d*étr6  autorisé  à  faire  un  bail  de  plus  de  dix 
ans  doit  être  accompagnée  d'un  rapport  de 
deux  experts  constatant  qu'elle  est  utile.  Voy, 
Baux. 

rapport  d'rommbs  de  l*art. 

Un  rapport  doit  être  f^iit  par  des  hommes 
4le  Tari  avant  que  le  préfet  ordonne  par  ar- 
rêté la  translation  du  cimetière,  lorsque  la 
nécessité  en  est  contestée  par  l'administra- 
Hon  municipale.  {Cire,  min.,  30  déc.  1843.) 
—  Ce  rapport  doit  être  circonstancié  (/(.),  et 
bien  faire  connaître  l'état  des  choses,  surtout 
relativement  aux  points  contestés,  afin  que 
le  préfet,  après  l'avoir  lu,  puisse  prononcer 
avec  connaissance  de  cause. 

RAPPORT  DBS  MINISTRES. 

Il  est  souvent  arrivé  à  Napoléon  de  faire 
des  décrets  de  son  propre  mouvement.  C'é- 
taient des  actes  de  despotisme  qui  étaient  nais 
de  leur  nature.  Ceux  qui  étaient  chargés  de 
leor  exécution  auraient  refusé  de  les  recon- 
naître, s'ils  avaient  eu  l'âme  moins  servile. 
L'article  55  de  la  Constitution  de  l'an  VIU 
.portait  qu'aucun  ado  du  gouvernement  ne 
pouvait  avoir  d'effet  s'il  n'était  signé  par 
un  ministre.  Rien  de  semblable  n'est  arrivé 
aoos  les  règnes  do  Louis  XVIII,  Charles  X  et 
is-Phiiippc.  Cependant  l'article  14  de  la 


Charte  de  1814  et  l'article  13  de  celle  de  1830 
leur  en  laissaient  la  faculté.  Aujourd'hui  les 
actes  du  président  d«^  la  Képubliquo,  autres 
que  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque 
les  ministres,  n*ont  d'effet  que  s'ils  sont  con- 
tre-signes par  un  ministre,  ce  qui  emporte 
l'obligation  de  les  faire  ordinairemeot  sur 
son  rapport. 

RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  CULTKS. 

C'est  sur  le  rapport  du  ministre  des  colles 
que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  rend  les  or- 
donnances, arrêtés  ou  décrets  :  1*  pour  au- 
toriser la  commune  à  disposer  d'ane  partie 
superflue  d'un  presbytère  (  Déeis.  min.  du 
24/anv.  1806.)  ;  2'  pour  autoriser  la  fabrique 
à  accepter  une  donation  faite  à  sQn  profit 
(Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  59);  3^ 
pour  autoriser  l'acceptation  des  fondations, 
dons  et  legs  faits  au  profit  des  cathédrales, 
des  sémiuaires,  congrégations  et  autres  éta- 
blisseaientsecclésiastiques  {Art.  il3;30 tfpt. 
1807,  a.  11 .  Ord.  roy.  10  juin  1814)  ;  4-  pour 
autoriser  les  baux  à  longues  années  des  biens 
delà  fabrique  (Voy*  Baux);  5**  pour  autori- 
ser les  établissements  ecclésiastiques  et  les 
congrégations  religieuses  à  accepter  des  dons 
et  legs  dont  le  gouveruem^ent  doit  autoriser 
lui-même  racceptation.  lOrd.  roy.  du  10  juin 
1814,  a.  1.) 

Et  en  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catho- 
liques :  1*  pour  soumettre  i  l'autorisation  du 
gouvernement  les  délibérations  prises  par  les 
synodes, inspections  et  consistoires  généraux 
des  églises  protestantes  (  4rl.  org.  prol.  31, 
etc.);2*  pour  soumettre  à  l'approbation  dacbef 
de  l'État  l'élection  des  ministres  protestanu 
(Art.  2^)  ;  3"  pour  l'établissement  des  synago- 
gues (Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  1  et  3); 
4*  pour  la  nomination  de  l'on  des  deox  can* 
didats  présentés  par  les  consistoires  israéliies 
départementaux  pour  élre  membres  laïques 
du  consistoire  central  (Ord.  roy.  du  20  août 
1823,  a.  11);  5*  pour  celle  de  l'un  des  trois 
grands  rabbins  départementiinx  présentés 
par  le  consistoire  central  pour  remplacer 
l'un  des  grands  rabbins  de  la  synagogue  de 
Paris  (An.  14);  6"  pour  la  nomination  des 
membres  laïques  des  consistoires  (Ord.  roy.^ 
25  mat  1844,  a.  24)  ;  7"  pour  la  nomination 
des  rabbins  coosistoriaux  (Art.  45);  8*  pour 
l'établissement  d'une  nouvelle  lircooscrip- 
tion  rabbinique  (Art.  60);  9*  pour  l'autori- 
sation d'un  oratoire  privé  fArt.  63);  10*  pour 
celle  des  assemblées  synodales.  (Art.  56) 

RAPPORT  DU  TaÉSORIBR  DB  LA  FABRIQUA. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  son  rapport 
au  bureau  des  marguilliers  :  %ut  les  actes  de 
donations  au  profitdes  fabriques  (O^c/ef  imp. 
du  30  die.  It09,  a.  59)  ;  ^ur  l'étal  des  procé* 
dures  suivies  par  loi  au  nom  de  la  fabrique 
(Art.  79j  ;  sur  les  réparations  au  sujet  des- 
quelles il  est  nécessaire  que  le  bureau  lui- 
même  fasse  on  rapport  au  conseil.  (Art.  4i.) 

Il  convient  que  ce  rapport  soit  par  écrit, 
comme  tons  les  rapports  faits  à  des  commis^ 
sious  publiques.  Cependant  l'usage  est  de  le 
faire  de  vivevoix,  ce  qni  est  moins  convenable 
et  offre  moins  de  garantie  au  bureau. 


m 


REC 


RfiG 


401 


UAPPORTER. 

Happorler  ge  dit  d*uii  acte  adminislratif 
quelconque,  décrM,  ordonnance,  arrélé»  qui 
csl  relire  comme  ne  devant  plus  élre  obli- 
gatoire. 

REBELLES  A  LA  LOL 

Il  y  avail  ordre  de  poursuivre  comme  rc- 
belles  à  la  loi  les  ecclési<isliques  qui  violaient 
le  serment  prélé  ou  qui  rerusaîenl  de  le  prê- 
ter. {Décret,  27  «0P.-26  déc.  i790,  a.  6  et  7.) 

RÉBELLION. 

Le  ministre  du  culte  qui  avait,  dans  Tcxer- 
cice  de  son  ministère,  exhorté  ou  encouragé 
à  la  rébellion  contre  le  gouvernement,  était 
condamné  à  la  gène  à  perpétuité  par  la  loi 
du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  23. 

Le  parlement  de  Paris  jugea,  par  aKrét  du 
16  février  1595,  qu'il  y  avail  ouverture  de  ré- 
l»ale  par  la  rébellion  de  Tévéque.  Un  arrêt 
rendu  à  Tours  le  15  février  15911^  portait  mê- 
me que  la  régale  était  ouverte  le  jour  de  la 
rébellion  ip$o  jure  et  non  expectata  iententia. 

Des  lettres  patentes  du  29  mars  1591,  en- 
registrées le  7  mai  au  grand  conseil,  mettent 
en  économat  Tabbaye  de  Marmoutiers  comme 
vacante  et  împétrable  par  notoire  rébellion 
du  cardinal  de  Joyeuse,  qui  en  était  pourvu. 

Actes  législatifs, 

Leilres  palenips,  19  mars  1591.— Parlement  de  Paris, 
arrêt,  15  févr  l59i,  16  févr.  1995— Loi  du  7  vend,  an  IV 
tîi)  sept.  1795).  ,     , 

RÉCÉPAGE. 
Voy.  Bois,  §  11. 

RÉCÉPISSÉ. 

Récépissé  est  un  mot  latin  devenu  fran- 
çais. Il  signiGe  avoir  reçu. 

Aucun  des  titres  ,  papiers  et  documents  de 
la  fabrique  ne  peutétreexlrait  de  la  caisse  ou 
armoire  qui  les  renferme,  sans  un  récépissé 
mentionnant,  1"  la  délibération  du  bureau 
qui  aaiorlse  la  communication  ;2*  la  qualité 
de  celui  à  qui  le  titre  est  remis;  3"*  et  la  rai* 
son  pour  laquelle  on  le  lui  remet.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  57.)  —  Ce  récépissé 
doit  être  transcrit  sur  le  registre  sommier. 

iJb.) 

Pareillement,  aucune  pièce  ne  peut  être 
reiirée  des  archives  de  la  mense  épiscopalo 
sans  un  récépissé  du  secrétaire  de  Tévéclié, 
en  marge  duquel  révoque  doit  mettre  la  dé-* 
charge,  lorsque  la  pièce  est  rétablie  à  sa 
place.  (Décret  imp,  du  6  nov,  1813,  a.  32.)  — 
Le  commissaire  administrateur  des  biens  de 
la  mense  pendant  la  vacance  du  siège  ne 
peut  aussi  déplacer,  que  sous  son  récépissé, 
les  titres,  papiers  et  documents  de  la  mense. 
{Art.  H.) 

Un  récépissé  du  trésorier  de  la  fabrique  doit 
être  déposé  dans  la  caisse,  lorsqull  en  est  re- 
tiré une  somme  d'argent  quelconque.  {Décret 
du  30  déc.  1803,  a.  52.) 

Les  titres,  papiers  et  documents  relatifs  à 
la  mense  capitulaire  ne  peuvent  élre  retirés 
de  leurs  archives  que  sous  un  récépissé  écrit 
sur  le  sommier.  {Décret^  6  nov.  1813,  a.  55.) 
-  Ceux  relatifs  à  une  dotation  ecclésiastique 


quelconque,  qui  sont  déposés  près  des  chan- 
celleries ,  évéchés  ou  archevêchés,  doivent 
être  transférés  aux  archives  de  la  préfecture 
sous  récépissé.  (Art,  2.) 

Lorsque  lelrésorier  de  la  fabrique  présente 
son  compte  annuel  au  bureau  des  marguiU 
liers,  l'un  des  membres  lui  en  donne  récé- 
pissé. (Décret imp.  du30  déc.  1809,  a.  85.) 

Modèles  de  récépissé. 

N*l".  —  Je  soussigné,  avoué  près  le  tri- 
bunnl  de  première  instance  de  ....  ,  recon- 
nais avoir  reç^,  pour  servir  à  Tinstruction 
de  la  cause  maintenant  pendante ,  entre  la 
fabrique  de  .  . .  et  '.  .  .  ,  les  titres  suivants  : 
1*  Contrat  de  vente  du  ...  ,  etc.  ;  2- Certifi- 
cat du  bureau  des  hypothèques,  du. . .,  etc.  ; 
3"  Ordonnance  d'approbation  du. .  ,,  etc.,  à 
moi  remis  par  MM.  les  marguilliers  de  la  fa- 
brique ,  en  vertu  d*une  délibération  prise  à* 
l'occasion  de  ma  demande,  le 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  récé- 
pissé. 

N'2.  —  Nous,  membres  du  buroau  delà 
f'ibVique  de.  •  . . ,  reconnaissons  avoir  reçu 
de  M.  .  • . ,  marguillier-lrésorier,  la  somme 
de  cinq'  cents  francs,  jugée  inutile  pour  le 
service  du  trimestre  qui  va  commencer,  et 
déclarons  l'avoir  immédiatement  versée  dans 
la  caisse. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  le  présent 
récépissé  et  déclaration,  dont  une  copie  sera 
déposée  dans  l'armoire  à  trois  clefs ,  pour 
servir  à  notre  décharge,  et  l'autre  remise  au 
trésorier  pour  servir  à  la  sienne. 

l^e     a    •    .     • 

N**  3.  —  Le  soussigné  margoillier-trésorier 
de  la  fabrique  de  .  .  .,  reconnaît  avoir  reçu, 
par  les  mains  de  MM.  les  membres  du  bu- 
reau, la  somme  de  deux  cent  cinquante  fr., 
extraife  à  l'instant  de  la  caisse  de  la  fabri- 
que, pour  servir  aux  besoins  présumés  da 
service,  durant  le  trimestre  qui  va  corn- 
nr>encer. 

En  foi  de  quoi  il  a  donné  le  présent  récé- 
pissé, pour  être  déposé  dans  ladite  caisse. 

LàQ  .... 

Acte9  législatifs, 

Docrels  impérlaui,  30  déc.  1809,  a.  52,  57  et  85  ;  6  DOf : 
1813,a.2,32,  41ei55. 

RÉCEPTION. 

Il  y  a  deux  espèces  de  réceptiooi  en  ma* 
tière  de  législation  ecclésiastique  :  Tune  re- 
garde les  actes,  et  l'autre  les  personnes. 

11  est  défendu  par  le  1*'  des  Articles  orgi- 
niques  de  recevoir  aucun  acte,  bulle ,  bref, 
rescrit,  mandat,  provision  ou  expédition 
quelconque  de  la  Cour  de  Uome,  sans  ran«- 
lorisation  du  gouvernement. —Le  Concor- 
dat provisoire  de  Fontainebleau  (13  février 
1813),  a  levé  cette  défense  (^r(.l),  qui  depuis 
n*a  plus  été  rétablie,  du  moios  par  une  loi. 

Les  actes  de  l'autoriié  civile,  relatifs  à  des 
matières  ecclésiastiques,  lurent  d'abord  en- 
voyés par  l'intermédiaire  de  la  préf^'Cturo 
aux  évéques,  qui,  à  leur  tour  ,  devaient  \e^ 
transmettre  aux  curés  ,  s'il  y  avait  lieuu  On 
regardait  alors  les  évéques  comme  des  em- 
ployés subordonné:»;  pour  le  temporel  et  rad« 
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mioisiration  pnbliqae  de  Icars  fonctions,  au 
préfet  de  lear  département ,  ce  qai  tendait  à 
Mire  de  la  religion  une  aiïaîre  de  police.  Au- 
jourd'hui  on  envoie  directement aui  évéqnes 
ceux  qoî  les  concernent  »  et,  quant  auK  curés, 
on  les  leur  enrôle  ou  directement,  ou  parla 
préfecture. 

Il  est  dans  Tordre  que  le  préfet  soit  Tin- 
termédiaire  du  ministre  de  rinlérieur,  mais 
pour  ce  qui  est  de  celui  des  cultes ,  s'il  peut 
rigoureusement  se  servir  d*eux  pour  trans- 
mettre ses  lettres  ou  décisions  aux  curés  «  il 
semble  qu'il  pourrait  plus  convenablement 
encore  se  servir  des  evéques»  qui  sont  les 
seuls  supérieurs  des  curés  dans  l'ordre  reli- 
gieux et  civil-ecclésiasiique. 

Par  arrêt  do  2  août  1656,  le  parlement  de 
Grenoble  jugea  qu'un  chapitre  n'avait  pu, 
sansabos«  passer  outre  à  la  réception  et  ins- 
tallation d'un  chanoine ,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  Topposition  qui  y  avait  été  for- 
mée, par  la  raison  que  cela  tenait  du  pos- 
sessoire,  lequel  est  temporel. 

RECETTES. 

Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. —  Les  recettes  ordinaires  sont  fixes 
ou  variables. 

De  quelque  nature  que  soient  les  recettes 
de  la  fabrique  ou  du  chapitre,  c'est  le  tré- 
sorier qui  est  chargé  d'en  procurer  ïn  ren- 
trée. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809.  a.  25;  du 
6  fior.  1813,  a.  SI  et  suiv.)  —Seul  il  a  qua- 
lité pour  cela.  Toute  recette  effectuée  sans 
son  intervention  serait  irrégulièrement  faite 
et  pourrait  donner  lieu  d*exercer  des  pour- 
suites, tant  contre  ceux  qui  l'auraient  faiie 
que  contre  le  trésorier  lui-même. 

Il  prélève  sur  leur  rentrée  ce  dont  il  a  be- 
soin pour  couvrir  les  dépenses  trimestrielles, 
et  dépose  le  reste  dans  la  caisse  à  trois  clefs 
(Décrei,  30  déc.  1809 ,  a.  53.)  -  Chaque  an- 
née il  rend  les  comptes  par  recette  et  par 
dépense.  {Art.  82.)  Yoy.  Comptes  do  tréso- 

IIIBR  DB  LA  FABRIQDB. 

Le  sixième  de  la  recelte  des  bancs  et  chai- 
ses doit  être  mis  chaque  année  à  la  disposi- 
tion de  l'évéque.  [Décret  imp.  du  20  décemb. 
1812.)  Yoy.  Bancs,  Chaises. 

Pour  savoir  comment  on  peut  employer 
les  recettes  extraordinaires  ou  l'eicédant  des 
recettes  ordinaires,  voyez  Emploi  et  Remploi. 

Quand  il  arrive  qae  certaines  recettes  ne 
peuvent  pas  être  effectuées ,  le  trésorier  doit 
€0  prévenir  le  bureau  et  faire  constater  qu'il 
n'y  a  pas  de  sa  faute  si  elles  sont  en  relard. 
— -  Il  faut  les  porter  en  non- valeur  lorsqu'il 
n'y  a  plus  espoir  de  les  faire  rentrer. 

Aetci  iéffislutàft. 

Décrcis  Impériaax,  ^50  déc  1809,  s.  35,  5S,  82;  6  nov. 
1813»  a.  51  el  s.  ;  20  dée.  1812.      '      "^      »      ' 

RECETTES  FIXES. 

Les  recettes  fixes  de  la  fabrique  se  com- 
posent :  1*  do  prix  de  ferme  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  \  8*  du  prix  des  coupes  or- 
dinaires de  bois  ;  8*  des  intérêts  de  rentes  sur 
particuliers  ;  4*  des  arrérages  de  rentes  sur 
l'filal. 
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RECETTES  BN  HATIJUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  porter 
parmi  les  recettes  en  nature  les  cieraes  of- 
ferts sur  les  pains  bénits,  ou  délivres  pour 
les  annuels ,  et  ceux  qui ,  dans  les  enterre- 
ments et  services  funèbres,  appartiennent  à 
la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  déc  1809,  a. 
76.)  • 

c  La  cire  reçue  en  nature  et  employée  au 
luminaire  de  l'église,  comme  l'huile  donnée 
pour  l'entretien  de  la  lampe  du  saint  sacre- 
ment, dit  Mgr  révéque  de  Langres,  doit  être 
inscrite  par  le  trésorier  dans  son  journal , 
mais  seulement  pour  mémoire  et  sans  que 
l'évaluation  en  soit  portée  en  ligne  de  compo- 
te. Ces  receltes  en  nature  sont  aussi  relatées 
pour  ordre  dans  le  compte ,  mais  seulement 
dans  la  colonne  des  observations ,  adn  de 
conserver  au  compte  le  caractère  de  compte 
de  deniers.  »  { Cadre  de  compte  env.  aux  fa- 
briques.) 

RECETTES   VARIABLES. 

Les  recettes  variables  de  la  fabrique  se 
composent  :  1*  d'un  produit  annuel  de  la  lo- 
cation des  bancs,  stalles  et  chaises  ;  ^  do 
produit  des  quêtes  pour  les  frais  du  culte  ; 
3'  du  produit  des  troncs  placés  dans  l'église 
pour  son  entretien  ;  k*  du  produit  des  obla- 
tions  en  usage  dans  la  paroisse;  5*  de  la  cire; 
6*  des  droits  casuels  sur  les  fournitures  di- 
verses; 7*  du  produit  des  droits  de  la  sonne- 
rie; 8"  du  produit  spontané  du  cimetière. 

RECEVEUR. 

Le  receveur  est  celui  qui  reçoit  d'otflce  ou 
qui  est  chargé  de  recevoir. 

Il  est  parlé,  dans  les  lois  civiles  en  matière 
ecclésiastique,  do  receveur  des  biens  de  la 
mense  épiscopale ,  du  receveur  de  la  fabri- 
que ou  des  fabriques,  du  receveur  des  éta^ 
blissements  de  bienfaisance,  du  receveur 
dans  le  culte  Israélite. 

RECEVEUR  DBS  BIB!fS  DB  LA   MBNSE. 

Le  receveur  des  biens  de  la  mense  épisco- 
pale doit ,  après  la  mort  de  l'évéque,  versrr 
entre  leamainsdo  commissaire  à  la  vacance. 
(6  nov.  1813,  a.  40.) 

Ce  comptable  est  on  employé  de  l'évéque, 
qui  seul  a ,  d'anrès  l'article  29  du  décret  du 
6  novembre  1813 ,  l'administratioD  des  biens 
de  la  mense.  On  voit  qu'il  conserve  ses  fonc- 
tions durant  la  vacance  du  siège  ;  mais  le 
successeur  de  Tévéque  défunt  peut,  sans 
contredit,  les  lui  retirer. 

RECEVEUR  (culte  Israélite). 
Voy.  Trésorier. 

DBS   RECEVEURS  DBS  ÉTABLISSEMBMTS   DE 
BIBNFAISANGE  CIVILE. 

I.  Des  receveurs  des  éublissenienu  de  bienfaisance 
civile  avant  1790.  ^11.  Des  receveurs  des  éublis- 
sements  de  bienfaisance  civile  depuis  ITdO. 

1*  Des  receveurs  des  établissementê  de  bien- 
(aisance  civile  avant  1790. 

Noos  comprenons  dans  le  même  article 
les  receveurs  des  bureaux  de  bienCais«Bce, 
ceux  des  fadpitaox  et  autres  élabliaaeinents 
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pgiilîcs  de  bienfaisance  civile,  parce  q.o*ils 
foeC  loBS  assujeUit  aux  mêmes  règles  de 
coinpiabiUté; 

La  déclaration  royale  do  13  décembre 
MM  portait  qn'il  serait  nommé  Ions  les  trois 
âis«  par  le  bureau  de  direction,  on  trésorier 
on  receTonr,  pour  faire  les  recettes  de  Thô* 
pilal  et  le»  employer  à  l'acquit  des  charges, 
à  la  subsistance  et  entretien  des  pauvres ,  et 
aotres  dépenses  utiles  et  nécessaires  {Ari. 
7); qu'il  serait  nommé,  au  commencement 
de  ehaqoe  année, ou  plus  souvent,  deux  des 
directf*urs-nés  pour  expédier  les  mandements 
dei  sommes  qui  devraient  élre  payées  par 
lui,  et  qoMI  ne  pourrait  lui  en  élre  alloué 
aocone  en  dépense  qu'en  rapportant  leur 
mandement  signé  (i(r(.  8)  ;  que  le  receveur 
aurait  entrée  dans  toutes  les  assemblées  or- 
dinaires on  extraorJinaires  sans  voix  déli- 
béralive  (iir/.  9);  qu'il  serait  tenu  de  pré- 
tealer  an  premier  bureau  de  direction,  qui 
serait  tenu  en  chaque  mois  ,  Tétat  de  sa  re* 
celte  et  dépense  du  mois  précédent,  lequel 
sciait  arrêté  et  signé  par  les  membres  pré* 
icats  {Ari.  15)  ;  qu'il  serait  tenu  de  préseur- 
isr  au  bureau  de  direction,  daus  les  trois 
premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte 
d«  la  recette  et  dépense  par  lui  faite  dans 
Tannée  précédente,  et  d'y  joindre  les  états 
irrités   par  chaque  mois,  avec  les  autres 
pièces  justificatives,  aGn  qu'il  fût  arrêté  ,  et 
qae,  faute  par  lui  de  le  présenter,  il  pour- 
rait élre  destitué ,  sans  préjudice  des  pour* 
filles  qui  seraieui  exercées  contre  lui  pour 
le ceatraindre  à  rendre  ses  comptes  {Art.  16 
et  il);  qa'il  se  chargerait  en  recette  du  re- 
liait du  compte,  s1t  y  en  avait,  et  des  re- 
priies  {Ari.  18);  que  les  pièces  juslificalives 
srraieat  paraphées  par  lui  et  par  celui  qui 
présidait  à  l'examen  et  clôture  des  comptes 
.Art.  19)  ;  que  le  compte  clos  et  arrêté  dans 
ie  bureau  de  direction  serait  représenté  et  lu 
dans  la  première  assemblée  générale  qui  sui- 
vrait, laquelle  pourvoirail  ainsi  qu'elle  le 
jegerait  à  propos,  9\  elle  y  reconnaissait 
quelque  abus.  {Art.  20.) 

Il  û'j  avait  pas  alors  d'autres  bureaux  de 
bienfaiiance  que  les  bureaux  de  charité  pa- 
roissiale, établis  dans  le  sein  même  des  fa* 
Wiqoes  et  régis  par  elles.  Voy.  Bureaux  db 
CBAarrê  et  Tuésoribb. 

t  Ùa  receveun  des  ilablis$ementi  de  6îf n- 
faitanee  civile  depuis  1790. 

La  loi  dal6  vendémiairean  V,  qui  conserve 
les  hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs 
Ueas,  et  règle  la  manière  dont  ces  biens 
doivent  être  administrés  ,  porte  que  chaque 
coaimission  nommera  hors  de  son  sein  un 
receveur,  qui  lui  rendra  compte  tons  les 
trois  mois.  {Art.  3.) --Ces  comptes  devaient 
être  remis  parla  commission  à  l'administra- 
tion municipale,  qui  était  tenue  dé  les 
adresser  dans  la  décade ,  avec  son  avis ,  à 
radmiaiitratiou  centrale  du  département, 
poor  élre  approuvés  par  elle  s'il  y  avait  lieu. 

Par  arrêté  du  S3  brumaire  même  année, 
k  directoire  exéculif  ordonna  que  les  reve- 


nus des  hépitaux    ciinls  située   dans  une 
même  commune,  ou  qui  lui  élaient  particu^ 
lièremenl  affectés ,  seraient  perçus  par  un 
seul  cl  même  receveur,  conformément  à  la 
loi  du  16  vendémiaire,  et  indistinctement  em^^^ 
ployer  à  la  dépende  de  ces  établissements  i. 
dont  il  serait  néanmoins  tenu  des  états  dis- 
tincts et  séparés  ;  et,  par  un  autre  arrêté  dir 
23  brumaire  suivant,  que  dans  les  commu? 
nés  où'  il  existe   plusieurs  municipalités  les* 
comptes  do  receveur  seraient  remis  par  Kr 
commission  au  bureau  central  qui ,  dans  l.i 
décade,  les  adresserait,  avec  son  avis  ,  aux 
adminislratrons  centrales  du  département. 

A  la  même  époque,  le  7  frimaire  an  V, 
furent  établis  les  bureaux  de  bienfaisance. 
La  loi  qui  fut  rendue  à  ce  sujet  veut  que  les 
membres  de  ces  bureaux  nomment  un  rc<:e* 
veur  chargé  de  faire  toutes  les  perceptions. 
{Art.  5.)  £lle  suppose  que  ce  receveur  lui 
rendra  compte  tons  les  mois  du  produit  do 
sa  recette.  {Art.  9.) 

Par  arrêté  du  16  germinal  an  XII ,  les  re» 
ceveurs  des  hépitaux  et  autres  établisse- 
ments de  charité,  qui  reçoivent  des  appoin- 
tements ou  taxations ,  ont  été  assujettis  à- 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  le- 
quel ne  peut  être  au-dessous  de  500  francs, 
ni  excéder  le  douzième  des  diverses  parties 
de  recettes  qui  leur  sont  conflées.  (ilrl.  1.) 

Un  autre  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII 
porte  que  les  receveurs  des  revenus  des  hA- 
pîtaux,  bureaux  de  charité ,  maisons  de  se- 
cours et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance, sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  sont  tenus  de  faire,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  rentrée  et  la  per- 
ception de  ces  revenus ,  de  même  que  pour 
le  recouvrement  des  legs  et  donations  ,  et 
autres  ressources  affectées  au  service  de  ces 
étal)lissements ,  faisant  faire  contre  tous  tes 
débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête 
de  l'administration  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, les  exploits,  significations ,  poursuiten 
et  commandements  nécessaires ,  avertissant 
les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux, 
empêchant  les  prescriptions,  veillant  à  la 
conservation  des  domaines,  droits,  privilèges 
et  hypothèques  de  tous  les  biens  qui  en  sont 
susceptibles,  et  tenant  registre  de  ces  ins- 
criptions et  autres  poursuites  et  diligences. 
{Art.  1.)  —  Pour  leur  faciliter  l'exécution  de 
ces  obligations  ,  ils  sont  autorisés  à  se  faire 
délivrer,  par  l'adminislralion  dont  ils  dé- 
pendent, une  expédition  en  forme  de  tous  les 
contrats,  litres  nouvels,  déclarations,  baux, 
jugements  et  autres  actes  concernant  ks  do- 
maines dont  la  perception  leur  est  confiée, 
ou  se  faire  remettre  par  tous  dépositaires  cci 
actes  et  titres  sous  leur  récépissé.  {Art.  2.) 
•»  Les  administrateurs  doivent  chaque  mois 
s'assurer  des  diligences  des  receveurs  par  la 
vériOcation  de  leurs  registres.  {Art.  i«)— Au 
surplus,  ces  receveurs  sont  souoiis  aux  dis- 
positions des  lois  relatives  aux  comptable^ 
de  deniers  publics  et  à  leur  responsabilité. 
{Art.  5.) 

Le  décret  impérial'  du  7  floréal  an  Xlll  les 
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oblif^on  tic  tcni!r<^  coiiipîo  ,  dans  le  cour<i  <lu 
piomior  lrin:eslr<'  de  ch.iquc  ani)ée,  lîe  l'élal 
<le  leur  îTOi-lion ,  huit  en  rccelle  iiuc  dépense 
et  rei>risi's.  {Arl.  19.)  —  Ces  (omptcs  de- 
vaieni  dire  enler.diis  par  l\idini:iislralion 
i^raliiiîe  et  rh  ril.ihle  de  l'ét  ihlissemenl ,  et 
iran>inis  ensuiie  ausoiis-prélrt  pp.r  le  n.aire. 
[Art.  2.)  —  Le  sous-préfet  !e^  ,  rrélail  '•ur  le 
rappoii  et  l'avis  d'une  co!i  siii ,  ion  spéciale 
<îc  tro's  ineniljre^  uoniînv;^  j?.  r  les  préfels 
dans  cha(;uc  arro;;(i:ss(:i!e..t  ((^nimiiiial  ; 
mais  leur  anèlé  appronaiil"  naval  -on  exé- 
euîion  délln  ll^  e  <jir:'pr.-s  avoir  é(é  cnniir- 
iné  par  le  n.inislre,  sU:'  une  pjoposilioîî  Sî-é- 
eiale  du  j  ré  Tel.  'Aft.-u)  —  iMiîéjieniiainnient 
de  ce  compte  annni  1,  ii-s  de^ai;'Ul  coiUinuor 
d'adresser,  tous  les  îiiînesl:<'s  an  snns-pré- 
fel,  pour  ëlre  envoyés  au  [  rel'et,  rétal  du 
•nnuvenient  de  la  e-i-se  {\ui  \uv  esl  confiée. 
(Art.  9.) 

Ces  disposilioi:s  ont  élé  eliai.i\ée>  ou  rï^.odi- 
fiées  par  les  ortirini  nires  rov*I»*8  du  31  octo- 
bre 18:^1,  4.  mai  s  î82">,Gjulnl8-{0el  ITsepîeiu- 
hrel837.-C<  Ile  du:]l()ClobreJ8'21  déclareque 
1rs  riccvenrs  d 's  elahlisijeîncnls  eli  nilables 
sont   personneiUMneul  rcspons  ibles  de  tout 
payement  (|ui  ne  îéullerait  poie.t  d'une  au- 
lori-alion  donnée  par  la  conimissioa  aiîtni- 
nistralive,    on   cjui    iVxcéderail   [Art,   20); 
•  l'.i'iis   ont    smls    q-ialité    pijur  reeevoir    et 
pour  pay«T,   et  «ju  à  l'avenir   [es  r^'i  elles  et 
l.'s    pav^me 'ts  eileclués  sans  leur  ir.lii'ven- 
tion,  ou  faits  de  toute  autre  uianière  (  u  con- 
travention   de    'e    qu'elle   récrie  ,  donneront 
lieu    à    toutes    répétitions  cl    ponrsu.'.es  do 
droit  (Art.  21)  ;  (]5je  ces  reeevems  sont  î.om- 
f»:és  [)ar   le   niiniNtie  de  liulérieur.  s:ii'  ui;e 
liste  de  trois  camiidats  prcsen'és  par  la  «(»:ii- 
ri'isiiiou  administrative  de  l'Iiospiee,  ou  [nar 
le  bureau   de  l)icnfaisance ,  et  sur  l'avis  du 
\)vcïvi  [Art, 'l'ij  ;  (\uii  leurs   remises    et   leur 
«raulionnement   -oui  ré/lés  dar»s  l.s  uiénies 
tormes,  et  en  observant   l*s  p.  oporlions  dé- 
terminées pour  le  cauîion'Krnetil  et  les  re- 
mises des  rec' veurs  des  c  •rnnunes^à  l'ex- 
ception qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  l'aire 
leur  cautionnement  eu   iunneul)les  ,  <  t  (|ue 
leurs  remises  peuvent  être  augmentées  lors- 
que cela  est  indispensable  {Ib.}  ;  que  lorsque 
les  recettes  des  hospices  réunies  aux  rei  etlcs 
des  bureaux  de  bienf.isanee  n'excèdent  pas 
vin[;t  n'ille  Iraucs,  cl  es  doiveiït  é!re  coiiftéis 
a  un  méîue  receveur,  et  que  lors(i'a'ell<,'^  n'ex- 
cèdent pas  10,000  francs,  elles  doivent  être 
confiées  au   receveur  mun»cii)al    (.1/7.  2'i-)  ; 
qu'il  peut  n'y   avoir  (|u'un   même   receveur 
pour  les  hosi)iees  el  les  bureaux  de  bienlai- 
^ance,  et  que  leurs  recettes  léunies  peuvent 
être  confiées   au    receveur    municipal  ,    iors 
même  qu'elles  s'iîlèvent  an-dessus  d«^s  (»r.)[  or- 
tions  ci-dessus  déleruiiîiées  ;  mais  (lued.insce 
cas  la  mesure  ne  peut  av(ur  lieu  qm*  du  co!i- 
senlement  des  admisii,slralio;>  ie-i>ec;ives  et 
du  conseil  de  cbriciié,  qui  était  alors  ie  con- 
seil ^^énéraldesélablissnnents  de  bieniaisa!.ce 
(/6.);  que  les  receveurs  des  éta!)iij-sements  de 
charité  sont  tenus  de  nu  Ire,   dans   les   pre- 
miers six  mois  de  chaque  -uiiuk*,  les  couipics 
de  leur  gestion  pendant    l'année   précéda  nie 


(  1/7.  '2H)  ;   que  ct^s  eouîp'es,  après  avoir  ol.- 
ex,in)inés   dans  la   réunion  des  ronnniss mis 
adnjinistratives  et  du  conseil  supérieur  oi  nv 
vêtus  des  observations  résullan'  de  col  exa- 
nien,    doivent  êlre  immédiatemont  tr.insmh 
au  préfet  ,   pour  être  définitivcmuil  ju^içôs  el 
arrê'.és  [Ib.]:  que  le*  arré'és  de  roinploseroii 
n(»t  îii'vs  dfins  !e  teoi^  aux  ad  >'iuislraiions  cl 
aux  corn;  tabler,  s  m: s  [iiéju  'ice  delà  Liruliê 
lissée  aux  parti,  s  (Ton  réelaîoer  plu^  tôt  luio 
expé'liiio!!  (J.rf,  20);  (]ue  :e^  préfets  pouveid 
I  ri»î;o!v:er  la  susp:Mision  de  (oit  rereveunlis 
lu)  pices  «vu  <ies  bîire.tux  de  bii-nfai^arae  ijui 
n'anr;!ie::t  p  is  roîîdu  leurs  Cf>:î>ple-»  dans  les 
dei.'iis  prescrits,   (;u  qui   les  auraient  riiiiiis 
d'uuiî  manière  a^S(»/:  irré^ulière  p  turticlenni- 
ner  cette  mesure  de  ri{^ueur  (.lr/.*^0);  quo  la 
su*»p!  nsi  'H  eiilrriîara   trlles  ponrsuil(*s  que 
de  droit,    sril  i,'>*i.  y  ait  m'ee-sité  d'envoyir, 
aux  frais  du  re  e  eur,  \in  com  nis-airc  pour 
l'apureirxMU  de  ^e-  comp'es  ,  ^oil  qîie,  ilérlar»' 
en  délul,  Tiuîc  d'avoir  jîistifié  de  l'eniploids 
somuics  dont  il  était  tiiarré  eu  recette,  il  v 
ait  lieu  de  prendre  i'/.NCiiplion  sur  ses  biens 
(/6.);que  tout    arrêté   de  s::yp  nsion  sert 
suivi  de  la  révocation  du  cup.ptaMe ,  s'il  n'a 
pas  Ti  ndu  ses  comptes  Jans  l<\s  délais  qui  lui 
auront  été  fixés  p;r  l'arréé  lîo  snsîciision , 
nu  s'il  résulte   d'  leur   exainen   des  diariKH 
snflisanles  pour  uiolivc!"  celle  mesure  (Arl» 
ol  )  :  que  les  rivtîc  ilion  •    ser-snl    ;  ron^mccp'i 
par  le  ministre  de   l'in'érieur,  d'après  lavis 
du  préîel,le  ;U;l  ne  pont  être  donné  qu'.iprès 
avoir  entendu   les  commissions  adimniNlra- 
tives  ou  l(s   bureaux    de  bienfaisaiu  e  (7t'.  : 
(|;e    les   préfels   useront  des  mcmrs  nioycRS 
<-,)nlre  tout   rrceveur  dans  li  get^tion  iluqutl 
les  vérifiea'ionsdei  omptes  auraient  coiislnlè 
soii  une  ieli  iélité,  soit  un  delieil,  soit  un  dé- 
sordre p;rave,  soil  nue  riég'i  rrnce  coupable. 
(Arf.  :]2.) 

t/ordonna-.ce  loyale  du  'i-  mars  1825  per- 
metl ail  atix  préfets  de  nounner  des  receveurs 
sjié  iiiux  p  ur  bs  hospices  silués  dans  les 
communes  où  le  receveur  municipal  ne 
réside  pas.  Celle  du  G  juin  1830  accorde  au\ 
préfets  le  droit  de  nommer  dénnili?cmenl 
lis  receveurs  dans  les  établissements  dont 
ils  règlent  les  budgets  ,  c'est-à-dire  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  cent  nulle  francs. 
Le  uiini.stre  conl  nue  de  nommer  dans  le? 
autres.  Knfin.  celle  du  17  septembre  ISH 
porte  que  la  recette  des  établissement»  dont 
les  rcveeus  ne  dépassent  pas  trente  nnllo 
francs  est  (  oniiée  au  receveur  municipal  de 
la  comuîune,  réu)(|uaut  les  dispositions  con- 
traires des  oriloiîuanoes  du  31  oitobre  1S21 
<  t  V  mars  io25. 

Ces  receveuis  n  •  pouvaie.il  cle  insta'lés 
qu'après  avoir  piété  iicroent  el  fourni  leur 
ca  .îionncment.  {Loi  dwlSa-ril  ISIG.)  L'o- 
bi.;;aliou  Sîibsisle  encore  r.  htivemont  au 
c  u:ionnemenl;  elle  a  élé  levée,  par  rapport 
au  srrme'  t,  pai*  l'arrêté  du  gouvernenicid 
[uoV'S  >ire  q    i  snpr  riuie  ccll-  formalité. 

Acu's  U'i'nludfn. 

tK'claraiinii  (la  \1  dû.-.  ll)*l>{,  n.7.  s,0,  to  a  l").— Lns.^a 
Iti  vrinl.  an  V  (7  dct.  ITî'(;),  7  tj  jm.  an  V  (27  nov.  \1%U 
2^  a\i-  I  Ibb'.— An OuS  iu  inrcciuire,  T>  brum    a»  V(l> 
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NIT.  !7W).— Arrêlésron^îiIrM.  19  vend,  an  XII  (l2ocf. 
m),  lefrerm.  «q  XII  (6  an*il  1804).— Décret  iiD(>ériai 
éi  ;  l«r.  M IIII  {i7  anil  18()5).- Ordoimaiices  royales 
iltSI  ocL  I8il.  imars  18i5, 6  juin  1830,  17  sept.  IS37. 

llCKVCLRt    DIS    ÉTADMSSBMENTS    PB    III C!f* 

FiiSAifce  pauoissule. 
Vot/,  Trêsoribbs. 

RECKIBIJRS    DBS    FABHIQLES. 

In  Irésnrif.rs  sont  les  receveurs  ordinni- 
resdes  fabriques  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
Kuls  rcc-  vrurs  que  les  lois  perinoUent  aux 
fabriqoM  d'avoir,  ainsi  que  l'a  cru  Mgr  Aiïre. 
Jrait.  </e  /'«dm.,  elc,  p.  133.) 

Il  fit  permis  aux  fabriques,  comme  à  ton- 
Nies  autres  administrations,  d'avoir,  hors 
delear  sein,  on  employé  chargé  de  faire  leurs 
reffUes.—  Le  receveur  n'est,  à  proprement 
parler»  que  le  commis  des  receltes  da  tréso- 
nrdela  fabrique.  —  Il  est  salarié.  On  peut 
li'i  (aire  des  appofn!ements  fixes  ou  lui  assu- 
rer une  remise  sur  les  rcrelics  qu'il  fait.  — 
Comme  il  doit  avoir  quelquefois  le  uianio-* 
nesl  de  sommes  assez  élevées,  il  sera  pru- 
«îeni  de  le  faire  nommer  par  délibération  de 
bbriqoe,  et  après  avoir  exigé  de  lui  une  g  i- 
nntie  solfisante  pour  qu'en  cas  de  mal  ver* 
^aiiooU  fabrique  ne  soit  pas  exposée  à  per- 
àrf.ln  ce  cas,  il  deviendra  l'employé  do  la 
^'Iriqae.  — C'est  le  cas  dans  lequel  se  trou- 
\?nUes  régisseurs  que  la  fabrique  nomme 
f  k-méme.  Ils  reçoivent  pour  elle  et  sous  la 
{araolie  qu'on  a  exigée  d  eux. 
Cesldc  ces  receveurs  qu'il  est  parlé  dans 
iaitiele3du  décret  rendu  pour  Paris  le  18 
i^lWIljCi  qui  sont  appelés  receveurs  res- 
l'^fliables. 

Tic  ordonnance  royale  do  17  ayril  18S9 
•Wermine  la  remise  que  les  receveurs  dos 
fooiDODes  et  établissements  de  bienfai-anco 
•«01  loiorisés  à  recevoir  en  traitement;  ce 
JIBiroBcerne  la  responsabilité  se  trouve  à 

'arlicle  KeCBVBCRS    des    ÉTABUSSBJklENTS    DB 
«MrmiJICB  CIVILE. 

Actes  léfjUlattft. 
»'«mu!SS^'^'  ta  août  1811,  a.  5.— Ordonnance  roj., 

Auteur  et  ouvrage  citét, 

4û«  (Mgr).  Traité  de  radmUtUtratian  temporelle  des 

.^•'Wj,p.  155. 

BBCETEUa    DB    LA    COSHUUFTE. 

wrecefeur  de  la  commune  ne  peut  payer 
|iO(  ^ur  mandat  du  maire  ou  arrêté  du  prc- 
W.  Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'il  faut  s'en 
Vendre  si  l'on  éprouve  du  relard  à  toucher 
i^tmds  que  l'on  a  droit  de  recevoir  du  hud- 
?'^<lHa  commune.  —  Il  doit  p.iyer  par  doii- 
i«îw$i  onTcxige.  Voy.  Payembut. 

UÉCLAMAÏIONS. 

in  réclamations  contre  la  conduite  ou  les 
aec«tiOMdes  évéques  doivent  être  portées  à 
»«eiiMéqoe.  (An.org.  15.) 

U  directeur  général  de  l'administration 
.A  ]*'•?*"•  ""  rapport  du  29  avril  18W, 
j^a^odqnon  ne  peut  rcconnallrc  à  un  pré- 
'*»  »e  droit  d'tnterveoir  dans  des  acles  étran- 
S^n  a  ton  diocèse  ;  que  c'est  exchisivcuicnl 
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à  révé.^ue  de  la  cîrconscrlpiîon  crclé.Hasti- 
que  qu'il  apparlient  de  réclamer  dans  les 
rapports  officiels  avec  l'adminislralion.  Il  est 
en  cela  complètement  dans  l'erreur.  Le  droit 
de  réclamer  comppte  à  toute  personne  inté- 
ressée, pour  nous  servir  des  expressions  de 
1  article  organique  8;  or,  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, ou  tous  les  membres  ne  forment 
qu'un  seul  corps,  il  y  a  Solidarité  la  plus 
large  et  la  mieux  entendu^*  en  fait  de  disci- 
pline comme  en  fail  de  doctrine.  Non-seule- 
ment les  évoques,  mais  les  pasteurs  du  se- 
cond ordri»,  m.iis  les  préires,  mais  les  sim- 
ples fidèles,  sont  parfie  intéressée  dans  tout 
ce  (jui  porto  aileinte  aux  droits  de  l'Eglise, 
ou  à  sa  doctrine,  ou  a  sa  discipline. 

LcN  évéques,  en  leur  qualité  de  senlinellos 
de  la  maison  du  Seigneur,  d'apôtres  chargés 
delasolliciludedesâmes,  sontnon-seulement 
pins  intéressés  à  dénoncer  tous  les  faits  qui 
tendent  à  briser  les  liens  de  l'union  cl  à 
mener  les  fidèles  au  schisme,  mais  c'est 
pour  eux  nn  devoir  de  conscience.  —  Celui 
dans  le  diocèse  de  qui  le  fait  s'est  passé  est 
tenu  plus  étroitement  que  les  autres  de  ré- 
clamer, lorsqu'il  le  peut  ;  mais  il  ne  pourra 
être  tenu  exclusivement  de  ce  devoir  que 
quand  il  ne  sera  plus  dans  le  sein  de  ruuiié 
catholique. 

Les  fabriques  peuvent  toujours  réclamer 
les  biens  qui  leur  ont  été  concédés  par  le 
gouvernement.  Voy.  Regoubs. 

Actes  téyislatifê, 
Anicles  organiques,  an.  8,  15— Rapport,  21  avril 

RÉCLAUâTIONS  DBS  ISRAELITES.      ' 

Les  réclamations  des  Israélites  contre  les 
listes  de  notables,  dressées  par  les  consistoi- 
res, sont  soumises  au  préfet  du  département* 
qui  statue,  sauf  recours  au  ministre  des  cul- 
tes. (Ord.  roy, ,  2ï  mai  18U,  a.  29.) 

RÉCLAMATION  CONTRE  DBS  VOSUX. 

Les  parlement^  avaient  la  prétention  d'ê- 
tre compétents  pour  connaître,  en  certains 
cas,  de  la  réclamation  d'un  religieux  contre 
les  vcpux  qu'il  avait  émis.  L'édit  d'avril  169j 
portait  cependant  :  «  La  connaissance  de^ 
causes  concernant  les  sacrements,  les  vœux 
de  la  religion,  l'office  divin,  la  discipline  ec- 
cléîiiastrqoe  et  autres  purement  spirituelles , 
appartiendra  aux  juges  d'Eglise.  »  (Art,  3'k) 

«  Les  juges  ecc  cslasiiques,  dit  Jousse  a 
celte  occasion,  ont  la  connaissance  des  vœux 
de  religion,  parce  que,  quoiqu'il  soit  vrai  do 
dire  que  les  vœux  aient  relation  à  l'Eglise  et 
à  l'Etat,  néanmoins  le  principal  objet  des 
▼œux  est  le  lien  spirituel  et  Tobligation  do 
conscience,  et  les  effets  civils  n'en  sont  que 
l'accessoire.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu*il  s'agit 
de  décider  de  l<i  validité  des  vœux,  c'est  aux 
juges  ecclésiastiques  seuls  qu*en  appartient 
la  connaissance  ;  et  les  juges  séculiers  n'en 
peuvent  connaître  que  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus. 

9  C'est  en  con<iéquence  de  cette  maxime 
que,  par  arrêt  du  conseil  du  3  juillet  l<)8:i, 
intervenu  sur  l.i  poursuite  des  aj^ent^-  gêné- 


411 


REC 


HEG 


M 


TBQX  da  clergét  un  arrél  du  parlement,  da  7 
iuîllel  1682»  rendu  en  faveur  du  sieur  le  Jar- 
rlel,  fut  cassé ,  en  ce  qu*îl  avait  prononcé 
sur  la  nullité  de  ses  vœux,  et  l'avait  rendu 
capable  des  effets  civils  ;  cl  il  fui  réservé  au- 
dit le  Jarriel  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
supérieurs  ecclésiastiques  sur  la  prétendue 
nullité  de  ces  mêmes  vœui.  Ces  dcus  arrêts 
sont  rapportés  au  Journal  des  Audience».  Le 
motif  de  cassation  de  cet  arrêt  est  que  les 
cours,  en  jugeanl  l'appel  comme  d*abus,  doi- 
vent seulement  prononcer  qu'il  y  a  abus  ou 
non,  sans  décider  sur  le  fond.  » 

Aucune  difBculté  de  ce  genre  ne  peut  s'é- 
lever aujourd'hui.  Le  conseil  d'Etat  est  seul 
compétent  pour  les  affaires  ecclésiastiques. 
Il  n'en  connaît  qu'en  cas  d'abus,  et  Ton  voit, 
par  les  décrets  impériaux  dans  lesquels  le 
recours  des  personnes  engagées  par  des  vœux 
a  été  réservé,  que  sa  compétence  ne  s'étend 
pas  jusque-là.  Foy.  Rscoun^. 

RÉCLUSION. 

La  réclusion  est  un  emprisonnement  pé- 
nitentiaire. —  C'est  la  sixième  et  la  moindre 
des  peines  aflliclives  el  infamantes.  {Cod.pé* 
nal,  a.  7.)  —  Elle  consiste  à  être  renfermé 
dans  une  maison  de  force  et  à  y  être  em* 
ployé  à  des  travaux  dont  le  produit  ne  peut 
être  appliqué  qu'en  partie  au  prisonnier. 
(/6.,  a.  21.)  —  Sa  durée  est  de  cin(|  à  dix 
ans. — Elle  a  pour  accessoire  l'exposition  pu- 
blique, lorsaue  la  Cour  n'en  dispense  pas  le 
condamné  (  /fr.,  a.  22),  el  emporte  de  plus  la 
dégradation  civique  el  rinterdiclion  légale. 
(/ft.,a.29.) 

Cette  peine  serait  appliquée  au  minisire 
du  culte  qui,  dans  un  discours  en  assem- 
blée publique  et  dans  l'exercice  de  son  mi- 
nistère, aurait  provoqué  directement  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de 
l'autorité  publique,  si  sa  provocation  avait 
été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  l'un 
ou  plusieurs  des  auteurs  se  trouveraient  par 
ce  seul  fait  passibles  de  cette  peine,  f  76., 
a.  SOS.)  —  Elle  était  pareillement  applica- 
ble, en  vertu  d'un  décret  impérial  du  23  fé- 
vrier 1811  el  des  articles  103  el  lOU^  du  Code 
I)énal9  à  celui  qui  n'aurait  pas  dénoncé  dans 
es  vingt-quatre  heures  un  bref  du  pape  con- 
traire aux  lois  de  l'Empire  el  à  la  discipline 
ecclésiastique»  avant  la  loi  du  28  avril  1832. 

Aelei  légiêlatift. 

t>Ml6  pénsl,  a.  7,  SI,  t9.  103, 101  el  203.-Décret  im- 
pérUI,  S  révr.  1811.— Loi  du  28  avrit  1832. 

RÊCOLEMBNT  D'INVENTAIRE. 

Le  récolenienl  d'inventaire  est  une  vérifl* 
cation  qui  a  pour  but  :  1*  de  s'assurer  que 
les  objets  compris  dans  l'inventaire  existent 
encore  ;  2*  d'en  constater  la  présence  ou  l'ab* 
sence  ei  l'éUl.  Yoy.  Invkntaibxs. 

RÉCOLTES. 

Le  lensps  des  récolles  est  un  temps  durant 
lequel  la  loi  du  17  Ihermidor  an  VI.  (4  août 
1708)  permettait  de  travailler  les  décadis  et 
les  jours  de  fêles  nationales.  (  Ari.  10.  )  -^ 
Celle  du  18  novembre  181V|  relative  aux 


fêtes  et  dimanches,  permet  pareillement  aux 
ouvriers  employés  à  hire  les  récolles,  de  ne 

Îioint  interrompre  les  travaux  ces  jours-là. 
Art,  8.)  —  ils  n'ont  nullement  besoin  d'une 
autorisation  particulière  de  la  police  muni- 
cipale. {Cour  de  ca«s.,  1"  $epi.  1827.) 

Àcies  légtêlatift. 

Lnisdu  ITtlierai.  sn  Vt  (i  août  1798),  a.  10;  18  imv. 
tSU,  s.  8.— Cour  de  cassalioa,  arrêt,  i"sept.  I8f/. 

RËCONCILIATIOiN 

DBS      ÉVÊQDBS      ET      DBS     PRAtEB» 
CORSTITUTlOIfHBLS. 

«  EnGn,  disait  Pie  VU  aux  cardinaux  dans 
son  allocution  du  2i  mai  1802,  vous  en  trou- 
verez aussi  quelques-uns  parmi  eux  (les  évo- 
ques) qui,  après  avoir  occupé  dans  ces  der- 
niers temps  des  sièges  archiépiscopaux  on 
épiscopaux  sans  en  avoir  eu  de  nous  l'insti- 
tution,  n'étaient  pas  dans  Tunilé  de  rEgli^e 
eldu  saint-siège  apostolique,  qui,  comme 
vous  saveZf  n'a  jamais  cessé  de  les  exhorter 
avec  une  charité  maternelle  de  retourner 
dans  son  sein.  Ne  soyez  pas  troublés,  véné- 
rables frères,  leur  institution  aui  places  de 
pasteurs  légitimes  des  nouveaux  diocèses  qui 
leur  ont  été  conflés  a  été  précédée  par  leur 
réconciliation  avec  le  saint-siége.  Dans  les 
actes  que  nous  vous  proposons  de  lire,  vou» 
trouverez  qu'ils  ont  acquitté  cette  dette  né- 
cessaire envers  l'Eglise.  » 

Ces  actes  étalent  une  déclaration  de  sou- 
mission el  d'obéissance  au  souverain  pon- 
tife el  d'adhésion  franche  et  sincère  aux  dé- 
cisions du  saint-siège  sur  les  aiïaires  ecclé- 
siastiques de  France.  {Aet.  de  la  lég.)  ^  En 
retour,  le  légat  avait  remi^  à  chacun  d'eux 
un  décret  d'absolution  et  de  réconeiliation. 
(/6.)  —  Dans  ce  décret,  il  était  défendu  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  siège  d'exercer  les 
fonctions  épiscopales  et  de  porter  les  signes 
extérieurs  de  la  dignité  d'évêque  (/fr.)  ;  le 

Souvornement  maintint  cette  prohibition ,  en 
éclarant  que  tes  marques  distinctives,  auto- 
risées par  l'article  organique  i3,  étaient  ex- 
clusivement réservées  aux  évê.|U«*s  dont  la 
nomination  avait  été  faite  par  le  gouverne- 
ment. Cire,  min.  du  30  memd.  an  X  (19  juill. 
1802). 

Pour  la  réconciliation  des  prêtrea  conslilu- 
tioniiels,  le  légat  n'avait  d*abord  accordé  aux 
évêques  le  pouvoir  de  les  absoudrequ'aulaui, 
1*  qu'ils  rétracteraient  par  écrit  le  serment 
civique  et  les  erreurs  contenues  dans  la  Cous- 
tllulion  civile  du  clergé,  et  déclareraient  spé- 
cialement que  les  ordinations  reçues  ou  cou* 
férées  par  les  intrus  étaient  toutes  sacrilèges; 
que  Tautorité  déléguée  par  eux  était  nulle  ; 
que  riutrusion  était  un  sacrilège  dont  la 
nullité  enveloppait  tous  les  actes  faits  en 
conséquence;  2*  qu'ils  promettaient  avec  ser- 
ment foi  et  obéissance  au  saint  siège  apostoli- 
que ;  3* qu'ils  renonceraient  à  la  paroisse  ou 
porlion  de  paroisse  qu'ils  avaient  envahio»  ; 
a*  qu'il  leur  serait  imposé  des  salisfactious 
convenables  et  salutaires.  (  A/crel  chi  tég^^ 
15  mai  1802.) 

Ils  ne  voulurent  pas  accepter  ces  condi- 
tions. Des  plaintes  et  des  réclamations  furc^ 
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aétméei  pêt  eux  an  |oaTeroeinenl,  qui  dc- 
maBda  as  légat  de  reUrrr  cette  partie  de  son 
déerH,  et  de  n*esiger  des  prêtres  cooslitu- 
lioûsèli  QO*Dne  simple  déclaration  ainsi  con- 
çte  :  <  J'adhère  an  Concordat ,  et  je  suis 
4ê9»  Is  conunnnion  de  mon  ^Téqne  nommé 
p«r  le  premier  consul  et  institué  par  le 
IKpe;>ceqnt  fut  fait  par  deux  lettres  cir- 
culaires da  10  juin  I8OI 

Aeie$  légi$lati[$. 

icMde  U  légsttoo.— Décrei  da  léffat,  15  mai  1801— 
attira  de  Pie  VIL  34  mai  180).— Cirrulaireti  miiii^iô- 
ne^SOnem.  ao  X  (t9  jallL  1803),  10  Juin  1801 

RECONNAISSANCE. 

U'sblissement  qui  n'est  pas  reconnu-  par 
rbal  est  on  établissement  privé.  Il  n'a  pas 
iriisieace  cifile  propre.  Voy.  Etâblissb- 
iim. 

IKOSSIISSAHCB  D*BNF1HTS  NATCRKLS. 

Faf.  EvrisTS  ratorbls. 

UCOBRAISSAKCB  DB  LA  BÉPCBLIQUB. 

Cae  déclaration  de  reconnaissance  de  la 
ft^Miqae  fut  exigée  de  quiconque  voulait 
eiercer  le  ministère  d'un  culte.  Décret  du  7 
fftHm,ûiiIV  (29 sept.  1*295),  a.  5.  Yoy.  Dé- 

Oiunoii. 

RECONSTRUCTIONS. 

fqf.  RiPABATIOHS. 

RECOURS. 

Urecoorsest,  en  malière  administrative, 
rt^s'ctt  rappel  en  matière  judiciaire.  —  Il 
'liés te  l'inférieur  au  supérieur ,  dans  les 
hrm  foalues. 

2/  mot  recoure  est  aussi  employé  dans  le 
Kssd'iflBploration  d'aide,  d'assistance. 

SBCODBS    A  L'A&CHBVftQUB. 

Oa  peat  recourir  à  l'archevêque  pour 
bire  réformer  les  actr s  ou  les  décisions  de 
ferliae  (iri.  prg.  14  et  15.) 

HBCOUBS  AU  CHBF  DB  L'ÉTAT. 

Os  doit  recourir  au  chef  de  l'Etat  contre 
^  dèdaions  ministérielles  en  matière  gra- 
onse.  Fey.  Dicisioiis. 

IBCOUBS    A  LA  COMllUIfB. 

Ea  cas  d'iosufOsance  de  revenus  pour  faire 
^e  aax  dépenses  du  culte,  la  fabrique  peut 
'^arir  i  la  commune.  —  Ce  recoura  doit 
crcaotifé  par  des  besoins  réels. 
,  Toite  omission  de  revenus  est  un  obstacle 
>  Mm  flBcacité.  (  Cire.  min. ,  26  man  1812.) 
*"Si  Ton  a  recours  â  la  commune  pour  des 
'^isde  réparations  dont  le  devis  n'est  pas 
fMn  dressé,  il  faut  les  porter  pour  mé- 
l^rc  et  accompagner ,  comme  de  cootij^mey 
•>BToida  budget  d'une  copie  de  la  délibé* 
ratios  qoi  aura  été  prise  à  cet  égard.  {Ib.) 

BBCOCtS  AO  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Trois  espèces  de  recours  peuvent  être  exer- 
^  au  coQseil  d*£at,  Tuo  en  cas  d*abtts, 
'^treea  cas  ordinaire  d'appel  au  supérieur 
'^^  aoe  décision  qu'on  yeut  faire  réfor* 


mer,  et  le  troisième  en  cas  de  révision.  — 
Nous  avons  parlé,  au  mot  Adls,  du  recourut 
en  cas  d'abus.  Le  recours  en  révision  est 
admissible  toutes  les  fois  qu'il  a  été  omis 
quelques-unes  des  formalités  exigées  par  la 
loi  du  27  janvier-3  mars  1819.  Voy.  Révisiob. 

On  peut  recourir  nu  conseil  d  Etat  contre 
1rs  décisions  ministérielles  administratives 
en  matière  contenlieuse.  Voy,  DéciaioNS.  — 
C[est  aussi  au  conseil  d'Etat,  et  non  au  mi- 
nistre,  que  doit  être  porté  le  recours  contre 
les  actes  administratifs  de  la  préfecture.  On 
a  trois  mois  pour  l'exercer. 

Il  y  a  recours  de  l'évéque  au  conseil  d'ittat 
sur  les  réclamations  des  sœurs  contre  les 
supérieures  ou  le  conseil  de  la  congrégation, 
à  moins  toutefois  que  les  statuts  approuvés 

{»ar  le  gouvernement  ne  s'y  opposent  formel- 
emenl.  {Décrète imp.^^janv.  1807,  a.  7;  30 
etpt.  1807,  a.  13,  etc.) 

Le  recours  ordinaire  au  conseil  d'Et^it  est 
formé  par  un  simple  mémoire  à  l'appui  du- 
quel il  faut  envoyer  Facte  administnitif 
contre  lequel  on  se  pourvoii.  Mais  si  le 
recours  est  formé  contre  un  arréié  du  conseil 
de  préfecture.  Il  doit  se  faire  par  le  ministère 
d'un  huissier.  Il  est  signifié  au  préfet  ou  à 
son  représentant,  sur  papier  libre  ,  et  enre- 
gistré gratis.  Le  visa  du  préfet  n'est  pas  né- 
cessaire sur  l'original.  (  MM.  Durieu  et  Ro- 
che, Répert.)  Les  formalités  relatives  au 
recours  en  matière  contentieusc  sont  indi- 
quées et  prescrites  par  le  décrt  t  impérial  du 
22  juillet  1806  ,  que  la  loi  du  27  janvier-  3 
mars  1849  a  maintenu  en  vigueur. 

Ou  ne  peut  former  un  recours  en  cas 
d'abus  qu'après  unesentenct!  définitive.  Voy. 
Abus,  §  5. 

Le  père  d'un  prêtre  interdit  n'est  pas  ha- 
bite à  former  lui-même  un  recours  en  cas 
d'abus  contre  la  sentence  épiscopale  qui 
frappe  son  fils  d'interdit.  (Cône.  (TEt.  ,  ord. 
roy,f  27  mai  18i6.)  —  Celte  décision,  que  le 
conseil  d'Etat  prétend  être  dans  l'esprit  des 
Articles  organiques,  lui  est  au  contraire  op- 
posée. L'article  8  porte  :  «  Le  recours  coin- 
pètera  à  toute  personne  intéressée.  »  Or  ,  le 
père ,  à  la  charge  de  qui  retombe  on  fils 
resté  sans  place  et  sans  traitement ,  par 
suite  d'un  interdit ,  a  civilement  le  mémo 
intérêt  que  lui  à  faire  déclarer  abusif,  s'il  y 
a  lieu,  l'acte  qui  vient  causer  un  préjudice? 
notable  à  sa  fortune,  et  de  plus,  comme  l'in* 
lerdit  porte  A  la  considération  de  l'individu 
on  préjudice  moral  qui  rejaillit  sur  toute  sa 
famille,  le  chef  de  la  famille  a,  sous  ce  rap- 
port encore,  un  intérêt  bien  légitime  à  en 
contester,  s'il  le  peut,  la  validité. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  les 
entreprises  des  ministres  do  culte,  les  discus- 
sions qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  les 
atteintes  à  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté 
garantie  A  ceux  qui  le  dirigent,  a  été  assuré 
par  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  aux 
Israélites.  {Art.  55.) 

Acle»  Uffitlalife. 

Arlldes  orgiolqaes,  a.  8.— Loi  du  37]anv.-3aiars  1849, 
-^crels  Impériaux,  $^  jaaf .  1907,  a.  7  ;  30  «ïp\.  1807, 
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a.  15,  elc— Ordonnance  ru>;i1â,  35  mai  I8il,a.  55.— Con- 
seil d'Elal,  ord.  roy.,  27  ma;  1S16. 

Auteurs  et  ouvrage  cités, 

Durieu  et  Roche  (MM.),  Répertoire» 

On  peut  recourir  h  l'évéqne  contre  tous  les 
actes d*a(tminislratîon  spirituelle  exercés  par 
les  chapitres  ,  les  vicairt>s  généraux  ,  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques,  (^c  droit,  dont 
ils  jouissent  natorellement ,  leur  est  garanti 
par  les  arlicles  organiques  9  et  15,  et  par 
rarlicfe  29  du  décret  impérial  du  33  décein^ 
bre  1809. 

La  fabrique  jouit  du  même  droit  contre  le 
refus  que  pourrait  faire  le  curé,  de  consen- 
lir  à  Tarrangement  dos  bancs  dans  réglise, 
tel  qu'elle  Ta  projeté.  (Décret,  30 déc.  1809, 
a.  30.) 

Les  religieux  et  les  religieuses  peuvent 
aussi  recourir  à  Tcvéquc  roiilru  les  acies  do 
leurs  supérieurs.  L'Ktat  leur  reconnaît  ce 
droit,  et  il  ne  leur  reconnaît  pas  celui  de 
recourirau  sainl-siége.  Vo2/.Co?i6RÉGATioxs. 

BECOUnS    Elf    I?1DEMN1T)^. 

Le  successeur  d*un  lîUilaire ecclésiastique, 
qui  a  pris  des  pots-devin  en  arfermant  des 
biens  de  la  dotation  exerce,  contre  ses  héri- 
lii»rs  ou  représentants  et  <  outre  le  fermier, 
un  recours  en  indemnité.  [Décret  imp.  du  6 
«or.  1813,  a.  10.) 

RECOtRS    4U   MINISTRE    DES    CULTES. 

Le  recours  au  ministre  drs  cultes  est  ou* 
vert  contre  toute  décision  administrative  ou 
arrêtés  qui  émanent  du  préfet  seul.  [Ord. 
roy.,  ik  nov.  1821.) 

Les  Israélites  sont  spécialement  autorisés 
à  former  un  recours  au  ministre  des  cultes 
contre  les  décisions  du  préfet,  sur  1*8  récla- 
mations à  lui  soumises  en  matière  de  for.na- 
lion  de  liste  de  notables.  {Ord.  roy.^  25  mai 
184V,  a.  29.)  —  Ce  recours  est  formé  par  un 
simple  mémoire.  On  comprend  qu'il  laui  en 
ce  cas  user  du  droit  qu'ont  toutes  les  admi- 
nistrations de  correspondre  directement  et 
sans  Pinterméiliaire  du  préfet,  qui  ne  pour- 
rait du  reste,  sans  se  compromettre,  retenir 
une  réclamation  de  ce  genre. 

RECODVUE>fENTS. 

Le  recouvrement  des  dons  ,  legs  et  autres 
ressources  affectées  à  la  fabrique,  regarde 
le  trésorier.  (Décret  imp.  du  30  dee,  1809,  a. 
25.)— Ce  comptable  est  tenu  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  rassurer  et  le  procu* 
rer.  (Art.  78.)  11  en  eai  responsable.  Il  peut, 
comme  le  receveur  des  établissements  de 
bienfaisance,  se  faire  délivrer  une  expédition 
en  forme  de  tous  contrats,  titres  nouvris , 
déclarations,  baux,  jugements  et  autres  actes 
l'ont  ils  peuvent  avoir  besoin,  ou  se  les  faire 
remettre  sous  leur  récépissé. 

RECnEPIMENT 
L'article  173V  du  Code  civil  met  au  nom- 
bre des  réparations  locatives  relies  qui  sont 
a  faire  au  rccrépiment  du  bas  des  murailles 
des  apparlefiienis  et  autres  lieux  dh.ilMla- 
lioua  la  liauleur  d'un  luè  rc.   Voy.  KtriRA- 


Tio^s,  M.  Tabbé  André  a  cru  que  c*ctait  te 
recrépîinent  lui-même  qui  était  une  répara- 
tion localive,  et  il  met  celui  des  apparte- 
ments du  presbytère  à  la  cbarge  des  curés. 
U  donno  môme  la  raison  pourquoi  le  légi«- 
lateuren  a  agi  ainsi. — Le  recrépiment  total  du 
presbytère  est  une  réparation  dVuirelicn  qui 
regarde  la  fabrique  et  non  le  curé. 

KECUDTEMENT. 

On  appelle  recrutement  de  l'armée  le 
renouvellement  et  l'entretien  des  soldats 
dont  elle  se  compose,  au  moyen  des  enrôle- 
ments  volontaires  et  des  appels.  (  Loi  du  11) 
mars  1818,  a.  !•'.) 

r  La  Cbarte  de  181i  avait  aboli  la  conscrip- 
tion, comme  la  loi  du  19  fructidor  an  Vi  (  .S 
sept.  1798)  avait  aboli  la  réquisition.  La  lui 
du  10  mars  1818  y  pourvut  par  le  recrute- 
ment. —  Cette  loi  porte  :  «  Seront  dispensés 
considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel, 
et  comptés  numériquement  en  déduction  du 
contingent  à  fournir  ,  les  jeunes  gens  dési- 
gnés par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit 
contingent,  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivants...;  V  les  jeunes  gens  régulière- 
ment autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
siastiques, sous  condition  qu'ils  perdront  le 
bénélice  de  la  dispense,  s'ils  n'entrent  point 
dans  les  ordres  sacrés  :  cette  disposition  est 
applicable  aux  divers  cultes  dont  les  minis- 
tres sont  salariés  par  l'Etat  ;  5*  les  élèves  de 
l'Ecole  normale,  et  les  autres  membres  ilc 
rinstructionpublique,qni  contractent  devant 
le  conseil  de  TUniversilé  l'engigement  de^e 
vouer  pendant  dix  années  à  ce  ferticc. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  frères 
dés  Ecoles  chrétiennes,  n  (  Art,  15.  )  —  e  Les 
droits  acquis  par  les  ecclésiastiques  promus 
aux  ordres  sacrés  étant  irrévocables,  Ub 
jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  cette  caté- 
gorie ne  peuvent  être  repris.  (Ari.  83.) 

Une  instruction  approuvée  par  le  roi  en 
son  conseil,  et  donnée,  en  exécution  de  cette 
loi,  le  12  août  1820,  nous  apprend  que,  pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  les  jeanes  gens 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  devaient  pré- 
senter un  certificat  de  l'évéque  qui  a  conféré 
l'ordre  ou  les  ordres  sacrés,  leqnel  devait  être 
visé  par  le  préfet,  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture; ceux  qui  étaient  aolorlsés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques,  an  certificat  d* 
l'évéque  diocésain,  visé  par  le  préfet,  pour 
légalisation  de  la  signature,  et  conslaiani 
que  le  réclamant  se  destinait  A  l'état  ecclé- 
siastique ,  et  qu'il  était  régulièrement  «uto-> 
risé  à  continuer  s<>s  études;  ceux  ^ui  étaient 
engagés  dans  TUniversité,  l'engagement 
écrit  contracté  devant  la  commission  de 
l'instruction  publique,  de  se  vouer  pendant 
dix  ans  au  service  de  TUniversité,  et  certift- 
cal  du  recteur  de  l'académie,  constatant  que 
le  réclamant  exerçait  actuellement  les  fonc- 
tions de  sa  place  ;  les  frères  des  Ecoles  chre* 
tiennes,  un  certificat  constatant  que  le  réclj- 
mant,  membre  de  la  congrégation  des  EroI«  s 
(  hréliennes  ,  avait  contracté  IVngagcnirf.t 
de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  Tin^itru*  ima 
publique.  [Bordereau,  ir  i.)    -  C'c*l  te  qu*4 
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ruofiriié, daos  sa  séance  du  25  itvril  18^9, 
rAfvoibiée  dos  représonlanis. 

Dan>  une  circulaire  en  dale  da  18  mai 
IS^lie  miiiislre  de  rintéricar  disail  aux 
{rt<e}$qu*ane  simple  déclaration  de  vor.ition 
iQ  sacerdoce  ne  suffirail  pas^  e(  que  la  loi 
riieeaDl  qoe  les  élèves  soient  régulièrement 
.iuiori<é<  à  continuer  leurs  éludes,  il  fallait 
iju'ils  fossenl  présent  ou  an  séminaire  du 
iiiorèse,  00  dans  les  écoles  ecclésiastiques 
qiii  T  «ont  légalement  établies,  ou  danis  quel- 
qoe  insliluUon  aux  frais  du  diocèse.  —  Là- 
dpiStts  fini  la  loi  du  21  mars  1832,  qui  mo- 
Jdif  d*ane  manière  fâcheuse  tes  dispositions 
Scelle  da  10  marSy  relative  aux  séminaristes 
«lui  frères  des  Ecoles  chrétiennes.  «  Seront 
f'Qsidérés,  dit-elle,  comme  ayant  saiisf;iit  à 
ri;)pel  e(  comptés  numériquement  en  déduc- 
!^du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens 
bcsenés  par  Feur  numéro  pour  faire  partie 
da  lUnulingeot,  qui  se  trouveront  driiis  l'un 
<<iC2S solvants:....  ^"ceux  qui,  étant  mem^ 
\mi9 rinstniclion  publique,  ausaient cou- 
lracl^atant  Tépoque  déterminée  pour  le 
liraeeM  sort,  et  devant  le  conseil  de  TUni- 
nr$.i<,rrngagement  de  se  vouer  à  la  car- 
tm  de  l'enseignement  ;  5*  les  élèves  des 
trandK  séminaires  ,  régulièrement  autorisés 
Koelinoer  leurs  études  ecclésiustiques;  les 
l^oors  gens  autorisés  à  continuer  leurs 
c^Qjrs  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les 
<ii(rri colles  salariés  par  l'Etat,  sous  la  con- 
t'iiioo,  poar  les  premiers,  que  s'ils  ne  sont 
^Heniréidans  les  ordres  majeurs  à  vingt- 
nt-qi:t accomplis,  et  pour  les  seconds,  qoe 
ù\i  DoDt  pas  reçu  la  consécration  dans 
^''ooée()ai  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la 
rf^mif,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
l'oir^  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

•Lesjeooei  gens  désignés  par  leur  nu- 
a^m  pour  faire  partie  du  contingent  canto- 
ns!, M  qui  en  auront  été  déduits  condilion- 
>(«>ement  en  exécution  des*  n^"  4  et  5  du 
P^^ol  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre 
^fvrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été 
Asiptés  en  déduction  du  contingent,  seront 
^^asdeo  faire  la  déclaration  au  maire  de 
hr commune,  dans  l'année  où  ils  auront 
^aié  leurs  services,  fonctions  ou  études,  et 
^ retirer  eipédition  de  leur  déclaration.  — 
'iQ'eparenx  de  faire  cette  déclaration,  et 
^laioamettre  an  visa  du  préfet  du  dépar- 
>(tt(Qt,  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront 
M«(iblei  des  peines  prononcées  par  le  pre- 
iii«r  paragraphe  de  l'article  38  de  la  pré- 
•*•»«  loi. 

«Uiierottt  rétablis  dans  le  contingent  do 
l^in classes,  sans  déduction  du  temps  écoulé 
^P*is  la  cessation  desdits  services,  fonctions 
otieiQdcs,  jasqa*au  moment  de  la  déclara- 

tno.  I 

U  premier  paragraphe  de  l'article  38  est 
-  iost  conçu  :  «  Toutesi  fraudes  ou  manœu* 
^^Hpar  suite  desquelles  un  jeune  homme 
"«ri  été  omis  sor  les  tableaux  de  receose- 
<^i»t  seront  déférées  aux  tribunaux  ordi- 
'•>irM,  et  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
^^ts  à  un  an.  > 

Aojoard'hui,  par  conséquent,  les  frères 


des  Ecoles  chrétiennes  ne  peuvent  ôtro  dis- 
pensés du  service  militaire,  si  leur  numéro 
i«'S  appelle  à  le  faire,  qu'autant  qu'ils  sont 
déjÂ  membres  de  l'instruction  publique,  et 
qu'ils  ont  positivement  et  directement  con- 
tracté devant  le  conseil  de  l'Université  ren- 
gagement de  se  vouer  à  la  carrière  de  1  en«- 
seignement. 

Les  élèves  des  petifs  séminaires,  et  géné- 
ralement tous  les  ctspirants  à  l'état  ecclé- 
siastiqne  qui,  ayant  commencé  trop  lard 
leurs  éludes  préparatoires,  ne  sont  pas  en- 
core en  état  d*entrer  au  grand  séminaire  on 
bien  n'y  sont  pas  encore  entrés,  ne  peuvent 
pas  réclamer  le  bénéfice  d'une  dispenser 
qu'on  accorde  aux  élèves  qui  aspirent  é 
remplir  les  fonctions  du  ministère  d.ins  les 
cultes  non  catholiques.  11  leur  suffit  à  eux 
de  prouver  qu'ils  continuent  leurs  éludes 
pour  se  vouer  nu  rliinistère,  n'importe  les- 
quelles et  n'importe  où;  mais  l'aspirant  au 
sacerdoce  doit  être  arrivé  aux  éludes  profes- 
sionnelles et  être  enfermé  dans  un  grand  sé- 
minaire, faute  de  quoi  11  sera  appelé  au  ser- 
vice militaire  si  son  numéro  le  désigne.  Des 
lois  ainsi  faites  portent  un  caractère  de  par- 
tialité qui  li*S  rend  odieuses. 

Le  ministre  de  l'inslructi  )n  publique  et 
des  cultes,  M.  Girod,  le  reconnut,  et,  chose 
à  peine  croyable,  se  crut  le  pouvoir  d'y  re- 
médier par  une  circulaire  dans  laquelle  il 
retire  au  culte  protestant  et  au  culte  israé- 
lite  l'avantage  que  la  loi  leur  accordait  sur 
le  culte  catholique.  (Circul.  du  idjuin  1832.) 

Dans  une  circulaire  du  25  mai  1832,  il  est 
recommandé  aux  évéques  de  communiquer 
tous  tes  ans  au  ministre  des  cultes  :  l**  un 
état  des  élèies  auxquels  il  a  délivré  di^s  cer- 
tificats destinés  à  les  exempter  du  service 
militaire;  2*  un  état  des  élèves  qui,  ayant 
été  déjA  dispensés,  n'auraient  pas  ensuite 
rempli  les  conditions  de  la  di^ipense,  c*cst-à- 
dire  qui  ne  seraieut  pas  entrés  dans  les  or- 
dres majeurs  à  l'expiration  de  leur  vingt- 
cinquième  année,  ou  qui  auraient  abandonné 
avant  cet  âge  leurs  ciud('S  ecclésiastiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  certificat  de  l'évéque 
diocésain  doit  attester  mainlenant  que  le 
jeune  homme  poursuit  ses  études  dans  u» 
grand  séminaire  :  celui  qui  serait  dans  uu 
petit  séminaire  ou  dans  tout  autre  élalilisse- 
ment,  ou  auprès  d*un  curé,  n'étant  pas  dans 
la  position  prévue  par  la  loi,  et  ne  pouvant, 
par  conséquent,  en  réclamer  le  bénéfice. 
(Ctrc.  du  min.  de  i'inst.  publique  et  des  cultes^ 
25  mai  1832.)  —  De  plus,  l'évéque  est  invité 
à  envoyer  tous  les  ans  au  ministre  des  cultes 
on  état  des  élèves  dispensés  du  service  n)i- 
litaire.  (Ib.) 

Cet  état,  divisé  en  deux  parties, jlolt  pre-» 
senter  :  1*  les  noms  des  él^es  compris,  soit 
dans  la  liste  transmise  au  préfet  du  départe- 
ment, soit  dans  les  certificats  individuels  ob- 
tenus par  ceux  qui  appartiendraient  à  des 
départements  placés  hors  de  la  circonscrip- 
tion diocésaine;  2*  les  noms  de  ceux  qui, 
ayant  déjà  profité  du  bénéfice  de  la  loi,  n'au- 
raient pas  ensuite  rempli  les  conditions,  sons 
Tobligation  desquelles  ils  ont  été  déduits  du 
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cootiiigeol,  c'esuâ-dire  qui  De  seraient  pas 
encore  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  Tex- 
piration  de  leur  vingt-cinquième  année,  on 
qoi  auraient  abandonné  avant  cet  Age  leurs 
éludes  ecclésiastiques. 


C*est  à  rëpoque  du  tirage  et  de  la  enn- 
fectlon  de  la  liste  transmise  au  préfet  du  dé* 

fiartement,  qu'il  doit  être  envoyé.  En  voici 
e  modèle. 


Eiai  dn  élèveê  eeclégiaêtiquet  adndê  à  jouir  du  bénéfiee  de  VartieU  14  de  U  M  da 

21  mars  1832,  concernant  le  recrutement  deVwmêe^ 


DtfPABTfillUfT  D 


DiOCfcSB   DE 


(Modèle  à  joindre  ^  la 
circulaire  de  M.  le  ministre 
des  culies,  du  23  mai  1832, 
jC  71.) 


Année  184 


PREUlfcRB  PAHTIB. 


Eiètet  portés  sur  la  liste  transmise  par  M.  l'évèque  de  •  U 

M,  le  préfet  du  dépar tentent ,  ou  ayant  obtenu  des  certificats  pour  d  autres  départements. 


184    ,4 


Noms 
des 

élèves. 


Prénoms. 


Naissance. 


Date. 


Lieu. 


Noms 
des  père 
et  mère« 


Lieu  du  tirage. 
Canton. 


Départe- 
ment. 


Observations^ 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Elèves  qui^  après  avoir  été  admis  à  jouir  du  bénéfiee  de  la  loi ,  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  qui  ont  abandonné  avant  cet  âge  leurs  études  ecclésiasHqueê. 


Noms 
des 

élèves. 


Prénoms. 


Naissance. 


Lieu. 


Date. 


Noms 
des  père 
et  mère. 


Année 
dans 
laqoel. 
le  ré- 
lève 
avait 
con- 
couru 
au  rC' 
crute- 
ment. 


Lieu  où  il  avait 

participé  au 

tirage. 


Canton. 


Dépar- 
tement 


§98) 
8-0  fi 


Conditions 

qui  n*ont 

pas  été 

remplies. 


Ob  ervatîoiis. 


Le  préfet  de  r  A rdèche,  dans  nne  circulaire 
do  il  avril  1843,  prétend  que  les  étudiants 
ecclésiastiques  et  les  membres  de  Tinstruction 
publique  ne  peuvent  se  dispenser  de  compa- 
raître devant  le  conseil  de  révision  dans  leur 
canton  respectif;  que  c'est  là  une  obligation 
que  la  loi  leur  impose.  H  est  dans  Terreur  : 
la  loi  du  21  mars  1832  porte  que  ces  jeunes 
gens  seront  considérés  comme  ayant  satisfait 
à  rappel,  et  complus  numériquement  en  déduc- 
tion du  contingent  à  former,  ils  sont  donc  en 
di'borsducontingentfurroé. Or, il  n*jr  aque  les 
jeunes  gens  qui,  d*après  leurs  numéros,  pour- 
ront être  appelés  à  faire  partie  du  contingent, 
qui  soient  sujets  à  être  convoqués,  examinés 
ot  entendus  par  le  conseil  de  révision.  [Ari, 
16.)  Mais,  ainsi  qu'on  le  fit  remarquer  à  la 
Cbrtmbre  des  dépotés  (21  mars  18U),  s'ils 


veulent  se  faire  exempter  du  service  i  un 
autre  litre,  afindenVire  point  Inquiétés  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  renoncer  A  leur 
profession, ils  peuvent  se  présenter  volootat^ 
remenl  devant  ce  conseil  pour  y  faire  Taloir 
leurs  autres  droiU  à  l'exemptioD 

Actes  Ugislaiifs. 

Chine  de  1814.— Lots,  19  Tract,  sa  TI  (5  sepc  imu 
10  mars  1818,  a.  1, 18  ei  83:  tl  mars  18?!,  a.  16  ei  St(; 
avril  1819.— InslractiODs  approuvées  par  le  roL  li  maûi 
ISM.— areOlaIres  ministérielles,  fi  mai  leSi,  19  |wi 
185S.— Cbamlire  des  députés,  tl  mars  Iflli  rirnilnirs 
dn  préfet  de  rArdèdie,  11  avril  181». 

RfiCTBDR. 

En  certains  diocèses,  on  donnait  le  nom  de 
recteur  au  prêtre  qui  avait  la  direction  spi- 
rituelle d'une  paroisse.  Cette  qualiGcatiou 


1^1 


REC 


RKD 


4«2 


D'tfijujoord'hui  appliquée, daos  le  langage 
idaiBisIraiif,  qa*au  chef  des  acadéfoies. 

BSCTtCRI  d'aCADÉIIIB. 

1.  Des  recteari  d'académie.  — *  II.  Leurs  attributions 

et  fonctions. 

1*  Des  recteurs  d'académie» 

LesreGfenrs  d'académie  sont  des  dignîlaires 
Boirersilaires  chargés»  chacun  dans  Ron  res- 
«oit  acadérniqoe,  de  surfeiiler  et  de  diriger 
riftstruclion  publique  conformément  aux  sla* 
iBls  el  règlements  de  l'Université. 

Iti  prennent  rang*  diins  les  cérémonies  pu- 
Miaoes» après  les  inspecteurs  de  l'Université. 
[ùécrtl  imp.  du  17  mars  1808  a.  29.)  —  Ils 
«sai  de  droit  officiers  de  rOnlversilé  [Art. 
3S.) 

La  préséance  leur  appartient,  dans  toute 
rdeadae  de  leur  académie,  aux  actes  litté* 
ntres  qui  peofent  y  avoir  lien. 

f  Attribuiions   et  fonctions   des  recteurs. 

Ils^nvernenl  leur  académie  sous  les  or* 
dres  do  grand  maître.  Ils  assemblent  deux 
(où  par  mois»  et  plus  sourenl»  s'ils  le  jugent 
coorenable»  le  conseil  académique  et  le  pré- 
viàtuL  [Déerei  imp.  du  17  mars  1808,  a.  86 
et  di.)--lls  doivent  se  faire  rendre  compte  par 
In  dojens  des  facultés,  les  proviseurs  drs 
Ijeèes  et  les  principanx  des  collèges»  de  Télat 
lie  ces  établissements»  et  ils  en  dirigent  l'ad- 
niDistration»  surtout  sous  le  rapport  de  la 
livéritè  dans  la  discipline»  et  de  l'économie 
diit  les  dépenses.  (76.,  a.  97.)  —  Ils  doivent 
hirtiaipecter  et  surveiller,  par  les  iiispec- 
t^n  particuliers  de  l'académie»  les  écoles 
((  Mrtout  les  collèges»  les  institutions  et 
^  pensions»  et  faire  eux-mêmes  des  vi- 
idei  le  plus  soufent  qu'il  leur  est  possible. 
|/A.i  a.  98.)  —  II  ne  doit  rien  élre  imprimé  el 
psUié  pour  annoncer  les  études,  la  discipline, 
lei  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exer* 
c|tes  des  élèves  dans  les  écoles»  sans  que  les 
<i;en  prospectus  et  programmes  leur  aient 
iié  soumis,  et  sans  avoir  obtenu  leur  appro- 
bation. (Ib.,  a.  104.)  ^  C'est  sur  leur  pro- 
foiilioD  Que  le  grand  maître  peut»  après  avoir 
(vaioUé  le  conseil  de  l'Université»  fermer  les 
iBitilQiioDs  et  pensions  où  il  aurait  été  re- 
renao  des  abus  graves  et  des  principes  cou- 
'^rei  à  ceux  que  professe  rUniversilé.  (/6.» 
^i^)  Ils  doivent  dénoncer  aux  procu- 
^n  généraux  ceux  qui  tiendraient  une 
^e secondaire  sans  Tautorisation  du  grand 
■ttilre.  (76.»  a.  55.) 

RECUEIL 

MS  CIBCU1.A1BB8  ET  ACTKS  DBS  HINISTRBS. 

,U  recueil  des  circulaires  et  actes  du  mi* 
BMière  de  riotérienr  a  été  adressé  à  tous  les 
^îéqties,  avec  promesse  d'envoyer  les  volu- 
luei  qui  eootinoeraient  à  paraître.  (Ctrc,  30 
yt'  1635.)  •—  On  a  dA  leur  envoyer  pareil- 
'^■Bem  celai  des  circulaires  el  actes  du  mi- 
•uiredes  cultes,  r/6.) 

Ea  d'autres  temps»  on  leur  aurait  pareil- 
t^aeal  adressé,  comme  tout  aussi  utile  pour 
f^i^as  les  deux  précédents,  celui  du  minis- 
tre dt  rimtrQctîon  pttbiit|ue. 


Ces  recueils  ne  sont  pas  complets.  On  en  a 
éliminé  les  circulaires  qui  paraissaient  ne 
renfermer  rien  d'instructif»  ou  prescrire  des 
choses  qui  ne  se  f  »nt  plus.  —  11  manque  un 
recueil  des  décisions  administratives  données 
par  les  ministres»  sur  des  consultations  par- 
ticulières, no  dans  les  dilOcultés  qui  arrivent 
de  droit  à  leur  arbitr^ige. 

RÉDACTEURS  ET  VÉRIFICATEURS. 

Les  rédacteurs  et  vérificateurs  sont  dea 
employés  secondaires  dans  les  bureaux  des 
grandes  administrations.  —  Ils  sont  chargés 
de  rédiger  les  pièces  qui  doivent  sortir  de  leur 
bureau»  ou  de  vérifier  celles  qui  ont  étérédi* 
gées,  soit  par  le  chef  du  bureau»  soit  par  le 
sous- chef. 

REDDITION  DE  COMPTES. 

Dans  toute  adininistralion  bien  organisée» 
les  comptables  sont  tenus  de  rendre  exacte- 
ment leurs  comptes»  et  de  se  conformer  pour 
cela  aux  règlements  particuliers  qui  les  con- 
cernent. —  On  trouvera  aux  mots  Compta- 
bilité, CoMPrBs»  Tbésoribrs,  ce  qui  concerne 
chacan  des  comptables  dont  nous  avions  à 
parler. 

Le  défaut  de  reddition  de  comptes  est,  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825» 
un  motif  suffisant  de  révoquer  un  conseil  de 
fabrique.  (Art.  5.) 

REDEVANCES. 

RedcTance,  formé  des  deux  Tcrbcs  latins 
reddere  et  kabere^  signifiait»  dans  son  accep- 
tion générale»  l'assujettissement  à  rendre.— 
On  donnait  le  nom  de  redevance  aux  cens» 
renies  et  autres  charges  annuelles  de  ce 
genre»  dont  les  héritages  roturiers  étaient 
grevés  enyers  le  seigneur»  soit  féodalp  soit 
justicier  ou  ses  ayants  droit. 

Les  redevances  foncières  de  toute  espèce 
furent  déclarées  racbelables  par  le  décret 
des  i»  5  et  11  août-3  novembre  1789,  et  dé- 
fense fut  faite  d'en  créer  à  Tav^nir  qui  ne 
fussent  pas    remboursables.    ¥oy*  Rbntes 

PONGlèRBS,  EUPHTTéoSB. 

Actes  législatifs. 

Décret  de  rAssemblée  naUoDale  des  i,  8,  el  il  aoûi-3 
nov.  1780,  t.  5. 

RÉDUCTION. 

Lorsque  le  conseil  municipal  est  d'aris  de 
demander  une  réduction  sur  quelques  arti- 
cles <ie  dépense  de  la  célébration  du  culte 
sur  le  budget  de  la  fabrique  qu'on  loi  pré* 
sente,  en  faisani  nu  appel  pour  insaffisance 
de  revenus»  il  doit  motiver  sa  délibération. 
{Décret  imp.  du  30  dée.  1809»  a.  96.) 

La  réduction  du  nombre  des  paroisses  qui 
forment  un  diocèse  doii  4lre  faite  par  Tévé- 
qne  de  concert  avec  le  gouvernement  {Voy. 
Ebbctioits»  Paroissbs)  ;  cdie  des  diocèsei 
qui  se  trouvent  dans  un  paya  quelconque 
regarde  le  saint-siège  (  Yoy.  EnncTioas  » 
DiocfcsBS»  Siégbs);  celle  des  membres  da 
conseil  do  fabrique»  lorsque  la  iiopola- 
tion  de  la  paroisse  est  descendue  nu-des* 
sous  de  5000  âmes»sera  conTenablem.ni  faite 
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à  répoqoe  des  élections  triennales.  (Déeh. 
ndn.,  9  dée,  18&3.)  Oo  pourrait  aussi  ta  faire 
iaimédiatemont,  en  éliminant  par  la  vole  du 
sort  deux  membres  sur  chaque  section  trien- 
nale, ce  qui  serait  encore  mieux. 

Pour  ce  qui  concerne  la  réduction  des  fon- 
dations, ijoyez  Fondations,  et  pour  ce  qui 
concerne  celte  dos  dons  et  legft  faits  à  des 
établissements  publics,  voyex  Donation. 

La  réduction  opérée  par  le  gouv«  rncment 
sur  les  donations  de  ce  genre  retourne  à 
rhoirie  et  se  partage  entre  les  liériiïers  soi- 
vaut  les  règles  du  droit  commun.  [Cons.  d'Et.^ 
comité  de  l'int.,  ar.,  16  dée.  ibS*.  Cour  de 
cass.f  arr.,  6;utn  1815.) 

Aclet  léghlatifs. 

Décrel  impérial  du  30  d^c.  1809,  a.  96.— Conseil  d'Elal* 
comiiédtî  lini.,  avii,  16  déc.  18.U.-- Décistoa  miuisié- 
rielle,  d  déc.  t8i3.— Cour  de  cassalioo,  arr.,  6)uiQ  Iblo. 

RÉEMPLOI  ou  UEMPLOL 

Les  matériaux  appartenant  à  radministra- 
lion  et  qui  sont  réemployés  pour  l^s  besoins 
du  service  môme  d'où  ils  proviennent,  doi- 
vent éire  décrits,  pesés  ou  mesurés,  et  leur 
cession,  si  la  valeur  peut  en  être  Gxéc  au 
moment  d'entreprendre  les  travaux  ,  doit 
être  prévue  dans  le  devis  en  déduction  de  la 
dépense.  Si  leur  importance  n'est  complélc- 
menl  connue  que  pendant  Li  durée  de  l'exé- 
cution des  travaux, les  mêmes  détails  doivent 
être  donnés,  et  la  déduction  doit  être  faite 
lors  du  solde  de  la  dépense,  sur  le  compte 
dénnitif  :  le  tout  certifie  par  ratcliiiectc. 
{RêgL,  31  déc.  18V1,  a.  208.)  —  Ci'ux  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  réemployés  doi- 
vent être  vendus  au  profit  do  Trésor.  (Circi 
31  dée.  18^1.)  Yoy.  Matériaux. 

REFONTE. 

La  refonte  des  cloches  est  considérée  par 
l'administration  de  l'intérirur  comme  répa- 
ration,  et  constitue  une  charge  obligatoire 
pour  la  commune,  lorsque  les  revenus  de  la 
fabrique  sont  insuffisants  pour  y  pourvoir. 
(Davesne,  Rêgl,  adm.  et  fin,  des  comm., p. 93.) 

RÉFORME. 

Les  protestants  donnèrent  le  nom  de  ré- 
forme aux  changements  et  retranchements 
qu'ils  faisaient  au  culte  catholique.  De  là 
leur  C!sl  venu  le  nom  de  réformés,  ou  pré- 
tendus réformés,  comme  on  disait  assez 
communément  en  France  avant  1700.— Dans 
les  Articles  organiqnes  des  cultes  protes- 
tants, on  applique  la  qualification  de  réfor- 
mées aux  éfriises  calvinii^tes,  afin  de  les  dis* 
tini^oer  des  églises  luthériennes. 

Le  mot  réforme  e^^t  aussi  employé  dans  le 
sens  de  mise  au  rebut  ou  dans  ce!ui  de  mo- 
dification. —  C'est  dans  lune  comme  dans 
l'autre  de  ces  deux  significations  qu'il  est  dit 
dans  Tarticle  55  du  décret  du  30  décembre 
1809,  que  les  réformes  seront  portées  chaque 
année  sur  l'inventaire  du  mobilier  do  1'^* 
(.lise. 

Les  évêqaes  ont  le  droit  de  réformer  les 
maisons  et  congrégations  religieuses  dans 
lesquelles  la  discipline  s*e4  relâchée. 


UEFUr.E. 

On  a  donné  le  nom  de  Refuge  à  des  mai- 
sons de  repentir  ei  de  retraite  ouvertes  aux 
personnes  du  sexe  qui  veulent  sortir  oo  que 
Ton  veut  retirer  du  vice  porr  les  ramener 
aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chrétiennes 
et  à  l'amour  d'une  vie  laborieuse.  {Décret 
imp,,3Qsept.  Ir07.) 

Les  péuitcntes  qu'on  reçoit  dans  les  mai- 
sons de  refuge  sont  de  trois  sortes  :  celles 
qui  y  entrent  volonlairement,  celles  qui  sont 
soumises  a  l'autorité  de  la  police  et  qu*ellt^ 
y  fait  enfermer,  celles  qui  y  sont  envoyées 
par'  les  pères  ou  par  les  conseils  de  famiile. 
On  ne  peut  pas  y  en  recevoir  d'autres.  (Dé- 
cret iinp.  du  20  déc.  1810,  a.  7  )  —  La  supé- 
rieure de  rétablis.^emeut  doit  tenir  deux  re- 
gistres séparés;  un  pour  le*  pcnltrulos  en* 
voyées  par  leur  famille,  et  Taulre  pour  celles 
qui  sont  envoyées  par  la  police.  [Art,  8)  — 
Elle  y  inscrit  les  noms,  prénoms,  Age  et  do- 
micile de  ces  personnes,  la  date  de  leur  en- 
trée et  celle  de  leur  sortie  ;  les  noms,  prénoms 
et  domicile  des  parents  ou  des  magistrats  qui 
les  ont  fait  placer,  (/fr.) 

L'Empereur,  dans  son  décret  du  26  décem- 
bre 1810,  portant  règlement  général  p<jur 
ces  sortes  d'établissements,  les  plaça  sous  la 
protection  de  rimpéralrice-mère.  {Art,  i*'  ) 
—  Leurs  statuts  doivent  être  approuvés  p  r 
le  chef  de  l'Eiat,  à  qui  ih  sont  présentés 
par  un  rapport  séparé,  et  être  insérés  au 
Bulletin  de^  lois,  pour  qu'ils  soient  reconnus 
et  aient  force  d'institution  publique*.  (Art.^.) 

Toute  maison  de  refuge  dont  les  statois 
n'auraient  pas  été  approuvés  et  publics 
avant  le  k  juillet  1811,  devait  être  dissoute. 

L'approbation  d'une  institution  du  refuge 
pour  une  ville,  à  la  ciiargc  d'observer  les 
mêmes  règlements  que  les  sœurs  do  refug«* 
de  Paris,  et  même  de  prendre  des  sœurs 
parmi  ces  dernières  pour  former  l'établis- 
sement, no  constitue  pas  nue  aiBliation  : 
les  sœurs  doivent  être  s^^parccs  de  l'éta- 
blissement de  Paris  et  s'administrer  sépa- 
rément sous  la  survei-lance  des  autorités 
locales,  sans  aucune  communication  avec 
ce  dernier  établissement.  (Cons.  d'Ei.^acif, 
6  juin  1811.) 

Les  congrégations  de  sœurs  du  Refage 
doivent  se  conformer,  pour  le  noviciat  et  les 
VŒUX,  aux  dispositions  (les  2*  et  3*section> 
du  règlement  du  18  février  1809  {Art.  4),  et 
suivre  les  règles  de  discipline  prescrites  aux 
hospitalièreii.  (Art.  11.)  -L'Etat  s'est  charge 
de  pourvoir  aux  besoins  des  maisons  de  re- 
fuge. (An.  S.)  —  Il  ne  pouvait  v  élre  tenu 
de  pensionnat  pour  l'éducation  des  enfants 
sans  une  autorisation  spéciale  (ib.),  ce  qai 
étuit  alors  une  mesu.c  générale  prise  à  l'é- 
gard de  toutes  les  congrep^ations  hospitaliè- 
res, auxquelles  on  ne  voulait  permettre  de 
se  livrer  à  Téducalion  qu'aprè!»  t'organisa- 
lion  de  renseignement  public  poor  les  per- 
sonnes du  sexe,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
le  décret  du  li  décembre  même  année  (N*  3<i 
ctsuiv.),  et  celui  du  20  décembre  en  laveur 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  BeaufojL— Lj 
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demande  d*iine  maison  dn  refusi^c  doit  éirc 
faite  par  h  commanc,  et  Inmsmîsc  par  le 
préfet  arec  son  a?is  au  ministre  des  culles, 
qoicnsoumel  l'étal  li^sement  à  l'approbation 
dj  ch(f  de  TEtat.  [Art,  6.)  —  Les  maisons 
de  refuge  sont,  comme  toutes  les  autres  mai- 
sons de  TEtal»  soumises  à  la  police  des  mai- 
re*, des  préfetA  el  ofUciers  de  justice.  [Ari. 
10.)—  Les  fooclioniiaircs  publics  et  les  pn- 
reiitt,  par  raiilorité  desquels  une  Glle  est 
er fermée  d.ms  ces  maisons,  sont  toujours 
admis  à  lui  parler  et  à  exiger  qu'elle  leur 
soil  représentée.  {Art.  9.)  — Toute  péti  ion 
àraolorité  administrative  ou  judiciaire  de 
b  part  des  Gl.les  ri'nfennëcs  dans  la  maison 
doit  passer  lihieniptit,  et  la  supérieure  ne 
prut  en  prendre  coiina&sance.  Elle  doit  tenir 
la  roatn  à  ce  qu*ele  soit  envoyée  à  son 
adresse.  {Art.  12.)  —  Le  s.ius-piefèt,  ou,  à 
{«odêrdQt,  le  maire  d'une  part,  et  de  l'au- 
ire  te  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  civil, 
(115UD  substitut,  doivent  f.iire  chacun,  tous 
lo  trois  mois,  une  visite  dans  les  maisons 
de  refuge,  se  faire  représenter  les  registres, 
etrnlendie,  même  en  particulier,  si  elles  !o 
difflandent,  toutes  les  personnes  qui  y  soiit, 
receroir  leurs  réclamations  et  veiller  à  ce 
qu  I  y  soit  fait  droit.  {Art.  13.)  Voy.  Vi- 

MIE4. 

L'arliile  12  du  règle  i^ent  général  que 
nnus  tenons  d'analj'^er  porte  que  les  sœurs 
da  Kefoge  ne  pourront  icccvoir  dans  leurs 
luasunsque  les  personnes  soumises  à  Tau- 
turitèdela  police,  et  qui  y  seront  envoyées 
pir^es cidres,  oa  qui  seront  envoyées  par 
^i  I«res  ou  conseils  de  famille,  dans  lei 
hnm  établies  par  le  Code  ciul.  11  exclut 
fyi'coQséquenlles  personnes  qui  voudraient 
fNrer  volontairement,  et,  sous  ce  rapport, 
i*6t en  opposition  d.recte  avec  l'article  7  du 
Qrme règlement  et  la  pratique.  — Nous  pen- 
iousquit  y  a  ici  un  uce  d'expression,  et 
^tteld  pensée  du  législateur  a  été  simple- 
Hieiit  deuipéclicr  qu'on  ne  Ht  des  maisons 
de  refuge  une  prison  pour  y  renfermer  les 
iiiles  ou  femmes  condamnées  par  les  tribu- 
(•woià  la  prison  ou  à  la  détention. 

1^  décrets  d'institution  civile  accordés 
M  dirers  maisons  de  refuge  établies  en 
frince  les  mettent  en  général  sous  la  i»ur- 
^ellaoceet  la  direction  d'un  conseil  de  trois 
n.rmbrcï  dont  le  préfet  du  déparlemeni  et 
^"•aire  fnt  toujours  partie,  et  dont  i'évé  • 
•i^e  t)i  coiislaniment  exclu.  On  lui  laisse 
»''ii>eii.eitt  la  faculté  u'assi>ler  aux  séances, 
't»e«ce  cas,  il  y  a  voix  déliberative.— Une 
c'juceision  ue  ce  genre  e:it  une  exclusion 
pAtsoiicée  dans  les  formes  les  plus  polies, 
'^(«udaut  ri;i8tiluliutt  est  une  iastiiutiou 
fcclc$ia$ti(jue. 

l'oautre  ?icc  de  l'organisation  civile  qu'on 
1  tira iîoiioee,  c'est  de  soumettre  l'admission 
uis  nouées  à  la  décision  du  conseil  d'adtni- 
j»>lràl,oii,  et  de  vouloir  qu'il  attende  que' 
"  "ûaisott  ait  besoin  de  sujets  ;  car  celle  œu- 
'ffciantune  de  celle  pour  lesquelles  il  faut 
•ïtje  tocaiion  spéciale,  on  s'expose,  en  agis- 
|*ol  aiiifti,  ou  à  ne  pas  trouver  des  sujets 
wrsqnMeu  laut,ou  à  eu  recevoir  forcément 
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d'une  vocation  douteuse  et  plus  nuisibles 
qu'utiles. 

Tous  ces  établissements  ^ont  soumis  au 
règlement  du  23  décembre  1810. 

Nous  niions  dire  un  mot  des  m  «isons  de 
refuge  dont  rautorisation  nous  est  connue. 

nRFITGE    DE    CAE^T. 

La  maison  de  refuge  de  Caen  éiait  affilii  n 
à  celle  de  Paris,  et  partageait  son  insiiiii- 
tion.  Le  conseil  d'Etat  décida  que,  d'après 
los  décrets  sur  les  dames  du  Refuge,  elle  éiait 
séparée,  et  que,  dao«  le  délai  d'un  mois,  K; 
ministre  des  cultes  devait  présenter  les  sia  • 
tuts  de  celte  maison.  (Avit  da  6  juin  1811.) 

—  Cei  statuts,  qui  n'ont  pas  été  publiée, 
quoiqu'ils  dussent  Tétre,  ont  été  approuvén 
et  reconnus  par  décret  impérial  du  29  juin 
1811,  et  la  maison  du  Refuge  de  Caen  a  été 
ainsi  civilement  instituée.  — Son  adminis- 
tration et  sa  surveillance,  do  même  que 
cell3  de  ses  dépenses  et  recettes,  ont  été' con- 
fiées à  un  conseil  composé  du  préfet  du  dé- 
partement, du  maire  de  Caen  et  du  vice- 
président  de  commerce.  {Art.  4.) — L'évéque 
peut  y  assister  et  y  a  voix  deiibérative.  {Ib.} 

—  La  ville  de  Caen  doit  venir  an  secours  de 
cet  élaLlissemenU  {An,  4.) 

RBFUGB   DR   LAVAL. 

Les  religieuses  qui  composent  l'établisse- 
ment du  Refuge  de  Lival  ont  été  déGnilive- 
roent  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
29  janvier  1826.  —  Ellos  suivent  les  statuts 
de  la  maison  du  Refuge  de  Tours.  (/&.) 

REFUQB    DB   LLVOGBS. 

Le  Refuge,  à  Limoges,  est  tenu  par  les 
dames  de  Marie-Thérèse.  Voy.  Damiss. 

RBFOGB   DE   MONTAUBAN. 

La  commanauté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
du  Refuge,  établie  à  Moniauban,  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royalo 
du  k  mars  1838. 

ABFUGB   DB   PARIS. 

Le  R(\fuge  de  Paris  est  tenu  par  les  dames  de 
Saint-Michely  dont  nous  parlerons  ailleurs. 

'       RBFUGB    DE   RENNES. 

La  maison  du  Refuge  établie  à  Rennes  a 
été  îippronvée  et  civilement  instituée  par 
un  décret  impérial  du  1^  août  1811,  qui  ne 
diiïère  pas  au  fond  de  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus pour  celles  de  Caen,  de  ii  Rochelle  et 
de  Versailles. 

REFUGB   DE   LA    ROCH.VLLE. 

Les  dames  du  Refuge  de  la  Rochelle,  con- 
nues sous  le  nom  de  Dames  Blanches,  étaient 
autorisées  avant  l'année  1808.  Un  décret  im- 
périal du  23  juillet  1811  leur  a  donné  i'insti-  , 
tution  civile  déQai'.ive. 

IIBFOGB    DB   SAlNT-JiRlEUC. 

La  maison  du  Refuge  établie  à  Saint- 
Rrieuc  a  é;é  approjvée  et  civilement  insti- 
tuée dans  les  formes  ordinaires  par  décret 
impérial  du  10  octobre  1811, 
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RRFIIGB   DE   SAlXT-ÉTIE!»iNB  (LoIre). 

La  commanauté  des  sœurs  de  Saiiil-Jo- 
seph,  composant  la  maison  du  Refniçc  d  i 
Sauveur,  a  Saint-Etienne,  a  clé  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  26  no?.  18^0. 

RRFU6R    DR    TOrR<. 

La  maison  du  Refugo  de  Tours  a  élé  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  11  septem- 
bre 1816. 

nBPtGG    DB    VBRS4ILLR. 

L'institution  de  la  maison  du  Refuge,  à 
Versailles»  a  été  approuvée  par  décret  im- 
périal du  23  juillet  1811. 

RËFDS. 

BBPOS  d'acceptation   DE    DONS   ET    LEGS. 

Le  refus  d'acceptation  d*un  don  on  leçs 
esl  une  espèce  d'aliénaiion  de  propriété.  La 
loi  du  18  juillet  1837  porte  que  les  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal,  qui  auront  pour 
objet  un  refus  de  ce  genre,  ne  seront  eiécu- 
toires  qu*en  rcrtu  d'une  ordonnance  du  chef 
de  ITitat.  (Art.  &8.)  Il  doit  en  éire  de  mémo 
des  délibérations  pareilles,  prises  par  les  ad- 
ministrations des  établissements  d'utilité 
publique.  Tout  au  moins  faudrait-il  sou- 
mettre ces  délibérations  à  l'approbition  de 
{'autorité  supérieure. 

REPUS    DE   CBRTIPICAT. 

Le  parlement  de  Dijon  jugea,  par  arrêt 
du  H  janvier  1700,  qu'un  curé  n'était  pas 
obligé  de  tendre  raison  du  refus  qu'il  faisait 
de  délivrer  un  cortiGcat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  à  un  clerc  qui  voulait  se  faire  pro- 
mouvoir aux  ordres. 

REPUS    DES  CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  peuvent  re^'user  de  con- 
sentir à  ce  qu'un  ministre  les  quitte  jpour  al- 
ler eiereer  dans  une  autre  église.  Déer.  imp. 
du  10  brum.  an  XIV  (1"  nov.  1805),  a.  2.— 
Ils  peuvent  refuser  pareillement  d'accepter 
sa  démission.  (/6.,  a.  3.; 

REPUS  DE  PRésF.NTBA  SES  COMPTE». 

Un  comptable  qui  refuse  de  présenter  ses 
comptes  doit  être  réputé  démissionnaire. 
L'article  90  du  décret  Impérial  du  30dérem- 
bre  1809  le  suppose  pour  ce  qui  regarde  le 
trésorier  de  la  fibrique,  et  l'article  5  de 
l'ordonnance  rojfale  du  12  janvier  1825  veut 
qu'un  conseil  de  fabrique,  qui  refuse  de  pré- 
senter ses  comptes,  puisse  être  révoqué  par 
le  ministre.  Foy.  Fabrique,  TRÊnORiBR. 

RBPUS   DBS    SACREMENTS. 

I.  Ihi  refus  des  sacremenls  avanl  I79D.  —  II.  Du  re- 
fus des  SAcreinenU  depuis  1*^90  jusqirs'i  (  oticor- 
dst  de  1801.  — III.  Ou  refus  des  saercineiiiH  depuis 
le  C(Micurd»l  de  1801. 

1*  Du  refui  deê  iacremtnti  avant  1790. 

Les  sacrements  sont  des  cboses  spirituel- 
le?!» qui  no  sortent  pas  et  ne  peuvent  pas  sortir 
duduniaine  derC};li&o.  Les  parlementai  trou- 
vèrent   néanmoins   le  moyen   d'en  connat- 
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tre,  et,  sur  simple  appel  comme  d'abus,  ren^ 
dirent  des  arrêts  desquels  il  résulterait  qu'un 
prêtre  ne  doit  pas  s'informer  si  celui  qui  se 
présente  à  la  sainte  table  s*est  ou  noo  con- 
fessé; qu'il  ne  peut  pas  refuser  la  commu- 
nion à  un  malade  en  danger  de  mort,  sous 
prét<  xte  qu'il  ne  s'est  point  approché  préa* 
lablement  du  tribunal  de  la  pénitence,  ou 
qu*il  le  trouve  dans  de  mauvaises  disposi- 
tions; qu'il  ne  doit  pas  exi((er  des  billets  do 
confession.  (Arr.  du  pnrl.  de  Paris^  18  arr. 
1731,28flt?r.  1731.) 

Los  juges  royauii  suivirent  Texemple  des 
parlements.  (Ord.  du  lieut.  §én.  de  Bay^ur^ 
21  air.  1739;  d'Orléans,  1739;  d' Angers, 
17'*2;  du  UeuU  crim,  de  Nantes^  17W;  du 
préilial  de  Reims,  18  déc.  17U  ,  etc.) 

Le  présidial  de  Heims,  en  condamnant  le 
curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre  à  adminis- 
trer le  saint  viatique  à  une  malade  qui  ne 
voulait  justifier,  par  le  certifirat  écrit  on  le 
témoignage  verbal  de  son  confesseur,  qu'elle 
s'était  confessée,  ajouta  que  la  sentenre  se* 
rait  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ar>- 
pelhition  quelconque,  et  sans  préjudice,  at- 
tendu la  qualité  de  la  matière.  (Ord.,  18  déc. 
17W.) 

Ces  entreprises  intolérables  de  la  justice 
royale  sur  la  justice  ecclésiastique  étaient 
déférées  aux  conseils  du  roi,  qui  les  rassaieni 
et  annulaient,  avec  défense  de  ûen  faire  de 
semblable  (Cons.  d'Et.^  arr.,  26  mat  1731« 
21  juin  1731  6  jVH.  1731,27  tnai  1739,  8 
sept.  1739,  3  seitt.  1743,  25  janr.  1745,  etc.); 
ce  qui  n'empéchail  nullement  qu'ils  ne  se 
reproduisissent  encore. 

Les  raisons  que  les  juges  laïques  faisaient 
valoir  pour  en  agir  ainsi  sont  celles  que 
Jousse  donne  dans  son  Commentaire  sur  i'é- 
dit  d'avril  1795.  (.4rL  Zh.)  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  le  laisser  parler. 

«  On  ne  peut  douter,  dit-il,  qu'un  refus  po- 
blic  de  sacrements,  v.  g.,  de  communion,  ne 
soit  une  injure  grave  à  l'égard  de  relui  à  qui 
ce  refus  est  fait,  et  que  ce  ue  soit  un  trou- 
ble A  la  société  civile,  qui  mérite  par  con- 
séquent d'éire  puni,  à  moins  que  la  cause 
de  ce  refus  ue  soit  légitime  et  fondée  sur  on 
droit  certain.  En  effet,  un  fidèle  qui,  par  sa 
qualité  de  cbréticn,  a  droit  de  participer  à  la 
communion  des  fidèles,  n'en  peut  étrei^carlé 
publiquement,  à  moins  qu'il  ne  soit  conna 
pour  un  pécheur  public  et  scandaleux;  ce 
qui  ne  peut  ^tre  en  France  qu  'autant  qu'il 
aurait  été  excommunié  et  dénoncé,  ou  quM 
commettrait,  lors  de  l'administration,  une 
action  crimin«  Ile,  qui  le  rendrait  aux  jeux 
du  public  indigne  actu^tvk  sorte  qu'il  y  au- 
rait dans  l'un  et  l'autre  cas  du  scandale  à 
l'adminiiitrer.  Ainsi,  si  ce  fidèle  n'est  pas 
dans  l'un  de  ces  deux  cas,  il  est  troublé  in- 
justement dans  la  possession  où  il  était  de 
jouir  des  droits  et  des  avantages  dont  jouis* 
sent  les  autres  fidèles  ;  et  par  conséquent^  il 
est  en  droit  de  porter  sa  plainte  au  magîs* 
trat  à  l'occasion  du  trouble  qui  lui  est  fait 
injustement. 

«  Le  r  fus  public  de  sacrements  fait  i  la 
mort  esl  encore  une  circunstanco  qui  aggrave 
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riftjore  :  car  ce  refas  est  une  espèce  d*e\- 
(ommaniration  ;  or,  rexcommunîcalion  étant 
Il  plus  grande  peine  que  l'Eçlisc  puisse  în- 
(jifer,  elle  suppose  que  celui  a  qui  on  rcfu«e 
tff  sacrement»,  surtout  â  la  mort,  est  coupa- 
ble d*DD  crime  d'autant  plus  énorme,  que 
l'Eglise  est  ordinairement  plus  induigenle 
)>0Qr  les  mourants,  de  peur  de  leur  cau*>er 
ofidommage  irréparable  en  les  laissant  mou- 
rir dans  cet  étal. 

c  11  est  évident  qu*un  refus  de  cotte  nature 
Vn  »upposant  qu'il  soit  fait  injustement) 
forma  an  délit  du  nombre  de  ceux  qu*on 
.ipprlle  priviléuiés:  car  tout  ce  qui  cause  du 
Kaaiile  et  do  trouble,  qui  intéresse  le  repos 
public,  et  qui  apporte  un  préjudice  no<a- 
hle  aoi  eiloycDS,  est  de  ce  nombre,  suivant 
rariicte  premier  de  Tédii  du  19  novembre 
lSi9,  rapporté  par  Fontanon,  tom.  IV,  pag. 
219,  qui  porte  que  le  scandale  public^  et 
Î9UÎ  autre  crime  emportant  o/fenêe  publique, 
[orne  un  délit  privilégié^  dont  la  connais» 
mu  appartient  au  juge  laïque.  C'est  pour 
«daqaela  partie  pnbJique  peut  donnrr  sa 
piiiota  pour  un  p^ireil  refus,  comme  pour 
(roablp  lait  à  la  société. 

ff  Ainsi,  (ouïes  les  fois  qu'an  ministre  de 
rBslise  refuse  Injustement  les  sacrements  à 
Ln6dèle,il  commet  on  délit  privilégié,  qui  mé- 
nif  une  peine  proportionnée  à  l'injure,  et 
ijui  se  pf  ut  lui  être  infligée  quo  par  les  ju- 
tes laïques.  En  i^fTet ,  les  ecclésiastiques 
Hanl  sQJf  ts  de  l'Etat  et  soumis  à  sa  police, 
loni  comptables  aux  magistrats  séculiers  du 
UiHible  qu'ils  peuvent  apportera  la  Iran- 
qutlliié  publ'qoe,  à  l'honneur  et  Â  la  repu- 
l|{Joa  des  citojpcns,  et  on  général  de  toutes 
ks  contrarentions  qu'ils  peuvent  commet- 
l'f  aux  lois  de  l'Eglise  et  du  royaume. 

«Qtteles  pasteurs  soient  dans  Tobliga- 
li>nde  donner  les  sacrements  à  ceux  qui  ne 
■>n  sont  point  rendus  indignes,  c'est  une 
vm(6  dont  (oui  le  monde  est  convaincu, 
puisqu'il  ne  dépend  pas  de  ces  pasteurs  d'ac- 
corder 00  de  refuser  les  sacrements  à  leur 
P'^.et  qu'ils  ne  sont  que  les  ministres  de 
l'Eglise,  et  les  dispensateurs  nécessaires  de 
^griees  à  l'égard  des  fidèles  qui  les  mé- 
n'enl. 

«Une  autre  vérité  dont  on  ne  peut  douter, 
(Vit  qu'an  ministre  de  l'Eglisp  qui  refuse 
pobliqoemenl  les  sacrements  à  un  fidèle,  et 
qui  prétend  avoir  raison  de  les  lui  refuser, 
duit  motiver  les  causes  de  son  refus  lorsqu'il 
^a  est  retiais.  Car  comme  on  ae  peut  eiconi- 
inooier  et  refuser  les  ^acreinents  qui;  pour 
^scaoses  graves  et  portées  par  les  canons, 
^<  qo'il  peut  arriver  Irès-soovent,  et  qu'il 
^Tite  même  quelquefois,  que  les  pasteurs 
liaient  la  communion  ou  les  autres  sacie- 
<»«aU  sans  aucune  raison  valable  à  ceui 
<l«i  les  demandent,  il  est  juste  que  ce  refus 
^<)il  motivé,  afin  qu'on  puisse  examiner  ^i 
^casses  en  sont  justes  ou  non. 

•  Pour  qu'on  refua  de  sacrements  fait  pu  - 
Uiquemml  soit  jnste,  il  faut  deux  condi* 
'*»ns:la  première,  que  le  crime  qui  altire 
*c  refus  et  sou  éiiormité  soit  publique,  iio- 

^"irecl  manifeste;  la  seconde,  qu'il  soit  no- 


toire que  la  personne  à  qui  le  refus  est  fait 
ait  commis  ce  crime  :  autrement  rexcommu- 
nication  qui  doit  servir  à  arrêter  le  scandale 
et  le  mauvais  exemple,  par  la  punition  du 
pécheur  scandaleui,  devient  elle*<i>éme  un 
scandale,  et  parait  une  injustice  pubiiqua 
Bu\  ycuxde  lousccuiqui  voient  la  peinesMOS 
avoir  aucune  connaissance  qun  celui  qui 
est  ainsi  excommunié  se  soit  rendu  cr>upabld 
d  '  cette  peine,  et  snns  connaître  d'un  autre 
cô'é  le  crime,  ni  être  convaincu  de  sa  griè- 
vetc. 

a  On  peut  dire  en  $;éncral  qu'un  délit  est 
notoire,  quand  son  impunité  srandalioc  le 
public,  et  qu'au  conlr  lire  il  cesse  d'élre  no- 
toire, quand  )a  punitiitn  est  capable  de  cau- 
ser du  scandale,  comme  dans  le  cas  d'un  re- 
fus public  de  Nacrcnunls.  Celte  di  tinction- 
esl  le  fondement  de  la  maxime  établie  pir 
saint  Augustin  {Conl.  Epist,  Parm.^  lib.  m,  n. 
11,  et  serm.  6k  de  Verb.  Apost.^  cap.  8), 
qu'on  ne  doit  refuser  publiquement  les  sa- 
rromenls  que  quand  ie  crime  est  si  notoire 
et  si  grave,  et  le  coupable*  si  connu  et  si  dif* 
famé  par  son  crime,  qu'il  ne  se  trouve  per- 
sonne qui  veuille  ou  qui  puisse  légitimement 
le  défendre,  de  manière  que  touC  le  monde 
applaudisse  à  sa  punition. 

«  En  effet,  quand  un  refus  de  sacrements, 
V.  g.,  de  communion,  est  public,  et  que  le 
crime  de  celui  à  qui  ce  refus  est  f  lit,  et 
qu'on  prétend  indi^^ne  d'y  participer,  nVsl 
pas  notoire,  le  public  ne  voit  dans  ce  refus, 
1"  qu'un  trouble  fait  à  la  possession  oà  est 
tout  fidèle  de  recevoir  les  sacrements  ;  2*  an 
refus,  dans  le  ministre,  de  remplir  un  de- 
voir que  les  lois  de  l'Eglise  adoptées  par 
l'Etal  lui  imposent,  et  dont  le  magistrat  doit 
exiger  l'exécution;  3*  la  diffamation  de  celui 
à  qui  les  sacrements  sont  injustement  refu- 
ses  ;  V  un  trooble  de  Tordre  public  :  tous 
troubles  que  la  puissance  tempo  elle  doit  ré- 
primer et  ponir.  »  • 

Sans  doute  le  fidèle  a  droit  de  participer 
aux  sacrements,  mais  ce  droit,  dont  il  ne 
jouit  que  comme  membre  de  l'Eglise,  ce  n'est 
qu'auprès  de  l'Eglise  qu'il  peut  en  réclamer 
la  conservation. 

Le  refus  des  sacrements  ne  dégénère  en 
scandale  public  que  lorsq'u*  celui  qui  s'y 
expose  veut  donner  de  l'éclat  à  sa  démar- 
che. Ln  scandale,  en  ce  cas,  n*  sort  pas  de 
PEglise.  C'est  un  trouble  fnttTieur,  une  af- 
faire de  famille,  à  laquelle  n^  p«*Mt  éire  ap- 
pliquée raisonnablement  la  publieité  civile, 
et  qui  dans  aucun  cas  ne  peut  être  du  do- 
maine d  '  la  puissance  temporelle. 

Les  pasteurs  sont  les  dispensateurs  des 
c^ioses  sainles.  Jls  ne  peuvent  pas  agir  arbi* 
iraireinent,  cela  est  vrai  ;  mais  iU  ne  peu* 
vent  pas  non  plus  agir  eontre  leur  cons* 
cience  et  en  contravention  des  lois  de  TE- 
glise.  Ces  mêmes  lo  s,  qui  leur  font  un  de- 
voir d'admiuislreF  les  sacremenss  avec  dis* 
cernement,  leur  défendent  de  s'écarter  des 
sentiments  de  charité  pour  les  fidèles,  d'in- 
dulgence pour  l<*s  pjécheurs,  et  d'oublier 
que,  établi:}  pour  servir  au  profil  des  himn 
mes,  les  sacrements  ne  doivent  jaina:s  2»* 
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tourner  entre  leurs  mains  à  lour  déirimrnt. 
I^laîs,  encore  une  fois,  c*cst  TEglise  qui  senl(* 
ronnatl  ce  qui  doit  être  fait  ou  évité  en  pa- 
reille matière,  cVsl  à  elle  spuIi*  que  la  sur- 
veillance en  appartient,  c*c>l  elle  seule  qui 
est  compélonle  et  qui  peut  prononcer  vali- 
rfemeni  et  sagement  quand  il  s'élève  quelque 
difficulté  à  cet  égard. 

^1*'  Du  refus  des  sacrements  dfpuîs  1790  jus - 
qu'au  Concordai  de  1801. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  na- 
'tionalencpouvaitpassedispenser  de  partager 
sur  ce  point  les  erreurs  des  parlements  et  des 
juges  laïques.  Il  répondit  à  une  religieuse  f  or- 
tie du  cloître,  qui  se  plaignait  qu'on  eût  re- 
Tusé,  à  cause  de  cela,  de  l'admetirc  à  la  com- 
munion pascale,  qu'il  ne  voyait  pas  ce  refus 
sans  un  juste  mécontentcmei*!,  s'il  n'avait 
pas  d*autre  motir(15  juin  1790J,  et  ne  décida 
rien. 

«  Il  n*est  pas  douteux,  Mesnenr!!,  écri- 
Yail*il  le  16  mai  1791,  que  votre  tribunal  ne 
soit  en  droit  de  poursuivre  le  sieur  Paulet, 
curé  de  la  Uoche-Toirin,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.  Soit  que  vous  le  fas- 
siez ou  nouy.  vous  ne  pouvez  refuser  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  abus  dans  le  refus  de  per- 
mettre aux  parties  de  se  retirer  devant  le 
vicaire  ou  devant  tout  autre  préire,  le  pre- 
mier requis,  pour  se  faire  administrer  la 
bénédiction  nuptiale.  » 

«  Le  curé  ne  peut  se  refuser  de  marier  sans 
s'exposer  à  toute  l'animadversion  de  TAh- 
•emblée  nationale,  »  écrivait -il  dans  une 
autre  circonstance.  (21  mai  1791.) 

Reconnus  compétents  pour  toutes  les  af- 
faires, quelle  que  fût  leur  nature,  les  Irihu- 
tiauK  auraient  renouvelé  alors  les  scandales 
donnés  par  les  juges  royaux,  si  des  refus 
d'absolution  et  d'administration  de  l'eucha- 
rîstie  leur  avaient  été  déférés. 

Il  en  fut  autrement  lorsque  la  Constitu- 
tion eut  mis  la  liberté  de  conscience  et  celle  ' 
des  cultes  au  nombre  des  principes  fonda- 
mentaux du  droit  social  en  France.  Durant 
cette  période,  l'exercice  du  culte  resta  com- 
plètement étranger  â  l'autorité  civile,  qui  ne 
se  réserva  que  la  connaissance  des  délits 
commis  dans  son  exercice. 

3*  Du  refus  des  sacrements  depuis  le  Concor- 
dat de  1801. 

On  crut  que  TEtat,  devenu  étranger  à 
radmînisiration  des  sacrements,  ne  s'en  oc- 
cuperait plus. C'était  une  erreur:  les  derniers 
sacrements  ayant  été  refusés  à  un  cijpitaine 
d'artillerie  résidant  à  Digne,  parce  qu'il  ne 
s*était  pas  ronf.*ssé  â  un  préîre  du  choix  de 
l'évéquc  diocésain ,  Porlalis  écrivît  pour 
blâmer  cette  conduite.  {An  XI,  1803  )  «  Tout 
refus  public  des  sacrements,  di^ait-il  dans 
une  ciriulain*,  est  contraire  aux  régies  ob- 
servées en  France  sur  celte  matière,  surtout 
depuis  1755  •  (  Cire. ,  18  prair.  an  X[l  juin 
1S02]);  et  cependant  il  pens.iit.  parce  que  la 
nature  des  faits  lui  m  faisait  un  devoir,  qu'un 
divorcé  ou  une  partie  liée  par  des  empêche- 
ments  canoniques  ne  pouvait  exiger  la  béné- 


diction nuptiale  que  l'Eglise  leur  refusai'. 
Voy.  Mariagr.  Ainsi  sont  les  hommes.  Au 
lieu  d'aller  au  fond  des  choses  et  de  décider 
d'après  les  principes,  ils  n*examinrnt  que  les 
circonstances  et  prononcent  selon  les  besoins 
du  nionienl. 

Une  dame  du  diocèse  d'Agen  se  pla'gnit  au 
c^mmissa  re  de  pitlice  de  ce  qu'un  ecclésias- 
tique avait  refusé  de  !'«  ntendre  en  confes- 
sion. Le  grand  juge  fut  chargé  de  répondre  : 
1"  que  lu  confession  était  une  cbuse  srcièli* 
de  sa  nature;  qu'elle  n'avait  p  •&  lieu  dev;in( 
témoins  ;  qu'en  semblable  matière  on  pou- 
vait supposer  tout  ce  qu'on  voulait,  sans  être 
jamais  convaincu  de  calomnie,  le  prêtre  ne 
pouvant  révéler  ce  qui  s'était  passé  :  2*  que 
tout  ce  qui  n'était  que  du  for  intérieur  ne 
pouvait  jamais  devenir  la  matière  d'une 
action  ou  d'un  recours.  (An  JT/,  1803.) 

Le  cunseil  d'Etal  a  décidé  que  le  refus  de 
confession  ne  pouvait  lui  être  déféré  comme 
abusif,  lorsqu  il  ne  dégénérait  ni  en  injure, 
ni  en  scandale  public;  qu*il  fallait  al(»rs  &'cn 
plaindre,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'autorité  ecclé- 
siastique. [Ord.  roy,^  28  mars  1831.)—  il  avait 
prononcé  de  même  au  sujet  du  refus  de  com- 
munion. [Ord.  roj/.,  16  déc.  1830.)  Yoy.  Di- 
TOECB.— Dans  ces  cas,  où  un  chrétien  se  croit 
lésé,  il  ne  devrait  jamais  recourir  qu'à  l'évè- 
que,  sans  déférer  à  un  tribunal  civil  une 
cause  OÙ  il  ne  s'agit  que  d*inlér6ts  purement 
spirituels.  11  y  aura  toujours  avantage  pour 
lui  à  se  soumettre  à  ta  sentence  de  l'évèque. 

Dans  une  circulaire  du  19  prairial  an  \ 
(8  juin  1802),  le  ministre  des  cu!tes  annonce 
que  le  premier  Consul  a  décidé  qu'il  était 
libre  aux  ministres  du  tfulle  de  refuser  la 
bénédiction  nuptiale  aux  divorcés  durant  la 
vie  do  leur  conjoint,  et  que  ce  refus  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  au  recours  au  conseil 
d*Eial. 

«  Sel  m  nous,  dit  M.  de  Cormenin»  l'ofTice 
du  prêtre  renfermé  dans  son  église  est  tout 
spirituel. 

c  S*il  n'y  a  que  refus  de  sacrement ,  sann 
accompagnement  d'injure  articulée  et  per- 
sonnelle ,  il  n'y  a  pas  abus  extérieur  dans  le 
sens  légal  de  1  abus.  Il  n'y  a  donc  lieu  qu'a 
l'appel  simple  devant  le  mélropolilaiu,  daus 
l'ordre  de  la  conscience  et  selon  les  r%'gli*s 
et  rapplicaliou  des  canons.  Car,  ou  iau« 
croyez,  ou  vous  ne  croyez  pas.  Si  lous  ne 
croyez  pas,  ne  demandez  pas  à  TH^lise  n* 
qu'elle  n'accorde  qu'aux  croyants.  Si  vcis 
croyez,  si  vous  avex  la  foi,  soumettez  voo< 
à  ceux  qui  gouvernent  la  foi.  Esi-ce  connu** 
ciioyen  que  vous  entrez  dans  Tégli^e  ?  Non, 
c'est  comme  chrétien.  Est-ce  à  un  fonction* 
naire  que  vous  vous  adresses?  Non,  c'est  à  un 
préire.  Est-ce  un  acte  matériel,  aulhentiqur, 
probatif,  légal,  que  vous  demandez?  Nou  , 
c'est  une  grâce  ou  une  prière  ;  or,  qui  c^t 
juge,  unique  juge,  de  savoir  si  vous  aves 
droit  à  cette  grâce,  à  celte  prière,*  si  ce  n'e^^t 
le  prêtre  ou  son  supérieur  dan%  t'orJre  hié- 
rarchique? Ou<^  s^  ^^Q^  prétendez  contraio- 
drc  le  prétri*  dans  une  chose  toute  volontaire, 
vous  n'aurez  pas  une  véritable  prière,  in:iii 
des  murmures  de  lèvres  ;  vous  o*aurcz  pu» 
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rs  grâces  d*un  facremcnl ,  mais  le  m  n- 
jiinse  d'une  profanation. —  Vous  ne  voyez  pas 
noir  plus  quVn  fous  mêlant  des  aiïaires  du 
l>rtire,  tous  lui  dunnez  le  droit  de  se  mêler  des 
i(}(rfs,  et  rous  brisez  imprudemment  de  vos 
p'Orre»  mains  la  barrière  que  la  révolution 
nia  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à  éle- 
tff  rnlre  le  spirituel  et  le  temporel.  »  {Droit 
Jm.,  3*édit.,  tome  II.) 

Acict  léijiilatift, 

Ediidtt  tSiiAT.  15l9.-^o>iseiId'Etai,arr.,2C mai  1831, 
rjBiiilKSl.îTBiai  1759,  8  sent.  1759.  Ssepl.  1715,22 
jif.  lTi5,  ric— Parleiueiil  de  Parii,  arr.,  18  avril  175», 
."^i^TiltîSI.—Lieulcoaiii  K^^n*^''*!  *1*  Baveuï,  ord.,  21 
I  ni  1739;  d'Orléaa>«.  ord,  1739;  d'Angers,  ord.,  1741 
-Ijfoifnaol  criminel  do  Nanles,  f»rd.,  174>.— «'omiic 
ffd'SJMliqap,  1^  juin  1790,  llimai  1791,  21  mai  17îM.— 
ijrteti  irtlil,  ord.  roy.,  16  d(C.  1850,28  nias  1H3I.— 
r<miUirei  nininiérielles,  18  prair.  an  X  (7  jui>i  1802),  19 
,  »T.  wX(8  juin  1802).— Lellre  mioislériel'e,  au  XI 

Attteurt  el  ouvrages  cités. 

\api«in  (Saint),  Operacofttr.  EfnsU  Pariu.,  1.  m,  n«  1 1. 
5/ni.  6i  àe  Verb.  avoU,,  cap.  8.— Conncniu  (W.  d"), 
jiéM^rmmj/rorif,  5'édiUon,t.  11— Fouiauon.  lora.  iV, 

t  'ii9.— Jottsse,  ComuieoUire  sur  Tédii  d'avril  1195, 

•  é 

il  .  ^». 

KKFIS   DB   SÉPULTUaS   BCGLéélASTIQUK. 

LDi  tefiis  de  la  sépulturti  ecclésiastique  avant  1790. 
-II.  Pa  refus  «fe  la  sépulture  ecc'ésiastiqiie  de- 
pis  1790  jusqu'à]  Concordat  de  18)1. —  III.  Du 
refus  delà  sépuiture ecclésiastique  dt^puis  leCon- 
•iHdaiHe  l£0!.  — IV.  lnlerprét:«tii»n  de  Taisiicle 
l'J  du  décret  du  23  prair.  an  Xll.  —  V.  Doctrine 
<k  Mo<eil  d*Eiat  relativement  au  refus  de  sépul- 
vveeidésiastique. 

l' bu  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
avant  1793. 

Ucnré,  disent  les  rubriques  du  Rituel  ro- 
riuin,doit  savoir  quels  sont  ceux  auxquels 
i!  faut  refuser  la  sépulture  ecc!ésiasltque.... 
')n  ta  refuse  ans  païens ,  aux  juifs  et  à  tous 
!■*)  i»Gdèles  «  aux  hérétiques  et  à  leurs  fau« 
'«ors,  auK  apostats,  aux  sebismalîques  et 
in\  excommuniés  frappés  d'excommuaica- 
-ion  majeure  ;  à  ceux  qui  sont  nominative- 
r.'>eBt  interdits  et  à  ceux  qui  sont  dans  un  lieu 
«oomis  à  nnterdil  ;  à  ceux  qui  se  donnent 
U  mort  par  rage  on  par  désespoir,  à  moins 
<uMi  n  aient  donné  avant  d*expirer  des 
''i^nesde  repentir;  à  ceux  qui  sucrombenl 
'nduel,  lors  même  qu'ils  donneraient  ayant 
tfor  mort  des  signes  de  repentir;  anx  pé- 
f'ifurs  publics  et  notoirement  scandaleux  ; 
jceuiqtil  sont  connus  comme  n'ayant  pas 
satisfait  au  devoir  de  la  confession  annuelle 
^1  <|e  la  communion  pascale,  s*i!s  n'ont  lé- 
D4>igQé  aucun  repentir  de  cette  conduite; 
'fli  enfants  morts  sans  baptême.  (Rit.  Rom,; 
Kii  Paris.,  etc.^ 

U  coocile  de  Reims,  tenn  l'an  1583,  frappe 
'  cicommunication  ceux  qui  auront  procuré 
(•1  sépollare  ecclésiastique  aux  personnes 
yn  doivent  en  être  privées;  celui  de 
ix>iirges,  tenu  en  15S<^,  défend  d'enterrer 
l'f  patrons  oo  ftmdateurs  hérétiques  dans 
1'^  églises,  même  dans  cel'es  qui  sont 
l'nes  à  leur  n*unificence.  II  leur  refuse 
I"  droit  d'y  placer  leurs  armoiries.  —  Ce- 
'ii  de  Tours    défend    pareillement,   sous 


peine  d'excommunication  «  d'inhumer  dans 
les  églises ,  dans  les  cimclières  caiholiquei 
et  autres  lieux  saints ,  les  corps  des  héréti- 
ques. (Conc.  de  Tours,  1583.) 

Ceux  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique 
n*élait  point  accordée  ne  pouvaient  être  in* 
humés  qu*en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  de  police  des  lieux,  reuilue  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi  ou  de  celui  des 
h.nits  juslicicri.  (Déchr.,duvr.  1736,  a.  13.) 

Les  prescriptions  du  toncite  du  lleims  n'é- 
(aient  pas  appliquées  avec  une  rigoureuse 
sévérité,  ce  qui  a  pu  faire  dir>>  à  Durand  de 
Maillane  :  «  Toutes  les  règles  se  réduisent,, 
dans  notre  pratique,  au  refus  de  la  sépulture 
aux  hérétiques  séparés  de  la  cora  nunion  de 
l'Eglise,  et  aux  excommuniés  dénoncés.  » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  rendu 
le  !•'  novembre  15&2,  porte  que  la  sépulture 
ecclésiastique  no  doit  point  se  refuser  sur  de 
simples  présomptions,  et  exhorte  l'offlcial  de 
Grenoble  à  pourvoir  à  la  sépulture  d'une 
femme  trouvée  sur  un  rivage»  et  qu'on  disait 
s'être  volontairement  jetée  à  l'eau* 

2"*  Du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique  dt-^ 
puis  il90  jusqu*au  Concordat  de  1801. 

Parqii  les  articles  du  projet  de  décret  sur. 
la  réforme  provisoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle, qui  furent  présentés  dans  la  séance  àa> 
9  octobre  1789,  et  dont  Tajournement  fui 
demandé  y  s'en  trouvait  on  portant  que  lo 
corps  li'un  homme  su|>plicié  serait  admis  à  la 
sépulture  ordinaire,  et  qu'il  ne  serait  fait  sur 
le  registre  aucune  mention  du  genre  dé 
mort.  {Art.  3h.)  Il  fut  voté  le  21  janvier  1790. 
~  Le  12  frimaire  an  II  (2  décembre  1793)  la 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  qu'il  y  eût,  autant  que  faire  se 
pourrait,  un  lieu  particulier  dé  sépulture 
pour  chaque  secte,  par  la  raison  qu'aucuno 
loi  n'autorisait  à  refuser  la  sépulture  dans 
les  cimetières  publics  aux  citoyens  décédés , 
quels  que  fussent  leurs  opinions  religieu- 
ses et  l'exercice  de  leur  culte,  déclarant  qitc 
son  décret  ne  serait  point  imprimé,  mais  seu* 
lement  iuséré  an  Bulletin. 

Quoique  ces  dispositions  législatives  no 
concernent  en  apparence  qtie  la  sépultur«» 
civile ,  cependant  ils  pouv«-iieut  être  étendus 
à  la  sépulture  ecclésiastique ,  et  il  est  pro- 
bable qu'on  ne  se  serait  pas  fait  défaut  de 
leur  donner  cette  extension  si  le  eas  s'était 
présenté. 

3*  Du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
depuis  le  Concordat  de  1801. 

Le  culle  était  à  peine  rétabli ,  que  tout 
Paris  fut  en  émoi  par  le  refus  que  fit  le  curé 
de  Saint-Roch  de  recevoir  dans  son  église  le 
corps  d'une  actrice  de  l'Opéra,  morte  sans 
recevoir  les  secours  de  la  religion.  Les  artis- 
tes se  plaignirent  au  premier  consul,  qui 
désapprouva  hautement  la  conduite  do  curé, 
et  eut  un  instant  l'intention  de  le  faire  arré« 
ter.  L'archevêque,  auquel  Portails  écrivH 
(  Lettre  du  25  tenct.  an  XI  [17  oct.  1802]),  lo 
condamna  à  passer  trois  mois  au  séminaire», 
et  tout  se  calma. 
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Pçu  apr^s  ,  an  desterynnt  du  diocèse  de 
MeaMx  refusa  la  sépulture  ecclésiastique  à 
un  suicidé.  Parlalis  écrîTit  à  l'évoque  que  les 
prêtres  devaient ,  en  pareil  c»8,  se  réfugier 
dans  la  charité  évangélique.  d<<nt  la  maxime 
étaîl  qup,  dans  les  choses  incertaines,  il  fal- 
lait lonjotirs  supposer  le  bien  ;  qu'elle  ne 
leur  permeliail  pas  de  se  livrer  à  des  soup- 
çons injurieux,  quand  ces  soupçons  n'étaient 
pas  confirmés  par  des  preuves  légales  et  un 
jogeniont  publie;  qu'il  leur  appartenait  alors 
de  prendre  la  défense  de  l'homme  qui  ne 
pouv.iii  pl'js  hc  foire  entendre,  et  de  faire 
valoir  en  sa  faveur  tout  ce  que  le  xèle  pasto- 
ral était  capable  d<>  leur  suggérer,  comme 
rél;>l  de  démence  ou  de  délire  dans  lequel  il 
avait  pu  se  trouver,  ou  même  la  possibilité 
qu'il  eût  été  tue  par  accident.  Lettre,  an  Xi 
(180â).  —  Une  circulaire  a  été  rédigée  dans 
ce  même  esprit  le  16  dér.  18^3^. 

Dans  une  ao^re  circulaire ,  adressée  aux 
préfets,  Portalis  leur  dit  que  la  conduite  d'un 
pasteur  qui  refuserait  injustement  le  con- 
cours de  son  ministère  d<«vait  é*re  réprimées 
mais  que  e  premier  juge  d'une  pareille  faute 
l't.iit  révéquediocésain,  comme  supérieur  im- 
médiat de  tous  les  prêtres  du  dio4  èse  ;  que  c'é- 
tait à  lui  qu'on  devait  s'adresser  d'abord;  que 
sans  cela  il  n*j  aurait  plus  de  hiérarchie  ecclé- 
siastique, et  que  les  ëvéques  demeureraient 
sans  crédit  comme  sans  pouvoir;  que  le  re- 
cours ét^it  ouvert  au  conseil  dEtat  quand 
révêque  u'écoutaît  pas  les  plaintes;  mais 
qu'il  fallait,  pour  que  ce  recoure  fût  tel  que 
la  justice  Texigeait,  que  les  faits  fussent  bien 
constatés.  An  JII  (juin  1804). 

Le  5  prairial  an  XII  (25  mai  1804),  le  ma- 
gistral de  sûreté  de  l'arrondissement  de 
Mo  «lins  ,  consulté  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Iies>on,  lui  écrivit  qu'on  ne  pouvuit 
refuser  la  sé|>iilture  à  des  enf<ints  morts  sans 
baptême:  qu*ou  ne  pouv>iil  la  rcfu^^er  à  au- 
cun individu,  de  quelque  secte  qu'il  fût;  qui^ 
le  gouvernement  ue  voulait  |ilus  du  dogmi* 
ratholique,  qu'on  ne  peut  être  i>auvé  hors  de 
l'Eglise. 

Celte  instruction  parvint  au  cardinal  lé- 
gal» et,  sur  ses  plaintes,  Port^ilis  fit  un  rap- 
port à  TËmpereur,  le  10  frucii>ior  au  XII 
(28  août  1804),  dans  lequel  il  dit  :  «  La  sé- 
pultare,  en  ne  comprenant  sous  te  mot  que 
le  convoi  et  l'inbumation,  ne  peut  être  refu- 
sée à  personne.  Il  en  est  autrement  d's  ob- 
sèques religieuses  :  on  ne  peut  sans  doute 
refuser  injustement  ou  arbitrairenlent  ces 
obsèques,  miis  I  B^liiie  a  des  règles  d'après 
lesquelles   les  obsèques   religieuses   ne  sont 

g  oint  accordées  aux  personnes  mortes  sans 
aptêino,  ou  à  celles  qui,  par  la  notoriété 
de  droit,  sont  reconnues  appartenir  à  un 
culte  dilTérent.  Il  serait  impossible  de  violen* 
1er  sur  ces  objets  la  conscience  de^  prê- 
tres. » 

Ce  fui  d'après  ces  mêmes  principes  qu'il 
fit,  le  3  juillet  1807,  un  rapport  à  l'Empe- 
reur sur  le  refus  qu'avait  fait  le  curé  de 
Saint-André,  à  Bordeaux,  d*accorder  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à  Timpriaieur  Dubuis, 


qui  avait  refusé  de  se  confesser,  et  lui  avait 
déclaré  ne  pas  être  do  sa  religion.  Cependant 
il  écrivit  au  curé  pour  improuver  ion  refus 
et  le  rendre  plus  circonspect  à  l'avenir,  lui 
disant  qu'on  peut  avoir  quelquefois  trop  de 
zélé,  mriis  qu'on  ne  peut  jamais  avoir  trop 
de  charité. 


Cette  espèce  de  réprimande  avait  été. 
lun  toutes  les  apparences ,  ordonnée  par 
l'Empereur,  qui  blâmait  les  refus  de  sépul- 
ture ecclésiastique,  et  qui,  plus  lard  (1812), 
fit  soumettre  au  conseil  d'Etat  un  projet  de 
décret  par  lequel  tout  prêtre,  qui  aurait  re- 
fusé ses  prières  à  une  personne  morte  dans 
l'état  extérieur  de  l'Eglise  catholique,  devait 
être  déclaré  démissionnaire  et  banni  à  iO 
mvriamètres  de  l'endroit  où  il  exerçait. 

II  y  a  en  elTetdans  l'exécution  rigoureuse 
des  défenses  portées  par  les  anciens  rituels 
quelque  cho^e  qui  n'est  plus  dans  nos 
mœurs  et  choquait  à  bon  droit  cet  esprit  ju- 
dicieux. 

On  en  est  venu  à  Paris,  par  la  forea  des 
choses,  là  ou  Napoléon  aurait  voulu  que  Ton 
en  fût  déjà  dans  tout  l'Empire  en  1812.IlsolBt 
que  de  son  vivant  le  défunt  soit  resté  membre 
extérieur  de  l'Eglise,  pour  qu'on  lui  accorde 
après  sa  mort  la  sépulture  ecclésiastique. 
Cependant  on  a  laissé  subsister,  dans  le 
nouveau  Rituel,  publié  en  1839,  les  mêmes 
défenses  qui  étaient  c  insignées  dans  r«in- 
cien;  parce  qu'une  Eglise  particulière  ne 
peut  pas  changer  une  <)iscipline  générale. 
Les  principes  ne  changent  pas;  leur  appli- 
cation seule  peut  êde  modifiée,  selon  les 
circonsla  ces. 

«  Dans  la  lé^tislation  actuelle,  disait  le  mi- 
nistre, en  l'an  XIII,  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  étant  reconnu,  personne  De  peut 
être  forcé  de  professer  ou  de  feindre  qu'il 
professe  un  culte  auquel  sa  conscience  n'ad- 
hère point.  Dès  lors  il  n'^  a  plus  rien  dans 
ces  sortes  de  r  fus  qui  puisse  intéresser  Tor- 
i!re  public,  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  cause 
d  s  imputations  absurdes,  calomnieuses  ou 
contraiies  aux  lois  de  l'Etat.  Les  temples 
n'étaient  autrefois  à  l'usage  de  toa*  que 
fiarce  qu'il  y  avait  une  religion  dominaute 
et  exclusive.  A  présent,  les  consciences  étaot 
libres,  ils  ne  sont  communs  qu*aui  person- 
nes qui  professent  la  même  foi.  Celles  donc 
qui  veulent  avoir  l'usage  religieux  des  tem- 
ples catholiques  doivent  se  soumettre  aux 
règles  qui  statuent  sur  l'adaiission  dans  ce% 
temples,  a  Cire,  1"  fruct.  an  Xi  II  (  19  août 
180o). 

Ces  rcfl  'xions  sont  justes.  Le  conseil  d'R- 
tat  dut  les  faire  quand  on  lui  piéseola  le  pro* 
jet  de  décret  dont  nous  venons  de  parler,  et 
c'est  là  probablemeut  ce  qui  l'empêcha  de 
l'adopter. 

Le  refus  de  sépulture  qui  eut  lieo  à  Péri* 
gueus  par  ordre  de  Tévêque  le  17  janvier 
1847,  et  la  conduite  inqualifiable  da  maire 
en  cette  circonstance,  donnèrent  lieq  au  mi* 
nislre  de  l'intérie.ir  d'écrire  aux  préfets  que 
toute  mesure  qui  aurait  pour  résultat  depor» 
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trr  atteinte  à  la  liberté  du  colle  calboliquo, 
de  le  contrarier  dans  Texercice  légitime  de 
§ti  druiti,  d>olever  à  ses  ministres  la  sur- 
«Hllsnce  qu'ils  peuvent  seuls  exercer  dans 
leurs  temples,  en  matière  de  dogme,  de  dis- 
rjpiine  ou  de  prières  •  constituerait  par  ce 
Kul  fait  une  fiolatîon  des  droits  garantis 
parla  loi  fondainent.Ie  et  par  la  lii  do  18 
^erminnl  an  X  ;  que  Tarticle  19  du  décret  du 
iS  prairial  an  Xll  ne  saurait  valablement 
iltriboer  à  Tautorilé  civile  le  droit  de  faire 
vQvrir  les  portes  d  une  église  dans  le  but  d'y 
iotrodaire  le  corps  d'un  homme  à  qui  le 
riergé  refuserait  la  sépulture  ecclésiastique; 
qoe  procéder  ainsi  ce  serait  dépooiller  le 
préiro  de  la  lîlierté  d'action  dont  il  doit  jouir 
ians  Texercice  de  ses  fonctions  spiritoelles. 
{Cirr,  i6 Juin  1»7.) 

Dd  caré,  qoi  prévoit  le  cas  où  il  se  trou- 
ferait  dans  la  pénible  nécessité  de  refuser  la 
lépul  ore  ecclésiastiqafs  doit  consulter  son 
évéqoe  par  avance*  et  se  conformer  rigou- 
reoieroent  aux  ordres  et  instructions  qu'il 
rr^oitde  lui,  d'abord  parce  que  les  règles  de 
la  dikcipliue  ecclésiastique  l'exigent ,  en* 
luite  parce  que  la  prudence  lui  en  fait  on 
itmt. 

Ko  pareille  circonstance,  tous  les  ecclé- 
lailiqoes  de  la  paroisse  doivent  être  préve- 
tas  et  raulorité  civile  doit  être  avertie. 
Ceitce  que  l'archevêque  de  Paris,  à  l'occa- 
tioD  d*an  refus  de  sépnllore  sur  lequel  nous 
i*aToospa!(  à  noas  expliquer,  avait  eu  soin  de 
moaunander  au  coré  de  rAbbaye-aox-2iois. 
•  VoQs  déclarerei  donc,  lui  dit  il,  à  tous  les 
Ndésiaitiqoes  de  votre  paroisse,  qu'aucun 
K  doit,  non  plas  qoe  voos ,  prêter  son  mi- 
i)i)(ère  aux  faoérailles,  obsèques  et  sépul- 
(are  du  défont  :  vous  aurez  soin  de  prévenir 
kl  aotorités  civiles,  messieurs  les  préfets  et 
commissaire  de  police,  aûn  qo*ils  écartent 
deiotre  éfflise  loot  soj^-t  de  trouble  et  de 
Kaodale.  enfin,  ajoute-t-ii,  vous  vous  em- 
pretierezde  me  donner  avis,  ainsi  qu'à  mes- 
sieurs les  vicaires  généraux  du  diocèse,  des 
dispositions  qoe  voos  aorez  prises  et  de 
ia  liloatiun  des  choses.  »  (Lettre,  5  mat 
Ml.)  ^ 

Après  la  mort  de  Grégoire,  ce  même  pré- 
lat, dans  one  circolaire  do  29  mai  1831,  dl- 
iail  :  c J'ai  écrit  à  M.  le  président  do  conseil 
des  ministres  poor  réclamer  l'appui  de  l'au- 
torité séculière  et  pour  invoquer  sa  protec- 
tion, non  plus  en  faveor  de  la  religion  de 
l'Etat,  poisqoe  ce  titre  a  été  retiré  à  la  reli- 
riOQ  catholique,  apostolique  et  romaine, 
"^aisen  faveur  de  la  liberté  que  nos  institu* 
lioos  et  nos  lois  assturent  à  toutes  les  reli- 
|i»QS,el  dont  la  religion  de  la  majorité  des 
r rinçais  a  le  droit  d'attendre  le  plein  et  pa- 
cifique exercice.  J'ai  demandé,  en  vertu  de 
c«priocipe,  qo'aoeone  église  catholique  ne 
pôt  être  envahie,  qu'aucun  prêtre  catholique 
>ep4tétre  requis  et  contraint,  à  Teffet  d*ap- 
pHqoer  les  suffrages  publics  de  l'Eglise  ca^» 
tboîiqoe  è  une  personne  décédée  en  contra- 
Teoiion  formelle  et  publique  aux  décisions 
de  celte  même  Eglise  catholique,  n 

Au  mois  de  mai  18^7,  l'archevêque  de  Ta- 


ris écrivait  au  président  de  la  Chambre  des 
dépotés,  en  lui  envoyant  un  mémoire  sor  le 
refos  de  la  sépulture  erclésiastique  :  «  Nons^ 
refusons  de  traiter  comme  catholiques  ceux- 
là  seulement  qui  ne  le  sont  pas  au  moment 
de  lour  mort,  on  parce  qu'ils  sont  nés  et  ont 
toujours  vécu  hors  du  sein  de  l'Eglise,  ou 
parce  qu'ils  ont  abjuré  leur  fui,  soit  par  des 
erreurs,  soit  par  des  actes  qui  équivalent  à 
une  apostasie. 

«  Celte  apostiisie  esl-^ile  sufflsante?  Non, 
il  faut  qo'elle  soit  notoire,  qo'elle  ne  puisse 
êlre  rendue  douteuse  par  aucune  circons- 
tance atténuante. 

tf  Cette  notoriété  sofDt-elIo  ?  Non  encore  : 
il  faut  qu'elle  existe  au  moment  de  la  mort, 
et  qu'avant  cet  instant  suprême  il  n'y  ait  en 
aucun  signe  de  repentir.  Si  quelqu'une  de 
ces  conditions  nic-mque,  le  prêtre  accorde 
son  ministère  aux  moorants,  et  ne  refuse 
pas  aox  morts  des  prières  pobliqoes  solen- 
nelles. Si,  ao  contraire^  des  signes  notoire» 
do  refos  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  reli* 
gion  calholiqoe  sont  réonis  ao  moment  où* 
un  individu  expire,  le  prêtre  refuse  de  trai- 
ter comme  catholique  celui  qoi  a  refusé 
constamment  de  se  reconnaître  poor  tel.  Il 
ne  prononce  pas  on  anathème,  il  ne  le  pro- 
voque point  ;  il  s'abstient^  et  il  doit  s'abs^ 
tenir. 

k  Interprétation  de  rarticle  19  du  décret  du 

23  prair.  an  XIL 

«Lorsque  le  ministre  d'an  culte,  soos^ 
quelque  prétexte  que  ce  soit»  se  permettra 
de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation 
d'un  corps,  l'ofOcier  civil,  soit  d'ufOce,  soi^ 
sor  la  réqoisition  de  la  famille ,  commettra 
on  notre  ministre  du  même  coite  poor  rem^ 
plirces  fonctions  ;  dans  toos  les  cas,  l'auto- 
rité civile  estcbargéf^  do  faire  porter,  pré- 
senter, déposer  et  inhumer  les  corps.  »  Dé- 
cret imp.  du  ^ prair,  an  XI i  (IS  juin  180^). 

Tels  sont  les  ternies  de  l'article  19  du  dé- 
cret impérial  du  23  prairial  an  XII.  A  pro- 
pos de  cet  «irticle,  M.  Dopin  soumit  à  la  con- 
férence des  avocats  de  Paris  la  qoestion  de 
savoir  si,  lorsque  le  curé  refuse  le  service 
religieux,  le  maire  a  le  droit  de  faire  ouvrir 
les  portes  de  l'église  pour  y  introdoire  le 
corps. 

La  conférence,  après  one  discossion  qui 
occupa  plusieurs  séances,  répondit  afflrma- 
tivement,  par  la  raison,  1*  que  les  églises 
sont  des  édifices  communaux  dans  lesquels 
chacun  a  le  droit  de  s'introduire  pour  se  li^ 
vrer  à  la  prière,  à  des  actes  religieux; 2^  quo 
le  texte  de  la  loi  ne  présente  aucune  ambi- 
guïté, surtout  si  on  le  rapproche  de  l'arti- 
cle 12  du  titre  3  du  décret  de  1806  :  «  Il  n'est 
permis  d'exiger  aucune  sortaxe  poor  la  pré- 
sentation et  station  dans  les  églises,  toote^ 
personne  ayant  également  le  droit  d'y  être 
présentée  ;  »  3"  parce  qoe,  d'après  la  loi  do 
1791  (Tit.  11,  a.  3],  la  police  des  églises  ap- 
partient ao  maire. 

Les  églises  sont  des  édiflces  publics.  Sop- 
posons  qu  elles  soient  des  édihces  commu- 
naux :  ces  édifices  oui  une  adectatioa  spé- 


ino 


IlEF 


REF 


m 


cîalc.  Its  sont  deisUnés  exclusivement  au  ser* 
vice  du  culle  catholique.  L*l<^lat  les  a  mis  à  la 
(iisposilion  des  évéques  et  des  curés  {Art,  org. 
0  rn5),  qui  seuls  peuvent  y  ofGeitT  ou  y  faire 
«•IGcierenseconfoimani  hu\  canons  reçus  eti 
Fninre.  (.4r/.6e(9.)  Le  maire  no  peut  donc  en 
forcer  rentrée  et  en  disposer  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  1rs  lois  da  Concordat,  et 
même  avec  l*arii(le  7  de  la  Constitution, 
qui,  garantissant  à  ch;icun  h*  litire  exercice 
de  sa  religion*  et  â  ciiaque  culte  la  môme 
prolcciiou,  6te  à  toute  autorité,  qurllc  qu'elle 
^oit»  le  droit  de  s'immiscer  dans  leur  direc- 
tion. 

Il  n'y  a  que  les  catholiques  auxquels  leur 
nli;;ion  nVn  défend  pas  Tentiée,  qui  puis- 
sent venir  dans  une  égli.se  catholique  se  li- 
vrer «^  1(1  prièieetà  des  actes  religieux.  Loin 
de  chercher  à  en  ouvrir  rentrée  aux  autres, 
Taulorité  civile  est  tenue  au  contraire  de 
prêter  main-forte  à  l'autorité  ecclésiastique, 
pour  empêcher  qu'ils  ne  s'y  introduisent 
malgré  elle,  et  en  violation  des  canons  dont 
ellr  a  promis  de  faire  respecter  l'exécution. 
M.Vuillefroy  ne  parait  pas  s'en  douter. (Paf/- 
495.) 

Il  fst  reçu  qu'une  loi  particulière  ne  peut 
pas  ahroger  une  loi  générale,  et  que  le^  dis- 
pos lions  Icgislalivei  postérieures,  qui  ne  por- 
tent point  dérogation  expie^st*  à  d'autres 
dispositions  législatives  antérieures ,  sont 
l'CDSées  en  harmonie  avec  elles,  et  dans  le 
i!oule  doivent  être  expliquées  par  elles.  Ici 
l'interprétation  qu'on  veut  donner  à  l'article 
19  du  décret  impérial  du  2']  prairial  an  Xll 
Cii  plus  que  douteuse.  Nous  croyons  qu'elle 
est  erronée. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  dire,  comme 
plusieurs  magistrats,  cl  en  dernier  lieu  le 
maire  de  Périgueux  (  16  janv.  1847),  l'ont 
entendu,  que,  lorsque  les  ministres  du  culle 
refusaient  leur  ministère  pour  l'inhumation 
d'un  corps,  l'autoriié  civile  était  chargée  de 
le  faire  porter,  présenter^  déposer  et  inhu- 
mer. Il  a  dit  que,  quoi  qu*il  arrivai,  c'est- 
à-dire  suit  qu'un  ministre  du  culte  fit  le  cou- 
«oi,  soit  qu'aucun  ministre  du  culte  ne  vou- 
lût le  faire,  l'autorité  civile  restait  chargée 
do  faire  porter,  présenter,  déposer  et  Inhu- 
mer les  corps. 

Cette  dernière  partie  de  l'article  ne  to  lie 
I  as  a^cc  la  première  de  manière  à  ne  faire 
qu'un  &enl  et  même  tout.  Il  est  facile  de  »en 
•'^percevoir,  lorsqu'on  fait  attention  que  dans 
1.1  première  il  n'est  parlé  que  d'un  seul  corps, 
et  que  dans  la  dernière  it  est  p  rlé  de  tous 
!•  s  corps.  Elle  ne  contient  autre  chose  qu*uu 
lègloment  de  poire  municipale. 

Dans  le  cas  d'uu  refus,  l'acte  devient'pa- 
lement  civil,  ainsi  que  le  ministre  le  faisait 
n-marquer  aux  préfets.  Circ,^  26  therm. 
un  XJI  (U  août  1804).  Il  n'y  a  aucune  ce- 
lémonie  religieuse  é  faire,  et  par  consé* 
queol  point  de  présentation  à  l'église  ou  au 
temple.    ^ 

Lii  police  civile  de  ré<*1ibe  appartient  au 
maire,  nous  le  reconnaissons  :  mais  la  police 
ixclésidstique  n'appartient  qu'au  curé,  à  Té- 
tcque  ctàlti  fabrique.  To^.  Pouce. 


M.  de  Cormenin  a  saisi  parfaitement  l'é- 
lilde  la  question,  lorsqu'il  a  di(,  dans  sou 
Droit  adminUlraîif(  p.  245,  5'  édi'.  )  :  «Tout 
maire  qui  se  permet  d'entrer,  par  li  lioleuce 
ou  hris  déportes,  dans  une  église,  d'y  înlro* 
(luire  de  vive  force  un  mort  et  de  tronb'er  la 
police  inléri  *ure  des  temples  réservée  aux 
prêtres  qui  les  desservent,  en  simagninl  les 
jtr  ères,  chanls  et  rcrémonic;»  du  nilte,  peut 
êire  poursuivi  d(*vant  I*  c^mseil  d'Ëtit,  aux 
(t  rmes  de  rarlirle  7  de  la  loi  du  18  germinal 
(les  Articles  organiques). 

a  Plusieurs  ont  prétendu,  dit-il  encore, 
que  si  l'on  ne  peut  contraindre  les  prêtres  à 
dire  les  dernières  prières  et  à  accompagner 
les  corps,  les  maires  peuvent  du  moins,  en 
cas  de  refus,  faire  ouvrir  les  portes  des  égli- 
ses pour  y  introduire  les  corps  d'*s  défunts, 
et  présider  eux-mêmes  au  chant  des  prières, 
aux  lieu  et  place  des  curés  et  desservants. 

0  Non-seulement  la  religion,  la  Charte  et 
la  philosophie  condamnent  la  comédie  de  ces 
r*i  leuses  funérailles,  mais  encore  ou  peut 
dire  que  les  lois  que  vous  in?oquez,  que  vos 
propres  lois  ne  sont  pas  même  pour  vous. — 
Eu  clTet,si  votre  maire-prêirese  meta  chan- 
ter, il  p.'ut  donc  chanter  toutes  sortes  do 
ehan's  sur  toutes  sortes  d'airs;  alors  il  viole 
l'nrticle  46  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
qui  veut  que  les  égli.^es  ne  soient  consacrées 
qu'c^  un  seul  culle.  S'il  s'empare  do  l'église 
pour  y  travailler  des  ofQces  à  sa  manière, 
alors  il  viole  les  art'cl.^s  28  et  75,  qui  attri- 
buent aux  curés  la  disposition  et  la  police  de 
leui s  églises.  Le  décret  du  24  prairial  an  Xll, 
dites-vous,  prescrit  aux  maires  de  présenler 
les  corps.  C'est  bien,  si  le  curé  veut  les  re- 
cevoir; mais  s'il  les  refuse,  ce  serait  one  dé- 
rision de  les  présenter  au  dehors,  et  une 
profanation  de  les  présenter  au  dedans. 

«  Vous  dites  qu'il  faut  empêcher  le  trouble  ; 
mais  hi,  pour  empêcher  le  trouble,  vous  vous 
mettez  au-dessus  des  lois  et  du  droit,  il  n*y 
aurait  bientôt  plus  ni  lois  ni  droit  pour  per- 
sonne, pour  nous,  pour  vous-même  1  Car  que 
diriez-vous  au  prêtre,  vous  qui  forcez  la  porte 
i'e  son  égli<e,  s'il  vous  arrêtait  à  la  porte  do 
voire  cimetière,  et  s'il  défendait  à  vore  ca- 
davre hérétique  de  passer?  Lui  diriez-vous 
nvec  raison  que  vous  êtes  la  dans  vdre 
droit,  pour  qu'il  vous  répondit  avec  autaitF 
de  mison  qu'il  e^t  ici  dans  le  sien?  Si  le  peu- 
ple est  ignorant,  c'e^t  à  vous  à  l'éclairer,  et 
s'il  veut  une  chose  déraisonnable,  c'e^t  à 
vous  à  ne  pas  lui  obéir. 

c  Quand  votre  loi  a  deux  sens,  Tun  intel- 
ligent et  l'autre  absurde,  pourquoi  choisis- 
sez-vous l'abborde?  Voire  prêtre-commis  est 
un  intrus,  voire  maire-chanteur  est  an  im- 
pie ;  Hin  fait  plus  qu'il  ne  devrail  faire,  et 
l'autre  ne  sait  ce  qu'il  fait.  »  (  Dr^U  adm.^ 
li'  édit.,  tom.  11.) 

«Ou  le  défunt  professait  un  culte,  dit  M.  do 
Riancev,  et  c'est  au  prêtre  de  ce  culte  qu  Vst 
réserve  exclusivement  le  pouvoir  de  recon- 
naître ou  de  contester  s'il  appartient  à  ce 
culte,..  Ou  le  défunt  ne  faisait  professioo 
d'a'icun  culte,  et  alors  il  demeure  sous  le 
simple  droit  de  la  cité;  la  famille  devra  se 
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rnihnier  de  rinlcrTention  du  m^gis^trât  ad- 
n.iiii^tnlir,  et  ne  rérlnmer  que  tos  honneurs 
.iiironvoi  el  tle  rinhumation,  tels  que  les 
i  momIc  1(*  pouvoir  pubiict  p 

\prèi(  des  eot  siilérations  dans  lesquelles 
r.iii^  dfvons  no-'S  a'tslcnir  de  te  «^uivrc  , 
M.'i(>  Uiiinccy  r<mclul  :  «  l*que  le  décret  du 
*J^i  prairial  an  XII,  qui  prescrit  les  mesnri>s 
..  prendre  en  cas  de  refus  de  sépulture  reli- 
sfose,  Psl,  ainsi  que  le  déclare  le  ^«Miver- 
iifin  ni,  en  p^eim*  opposition  avec  la  Charte 
li**  18.30,  el  qu'il  contirnt  une  violation  fia- 
rrinff  de  la  liherlé  de  conscience  el  de  la  li- 
î.Tié  dfs  cules;  2"  que  l'arlirle  19  de  ce 
i*ae\  ineiérut.ible  en  fait  et  en  droit ,  ne 
»tur;iil  supporleraucune  interprétation  cons- 
îiatioDnri'e;  3"  que,  par  conséquent,  il  a 
t  é  ruluellemenl  abrogé  par  la  Gh.irle,  et 
iMaarailplus  être  invoqué;  k*  que,  pour 
i  irr  res<orUr  cette  inconslilutionnalité,  il  y 
t  heo  de  rédî;;er  une  pétition  aux  cham* 
.^  s.  en  se  basant  sur  les  incerliiudes  de  la 
jr^iolence  et  sur  la  nécessité  d'une  dé- 

<  ar.i:i..n  solennelle  qui  la  fixerait  dans  le 
*  n%  lie  la  raison,  de  réqui'é  et  do  la  li- 

ler!^  • 

Celle  consultation,  à  laquelle  ont  adhéré 
Mil.  Uor.'ts,  Mandaroux-Vertamy,  de  Saint- 
Ma!o,  fiiriessus,  Jules  Gossin,  Bonnet,  Fon- 
ttii.eft  Bcchard,  est  du  20  février  1847.  Elle 
r^nvfrvcrait  toute  sa  «aleur  sous  la  Conslf- 
•ii(Mi  nouvelle,  qui  est  encore  plus  favora- 
i'Ir  a  la  liberté  que  no  Tétait  la  précédente; 
<Mt>  nous  noyons  qu'on  y  attribue  à  Tar- 
">'Vdi%cu  é  UD  sens  qu'il  ne  peut  pas  avoir, 
''que tout  ce  qu'il  Tiut  faire  se  réduit  à  met- 
■^f  >j  dernière  phrase  à  la  ligne. 

^  Ptictrine  du  conx^il  d'Etat  relativement 
aa  refus  de  sépulture  ecclésiastique, 

«  Leiinnpl.5  n  fus  de  sépulture  conslitue-* 
'-•1  un  eus  d'abus? 

'  li  ré<«ulto  d'un  projet  d'avis  préparé  en 
''^iT  p.ir  le  comité  du  cpnlentieux  (  Inéd.  ), 
«îu'eii  cas  de  refus  simple  et  non  pubfic,  du 
Kctre  pour  linhumation  des  corps,  les  par- 
^'^^  ioléressées  peuvent  se  pourvoir,  ou  dé- 
fiant raolorilè  ecclésiastique  supérieure, 
("or  fdire  enjoindre  au  refusant  de  procéder 
i  rmbumalion,  ou  devant  l'autorité  civile 
rSargée  par  l'article  19  du  décret  du  12  juin 
1^4  de  commettre  un  autre  ecclésiastique 
p'»orrempl'r  celte  fonction  ;  que  le  recours 
i'UnX  le  conseil  d'Etat  n'est  admissible  que 
t^ur  réprimer  l'injure  ou  le  scandale  public 
s>i  aurait  accompagné  ledit  refus.  »  (M.  de 
'rnienin,  Droit  adm.^  5*  édit.,  tom.  II.) 

If  conxril  d'Etat  avait  décidé,  le  23  mars 
^  12,  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  se  pour- 
*>ir  devant  lui  contre  le  refus  d'un  acte  du 
'minière  ecclésiastique,  lorsque  le  prêtre 
>  ?  ron'ait  pas  déclarer  les  causes  de  son  re- 
f.<.  iWcref,  a.  i.) 

•  Mai§,  dit  h  ce  propos  M.  de  Cormenin, 
«  i^t  prèiiséuient  parce  qu*il  n'y  a  pas  arli* 

<  Utiun  de  niotifi  qu'il  n'y  a  pas  injure,  et 
'^'t  parce  qu'il  n'y  a  pas  injure  qu  il  n'y  a 
pa^abns.  baos  tous  les  cas,  c*est  devant  le 
>'>i^critar  ccclé^iastiquei  et  non  devant  lo 


conseil  d'Etat  que  l'appel  devrait  être  porté.» 
(Dro  t  adm.^  Appendice,  p.  2,  n«  te.)  • 

Dans  un  ;ivis  inédit  du  22  mars  1826,  l6 
cotisoil  d'Etat  dit  que  la  religion  catholique, 
apostolique  el  roma'ue,  est  constitulionnel- 
li^iiirnt  I.i  re'.igion  de  l'Etiit,  et  en  conclut 
que  tout  Français  qui  ne  fait  pas  profession 
d'un  auire  culte  est  présumé  catholique,  et 
qfie  le  droit  public  actuel  du  royaume  lui 
garantit,  c^mme  dans  Vancien  royaume^  la 
|)0s  eâsion  de  son  état  rclgieux  :  en  consé* 
qiirnce  de  quoi  il  adroit  à  la  sépulture  ec* 
clésiastique.  Il  aurait  dd  ajouter:  Pourvu 
toulefoH  qu'il  ne  se  snit  point  mis  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  les  canons,  comme  un 
obstacle  à  la  recevoir  :  car,  dire  que  les  mi- 
nistres du  culte  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ainsi  que  le  dit  M.  Vuil- 
lefroy,  fidèle  conservateur  des  doctrines  du 
conseil  d'Etat,  se  permettre  de  refuser  son 
ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  c'est 
attenter  au  pouvoir  disciplinaire  de  l'Eglise, 
el  faire  du  prêtre  catholique  en  cette  cir- 
lonst'inre  un  commis  de  la  famille  du  mort 
pour  le  fait  des  funérailles. 

Il  a  mieux  compris  la  question  en  1838, 
lorsqu'il  a  déclaré  abusif  le  refus  de  sépul- 
ture du  comte  de  Montlosirr,  qui  avait  per- 
sévéré dans  la  profession  de  foi  catholique, 
apostolique  el  romaine,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
v  e,  qui  avait  demandé  et  reçu  le  sacrement 
de  pénitence,  et  à  qui  on  no  reprochait  autre 
cho^e  que  de  ne  pas  avoir  voulu  donner, 
par-devant  témoins,  une  rétractation  écrite 
et  destinée  à  la  publicité.  lOrd.  roij.^  30  dcc. 
ie38.) 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Reims,  t583;  de  Tours,  1S83:  de  Bourges, 
1%4.— Riluel  romain.— lAituet  de  Parii,  1839.— Ariicies 
organiques,  a.  S,(),9,  ^ei75. — ilirculaire  de  t'arclipvéque 
dtf  l^urfâ,  29  mai  183!.— LeiU-e  du  même,  5  mai  iSni,  mai 
18&7.— DticlaraUoQ,  9  avril  1706,  a.  13.— I*arlemeut  de 
liretioLIe,  htv.^  1«'  dov.  15Vi.— CousUlnlioii  du  A  uov. 
1848,  a.  7.— Dcrrels,'!t  jauv.  1790, iii.  1791.111  tt,a.5; 
^t  frim.  an  II  (2di^c.  1793)  — Procès->erl)aux  de  t'Assem» 
blée  lia; tonale,  0  oct.  1789.— Dérret  impériat,  25  prair. 
anXII(l2juiul80i),a.  19.— ProjpL  de  décret,  1812  — 
(>>nseil  d*li;iat,  décret,  23nov.  181i,  a.  i;  ont.  roy.,  30 
Uéc.  1838;  avis,ii  mars  1826;  pto.el  d'avis,  1827.— Cir- 
culaires miuisiérielleji,  26  ihprui.  an  Xlt  (14  .inôt  1804), 
1"  fruci.  au  XIII  (19  août  1805),  16  déc.  \Hi,  16  juiu 
1817.— Leure  ministériel  e,  25  veod.  au  XI  (17  oct.  1802). 
—Happons  ministériels,  10  fruct.  an  Xlt  (2^  août  1804),  9 
jui)l.  1807.— T.eitre  du  commissaire  de  police  de  Monlins, 
.*S  p'-air.  an  Xlt  (25  mai  iSOi).— Lettre  da  maire  de  Péri* 
gueux,  16janv.  1817. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Corroenia  (II.  d**),  Prot/  adnMiistratif,  5'  «'dition,  t.  Il, 

IL  2i3,  etc.,  et  Appendice,  p.  2,  noie.  —  Durand  de  Mail- 
ane,  Dictionn.  de  droit  can.— Riancey  (M.  de).  Mémoire, 
20  fôvr.  18i7.— Yuillefrojr  (M.),  TraUi  de  fadm.  du  cuUe 
catii.f  p.  495. 

REFD8   DB   SIG^TEB. 

Les  membres  présents  aut  détibérali ms 
du  conseil  de  fabrique  doivent  tous  ligner 
ce  quia  été  arrêté  à  la  pluralitédes  voix.f  Dé" 
crW,30  dée.  1809,  a. -8.)  S1Ls  refusaient  de  le 
signer,  il  faudrait  faire  mention  de  leur  refus 
et  ifu  motif  qu'ils  en  auraient  allégué.  —  La 
délibération  est  supposée  signée  par  tous  ceux 
des  membres  du  conseil  de  fabrique  qui  y 
étaient  présents,  lorsque  le  contraire   n'est 
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pas  constaté  (Parlem.^  arr.^  2  nvr.  1737, 
a.  7;  11  juin  173D,a.  5;  20 /ut//.  17<^7,  a.  8; 
9;iiiit  172*^  a.  2t  ;  15  déc.  HiO,  a.  9.) 

RÉGALE. 
Voy.  DaoïT  db  râgalb* 

RÉGIE. 

Le  bureau  des  marguilliers  peut  être  au- 
torisé par  la  fabrique  à  régir  la  localion  de% 
bancs  et  chaises  de  Téglise.  {Décrei  du  30 
déc.  1809,  a.  66.) 

Le  chapitre  3  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre lo09  est  intitulé:Z>e  la  régie  des  biens 
de  la  fabrique. 

L'article  60  porleque  les  maisons  et  biens 
ruraux  ap|Mirtenaot  A  la  fabrique  seront  nf- 
fiTmés,  régis  et  administrés  par  le  bureau 
des  marguilliers,  daus  la  forme  déterminée 
pour  les  biens  communaux. 

Régir  des  biens  c'est  en  diriger  Texploita- 
tion.  —  Cette  direction,  lorsqu'il  s'agit  des 
biens  de  la  fabrique»  apparlieut,  comme  on 
voit,  aux  marguilliers.  —  Sa  forme  doit  être 
la  même  que  celte  qui  est  suivie  pour  la  ré- 
gie de»  biens  communaux,  lorsqu'il  s'agit 
des  maisons  et  biens  ruraux  :  distmclion  im* 
portante,  que  n'a  pas  faite  le  conseil  d'Etat 
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dans  son  avis  du  22  juin  1810.  Voy.  Bibns 


Le  droit  de  régir  appartient  donc  au  bu- 
reau des  marguilliers.  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  se  fonde  l'auteur  du  Manuel  des  fV 
briqueSf  pour  dire  que  les  fabriques  peuvent 
être  autorisées  à  régir  leurs  propriétés,  sa- 
voir, par  les  préfets,  lorsque  ces  propriétés 
sont  d'un  revenu  de  1000  Ir.  et  au-dessotis  ; 
par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  excédent 
1000  fr.,  et  que  dans  tous  les  cas  Tavis  de 
révéque  est  nécessaire.  {Pag.  Td.)  —  Il  dit 
aussi  qu'elles  ne  peuvent  pas  les  exploiter 
parellesvnémes  sans  autorisation.  (Pag.  78.) 

Àcles  légitlatifê. 

Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  60  ei  66.— Couseil 
d*Eui,  a? is  du  tl  juui  1810. 

Ouvrage  eUé. 
Mmmel  âest  Fëbriéfius,  p.  78  ei  70. 

RÉGIME. 

RÉGIMB  ALIMENTAIRE, 

Le  règlement  du  service  intérieur  des  bô- 
pilaux  doit  déterminer  un  régime  alimen- 
taire pour  les  indigents  des  différentes  clas- 
ses, ainsi  que  pour  les  préposés  qui  sont 
nourris  dans  l'établissement,  elGxerà  la  fois 
lea  denrées  qui  doivent  être  données  en  con- 
sommation à  cbaque  repas,  et  à  les  jours  de 
la  semaine,  et  les  quantités  qui  doivent  en- 
trer dans  la  composition  des  portions.  (Inslr,. 
20  nov.  1836.) 

c  Le  gouvernement,  ajoute  le  ministre,  n'a 

emais  eu  la  pensée  d'imposer  ses  vues  aux 
calités,  et  de  soumettre  indislinciemenl 
loos  les  hospices  du  royaume  au  même  ré- 
gime. Il  demande  seulement  à  cbaque  a4mi« 
nistration  de  régler  elle-même  son  service, 
mais  de  le  régler  d*uue  manière  flxe,  de  le 
•uivro  une  fois  adopté,  et,  à  cet  effet,  de  lier 


tous  les  agents  inférieurs  par  un  règlement 
dont  l'économe  assurera  et  dont  elle  sur- 
veillera Texécution.  »  {fb.) 

A  Paris,  le  régime  alimentaire  des  valides, 
au  nombre  desquels  sont  les  aumôniers  et  \ei 
sœurs,  se  divise  en  régime  gras  ei  en  rég.me 
maigre.  —  Le  régime  ^ras  est  suivi  les  lundi, 
mardi,  mercredi,  jeudi  et  dimanche,  et  le  ré- 
gime maigre  le  vendredi  et  le  samedi. 

Les  employés  nourris  dans  rétablissement 
ont  seuls  la  faculté  de  manger  isolément  ou 
dans  leur  particulier.  Il  leur  est  interdit  de 
vendre  ou  de  céder  les  vivres  qui  leur  sont 
alloués,  soit  à  des  personnes  de  l'élahlinse- 
ment,  ^oil  à  des  personnes  du  dehors.  11  leur 
est  pareillement  interdit  d'en  sortir,  ou 
faire  sortir  pour  quelque  motif  que   ce  soit. 

La  distribution  des  aliments  est  foite  à 
chaque  sectioot  service  ou  réfectoire,  d'après 
les  feuilles  journalières  de  distribution,  sub- 
divisées  par  nature  des  consommateurs. 

RÉ61MB  SACERDOTAL. 

Il  est  parlé  du  régime  sacerdotal  dans  Tar- 
réié  du  Directoire  exécutif  en  date  du  liger* 
minai  an  VI  (3  avril  1798).  —  Comme  le  but 
de  cet  arrêté  était  de  prescrire  des  mesures 
pour  la  stricte  exécution  du  calendrier  repu- 
blicain,  l'une  des  institutions  les  plas  pro- 
pres, y  est-il  dit,  à  faire  oublier  jasqu  aux 
dernières  traces  du  régime  royal,  nobiliaire 
et  sacerdotal,  ou  pourrait  croire  que  par  ré* 
gime  sacerdotal  les  citoyens  membres  du  di- 
rectoire entendaient  les  solennités  religiea* 
SCS  dont  le  calendrier  grégorien  réglait  Tor- 
dre et  indiquait  le  nom  et  le  jour;  mais  il 
nous  parait  plus  probable  qu'ils  appelaient 
régime  sacerdotal  le  christianisme  des  insti- 
tutions civiles. 

RÉGlîtfENT. 

Un  aumônier  fut  attaché  à  chaque  régi- 
ment. [Ord.  roy.  du  24  juill.  1816,  a.  1.)  ~ 
L'entretien  de  la  chapelle  était  aux  trah  du 
régiment.  (/6.,  a.  6.)  C'était  une  raison  pour 
en  fdire  désirer  la  suppression.  —  Cette  sup- 
pression et  celle  d«*s  aumêneries  eut  lieu  en 
1830.  {Ord.  roy.,  10  nov.  1830,  a.  1.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
l'Empereur  eut,  dès  les  premières  années  de 
son  règne,  le  dessein  de  rétablir  les  aum<K 
niers  de  régiment  et  ceux  de  bâtiments,  et 
que  Portails,  son  ministre  des  cultes,  lui  pro- 
posa, dans  une  lettre  du  k  janvier  1806,  de 
fonder,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  grand  aumônier,  un  séminaire  destiné  à 
former  des  ecclésiastiques  pour  Toxerclce  de 
ces  fonctions. 

RÉGISSEUR. 

Le  régisseur  est  celui  qui  régit. 

Les  fabriques  peuvent  régir  elles-mêmes 
la  fourniture  des  objets  nécessaires  aux  pcn- 
pes  funèbres,  la  localion  dos  bancs  et  des 
chaises,  et  généralement  tous  leurs  biens  et 
leurs  revenus.  En  ce  cas,  c'est  la  trésorier 
qui  est  la  régisseur.  Elles  peuvent  aussi 
mettre  ces  choses-là  en  régie  intéressée,  et 
alorA  le  régisseur  est  celui  qu'elles  ont  spé- 
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rialenienl  chargé  de  régir  pour  elles  el  à  leur 
profll.  iiiojennanl  une  rélribttti«iii. 

Tooles  les  fabriques  de  la  même  ville  sont 
Noes  de  s'entendre  pour  remettre  à  un  seul 
i^Uieor  ou  entrepreneur  les  rournitores 
oéressaires  au  transport  des  corps  et  à  la 
pompe  do  cooTOÎ.  {Décret  du  18  mai  1806, 

t.  U.  )    Yoy.    fiNTASPRlSB    DBS   FOMPBS    FU- 

REGISTRES. 

Le  registre  est  un  livre  sur  lequel  on  ins- 
erit  des  choses  qui  ont  été  faites  et  dont  on 
test  conserver  le  souvenir.  —  Nous  ferons 
coooallre,  sous  le  titre  particulier  de  chacun 
des  registres  dont  nous  aurons  à  parler,  ce 
qoia  été  réglé  à  cet  égard  par  les  lois  civiles- 
rccléiiastiques. 

lEGISTBBS  DBS  CHANOINBS   HOSPITALIERS. 

H  dpvait  être  tenu  dans  chaque  hospice 
dei  regi<«tres  eiacts  du  nombre  des  passa- 
(frs,  des  repas  et  des  couchées.  (Siatutê  ann. 
iudécr.  imp.  du  17  mare  1812,  a.  33.)  —  En 
osire ,  chaque  économe  ou  celléi  ier  des 
oiiisoos  particulières  en  tenait,  un  pour  la 
receUeel  la  dépense  de  la  maison.  (Ari.  12.) 
-  Le  procureur  général  en  tenait  deui  : 
SB  particulier  pour  saTCcelte  i*t  sa  dépense, 
et  uu  général  contenant  an  relevé  de  ceux 
dfsécuDomes  et  crllériers»  f76.) 

IIGIiTBES  DBS  CHAPITRES  ET  DBS  SÊMIIVAIRBS 

DOTÉS. 

Us  registres  dont  les  chapitres  et  les 
Weaux  des  séminaires  dotés  doivent  faire 
•Hfesoiil  :  1*  celui  des  délibérations;  2"  le 
l^gisire-sommier;  3"*  le  registre  du  trésorier; 
•* le  registre-journal  des  dépenses  du  tréso- 
rier.—Vojfez  ce  que  nous  dirons  deci'ux 
4es fabriques  :  car  c*esl  conformément  è  ce 
qui  a  été  réglé  pour  ceux-ci  par  le  décret 
iiopériat  du  ^décembre  1809,  qu'ils  doivent 
^re  faits  et  conservés.  IDécr,  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  55  el  56.) 

lEGlSTUBS   DBS    CONGRÉGATIONS. 

Les  congrégations  hospitalières  de  femmes 
loot  leooes  d  avoir  un  registre  pour  inscrire 
les  oom,  prénoms ,  âge,  lieu  de  naissance, 
dernier  domicile  des  sœurs,  et  l"S  nom,  pré- 
noms, duoiicilc  de  leurs  père  el  mère  vivants. 
(Oéer.  im.,  30  sept.  1807  el  autres.)  —  Ce 
registre  ouil  éire  paraphé  par  le  préfet  ou  le 
•4Qs*préfet.  (  /fr.)  —  Chaque  sœur  signe,  avec 
U  directrice  générale  et  le  supérieur  ccclé- 
lisAiiqQe,  Tarticle  qui  la  concerne.  (/6.) 

Bans  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Uidiet,  ce  registre  doit  être  tenu  à  doubl>'. 
L'au  des  deux  est  déposé  a  la  mairie.  —  Celle 
m^me  congrégation  doit  avoir  deux  autres 
registres,  un  pour  le»  filles  envoyées  parles 
pères  ou  les  conseils  de  famillei  l'autre  pour 
^lle«  qai  sont  envoyées  par  la  police.  [Décr.^ 
»d^c.  1810,  a.  8.) 

De  plus,  chaque  établissement  doit  avoir 
an  registre  cotéet  paraphé  par  la  supérieure, 
>ur  Irquel  doivent  être  inscrits  sans  lacune 
tous  ari«s ,  délibérations  et  comptes  en  re- 
dite el  dépense,  [inst.  minist.  du  17  juill. 


1825,  a.  22.)  ^  Ces  registres  ne  sont  pas  as- 
sujellis  au  timbre. 

Les  registres  de  chaque  éiahlissemeni  où 
sont  inscrits  tous  acl«'S,  délibérations,  comptes 
en  recette  el  dépense,  quoique  sur  papier 
non  timbré,  doivent  être  côtés  et  paraphés 
par  la  supérieure  ,  et  tenus  sans  lacune. 
(7ns^  minisi.  du  H  juUL  1825,  a.  22.) 

Le  décrit  impérial  du  25  janvier  1807,  qui 
autorise  les  sœurs  de  rinsiruclion  chrétienne 
de  Dourdan,  leur  impose  l'obligation  d'avoir 
deux  registres.  Yoy>  Congrégations  bnsbi* 

GNAMTBii. 

Les  congrégations  enseignantes  sont  obli- 
gées d*avoir  un  registre  particulier  pour  ins- 
crire les  nom,  prénoms,  Age  et  domicile  des 
pensionnaires,  ainsi  que  les  nom,  prénoms, 
domicile  des  parents,  amis  ou  correspondants 
qui  les  auront  placés.  {Uécr.^  30déc.  1807,  et 
autres  décrets.)  —  Ce  registre  est  paraphé 
par  le  préfet  ou  sous-préfeL  (i6.) 

Actet  législalîfi» 

Décrets  Impériaux,  2S  jaov.  1807, 50  sept.  1807, 26déc. 
1810,  etc.  — losUoctious  miaisiériellefl,  17  juill.  1825, 
art.  22. 

REGISTRES    DES    CURES    DOTÉES. 

Les  registres  des  cures  et  succursales 
doivent  être  inventoriés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  fabriques.  (Décret  imp.  du  6 
noo.  1813,  a.  5.)  Voy.  Registre  concernant 

LA  MENSE  èPISGOPALE. 

REGISTRES  DE  L'ÊTAT  CIVIL. 

Les  registres  de  l'état  civil  sont  ceux  sur 
lesquels  rofllcier  de  l'état  civil  doit  inscrire 
les  naissances,  mariages  et  décès  des  ci- 
toyens. 

En  France,  ces  registres  dirent  enlevés  au 
clergé  et  conGés  aux  municipalités.  On  en  6t 
autant  dans  les  Etals- Uoniains  ,  lorsque 
Napoléon  les  eut  envahis.  Mais  comme  il 
n'était  pas  facile  de  rencontrer  partout  des 
officiers  municipaux  capables  de  les  tenir, 
la  consulte,  par  un  arrêté  du  16  janvier  1810, 
autorisa  les  préfets  du  département  du  Tibre 
et  du  Trasimène  à  désigner  provisoirement 
des  adjoints  spéciaux  pour  ce  service.  Voy. 
Actes  de  l'état  civil. 

Dans  la  séance  du  21  mai  1825,  la  Chambre 
des  pairs  n  nvoya  au  minisire  de  la  justice 
la  pétition  de  M.  Lnvardin  ,  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Bordeaux,  qui  demandait 
que  les  registres  de  l'état  ci%il,et  surtout 
ccuxdes  mariages,  fussent  rendus  aux  mi- 
nistres du  culte,  ou  du  moins  que  TofOcier 
civil  ne  pût  célébrer  un  mariage  que  sur  le 
ccrliflcal  du  ministre  du  culte  attestant  qu'il 
a  donné  aux  futurs  époux  la  bénédiction 
nuplictle.    (Ctirostien  de  Poly,  l.  Il,  p.  20j.) 

Voy.  UâNÉUICTION  NUPTIALE. 

REGISTRES  DES  ACTES  DE  L*ÉTaT  RELIGIEUX  Di:S 

FIDÈLES. 

11  est  recommandé  aux  pasteurs  par  les 
statuts  de  tous  les  diocèses  d'inscrire  sur  des 
regi!»lres  destinés  à  cet  usage  les  acies  de 
baptême,  les  actes  qui  constatent  le  mariage 
religieux,  do  même  que  ceux  qui  constatent 
la  présentation  des  corps  à  Téglise. 
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Comme  ces  aclcs  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas»  suppléer  ceux  qui  sont  ordonnés  par  la 
loi  pour  constater  Tétat  civil  des  citoyens  (Ari. 
or|7.55).onpeutsedispenserd*yconslatorrfir- 
complissement  des  formalités  qui  tenJraimt 
à  cette  fln.  Voij.  Actrs  de  i.'rtatrkligiblx. 

Ces  registres  sont  de  police  intérieure,  el 
par  conséquent  ils  sont  exempts  du  timbre , 
en  vertu  de  Tartlrle  3  du  décret  impérial  du 
4  messidor  an  XIII  (2)  juin  1805.)  Dans  le 
diocèse  d'Amiens,  il  est  ordonné  d*en  re- 
mettre un  double  au  secrétariat  de  t'évéch^, 
dans  rintervalle  du  deuxième  au  quatrième 
dimanche  après  Pâques.  iOrdo^  1826.)  — 
Cette  remise,  dans  le  diocèse  de  Paris,  doit 
avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier. [Rituel,  p.  31  et  373.  Ordo) 

Aclet  lég'nlatifs, 

Arilrlesnr^antqa^^s,  a.  55.— Docrel  impérial  du  4  mess, 
ao  XIlI(i5juhi  t805). 

Ouvragée  cités. 

Or<to  d*Amiens,  1826;  de  Paris,  1819,  etc.— Rilucl  de 
Paris,  p.  31  et  375. 

REGISTRBS  DE  LA  F.^BRIQIR. 

I.  Des  registres  de  la  fahrii|re.  —  II.  We^i  ire  des 
délibérations  du  conseil  de  rtbii(|ue.  —  III.  Ite- 
gisire  de^  délilièr.n  lions  du  biinmidefi  niagti  lliers. 

—  lY.  Ri'gistie  sommier  des  titrer  de  h  iahriqun. 

—  V.  Itegistre  des  recettes  du  trésorier  de  la  fa- 
bri'iue.  —  VI.  Registre-journal  des  dépenses  du 
trésorier. 

1*  Des  regùires  de  la  fabrique. 

D'après  la  loi  du  18  janvier  1790,  les 
actes  et  délibérations  des  corps  adminis- 
tratifs ou  pour  opérations  administratives, 
doivent  être  transcrits  de  suite  el  sans  in- 
tervalle sur  le  registre  à  ce  destiné,  coté  par 
page  et  paraphé  par  première  et  dernière 
feuille  par  le  président  de  rassemblée. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  suppose 
que  1rs  fabriques  ont  plusieurs  re|;istres 
qu^nd  il  dit  :  «  Les  registres  de^  fabriques 
seront  sur  papier  non  timbré.  »  (Art.  81.)  — 
L'article  5V  de  ce  métne  décret  ordonne  de 
déposer  dans  une  caisse  ou  armoire  :  1*  les 
registres  de  délibérations,  autres  que  le 
registre  courant;  2*  le  sommier  des  titres.  Ce 
sommier  est  appelé  registre  sommier  dans 
l'article  56.  L'article  74  veut  que  le  mon'ant 
des  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabri- 
que, à  quelque  titre  que  ce  soit,  soit,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  rentrée,  Inscrit  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé. 

Chaque  tibrique  doit  donc  avoir  au  moins 
trois  registres:  on  pour  ses  délibérations  , 
tiu  pour  ses  litres,  un  pour  ses  receltes.  — 
Mais  si  l'ou  fait  attenii.in  que  le  bureau  des 
marguilliers  est  constitué  en  co:iim:ssion  ad- 
ministrative, traite  ses  affaires  à  un  antre 
point  de  vue  que  le  conseil,  a  son  secrétaire 
particulier,  on  comprendra  que  ses  délibé- 
rations ne  doivent  pas  être  inscrites  sur  le 
uiéme  re^jistre  que  celles  du  conseil.  Il  est 
nécessaire  aussi  que  le  trésorier  ait  à  son 
usage  particulier  un  rcgii^lre-journal  pour 
j  inscrire  le*  dépenses  qu  il  fait. 

Les  registres  de  la  fabrique  se  trouvent  de 
celte  manière  portés  au  nombre  de  cinq,  qui 


sont  :  l**  le  registre  sommier  des  titres  de 
la  fabrique;  2"  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  de  ftbrique;  3*  le  registre  des  dé« 
libérations  du  bureau  des  marguilliers;  k*  le 
registre  des  recettes  de  la  fabrique;  5*  le  re- 
gistre-journal du  tré«$orier.  —  C'est  aux  frais 
de  la  fabriqut*  que  l'achat  de  tous  ces  regis- 
tres doit  être  fait. 

Les  registres  pour  les  actes  de  police  in** 
léricure,  sans  aucun  rapport  avec  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  fabrique,  el  par  con- 
séquent le  registre-journal  du  trésorier  et 
les  registres  des  délibérations,  furent  décla- 
rés exempts  de  timbre  par  le  décret  du  4 
messidor  an  XIII  (23  juin  180o);  ceux  au 
co.'i traire  qui  étaient  destinés  à  recevoir  les 
a  tes  d'administration  temporelle  et  exté- 
rieure, tels  que  le  registre-sommier  et  celui 
des  recettes,  y  restèrent  assujettis.  (Art,  3), 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  7-1 1 
février  1791.  —  L'E  iipereur  les  dispensa  de 
c«*ile  formalité  par  l'arliile  81  du  décret  du 
30  décembre  1809,  que  nous  avons  cité  plus 
haut.  —  Il  ne  faudrait  cependant  pas  n.inu- 
ter  sur  ce  registre  des  actes  qui  seraient  su- 
jets â  l'enregistrement. 

Le  directeur  de  l'enregis'remenC  et,  à  sa 
prière,  \e  préfet  de  la  Haute-Loire,  ignoraient 
probabletnent  les  dispositions  législatives  qui 
exemptent  du  timbre  les  registres  de  la  fa- 
brique, lorsqu'ils  voulaient  le^  visiter  pour 
s'assurer  s'ils  étaient  timbrée.  {Cire,  du  pré- 
fet de  la  Ilaule^Loire,  t  arr.  18'*1.)  —  Loin 
d'être  en  étnt  de  payer  un  impôt  quelconque* 
au  gouvernement ,  la  plupart  des  fabriques 
auraient  besoin  de  recevoir  de  lui  au  con- 
traire une  assistance  fixe. 

Les  registres  de  délibérations  autres  que 
le  registre  courant  et  le  sommier  des  ti- 
tres, doivent  é  re  déposés  dans  la  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs.  [Décret^  imp,  du  30 
déc,  1809,  a.  5i.)  —  L'évéque  en  cours  de 
visite  peut  se  faire  représenter  tous  les  re- 
gistres de  la  fabr  que.  [Décret^  a.  87.)  —  Au- 
cun antre  que  lui  ou  le  vicaire  général  n*a  le 
droit  d'exiger  une  pareille  eibibilion  ,  si  ce 
n*est  en  vertu  d'une  décision  de  raotorité 
supérieure  ou  d'une  sentence  judiciaire. 

2*  Registre  des  délibératiom  du  conseil  de  /cr- 

brique. 

Nous  croyons  que  le  registre  des  délibéra- 
tions do  conseil  de  la  fabrique  ne  doit  pas 
servir  au  bureau  des  marguilliers  :  nous  en 
avons  dit  l.i  raison.  Le  Besnier,  qui  pensait 
autrement  que  nous,  dit  que  le  registre  doit 
i^tre  tenu  par  les  deux  secrétaires,  et  être 
constamment  à  leur  disposition.  Cette  seole 
considération  aurait  dû  lui  faire  sentir  qull 
était  plus  convenable  d'avoir  un  registre 
particulier  pour  le  conseil  et  un  autre  pour 
le  bureau  des  maruruilliers,  ainsi  que  Taforl 
bien  senti  l'abbé  Dieulin.  {Pag.  37.) 

Il  n'est  pre^icrit  nulle  pari  de  fiiire  roter 
par  premier  et  dernier  et  parapher  par  le 
président  du  conseil  le  registre  des  delibé^ 
rations,  comme  le  veulent  Tabbé  Dicolin 
{Pag.  3t>)  et  Tautenr  de  l'Organisation  et 
comptabilité   dos  fabriq^ies.  {Pag.  39.)  — 
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Celle formalUé,  du  reste,  que  les  premiers 
règlemenla  donnés  aux  fabriques  par  les 
prieoients  de  Paris  n'avaient  point  impo* 
»ée,esleiigëe  par  l'arrêt  du  25  février  1763, 
qui  leot  que  les  feuilles  en  soient  cotées 
lass  frais  par  le  juge  de  U  justice  du  lieu. 
u4n.  9)  et  par  celui  du  1*'  juin  1763,  qui 
rh^r^e  do  soin  de  coter  celui  de  la  fabrique 
deSainl-Jean  Baptiste  de  Nemours,  le  lieu- 
(enjinl  géocnii,  ou,  eu  cas  de  vacance  ou 
4'abS(Dce,  le  preaiicr  ofTicier  du  bailliai^e. 
MrMO.)—  Le  décret  du  30  décembre  1809 
D'aésojfttit  à  cette  furmulilé  que  le  registro 
des  rei*e(lcs.  {Arl.  74.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  délibéra- 
lions  soient  écrites  par  le  secrétaire  lui- 
même,  quoique  ce  soit  naturellement  à  lui 
que  ce  soin  revienne  ;  mais  tous  les  mem- 
bres présents,  lorsqu'elles  ont  été  prises, 
doivent  les  signer.  (Art,  9.)  —  Les  délibé- 
ralioos  doivent  être  écrites  les  unes  à  la 
suite  des  autres,  8ans  confusion,  d'une  ma- 
ftère  lisible  et  avec  date.  —  il  est  utile  de 
neiire  en  marge  l'indication  sommaire  de 
l'objet  de  la  dé.ibératiou  ,  pour  faciliter  la 
décoofcrle  de  celles  que  plus  lard  on  pour- 
rail  aroir  besoin  de  consulter. 

Le  registre  des  délibérations  du  conseil  de 
tibriqoe  reste  à  la  disposition  du  secrct.iire 
jasqo'i  ce  qu'il  soit  plein.  Il  est  alors  déposé, 
a»ecles  antres  papiers  delà  fabrique,  dans 
ose  caisse  ou  armoire  destinée  &  les  recevoir. 

[an.  ».) 

^  hgittre  des  délibérations  du  bureau  des 

marguiltiers. 

leboreaudes  marguilliers  pourraità  la  ri« 
fi^orse  dispenser  d'avoir  un  regi^trc  des 
drlibôrations  ,  puisque  les  règlements  ne 
\tntTif eni  rien  à  cet  égard;  mais  il  est 
roo\enable  qaM  en  ait  un.  —  Ce  registre 
Mètre  tenu  de  la  même  manière  que  ce- 
lai des  délibérations  du  conseil,  et  res- 
ter à  la  disposition  du  secrétaire,  ce  qui 
B'empéctie  nullement  qu'on  ne  puiiise  le  ren- 
fermer dans  une  armo>re  ou  ca  sse  dans  1  in- 
tmaiie  d'une  séance  à  l'autre.  —  Quand  il 
r)l  rempli,  il  faut  le  (iéposer  avec  les  autres 
Hpiers  et  registres  de  la  fabrique.  {Art.  34.) 

^'  Bttjistre-tommier  des  litres  de  la  fabrique. 

II  j a  obligation,  pour  le  sccrél<iire  do  bu- 
^•lu  des  marguilliers,  de  tenir  un  registre- 
somuiier,  sur  lequel  doivent  élre  transcrits, 
larsQite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates  : 
l' les  actes  de  fondation  et  généralement 
tms  les  titres  de  propriété  :  2'  les  bauK  à 
{w«i«  ou  loyer.  {Décr.  du  30  déc.  180 J,  a. 
^-  — 11  faut  que  la  transcription  soit  faite 
fn\n  deui  marges,  afin  que  sur  l'une  d'elles 
l'a  pui»se  porter  les  revenus,  et  sur  l'autre 
1  s  charges  de  la  propriété  ou  fermage,  (/fr.) 
-  Ctiaque  pièce  doit  être  signée  et  cenifîôe 
eoiifortnc  à  l'original  par  le  curé  ou  desser- 
janietpar  le  président  du  bureau.  (//>.)  — 
1^  place  de  ce  registre  est  dans  la  caissr*  ou 
armoire  qui  sert  à  renfermer  les  papiers  , 
t»ires  et  documents  de  la  fabrique.  (Art.  54.) 

>oos  avons  vu  quelque  part  que  ce  registre 


ne  peut  pas  servir  de  commencement  de 
preuve  en  laveur  de  la  fabrique  pour  établir 
qu'une  rente  lui  est  due  :  nou>  voudrions 
bien  savoir  m  ce  cas  pourquoi  le  décret  im- 
périal du  ÔO  décembre  1809  prescrit  de  le 
tenir,  et  veut  que  les  pièces  y  soient  par  suite 
de  numéros  et  ordre  de  date,  etquecbacune 
d'eles  soil  certiliée  véritable  par  le  prési- 
dent du  bureau  et  le  curé. 

C'est  sur  le  registre-sommier  que  doivent 
être  inscrits  le  récépissé  des  pièces  extraites 
de  l'armoire  à  trois  cL*fs  ainsi  que  la  dé- 
charge au  temps  de  la  remise.  (Art.  57.)  — 
Quelque  importante  que  soit  la  tenue  de  ce 
registre,  il  n'est  pas  nécessaire  cependant  qu'il 
soit  coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier. 
— On  a  pensé  qu'il  &ufGsail  d'ordonner  que  les 
pièces  y  fusseni  nuiuérotées,  placées  par  ordre 
de  date  et  certiGées  par  le  président  et  le  curé. 

5' Registre  des  recettes  du  trésorier. 

Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  doit  être,  au  fur  démesure  de  sa  rentrée, 
Inscrit  avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur 
un  registre  coté  et  paraphé,  qui  demeure 
entre  les  mains  du  trésorier.  (Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  74.)  —  L'ubligalion  de  tenir  en 
registre  ne  saurait  être  déclinée,  cl,  commo 
on  le  voit  par  le  texte  ménie  de  l'article  qij<3 
nous  avons  eu  soin  de  citer,  il  faut  qu'il 
soit  coté  et  paraphé.  —  Par  qui  le  ser.i-t-il? 
Le  législateur,  en  ne  dé  Jgnanl  personne  ,  a 
voulu  laisser  la  plus  grande  latitude  pour 
raccomplissemenl  d'une  fttrniaiité  quil  ju- 
geait indispensable.  —  Le  président  du  bu- 
reau, te  secrétaire,  le  curé  ,  le  président  du 
conseil  de  fabrique,  le  secrétaire,  le  maire, 
un  simple  conseiller,  peuvent  rendre  ce  ser-  . 
vice  à  la  fabrique  tt  à  son  trésorier.  C'est 
sans  aucune  raison  et  fort  mal  à  propos  que, 
mettant  des  restrictions  là  où  le  légi-^lateur 
a  jugé  à  propos  de  no  pas  en  mettre,  le 
Journal  des  Fabriques  et  l'auteur  de  l'Orga- 
ni!»aliun  et  comptabilité  des  fabriques  veu- 
lent que  ce  n  gislre  et  tous  les  autres  soient 
cotes  par  le  piésidenl  du  conseil  de  fabrique. 

Ce  rrgislre  ne  demeure  ontre  les  mains 
du  trésorier  que  pendant  le  temps  qu*il  sett 
h  inscrire  les  recettes  :  car  des  l'instant  où 
il  est  rempli,  il  doit  être  déposé ,  avec  les 
autres  p;ipicr3  de  la  fabrique,  dans  la  cais>e 
ou  armoire  destinée  à  cet  usage  (Art.  54.) 

La  précaution  que  le  règlenienl  recom- 
mande de  prendre  est  une  preuve  qu'il  a  en- 
tendu donner  à  ce  registre  la  même  autorité 
qu'ont  ceux  de  commerce.  —  Cette  considé' 
ration  doit  porter  le  trésorier  ou  celui  qui  le 
tient  pourlui,àlefenirconformémentàceqni 

lui  est  prescrit,  c'est-à-dire  de  manière  à  c»; 
que  les  rentrées  y  soient  inscr.tes  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  ont  lieu,  avec  iudicatioo 
du  mois  et  du  jour. 

Tel  qti'il  est,  ce  registre  est  complet.  Nous 
croyons  que  Le  Besnier  a  i  u  tort  de  penser 
autremenletde  reeouimaniler  qu'<in  y  inscri- 
vit les  dépenses  journalières  qui  doivent  , 
pour  plusieurs  raisons,  ne  pas  être  exposées 
à  l'examen  et  à  la  critique  d'autres  personnes 
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que  celles  do  conseil  de  fabrique,  seules 
rap'ibtes  d'en  sentir  la  convonancc,  Toppor- 
tunité  et  le  besoin. 

6*  Registre-journal  des  dépenses  du  trésorier. 

Comme  le  trésorier  est  tenu  de  présenter 
tous  les  trois  mois  au  bureau  le  bordereau 
fie  la  situation  active  et  passive  de  la  fa- 
brique (Art.  34),  et  tous  les  ans  son  compte 
annuel,  il  a  besoin  de  tenir  un  registre- 
journal  pour  son  usage  particulier.  —  Ce  re- 
gistre, dont  l'achat  serait  fait,  comme  celui 
des  autres,  aux  dépens  de  la  fabrique,  res- 
terait entre  ses  mains  et  pourrait  être  détruit 
quand  il  cesserait  d*étre  en  usage,  aucune 

Modèle  de  registre-journal. 
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raison  particulière  ne  motivant  sa  conser- 
vation, et  la  crainte  d'encombrer  Inatile^ 
ment  les  archives  de  la  fabrique  étant  oa 
motif  suffisant  pour  ne  pas  t'y  déposer. 

L*abbé  DIeulin.  M.  Roy  et  le  compilateur 
du  Journal  des  Fabriques^  ne  font  de  ce  re- 
gistre et  du  précédent  qu'un  seul  et  même 
registre  à  deux  colonnes,  sur  lequel  sont 
portées  parallèlement  d'un  côté  les  recettes 
et  de  l'antre  les  dépendes  journalières.  Cette 
manière  de  faire  nous  parait  pins  simple,  et 
convient  mieux  à  l'immense  majorité  des 
fabriques  :  nous  croyons  devoir  la  recom- 
mander de  préférence  à  toute  autre.  Voy. 
Livre  dbs  comptes  od verts. 
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OBJETS. 

REÇO. 

PAT*. 

OBSERVATIOIfS. 

Janvier  5. 
Janvier  14. 

Février  1". 

Reçu  de  M.                         deux  francs  pour  pre- 
mier trimestre  du  loyer  du  banc  u*  4. 
Donné  quittance. 

Reçu  de  M.                         la  somme  de  cinquante- 
cinq  francs  pour  dernier  trimestre  de  18  i8  du  loyer 
de  la  maison  qu  il  occupe. 
Donné  quittance. 

Payé  à  M.                         ,  marchand  cirier,  5  kil. 
de  cire  sur  facture,  au  prix  de  4  fr.  40  c. 

m. 

55 
II 

PA. 

• 

32 

Actes  législatifs. 

Cooseil  d'Etat,  arr.,  25  févr.  1763,  a.  9;  1'' juin  1763, 
a.  10.— Décrets,  18  janv.  1790,  7-15  tévr.  t79f,  a.  5.— 
Décret  tiiiiiériaf,  a.  9.  !$4^57,7&,  81  e 1 88.— Circutjiire 
du  préfet  de  la  iinuie-Loire,  7  avr.  184t. 

Auteurs  et  ouvragtt  cités. 

Dieulin,  le  Guide  des  curés,  p.  56  et  57.— Jonrnal  des 
cuiiseils  d«  falirique.— Organisation  et  coiu,  tabiiité  des 
fatiriques,  p.  59.— huy  (M.),  Ltf  fabricien  comptable. 

REGISTRES    DE   LA   LijATlON. 

Les  légats  sont  tenus  de  laisser  en  France 
les  registres  qni  contiennent  les  eipédilions 
faites  du  temps  de  leur  légation  pour  ce  qui 
concerne  le  royaume  de  France.  (Libertés^ 
a.  60.) 

L*arrélé  eonsnlatre  du  18  germin.il  an  X 
(8  avril  1802),  relatif  à  la  légation  du  car- 
dinal Caprara,  porte  que  le  légat  sera  obligé 
de  tenir  ou  faire  tenir  registre  de  tous  les 
actes  de  la  légation,  et  que,  sa  légation  finie, 
il  remettra  ce  registre  au  conseiller  d*Ktnt 
chargé  de  toutes  les  affaires  concrrnnnt  les 
cultes,  qui  le  déposera  aux  archives  du  gou* 
verneroent.  {Art.  k  et  5.) 

Les  choses  forent  ainsi  f  ntos,  et  les  régis* 
très  de  la  légation  sont  restés  en  la  posscs-- 
sion  du  gouvernement,  qui  n*a  jamais  voulu 
les  remettre  à  la  Cour  de  Rome. 

RIOISTEES  CONCERNANT  LA  MENSB  ÉPISCOPALB. 

Pour  la  tenue  des  registres,  comptes  èl 
sommiers  dt^s  biens  de  la  mense  épiscopale, 
il  faut  se  conlormer  A  ce  que  la  loi  régie 
pour  les  registres  de  la  fabrique.  —Il  doit  en 
être  ouvert  deux  particuliei  s»  l'un  pour  la 


recette  et  Tautre  pour  la  dépense  de  la 
mense.  {Décret  tmp.,  6  nov.  1813,  a.  36.) 
r-  Un  registre-sommier  doit  être  formé  cou* 
fermement  à  l'article  56  da  décret  do  30  dé- 
cembre 1809.  (Art.  31.)  _  On  y  écrit  les 
ordres  de  l'évéque  pour  tirer  une  pièce  des 
archives  de  la  mense  et  le  récipissé  du  s  - 
crélaire,  ainsi  que  la  décharge  après  réinté- 
gration do  titre.  {Art.  32.)  —  Le  commissaire 
administrateur  des  biens  de  la  mense  épis- 
copale durant  la  vacance  du  siège  tient  deux 
registres  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  {Art.  36.) 
■^  Ces  registres  doivent  être  arrêtés  par  ie 
^  juge  de  p^iix  et  remis  à  Tévéque  pour  être 
déposé:»  ainsi  que  les  autres  avec  les  litres  de 
la  mense.  {Art.  30  et  k6.)  ~  Leur  remise  est 
constatée  par  le  procès-verbal  cl*instalialîoa. 
{Art.  k6.) 

BEGI^TRBS   TENUS   A   LA    1IUNICIP.%I.IT6. 

Il  devait  être  tenu  A  la  municipalité  un  re- 
gistre pour  recevoir  la  déclaration  de  reeoo* 
naissance  et  de  soumisi^ion  de  qnxoitque 
voulait  exercer  le  ministère  d*un  ciill^. 
[Décret  du  1  vend,  an  /F  (29  sept.  1795;, 
a.  5.  —  On  V  inscrivait  aussi  la  déclara- 
tion du  local  choisi  pour  IVxercJce  do 
culte.  {Art.  17.) 

On  tient  aujourd'hui  plusieurs  registres 
dans  les  municipalités,  tels  qu<*  re^ia*res  de 
la  population,  registres  do  retai  civil,  ref^m* 
très  de  la  garde  nationale,  r«*gistre  de  rius<» 
troction  primaire,  registre  des  dèlibêratious 
du  conseil  municipal»  registre  de  la  corrcs-* 
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pondaore,  registre  général  »  etc-  —  Ces  re- 
piilrpf  sonl  la  propriété  de  la  commune  :  le 
Diire  ne  peut  pas  en  dispos^'r. 

Les  registres  de  Tèial  cîril  doivent  être 
{eooi  k  double  (Cod.  eïv.,  a.  40),  cotés  par 
prefflière  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque 
feoilleparle  présMenl  du  tribunal  de  pre- 
lorère  iDsianee,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera. {Ari.  41.)  — 11  faut  y  inscrire  les 
actes  de  soite  sans  aucun  blanc.  Les  ratures 
K  les  reoTois  doivent  être  approuvés  et  si- 
gnéf  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
l'acte.  Rien  ne  doit  y  être  écrit  par  ahrévia- 
tioo,  et  aucune  date  ne  doit  y  éire  mise  en 
(biffi-es.  (Art.  42.) 

UGISTËES  ET   PAPIERS   DOMESTIQUES. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
()ol  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
lu  font  foi  contre  lui,  1*  dans  tous  les  cas 
ifôili  énoncent  formellement  un  payement 
reço:  2*  lorsqu'il*!  contiennent  la  mention 
rtpreise  que  la  note  a  éié  faite  pour  sup- 
plèrr  le  défaut  du  litre  en  faveur  de  celui  au 
pro6l  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 
(Mctp.,  a.1331.) 

IMISTSSS  DE    PR0FB8SI0F9S   RELIGIEUSES. 

Ledécret  impérial  du  18  février  1809  porte 
<|ocrofOcier  civil  sera  présent  aux  engage- 
neots  des  hospitalières  D0vic<*s,  en  dressera 
l'acte  rt  le  consignera  sur  deui  registres, 
Boston  restera  entre  les  mains  de  la  su pé- 
more  et  l'autre  sera  déposé  à  la  municipa- 
liii,etpoar  ParîSi  à  la  préfecture  de  police. 

tin.  8.) 

II6UTRBS  OEf  MAISONS  DE  REFUGE. 

U»  sopérieores  dea  maisons  de  refuge 
^?eot  tenir  deos  registres  séparés^  l'un 
poar  1m  personnes  envoyées  par  la  police, 
etTinire  pour  celles  qui  sont  envoyées  par 
In  pères  ou  par  les  conseils  de  famille.  (/>^« 
eritimp.  du  96  dée.  1810,  a.  8.)  —  Ces  re- 
cistressoatdestiuésà  recevoir  les  nom,  pré< 
•oof,  ige  et  domicile  de  ces  personnes,  la 
^lede  leur  entrée*  celle  de  leur  sortie;  Ivs 
Boo,  prénoms  el  domicile  des  magistrats 
os  des  parents  qui  les  ont  fait  placer  dans  la 
Buison  de  refuge,  (ifr.)  -^  Le  sous-préfet  ou 
le  maire,  le  procureur  do  roi  ou  son  substi-- 
toi,  doivent  se  les  faire  représenter,  quand 
lUfonllenr  visite  trimestrielle.  (Art.  13.) 

^ttUTlES  DBS  SOEURS  DE  l'eNFANCE  DE  JÉSUS 
ET  DE  UARIB. 

Les  sœurs  de  Tenfance  de  Jésus  et  de  Ha- 
ne,  dites  sœurs  de  Sainte-Chrétienne,  doi- 
Hilteniri  dans  la  principale  maison  de  l'as- 
Mciation  ou  mère- école  ,  nu  registre  où 
>ûit  iDKrits  l'un  après  l'autre  et  de  suite  les 
ROQs  de  toutes  les  sœnrs  composant  actuel- 
lemeat  TaMociation ,  avec  leurs  prénoms , 
k^  lien  de  naissance,  leur  dernier  domicile, 
lii  Doms,  prénoms  et  domicile  de  leurs  père 
^  nère,  s'ils  sont  vivants,  ou  mention  do 
l'or  décès,  sils  sent  décédés.  (Décret  imp,  du 
12  ood(  1807,  a.  2.)  —  Ce  registre  doit  éire 
folé  el  paraphé  par  le  préf<^t  ou  le  sous-pré- 
lei   /6.j  -Chaque  sœur  duit  signer  l'article 


qui  la  concerne  avec  la  directrice  générale 
et  le  supérieur  ccclé!»iastique.  (/6.)  ^  Il  doit 
éire  tenu  à  double,  et  l'un  des  deux  exem- 
pl  lires  doit  rester  déposé  à  la  mairie.  (Ib.) 

—  Les  engagements  que  prend  chaque  pos- 
lulanie  au  moment  de  son  agrégation  à  l'as- 
sociation doivent  être  inscrils  sur  ce  même 
registre,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  formalités.  {Art.  3.)— Il  doit  être  tenu 
aussi  dans  chacun  des  établiisements  parti- 
culiers de  rinslitution  un  registre  coté  et 
paraphé,  sur  lequel  sont  inscrits,  par  la 
directrice  particulière,  les  nom  ,  prénoms , 
âge,  domicile  des  pensionnaires,  si  elles  en 
reçoivent,  avec  les  noms,  prénoms  et  domicile 
des  père  et  mère,  tuteurs  on  parents,  amis 
ou  correspondants,  qui  auraient  placé  les 
pensionnaires  dans  la  maison.  (Art*  k.) 

Le  décret  impérial  du  10  mars  1807,  qui 
autorise  les  sœurs  de  l.i  Providence  de  Stras- 
bourg, dites  sœurs  V<flelottes,  renferme  des 
disposisions  semblables. 

REGISTHBS-SOMMIBRS» 

Voy.  Resistres  de  la  fabrique. 

RÈGLE. 

RI^GLES   CANONIQUES. 

L*observance  des  règles  canoniques,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  diocé- 
saine, est  imposée  aux  évêques  par  le  décret 
apostolique  du  10  avril  1803,  qui  érige  les 
nouveaux  sièges  des  Eglises  de  France.— Il 
leur  est  recommandé  en  particulier  de  s'y 
conformer  pour  la  réduction  des  charges 
pieuses  et  fondations.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  29.)  — •  Toute  infraction  de  leur  part 
ou  de  celle  des  autres  ecclésiastiques  qui  co- 
opèrent avec  eux  à  la  direction  spir.tueîle 
des  diocèses  donnerait  lieu  de  recourir  au 
conseil  d'Etat  pour  cas  d*abus.  [Art.  org.^ 
a.  5  et  6.) 

R&GLES   DBS  MAISONS   RELIGIEUSES. 

LVticle  5  de  Tédil  de  mars  1768  ordonne 
aux  chapitres  et  congrégations  de  réunir  en 
un  seul  corps  leurs  conslituiions  ,  statuts  et 
règlements ,  i  l'effet  de  les  faire  approuver, 
s'il  y  échet,  par  le  saint-siège ,  el  munir^  si 
fait  n'a  été,  de  l'autorité  royale.  C'est  ce  qui 
se  pratique  encore  depuis  le  Concordat  de 
1801,  avec  cette  différence,  néanmoins,  que 
le  gouvernement  n'admet  plus  l'intervention 
du  saint-siège ,  parce  qu'il  ne  reconnaît  plus 
de  congrégations  exemptes  de  la  juridiction 
de  l'ordinaire.  Ainsi ,  les  règles  des  maisons 
religieuses  doivent  être  soumises  d'abord  à 
l'approbation  de  l'évêque,  et  ensuite  à  la  v^ 
rificatioo  du  conseil  d'Etat.  Yoy.  Conqr6ga- 

TIONS. 

RÈGLEMENTS. 

Ce  mot  est  employé  dans  le  sens  de  sta- 
tut ,  dans  celui  de  tarif  et  dans  celai  de  ca- 
hier des  charges.  Yvy.  ce«  différents  mots. 

—  En  matière  de  police  municipale,  et  en 
cas  d'infraction  aux  règlements  faits  par  les 
administrateurs  chargés  de  cette  partie  ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  punir  les  infractions 
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qu'autant  que  ces  règlements  se  rattachent  à 
I  exécution  d'une  loi  existante,  et  portent 
une  peine  contre  le^  contrevenants,  ou  qu'ils 
rentrent  dans  les  otijets  conRcs  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  administrations  munici- 
pales. {Cour  de  cass.^  arr.^  3  aoûi  1810.) 

RÈGLEMENT   D'iDUIIflSTnATIO!!   PCBLIQDB 
POUR   LES   ÂGUSEJ    RÉFORMÉES. 

C'est  par  une  circulaire  du  31  janvier  18&0 
que  ce  règlement,  encore  à  l'état  de  projet, 
nous  est  révélé.  Le  ministre  dit  que  depuis 
lungte0ips  la  nécessité  s'en  faii^ait  vivement 
sentir,  que  les  bureaux  de  son  ministère  en 
tint  réuni  les  éléments,  qu1ls  ont  été  sou- 
mis à  une  commission  choisie  parmi  les  pro- 
testants les  plus  noiahles,  qu'un  projet  d*or- 
donnance  avait  été  arrêté  et  envoyé  au  con- 
seil d'Etat,  par  lequel  il  a  été  si  profondément 
modifié,  qu'avant  d'en  saisir  le  conseil  d'Etal 
en  assemblée  générale,  il  a  voulu  provoquer 
l'avis  des  consistoires.  (Cire,  31  janv.  18^0.) 

RÈGLEMENTS   SUR   l'aDMINISTRATION    DES 
ACADÉMIES   PROTESTANTES. 

Les  règlements  sur  l'administration  et  la 
police  intérieure  des  séminaires,  sur  le  nom- 
bre et  la  qualité  deii  professeurs,  sur  la  ma- 
nière d'enseigner  el  les  objets  d'enseigne- 
*  ment,  doivent  être  approuvés  par  le  gouver- 
nement. (Art.  org,  proL^ik,) 

RÈGLEMENTS  POUR   LE  CULTE   ISRAÉLITE. 

Le  consistoire  central  doit  déterminer  par 
un  règlement  les  formalités  qu'ont  à  remplir 
les  aspirants  au  titre  de  rabbin.  (0/d.  roy. 
du  20  aoiU  1833,  a.  16.J  —Un  règlement  pour 
l'organisation  du  culte  Israélite  fut  délibéré 
le  10  décembre  1806,  et  publié  par  décret  im- 
périal  du  17  mars  1808.  Vof/.  Organisation. 
il  a  été  considérablement  modifié ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  iU  été  refait  en  iS%k,  (Ord.  roy,^ 
25  mai  18H.)  Voy,  Organisation.  —  Le  con- 
sistoire central  approuve  les  règlements  re- 
latifs à  re\ercice  du  culte  dans  les  temples. 
{Ari.  10.)  —  Il  approuve  les  rè'^lements  coo« 
cernant  les  cérémonies  religieuses  relatives 
aui  inhumations  et  à  l'exercice  du  culte  fait 
par  les  consistoires  départementaux.  {AU, 
20.) 

règlements  épiscopaux. 

Les  évéqucs  ont  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements, 1*  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  divin  (  Art.  org,  9.  Décret  imp.,  30 
déc,  1809,  a.  29);  2"*  pour  la  répartition  du 
casuel  (Art,  org,  69)  ;  3*  pour  la  sonnerie  des 
cloches  {Art,  org,  W). 

Pour  ceux  de  ces  règlements  qui  sont  pu- 
rement ecclésiastiques,  l'exécution  civile  est 
accordée  d'une  manière  générale  parTarticle 
organique  9  et  par  Tarticle  29  du  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  qui  ordonne 
aux  curés  oo  desservants  de  s'y  conformer. 
.  Elle  e^l  pareillement  acquise  aux  règlements 
pour  l.'i  sonnerie  de!i  cloches  qui  ont  été  faits 
après  en  avoir  conféré  et  s'être  entendu  avee 
les  préfets;  mais  pour  ce  qui  est  des  autres, 
rt  en  particulier  de  ceux  qui  fixent  t«i  repar- 
ution do  casuel,  ils  ne  deviennent  exécutoires 


civilement  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
par  le  gouvernement.  {Art.  org,  69.) 

Il  n'est  pis  dit  qu'ils  seront  approuvés  pnr 
ordonnance  ou  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Les  premiers  règlement»  de  reit<» 
nature  furent  approuvés  par  le  conseillrr 
d'Etat  changé  des  affaires  ecclé^iasiique^. 
Ilians  la  suite,  l'usage  s'était  introduit  de  1rs 
faire  approuv«sr  parordonnance  royale.  Noits 
ignorons  ce  qu'on  fera  maintenant  ;  mais, 
quelle  que  soit  la  manière  don!  TexécutiHii 
civile  leur  c>t  donnée ,  ils  n'ont  jamais  la 
force  d'abroger  les  lois,  dont  ils  duivent  au 
contraire  assurer  l'exécution.  C'est  par  er- 
reur que  M.  l'abbé  André  a  dit  le  contraire 
dans  son  Cours  de  législation,  art.  Cibroes,  §  3. 

Actei  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  48  et  69.— Décret  ImpériJ  du 
50  uéc.  i8J9,  a.  29. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Aodré  (H.  I*iibbé),  Cours  Ihéoritiue  et  pral ,  etc. 

RÈGLEMENTS   DBS   FARHIQUES. 

Dans  le  décret  impérial  du  6  novembr* 
1813,  on  donne  le  nom  de  règlement  de  fa- 
briques au  décret  impérial  du  30  décembre* 
1809,  qui  est  eu  effet  comme  la  charte  de 
cette  commission  administrative. 

Les  règlements  des  fabriques  étaient  au- 
trefois donnés  par  Tévéque  :  mais  ils  ne  pou- 
vaient, du  moins  depuis  le  xv*  siècle  ,  être 
exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  par 
les  cours  souveraines  du  royaume.  —  Ceut 
qui  contiennent  certains  arrêts  do  parlement 
u'ont  pas  eu  une  origine  différente. 

Ce  n'est  que  depuis  le  Concordai  de  1801 
que  Portalis ,  aprè:)  avoir  organisé  seul ,  a j 
nom  du  gouvernement  et  sans  le  concouK 
de  l'autorité  ecclésiastii|ue,  le  coite  catho- 
lique, crut,  en  vertu  du  droit  qu'il  ^'èlait 
ainsi  arrogé,  pouvoir  organiserles fabrique^. 
Yoy.  Fabriques,  $  4.  —  Il  se  mit  à  l'œovri* 
et  ne  put  rien  produire.  Portails ,  Lettre  du 
20/rucl.  an  XI  (7  sept.  1803).  Il  fit  alors  de- 
cider  que  chaque  évêque  forait  pour  son 
diocèse  le  règlement  qui  lui  paraîtrait  li* 
plus  convenable,  et  le  soume  trait,  avant  sou 
exécution,  à  l'approbation  du  chef  de  TËiai. 
—  Nous  avons  analysé  deux  de  ces  régit*- 
inents  à  l'article  Fabrique,  §  &,  celui  du  car- 
dinal-archevêque de  Patis  el  celui  de  fur- 
chevêque-évéque  d'Auluji. 

A  l'aide  de^i  matériaux  qui  lui  furent  four- 
nis de  cette  manière,  et  de  quelques  arre.i 
du  parlement  de  Paris,  portant  règlctneni 
pourcei laines  fabriques,  son  successeurrr* 
Ireprit  de  nouveau  de  donner  un  règlement 
général  auquel  les  évêques  n'étaient  p.iscom* 
ptctoment  étran^elf•,  puis(|u'lt  élaiitirétle^ 
lègleinenls  partic!i:i  is  qu'ils  avaient  f«ii:< 
eux-mêmes.  —  Il  en  fjruia  un  projet  de  rte  - 
cret  qui  fut  communiqué  au  ministre  cl«t 
rinténeur,  discuté  au  nrnseil  d  Etat  et  pu  - 
blié  le  30  décembre  1809.— On  le  reçut  pir  • 
tout  comme  on  recevait  alors  tous  les  acie^ 
de  despotisme  et  d*u8urpalion.  Auru»  tj«»^ 
prélats  de  France  n'éleva  la  voix  pour  récla- 
mer contre  celte  violatioi  des  luis  ei  d**^ 
usages  de  rE;,'liSt*.  Il  y  eut  seolcnicot  Uo« 


V 


W  il 


i'orèfes  où  Ton  continii'i  d  mécater  los  r^- 
Kkoirofs  èp»€opau&.  Ou  profiiii  d*ane  diffi" 
rtiité  que  louleTrt  la  fabrique  de  Château- 
Uïtrî)  poor  faire  décider  au  conseil  d'Ëlat 
•|Qt  Ions  les  règlemeoU  faiU  en  vertu  de  la 
ilccifioo  du  goaverDemeiii,  en  date  du  9  flo- 
rfilio  XI  (29  arril  1803),  devaient  élre  con* 
fidMs  romme  $ npprimèi  de  drojt  par  !«  rè« 
fuient  général  on  90  décembre  1809  «  et 
telle  décÎMOQ  fd(  insérée  aq  Bulletin  des  lois. 
{àtii  du  eons$il  d'Etat,  92  févr.  1813.) 

a  Dis  lors  le  ilécret  de  1809  est  devenu 
\  des  fabriques.  Il  j  a  nécessité  de  s'j 
>oomei:re  ;  mais  comme  il  est  contraire  aux 
priocipcs  de  la  reltaion  chrétienne  que  TBlat 
tn;K)se  lai-méme  a  l'Eglise  des  règlements 
j'ain.jniiiratîony  nous  croyons  qu'il  jr  a  lieu 
lie  prolester  contre  l'origine  toute  civile  de 
rritoinri,  et  de  réclamer  poor  que  des  actes 
le  ce  genre  ne  se  renouvellent  plus. 
L'Eut  a  cartainemenl  seul  le  droit  d'ac- 
nrder  i  on  établissement,  on  do'  loi  refuser 
rctistsaeedr lie*  — Lorsqu'il  accorde  l'eiis- 
iesce  civile ,  il  peut  en  régler  l'exercice.  De 
BiN«,  lorsqtt*il  accorde  des  faveurs  ou  des 
Kiviiéges,  Il  a  seul  le  droit  d*en  régler  la 
lositMace.  SoDs  ce  rapport,  le  règlement 
k  30  décembre  1809  est  régulièrement  fait. 
Uns  11  ne  faut  pas,  en  asant  d*un  droit  légi- 
liiDe,almser  de  sa  puissance  pour  usurper 
rem  des  antres. 
A  rEgiiie  »eule  appartient  le  droit  de  ré- 
flnlet  rapports  des  labriciens  avec  le  culte 
elininjai.tns.  Tout  ce  que  TElat  fait  sans 
(Ur,  relativement  à  cet  objet  et  aux  autres 
^fti  UDt  eiclnsivemcnt  de  sa  compétence, 
piolet  de  oui  effet  anx  jeux  de  la  reli- 
fioi  chrétienne  ,  qui  ne  permettra  jamais  , 
lAii  se  sqicider,    que  les  princes  la  do-* 
ooesl  el  la  dirigent  à  leur  gré. 
)*ortati8  ne  l'ignorait  pas  :  il  savait  bien 
'li'i  qo*jl  n'j  avait  pas  acxemple  d'un  rè- 
K^enenide  fabrique  fait  par  l'autorité  civile 
Hie-ffléme,  et  que  ceux  que  renfermaient  les 
«néis  do  parlement  de  Paris  venaient  direc» 
iro'Qlde  l'autorité  ecclésiastique,  comme  il 
i)u  le  dire  dans  son  Rapport  sur  les  Articles 
||>çaniqiies.  On  ne  peut  donc  attribner  qu'au 
bei'io  qu'il  avait  de  donner  le  change  ce 
«I^  il  dit  dans  une  lettre  du  W  prairial  an  XI  ; 
^*  principaui  règlements  des  fabriques 
"•(  constamment  été  faits  par  le  magistrat 
^ihI  ou  politique  :  c'était  orlînairemeut  des 
^«lon  souveraines  que  ces  sortes  de  règle- 
w«U  émanaient.  £ff(r«  du  k  prair.  an  XI 
2^aTril  1^03).  — C'est   tout  justement  le 
foBlraireqai  est  vrai. 
■  te  gOQf crnismcut,  disait*il  plus  tar<i»  par 
|)  lié  i>ion  da  9  Ooréal  an  XI ,  dérogeant 
^ui  principes  des  anciennes  constitutions 
*^*  bbriqaes,  aalorisa  les  évéqnes  A  les 
ruftsiiioer  par  des  règlements  approuvés  par 
'>  '-  Il  était  juste  que  le  supérieur  ecclésias- 
uqttt-  coQcoorûl  à  régler  l'administration  de 
'e^eQQi  ooiqoemenl  produits  par  l'exercice 
'  «  cttlie.  Depuis ,  et  paf  ses   arrêtés   du  7 
|'j^rmid„r  an  3H,  etc.,  le  gouvernement  res- 
ps  iDt  fabriques  les  biens  non  aliénés  et 
'^t  renies  non  transférées  qui  en  prove- 
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naient  ;  il  dut  nommer  dos  admînistrale  rs 
qoi  doivent  les  régir  de  la  même  manière 
que  les  biens  communaux.  Colle  disposiliuu 
ramenait  aux  premiers  piinçipes.  »(/.f//re, 
germinal  an  XI IL) 

Noos  allons  donner  ici  en  entier  le  décret 
du  30  dérerolire  1800«  et  l'ordonnance  royale 
do  12  janvier  18^,  qoi  forment  maintenant 
le  règlement  civil  des  fabriques. 

Au  pslais  des  Tuileries ,  le  30  décemore  1809. 

Napoléon  ,  empereur  des  Français ,  roi  d*lislie, 
proie  t«tiir  ile  Is  CotiréJéraiion  dit  Rliiti ,  iiié«lialeur 
de  la  Confé'térsiion  stii^se^  etc.,  etc. 

¥tt  l'artiela  16  de  la  loi  du  18  gerniinul  an  X;  sur 
le  rapport  de  n^g  m  iiisires  de  riniérieiir  ei  dts 
cultes,  notre  conseil  d*Rt:»t  eiiiendu ,  nous  Q»onê  àé* 
eréU  ei  décrétqnh  ce  qui  sait  : 

ciiAmite  1". 

DB  l'administration  des  fabeiqubs. 

Art.  I«r.  Les  fabriiioes  dont  Parlicle  76  de  la  l.ii 
do  40  germinal  an  X  a  ordonné  rétablissement  Siwi 
chargées  de  veiller  à  Pentrelien  et  k  la  conservatioq 
des  temples  ;  d*adiiiiiitstrer  1«  s  aumônes  et  les  biens, 
renies  ei  perceptions  autorisées  par  l-'S  lois  et  pégle* 
niénts,  \ùi  so:iimes  snppléineniaires  fournies  par  les 
communes,  et  généralenteni  toi|s  les  fu^id^  qui  sopt 
affectés  à  l'eiercice  du  culte  ;  enfin,  d>ssurer  cet 
esercice  et  le  maintien  de  sa  dignité,  dans  lesë;(li« 
ses  auxquelles  elles  sonji  attachées ,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  ep  assurant 
les  moyens  d*y  pourvoir.  v 

11.  Chaque  fabrique  sera  composée  d*on  conseil 
el  d*un  bureau  de  marguilliers. 

SECriOK  l^. 


I  l«r.  Dé  fa  comi^oiîthn  du  eomelL 

III.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  d^ 
cinq  mille  âmes  ou  au  dessus,  le  conseil  sera  corn* 
posé  de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  mutes 
les  antres  paroisses ,  il  deyni  Téire  de  cinq  :  ils  se- 
ront pris  |>armi  les  noubles  ;  ils  devient  être  cailie- 
liqnes  et  doiniciliés  dans  la  paroisse. 

IV.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  : 
r  le  curé  ou  desservant ,  qui  v  aura  la  première 
pl:ice  ,  et  pourra  î}*y  faire  remplacer  par  un  de  ses 
vicaires  ;  T  le  maire  de  la  commupe  du  cheMieû 
de  la  cure  ou  succursale;  il  p'Mirra  s'y  fare  rempla- 
cer par  Tun  de  ses  adjoints  :  si  le  maire  n*est  pas 
catholique ,  il  doit  se  substitiier  un  adjoint  qtfi  le 
soit,  ou,  à  défaut,  nn  membre  du  conseil  municipal, 
caihniique.  —Le  maire  sera  flacé  k  la  gauche,  et  le 
curé  ou  desservant  à  la  droite  du  président. 

V.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses 
ou  succursales ,  le  miire  sera  de  droit  membre  du 
conseil  de  chaque  fabrique;  il  pourra  s>  faire  rem- 
placer comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

VI.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  ^era  composé  de  neuf 
membres,  non  compris  les  membres  de  d  oit,  cinq 
des  conseillers  seront ,  pour  la  premier^  fois ,  à  la 
nom  n:)lioii  de  révô<|ui\  et  quatre  à  celle  du  préfet  i 
dan4  celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq  liieni* 
bres,  révèftue  en  nommera  trois,  et  le  préfet  deni. 
— Ils  entreront  en  fonctions  le  premier  dimanche  du 
mois  d^avril  prochain. 

Vil.  Le  conseil  de  fabrique  se  renoav#llers  par* 
tielleaieut  tous  les  trois  a  us,  savoir,  à  Tei  pi  ration 
des  trois  premières  année.<i  dans  les  paroisses  où  il 
est  composé  de  neuf  nieml^res ,  sans  y  comprendre 
les  membres  de  droit ,  par  la  sortie  «le  cinq  mem- 
bres qui,  poor  la  première  fui$,  seront  désignés  par 
le  sort,  el  des  quatre  plus  anciens  après  les  sii  ans 
lévoltts  ;  pour  les  fabriques  dont  le  conseil  e^i  com  - 
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posé  de  cinq  membres ,  non  compris  les  memlires 
lie  <lroit ,  par  la  sortie  de  trois  membres  désignés 
par  la  voie  du  sort ,  après  les  tro  s  premières  an- 
nées, et  deuK  autres  après  les  sis  ans  révolus.  Dans 
la  »uite ,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  eo  exer- 
cice qui  devront  sortir. 

VIII.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les 
membres  sortants  seront  élus  par  les  membres  r<  s- 
Linis.  —  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fat 
k  l'éponub  fixée ,  Tévêque  ordonnera  qu*il  y  soit 
procédé  dans  le  délai  d*un  mois  ;  passé  lequel  déhii 
il  y  nommera  lui-même ,  et  pour  cette  fois  s<^ule- 
ment.  —  Les  membres  sorianis  pourront  ôtre  réélus. 

IX.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secréuire 
rt  son  président  :  ils  seront  renouvelés  le  premier 
dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pourront  toe 
rééhn.  Le  président  aura ,  en  cas  de  partage,  voix 
(irépondéranie.  — Le  conseil  ne  pourra  délibérer 
i|ue  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres 
piésents  il  rassemblée  ;  et  tous  les  membres  pré- 
Henis  sianeront  la  délibération  qui  sera  arrêtée  à  la 
piuraliie  des  voix. 

S  2.  Det  Uaneei  du  conulL 

X.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche 
du  mois  d'avril ,  de  juillet ,  d'octobre  et  de  janvier, 
il  l*iasue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  dans  Té- 
glise  •  dans  un  lieu  attenant  ii  Téglise  ou  dans  le 
presbytère.  ^L'avertissement  de  chacune  de  ses 
séances  sera  publié,  le  dimanche  précédent,  au 
prône  de  la  grand'messe.  —  Le  conseil  pourra  de 
plus  s'as^mbl  r  extraordinairement,  sur  fautorisa- 
liiHi  de  l'évêque  ou  du  préfet,  lorsque  l'urgence  d  s 
aflaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues  Tevi- 

§era. 

S  5.  De$  fmîctUnê  du  conuiL 

XL  Aussitôt  que  la  conseil  aura  été  formé,  il 
choisira  au  scrutin  ,  parmi  ses  meuibres ,  ceux  qui, 
comme  marguiliiers ,  entreront  dans  1j  composition 
du  bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  session!^  i 
^\4  répondra  à  l'expiration  du  temps  fixé  par  le 
présent  règlement  pour  l'esercice  des  fonctions  de 
marguiliiers,  il  fera  également,  au  scrutin  ,  élection 
de  celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  marguiU 
lier  sortant. 

Xll.  Seront  soumis  ii  ta  délibération  du  conseil  : 
V  le  budget  de  la  fabrique;  V  le  compte  annuel  do 
son  trésorier;  3*  l'emploi  de^  fonds  excédant  les 
dépenses,  do  montant  des  legs  et  donations,  et  le  rem- 
ploi des  capitaux  remboursés;  V  toutes  .les  dép<;nses 
extraordinaires  au  delà  de  cinquante  francs  dans  les 
paroisses  au  dessous  de  mille  ftmes,  et  de  cent  francs 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population;  5* 
les  procès  à  entreprendre  ou  à  souieoir,  les  baux 
i  miihy.éotiques  ou  à  longues  années,  les  aliénations 
ou  échanges,  et  géoéralemeoi  tous  les  objets  excé- 
dant les  bornes  de  l'administration  ordinaire  des 
biens  des  mineurs. 

SECTION  II. 

M  miAO  DBS  MAmociuiBas. 

§  f  •'.  De  ta  eompoiilion  du  bureau  deê  margmllten, 

XUI.  Le  bureau  des  marguiliiers  sa  composera  : 
r  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succur- 
sale, qui  eu  >era  membre  perpéuiel  et  de  droit;  S» 
de  trois  membres  du  conseil  de  fabique.  —  La  curé 
ou  desservant  aura  Li  première  place,  et  pourra  se 
faire  romidacer  par  un  do  sas  vie  lire^. 

XIV.  Ne  ptiurront  être  en  même  temps  membres 
du  bureau  las  parents  ou  alliés ,  jusques  et  compris 
le  dexré  d'onde  et  de  m*veu. 

IV.  Au  premier  dimaiicha  d*avril  de  cliaque  in- 
née, l'un  des  marguiliiers  cessera  d*êtra  niambra  du 
bureau,  et  stTS  remplacé. 

XVL  Das  trois  marguiliiers  qui  seront  pour  la 
premièra  fois  nommés  par  le  conseil ,  deux  sortiront 
èiircattivemeot  par  la  vola  du  sort ,  à  la  fin  de  la 


premier»  et  de  1.i  seconde  nnné>*,  et  le  trosième  sor- 
tira de  dndt  la  troisième  année  révolue. 

XVII.  Dans  la  suite ,  ee  se^)nt  tottjdurs  les  mar- 
guiliiers les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront 
sortir. 

XVI II.  Lorsque  l'élection  ue  sera  pas  faite  k  fé- 
poque  fixée,  il  y  sera  pourvu  par  l'évêque. 

XIX.  Ils  noniineront  entre  eux  un  président,  os 
sécrétait  e  et  un  trésorier. 

XX.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  déli- 
bérer s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  troi».  — 
En  cas  de  partage,  le  Drésident  aura  voix  prépondé- 
rante. —  Toutes  las  délibérations  seront  signéoi  par 
las  membres  présents. 

XXL  Dans  les  paroisses  où  il  j  avait  ordiDsirt* 
roept  des  marguiUiars  d'honneur.  Il  pourra  en  éirs 
choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  principaux  fonc- 
tionnaires publics  domiciliés  dans  fa  paroisse.  Ces 
marguiiliers  et  tous  les  membres  du  conseil  auront 
une  place  distinguée  dans  Téglisa  ;  ce  sera  U  Isiic 
d$  Cœuwi  :  il  sera  placé  devant  la  chaire  autant  qoA 
faire  se  pourra. —  Le  curé  ou  de<^8ervant  aura,  dans 
ta  banc ,  la  première  place,  toutes  las  fois  qu^il  %*j 
trouvera  pendant  la  prédicaiiiin. 

§  2.  £)<i  $éance$  du  kureau  det  marguiUien. 

XXII.  Le  bureau  s'assemblera  t-n<  le^  mois,  i 
l'issue  de  ta  messe  paroissiale,  au  liru  indiqué  poor 
la  tenue  des  séances  du  conseil» 

XXIII.  Dans  les  cas  exiraordioaires ,  le  bortas 
sera  convoqué,  soii  d'office  par  le  président,' soit  sur 
la  demande  du  curé  ou  desservant 

S  3.    Fenelhm  du  kureau: 

XXIV.  Le  bureau  des  mtirguiltii^rs  dressera  le 
budget  de  la  fabrique ,-  et  préparera  les  affaires  qni 
doivent  être  portées  au  conseil  ;  il  sera  ch:<rgé  de 
l'exécution  des  ilélibérations  du  conseil  et  de  l'ad- 
ministration journalière  du  temporel  de  la  paroiu^. 

XXV.  Le  trésorier  est  chargé  de  la  rentrée  U 
toutes  les  sommes  dues  à  la  fabrique,  soit  coeinK* 
f^i<ant  partie  de  son  revenu  annuel,  soit  à  tout  autre 
tit  e. 

XXVI.  Les  marguiliiers  sont  chargée  de  veiller 
à  ce  que  toutes  f<  n4lallons  soient  fidèlement  arquit- 
tées  et  exécutées  suivant  l'iniofitiofi  des  fondateurs. 
s;»ns  que  les  sommes  pnis<rnt  être  employées  h 
d'autres  charges.  —  Un  extrait  du  sommit^r  des  titrrs 
contenant  les  fondations  qui  doiyenl  être  desservies 
rendant  le  cours  d'im  triinesire  sera  aifirlié  da-^ 
la  sacristie,  au  commenremeot  de  chaque  trimestre, 
avec  les  noms  du  foiid:iteur  et  de  l'ecclé  îastique  qm 
acquittera  chaqui;  fondation.  —  If  sera  aussi  rendu 
compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  par  le  curé  ou 
desservant ,  au  bureau  des  marguiliiers,  des  fonda- 
tions acquittées  pendant  le  cours  d«  trimesire. 

XX VIL  Les  marguiliiers  ftiurnironi  Thuila,  1^ 
pain.  Je  vin ,  l'encens ,  la  cire,  et  généralemeoi  loa* 
les  objets  de  consommation  nécassairaa  k  i*ex^rci«^ 
du  culte;  ils  pourvoiront  également  aux  réparatioiis 
Al  achats  des  ornements ,  meubles  et  ustensiles  d< 
réglisa  et  de  la  sacristie. 

XXVIII.  Tous  les  marchés  seroot  arréiés  par  )<* 
bureau  des  marf  uilltars,  et  signés  par  le  présMieai, 
ainsi  que  les  mandats. 

XXIX.  Le  curé  ou  desservant  se  emiftarmera  sut 
règlements  de  l'évêque  pour  tout  ee  qui  conoerne  le 
scrrica  divin ,  les  prières  et  les  iostruciiims,  et  fac- 
quittement  des  charges  pieuses  iii«pi*aées  par  lei 
bienfaiteurs ,  snuF  les  réductions  oui  seraient  (sites 
par  Vé\'équH ,  conformément  aux  régle«  canoniques, 
lorsque  le  défaut  de  proportion  cle<  tib^ntésH 
des  charges  qui  en  sont  ta  condition  Tesig^ra. 

XXX.  Le  ruré  ou  desservant  ngréem  les  prêim 
habitués,  et  leur  assignera  leurs  Innctîoits.  <—  Dsas 
les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  dé^lancra  le 
SMcrisiain- prêtre,  le  chantre- prêtre  el  les  enfants  «t« 
chœur.  —  Le  placeuiuit  des  bancs  ou  cbatéO^  di^iu 
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\*é^i\Ue  ne  pourira  être  ÎMi  que  du  consen!ement  du 
curé  nn  desservani,  sauf  le  recours  h  l'é vaque. 

XXXI.  Les  annuels  auxquets  les  Tondaleurs  onl 
»ti»cbé  des  honoraires,  ei  déiéralement  tous  les 
snnnels  emportant  une  réirîbulîon  quelconque ,  se- 
ront donnés  de  préféience  atix  ▼îr.a're<«,  et  ne  pour- 
ftint  être  acquittés  qifà  leur  défaut  pur  les  prêtres 
finhiinés  ou  autres  erclé-^i  istiqi»es,  à  moins  qu'il  n^en 
ait  éré  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

XXXII.  Les  prédicatenrs  seront  nommés  pnr  les 
manruilliers,  à  la  pluralité  des  suflTrages,  sur  la  pré- 
sentation faite  par  le  curé  0|i  desservant,  et  à  la 
cliarge  par  lesdits  prédicateurs  d\>btenir  Pautorisa- 
tion  âei  hordiiiaire. 

XXXIIL  La  nomination  et  la  révocation  de  Por- 
ffanisle ,  des  sonneurs ,  dos  bedeaux ,  suisses  ou 
autres  senritenrs  de  Téglise ,  appartiennent  aux 
marguilNers,  sur  la  proposition  dn  curé  ou  desser- 
vant. 

XXXIT.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter,  tous 
les  trois  mois  ,  au  bureau  des  marguilliers,  un  bor- 
(lereao  signé  de  lui,  et  certifié  véritable,  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  fabrique  pendant  les  trois 
mois  précédents  :  ces  bordereaux  seront  signés  de 
ceai  qui  auront  assisté  à  rassemblée,  et  déposés 
dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique,  pour  être 
représentés  lors  de  la  reddition  du  compte  annuel. 
— U  bureau  déterminera ,  dans  la  môme  séance ,  la 
imme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre 
suivant. 

XXKV.  Toute  la  dépense  de  Téglise  ei  les  frais 
de  sacristie  seront  faits  par  le  trésorier;  et  en  con- 
séquence il  ne  sera  rien  fourni  par  aucun  marchand 
on  artisan  sans  un  mandat  du  trésorier,  au  pied  du- 
qtiel  le  sacristain  ,  ou  toute  autre  personne  apte  à 
teeevoir  la  livraison ,  certifiera  que  le  contenu  dudit 
miDdat  a  été  rempli. 

GilÂPITKE  II. 

SES  |iCVE!CUS,  DES  CHARGES ,  DU  BUDGET  DE  LA  FA- 
BRIQUE. 

SEaiON  !'•. 

mS  RXVBIIU8  M  LA  PABSIQCB. 

iXXVI.  Les  revenus  de  chaque  fa'brique  se  for- 
ment' !•  du  produit  des  biens  et  rentes  restitués 
aux  fabriques,  des  biens  des  confréries,  et  généra- 
lement de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  fabri- 
ques par  nos  divers  décrets;  i*  du  produit  des 
biens,  rentes  et  fondations  qii*elles  ont  été  ou  pour- 
ront être  par  nous  autorisées  à  accepter;  5®  du 
produit  de  biens  et  renies  celés  au  domaine ,  dont 
nous  les  avons  autorisées,  ou  dont  nous  les  autori- 
serions à  se  mettre  eu  possession  ;  4**  du  produit 
sr^ntané  des  terrains  servant  de  cimetières  ;  b^  du 
piii  de  la  location  des  chaises  ;  C}^  de  la  .concession 
des  bancs  placés  dans  Téglise;  7^  des  quêtes  faites 
pour  les  frais  du  culte  ;  8®  de  ce  qui  sera  trouvé 
dans  les  troncs  placés  pour  le  même  objet;  9^"  des 
oblalions  faites  à  (a  fabrique;  10»  des  droits  que, 
.suivant  les  règlements  épiscopaux  approuvés  par 
nom,  les  f.ibriqnes  perçoivent,  eide  celui  qui  kur 
revient  sur  le  produit  des  frais  d*inhumation  ;  11<»  du 
Mippléineiit  donné  par  la  coroaiunc,  le  cas  échéant. 

SECTION  IL 

DES  CtlXaClS  DB  LA  PADMOUB. 

§  !«'.  Deêcliarget  en  général  m 

XXXVII.  [.es  charges  de  la  fabrique  sont:  i»  de 
fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte,  savoir  :  les 
J^rneipenis,  tes  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire, 
le  pain ,  le  vin ,  reneens  •  le  payement  des  vicaires, 
Uns  sacristains,  chantres^  organistes,  sonneurs,  suis- 
^«  bedeaux  et  autres  employés  au  service  de  Té- 
||ise,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux  ; 
^  de  payer  flioDorafre  des  prédicateurs  de  Tavent, 


du  (-arême  et  antres  <ioIennit(^s  ;  ù^  de  pourvoir  à 
la  décoration  et  aux  défienses  relatives  à  reinbellis- 
s«;ment  iniérieur  de  Péglise  ;  4<»  de  veiller  à  Tentre- 
tien  des  églises  ,  presbytères  et  cimetières  ;  *•  t,  en 
cas  d*in<:ufnsance  des  revenus  de  la  fabrique,  de 
faire  toulâds  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que 
le  tout  est  réglé  au  §  3. 

§  2.  De  rélabliisemetU  et  du  payement  df$  vicaires. 

XXXVI1L  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires 
b:ibittiés  àcbaqne  église  sera  fixé  pfir  Tévêque,  après 
que  les  marguilliers  en  auront  délibéré  ,  et  que  le 
conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son 
avis. 

XXXIX.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d*un  vi- 
caire, recouMue  par  Tévêque ,  la  fabrique  n*est  pas 
en  éiai  de  payer  le  traitement,  la  décision  épiscopale 
devra  être  adressée  au  préfet  ;  et  il  sera  procédé 
ainsi  quM  est  expliqué  à  rartîcle  49,  concernant  les 
autn^s  dépenses  de  la  célébration  dn  culte ,  |)our 
lesquelles  les  communes  suppléent  è  rinsunisance 
des  revenuii  des  fabriques. 

XL.  Le  traKement  des  viraires  sera  de  cinq  cents 
francs  a«  pla^,  el  de  trois  cents  francs  au  moins. 

§  3.  Des  réparations. 

XLl.  Les  marguilliers  et  spéci:ilement  le  trésorier 
seront  tenns  de  veiller  h  ce  que  tontes  les  répara- 
tions soient  bien  et  promptement  lâitei(.  Ils  auront 
soin  de  visiter  les  b&timents  avec  des  gens  de  l'art, 
au  commencement  du  printemps  Cl  de  Tautomiie.  — 
Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  économie,  aux 
réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéderont  jias 
la  proportion  indiquée  en  Tarticlc  1â,  et  sans  pré- 
judice toutefois  des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

XLII.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  somme 
ci-dessus  indiquée ,  le  bureau  sera  tenu  dVn  faire 
rapport  au  conseil  »  qui  pourra  ordonner  toutes  les 
réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  décent 
francs  dans  les  communes  auHjtïSsous  dé  milU'  ::me8, 
et  de  deux  cents  francs  dans  celles  d^nne  plus  grande 
population.  —  Méanmoins  ledit  consc>I  ne  pourra, 
mtoe  sur  le  retenu  libre  de  la  fabrique  ,  ordonner 
les  réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci -dessus 
énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  f.«ire  dresser 
un  devis  estimatif,  et  de  proeéder  à  Padjudicaiio.i 
au  rabais  ou  psr  soumission,  après  trois  affiches  re- 
nouvelées de  huitaine  eu  huitaine. 

XLUI.  SI  la  dépe  ise  ordinaire,  arrêtée  par  le  Inid- 
get,  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles  ou  n*en  laisse 
pas  de  suffisants  pour  les  réparations,  le  bureau  en 
fera  son  rapport  an  conseil,  et  celui-ci  prendra  une 
délibération  tendant  à  ce  qu*il  y  snii  pourvu  dans  les 
formes  prescrites  au  chapitre  IV  du  présent  règle- 
ment :  cette  délibération  sera  envoyée  par  le  prési- 
dent au  préfeL 

XLIV.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque 
curé  ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux  frais  de  la 
commune,  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état  de 
situation  du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le 
curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  des  simples  ré- 
parations locatives  et  di^s  dégradations  survenues 
par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant ,  ou  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus  desdites  répa- 
rations locatives  et  dégradations. 

SKCTION  iir. 

DU  BdImeT  DB  LA  PAIUUQDB. 

XLV.  Il  sera  présenté  chaque  année  au  bureau, 
par  le  curé  ou  desservant ,  un  état  par  aperçu  dt  s 
dépenses  nécessaires  à  Fexercice  du  culte,  soit  pour 
leii  objets  de  consommation ,  soit  pour  réparations  ef 
entretien  d*oniements ,  meubles  et  ustensiles  d*é- 
glise.  —  Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  article, 
approuvé  par  le  bureau,  sera  porté  en  bloc,  sons  h 
désignation  de  dépenses,  intérieures  ,  dans  le  projo' 
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du  biidgel  (ténënl  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera 
annexé  audit  projet. 

XLVI.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  déponse 
il^réglise.  Les  ai  lie  es  de  dépense  seront  classés 
dans  Tordre  suivant:  1®  les  Trais  ordinaires  delà 
télébraiinii  du  culle;  2**  les  frais  de  réparation  des 
ornements ,  meuliles  et  ustensiles  d^ëxlise  ;  5<*  les 
gages  des  officiers  et  serviteurs  de  Téglise;  4®  les 
frais  de  réparations  locatives.  —  L41  portion  de  re- 
vf  nu4  qui  restera  après  cette  dépense  acquittée  « 
84>rvira  au  traiten  ent  des  vicaires  légitimement  éta* 
lilis,et  I*eicédant,  s*il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses 
rép-irations  des  édifices  affectés  au  service  du  culie. 

aLVII.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la 
fabrique ,  dans  la  séance  du  mois  d*avril  de  chaque 
année;  il  sera  envoyé,  avec.  Tétat  des  dépenses  de  la 
réiébratini)  du  cuite,  à  Pétéque  diocésain,  pour  avoir 
sur  le  tout  son  approbation. 

XLVIII.  Dans  le  cas  où  les  revenue  de  la  fabrique 
couvriraient  les  dépenses  portées  au  budget,  le  bud- 
get pourra,  sans  autres  formalités ,  recevoir  sa  pleine 
et  entière  eiécution. 

XLIX.Si  les  revenus  sont  inNufllsants  pour  acquit- 
ter, soit  les  frais  indispensables  du  culte»  soit  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  dignité, 
Suit  les  gages  des  officiers  el  des  serviteurs  de  Ce* 
glise,  soit  les  téparatlons  des  batimentSi^  ou  pour 
fournir  âi  la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
rKiat  ne  halarie  pas,  le  budget  contiendra  Taperçu 
des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  paroissiens 
t»onr  y  (lourvoir,  ainsi  quM  est  réglé  dans  le  cha- 
pitre IV. 

CHAPITRE  in. 

SECTION  1". 

DI  U  llfulB  DIS  BlIKS  Dt  LA  FitaïQUI. 

L.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire 
fermant  à  trois  clefs,  dont  une  restera  dans  les  mains 
du  trésorier,  TauirH  dans  celles  du  curé  ou  desser- 
vant ,  et  la  troisième  dans  celles  du  président  du 
bureau. 

Ll.  Seront  déposés  dans  cHle  caisse  tous  les  de- 
niers appartenant  à  la  fabrique ,  ainsi  que  les  clefs 
lies  troncs  des  églises. 

LU.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la 
caisse  sans  autorisation  du  bureau,  et  sans  on  récé* 
pis«é  qui  y  restera  déposé. 

LUI.  Si  le  trésorier  n*a  pns  dans  les  mains  la 
f  oninie  fixée  à  chaque  trimestre,  par  le  bureau,  pour 
la  dépense  courante ,  ce  qui  manquera  s<Ta  extrait 
de  la  caisse  ;  comme  aussi  ce  qu*il  se  trouverait  avoir 
d*excédnnt  sera  \ersé  dans  cette  caisse. 

IJY.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  ar- 
moire les  papiers ,  litres  et  documents  concernant 
I*  s  revenus  et  affaires  de  U  fabrique,  et  notamment 
les  comi  les  avec  les  pièces  jubtificailves ,  les  re- 
gistrOK  de  délibérations,  autres  que  le  registre  cou- 
r.>nt,  le  sommier  des  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 
rolcmenis  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui 
suivent. 

LV.  il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais,  deux 
inventaires.  Ton  drs  ornementii,  linges,  va^es  sacrés» 
argenterie,  ustensiles,  et  en  général  de  tout  le  nio* 
biluT  de  IVglibc;  Fautie  des  titres ,  papiifrs  et  rcn- 
ftcigneint*nt8 ,  avec  mention  des  btens  contenus  dans 
chaque  litre,  du  retenu  qu*ils  produisent,  4ie  la  fon- 
dation à  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  don- 
nés à  la  fabilque.  tn  double  inventaire  du  mobilier 
sera  remis  au  curé  on  desservant.  —  Il  ser.i  fait,  tous 
les  ans,  un  lécpleineni  desdits  invent:tircs,  afin  d*y 
porter  les  additions,  réformes  ou  auiies  cliangemer.ts  : 
ces  inventaires  et  récolements  seront  signés  par  le 
curé  ou  desservant,  et  par  le  présideit  du  bureau. 

LVL  Le  secrétaire  du  bureau  transi  rira,  par  suite 
de  nufiiéios  et  par  ordre  de  dates  ,  sur  un  registre 
èuniuiicr  :   t**  les  actes  de  fondation,  et  géncrale- 


ment  tous  les  titres  de  propriété  ;  )•  les  liaai  è 
ferme  ou  loyer.  —  La  transcription  sera  entre  dcni 
marges,  qui  serviront  pour  y  porter,  dans  Tune,  If  s 
revenus,  et  dans  l'autre,  les  cliiif es. -- Chà«|ii6 
pièce  t^era  siciiée  et  certifiée  conforme  à  Torginal  par 
le  curé  ou  desservant ,  el  par  le  président  du  Iw 
reau. 

LYll.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait  de 
la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  mention  de  U 
pièce  retirée  ,  de  la  délibération  du  bureau  pur  la- 
quelle cette  extraciîon  aura  été  autorisée,  de  la  qua- 
lité de  celui  qui  s*en  chargera  et  signera  le  récépissé. 
de  la  raison  pour,  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  U 
dite  caisse  on  armoire;  el ,  si  cVst  pour  un  prorè<, 
le  tribunal  et  le  nom  de  Tavoué  seront  désignés. -* 
Ce  récépissé ,  ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la 
remise ,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  regisne 
des  litres. 

LVIil.  Tout  noiaire  devant  lequel  il  aura  été  pis- 
sé un  acte  contenant  donation  entre-vif^  on  dispiisi- 
tion  testamentaire  au  profit  d*une  fabrique  se(a  teuu 
d*en  domier  avis  an  curé  ou  desservant. 

LIX.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une 
fabrique  sera  remis  au  trésorier,,  qui  ea  fera  sou 
rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cet  acia 
sera  ensuie  adressé  par  le  trésorier,  avec  lesolMer- 
vatioos  du  bureau ,  à  r;irchevéque  ou  évéque  diocé- 
sain j  pour  que  celui-ci  d«inne  sa  délibération  s*il 
convient  ou  non  d*accepter.  —  Le  tout  sera  envoyé 
au  ministre  des  cultes ,  sur  le  rapport  duquel  ta  la- 
brique  sera,  s*il  v  a  lieu,  autorisée  à  accepter  :  Tacts 
d*accepiation  ,  dans  leouel  il  sera  fait  mention  de 
rauiorisation,  sera  signe  par  le  trésorier  au  nom  de 
la  fabrique. 

I^X.  Les  maisons  ei  biens  ruraux  appartenante 
la  fabrique  seront  aflermés,  régis  et  adiuinlsiréspar 
le  bureau  des  margnil liera,  dans  la  forme  déterminée 
pour  les  biens  communaux^ 

LXI.  Aucun  des  membres  du  bureau  desmarguil- 
liers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudicataire,  soii 
même  pour  associé  de  Padjudicataire ,  des  venies, 
marchés  de  réparations ,  eonstnictioni,  reconstruc- 
tiouH  ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

LXII.  Ne  pourront  les  biens  immeubi«*s  de  Tégliie 
èiru  vcndifs,  aliénés,  échangés,  ni  même  loués  }ioar 
un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  délibéra- 
lion  du  conseil,  Favis  de  Tévôque  diocésain,  et  u.iUe 
ituiorsaiion. 

LXIII.  Les  deniers  provenant  de  don.iUon  00  \fPt 
dont  remploi  ne  serait  pas  déterminé  par  la  fonda- 
tion, les  remboursements  de  rentes,  le  prix  de  ventfs 
ou  snulies  d'échanges ,  les  revenus  excédant  Tacquii 
des  charues  ordinaiies ,  seront  miployés  dans  \ti 
forim  s  déiermbices  par  Tavis  du  conseil  d*Eui,  ap- 
prouvé par  nous  le  21  décembre  IS08.  —  Dans  le  cas 
oà  la  somme  serait  insuflisante,  elle  restera  en  caisse, 
si  on  prévoit  que  dans  les  six  mois  suivauis  il  rcu- 
trera  des  fonds  dhponibles  ,  afin  de  compléter  la 
somme  nécessaure  pour  cette  espèce  d>mploi,  si- 
non ,  le  conseil  délibérera  sur  remploi  ê  faire,  et  l<s 
préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avanu* 
geiix. 

LXIY.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé ,  pour  les 
différents  oflices ,  par  délibération  du  boreiu  »  ap- 
prouvée pur  le  conseil  :  cette  délibériUoii  sera  alli- 
chée  dans  Tcglise* 

LXV.  II  est  expressément  défendu  de  rien  per» 
if  voir  pour  rentrée  de  Téglise ,  ni  de  percevoir,  dani 
IV^I.se,  plus  que  le  iTix  des  chaises ,  suusr  quelque 
piOiexte  que  ce  soit.  —  II  sera  ménie  résenré  dans 
tîntes  les  églises  une  place  où  lee  Ihléles  qui  m 
louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs,  pufssenl  comnio 
dément  assister  au  service ui vin,  ei  eutaodre  les 
iustrucltuns. 

LXVi.  Le  bureau  des  marguiltiere  pourra  eue 
autorifrC  par  le  conseil ,  soit  k  régir  la  location  dv» 
biiucs  et  chaises,  soit  à  la  mettre  eu  fu^iuo 
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LXVII.  Quand  li  locaiion  des  eh»i8<*s senmisA 
m  AtM,  Pidj  die:itîon  aiim  lieu  après  Irois  aflielres 
de  taiMioe  e»  huitaine  :  les  encbéret  seront  recueil 
Il  iMieaa  de  la  fabrique  par  iioiiinis^ion ,  ei  fadja- 
esiHHi  fera  foifie  an  p!os  offr;inl ,  eu  présence  des 
aarfoillien;  de  toai  qnoî  il  sera  fait  mention  dans 
If  biil»  aaqitei  sera  anneiée  la  délibération  qui  aura 
filé  le  prit  de  rbuises. 

LXVIIi,  Aocono  concession  de  bancs  ou  de  places 
ilm  Tëf lise  ne  pourra  être  faiie,  ^oit  par  bail  pour 
vne  presiattott  annorlle,  soil  au  prii  d*nn  capital  ou 
Son  imnieablev  soil  pour  un  temps  plus  long  que  la 
ne  de  ceux  qui  Tauront  obtenue,  sauf  rexception  ci* 

LXU.  La  demnmle  de  concession  t^era  prés#%titée 
10  bureau,  qoi  préabbleinenl  ta  fera  publier  p.ir  irois 
diauncbe»,  et  afficber  à  la  porte  de  réalise  pendant 
m  nois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence 
par  me  offre  plus  avamaffeuse.  —  SU  s*agit  d*uiie 
caueewon  povr  vn  immeuble,  le  buroiu  le  feri  éva- 
luer es  capital  ei  en  revenu,  pour  être,  cette  évalua - 
iioo«  eoopriae  dans  tes  afllclies  et  publications. 

LU.  Après  cet  formalités  remplies ,  le  bureau 
km  Kta  rapport  au  consul.  —  S*il  s*agit  d*uiie  coii- 
cojioa  par  bail  poor  une  prestation  annuelle,  et  que 
lemHeil  soit  d*avis  de  faire  cette  concession,  sa  dé- 
kMrsiioo  sera  no  titre  soflisant. 

LIXL  S1I  s'agit  d'nne  concession  pour  un  immeu- 

Ur,  il  tiodra,  sur  la  délibération  do  conseil^  obtenir 

M  re  autorisation  dans  la  même  forme  que  p  ur  les 

isM  H  legs.  Sans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur 

mbiliére,  noire  autorisation  sera  nécessaire,  lors- 

«tM'dls  i*àèvera  à  la  même,  quotité  pour  laquelle 

bcoaiimneseï  les  hospices  sont  obligés  de  l'ob- 
tenir. 

LIIII.  Cein  qol  auMîl  eoiièrement  bftii  une  ^lise, 
fnam  retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cba- 
(d^poar  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera.  — 
^«•iteateQr  ou  bien'aiteor  d*une  église  pourra  ob- 
teliBème  eoncesaion,  Bur-l'avU  du  côiist'il  de 

Itfcnfie,  approuvé  par  l'évèque  et  par  le  ministre  des 

nie». 

LUIil,  Nul  cénotaphe ,  nulles  inscriptions ,  nnis 
>»«iiuetits  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre  que 
<«  >"it,  ae  piittrroni  être  placés  dans  les  éijlises  que 
**'  ''proposition  de  l'évéque  diocét»ain  ef  la  perniis- 
too  l'e  »oire  ministie  des  coller. 

tltlV.  lie  inonlani  des  funds  perçns  pour  le 
Nqipic  de  la  fabrique,  i  quelifue  titre  que  ce  soit, 
*^  ^  for  el  mesure  du  la  rentrée  inscrit  avec  la  date 
Mi  joiir  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  ei  paraphé, 
Sv> <leiiif tirera  entre  les  mains  do  trésorie*. 

Lliy.  Tout  ce  qui  concerne  ^i  quêtes  lîans  les 
'ftt^  lera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rapp«>rt  dea 
">'g«illiers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pan* 
^^N  leiquelles  deTront  toujours  avoir  lieu  dan»  les 
^(^.tuoics  les  foisiiae  les  bureaux  de  bienfa.sance 
KJii|croiii  convenable. 

UXVI.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recettes  eu 
^^,  lesrierges  offerts  sur  les  pains  bénits,  ou  dé- 
'•^  pour  les  annuels,  et  ceux  qui ,  dans  les  eiiter- 
'«Bcauet  services  (linébres,  appartiennent  k  la  fa- 

L.U?lt.  Ne  pourront  les  marguilliers  entrepren- 
^  Mdtt  procès,  ni  v  défendre,  sans  une  autiirîsu- 
^*  ^  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adres»ée 
la  4eliliéiatiou  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le 
«*»jd  et  le  bureau  réunis. 

IXl^lll.  Towelois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire 
][|V  «des  cenoervaioires  pour  le  maintien  des  droiu 
^  B  nbriqne,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour 
^  |Keivrement  de  ses  raveitos. 
t.il  ^^^  procès  seront  MNilenus  an  num  de  la 
bwifK^ei  les  d  ligenees  faite;!  à  la  requête  du  tré- 
MiKr,qiM  donnera  cotinais^aiicc  de  ces  procédures 
>»  tiireait. 

LXXi.  Tontes  cunlesialions  relatives  à  la  pra- 


priéié  des  biens,  et  toutes  pouraniies  it  fin  de  recou  - 
vrement  des  revenus,  seront  portées  devant  lea  Jugea 
ordinaires. 
LXXXI.  Les  regis'res  des  fabriques  seront  sur  pa^- 

{ner  non  tiiiibré.  Les  dens  et  legs  qui  leur  seraient' 
àito  ne  sopperleront  que  le  droit  bxe  d'un  fraoc.^ 

SECTION  IL 

DBS  COMPTIS. 

LXXXII.  Le  compte  à  rendre  chaque  année,  par 
le  irésorior,  sera  divisé  en  deux  chapitres:  Tun  de 
recette  et  Tautre  de  dépense.  —  Le  chapitre  de  re- 
cette sera  divi»é  en  trois  sections:  hi  première,  pour 
la  recette  ordinaire;  la  deuxième,  pour  la  recette 
extrordinaire;  et  la  troisièuie,  pour  la  partie  des  re- 
couvrements ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  faits.  —  Le  reli<iuat  d'un  cotnpie 
formera  toujoura  le  premier  article  dti  compte 
auivant.  Le  chapitre  de  dépense  sera  aussi  divisé  en 
dépenses  ordinaires,  dépenses  extraor.iinaires ,  et 
dépenses  unt  ordinaires  qu'extraordinaires  non  en- 
core acquitléea. 

LXXXIII.  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit 
des  rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  il  Ecra 
fat  mention  des  débiteurs,  (eriuiera  ou  locataires, 
des  noms  et  situation  de  la  maison  et  héritages,  de 
la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constituée,  de  la 
date  du  dornier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et 
des  notaires  qui  les  auront  reçus;  ensemble  de  la 
féndaiion  à  laquelle  ia  rente  est  affectée,  si  elle  est 
connue. 

LXXXIV.  lorsque,  soit  par  le  dccès  du  débiteur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  Thériiage  qui 
est  grevé  d*une  rente,  ceite  rente  se  trouve  due  par 
plusieun  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu*uii 
seul  article  de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait  inen- 
tion  de  tous  les  débiteurs,  et  sauf  Texercice  de  Tac- 
Uon  solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

LXXXV.  Le  tiêsoner  sera  tenu  de  présenter  son 
com|)ie  annuel  au  bureau  des  marguiUiera,  dans 
la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mara. 
—  Le  compte,  avec  les  pièces  jn.>tilicaUves,  leur 
sera  communiqué ,  sur  le  récépissé  de  l'un  d*eux. 
Ils  fer>ini  au  conseil,  dans  la  séa.ice  du  premier  di- 
manche du  mois  d'ayril,  le  rapport  du  compte  :  il 
sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance,  qui 
sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  diuiaiichj  suivaiii, 
si  besoin  est. 

LXXXV I.  S'il  srrive  quelqties  débats  sur  uu  ou 
plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'en  sera 
pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  ariiiles  contes- 
tés. 

LXXXV  11.  L'évêquepourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assiiiter,  en  son  nom,  au  compte  annuel  ; 
mai.*»  si  ce  commissaire  est  un  autre  quHin  grand 
vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte, 
mais  seuli*ment dresser  procès- verbal  sur  l'état  de  U 
f  .brique  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire 
à  réglise.  —  Dans  tous  les  cas,  les  archevè  (ues  et 
évêques  en  cours  de  visite,  ou  lenra  vicaires  gêné 
raux,  pourront  se  (aire  repré«enier  tous  compte», 
registres  et  inventairei,  et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

LXXXVIII.  Lorsque  le  CMnii  te  sera  arrêté,  le  leli- 
quat  sera  remis  au  trésorier  en  exercice,  qui  sera 
tenu  de  s'en  charger  eu  recette.  Il  lui  sera  en  méuic 
tt*mps  remis  un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  ret<:- 
voir  par  baux  à  ferine,  une  copie  du  tarif  des  dioits 
casueis,  uu  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
eelui  des  reprises  à  faire,  cetui  de^  chargea  et  four- 
nitures non  aci|uittées.  —  11  sera ,  dans  la  même 
séance,  dressé  sur  le  registre  des  délibérations,  acte 
de  ces  reiui»ej  ;  et  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne 
forme,  au  trésorier  sortant,  pour  lui  servir  de  de* 
charse. 

LaXXIX.  Le  compte  annuel  sera  en  double  co- 
pie, dont  ruiic  st^ra  déposée  dans  la  caisse  ou  armoi- 
re à  trois  clefs ,  l'autre  à  la  mairie. 
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XC.  Faute  [«r  le  irtJscirier  de  itrëscnlertoii  compte 
ft  répfxiue  filée,  et  d'en  p:iyer  le  reîiquai,  eclni  qui 
lui  succédera  i^er:!  tenu  de  faire,  duns  le  fn<»i8  au 
plus  lard,  les  diligences  nécessaires  pmir  Ty  con 
iraiiidre;  ei,  à  son  défaut,  le  prectifeur  inipérial, 
soit  d'office,  soU  sur  l'atis  qni  lui  en  sera  donné  par 
l!iin  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soi l  sur 
rordonnance  rendue  par  Térôiiue  en  cours  de  visiie, 
sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  U  tri- 
bunal «le  première  instance,  el  le  fera  condamner 
è  payer  le  reliquat,  h  faire  régler  les  articles  débat- 
tus, ou  il  rendre  son  compte,  s'il  ne  Ta  été,  le  tout 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  ;  sinon  ,  et  1-  dit  temps 
passé,  àpayerprovisoi'emcnt, au  profitde  la  fabrique, 
la  somme  égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire 
de  Tannée  précédente,  sauf  les  poursuites  uliérieares. 

XCL  11  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  à  ce 
que  les  rompies  qui  n'ont  pas  été  rendus  le  soient 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement,  et 
six  mois  au  plus  urd  après  la  publication. 

CI1AP1TKE  IV. 

I»ES  CHARGES  US  COMMONES  RELATITEUBNT  AU  CULTE. 

XCn.  Les  charges  des  communes  relativement  au 
culte,  s><nt  :  V  de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  re« 
venus  de  la  fabrique,  pour  les  charges  portées  en 
fanicle  37;  2*  de  founiir  au  curé  ou  desservant  un 
presbytère,  ou,  à  itétiir.t  de  presbytère,  un  logement, 
nu,  k  do  aut  de  presbvière  et  de  logement,  une  in- 
flcmnit^pécuniaire;  5*  de  fouruT  aux  grosses  répa- 
rationii  dt-s  édiflces  consacrés  au  culte. 

XCIII.  D;ins  le  cas  où  les  communes  sont  obligées 
Je  suppléer  à  TinsutUâance  des  revenus  des  fabri-p 
qiies  piinr  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget  de  la 
f»hrique  sera  porté  au  conseil  municipal  dûment 
convmiué  à  cet  eiTet,  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il 
sippariienlra.  La  délibération  du  conseil  municipal 
devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la  communlqucia 
à  révèi|ue  diocésain,  pour  avoir  sou  avis.  Dans  le  cas 
où  révoque  ei  le  préfet  seraient  d*avis  différents,  il 

rmrra  en  être  référé ,  soit  par  l*un,  soit  par  Tauire, 
iH«tre  ministre  des  cultes. 

.  XCIV.  bM  s'agit  de  réparations  des  bâtiments,  de 
quelque  nature  quViles  soient,  et  que  la  dé^ienso 
ordinaire  anétée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles,  nu  uVn  laisse  pas  de  suftisants  tour  ces 
réparations,  le  bureau  en  fera  sou  rapport  au  con- 
seil, et  celui^i  prendra  ime  délibération  tendant  à 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  pir  la  commune  :  celle  délibé- 
ration  sera  envoyée  par  le  trésorier  au  préfet.* 

XCV.  Le  piéet  nommera  les  gens  de  l'art  par 
lesquels,  en  présence  de  l'un  des  membres  du  con- 
seil municipal  et  de  l'un  des  marguilliers,  il  sera 
dressé,  le  p*u<  promp'ement  qu'il  aer»  possible,  un 
devis  ef^iimatif  des  réparations.  Le  préfet  soumettra 
ce  devis  au  conseil  municipal,  et.  sur  son  avis,  or«« 
donnera,  s^il  y  a  lieu,  que  ces  répciraûons  soient  faites 
aux  (rais  de  la  commune,  et  en  conséquence  qu*il 
soit  pr>  cédé  par  le  cousel  municipal,  en  la  forme 
accontumée ,  à  l'adjudicaiion  au  rabais. 

XCYI.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  deman- 
der une  rédnctiiin  sur  quelques  articles  de  dépense 
de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  re- 
«onnallrait  pas  la  nécessité  de  l'établisseuait  d'un 
vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  motifs.  —Tou- 
tes les  pièces  seront  adressées  à  Tévèque  qui  pro- 
noncera. 

XCVII.  Dans  le  cas  où  Tévéque  pronMcerailootttre 
l'avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil  |Mmrra  s'a- 
dresser au  préfet  ;  et  celfil-cl  enverra,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  li  s  pièces  ao  ministre  ûeê  coltea ,  pour  èire 
par  nous,  sur  son  rappotl,  statué  es  notre  conseil 
d'état  ce  qu'il  appartiendra. 

XCVIII.  SU  sVigIt  de  dépenses  pour  réparations 
ou  reconstructions  qui  auront  été  constatées,  con- 
loriuCmcnt  a  raniclo  95,  te  préict  ordonnera  que  tes 


réparations  soient  payées  sur  les  revenos  comna- 
naux,  et  en  conséquence  «lu'll  suit  procétlé  par  le 
conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'aïQu- 
dicrition  au  rabais. 

XCiX.  Si  les  revenus  communaux  sont  ÎASofli* 
saiMs,  le  conseil  délibérera  sur  les  moyens  de  sab« 
venir  à  ceite  dépense»  selon  les  règles  presaites  par 
la  loi. 

C.  Néanmoins,  dam  le  eas  où  il  serait  leeoona 
que  les  habitants  d*uiie  paniisse  sont  dans  l'impais- 
sance  de  fournir  aux  réparations,  même  par  levée 
exiraordinaiie,  on  se  pourvoira  devant  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  le  rapfiort  desquels 
il  sera  fourni  à  (Cite  paroisse  tel  secours  qui  srra 
par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur  le  fond  com- 
mun établi  (lar  la  loi  du  15  »eplembre  1807,  relailvc 
au  budget  de  TEtai. 

Cl.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  reamn 
d'une  fabrique  sur  une  commiuie,  le  préfet  fera  un 
nouvel  examen  du  budget  de  la  commuoe,  et  déci- 
dera  si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être 
prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  ou  jnsqu'àicon- 
l'urrence  de  quelle  somme,  sauf  notre  approbati<»o 
pour  les  communes  dont  les  revenus  excédem  vingt 
mille  frafics.  • 

CIL  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  U  ooavocatioa  du 
conseil  municipal ,  si  le  territoire  de  la  paroisiio 
comprend  plusieurs  communes,  le  conseil  de  cii»- 
que  commune  sera  convoqué,  et  délibérera  séparé-   . 
m«'nt. 

cm.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur  les 
communes  ne  pourra  être  levée  pour  les  frais  du 
culte,  qu'après  i  accomniissemeot  préalable  des  for- 
malités prescrites-  par  la  loi. 

COAPlTfiE  V. 

DKS    ÉGtISES  CATHÉDRALES,  DBS    VAIScnia   iPt>COPALU 

ET  DBS    SÉUt!lAlnBS. 

CIV.  Les  fabriquée  des  églises  mëtropolitaîne«  et 
caibédrales  conlinueroot  à  être  composées  et  admi- 
nistrées conformément  aux  règlements  épiscopaax 
qui  ont  été  réglés  pir  Mms. 

CV.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  fabri* 
quea  paroissiales  sont  applicables,  en  tant  qu'elles 
concernent  leur  administration  Inlérienre,  aux  fa- 
briques des  cathédrales. 

GVL  Les  départemeias  compris  dana  im  diorèse 
sont  tenus,  envers  la  fabrique  de  La  cibédrale,  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  envers  leun 
fai»rlques  paroissiales. 

CYII.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  réparaiinns 
ou  des  reconstructions  à  faire  aux  églises  cathédra- 
les, aux  palais  épiscopaux  et  aux  séiniiiaires  diocé- 
sains,  l'évéque  en  donnera  l*avis  officiel  au  préfet  da 
département  dans  lequel  est  le  chef- lieu  de  révèebc; 
il  donnera  en  mème-tem(»a  un  élat  sommaîre  des 
revenus  et  des  dépenses  de  sa  labrii|tte,  en  disant 
sa  déclaration  des  revenus  qui  restent  libres  apiè» 
les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  do  cu\te. 

CVIIi.  Le  préfet  orilonoera  que,  suivant  les  fur* 
mea  établies  pour  les  travaux  publie**  en  présence 
d'une  personne  i  ce  commise  pT  résèque,  U  soit 
dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

CtX.  Ce  rapport  sera  communiqué  k  t^évéqne*  W 
renverra  au  préfet  avec  aes  o  servntiiioft.  —  Cas 
pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  prdiet,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur;  àt  en  don- 
nera eoimalsaanee  à  notre  «iniatre  des  eaiieB. 

ex.  SI  les  réparations  sont  k  U  (bis  nécessaires 
et  urgentes,  notre  ministre  de  rintériear  oidontieta 
qu'elles  soient  provisoirement  faites  sor  les  fremiefs 
deniers  dont  les  préfeu  pourront  disposer,  assf  la 
remboursement  avec  les  fonda  qui  aeruns  fniu  ponr 
cet  objet  |iar  le  conseil  général  du  dépnttement,  au- 
quel  il  sera  donné  communication  du  budfet  de  U 
fabt  iquo  do  la  catiiédrale ,  et  qui  povm  user  de  U 
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ficslié  iccordée  aux  conseils  rounicipaax  par  Tar- 

cm.  su  j  a  daas  le  roéine  évèclié  plusieors  dé- 
iarte«ieois,  la  répartition  entre  eux  se  fera  dans  les 
priponions  ordinaires ,  sî  ce  n'est  que  le  départe- 
ueiii  où  sera  le  ch^Mieu  du  diocèse  payera  un  dixième 

de  H». 
Clll.  fhM  les  départements  où  les  cathédrales 

«il  im  fatHeoes  afsot  des  revenus  dont  UJie  par- 
tie «l  ass^foee  i  les  réparer,  cette  assignation  con- 
\mun  d'afoir  lien;  et  seront,  au  surplus,  les  ré- 
piniioas  fsUes  eon/onuémciit  à  ce  qui  est  prescrit 
ô-deistts. 

CXUI.  [.es  fondalions,  donations  ou  legs  faits  aux 
éfflises  catliédnles,  seront  arceptés,  ainsi  que  ceux 
faks  sox  séfflioaires,  par  Tëvôque  diocésain ,  sauf 
iMue  atiortsaiion  d4)ii»ée  en  conseil  d*Eiat,sur  le 
rtppori  de  noire  inioîstr«  des  cultes, 

CUV.  lios  «inistras  de  riniérieur  et  des  cultes 
iN«i  clurgés,  ebaciui  en  ce  qui  le  conceroe»  de  Wxé- 
QitMitt  du  préseni  décret. 

Signé  Napoléon. 

I^r  rEmpereur  :  Le  mw$tre  êecrétaire  d'EiaL 

Signé  11.  B.  Dçc  ps  Uassano. 

Ah  ehàiean  des  Tuileries,  le  U  Janvier  1825. 

CsAïucs,  |ar  la  gràee  de  Dieu,  roi  de  France  et 
éf  fbvsrr**,  k  Ion»  coms  qui  ces  présentes  verront, 
oint. 

Ssr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*Etat 
»  d^arteiMCiit  des  allaires  ecclésiasii(|ues  et  de 
rKHinietion publique;  yu  le  décret  du  50  décembre 
1^.  coQienant  rë^lemait  général  sur  les  fabriques 
(i«s  église;  considérant  que,  dans  la  plupart  des 
omeiis  des  fabriques  des  églises  de  notre  royaume, 
\»  reseutellemeols  prescrits  par  les  articles  7  et  8 
éf&k  décret  n'ont  p:«s  été  faiti  aux  époques  déter- 
Méfls;  roulant  que  des  disposiitions  relatives  à 

MUe  pariie  de  Tauminist ration   temporelle  «'es  pa- 

MtbM  puissent  donner  les  moyens  de  remédier  aux 

ntoiténieiiis  que  l'expérience  a  Bignilé»  :  notre 
tMûf\\  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 

ioB  .01»  ce  qui  suit . 

Art  I".  DÎJms  tooies  les  églises  ayant  le  titre  de 
nre,sicciirsa1e  ou  eiiapelle  virariale,  dans  lesquelles 
iecMfieil  de  fabrb|«e  n'a  pas  été  réguliàreineut  re- 
MiTvIé,  ainsi  que  le  prescriveut  les  articles  7  et  8 
«l«  ilécrel  du  50  décembre  1809,  il  sera  immédiate- 
luetu  prscéàlc  à  une  nouvelle  nomination  des  fabri- 
ôeiis,  de  ta  manière  voulue  |»ar  ranicle  6  du  même 
ttècm. 

H.  A  Tavenir,  la  séance  de^  conseils  de  fabrique, 
itti,  aoY  termes  de  Tarticle  10  du  règlement  général, 
<I<M  Htir  lieu  le  prenûer  dimanclie  du  mois  d'avril, 
le  lieadra  le  din*inclie  de  Quaiimodo.  —  Daus  cette 
>^nc«  devront  être  faites,  t<iMS  les  trois  ans,  les 
élections «tnliiiaires  prescrites  par  le  décret  du  50  dé- 
ttmUt  18.9. 

Hl.  D.IIIS  les  cas  de  vaf;aiiee  par  mort  ou  démis- 
^,  réleeUoe  en  remplacement  devra  être  faite 
^^  la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de  fa- 
^leqni  suivra  la  vacance.  — Les  nouveaux  f;ibri- 
ntasna  seront  élus  aue  pour  te  temps  d'exercice 
^•i  re»uit  à  ceux  qu  ils  sont  destinés  à  rempla- 

IV.  Si,  «n  mois  après  les  époques  indiquées  dans 
■^  4mx  articles  précédents,  le  conseil  de  fabrique 
*apti  procédé  aux  élevtious,  l'évèque  diocésain 
ra«era  loi-mêoia*    . 

V.  Sur  la  demamie  des  évéques  et  Pavis  des  pré- 
^1  astre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
^  ftOaifes  sedésiastiqufls  et  de  Tinstruction  publî- 
f^  ffurn  révoquer  un  Cf>n^eil  de  fabrique  pour 
^*tit  de  |)réseulatJon  de  budget  ou  de  reddition  de 
^Ptes,  lorsiiue  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce 
<ieviHr ,  aora  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 


toute  autre  cause  grave.»  Il  sera,  dans  ce  cas,  pounrn 
à  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  rariicle  6  du  décret  du  50  dé- 
cembre 1809. 

VI.  I/évéque  et  le  préfet  devront  réciproquement 
se  prévenir  des  autorisations  d'assemblées  extraor* 
dipaires  qu'aux  termes  de  l'article  iO  du  décret  du 
50  décembre  1809,  ils  accorderaient  aux  conseils  de 
fabrique,  et  des  objets  qui  devronl  être  traités  dans 
ces  asiiembiées.extraoniinaires. 

VII.  Dans  les  communes  riirales,  la  nomination 
el  la  révocation  des  chantres,  sonneurs  et  sacris- 
tains, seront  faites  par  le  curé,  desservant  ou  vi- 
caire; leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par  le 
conseil  de  fabrique  et  payé  par  qui  de  droit.  ' 

Vill.  Le  règlemeot  général  des  labri(|ues,  du  30 
décembre  1809,  continuera  d'être  exécuté  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

IX.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'insiruclion 
publique  est  chargé  de  rexécution  de  la  pré  ente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dos  lois. 

Donné  en  uoire  château  des  Tuileries,  le  12  jan- 
vier, l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

Sifflé  CUARL£S« 

Par  le  roi  :  Le  mimire  secrélàre  fEial  au  dépar^ 
temeni  des  affaira  eccléiianiquee  et  de  rinstrinctioa 
publique.  Signé  1).  év.  d'IIehhopolis. 

Âciei  législatifs, 

Décrei  ItBperiaK  30  déc.  t809— Ordonnance  royale,  \t 
]anv.  18â5.  —  Conseil  d'Etat,  23  févr.  1813.  —  Lettres 
uiibigtérielles,  4  prair.  an  Xt  <2S  a\rit  1805),  20  frucl. 
ao  XI  (7  sept.  1803),  germinal  an  XIU  (mars  ou  avril 
1(^03). 

BÀGLEUEVr  POUR  LES  FORDATIOMS 

C'est  à  révéqne  qu*opparlîent  le  droit  de 
donner  des  règlements  pour  rac<|uit  des  foii- 
datioos  obitaaîres  ou  pies.  (  Décrei  împ.  du 
3ed(f<r.  1809,a.  29.) 

RÈGtKMBKTS   RELATIFS    AUX    OBLATIONS. 

Les  règlements  que  les  caosîstoires  ou  les* 
niiaislres  protestants  foat  relativement  aux 
oblatjons  sont  exécutoires  par  eux-mêmes 
{Ari,  org.  prot.^  a  7.)  —  Ceux  nue  dressent  • 
les  évéques  relativement  aux  ooLalions  que 
les  ministres  du  culte  catholique  son!  auto- 
risés à  percevoir 9  ne  sont  civilement  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'approbalion 
du  gouverneoient.  [ArL  org.  69.) 

RèQLBME!fTS    POUR   L'OROANISATION   DBS  SÉM1« 

NAIRBS. 

Les  règlements  pour  Torganisation  des  sé- 
minaires sont  faits  par  l'évéque  et  approuvés 
par  le  roi.  [Art.  org.  23.)  Yoy,  Sâmiraires. 

RÈGLBMEHTS    DB    POLICE. 

• 

Les  règlemenls  généraux  de  police  que  le 
gouvernement  juge  nécessaires  peuvent  at^ 
teindre  la  publicité  du  culte  catholique  et  la 
limiter,  la  suspendre  ménie  provisoirement, 
mais  non  Tînterdire  absulumenl  et  pour  tou- 
jours.  [Concordat^  a.  l.j  Voy.  Poligb. 

RÈGLEMENTS  POUR  LE  SERVICE  RELIGIEUX. 

Les  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  tlijvin ,  les  prières  fit  les  iustruc* 
lions,  sont  faits  par  révéque,  ainsi  que  le 
reconnaissent  les  arlîcles  organiques  9|  M^ 
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(8,  el  rarticle  S9  da  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  Le  prélat  doit  se  concerter 
avec  le  préfet  poarce  qai  concerne  la  manière 
d*appeler  léft  fldèlcs  i  l'église  par  le  son  des 
floches  {Art.  org.JkS)^  et  soumettre  an  mi- 
nistre, pour  qu'il  le  fasse  approuver  par  le 
chef  de  rElat^  ce  qui  concerne  le  serf  ice  des 
morts  et  le  casuel.  (Il^crel  tmpidu  18 mai 
1806«  a.  6.)  Yoy.  GasIibl. 

aècUEMENTS     POUR    LE    SIXIBUB    DU    PRODUIT 
DBS    BANCS     ET    CHAISES. 

Le  règlement  pour  la  perceptioo  et  rem- 
ploi du  produit  du  sixième  de  la  location 
^es  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises, 
<ioit  être  fait  par  Tévéque,  approuvé  et  rendu 
civilement  eiécutoire  par  ordonnance  do 
ch^f  de  rKtat.  (Décret  imp.  du  20  déc.  1812.) 
^^  Il  existe  plusieurs  décrets  ou  ordonnances 
qui  approuvent  des  règlements  de  ce  genre. 

RfcGLBIlEftT   ET  tARlP  POUR    LE   CASUEL. 

Voy.  Tarifs. 

kÈGLBMElITS  ET   TAI^IFS  OU  MABCHÉS  POUR    LE 
TRANSPORT  DBS  MORf  S. 

toy.  tARIPS» 

RÉHABILITATION. 

La  réhabilitation  a  pour  but  de  rendre  de 
nouveau  habile  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  celui  qui  a  été  interdit  ou  dégradé.  — 
^  Son  effet  est  de  relever  le  condamné  de  tou- 
tes les  incapacités  soit  politiques,  soit  civi- 
les, qu'il  a  encourae<i.(il9t«  du  eons.d'Etatf 
Sjanv.  1823.  )  —  «  Ces  incapacités  sont  des 
garanties  données  par  la  loi,  soit  à  la  société, 
soit  aux  tiers,  et  la  grâce  (accordée  au  con- 
damné) ne  peut  pas  pins  le  relever  de  ces 
*  incapacités  qtie  de  toutes  les  autres  disposi- 
tions du  jugement  ^ui  au^aiertt  été  rebdues 
^n  faveur  des  tiers.  (76.) 

La  réhabilitation  serait  indispensable  au 
ministre  des  cultes  qui  aurait  encoam  Tin- 
Icrdiction  légale  ou  la  dégradation  civique, 
Si  l'on  voulait  loi  donner  un  de  ces  emplois 
t>Dor  les'i^ni'ls  la  nomination  on  l'agrément 
du  rôi  est  nécessaire,  ou  l'employer  dans 
rinsiructiôn  publique.  {Cod.  pén.^  a.  2h.) 
.  La  marché  i  suivre  pour  arriver  à  la  réna- 
Wlitation,  les  conditions  voulues,  les  effets 
de  la  réhabilitation,  etc. ,  sont  indiqués  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle,  livre  ii,  ch.  fc, 
a: t.  6i9àlS3i^.  Noos  y  t'envoyons,  mettant 
roulement  ici  que  les  condamnés  pour  réci- 
dive ne  peuvent  jamais  élre  admis  à  la  réha- 
bilitation. {Art.  684.) 

Acte$  iépilaêif», 
Ofie  pénti,  a.  51  et  «54.— Conseil  d*EUt,  tvto,  8  jaoT. 

Iws. 

,  REIMPDTATION 

Loftqull  est  reconnu  qu'on  mandat  a  été 
mal  i  propos  imputé  sur  on  crédit  autre  que 
le  sien,  il  y  a  lieu  de  faire  une  réimpota- 
tion.  —  Si  Texercice  n'est  pas  encore  dos, 
la  réimputation  t'opère  sans  difficulté  sur  la 
notiflcatioD  do  prtiel  aus  payeurs.  Hais  si 
reiercice  est  clos,  la  régularisation  ne  peut 
l'opérer  qu'A  la  comptabilité  générale.  (Ctrc, 
17  i$pt.  1829.) 


HEi  ta 

aËiMS. 

Reims,  ville  archiépiscopale  et  primatiale 
(Marne).  —  Son  siège  a  été  établi  dans  le  3* 
siècle.  L'Assemblée  nationale  leconservs.f  D^ 
eret  du  12jtit7/.-24  août  1790.)  Le  saint-siége 
le  supprima  en  1801,  et  son  titre  fut  uni  à 
celui  de  Paris.  {Bulle  du  39  fioe.  1801.)— Son 
rétablissement,  arrêté  en  1817  {Bulh  du  11 
juifi  1817),  a  été  effpctné  en  1821  {Bref  du  ib 
sep.  1821.  Ord.  roy.  dû  19  oet.  1821.)--1l  avait 
poursuffragant  Amiens, Beaovais, Boulogne, 
Châlons-sur-Marne,  Laon,  Noyon,  Seuils, 
Boissons  ;  on  loi  a  assigné,  en  le  rétablissant, 
Amiens,  Beanvais ,  Cjiâlons  et  Boissons.  — 
Sa  juridiction  ecclésiastique  s'étend  sur  le 
département  des  Ardennes  et  une  partie  de 
celui  de  la  Marnd.  Elle  embrasse  sii  arron* 
dissements  :  celui  de  Reims,  qui  comprend 
10  cures  et  119  succursales  ;  celui  de  Rocroi, 
qui  comprend  5  cures  et  51  succursales  ;  ce- 
lui de  Mézières ,  qui  comprend  7  cures  el  70 
succursales  ;  celui  de  Sedan ,  qui  comprend 
6  cures  et  62  succursales  ;  celai  de  Riiétel, 
qui  comprend  6  cures  et  8S  succursales; 
celui  de  Vouziers,  qui  comprend  8  cures  et 
92  succursales.  —  Le  chapitre  est  composé 
de  dix  Chanoines.  L'ofBcialité  métropolitaine 
est  formée  d'un  ofDcial,  d'un   vice-gérant, 
d'un  promoteur,  d*un  vice*promoteor  et  d'on 
grefQer,  et  rofficialité  diocésaine,  d'un  oDi< 
cial,  d'un  promoteur,  d'un  vice-promolear 
et  d'un  çreflier.  —  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Reims.  11  y  a  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  dans  le  diocèse  :  Tune  à  Reims 
et  l'autre  à  Charleville.  Elles  sont  autorisées 
à' recevoir  280  élèves.  {Ord.  roy.  du  2ocf. 
1828. 1  —  Les  congrégations  el  corporations 
ecclésiasliaues  établies  dans  le  diocèse  sont 
les  frères  oes  Ecoles  chrétiennes,  les  Carotè- 
litesi  les  chanoinesses  de  Saint-Augustin,  les 
sœurs  de  Letellier,  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  les  sœurs  de  SaintCharles ,  les 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  sœurs 
de  Sainte-Chrétienne»  les  sœur^t  de  la  Provi- 
dence de  Portieox,  les  sœurs  de  la  Providence 
de  Laon,  les  religieu^es  de  la  congrégation  de 
Notre«Dame,  les  Visitandines ,  les  sœurn  de 
l'finfant-Jésus ,  les  religieuses  da  Saiot-Sè- 
pulcre,  les  sœurs  dites  de  la  Providence. 

RÉINHUMATION. 

Quand  an  cimetière  est  transféré,  les  trais 
de  réinhumation,  commo  ceux  d'exhomation 
des  restes  déposés  dans  le  cimetière  aban* 
donné  et  ayant  usage  1&  perpétuité  do  terrain 
dans  lequel  ils  reposent,  doivent  être  bits  aoi 
frais  de  la  commune,  si  le  cimetière  est  com- 
munal, de  la  fabrique  s'il  est  paroissial ,  ou 
des  particuliers  s'il  est  particulier.  {Ord.  roy. 
du  6  dée.  18U,  a.  5.  Cire.  mîss.  du  30  dét. 

RÉINTÉGRANDB. 

Voy.  ACTKS  P0S8SCSS.01SIIS. 

REJBT  DU  GODVBRNBMBNT. 
Le  gouvernement  peut  rejeter  la  destitutioti 
des  pasteurs  protestants*  lorsque  les  motifs 
qu'on  lui  soumet  ne  lui  paraissent  pas  su!l* 
sants.  {Art.  org.  prot.p  a.  25.J 
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I.  Pei  idigiMs.  —  II.  Des  rHîgienx  avant  1789.  -* 
lli.  Dm  raligicvi  depuis  1789  jusqu'au  Coiicordsl 
éi  IWI.—  IV.  Des  religieux  depuis  le  Concordat 
k  1801. 

1*  J)e$  religieux, 

Lereligieax  est«  à  proprement  parler,  ce- 
Ittiqai  s'est  engagé  par  des  vœuil  solenoels 
isoi  on  ordre  régulier.  —  Il  y  a  des  reli* 
^ic»  d'aatanl  de  sortes  qu'il  y  a  d'espèces 
diSéreoles  d'ordres  réguliers. 

2*  Des  religieux  avant  1789. 

L'igede  la  profession  religieuse,  qui  avait 
rf*4bord  été  fixé  à  ?ingt-cinq  ans  pour  les 
homnes  et  à  vingt  ans  pour  les  femmes  par 
rordoonance  d'Orléans,  fut  flxé  à  seize  ans 
accomplis  par  celle  de  Blois.  (Art.  28.)  —  tJn 
volant  pouvait  pntrer  en  religion  malgré  ses 
parents,  si  les  supérieurs  ecclésiastiques  ju- 
Itr^iient  qu'il  fût  capable  d  y  entrer. 

Par  l'émission  de  ses  vœux,  le  religieux 
tnrlail  de  la  vie  séculière,  devenait  incapa- 
ble de  contracter,  de  sufxéder  et  de  posséder 
ro  propre»  Tout  ce  qu'il  avait,  tout  ce  qu'il 
faisait,  amassait  ou  acquérait  d'une  façon 
^udconqoe,  appartenait  à  sa  communauté. 
-Ceprndaot  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris jsgea  qu'on  religieux  profès  pouvait  dis- 
[•ostrde  ses  meubles  par  donation  entre-vifs. 
lUnai  1587.)  —  Il  lui  était  défondu  de  rien 
looserao  couvent  ou  à  l'ordre  dans  lequel 
tl  ileTait  être  reçu,  soit  directement,  soit  in* 
iirectemenl^aoit  au  moment  de  sa  profes- 
it«i,toitavatnty  lors  mémequela  coutumedes 
iKsifaaraitpernais.-^  Il  ne  pouvait  disposer 

■éae entre- vifs  des  pensions  qui  lui  avaient 
HéfOQititoées,  sans  le  consentement  de  ses 
tBp^ors.  {Pari,  de  Dijon, 29  fécr.  1679.) 

Afaold*élre  reçu  à  prononcer  ses  vœux  de 
^lîgion,  il  devait  faire  on  an  de  noviciat,  et 
Ridant  ce  temps  observer  la  règle.  Voy. 
NoTicuT.— Il  pouvait  réclamer  pendant  cinq 
•SI  eontre  les  vœux  qu'il  avait  prononcée. 
Passé  ce  temps,  il  n'était  plus  aumis  à.  les 
fatre  déclarer  nuls  par  l'autorilé  civile.  Voy. 

In  vœux  ne  se  présumaient  pas.  Ainsi, 
par  arrêt  du  16  juillet  1657,  le  parlement  Be 
(^aris  jogea  qu'une  611c  qui  avait  passé  trente 
asi  dans  on  couvent,  portant  l'habit  de  rp« 
lifîeQse,  ne  pouvait  pas  être,  par  cette  seule 
raiaoQ,  considérée  comme.ayant  fait  profes< 
)wo,  et  perdre  le  droit  d'être  admise  à  par- 
laycr  la  succession  de  ses  père  et  mère. 

U  religieux  était  tenu  oe  po/ter  Tliabit  de 
vm  ordre,  même  quand  il  obtenait  des  com- 
"lîMtons  pour  desservir  des  canonicats  dans 
W  églises  cathédrales  ei  collégiales.  (Pari. 
t'«P«r..ttrr.,15/îfrr.l646.) 

Celai  qai  avait  déserté  son  couvent  ne 
Potivaitèlre  admis  à  faire  des  poursuites  ju- 
diciaires, avant  d'y  être  rentré.  (W.,  arr.^ 
^  i<mf.  108.)  —  Quand  il  s'agissait  de  la 
<iii€ipline  monastique,  on  religieux  ne  pou- 
V^i  recourir  au  bras  séculier,  ni  à  la  voie 
<^*ppel comme  d*abus,  sans  enfreindre  l'obé- 
dieore, etcepté  le  cas  de  trouble,  sédition  ou 
t^lriYenlioo  manifeste  aux  lois  du  royau- 


me. ~  Le  congé  perpétuel  qu'on  sunérieuf 
des  réguliers  aurait  accordé  à  un  religieux 
profès  aurait  été  abusif.  (ParL  d*Aix.  arr.^ 
k  mai  164S.) 

Les  religieux  même  exempts  étaient  sous  la 
surveillance  deil'ordinaire.  F-Conghégations. 
Ni  le  pape,  ni  le  général  de  Tordre  ne  pou-^ 
valent  leur  faire  eux-mêmes  leurs  procès 
hors  de  France.  Ils  devaient  être  jugés  dans 
le  royaume  par -devant  leurs  supérieurs. 
(Arr.,  ik  juilL  nos.) 

Il  avait  été  jugé  que  les  relîgieusrs  apos- 
tates ne  pouvaient  prétendre  de  légitime. 

Le  droit  d'inhumer  un  religieux  curé  n'ap- 
partenait pas  au  doyen  rural,  mais  au  mo- 
nastère ,  d'api^ès  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  date  du  29  novfmbre  1677,  qui  nous 
parait  fondé  en  principes. 

Une  religieuse  av^lt  obtenu  du  pape  un 
rescrit  qui  la  relovait  de  ses  vœux.  En  con^ 
séquence,  elle  était  sortie  du  cloître,  s'était 
mariée  et  avait  eu  plusieurs  enfants.  Comme 
elle  n'avait  pas  fait  entériner  le  rescrit  ob^ 
tenu  par  elle,  le  parlement,  malgré  l'inler* 
vention  des  enfants,  Gt  défense  à  celui  qui 
l'avait  épousée  de  la  hanter  ni  fréquenter,  à 
peine  de  la  vie,  et  lui  enjoignit  de  rentrer 
dans  son  cloître.  En  même  temps,  il  Ot  dé- 
fenses à  toutes  religieuses  qui  auraient  ob- 
tenu des  rescrits,  de  se  marier  avant  leulr 
entérinement,  à  peine  de  la  vie,  tant  à  elles 
qu'à  ceux  qui  les  épouseraient.  (ilrr*f  9 
juiti.  1668.) 

3*  De$  religieux  depuis  1789  jusqu*au  Cofir- 

cordai. 

Un  religieux  (Dom  Gerle)  chartreux  pré- 
senta à  I  Assemblée  nationale  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  sécularisation  des  religieux, 
dout  l'impression  fut  votée.  (Proe.'ver.,  12 
déc.  1789.)  —  On  demanda  ensuite  l'élargis- 
sement de  ceux  qui  étaient  détenus  par  de 
simples  ordres  de  leurs  supérieurs,  (/fr.,  2 
jan^.  1790.)  —  Bientôt  après,  l'abolition  des 
VŒUX  monastiques  fut  décrétée.  [Bécr.f  13-19 
fétr.  1790.)  —  Il  fut  permis  aux  religieux  de 
sortit*  de  leur  cloître  (D^cr.  13^19  févr.  1790), 
et  le  comité  ecclésiastique  fut  ehargé  de  pré- 
senter un  projet  do  loi  propre  à  assurer  leur 
état,  leur  tranquillité  et  leurs  espérances 
(Proe.-verb.,  21  air.  1790);  mais  en  même 
temps  l'Assemblée  nationale  décréta  que  ceux 
qui  rentreraient  ainsi  dans  la  vie  séculière  se* 
faient  incapables  de  succéder,  et  ne  pour- 
raient recevoir  que  des  pensions  et  rentes 
viagères.  (Décret,  20  fétr.-26  mars  1790.)  — 
On  décida  néanmoins  qu'ils  hériteraient  de 
préférence  ao  fisc,  et  qu'ils  pourraient  dis* 

fiôser  des  biens  acquis  depuis  leur  liberté. 
Décret,  19-26  mars  1790.) 
Ceux  dont  TAssemblée  nationale  dérréla 

Îio'elle  s'occuperait  tootd*abord  (Décret^  17 
évr.  1790),  furent  dotés  d'une  pension  gra« 
duée  de  700  à  lOGO  livres,  lorsqo'i's  apparie* 
naient  à  des  ordres  mendiants,  et  de  900  à 
1200  livres,  lorsqu'ils  appartenaient  à  d'ao* 
très  ordres.  Au  nombre  de  crux-ci  furent 
compris  les  ci-devant  jésuites.  {Décret  19-2  i 
févr.  1790.)— La  pension  des  Frères  Cou  vers 
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.%i>.  -tri  '«Il  4  ie  .  :?  ca  .::.çi  i  el  i-  S  'erra  ns 
t>.o-  iv     f^*  .eii.  rccjp-ui  ;;ar  les  relig  cat 
.-•  i  u:   a:?;-?.  •:.■>' M. »^dL  .:e   grr.n.'e^  rcs- 
>^t.iv:»^^  i  .a  ca  i   n  ûjri>  on  moment  où  ses 
iriiiur'»  a.^per*-ei  lui  laiSaicDi  une  Joi  de  ne 
•tocn^^rf  dutiuse  ie  >es  r^s^ources;  (ja'il  im- 
•.•ona.t  Je  f'un  jouir  les  relifjieux  et  leg  reli- 
.i'«4o'*    i:f   /a  t'^tf  /^'  yui    /<?"''   <^^"'^   (issuiée 
.^r  .fi  4   ù  précédemment  faites;  qu'il  n'im- 
•j  r.j.l   pis    riioins  (Je  (Jinniper  le»  restes  du 
^.MKK.HCie,  auquel  les  ci-devaiil  monasfèns 
rt^.jKMîl  ufi€    Irop  fjcile  relraile  ;  qucnlin 
y-'  via  i  un  niojen  de  concilier  par  une  anj,'- 
M.  u  ,u  ,Mi  de  pension»  le  bion-<^lre  do!*  ;t'li- 
,.     M  ^>  V  iU  li  es  de  la  \  ic  commune  el  les  inlé- 
'.    <•    i,<  luUion   avec  re\iin<'Ji«i»  ^>l>î»»>l»»'* 
I  »u  u  onacalc,  décréla  que,  pour  le  1  • 


rclobre  1792,  touCes  los  maisons  serajfnjt 
évacuées  el  mises  en  fcnie.  -ITaoûingi) 
Pour  donner  aux  religieox  une  noQ?elle 
pr^u^e  de  sa  bienveillanie  sollicilude, lAi- 
semb'ée  décréta,  trois  jours  après,  que  ceux 
el  cdl'S  qui  se  marieraient  conserveraient 
Icar  p-^nsion.  [Décret,  17  août  1792.^  -Un 
oriredujoar.  rooiifè  sor  ce  qu1l  n*y  arail 
pi5  de  loi  contraire,  assura  le  roëmeaian- 
tJje  a  ceux  qui  ser? aient  daos  les  anuécs 
trjr:ï;.i:>e».    21  mars  17'.i3.) 

L^  irLti  d'^  recueil  ir  lei   successions  qui 

-ir  e:i.ent  échues  leur  fut  accordé  par  dé- 

:-  '.     a  .5   i:ruTi.-17   nifôse  an  II  (26  ocl. 

r-'-îi^iiT.  i:!H   :  mais  il  fut  limité  par 

.1    11  11  ±  fru':tiior  an  111,  qui  déclara  in- 

Hi:.  -5  1  .'->  r  du  bénéfice  de  celle cooc^i* 

-  -a  ceii  .^li  e:aie.i  em-^ré^î  ou  déporléià 

.-;••:  if   -u  ei;e  avait  ete"  faitp.  —  Uueao- 

.-t  .:i  :i  2;.  r.:^^i:i.ir  an  111  (12  juill.  1795] 

î»  j  '  *  i  le  :ie  i»?s  reli;;ienses  qui  n'afaienl 

-  "31  ce  seraient  payées  des  se- 

T  ra  trailem-^nt  qui  leur  éla:! 

: .  1  l.it»r  'lut  ri  mes  Ire  qui  écherrail 

::'.si  Jt^pu  s  [a  soumission  qa'ellfi 

:  :  ii.'i  .'Qt  fait:.^  dt^ant  leur  mani- 

:  ?  îe  :..  former  aux  lois  de  la  Repu 

^  iix  furent  maintenus  danilooj 
-  :     .  *    n  i.j  îe.  Fjy.  Chirtrkl'x,Most 


•Ta-T  ifpu.i  t'e  Concordat  de  1801 

•••î  fes  r»?ii^ieux  fut  implicitemeo 

ir    Le   Concordat  (.4r/.  1),  el  et 

rîp  idiee  ptr  les  articles  orga 

It   —  il  en  existait  alors  w 
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.'-î-<'~in.i  1'  :::3'"2  en  France.  Le  légat  dï 

^  «.  irri-  !▼  j.r  pris  à  cet  égard  les  ordre 
f .  :  ^:!?  iif  ?•'•  V|i.  q:je,  dans  l'étal  préseii 
I"?  !"  j*^*>.  I'  ei3:«?nl  tous  soumis  à  l'aulo 
r  i  t.*   ':rii:air';.    Dèr  arat,  1803.) 

•r-iî,  .a  i'?s  Cî-nfréries  auxquelles cei 

-i  :*   :rx-'f*   r-f'-ueux  avaient  autrefois  I 

;  :  »    f  :^f  :  i  r^fZ'T  ou  d'associer,  il  dit  qo> 

Mf.j   :-:   Ci..!  i-dcj  ration,  les  religieux  q« 

5  '  r.t  er.  rrûr.:^  n  ^  î'«jrmeot  plus  conimunaol^ 

t!  ne  joui>s:-.  rl-ii  par  conséquent  d*HB  pri 

ïilecequi  fUM  l'i  le  corps  el  non  les  per 

soniTes.  ^D^<.2-iî..  1S03.)  —  Par  des  décrel 

spéciaux,  il  ôcc  rJa  à  chaque  éféque  la  fi 

tuile  de  les  autoriser  :   1*  à  rester  dans  1 

sivcle,  soumis  ceanmoius  au  vœu  de  chaslct 

pcrpéiuelle:  2    à  posséder  des  béoéOcesH 

en  percevoir  les  fruits  ;  î'  à  les  délier  do  fcci 

de  pauvrelc  el  à  leur  permettre  de  recefoire 

posséda  r  des  biens,  arec  lacallé  d'en  dispo 

ser;  V  à  commuer  leur  obi  i  galion  d«rkit« 

l'office  de  leur  ordre  en  celle  de  récil^î  l 

bré\ia:re  diocésain  ou  toute  autre  prière 

5''  à  les  déclarer  dégagés  de  l'obligatioo  é 

suivre   ks  statuts   de  leur  ordre.  (Détrt\ 

1803.) 

Consulté  plus  lard  sur  la  validité  des  fœo 
qu'on  prononçait  d;ins  les  cooTents  qui  i 
réorganisaient,  le  légal  répondît  qu'oo  nV 
devait  prononcer  que  de  simples.  IRfp-  ^ 
léij.,  1805.)  Voy.  VoEi  X. 

Ia's  couvent»  cla'cnt  plulôl  tolérés  q»i'-sf 
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pr9Hvéi,qatMqu6  fiiusieura  d'entre  eox  eus- 
ifBtreça  dot  «ecoors  ou  (kfl  enconrafements 
rfo  gouf emement.  On  ne  voulait  rccénnat  re 
alon, comme  ^n  ne  reeonnatl  encore  aiijour- 
d^ÉQÎ»  qoe  de  simples  congrégations.  Voyez 

Le  décret  da  3  messidor  an  XII  (22  jain 
1804;  porte  i|De  les  lois  qui  s*opposent  à  I  ad- 
mission detom  ordre  religieux  dans  lequel 
vo  se  lia  par  des  vœox  perpétuels,  continue- 
ruDl  d'être  exécutées  selon  leur  formf^  et  le* 
Msr.  (irC  3.)  Ceux  da  27  octobre  1810,  du 
U  DOfembre  1811,  du  3  janvier  1812,  du  12 
aottl  1813 ,  sopprhnèrent  tes  corporations 
de  religieux  et  reHgii^uees  dans  les  différen- 
les  contrées  nouvellement  réunies  à  TËm- 
pire.  —  Des  précaolions  furent  prises  pour 
cmpécherqu  il  nefAtrien  distrait  de  ce  qu'elles 
|'0»sèdaieoL 

.Le décret  du  14  novembre  1811  porte  que 
tes  membres  des  couvents  supprimés  seront 
lestis  d'évacuer  les  maisons  quMs  occnpe-'t, 
diusle  mois  qui  suivra  le  lour  de  la  publi- 
cailos  de  ce  décret  {Art.  18);  qu'ils  se  ren- 
'ntflt  immédialeoieal  dans  les  lieux  de  leur 
DJH>aoce  [Art.  22);  que  les  religieux  prêtres 
K  présenteront  à  leurs  curés  respectifs  et 
lérout  mis  à  la  suite  de  la  cure  pour  as- 
>ii{er  le  curé  dans  les  fonctions  ecclési.isti- 
^ftcs  u4f r.  22);  que  ceux  qui  sont  nés  dans 
\i  département  continueront  d'y  habiter  et 
rfcetuQt  une  pension  «iagère  (Art.  2o)  ; 
<^ue  In  religieux  profés  ou  laïques  produi- 
fMi  on  certtfical  du  maire  de  leur  domicile» 
îiièda  sont-préfet,  cooslatant  leur  serment 
^AbèiiaDce  aax  constitotîons  de  l'Empire 
rldeGdèlité  à  l'Empereur  {Art.  26. J  — Ce- 
inte Z  janvier  1612  ajonie  quHIs  seront  dé- 
fiai d'on  tiers  de  la  pension,  si  le  serment 
B*a  pas  été  prêté  atant  le  1"  juillet;  de  la 
oioiiîé,s'il  ne  l'a  pas  été  au  1*'  octobre,  et 
^  k  totalité,  s'il  ne  l'a  pas  été  au  1''  janvier 
lM3.(ir<.  k.)  —  Dans  un  autre  décret,  rendu 
«icoRseild'fiiat,  il  fut  décidé  qu'il  y  avait 
fthi delà  part  d'un  évéqne  qui,  dans  un  do 
1^  uandemenls,  prenait  le  titre  d'un  ordre 
r>liSieuK  supprimé,  (âô  mars  1812.) 

l'dr  décret  du  17  avril  1810,  Napoléon  or* 

duota  que  tout  religieux,  de  queL|ue  ordre 

ou  toagrégatioQ  qu*U  fût,  qui  n'était  pas  né 

lur  le  territoire  des  départements  de  Rome 

HdeTrasimèiie,  serait  tenu  d'en  sortir  et  de 

M  rendre  dans  le  diocèse  du  lieu  de  Sà  nais- 

uoce  lirf.  1),  voulant  que  s'il  était  né  dans 

limpire  français  ou  en  Italie,  l'évéque  du 

«^Q  de  sa  naissance  rcmp!oyât  aux  fonc- 

^  ecdésiastiqites.  (Art.  2.)  —  Il  dot  être 

(umpté  à  chaque    religieux  ainsi  renvo>é 

«mses  (oycn  une  iodemnité  de  100  fr.  pour 

i^ais  de  toute,  lorsque  la  distaoc  ^  du  lieu  où 

u  détail  se  rendre  n'excédait  pas  50  lieues, 

^^ tu (r. lorsquclie  était  plus  grande.  (Art. 

N  -7  La  consulte  accorda  quinxe  jours  aux 

'«igieyi  poor  l'eséeulton  de  cet  ordre,  leur 

penùt  d'emporter  les  objets  qui  leur  étaient 

P^fi^neb  on  d'en  disposer  avant  leur  dé- 

r^it,  i  la  charge  seulement  d'en  donner  Té* 

lïif*  "Périeor  du  cooveut.  {Arr.,  27  avr. 

wiO»  a.  »et  3.)  _  uu  passe- port  leur  fut  dé- 


livré à  Rome  par  le  préfet  de  policOt  et*  dans 
les  autres  parties  des  deux  déparlements,  par 
le  préfet.  {Art.  13.)  —  Chaque  religieux  dut 
en  outre  se  munir  d'un  certificat  délivré  par 
le  maître  des  requêtes,  chargé  des  finances 
et  visé  par  le  gouverneur  général.  Mr<.  ik)^ 
et  pour  le 4  rontraindre  à  le  prenare  il  fut 
déclaré  qu'il  s  Tvirait  pour  le  règlement  de 
leur  pension,  et  qu'ils  ne  pourraient  avoir 
droit  à  une  pension  qu'autant  qu'ils  se  se- 
raient couforroés  exactement  aux  disposi- 
tions de  rarréié  qui  les  cunceriiail.  {Art.  15 
et  16.)  —  Les  religieux  que  des  circonstances 
politiques  empêchaient  de  rentrer  dans  leur 
pays  durent  être  rot^et  de  mesures  particu- 
lières. (Art.b.)  Nous  renvoyons,  pour*.ee  qui 
concerne  Tciéculion  complète  du  décret  du 
17  avril,  à  un  aulre  arrêté  du  28  mal. ~  Des 
dispositions  analogues  lurent  prises  plus  lard 
à  l'égard  des  religieux  des  départements  réu- 
nis. {Décret^  ik  nov.  1811.) 

Il  fut  payé  aux  religieux  nés  en  pays  étran- 
gers, à  titre  d'indemuitéet  pour  frais  de  roule» 
une  somme  équivalente  à  six  mois  de  la  pen- 
sion qui  était  allouée  aux  autres  (Décret  imp. 
du  '23  janv.  1813,  a.  3.)  --  Le  décret  du  16 
novembre  1811  n'avait  fait  aucune  exception, 
celui  du  23  janvier  1813  porte  que,  dans  le 
départemv'Ul  de  la  Lippe,  il  serait  provisoi- 
rement sursis  à  4'exécution  de  ces  disposi- 
tions à  l'égard  des  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes,  dans  lesquelles  on  ne  faisait 
pas  des  vœux  perpétuels,  et  dont  les  indivi- 
dus étaient  uniqueoient  consacres  par  leur 
institution,  soit  à  soigner  les  nialades,  soit 
au  service  de  finstruction  publique.  {Art.  1.) 

Surseoir  provisoirement  à  la  suppression, 
c'est  annoncer  le  projet  de  supprimer.  Ce 
projet  tenait  probablement,  d'un  c6té,  à  ce 
qu'on  ne  voulait  pas  qull  y  eut  dans  l'Em-^ 
pire  des  congrégations  qui  existassent,  sans 
avoir  reçu  leur  institution  civile  du  gouver- 
n«  ment,  et  de  l'autre  à  ce  qne  l'on  voulait 
dépouiller  celles  qui  étaient  trop  riches.  Il  y 
eut  du  reste  à  cet  égard  une  correspondance 
qui  a  été  un  moment  entre  nos  mains,  mais 
que  nous  n'avons  pas  lue.  On  pourrait  la 
consulter. 

Les  religieux  ainsi  conservés  continuèrent 
de  vivre  selon  leurs  anciens  statuts.  Ceux 
dont  les  congrégations  ou  établisseroenla 
avaient  reçu  du  gouvernement  rinstKution 
civile  ou  la  permission,  soit  de  se  réunir, 
soit  de  se  former,  furent  obligés  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  que  Von  avait  mises  à 
leur  tolérance  ou  à  leur  reconnaissance. 
Mous  les  ferons  connaître  dans  les  articles 
qui  les  ooncerneni  et  auxquels  nous  ren* 
▼oyons. 

Une  seule  observation  doit  trouver  place 
ici  ;  c'est  qne  les  dispositions  qui  ont  été  pri- 
ses sous  le  Consulat,  TEmpire,  la  Restaura- 
tiou  ou  le  gott\'ernement  de  Juillet,  relative- 
ment aux  congrégations  religieuses  de  fem- 
BH*s,  sont  des  lois  particulières  dont  on  ne 
peut  pas  étendre  rapplicatîon  aux  tiommes. 
—  De  même,  celles  qui  ont  été  prises  relati- 
vement aux  congrégations  d'bommes  ne  peu* 
vent  pas  être  étendues  aux  femmes. 
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^ar  déciiion  da  Ih  mai  1831,  le  directettr 
général  des  contributions  directes  a  déclaré 
qoe  les  religieux  et  religieuses  devaient  être 
soumi««indifiduelleoient  à  l'impAI  personnel 
et  mobilier,  sauf  néanmoins  ceux  qui  se  li- 
trent  eiclusirement  à  l'éducation  gratuite 
des  pauvres  ou  à  des  œuvres  de  charité. 

Le  tribunal  civil  de  Paris  a  jugé,  le  k  juin 
1831,  que  la  religieuse  expulsée  conformé- 
ment aux  statuts  de  la  communauté,  et 
n*avanl  pas,  en  vertu  de  ces  mêmes  statuts, 
le  droit  de  réclamer  une  part  dans  les  fonds 
de  la  communauté,  devait   tenir  celle-ci 

Saille,  lorsqu'elle  lui  faisait  reslitution  de  sa 
ot,  et  de  plus  lui  offrait  un  secours  pécu- 
niaire. 

Aeie$  légttiatifs* 

DéerM  du  légat,  1 803. ^Déclaration.  1803.— Lettre, 
1805.— Articles  organiques,  a.  10  et  11  .—Ordonnance 
d*Orléans,  de  DIoîh.— Parlesnent  de  Paris,  arr  ,  U  mai 
4587, 13]  «nv.  1616, 16]uill.  1657,  31  jan?.  1658,  9  jaill. 
1668^19  nov.  1677,  il  juill.  1703;  d'Aix,4  mai  16i3;  de 
Diioo,  arr.,  ISréfr.  1679.— Décrets,  13-19  févr.  1790,  17 
révr.  1790, 19-16  féfr.  1790, 10  féfr.-16  mars  1700, 19-26 
mars  1790,  21  juill.  1790,  8  1 4  oet.  1790,  23  oct.-5  no? . 
1790,  9iann  1791, 13-20  mars  1791, 7aotH  1792,4-17  uct. 
1792,  21  mars  1793,  5  brum.-l7  ni?,  an  II  (26  oct.  1795-U 
iiDf.  \iOi),  2  fmct.  an  III  (19  août  1795).  24  tn^».  an  III 
(12  juill.  1795).— Procès-vprhaax  de  1* Assemblée  natio- 
nale, 12déc.  1789,  2  janv.  1790,  10  mars  1790,  21  avril 
1790, 9  sept.  179U,  U  sept.  1790, 15  sept.  1790.— Décrets 
Impériaux,  S  mess,  an  XII  (22  Juin  1801),  17  atril  IRIO, 
U  BOf.  1811,  a.  18,  22  et  26;  5  Janv.  1812,  23  janv.  1813, 
a.  5.— Arrêté  de  la  consulte  rumaine,  27  arril  1810, 28 
mai  1810.— Décision  ministérielle,  14  mai  1831.— Tribuual 
dTll  de  ParH,  jag.,  4  Juin  1831. 

RBLIGIBOX  CO?ITERS. 

Yoy.  FnftRBS  lais. 

RELIGIEUX  CURÉS. 

Il  était  défendu  aux  religieux  on  conven- 
tualilé  de  faire  des  fonctions  curiales,  comme 
de  porter  la  chasuble  et  Tétole  aux  enlerre- 
mentSi  de  dire  la  messp  pour  les  accouchées, 
de  faire  des  processions  paroissiales,  etc.  ; 
mais  ils  pouvaient  devenir  curés  par  dis- 
pense. 

Le  religieux  curé  appartenait  toujours  à 
son  couvent,  dont  il  était  censé  n'être  absent 
que  par  dispense.  Il  ne  pouvait  éire  révoqué 
snns  cause,  lors  même  que  Tévéque  se  serait 
entendu  pour  cela  avec  les  supérieurs. 
{Grand  cons.^  arr,^  23  mar$  169(.  )  Mais 

3uand  il  y  avait  cause  légilimc,le  supérieur, 
'accord  avec  Tévéaue,  pouvait  le  rappeler. 
(Lettres  pat.^  9  août  1700.  Déelar.f  27  févr. 
1703.)  —  Cependant  un  arrêt  du  grand  con- 
seil, rendu  en  février  1702,  portait  que  le  gé- 
néral des  Prémontrés  pouvait  ad  nutum  dé- 
poser les  religieux  curés,  et  ce  avec  le  con- 
sentement de  révêque,  et  que  les  curés  ainsi 
déposés  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  de  leur 
déposition. 

Aocane  core  n'était  exempte  de  la  jari- 
dlction  de  l'ordinaire,  du  moins  en  France. 
Les  religieux  curés  étalent,  comme  les  au- 
tres, soumis  A  la  visite  et  A  la  correction  des 
évéqoes  en  ce  qui  concernait  les  fonctions 
corlales.  {Pari,  de  Parité  arr.^  7  mat  1646.) 
Poor  engager  lea  relisieux  rurés  à  sortir 
de  leur  cloître,  l'Assembico  nationale  décréta 
^ue  ceux  d'entre  eux  qui  quitteraient  leur 


maison  seraient  traités  comme  les  curés  sé- 
culiers. [Décret  du  19  févr.  1790.) 

Un  nommé  Tisseron  Petre  demanda  s'il 
était  autorisé  i  recueillir  la  succession  ëe 
son  oncle,  décédé  curé  prieur  de  Rouvres.  U 
comité  ecclésiastique  Gt  répondre  qu'il  ne 
pouvait  rien  statuer,  parce  au'il  s'occupait 
d*on  décret  qui  déciderait  Voùjet  dont  il  l's- 
giaait.  (24  juin  1790.)  Voy.  Curés. 

Actes  îégîtUitife. 

LeUres  palentes,  9  avril  ItOO.— Déclaration,  T  fi'rr. 
1705.— GraixJ  eonseil,  arr  ,  23mar|  leSi,  tévr.  17(fl- 
Parlement  de  Paris,  arr..  7  Roai  15(6^— Déerel  du  19  fé«r. 
1790.— OHullé  ecclésiastique,  i4  Juin  1790. 

BBLIGIBbX  ÉTRANGBRSk 

Un  religieux ,  né  en  pays  étranger ,  et 
n'ayant  point  fait  profession  en  France,  où 
il  était  néanmoins  aumônier  de  régimentf'ne 
parut  pas  au  comité  ecclésiastiqae  avoir  des 
droits  sulUsants  à  être  porté  sur  l'état  des 
pensions  des  religieux  domiciliés  dans  le 
royaume.  {Déeit.  au  15  mai  1790.)  Voy.  Eta- 

BLISSEHBNTS    BRITANNIQCllS.    —    La    (îour  de 

cassation ,  dans  un  arrêt  du  24  août  1808,  a 
décidé  qu'un  religieux  étranscr  mort  civile- 
ment n'était  pas  capable  do  succéder  eo 
France. 

BBLIGIBUX   HOSPITALIBBS. 

Sons  le  nom  de  reli|[ieux  hospitaliers,  noas 
comprenons  ceux  qui  se  vouent  à  l'exerdre 
de  l'hospitalité,  comme  les  chanoines  do 
Mont-Saint-Bernard  {Voy.  Chanoirbs),  ei 
ceux  qui  se  vouent  au  service  des  malades 
dans  les  hôpitaux*  Dans  cette  dernière  espèce 
se  trouvent  les  chevaliers  des  ordres  mili- 
taires. 

Dans  son  instruction  du  12-20  août  1790, 
l'Assemblée  nationale  chargea  les  corps  ad* 
ministratifs  de  lui  envoyer  des  renseigne^ 
menis  sur  les  hôpitaux  et  les  officiers  et  em- 
ployés qui  les  des&ervaienl.  (Chap.  7.)  «  Les 
directoires,  ajoote-t-elle,  instruiront  le  corps 
législatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort  des 
biens  appartenant  à  des  maladrcries,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins.  «  C'élail 
là  un  point  capital  pour  elle. 

Elle  décréta  que  les  religieux  hospitaliers 
ne  pourraient  quitter  les  maisons  <|u*ilt  det- 
scrvaienl  sans  prévenir  les  monicipalilea. 
{Décret,  8-14  oct.  1790.) 

Après  avoir  supprimé,  par  décret  do  14 
novembre  1811,  tous  les  ordres  religieux 
dans  le  département  de  la  Lippe,  l'Empereur 
sursit  à  rexécotion  de  cette  disposition  à  l'é- 
gard des  religieux  hospitaliers  qui  ne  fai- 
saient pas  de  vœux  perpétuels,  par  som  dé- 
cret du  23  janvier  1813. 

Nous  ne  connaissons  en  ce  moment  d*av« 
Ires  religieux  ho>pitaliers«  eo  Fraoee,  que 
les  frères  de  Saint-Jean  de  Diea ,  qui  Uea- 
non!  plo'^ieurs  maisons  de  sauté  ;les  trappistes 
et  les  religieux  du  Mont-Geiièvre,  qui  4oa* 
nent  l'hospitalité  aux  voyageurs.  Il  exUie  an 
très-grand  nombre  de  religieuses  hosptia* 
Itères.  Voy.  Congrégatioiis,  Sobubs. 

Acteê  légietalifê. 
UécreU  de  TAsMiublée  naiMMsle,  6-11  oa.  I7U-* 
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iHneMi<)e  r AsM^mMée  Qfttiomle,  Û-20  tout  1790.— 
(Mocu  tofiértotts,  té  oof.  \9iU  S5 Jant.  1815. 

mrUâlBUt  MBIIDIAIVTS. 

Il  fol  décrété  qae  les  religieoi  mendiants 
qgj  lortiraienl  de  leifr  maison  auraient  une 
Mssion  différente  de  celle  des  autres  reli- 
lieai.  [Déer.,  18  févr.  1790.)  Voy.  JIbli- 
6ICCI.  -  Il  ne  lear  est  pas  dû  de  traitement 
poir  raonée  1790,  répendait  le  comité  ecdé- 
siastiqoe;  maïs  la  nation  doit  pourvoir  à 
leoreolrelien,  et  par  conséquent  payer  les 
dettes  légitimes  faites  par  eux  pour  raison 
dr  sobsisiance.  {Déeis.t  9  mars  1791,)  —  Le 
premier  quartier  de  leur  traitement  courut 
ia  I- iaofier  1791.  {Décis.,  iO  janv.  1791.)— 
It  D*s  pas  été  décrété  qu'il  dût  leur  être 
fesroi  00  babity  disait  encore  le  comité  ce- 
dtsijttiqae;  on  ne  peut  leur  laisser  que 
leDobilier  à  leur  usage  personnel.  (16.) 

()oelqaes  communautés  d'ordres  men- 
iiiBts  se  sont  rétablies  depuis  le  Concordat; 
luU  elles  ont  modifié  leurs  statuts  en  ce 
ftticooccme  les  quêtes. 

Âelêê  légliUuifi. 

liè-màê  VkmfmhiéB  nationale,  18  févr.  1790.— Comité 
evJèUOJqof^  10  Jaor.  1791,  9  mars  1791. 

UlJlSIKOX  DU    MONT-SAlHT-BBRlIARn. 

foy.  ChaROIHBS,  lfONT*SAl!«T-BERff  ARD. 

UUStEUX  PROFESSBliRS   DBS   ÉCOLBS  MH 

LITAIRBS. 

tlei  professeurs  d'écoles  militaires  cl- 
tivaol  religieux  pourront^  lorsqu'ils  seront 
^tftUmés,  prétendre,  selon  leurs  talents, 
luipbees  de  professeurs  dans  les  collèges, 
et/osir  par  conséquent  des  honoraires  qui 
leroal  aitachés  aux  fonctions  d'instituteurs 
yMtSf  uns  préjudice  à  leur  pension.  » 
iC^miti  Mci.,  avfm  17900 

SfcUGIEUX    DE  LA  TERRE  SAIIITB. 

L*EiBMreur  leur  aurait  accordé  la  protec- 
■londela  France,  si  le  pape  avait  accepté 
'•1  cooTeotions   qu'il  lui   proposait.   Voy. 

COVSEIL  BCCLÉSIASTIQUB. 

SeUGIF.CX    DU  GRAND    SAINT-BERNARD. 
l'oy.  CbaNOINES  HOSPITAUBRS. 

RELIGIEUSES. 

On  doit  eomprendre  que  les  décisionspris-  s 
far  l'Aisemblée  nationale  à  l'égard  des  reli- 
P'Bi  concernaient  pareillement  les  reli- 
gieuses. Il  serait  inutile  de  les  reproduire 
'Cl — Elles  forent  néanmoins  formellement 
'itepiéei  de  l'article  qui  imposait  aux  reli- 
F^i  I  obligatioo  de  se  réunir  pour  former 
^c  ifQie  maison  de  plusieurs.  U  leur  fut 
tcnni)  de  rester  dans*  les  maisons  où  elles 
«•«ifoi.  [Déereê  du  13-19  fév.  1790,  a.  3.) 

^9niTése  an  XI  (30  décembre  1802),  le 
rremii^r  Qtmsul  écri?it  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  prévenir  les  préfets  qu'ils  no  de- 
^4>eQt  eiigcr  d'autre  serment  des  anciennes 
'»i|if ases que  celui  ronlu  par  le  Concordat, 
wy*  rien  y  changer. 

Ise  somme  de  300,000  francs  fut  spécia- 
^wesl  affectée,  par  l'ordonnance  royale  du 
^  moi  1818,  à  secourir  les  religieuses  âgées 


et  inOrmes.  {Art.  2.)  En  1839,  celle  somme 
était  de  U5,0i2  fr.,  répartie  entre  2496  reli- 
gionses,  à  raison  de  175  fr.  chacune.  [Budget 
du  min.  de$  cultes^  an.  1839.) 

Les  dispositions  législatives,  relatives  aux 
religieuses,  qui  font  partie  de  congrégations 
reconnues  par  le  gouvernement,  se  trouvent 
indiquées  à  l'article  Congréqations,  et  ana- 
lysées dans  les  articles  particuliers  auxquels 
elles  se  rapportent.  —  La  loi  du  2k  mai  1825 
leur  été  à  toutes  le  droit  de  disposer,  par 
donation  entre«vifs  ou  par  lesiament,  de 
plus  du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur 
congrégation  ou  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres, à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
10,000  fr.  {Voy.  Congrégations);  mais  elle 
leur  laisse  la  libre  jouissance  de  leurs  biens 
patrimoniaux  et  autres  qu'elles  possèdent  ou 
qui  pourraient  leur  échoir.  [Instr.^  il  juiU. 
1825,  a.  12.)  Elles  peuvent  en  disposer  con- 
formément aux  règles  communes  du  Code 
civit,  tout  comme  les  autres  citoyens.  —  Les 
religieuses  conservent  pareillement  la  jouis- 
s:ince  de  tous  leuis  droits  civils.  «  Les  dis«« 
positions  des  lois,  disait  M.  Portails  à  la. 
Chambre  des  pairs,  le  20  mars  1823,  dans 
un  rapport,  constatent  la  faculté  réciproque 

Jue  conserve  toujours  l'association  de  répud- 
ier tout  sujet  indocile  ou  scandaleux,  et 
chaque  sœur  de  rompre  ses  engagements  eu 
tout  temps  et  avec  toute  liberté,  sans  cause 
déterminée.  » 

«  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  les 
membres  des  congrégations  contre  leur  pro* 
pre  volonté,  et  à  l'aide  de  moyens  coercitif!>, 
disait  le  ministre  de  la  justice  en  1838,  serait 
tellement  en  opposition  avec  les  principes 
de  notre  droit  constitutionnel  et  civil,  qu'une 
disposition  légale,  formelle,  serait  iiidispen» 
sable  pour  le  conférer...  L'engagement  par 
lequel  une  personne  aliénerait  sa  liberlé 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  n'aurait 
pas,  aux  yeux  des  lois  civiles,  la  valeur 
qu*on  parait  lui  attribuer;  ainsi,  considéré 
uniquement  comme  engagement  civil,  le 
VŒU  d'une  religieuse  serait  entièrement  nul  s 
il  ne  peut  avoir  d*autre  valeur  que  celle  qui 
lui  a  été  spécialement  attachée  par  la  loi, 
(Lettre,  \k  mars  1838.)  Foy.VoBUx. 

L'exclusion  d'une  religieuse  peut  être 
provoquée  par  la  commission  administrai- 
tive  de  l'établissement  que  la  communauté 
dessert.  (Dicis.  min,^  24  août  1811.) 

C'est  devant  Tèvéque  que  les  religieuses 
doivent  avoir  recours  contre  les  décisions 
disciplinaires  ou  administratives  intérieures. 
C'est  au  contraire  devant  les  tribunaux  or-« 
dinaires  qu'elles  doivent  porter  plainle  con* 
tre  les  violeuccs,  mauvais  traitements,  sén 
vices  et  iiulres  faits  de  ce  genre  auxquels 
elles  se  trouveraient  exposées.  Ceci  résulte 
du  décret  impérial  du  is  février  1809,  et  de 
plusieurs  autres  décrets  rendus  en  exécution 
de  celui-là  pour  autoriser  des  congrégations 
religieuses  de  femmes.  11  n'y  a  plus  de  caspri- 
vilégiés  quand  il  s'agitde crimes  ou  de  délits. 

Actes  (égislatifs. 

Discret  du  t5-19  ré\r.  1790.  a.  3  ->Loi  du  14  mai  1915, 
—Décrets  iDipériaux  du  18  tevr.  18(K)  c(  auir6S.-K)r(ioa. 
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iianee  rovale  dn  2D  ma(  1818.— Lettre  du  premier  cmisuI« 
9  niv.  au  'XI  (30  dée.  t802).— Leilres  el  décisions  ministé- 
riel es;  31  toOl  181 1 , 1  i  mars  1838.— Instmcifons  mlnisté- 
riollps.  17  jalll  t825.— Chimbre  des  pairs,  rapfiort,  20 
mars  18S3.-^i»mbre  des  dépotés,  budget  de  1839. 

liBLI6IEUSB9  DB  t*Alf!V0^CfAT101f. 

Les  religieases  de  rAnnoncîalion  ont  ane 
supérieure  générale,  à  laquelle  sont  soumis 
tous  les  établisiements  de  la  congrégation. 
Voy.  Annonciidbs. 

RELIGIBUSBS  DB   L*AN!IONCIATTON  À    irUCH. 

La  communauté  des  religieuses  de  TAn- 
nonciaiion  qui  est  A  Aueh  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  *7  juin  18^. 

BBLlâlBUSBS  AUGCSTINBa   DB  8A1NT«JBAN. 

Les  religieases  aoguttraes  de  Saint-Jean 
forment  des  communautés  A  supérieure  lo- 
cale indépendante. 

RBLIGIBUSBS    AUOUSTIITBS   DB   SAlNT-JBAlf  ▲ 

LAYANTIB. 

La  communanté  des  religieuses  augus- 
fines  de  Saint-Jean  A  La'vantie  a  été  autori- 
sée par  ordonnance  royale  dn  20  mars  1821>. 

RELIGIEUSES  BÂIfÉDICTINES. 

Il  y  a  diverses  congrégations  de  religieu- 
ses bénédictines:  nous  avons  parlé  de  quel- 
ques-unes sous  le  mot  Bébéoictinbs  ;  nous 
allons  parler  ici  des  autres.  —  Dans  ces  con- 
grégationSy  les  maisons  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres.  Yoa.  Soscas  bérédig-' 

riNBS. 

EBUGIBUSES  BftllBDICTK<<BS   A  ESTOIRBS. 
Voy.    BÉNÉDICTINES    DB    NoTRE-DaMB     DB 

Pau.  —  Les  religieuses  bénéJiclines  de  No- 
tre-Dame de  Paix  élabiies  A  Esloires  ont 
été  auiorisées  oar  ordonnance  royale  du  17 
janyier  1827. 

HEUGIBUSES  BÉlfÉDICTIIfBS   A   MiNTBS. 

Lea  religieuses  bénédictines  établies  A 
Mantes  ont  été  autorisées  par  ordounanco 
royale  du  17  jaofier  1827. 

RELIGIEUSES   BÉilÉOlGTINBS  A  POITIERS. 

Les  religieuses  bénédictines  autres  que 
celles  du  Calvaire,  établies  A  Poitiers,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  17 
janvier  1827. 

RELIGIEUSES    BBIVBDIGTIIfES    A    TALOGNES. 

Les  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
D«ime  de  Protection  établies  A  Valognes  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  17 
janvier  1827. 

RKLIOIEUSES   BEIfSDICTINBS  DB  L*AD0RATI0!« 
PBRrÉTUBLLE  DU  SAINT  SACRBH BNT. 

Les  religieuses  bénédictines  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  saint  sacrement  forment  des 
communautés  A  supérieures  locales  indé- 
pendantes. Voy.  BÉNÉDICTINES. 

RBUOIB08B8  BÉNÉDICTINES  DE  NOTRB-DAMC 

DU  CALVAIRE. 

Lea  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
Dame  du  Calvaii-e  forment  une  congrégation 


à  supérieure  générale,  dans  laquelle  touUs 
les  communautés  sont  des  établissemenis 
dépendant  de  la  maison-mére.  Voy.  BÉsi- 
DicTiNES  DU  Calvaire. 

RELIGIEUSES  BÉNÉDICNNES   DB  NOTRB-DAXR 

DB   PAIE. 

Les  retlgievtes  bénédictines  de  Notre- 
Dame  de^Paix  forment  des  communauté  i 
aupérienres  locale»  iudépeodaates. 

BEL16IBUSBS  BÉNÉDIGTINB9  DB  NOTHS-DABB 
DE   PAIE  A  CALAIS. 

La  communauté  des  religieuses  bénédic- 
tines de  Notre-Dame  de  Paix,  établie  à  Ca- 
lais, a  été  auiorisée  par  ordonnance  rojala 
du  17  janvier  1827. 

RBUGIEUSBS  DU  BON-SAUVEUR   A  CAR!T. 

Les  religieuses  du  Bon-Sauveur  établies 
A  Caeo  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  182S. 

RBLIOIEOSBS    CaRMBUTBS. 

Les  religieuses  carmélitcsontdessupériouret 
locales  indépendantes.  Voy.  Carmélites. 

RELIGIEUSES  CARMÉLITES   A  OEBHORLB. 

Les  religieuses  carmélites  établies  A  Gre- 
noble ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  28  mat  1826. 

RELIGIEUSES    CARMÉLITBS  A    VALOONES. 

Les  carmélites  de  Tborign  j  ont  été  trans- 
férées A  Valognes,  par  ordoanaoce  royale 
du  15  •uilltt  1828. 

RELIGIEUSES    CHARTREU^BS. 

Les  dames  oa  religieuses  chartreuaes  for- 
ment des  maisons  indépendantes  les  unes 
des  autres.  Voy.  Chartreusbs. 

RELIGIEUSES    CHARTREUSES    A     BBAURBOARD. 

Les  religieuses  chartreuses  établies  A  Beaa- 
regard  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES   DOM.NiCAiNBt. 

Les  religieuses  dominicaines  forment  des 
maisons  indépendantes  les  uues  dos  autres. 
—  11  y  a  des  dominicaines  da  tiers  ordre. 
Voy.  Dominicaines. 

RELIGIEUSES  DOMINICAINES    A    ALlAgRE. 

Les  religieuses  dominicaines  établies  à 
Allègre  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  22  avril  1827. 

RELIGIEUSES  DOMINICAINES   ▲    GHAPOUNB. 

Les  religieuses  do  tiers  ordre  de  Saint-Do- 
minique établies  A  Craponne  oal  élé  autori- 
sées par  ordonnance  royale  da  2S  avril  1827. 

REUOIBOSES  dominicaines  a    lfONB>TIER 

Les  sœurs  de  Sainl-Domintqoa  établies  i 
Monestier  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  da  90  juin  1830. 

religieuses  dominicainbs  a  mat. 

Les  sœurs  do  Saint-Dominiqoa  établies 
A  Nay  ont  été  autorisées  par  ardoaaaact 
royale  do  22  avril  1827. 
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IKU61Kt$BS  DOMINICAINKS   A  SAINTE-FLORIRE. 

Les  religieu9ef  dominicaine  établies  à 
Siiota-Flonne  oui  élô  autorisées  par  or- 
4oQoiace  royale  du  10  janvier  1830. 

RBUGUOIBS  DB  L*ABBAYB  DB  FLINBS  A  DOUAI. 

Lei  reliKieases  de  rancienoe  abbaye  ae 
Flioei»  é  DoBaîf  formenl  une  comoionauté 
iDiiépeodaniSy  qui  a  été  autorisée  par  ordon- 
lasce  royale  du  17  janyier  1897. 

RBLIGIBUSBS  FRANCMCAINBS. 

Les  religieuses  fraociseaines  forment  des 
coomuoaatéi  indépendantes  les  unes  des 

lolres. 

EtLlCIttJSBS  FBANCISCAINBS  A  DOUAI. 

Foy.  SoBURS  DB  Saihtb-MaVib. 

ilLieiBUSBS  FBAHCISGAINBS   A  LILLB. 
Yojf.  FaARGlSCAlHBS. 

IILI6IBUSBS  PBAnCISGilIfBS  A  MAURO.^. 

Les  religieuses  franciscaines  établies  à 
Uaoron  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
rojaledu  17  janvier  1827. 

IBUQIEUSBS   DB  NOTRB-DAMB. 

Lmitttut  des  religieuses  de  Notre-Dame* 
èiigé  ea  congrégation  par  une  bulle  du  16 
lira  1607,  avait  été  supprimé  par  TAssem- 
Um  Ditionale.  Il  a  été  autorisé  provisoire- 
aeil  par  décret  impérial  du  19  juin  1806.— 
ItitideS  porte  que,  lorsqu'elles  voudront 
lerîiiir  dans  one  commune,  elles  eipose- 
roBliQ  préfet  qu'elles  désirent  proGter  du 
inéice  de  ce  décret»  et  qu'elles  lui  trans- 
criront une  copie  de  leurs  slatuts  signée 
ifl^iTMoeUemeni  de  chacune  d*elles  et  cer- 
lîiée  par  Tévéque,  conforme  aux  statuts 
^pprQQvés  par  TËmpereur.  —  Le  préfet  1ns- 
iniit  le  ministre  clés  fuites  do  cette  de- 
i&aode,  et  des  mesures  d'exécution  qu'il  aura 
jugé  deioir  prendre. 

Lei  religieuses  de  Notre-Dame  se  fouent 
ario&traclion  des  jennes  611es.— Elles  cons- 
l:(ueot  une  congr^ation  à  supérieures  lo- 
cales, dans  laquelie  les  communautés  sont 
todépeDdantes  les  unes  des  autres»  mais 
craserfcnt  néanmoins  des  rapports  d*unité 
aiec  celle  qni  est  à  Bordeaux.  Elles  recon- 
ui&ieot  à  celle-ci  le  droil  de  primatic,  et  lui 
ts  accordent  toutes  les  prérogatives. 

IKLtOlBOSBS  DB  ROTBB-DAMB  A  ALBT. 

Les  religieuses  ,de  Notre-Dame  établies  à 
Alby  ont  été  définitivement  autorisées  par 
onloBBaBce  royale  du  2b  juin  1837.  —  Biles 
Kifeat  les  statuts  de  celles  du  même  ordre 
êiabli  i  Toulouse.  (/6.) 

UUGIBCSKS  DB  BOTBB-DAIIB  A  BAR-LE-DUC. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Ham  ont  été  aatorisées,  par  ordonnance 
royale  da  31  décembre  1828,  à  transiérer 
leor  établissement  à  Bar-le  Duc. 

UUGIBOSBS  DB  H0TBB-DAM8  A  BOBDSAUX. 

UcoBimunaulé  des  religieuses  de  Notre- 
î)ime  èubtie  a  Bordeaux  a  èié  déGnilive- 


ment  autorisée  par  ordonnance  royale  du  5 
avril  18S7. 

BBLIOIBUSBS  DB  ROTBB-DAHB  A    CABCASSOIIBB 

BT  A  NABBONNB. 

Les  religienses  de  Notre-Dame  de  Gareas- 
sonne  et  de  Narbonne  ont  été  détoîtivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  11  fé- 
vrier 1827.  —  Elles  ont  déclaré  adopter  les 
statuts  de  celles  de  Toulouse.  (/6.) 

BBLIOIBUSBS  BB  NOTBE-DAMB  AU  GATBAU. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
an  Gâteau  ont  été  approuvés  par  l'évéque 
de  Cambrai,  le  18  octobre  1823,  el  enregii»- 
très  au  conseil  d'Etat  par  ordonnance  royale 
du  1"  novembre  1826.  —  La  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

BELIGIBUSBS  DB  NOTBB-DAHB  A  CAUDBBBC. 

Leurs  statuts,  approuvés ,  le  14  février 
1826,  par  l'archevêque  de  Kouen»  ont  ét^ 
enregistrés  au  conseil  d'Eiat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826.-^- 
La  communauté  a  été  définitivement  ap- 
prouvée par  ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 1826 

RBLIGIBtlSBit  DE  IlOTRB*DAUS  A  CHALONS. 

Les  Statuts  des* religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Châlous  ont  été  approuvés  pur 
l'évéqiiede  Cbâions  le  U  octobre  1827,  et 
enrrgistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
communauté  a  été  défînitivement  auiorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  23  du 
même  mois 

BBLIGIBOSBS  DB  irOTRB-DAUB  A  DIBUZB. 

Leurs  statats,  approuvés  le  5  décembre 
1825  par  Tévéque  de  Nancy,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vei  tu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  novembre  1826. -— La 
conlmunaulé  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

—  Une  ordonnance  royale  du  31  octobre  183(î 
autorise  leur  translation  à  Molsheim  (Bas- 
Rhin.) 

BEUGIBUSBS  DB  ROTBB-DaHB  A  ÉTAHPBS. 

L'association  religieuse  connue  dans  la 
ville  d'Elampes  sous  le  nom  de  congrégation 
de  Notre-Dame,  et  qui  a  pour  but  l'éducation 
des  filles  indigentes,  a  été  provisoirement 
autorisée  par  décret  impérial  du  6  juin  1807. 

—  Ses  statuts,  approuvés  par  l'évéque  de 
Versailles  le  25  janvier  1826,  ont  été  enre- 

Sistres  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
*'  novembre,  même  année.  —  La  eomrou* 
nauté  a  été  définitivement  appronvée  par  or* 
dounance  royale  du  19  novembre  182b. 

BBLI61EUSBS  DB  NOTBB-DAMB  A  LA  FLÈCRB 

Un  décret  impérial  du  21  mars  1806  auto- 
risa provisoirement  la  maison  des  religieuses 
de  Notre-Dame  établie  à  la  Flécbe,  comme 
établissement  destiné  à  former  graluitcmenl 
aux  bonnes  mœurs  et  aux  vertus  chrétien- 
nes les  jeunes  filles  de  la  classe  indigente. 
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hbligibusbs  db  notrb-dame  a  qaii. 

Leurs  statals,  approuvés  par  révéqaed'A« 
miens  le  18  octobre  1825,  onl  élé  enre$çis- 
Irés  au  conseil  d*Btat  en  f  ertn  â*une  ordon- 
nance royale  do  1*'  novembre  1826.  —  La 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

UtlOlBDSBS  DE  NQTRB-DAUB  ▲  HUIlFiBUR. 

La  communauté  Je  religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à  Honfleura  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  ik  jan- 
vier 1827. 

RELIGIBDSSS  DBJIOTRB-PiMB  A  ISSOIRB. 

La  commanauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  établies  à  Issoîre  a  été  définitivement 
ai)torisée  par  ordonnance  royale  du  8  fé- 
vrier 1838. 

RELIGIEUSES  DE  IfOTRE-DAMB  A  I4MOTHB 

Les  statuts  des  religieuses  établies  à  La- 
mothe  ont  été  approuvés  le  19  décembre  18^5 
par  révéque  du  Puy,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
l*r  novembre  1826,  —  Leur  communauté 
a  été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

RBUOIBDSBS  PB  ROTRB-DAH^  A  {.ANOOG^B. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Mngogne  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

RBLIGIEOSES  DB  IfOTRB-DAMB  A  HASSBUBB. 

Leurs  statuts,  approuvés  le  3  janvier  1826 
par  l'archevêque  d*Auch,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  novembre  1826.  —  La  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  19  novembre  même 
année 

RBLIGIKUSBS  DB  ffOTRB-DAMB  A  BIOLSHBIH. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Hulsheim  ont  été  transférées  de  Dieuze  par 
ordonnance  royale  du  31  oct.  1836. 

RELIGIEUSES  DB  HOTRE-DAM B  A  MODLINS. 

Los  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Moulins  ont  été  approuvés  le  23 
novembre  1825  par  Tévéque  de  Moulins,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1''  novembre  1826.  — 
La  communauté  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  19  novem- 
bre 1826. 

RBLieiBUSES  DB  NOTRE-DAME  A  PAMIERS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Pamiers  ont  été  auloriséesdéfinitivement  par 
ordonnance  royale  du  31  octobre  1836. 

RELIGIEUSES  DB  IfOTRB-DAMB  A  POITIERS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Poitiers  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

nELIGIBUSES  DR  NOTRE-DAME  A  PRADELLKS. 

Leurs  Statut?  approuvés  par  Tévéque  du 


Pqy  le  19  décembre  1825,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  !•'  novembre  1826.—  Leur  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  19  novembre  1836. 

RELIGIEUSES  DB  IfOTRB-DAMB  A  REIMS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  i 
Reims  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  30  mars  18^.— 
Elles  suivent  les  statuts  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Versailles.  (/6.) 

RELIGIEUSES  DE  NOTRB-DAMB  A  RODBX. 

Les  statuts  de  l'association  de  Notre-Dame 
établie  à  Rodez  ont  été  approuvés  par  Téfé- 
que  de  Rodez  le  25  octobre  1825»  et  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1*'  novembre  1926. 

RELIOIBUSBS  DB  NOTRB*DAME  ASAIIfT-AHTOlIlK. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  i 
Saint-Antoine  (Isère)  ont  été  définîtiveoient 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  21  dè« 
cembre  1828. 

RELI0IBt;SES    DE    NOTRE-DAME    A    SAIHT-B&IIB. 

Les  statut^  des  religieuses  de  Notre-Damo 
établies  à  Saint-Krme  ont  été  approuvés  par 
révéque  de  Soissons  le  13  mars  1823,  et  es- 
registres  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ocdonnance  royale  do  1*' avril  1827.-  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisés 
par  une  autre  ordonnance  royaie  du  22  da 
même  mois. 

RELIGIEUSES    DB   NOTRE  QAIfB  A  Sa|NT-FL0D|. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dsnn^ 
établies  à  Saint-Flour  ont  été  approuvés  lei 
décembre  1825  parTévéque  de  Saint-Floor, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1*'  novembre 
1826. 

RIL1G1EUSES  DE  NOTRE-DAME  A  SA1NT-<|B!IIZZ. 

Les  statuts  de  l'association  des  sœurs  da 
Notre-Dame  établies  à  Saint-  Gêniez  onl  élé 
approuvés  par  l'évéqne  de  Rodez  le  26  orlo- 
brc  1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'blal, 
en  verlu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  no- 
vembre 1826,  —  La  communaaié  a  été  déih 
tivcment  autorisée  pi|r  ordoqaance  fojaltf 
du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES    DB  NOTRE-DAME  A  SAINTPIERRS* 

ÉGLISE. 

Ce  sont  celles  qui  étaient  établies  à  Vin- 
defoutaine.  Voy.  ci-dessous 

RELIGIEUSES    DE   «0TRE-D4MII  A    STRASBOOSS. 

Les  religieuses  de  Nolre-Daoïe  établi»!  à 
Strasbourg  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  19  juillet  182U. 

RELIGIEUSES   DB   NOTRE-DAME    A   TOULOUSE. 

Il  y  a  à  Toulouse  deux  comoiunaatés  d;f- 
rérentes  de  Notre*Dame  :  Tune  est  de  Notre- 
Dame  du  Refuge,  elle  a  été  aatortsée  par 
ordonnance  royale  du  17  août  1825  ;  et  VbuUo 
de  Notre-Dame,  elle  a  été  autorisée  par  Oi* 
donnance  royaie  du  19  novembre  1826. 
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lOlBUOSBS   DB  HOTBK-DAItffi  A    TOUBNBmKB. 

le$  rrligîeasrs  de  Noire-Dame  i  Tourne» 
nireotlélé  déOnilIvenienl  aulorisces  par  or- 
)«tuaoe  rojale  du  10  décembre  1826.  — - 
ÏWh  Mrireoi  les  statuts  de  celles  de  Rodez. 

UUGIBOSES  DB  KOTBB-DAMB   A   TOURNOlf. 

In  lUliits  des  religieuses  de  Noire-Dame 
UUics  i  Toornoii  onl  été  approuvés  par 
èréqsa  de  ¥if  iers,  le  !•'  mars  1827,  et  en- 
r^iilréi  as  cooseil  d*ECat,  en  Teria  d'une 
rioBosoce  royale  du  2  mars  1828.  —  Leor 
OBONUMOté  a  été  déinitiirement  autorisée 
ir  lae  aolre  ordonnance  du  23  du  même 
ws. 

WttlKUSBS  DB  NOTBB-DIMB   A   7ALB9fGE. 

Les  religieuses  de  Noire-Dame  du  Refuge 
laUies  à  Valence  ont  été  autorisées  par 
AlMoascs  royale  du  20  novembre  1825. 

ItUGlirSES  DB    HOTRB-DAMB  A    TALOGHBI. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
Utiles  à  Valognes  ont  été  enregistrés  au 
Mieii  d*Eui,  conformément  à  une  ordon- 
attce  rojale  du  1*'  août  1827. 

lUUCQIBf  DB    HOTEB-DAMB  À   TEESAILLBS. 

Lemilatals,  tant  de  celles  qui  sont  éla- 
ùcsdans  la  maison  de  Grand-Champ  que 
^ceSes  qui  sont  avenue  de  Saint-Cloud, 
^;^'>ttrés  le  2  novembre  1825  par  l'évéque 
if  Vrruilles,  ont  été  enregistrés  au  conseil 
iXui,n vertu  d'une  ordonnance  royale  dn 
l-noieabre  1826.  —  Les  deux  commu- 
urrs9a(èié  définitivement  autorisées  par 
vfaïuocc  royale  du  19  nov.  1826.  —  L*une 
rdies  a  été  autorisée  à  tran^iférer  son  éta~ 
ûseiaenl  i  Verdan.  (Ord.  roy.f  16  nov. 

tiitftSCSBS  DB  HOTBBDAMB  A    VÉZBUSB. 

Lron  statuts,  approuvés  par  Tévéque  de 
»'jl«5  décembre  1825,  onl  été  enregis- 
tsau  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon-- 
i«e  rejate  du  l*»  novembre  1826,  —  La 
^manauléaété  déflnîlivement  autori.«ée 
trortfoosanee  royale  du  1*'  novembre  1826. 

ItUGIBOSeS  DB  BOTRB-DAMB  A   VlBNflB. 

L'etablifscoienl  de  eette  communauté  a 
iaaiarisé  par  osdaanance  royale  du  17 
w.  1838. 

^ÎUSIIUSBS  DB   BOTRB-DAIIB  A   VINDBFON- 

TAINB. 

u  conmananté  des  religieuses  de  Notre- 
^  établie  à  Vindefbnlaine  a  été  auto* 
^^Nrontonaance  royale  du  1«'  août  1827. 
Elle  iBit  les  statuts  de  celle  de  Valognes. 
J-Une  ordonnance  royale  du  6  mars 
^lasetorisée  à  transférer  son  établisse- 

^^BiiBl-Pierre-Egliae,  même  départe- 

eau 

'^«tCSlS  DB    ROTRB-DAMB    DB    SAINT-AU- 
SCSna  A  MATTAINCOURT. 

•^  Jtlifieoses  de  Notre-Dame  de  Saint- 
«S«^i  èUMIes  à  MatlaiBcourt  (Vosges) 

I>»CnoîlR.  DE  JtRISP.  FXCLés.  IlL 
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ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
27  avril  i^ST. 

RBLIGIBlTSeS   DR    NOTRE-DAME,  CHANOINUSSCS 
DE   SAINT*AUGX3STIN,   A   PARIS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame,  cbanoî- 
nesses  de  Saint-Au$^ustin,  établies  à  Paris, 
rue  de  Sèvres^  n^  16,  ont  été  définitivement 
autorisées  par  or<fonnance  royale  du  18  no- 
vembre 1827.  —  Elles  out  pris  l'engagement 
de  suivre  des  statuts  conformes  à  ceux  enre- 
gistrés au  conseil  d'Ëint,  d'après  l'ordon- 
naoce  royale  du  7  mai  1826,  pour  les  sœurs 
de  Notre-Dame,  chanoinesses  de  Saint-Au- 
gustin, existant  à  Paris,  ruo  de  Sèvres»  n* 
106.  (Ib.) 

RBLIGIBDSBS    DB  NOTRB-DAMB    DB    SAIRT- 
AUGUSTtN    A   ORBEC. 

Les  rdigieuses  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Augustin  établies  à  Orbec  onl  été  autori* 
sées  par  ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 1816. 

RBLIGIBUSBS  DV  SAINT-SaCRBUBUT. 

Les  religieuses  du  Saint-Sacrpment  for- 
ment des  établissements  à  supérieure  lo- 
cale, indépendants  les  uos  des  autres.  Foy. 
Dames. 

BBLIGIEDSBS   PÉNITENTES. 

Les  religieuses  pénitentes  forment  des 
maisons  indépendantes  les  unes  des  autre». 

RBLIGIBUSBS  PÉNITENTES    A   BOURBOURG. 

(.es  religieuses  pénitentes  établies  à  Bour- 
bourg  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

RBLIGIBUSBS   DE  LA    PROVIDENCE. 

II  y  a  des  religieuses  de  la  Providence  du 
Bon-Pasteur,  et  des  religieuses  de  la  Provi- 
dence de  Sainte-Thérèse.  Les  unes  et  les  au- 
tres forment  des  maisons  indépendantes. 

RBLIOIEUSBS  DE  LA   PROVIDBRCB  A   AVESNBS. 

Les  dames  de  la  Providence  de  Saiiite-Tfié- 
rèse  établies  à  Avesues  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

RBUGIBOSBS  BE  LA  PROVIDBNGB  A  CHARLBVILL?.. 

Les  religieuses  de  la  Providence  établies 
à  Charlevilte  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827. 

RELIGIEUSES  DB  LA   PROVIDENCE  A   DOUAI. 

Les  dames  de  la  Providence  da  Bon-Pas- 
teur établies  à  Douai  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

RELieiBUSBS    DB    LA   SOCIÉTÉ   DB    MARIE  A 

REDON. 

Les  dames  de  la  Retraite,  dites  de  la  société 
de  ASarie,  établies  à  Redon,  ont  été  autori- 
sé<'s  par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

RELIGION. 

La  religion  est  ce  qni  raitacbe  P-iiamme  A 
Dieu  pendant  qnli  est  s«r  la  terre.  —  fille 
comprend  la  croyance,  4a  pratique  et  la  ma- 
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«ière  Ae  pratiquer,  c'csl-à-dire  le  dogme,  1a 
morale  et  les  rites  ou  cérémonies. 

«  Quels  que  soient  nos  avantages,  dit  Por- 
lalîs ,  quel  que  soit  le  perfectionnement  do 
notre  espèce ,  les  bons  esprits  sont  forcés 
de  convenir  qu'aucune  société  ne  pourrait 
subsister  sans  morale,  et  que  Ton  ne  peut 
Bncnro  se  passer  do  magistrats  et  de  lois.  Or 
l'utilité  on  la  nécessité  de  la  religlun  ne  dé- 
TÎve-l-eHe  pas  de  la  nécessité  même  d'avoir 
une  morale?  »  {Dise,  tnr  Corg.  des  cultes.) 

—  ,c  L'intérêt  des  gouvernements  humains 
est  donc  de  protéger  les  institutions  rrli* 
j^ieoses,  puisque  c'est  par  elles  que  la  cons- 
cience intervient  dans  toutes  les  affaires  de 
la  vie;  puisque  c'est  par  elles  que  la  morale 
et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent  de 
sanction  et  d'appui  sont  arrachées  à  l'esprit 
de  système  pour  devenir  l'objet  de  la  croyance 

imblique;  puisque  c'est  par  elles  enfin  que 
a  société  entière  se  trouve  placée  sous  la 
puissante  garantie  de  Tautenr  même  de  la 

nature.  »  (/6,)  .... 

11  existe  deux  espèces  principales  de  reli- 
gions. Dans  l'une,  qui  comprend  le  judaïsme, 
le  chrislianisme  et  le  mahométisme,  on  croit 
A  Tonité  de  Dieu:  dans  l'autre,  qui  com- 
prend toutes  les  religions  idolâtriqucs,  on 
croit  au  polythéisme. 

Le  culte  n'est  autre  chose  que  l'exercice 
de  la  religion  ;  mais  comme  c'est  particuliè- 
rement sous  le  point  de  vue  de  l'eiercice 
que  l'Etat  considère  la  religion,  il  la  désigne 
ordinairement  sous  le  nom  de  culte,  de  même 
qu'il  donne  souvent  au  culte  le  nom  de  re- 
ligion. .  . 

Cette  considération  nous  a  porté  a  mettre 
MUS  le  mot  CoLTK  ce  qu'il  y  avait  dans  nos 
lois  de  relatif  à  la  religion.  —  Il  nous  sufOra 
4e  dire  ici  que,  d'après  Tarticle  5  de  la  Charte 
de  181i,  reproduit  par  celle  de  1830  et  par 
rarticle  7  de  la  Constitution  du  k  nov.  \%k%, 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté,  et  obtient  pour  hoo  culte  la  mémo 
protection. 

La  différence  de  religion  ne  rend  pas  in- 
digne d'être  tuteur.  Cour  d'app.  de  Bord.^ 
6  mesêid.  an  XII  (25  juin  1804). 

Les  élèves  des  lycées  doivent  être  instruits 
dans  leur  religion,  d'après  le  vœu  des  pa- 
rents. (Arrêté  con$uL,  10  ;atn  1803,  a.  106.) 
^  11  en  est  de  même  de  ceux  des  collèges 
communaux  {Arrêté,  12  oet.  1803,  a.  52)  et 
4e  tous  les  établissements  universitaires,  la 
religion  devant  être  l'une  d^s  bases  de  l'en- 
teignement.  {Ord.  roy.,  27  févr.  1821,  a.  13.) 

—  On  doit  conduire  les  élèves  dans  les  édi- 
fices où  leur  culte  est  célébré.  {Arrêté  du  12 
o€i.  1803.  a.  BS.)  —  S'il  n'est  pas  célébré  dans 
te  lieu  où  est  le  collège»  on  doit  leur  faire 
une  Instruction  sur  la  morale  de  TEvangile. 

^'*tans  la  séance  du  5  juiUct  1790,  nn  député 
proposa  d'ajouter  aux  articles  de  la  formule 
Su  serment  décrétée  poor  la  fédéraUon  et 
rapportée  dans  le  dernier  des  deux  procès- 
verbaux  qn*on  venait  de  lire,  on  article  par 
lequel  la  nation ae  défendrait  i  elle-même  de 
îamaif  prendre  lei  armes  pour  des  querelles 


de  religion.  Cette  proposition  fut  renvoyée 
au  comité  de  constitution. 

Lorsque,  dans  la  discussion  do  Code  péul, 
on  fut  arriîé  à  la  deuxième  partie  traiUnl 
des  crimes  et  de  leur  punition,  un  membre 
de  l'Assemblée  dit  qu'il  y  avait  de  très-grandt 
crimes  dont  rAssemblée  ne  parlait  pas,  c*è- 
taîent  les  crimes  contre  la  religion,  leiqaels 
pouvaient  essentiellement  coropromellre 
l'ordre  pnblic.  Un  autre  membre  fit  observer 
<}uo  ces  questions  étaient  de  la  plus  hante 
importance;  que  la  majesté,  la  digoité  da 
sujet,  exigeaient  qu'elles  fussent  renvoyées 
au  comité,  ce  qui  fut  décidé.  (Proc.-eer6., 
i^juin  1791.)  Voy.  Culte. 

La   Constitution   du   k  nov.  1848  porte 

3ue  la  République  doit  protéger  le  citojeo 
ans  sa  religion  {Const.^  préamb.,  a.  8|,  cl 
que  chacun  professe  librement  sa  religioo. 
{Art.  7.) 

Pendant  qu'on  compose  la  lettre  P  de 
notre  Dictionnaire,  les  journaux  publiest 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire.  Nous  ne  pouvons  résister  à  la  sa- 
tisfaction d*en  extraire  les  lignes  suivantes: 
«  Le  temps  n'est  plus,  çrâce  à  Dieu,  où  l'un 
faisait  à  la  religion  rinsalte  de  croire  que, 
complice  de  l'ignorance,  elle  servait  d'ins- 
trument docile  à  tous  lea  gouvernements. 
Nous  voulons  que  la  religion  ne  soit  imposée 
à  personne,  mais  enseignée  à  tous.  Les  amis 
de  l'ordre  et  les  amis  do  la  liberté  Tinvo- 
quent  également.  Assignons-lui  donc  fran- 
chement sa  place  :  sachons  dire  qu*cn  elle 
aussi  nous  cherchons  le  secret  de  la  liberlc. 
de  l'égalité  et  de  la  fraternité  véritabletncut 
pratiques. 

«  Mais  pour  que  la  religion  communique  à 
l'éducation  sa  puissance,  il  faut  que  tout  j 
concourre  à  la  fois,  et  renseignement  et  \t 
maître.  C'est  le  but  que  nous  af  ons  iàcbè 
d'atteindre,  autant  qu*on  peut  le  faire  par 
des  mesures  législatives,  en  conflantaa  coré 
ou  au  pasteur  la  surveillance  morale  del'è- 
colc  primaire.  » 

Nous  applaudissons  à  cette  profesiion  de 
foi,  qui  du  reste  est  conforme  à  ce  qa«lJ 
droite  raison  a  inspiré  à  tout  les  peapleSf 
comme  aux  constitutions  mêmes  de  rUfl'* 
versité,  dont  l'enseignement  doit  avoir  pour 
base  la  religion,  et  non  pas  le  scepticisa>et 
ou  l'indifférence,  qui  ne  faut  gnère  oieoi. 

Actes  léfistaiîfs. 

Charte  de  181 4,  de  18S0.— CoosUluiloa  do  4  ^J^^ 
nr6amb.  ei  art.  7.— Arréiés  consnlsire^,  10  juin  tfto.; 
10G;  iS  oct.  1803,  a.  SI  etM— Ordoaoancerofile.i 
révr.  ISîl.a.  13.— IVocès-verbaux  de  rAss««il>'é«  «^"^ 
Raie,  5  juin.  1 790, 6  juin  1791  .—Cour  d^appel  d«  Bord**». 
6  iQW.  ao  XII  iU  juin  i80i).-4lap|Mrt  de  mimait  ^ 
nuslr.imbl.,  iuinl8i9. 

Auîewr  et  ûuvrage  aies. 
Porulia.  DUcoursswr  Ccrymbseàm  dm  osNcs. 

RBLIOlOa  CATHOLIQUC. 

I.  De  la  relîglen  calliollque  en  France  •▼»«t<^:r, 
II.  De  la  religion  catholique  en  Fhince  drpois  >•' 
jusqu'au  Concordai  de  1801.  —  IIL  De  la  rri^*^ 
caUioliqiie  on  France  depuis  le  Cooeordat  de  iwi 
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1790. 

A  la  conrersioii  de  Clofis,  la  religion  ea- 
boliqae  deriol  la  religion  de  l'Etal  en  deve- 
(jtit  relie  da  ionreraio.  Elle  fut,  jusqu'en 
790Ja  f^eole  protégée  eisonrent  la  seule 
slérée.  Elle  fit  «  loua  les  rois  de  la  seconde 
ice,  res  Iris  qui ,  sous  le  nom  de  €apit ulaires» 
Ml  defenoei  le  fondemeni  du  droit  cr?il  et 
0  droit  ctTÎI-ecclésiasHque  en  Franee.  Elle 
Mnaaox  inatitotions  monarchîqoes  onca- 
Kière  chrétien.  Elle  était  dans  l'Etat  sans 
Ire  de  lEtat,  e'est-A-dire^  elle  y  était  par  as- 
iciation  H  sans  confusion,  et  y  occupait  le 
rwiiff  rang,   ce  qui  n'était,  après  tout, 
|i'oo  jatte  hommage  rendu  à  Dieu,  principe 
tnteur  de  lout*ce  qui  existe. 
Avant  rhérésie  deCal'vin,  personne  ne  lui 
MRiestait  ion  rang  et  ne  cherchait  à  affaiblir 
wiiofloence.  Mais,  à  dater  decelte  époque, 
likdfnnt  le  point  de  mire  de  tous  les  fac- 
bnn.  Elle  perdit  alors  beaucoup  de  son  in- 
knce.  Les  grands  biens  que  possédait  le 
rirr|è  Mtiioligoe,  les  honneurs  et  la  consi- 
ter«iioQdoat  il  était  environné,  ne  Turent 
proiMblenient  pas  étrangers  aux  aentimenis 
k  jalousie  et  de  balne  que  lui  f  uuèrent  ses 
«lumis,  sentiments  qui  furent  puissamment 
«condéf  tfo  reste  par  les  protestants  et  par 
cni  qui  foulaient  s'affranchir  des  pratiques 
rtfipeatef,  qui  ne  conrcnaient  ni  à  leurs 
oNran,  ni  à  leurs  penchants,  ni  même  à 
VvTicaoviciions.  La  religion,  durant  cette 
hfi^k  lotte,  trouva  son  plus  ferme  appui 
4mWtr6nequ{elleaTail  elle-même  affermi  et 
foBscné.  Des  lois  et  des  arrêts  sévères  or- 
dtfOBèdit  de  la  respecter  et  de  la  pratiquer. 
C^  précaotîons  ralentirent,  mais  n'arrête- 
rait pis  les  progrès  de  l'indifférence,  qui, 
Mrtiedo  protestantisme  aux  abois,  s'inlro- 
toiidasi  le  catholicisme  et  y  fll  des  rava- 
piiffreoi.  Noos  exposons  brièrement  les 
ii)U,ct  ne  citons  aucune  loi,  aucun  acte  lé- 
r»li(i(,  parce  qu'il  faudrait,  si  nous  roulions 
iiire  connaître  en  détail  tout  ce  qui  avait 
Htbiiaiorsen  faveur  de  la  religion,  écrire 
llistoire  même  du  royaume  de  France  et 
OMipiler  toute  sa  législation. 

•  Dtiêreligion  eoiholique  en  Franee  depuis 
M^  jusqu'au  Concordat  de  1801. 

n  fat  demandé  à  T Assemblée  nationale  que 
l^rdifioacalbolique,  apostolique  et  romaine, 
^«1  tléclarée  religion  de  l'Etat.  Quelqu'un  fit 
^^^M^er  qn'il  n'y  avait  personne  dans  l'As- 
l'mUèe  qai  ne  fût  persuadé  que  la  religion 
^'lUliqoe était  la  religion  nationale;  qu*on 
^  ponrait  mettre  en  discussion  que  dés 
^attiions susceptibles  d'être  discutées;  que 
^  inait  offenser  l'Assemblée  et  affaiblir 
i'iKofitè  de  la  religion,  qne  de  soumettre 
'Ctie  qnesUoQ  à  un  décret.  {ProccS'Verb.^  13 
f't.  1790.)— Otie  motion  fut  faite,  pour  la  se- 
"^ttde  foii,  dans  la  séance  du  12  avril  1790. 
^  discoisioB  fut  prorogée  au  lendemain. 
^  jouf-tà  il  [Qi  fait  le  décret  suivant  : 

t*AaK«Mi  nsiîontla ,  coiisidérani  qu*elle  n*a  el 
^fc«i  tnk  Mcaii  |ioaYoir  à  ciercqr  sur  les  cens- 
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ciences  et  sur  les  opinions  relîgieases;  que  la  ma- 
jesté de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  csi 
dû  ne  permettent  point  qu'elle  di^vienne  un  sujet  do 
délihération  ;  considérant  que  ratiaclienient  de  PAs- 
semblée  nationale  au  culie  apostolique,  catlioliqua 
et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute,  au  moment 
où  ee  cuite  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  premiéiv 
place  des  dépenses  publiques ,  et  où ,  par  un  mouve- 
ment unanime  de  respect ,  elle  a  exprimé  ses  senti- 
ments de  la  seule  manière  qui  poisse  convenir  à  la 
dignité  de  la  religion  et  au  caractère  de  i^Assemblée 
nationale; 

Décrète  qu'elle  ne  pent  ni  ne  doit  délibérer  snr  la 
motion  proposée ,  rt  qu*e)le  va  reprendre  Tordre  du 
jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques. 

Le  comte  de  Virieu ,  appuyé    par   une 

grande  partie  de  l'Assemblée,  avait  demandé 
t  priorité  pour  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare  que  la 
religion  catholique, aposiolique  et  romaine,  est  la  re- 
ligion de  TEtat ,  et  qu^elte  a  seule  le  droit  de  jnuir, 
dans  le  royaume ,  de  la  solennîié  du  culte  public, 
sans  entendre  ccpeiidiint  rien  innover  à  cel  égard, 
pour  les  villes  ei  pays  qui  jouissent ,  sur  ce  point,  de 
capitulations  et  d'usages  pnrliouliers  ; 

Décrète,  en  outre,  que  les  lois  pénales  qui  ont  été 
portées  contre  les  non-catholiques  et  leurs  ministres 
sont  et  demeureront  abolies. 

£lle  fut  refusée.  Alors  les  députés  qui 
aYaient  appuyé  cette  proposition  déclarèreia 
ne  vouloir  prendre  part  à  aucune  délibéra- 
tion, et  demandèrent  acte  de  leur  déclara- 
tion. On  n'eut  aucun  égard  à  celle  protesta- 
tion, ce  qui  leur  Cl  prendre  le  parti  de  déli- 
bérer, le  lendemain  13  avril,  une  déclaration 
qui  fut  signée  par  293  députés,  dont  13J 
gens  d'Eglise,  71  gens  d'épée,  3  gens  de  robe, 
et  80  sans  titre. 

Le  chapitre  de  Paris,  qui,  la  veille,  avait 
chargé  les  abbés  Chevreuil  et  de  Boiineval, 
chanoines,  d'exprimer  à  TAssemblée  natio- 
nale, tant  au  nom  de  l'Eglise  de  Paris  que 
des  chapitres  et  Eglises  d'Agdc,  Aix,  Alby, 
Alett  Amiens,  Angers,  Aucb,  Autun,  Bézirrs, 
Saint  -  Claude  ,  Dai ,  Saint -Dié,  Digne, 
Dijon,  Ëvreux,  Fréjus,  Grasse,  Loscar, 
Lodève,  Lombei,  Meaux,  Mircpoii,  Mont- 
pellier, Narbonne  ,  Nimes  ,  Noyon  ,  Perpi- 
gnan, Poitiers,  Saint-Pol  do  Léon ,  Saint- 
Pons,  Tool,  Toulouse,  Tulles,  Verdun,  Vi- 
^viers,  Uzès,  Saint- Vulfran  d'Abbeville, 
Saint-Félix  de  Caraman ,  Saint-Uilles  en 
Languedoc,  Saint-Paul  de  Narbonne,  Saint- 
Quentin,  Sainl-Sernin  de  Toulouse,  Saint- 
Pierre  et  Saint-Chef  de  Vienne,  qui  l'avaient 
autorisé  à  cette  Gn,  sa  profonde  consterna- 
tion et  la  leur,  sur  tous  les  malheurs  qui 
investissaient  Tuniversalité  du  clergé  de 
France,  comme  aussi  d'adhérer  à  louie  ré- 
clamation, opposition  ou  protestation  qui  se- 
raient faites  contre  les  atteintes  déjà  poiiées, 
et  celles  qui  le  seraient,  à  la  religion  et  aux 
droits  essentiels  do  clergé ,  délibéra,  le  ik 
avril,  qu'il  croirait  trahir  ses  devoirs,  s*il 
ne  manifestait  pas,  de  la  manière  la  plus 
authentique  et  la  plus  solennelle,  son  invio- 
lable attachement  à  la  religion  sainte,  qui 
seule  est  la  véritable,  qui  seule  avait  tou- 
jours été  la  religion  de  la  monarchie  fran- 
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çaise,  dont  eWo,  avait  «tans  les  Gaules  pré- 
céilé  rélablissemont.— Le  Iribanal  de  police 
de  Paris  défondit  de  publier  ces  prolesia- 
ttons. 

S*  De  In  religion  catholique  en  France  depuis 
le  Concordat  de  1801. 

Par  le  traité  du  i'»  venlôse  an  V  (19  fé?r. 
1797),  n  avait  été  arrêté  qu'il  no  serait  porté 
aucune  atteinte  à  la  religion  catholique  dans 
les  légations  de  Bologne,  Ferrare  et  la  Ro- 
magne,  cédées  à  la  République  française. 

{Art.l.)  ,    , 

0  Persuadé,  disait  Bonaparte  aux  cures  de 
Milan,  que  cetle  religion  est  la  seule  qui 
puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une 
société  bien  ordonnée;  persuadé  que  c'est 
encore  la  seule  qui  puisse  afTcrmir  les  bases 
d*un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  qu  ^ 
je  m'appliquerai  à  la  protéger  et  à  la  défendre 
dans  tous  les  temps  et  partons  les  moyens... 
Il  n*j  en  a  pas  une  qui  s'adapte  comme  la  re- 
ligion catholique  aux  diverses  formes  de 
gouvernement,  qui  favorise  davantage,  en 
particulier,  le  gouvernement  démocratique 
républicain,  en  établisse  mieux  les  droits,  et 
jette  plus  de  jour  sur  ses  principes...  Nulle 
société  ne  pi  ut  exister  sans  morale,  et  il 
n'y  a  pas  de  morale  sans  religion...  Une  so- 
ciété sans  religion  est  un  vaisseùu  sans 
boussole;  un  vaisseau,  dans  cet  état,  ne  peut 
ni  s'assurer  de  sa  roule,  ni  espérer  d'entrer 
au  port.  Une  société  sans  religion,  toujours 
agitée,  perpétuellement  ébranlée  par  le  choc 
des  passions  les  plus  violentes,  éprouve  en 
•elle-même  toutes  les  fureurs  d'une  guerre 
•intestine,  qui  la  précipite  dans  un  abtme  de 
tnaux,  et  qui  tôt  ou  tard  entraîne  infaillible- 
ment sa  ruine.  »  (5  juin  1800.) 

Le  Concordat  italien  (16  sept.  1803}  porte 
que  la  religion  catholique  continue  d'être  la 
religion  de  In  R^publique.—En  180b,  le  sénat 
fit  publier  que  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  était  la  religion  de  l'Etat 
ligurien.  (Art.  1.) 

Le  premier  consul  fut  un  peu  moins  hardi 
en  France  :  il  fut  simplement  dit  dans  le 
Concordat  que  la  religion  catholique  était 
celle  de  la  majorité  des  Français;  qu'elle  re- 
cevrait le  plus  grand  éclat  de  la  profession 
qu'en  faisaient  les  consuls;  qu'elle  serait  li- 
brement exercée  en  France,  et  que  son  culte 
y  serait  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  que  le  gouvernement  juge- 
rait nécessaires  pour  la  tranquilliié  publi- 
que. {Con€.  ^.,  Préamb.,  et  a.  1.) 

On  peut  voir,  à  l'article  Poissangb,  ce  que 
Napoléon  pensait  de  la  religion  catholique  en 
1809.  —Il  avait  décrété,  l'année  précédente, 

3u'elle  servirait  de  base   à   renseignement 
es  écoles  de  l'Université.  [Uicr.^  17  mart 
1803,  a.  38.) 

Louis  XVllI  «  en  montant  snr  le  trône, 
la  déclara  religion  de  l'Etat.  (Charte  de 
18U,  a.  6.)  — Dans  un  avis  inédit  du  22 
mars  1826,  le  conseil  d'Etat  posait  en  prin- 
cipe qu'elle  était  la  religion  de  l'Etat, comme 
elle  était  de  fait  celé  de  la  grande  maj  >rilc 
des  Français.— La  Charte  do  1830  rcconnah 


simplement  qu'elle  est  professée  parhmi* 
joriié  des  Français  (.4r/.  6),  ôiant  ainfiaa 
gouvernement  le  droit  de  dire  qo*îl  dcvaii 
l'enseigner  et  ne  pas  en  enseigner  d'aotrfi 
ainsi  que  le  ministre  des  affaires  é!ran»èrci 
l'avait  déclaré  à  la  Chambre  des  dépalés  rs 
1821;  et  la  Constitution  nouvelle,  allant  be<iu< 
coup  plus  loin  qu'on  n'était  encore  allé,  met 
ta  religion  catholique  au  même  rang  (|ue  \çi 
autres  religions  qui  ont  ou  qui  peuvent  aïoir 
des  membres  en  Franco.  (Contt.fk  mt. 
18^8.) 

'La  Cour  royale  de  Paris  avait  jugé  quo, 
en  déclarant  la  religion  catholique  reli^tou 
de  l'Etat,  la  Charte  de  181i  avait  restitué 
aux  lois  de  l'Eglise  la  force  de  lois  de  i'ËUi. 
(ilrr.,  18  mat  1818.)  Le  tribaaal  civil  de  U 
Seine,  raisonnant  d*après  le  même  principe. 
a  jugé,  le  26  mars  1835,  que,  depuis  la  Charte 
de  1830,  les  canons  des  conciles  ne  poavai«>n( 
être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
Le  premier  devoir  d'un  juge  n'est-il  dooc 
plus  de  connaître  les  lois  qui  régissent  1) 
matière?  Il  y  a  en  tontes  lettres  dans  les  Ar- 
ticles organiques  :  «  Les  cas  d'abus  soot... 
l'infraction  des  régies  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés, 
franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicaoe.* 
{Art.  6.)  Ce  commentaire  si  clair  du  Coaor- 
dat  aurait  dit'  assez  hautement  que  la  mise 
en  vigueur  des  lois  ecclésiastiques  anciennes 
a  été  la  conséquence  nécessaire  du  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique  par  l'auto- 
rité civile,  de  concert  avec  l'autorité  ecctè- 
siaslique.  « 

Le  candidat  qui  no  peut  faire  preuve 
d'instruction  morale  et  religieuse  dans  ie 
sons  de  la  loi  ne  doit  pas  recevoir  de  hrerei 
de   capacité    pour    l'instruction    primaire. 

Fey.  iMaTRUGTIO?!. 

Actet  légîilaUfê* 

ConcorJal  de  1801,  a.  1.— Concordat  iuliea,  ICtepf 
1ft03.— Articles  organiques,  ».  6.— Procès-f^rt»»»  *• 
rAflsemUlée  naiiouale.  13  iéff.  1790.  \t  a? ril  1790.- 
CliKle  do  lUti,  a.  6;  de  la^O,  a.  <>.— Coostiiuti'iadal 
nov.  18W.— Tfalié  de  paii,  lèvent  an  V  (19  févr.  i:«V 
a.  7  — Di^conrs  du  premier  eonsal  aoi  curés  de  VflaM.5 
Juin  tSOO.— Dôcrel  Impérial,  17  man  1008,  a.  S8.-€d^ 
spil  d  ttal,  avia,  U  mars  182S.— Chambre  des  dépaUs  il 
182t.— Cour  rovale  de  Paris,  18  mai  l8l8.-«Tribuu»Iuv< 
de  la  Setoe,  itiff  ,  26  mare  183».— Déilaralioo  de  U  mm- 
rite,  ts  aYril  1790— DélibéraUons  du  chapitre  de  Para,  » 
ei  1 4  avril  1790. 

RBLIQION  DB  MOÏSE. 

Les  israélitei  donnent  à  leur  religion  |e 
nom  de  religion  de  Moïse.  [AigL^  10  die 
1806,  a.  1.) 

RBUGIOlf  REFORMEE. 

La  religion  réformée,  d'abord  sévèrement 
proacrite,  ensuite  tolérée  pendant  qoelquc 
temps,  proscrite  de  nouveau  cl  de  nuuveaa 
tolérée,  est  aujourd'hui  reconnue  par  TEut. 
Klle  a  été  l'objet  d'une  quantité  considérsble 
d'actes  législatifs  qui  tous  ont  été  révoqaes. 
et  dont  aucun ,  par  conséquent,  ne  peut  être 
invoqué  aujourd'hui.  C'est  ce  qui  nous  ilt<* 
pense  de  les  citer.   F^.  Ctuca  »aon»« 

TANTS. 

RELIGIONNAIRBS. 
Nous  n'ayons  point  recherché  quels  f^* 
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raif^iit  être  les  droits  d«s  rrli^i  nnaîres  qoi 
jivaî»*nl  quitté  la  FrAoce  aprè»  la  révocation 
(if^réd  t  de  Nantes,  parce  qa'îl  nous  seofrblo 
qu'ofi  n'aura  pas  besoin  désormais  de  les 
L-0nnaitre.  On  peol  du  reste  consulter  Sire  y, 
L  XI,  p.  291,  I'*  partie;  les  jurisconsnites 
anciens  el  les  décrets  de  TAsseoiblée  natio- 
uale. 

RELIQUAIRES. 

Henri  H,  pour  arrêter  la  profanation  des 
reUqties,  en  étant  tout  appât  à  la  convoitise, 
ai  ait  ordonné  que  Ins  reliquaires  seraient  en 
bois  doré.  (Ann.  1556.) 

I^  miniâlre  des  cultes,  dan^  sa  circulaire  du 
27  avril  1839,  met  les  reliquaires  au  nombre 
des  olijels  d'art  dont  lu  fabrique  ne  peut  dis- 
posiT  è  son  gré.Toy.  Boiseries. 

Lorsque  les  communautés  religieuses  fu- 
rent supprimées  dans  le  département  de  la 
Koër,  le  préfet,  après  en  avoir  conféré  avec 
révéque  d'Ais-1>i-Chapelie,  arrêta  que  les 
reliques  contenues  dans  les  reliquaires  fai- 
sant partie  do  mobilier  mis  à  la  disposition 
de  là  nation,  seraient  extraites,  en  présence 
des  commissaires,  par  les  curés  des  parois- 
ses snr  lesquelles  ces  établissements  étaient 
siioés,  lesqueh  en  demeureraient  dépositai- 
res et  seraient  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
lion  à  révêque.  Arr.^  24.  iherm.  an  X  (12 
août  1803;. 

RELIQUAT. 

Quand  le  compte  annuel  du  trésorier  a  été 
arrêté,  ^e  reliquat  doit  être  remis  par  lui 
au  trésorier  en  exercice  (Ùétr,  imp.  du  30 
dre.  1809,  a.  88),  faute  de  quoi  il  serait 
poursuivi  en  versement.  (Art,  90.)  Voyez 
TiÉsoBiBR.  ^^ Ce  reliquat  forme,  dans  la 
comptabilité  des  fabriques,  le  premier  nriicle 
du  budget  dressé  pour  l'exercice  suivant. 
{Art.  82.) 

REMBOUUSE.MENTS. 

Depuis  le  décret  du  11  août*21  septembre 
1789,  il  n'y  a  pas  de  redevance  ou  rt*nle  per- 
pétuelle qoi  ne  puisse  être  rachetée.  Nous 
ne  pensons  pas  que  le  conseil  d'Etat  l'ait  en- 
tendu autrement,  lorsqu'il  a  émis  l'avis  que 
le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hos- 
pices, communes  et  fabriques  et  autres  éta- 
blissements dont  les  propriétés  sont  admi- 
nistrées et  régies  sous  la  surveillance  du 
gouvernement ,    peut   toujours    avoir    lieu 
quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  so 
l'bérer  ;  quMIs  doivent  seulement  avertir  les 
administrateurs  an  mois  d'avauce,  pour  que 
<^eux-ei  avisent ,   pendant  ce   temps,   auK 
niojensdc  placement  et  requièrent  les  au- 
/orisations  nécessaires  de  rautorilé  supé- 
rieure. (Av.f  21  déc.  1808.)  Son  intention  ne 
peut  pas  avoir  été  de  reconnaître  à  toute  es- 
père de  rentiers  ou  de  débiteurs  la. faculté  de 
rembourser,  quand  bon  leur  semblerait,  le 
captial  qui  est  entre  leurs  mains,  nonobs- 
^snt  les  conventions  et  stipulations  à  terme 
^tti  auraient  été  faites  avec  eux. 

Les  établissements  ne  sont  pas  de  pire 
édition  que  les  particuliers.  Or,  les  parti- 
(ulicrti  dans  leurs  stipulalions,  peuvent  ôter 


au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  avant  le 
terme.  (Cod.  c/r.,a.  1187.)  Pourquoi  les  fa- 
briques et  autres  élalUissemenfs  seraient-ils 
privés  de  ce  droit? 

Il  est  vrai  de  dire  néanmoins  que  le  terme 
étant  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur»  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  sti- 
pulation ou  des  circonstances  qu'il  a  été 
aussi  convenu  en  faveur  du  créancier  (/b.), 
l'établissement  qui  aurait  placé  purement  et 
simplement  son  argent  à  terme,  sans  stipu- 
ler qu'il  ne  serait  point  forcé  de  le  recevoir 
avant  ce  terme,  n  aurait  pas  le  droit  de  re- 
fuser le  remboursement  qui  lui  aurait  été 
annoncé  un  mois  d'avance. 

Le  trésorier  à  qui  un  remboursement  est 
annoncé  doit  à  l'instant  convoquer  le  bureau 
des  marguilhers  ou  le  faire  convoquer,  afin 
qu'il  délibère  sur  le  remploi  de  la  somme  qui 
sera  remboursée,  et  en  fasse  son  rapport  au 
conseil,  qui  pourra  demander  Tautorisation 
de  s'asàembler  extraordinairement  pour  en 
délibérer.  {Décret^  30  déc.  1809,  a.  12.) 

On  pouvait  faire,  avec  l'autorisntion  du  pré- 
fet, le  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  ou  sur 
particuliers  des  capitaux  dont  la  somme 
w'excédciil  p^is  500  fr.  (Décret  imp.  du  l(i 
juin.  1810,  a.  1 .)  —  Au-dessus  de  celle  somme, 
et  jusqu'à  2000  francs,  l'approbation  du  mi- 
nistre suftisait.  (Art.  2.  )—  Si  le  capital  excé- 
dait 2003  irancs,  il  ne  pouvait  être  replacé 
qu'en  vertu  d*une  décision  du  chef  de  l'Ëlat, 
donnée  aprèj}  délibération  du  conseil  dËtal. 
(Art.  4.  )  Aujourd'hui  ,  un  arrêté  du  chef  do 
l'Etat  est  nécessaire,  queileque  soit  la  somme. 

—  Les  fonds  remboursés  aux  cures  dotées 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

—  Décharge  est  donnée  par  h'S  dépositaires 
des  clefs.  Voy.  Pi.agbmert,  Ubmploi,  Kbn- 
ijfs  SUR  l'état. 

Les  fabriques  et  autres  administrations 
qui  ont  à  éteindre  des  emprunts  par  des 
remboursements  annuels  successifs  ne  doi- 
vent pas  négliger  de  faire  figurer  sur  leur 
budget,  au  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires, le  montant  des  intérêts  décroissants 
et  la  somme  destinée  à  l'amortissement  du 
capital,  sans  quoi  il  arriverait  un  moment 
où  elles  se  trouveraient  chargées  d'une  dette 
qu'elles  ne  seraient  plus  autorisées  à  porter 
sur  leur  budget. 

Actes  légisiaiifi. 

Décret  de  l*Â8se!iil>lée  nitionato.  Il  softl-21  sept.  1789. 
— DâcreU  impériaux,  6  iiov.  tSOii,  a.  11  ;  4^0 déc.  1809,». 
12:  16  juill.  1810,6  uov.  1813, a.  IL— Couseil  U'Eui,  avis, 
21  duc.  1818. 

REMÈDES. 
Voy.  Mêdicame^its,  Phabmagib. 

RESIISE. 

Remise  de  tous  les  eiïets  mobiliers,  ainsi 
que  de  tous  titres,  papiers  el  documents  con- 
cernant la  mense  épiscopale,  doit  être  faite  à 
révêque  et  constatée  dans  le  procès-verbal 
d'installation  dressé  par  le  juge  de  paix. 
(  Décret  du  6  nov.  1813,  a.  46.) 

BEAIISB  DBS    RECEVEURS. 

Le  traitement  des  receveurs  des  commoaes 
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et  des  élabrissements  de  bienfaisance  com- 
siste  en  remises  proportionnelles  tant  sur 
les  recettes  qoe  sur  les  payements  eflectoés 
par  eux.  {Ord.  roy.  du  17  arr.  1839»  a.  1.)  — 
Ces  remises  sont  de  2  francs  par  lOO  sur  les 
premiers  5000  francs,  tant  snr  les  recettes 
qne  sur  les  dépenses;  de  1  fr.  50  sur  les 
S5,000  fr.  suivants  ;  de  75  centimes  snr  les 
70,000  fr.  qui  viennent  après  ;  de  33  centi- 
mes sur  les  100,000  fr.  qui  suivent,  et  de  12 
centimes  sur  les  sommes  excédant  un  mil- 
lion. (  Art.  2.)  —  Les  conseils  municipaux  et 
les  commissions  administratives  sont  tou« 
jours  appelés  à  délibérer  sur  leur  flxation» 
mais  il  ne  leur  est  permis  ni  de  les  élever, 
ni  de  les  abaisser  de  plus  d*un  dixième,  et 
sauf  décision  de  rantorité  compétente.  (Art, 
3.)  —  Les  comptables  ne  doivent  recevoir  au- 
cune remise  sur  les  recettes  et  les  paye- 
ments qur  ne  constituent  que  des  conver- 
sions de  valeurs  (  Art»  5),  ou  qui  sont  con- 
sidérés comme  tels.  (  Art.  6.) 

Dans  une  circulaire  du  22  avril  1839,  le 
ministre  de  rintérîeur  explique  en  quoi  con- 
siste la  préférence  que  ce  mo<le  de  traite- 
ment proportionnel  doit  obtenir  sur  le  trai- 
tement Gxe.  —  Celte  circulaire  fut  suivie 
d*une  circulaire  du  ministre  des  flnances, 
dans  laquelle  nous  remarquons  aue  les  re- 
mises doivent  être  prélevées  à  la  fm  de  cha- 
que trimestre,  d'après  un  décomple  dont  le 
modèle  est  donné  par  lut,  et  qui  doit  être 
certiGé conforme  aux  écritures  parle  comp- 
table, rordonnatcur  des  dépenses  et  le  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement. 

Df9  difficultés  se  présentèrent  et  donnèrent 
tieu  à  des  observations  auxquelles  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  répondu  par  deux  circu- 
hiires,  l'une  du  12  février  1840  et  l'autre  du 
25  juillet  18&1,  auxquelles  nous  renvoyons 
pour  ne  pas  nous  étendre  trop  sur  un  mijet 
qui  n*a  qu'un  rapport  indirect  avec  la  ma- 
tière que  nous  traitons  :  car  les  trésoriers, 
?|ui  sont  en  même  temps  les  receveurs  des 
àbriques  et  des  établissements  de  charité, 
exercent  gratuitement  leurs  fonctions,  et  là 
où  ifs  ont  besoin  d'un  commis,  ce  commis 
doit  être  à  traitement  fixe,  ou  s'il  est  à  trai- 
tement proportionnel ,  la  proportion  est  né* 
eessairement  établie  sur  d'autres  bases. 

Jl  peut  se  faire  néanmoins  qoe  les  fabri- 
ques, les  consistoires  et  les  établissements  de 
eharité  confient  leurs  recettes  au  receveur 
municipal  en  au  percepteur  :  en  ce  cas,  la 
remise  qu'elles  feront  à  ces  comptables  sera 
calculée  d'après  les  proportions  établies  par 
rordonnance  royale  du  17  avril  1839. 

Aeu$  li^iUêtift. 

OrdooMBce  ro^le  da  n"  svHl  1859.-OrcQlaires,  SS 
mrii  1859, 1*  Juin  1859;  1*  fétr.  iSi'J,  SS  juUl.  1941. 

REMPLAÇANT. 

Bans  le  décret  impérial  du  17  novembre 
loll,  on  donne  le  nom  de  remplaçant  au 
prêtre  nommé  par  l'évêqae  pour  faire  le  êer^ 
f  ice  d  ane  paroisse  dont  le  titulaire  est  ab- 
sent ou  malade.  Anciennement  ou  appelait 
ces  ecclésiastiqoes-là  desservants.  Voy.  Des- 
isnVAST»  Indbmnité. 


L'évêque  doit  nommer  un  rempIaçaBl pro- 
visoire au  titulaire  qui  est  éloigné,  poar  aae 
raison  ou  pour  une  autre  r  de  sa  paroisse. 
{Décret  imp,  17  nov.  1811,  a.  1.  )  — Ce  rem- 
plaçant, sous  l'ancien  régime,  n'avait  droit 
qu'à  la  portion  congrue.  Voy.  Portiosi  coi- 
GBua.  Le  coraiié  ecclésiaslii|ue  décida,  soai 
le  régime  de  la  Constitution  civile,  qu'il  de- 
vait recevoir  en  entier  le  traKeroent  du  lito- 
laire.  C^^cis^  1*'  févr.  1791.}  — Aujoard'hoi 
le  remplaçant  d'un  titulaire  absent  perçoit, 
outre  le  casuel,  une  iodemnilé  qui  doit  être 
réglée  d'après  le  décret  impérial  du  17  oo- 
veuibre  1811.  Voy.  iNDBMifiTé:.— 11  est  créas- 
cier  privilégié  lorsque  ta  cure  dont  il  rem- 
place le  titulaire  est  dotée  en  biens-fonds. 
{Décret  imp.^  6  nov.  1813,  a.  14. }  — Pour 
qu'il  jouisse  de  ces  avantages,  H  faut  qu'one 
décision  spéciale  do  ministre  l'ait  iDrcsti 
des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  décret 
impérial  du  17  novembre  1811.  (/mtr.min,, 
1"  avr.  1823,  a.  31.) 

Aetê»  tégiilatifu 

Comité  ecclésiastique  de  rÂssemblée  BatHmila^  i"  févr. 
17SI.— Décrets  impértatix,  17  ùOf .  lOtt,  a. 4  ;6 oof.lSlSr 
a.  U.— Instruction  miulatérielle,  1"  avril  18S3,.a.  51. 

REMPLACEMENT. 

Dans  les  conseils  de  tabriqne  et  les  coiw 
sistoires,  ce  sont  les  membres  restants  qui 
pourvoient  au  remplacement  par  éleclios 
des  membres  sortants.  Voy.  Coiwsistoirbi, 
Fabiiques.—  Les  évéques  sont  antorisésà 
remplacer  provisoirement  les  curés  oo  des- 
servants éloignés  soit  par  peine  canonique, 
soit  par  mesure  do  police,  de  même  qoe 
ceui  qui  sont  malades.  (  Décret  imp*  duX 
déc.  1813,  a.  27.)  Voy.  Absbngb. 

REMPLOI. 

Le  remploi  des  capitaux  remboursés  lors- 
que la  somme  n'excédait  pas  500  fr.,  était 
autorisé  parle  préfet. (£>^tfrel  imfr.dul6jsi/l* 
1810,  a.  1.)—  Le  ministre  de  l'inténeor  Fâu- 
loriscjit  lorsqu'il  s'élevait  de  500  à  2000  fr. 
(Art.  2.)  —  S'il  dépassait  2000  fr.,  il  faillit 
l'autorisation  du  chef  do  pouvoir  exécotift 
donnée  en  conseil  d'Etat.  [Art.  3.)  Yoy.  Pu- 

CBMBNT. 

En  1817,  l'emploi  et  le  remploi  en  rcslei 
sur  l'Etat  furent  dispensés  de  tonte  aoloH* 
sation,  quelle  que  fût  la  somme  {Ord.  rot, 
27  avr.  1817,  a.  6  );  mais  en  1831,  il  i^^^' 
claré  qu'aucun  transfert  ou  iascriplioo  Js 
renies  sur  l'Etat  ne  devait  être  effectué  qsV 
prés  avoir  été  autorisé  par  um  ordoosasc^ 
royale.  (  Ord.  roy.  du  li  /oiiv.  1831t  s.  1 

«^*)  .  ^ 

Aux  termes  de  l'article  12  dis  décret  ds  30 

décembre  1800,  le  conseil  de  fabrique  M 

toujours  être  appelé  à  délibérer  sur  remplit 

des  fonds.  {Con$.  d^Et..  aviê  du  cmiii^t 

Z^;.,  12  mors  ISiO.) 

Pour  un  eosplol  on  remploi  en  accroiMe* 

ment  de  revena,  l'aotorisation  dn  préfet  est 

toujours  nécessaire  quand  il  D*e»l  pas  exif^ 

d'obtenir  celle  du  chef  de  TBlat.  Fey.  %cîo* 

nisATion.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'enpte?c[ 

nu  excédant  des  revenus  de  la  fabrifus  9 


rufttisMion  d'objels  mobiliers  ou  à  des  cons- 
irsctioai,  raotorisallon  do  Tévéque  sufB- 
nii{DMi.min.du  10 mars  1813  ),  oa  pour 
•iesx  dire,  il  svflirait  de  le  porter  sur  le 
Wfel. 

LMonnaDCe  da  chef  de  l*E(dt  qoi  ao(o- 
Ttiê  le  remploi  est  délibérée  par  le  comité  de 
riaiérieer  an  conseil  d*Eiat,  lorsque!  s'agît 
dM  élsbliiiements  publics  religieux  oa  de 
iUtiit  {Ord.  Toy.,  SS  mar$  1830,  a.  1.) 

Aci$%  légitlatifë, 

IWoHilapérlm,  SO  déc  1800,  a.  12;  lejuill.  1810, 
1. 1  tî.^OrdMaincff  rojales,  17  avril  1817,  a.  6  ;  Ijtnars 
m,  1. 1  ;  Il jinr.  18^1,  a.  1  tî  5.— Conseil  d'Etat, comité 
4t  Jé.i^iioOyBvii,  11  ours  1840.— Décisioa  miuiatèrielle, 
H  DIS  1811 

RENNES. 

Reooes,  siège  épiscopal  (Ille-el-Vilaine). — 
$00  «iége  a  été  établi  dans  le  iir  siècle.  L*As- 
irnblée  cooiiilnante  le  conserva.  (  Décret 
iiiljuilL-ik  août  1790.  )  Le  saiiit-siége  le 
loppnmaeo  1801,  et  le  rétablit  immédiate- 
Ml.  {Buik  du  29  nov.  1801.  )  —  Il  est  saf- 
b^aDt  deToors.  Sa  joridiclion  s'étend  sur 
bot  le  département  d'Ille-et-Vilaine,  lequel 
i^^iriieen  six  arrondissements  :  Celui  de 
kaoet,  qui  comprend  1<^  cures  et  70  suc- 
cirsal«s;c<*lui  deSaint-Malo^qui  comprend 
M  cures  et  5i  succarsales;  celui  de  Pou* 
|èm.qoi  comprend  9  cores  et  hQ  succursa- 
Wittltti  de  Fitré,  qai  comprend  8  cures  et 
U  isccarsales;  celui  de  Redon,  qoi  com- 
tn%à  10  caret  et  36  succursales  ;  celui  de 
Uoiiiott,  qni  comprend  6  cures  et  42  suc* 
corsald.^  La  cure  est  unie  au  chapitre. 
^  (kèpiirt  est  composé  de  neuf  chanoines, 
-lulfidalité  diocésaine  nVst  pas  encore 
(i^*  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Uen- 
^1  Técole  secondaire  ecclésiastique  est  à 
^^ial-Héen.  (  Ord.  roy.  du  16  tior.  1828.  ) 
file  est  autorisée  à  rece? oir  320  élèves.  — 
M I  dsDs  le  diocèse  des  hospitalières  de 
Siiot-AQgatttn,  des  dames  de  Saint-Thomas, 
^esHNfs  de  la  Charité,  des  sœurs  de  la  Sa- 
lesie,  des  Drsalines,  des  Visltandines,  des 
^nesdtt  Refuge,  des  dames  de  l'Adoration, 
•et  daines  de  Saint-Louis,  des  sœurs  du 
SaiBi-Esprit,  des  Trappistines. 

RENOUVELLEMENT. 

inoOTBaSHSHT  BIBNIIAL    DBS  COIVSISTOIBBS. 

Toat  les  deux  ans  les  anciens  do  consis- 
loire  dolTent  être  renourelés  par  moitié. 
\àn.  arj.  proi.^  a.  23.  )  —  Pour  mettre  on 
leroei  la  négligence  des  consistoires,  le 
"wstre  des  cultes  leur  demanda,  par  une 
»rcolaire  do  5  décembre  1833,  quelle  était  la 
U\6  do  dernier  renouvellement  opéré,  com* 
^(s  00  appelait  de  notables  à  rassemblée 
ds  raooTeilement,  etc*  —  Il  les  consulta  en 
■Berne  lempt  pour  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
^^vaolage  réel  à  déterminer  une  époque 
■i«  et  coaniuae  pour  l'opération  du  renoo- 
velleoeot  biennal  dans  toutes  les  églises 
[«wsiitoriales.  —  Noas  ne  sachions  pas  que 
le  cas  foQ  défaut  de  renouvellement  ail  été 
r^tio. 
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BBtOOVBLLEllEXT    DU    CONSBIL  OB  FABhlQUB,. 

Le  renouvellement  do  conseil  de  fabrique 
se  fait  partiellement  tous  les  trois  ans  de  la 
manière  que  nous  avons  Indiquée  en  par- 
lant de  ce  conseil.  Voy.  Conseil  db  fa*- 

BRIQOB. 

Il  y  a  élection  de  nouveaux  conseillers' 
chaque  fois  qu'un  conseiller  a  laissé ,  par 
mort,  démission  ou  de  toute  autre  manière, 
sa  place  vacante.  Cette  élection  ne  peut  pas 
passer  pour  un  renouvellement  de  mem«^ 
hres  :  c'est  une  simple  substitution.  Elle  doit 
avoir  lieu  à  la  prochaine  séance  qoi  vieni 
»près  la  vacance  ou  dans  les  trente  jouri 
qoi  suivent  immédiatement. 

Le  défaot  de  renouvellement  ou  d'élection 
en  remplacement  des  membres  qoi  ne  font 
plus  partie  du  conseil  n'empêche  nullement 
que  ses  opérations  ne  soient  valides;  ildonno 
seulement  à  Tévéque  la  faculté  de  nommer 
lui-même  les  menibres  qui  auraient  dû  être 
renouvelés. 

Mgr  l'évêque  de  Langres,  qui  s'est  occupé 
sériensement  de  cette  matière,  engagea,  par 
une  circulaire  du  19  mars  iSkk,  tous  les  con- 
seils de  fabrique  de  son  diocèse,  1"  à  s'abs- 
tenir de  tout  renouvellement  triennal  en 
iSkk  et  iSMf  se  restreignant,  pendant  cet 
deux  années,  aux  seules  élections  de  fabri* 
ciens  nécessitées  par  décès  ou  démissions  ; 
2»  à  procéder,  en  1846,  à  une  élection  de 
deux  ou  quatre  membres,  et,  en  1849,  à  une 
élection  de  trots  ou  cinq  membres;  3*  à  con- 
tinuer de  se  renouveler  ainsi  de  trois  ans  ea 
trois  ans  par  des  élections  de  deux  ou  qua- 
tre, trois  ou  cinq  membres,  afln  de  rendre 
uniforme  dans  tout  le  diocèse  ce  renouvel- 
lement, et  de  fournir  aux  fabriques  an 
moyen  extrêmement  simple  de  savoir  s'il  y 
a  un  renouvellement  de  membres  à  faire,  et 
s'il  doit  être  pair  on  impair;  car, en  divisant 
par  trois  le  nombre  qoi  exprime  l'année  » 
ih  y  aura  Heu  A  élection  triennale  toutes 
les  fois  que  le  re^te  sera  1,  et  cette  élection 
devra  être  de  deux  ou  quatre  membres  lora- 
que  le  nombre  qui  exprime  i'annéesera  pair^ 
et  de  trois  ou  cinq  membres  lorsque  ce  nom- 
bre sera  impair.  Moyen  ingénieux  que  noos 
serions  dispensé  de  recommanderi  si  le  ra* 
nouTellement  des  membres  de  la  fabrique  sa 
faisait  annuellement  par  cinquième;  mais 
en  ce  cas  il  y  aurait  a  craindre  qu'on  con- 
seil mai  composé  se  perpétuât  indéfiniment, 
ce  qni  serait  une  calamité  pour  le  curé  et 
pour  l'église* 

L'honorable  et  savant  prélat,  rerenant 
sur  le  même  sujet  dans  un  avis  publié  en 
1849,  veut  que  le  jour  de  l'installation  des 
nouveaux  fabriciens,  on  lise  en  séance  uno 
partie  de  l'une  de  ses  circulaires  qui  est  re- 
lative à  leurs  devoirs. 

RENTES. 

La  rente  est  un  revenu  eu  argent  on  en 
denrées,  payable  tous  les  ans. 

11  existait  anciennement  diverses  espèeea 
de  rentes  qui  ne  sont  plus  eu  usage,  et  pour 
celles  qui  sont  encore  en  usage,  les  lois  ont 
subi  des  modifications  essentielles.  Toutes  tes 
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reates  aujoartllim  se  réduitcnt  à  deux  espè- 
ce! :  les  renies  perpétuelles  ei  les  renies  via- 
Ibères.  {Coé.  ciitm  a.  529.  —  Elles  sool  meu- 
bles par  la  délerminalion  de  la  loi.  (Ib.)  — 
Tes  renies  sont  sur  IKlat  ou  sur  parlicu- 
liers.  (Ib.)  —  Les  renies  perpéluclles  sout 
essentieHemeiit  rachelables.  (  Art.  530. }  11 
est  aéanmoîns  permis  au  créancier  de  régler 
les  clauses  el  les  condtUons  du  rachal.  Il  lui 
est  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  élre  remboursée  qu'après  un  certain 
terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trenle 
;i5s  :  tonie  stipulation  coulraire  csl  nulle. 
{Ari.  530.) 

Les  anciennes  reoies  qui  étaient  chargées 
de  messes  anniversaires  ou  de  services  reli- 
gieux furent,  par  décision  du  premier  con- 
»iil  en  date  du  31  frimaire  an  XII  (13  déc. 
1803),  comprises  dans  les  biens  rendus  aux 
fabriques.  Ctrc,  18  niv.  an  XII  (9  jaov. 
1804). 

Par  un  avis  du  15  janvier  1809,  le  conseil 
d*Elal  a  décidé  que  tonte  contestation  rela- 
tive à  la  nature  des  rentes  était  de  la  com- 
l'élenredes  tribunaux,  que  c'était  à  eux  à 
liécider  si  elle  était  féodale.  S*il  arrivait  néao* 
moins  que  le  conseil  de  préfecture  eul  jugé, 
quoique încompétemmcnt,  de  la  nature  d'une 
rente,  les  tribunaux  ne  pourraient  se  saisir 
de  la  cause  avant  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  n*ettl  été  réformée  par  l'autorité 
suyérieure.^  {Cons.  d'Et.,  av.,  11  juilL  1812.) 

Les  arrérages  de  renies  perpétuelles  et 
viagères....  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Çod. 
cw*9  a.  Sâ77.)— Cette  prescription  ayant  lieu 
contre  les  élablissemenls  publics,  qui  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
éiculiers  (ib.)^  il  est  du  devoir  de  leurs  admi- 
HMtrateurs  de  ne  pas  laisser  perdre  par  leur 
négligence  une  partie  des  revenus  dont  ils 
éOnt  chargés  de  faire  ou  de  surveiller  le  re- 
couvrement. 

Les  renies  appartenant  aux  anciennes  fa- 
briques des  églises,  et  dont  le  transfert  n'a 
paa  eu  lieu,  ont  été  restituées  aux  fabriques 
nou Telles  par  l'arrêté  du  7  thermidor  au  XI 
(Sftjoill.  ro03).Les  fabriques  sont  toujours 
reçues  às'en  faire  meltreeu  possession  par  ar- 
réiédn  préfet.  (Cons.d'ff/.,  ord.roy.^iksepi. 
16W.) — If  aïs  si,  avant  la  demande  de  la  mise 
tm  ipossession,  les  débiteurs  ont  fait  leur  suu- 
ninion  de  rachat  et  souscrit  des  obligations 
de  payer  le  prix  de  la  rente  ou  effectué  des 
jh-compte,  la  rente  est  censée  transférée,  la 
fabrique  n'y  a  plus  de  droit.  {Com.  d^Etai , 
30  Map.  1^30.) 

Aetei  ligiêlatlft. 

CoUe  civil,  a.  520,  S30,  ^iS7,  2277.— Arrêté  consulaire, 
7  iberm.  an  Xt  (26  juill.  1803).— Décision  du  premier  eon* 
mil,  %l  fHin.  an  XII  (15  déc.  1803).- Conseil  d'Etat,  avis, 
ISjanv.  1809, 11  juill.  1812.— UnJounancerojale,  U  sept. 
1850, 30  aov.  1850.— Circulaire,  18  nivôse  an  Xll  (9  Janv. 
1894). 

MOITES  CO(fVB?fANClèaBS. 

On  appelait  aulrefots  rente  convenaneière 
la  prestation  qui  formait  le  prix  d*un  bail  à 
domainecongéable. — Une  ordonnance  rojale 
do  ik  juillet  1819  porte  qu'il  n*y  a  pas  lieu 
d'autoriser  Taceeplation  de  la  donation  aux 


REN  sil 

desaervanis  successifs  de  Pleugaie),  d'tme 
rente  convenaneière  de  13  francs  SO  c«a- 
liaies  provenant  d*origiue  ecclésiasliqae. 

BKNTBS  «>UttS  a  L'ftoUSR. 

Vêy.  Rachat. 

BBNTBS  FONClèRBS. 

Les  renies  foncières  sont  Tlagères  oa  per- 
pélneiles  :  viagères,  lorsqu'elles  doivent  l'é- 
teindre  à  la  mort  de  celui  au  bèoéfict  daquel 
elles  ont  été  établies;  perpélnelles,lors<|tt*elles 
doivent  lui  survivre  et  passer  a  ses  herilien 
ou  à  ses  ayants  droit. 

Les  renies  foncières  perpérueltes  furent 
déclarées  rachelables  par  le  décret  du  11  aoûi- 
21  septembre  1789,  a.  5,  et  par  celui  dn  18- 
29  décembre  1790,  qui  règle  en  même  lempi 
la  manière  dont  leur  rachat  doit  élre  opéré. 

—  Il  fut  défendu  d'en  établir  désormais  qui 
ne  fussent  pas  rachelables.  (  Décret^  11  août" 
21  sept.  1789.) 

Le  Code  civil  a  maintenu  cette  disposition, 
en  déclarant  que  toute  rrnte  établie  à  perpé- 
tuité pour  le  prix  de  la  vente tl'un  immeuble, 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  litre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immotilier, 
était  essentiellement  rachetable.  (Art.  530). 

—  Celui  qui  rétablît  peut  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat.  (/6.)  —  Il  peut  aussi 
stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  ^élre  rem« 
hoursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans.  Toute  stipa* 
lalion  contraire  est  nulle,  (/b.) 

La  qualité  de  la  rente  foncière  ou  consti- 
tuée, et  la  date  du  dernier  litre  nouvel  doi- 
vent élre  mentionnées  par  le  trésorier  de  la 
Oi'brique  sur  ses  comptes,  lorsqu'il  porte  en 
recelte  les  sommes  qu'il  en  a  retirées.  (Vé^ 
erel  JuSO  déc.  1809,  a.  83.)  — S*îI4tail  arrivé 
néanmoins  que»  par  suite  do  -partage  des 
biens  sur  lesquels  elle  esl  assise,  elle  eût  èi6 
divisée  entre  plusieurs,  il  n'en  ferait  qo*on 
seul  article  de  recette  dans  lequel  il  meu- 
tionnerait  tous  les  débiteurs.  (Arl^  8V.) 

àcUm  légiilalifi, 
GodedTll,  a.  .^50.— Décrets  da  rAasembléensUonalÊ, 
1 1  aoô(-2i  sept  1789,  a.  5;  18-29  déc.  1790.— Décret  ho- 
périal,  30  déc.  1K09,  a.  85  el  81. 

BBNTBS    SUB    L*iTAT. 

1.  Des  rentes  sur  l*EUt.  —  11.  Des  rentes  snr  l*Et>t 
avant  1789.  —  III.  Des  rentes  sur  l'Eut  de^Mus 
1789.  —  IV.  Du  grand-livre  el  des  inscriptions.— 
V.  Privilèges  des  renies  sur  TËtst.  —  \1.  ^ 
renies  sur  i*Ëut  par  rapport  aux  éublîsKnieHi» 
ecclésiastiques. 

1"  De»  rentei  iur  FEiai. 
Lei  rentes  sur  l*GlaC  représentent  rintérét 
d*no  capital  dont  TBlat  se  reconnaît  dèttl* 
leur.  —Ces  rentercoostiloeDl  ee  que  Tonap* 

fielle  la  dette  publique.  Elles  aooi  payées  sur 
es  revenus  annurk  de  l'Utat,  dont  elles  «b* 
aorbeni  nue  partie.  «—  Ellea  sont  dans  l« 
commerce;  on  peut  les.  négocier.  —  Leur  ti* 
Ire  consiste  en  une  inscription,  qaiasl  nome 
native  ou  au  porteur.  -^  Quand  rioscnpti^'» 
esl  an  porteur,  la  rente  est  une  espèce  d** 
monnaie  dont  la  propriété  se  tmnainei  r^r 
la  simple  délivrance  du  titre  ;   mais  i|tt4ad 
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efleeit  MonoatiTê,  ta  propriété  ne  peut  pns- 
ler  lODS  iD  aotre  Bom  ^oe  conformément 
Ml  rèfl^  étabiiee  pour  les  tranwnÎMlons 
iit¥XB  Mtore.  —  La  IransmifsioB  4c8  ren- 
ia perle  le  nom  de  transfert. 

2*  Des  renUi  avant  17S9. 

L'édit  d*aoAt  17U  et  lee  déclaraliont  du  SO 
jMUêtl76i  el  26  mai  ITTb  voulaienl  qiie  les 
tins-lbods  échus  aux  hôpitaux  par  legs,  do- 
Miioai  on  fondaUons,  fussent  vendus  dans 
lisfléei  ponr  le  montant  en  être  con?erti 
en  renies  sur  rfitat,  le  clergé»  les  diocèses 
00  tel  villes,  et  permettaient  d'acquérir  des 
rfsles  de  celle  nature  sans  j  élie  autorisés 
par  ietires  patentes.  On  autorisa  même ,  par 
dit  de  jaa? ier  1780 ,  tous  les  hdpitaui  à 
Tcodre  leurs  immeubles  pour  ea  placer  le 
prodoil  en  renies  sur  l'EuiL 
Ceci  ne  prooTe  anlre  chose,  à  notre  avis  , 
imoo  qoe  le  trésor  était  épuisé  el  que  l'on 
fMipUît  sur  cette  ressource  pour  le  réta- 
Uir*  Les  administrateurs  des  établissements 
et  biesfaisance  pensèrent  probablement  de 
uéne.  Ils  montrèrent  en  général  fort  peu 
tl'eDpressement  pour  ce  genre  de  propriétés. 
Les  renies  dues  par  l'Etat  pouvaient  être 
uitief  entre  les  mains  des  payeurs  sur  ceux 
â  fii  files  élaieni  dues.  Ainsi  le  jogea  le 
^neat  de  Tournay,  par  arrêt  du  29  octo- 
bre 1693.  Il  pouvait  se  faire  néanmoins  qu'il 
(sfttlialrement  dans  le  ressort  des  autres 
ririeMols.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris déclarait  que  les  renies  dues  par  le  roi 
H^le  clergé  étaient  réglées  par  les  cou- 
toacides  lieux  où  le  payement  devait  en 
ctehit.  {Arr.^  2b  mars  1603.)  —  On  considé- 
iftcomme  rentes  sur  l'Etat  celles  qui  étaient 
(iwstitaées  par  le  roi  sur  l'hôtel  de  ville  de 
hrii. 

3-  Dit  rentis  sur  VEtat  depuis  1789. 

MM.  Roche  et  Duriea  disent  que ,  depuis 
ITW.Ies  gonvernements  qui  se  sont  succédé 
ei  Frsace  ont  constamment  cherché  à  faire 
préfirerles  placements  sur  TEtatè  tous  au* 
Inri,  et  Blême  aax  propriétés  immobilières, 
d  ^ae ,  dans  le  même  bnt ,  les  règlements 
iciaeli  oRrenl  aux  communes  et  aux  établis- 
><tBcats  de  bienfaisance  de  grandes  facilités 
poirracquisllion  on  l'aliénation  de  ces  sortes 
de  restes.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas 
•sbtier  qoe  les  membres  de  l'Assemblée 
ctaititaante,  et  plus  tard  ceux  de  la  Conven- 
itoi,  coBsIdérèrenI  les  propriétés  de  ces  sor- 
^  d'élabltssements  comme  des  propriétés 
ptWqnes  faisaDi  partie  da  domaine  et  sus- 
l^iUes  d'être  aliénées  par  l'Etat  lui-même. 
'WQs  ne  pensons  pas  qoe  nos  hommes  d'Etat 
^^^  eomplétenent  revenus  de  cette  idée. 
»sMvent  donc  tenir  à  n'avoir  pour  créan- 
^ri,ii  cela  était  possible,  que  des  établis- 
*^<Hatsdont  ils  oroiralent,  an  besoin,  pou- 
voir iUtiser  les  litres  an  profit  de  l'Elat. 

Ut  rentes  Yur  l'Etat  oifreot  rneontestable- 
2^1  pivs  de  garanties  que  des  prêts  faits  à 
*tt  ptrtlcoliers  sans  hypothèque.  11  ne  faut 
Hs  oublier  néanmoins  que  la  dette  de  l'Etat 
^  ciceisiTement  onéreuse;  et  que  jusqu'ici 
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elle  s'est  accrue  dans  des  proportions  alar- 
mantes. Une  banqueroute  deviendra  inévita- 
ble si  on  n'y  aviie  promplement. 

h'  Du  grand^livre  et  des  inscriptions. 

Le  registre  sur  lequel  est  couchée  rinscrip* 
tion  qui  forme  le  titre  du  rentier  porte  le 
nom  de  grand -livre.  —  Le  grand-livre  est 
divisé  en  onze  séries.  Les  huit  premières 
contiennent  ^  par  ordre  alphabétîqne ,  le 
compte  de  chaque  nom;  la  neuvième,  les 
rentes  des  communes  ;  la  dixième ,  les  ma- 
jorais et  renies  immobilières;  la  onzième, 
les  comptes  courants  des  établissements  pu- 
blics, des  agents  de  change,  banquiers,  etc. 

Avant  1819,  le  grand-livre  était  Tuniquo 
registre  sur  lequel  pussent  être  inscrites  les 
rentes  sur  TEtat.  La  loi  du  ik  avril  ordonna 
d'ouvrir  dans  chaque  département  des  livres 
auxiliaires. 

11  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur 
le  livre  auxiliaire  une  inscription  départe- 
mentale détachée  d'un  registre  à  souche  et 
à  talon.  —  Cette  inscription  est  signée  du 
receveur  général ,  visée  et  contrôlée  par  le 
préfet.—  Ces  titres  équivalent  aui  inscrip- 
tions délivrées  par  le  directeur  du  grand- 
livre.  Ils  peuvent,  à  la  volonté  des  parties, 
être  échangés  contre  des  inscriptions  ordi- 
naires. (Lot  du  ik  août  1819.)-~Chaquc  rece- 
veur général  est  chargé  d'oflice ,  à  la  volonsé 
des  particuliers,  d'opérer  pour  leur  compte, 
sans  autres  frais  que  ceux  de  courtage  jus- 
tifiés par  bordereaux  d'agent  de  change, 
toutes  les  ventes  el  achats  de  rentes  qu  ils 
jugent  à  propos  de  leur  confier.  (i6.) 

Il  y  a  autant  d'articles  sur  le  grand* livre 
et  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'inscriptions. 

La  loi  du  2k  août  1793  avait  défendu  les 
inscriptions  au-dessous  de  50  francs  de  rente. 
Celle  du  17  août  1822  a  fixé  le  minimum  à 
10  francs. 

Primitivement,  toutes  les  inscriptions 
étaient  nominatives.  Une  ordonnance  royale 
du  29 avril  1831  a  permise  tout  propriétaire 
d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  de  rentes 
nominatives  de  les  convertir  en  rentes  au 
porteur.  {Art.  1.)  —  Cette  conversion  n'est 
pas  admise  pour  les  inscriptions  qui  repré- 
sentent les  fonds  des  établissements  publics 
ou  religieux,  et  généralement  pour  toutes  les 
inscriptions  de  rentes  frappées  d'une  cause 
quelconque  d'immobilisation.  (Art.  9.) 

Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première 
demande  qoi  en  est  faite,  converties  en  ren- 
tes nominatives ,  sur  le  dépôt  qui  est  opéré 
au  trésor  de  l'extrait  d'inscription  dont  la 
conversion  est  réclamée.  —  Le  déposant  doit» 
en  ce  cas,  accompagner  son  inscription  d'un 
bordereau  indiquant  ses  qualités  et  son  domi- 
cile, et  désignant  avec  exactitude  les  nom  el 
nrénoms  auxquels  la  rente  nouvelle  doit  être 
inscrite.  (iir(.  7.) 

Une  ordonnance  royale  du  16  septembre 
1894.  autorise  le  minisire  à  créer  des  coupu- 
res de  rentes  au  porteur  de  10  et  20  francs» 

A  l'inscription  au  porteur  sont  attachés 
les  coupons  d'arrérages  pour  cinq  ans.  Au 
bout  des  cinq  années ,  sur  la  roprésentatiou 
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ôet  relirait  de  rinscriptio»,  il  est  dëliîré  gra- 
toiiement  par  le  trésor  de  nouveaux  cou- 
pons. (Ord.  roy.»  10  mai  1831.)  — Lj  conver- 
sion d*uno  inscription  au  porteur  en  une 
inscription  nominative  ne  peut  8*opérer  qu*a- 
vec  la  jouissance  des  coupons  non  détachés 
de  Tinscription.  {Àrl.  h.) 

Dans  le  cas  où  le  rentier  viendrait  A  perdre 
ton  inscription,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
en  présence  de  deux  témoins,  devant  le  maire 
de  son  domicile,  et  porter  ensuite  cette  dé- 
claration au  trésor.  Le  minisire  en  fait  cons- 
tater la  régularité,  et  autorise  ensuite  le  di- 
recteur du  grand-liire  à  débiter  le  compte 
de  riiiscription  perdue  ou  volée,  et  à  la  por- 
ter à  compte  nouveau  par  un  transfert  de 
forme  ;  après  quoi  il  est  remis  au  réclamant 
un  extrait  original  de  Tinscriplion  de  ce  nou- 
veau compte,  {fiécrei  du  3  mess,  an  XIL) 

L'inscription  nominative  n*est  jamais  sus- 
ceptible d'être  perdue  sans  retour,  mais  celle 
au  porteur  le  serait  inévitablement.  Il  en  est 
d'elle  comme  des  billets  de  banque.  Cependant 
on  pourrait,  en  indiquant  exactement  son 
numéro  d*ordre  et  de  souche ,  parvenir  à 
savoir  dans  quelles  mains  elle  se  trouve ,  ou 
même  s*en  fiiTe  reconnaître  propriétaire, «i 
elle  avait  été  dolruite.  Il  est  donc  de  la  plus 
haute  importance  pour  ceux  qui  en  ont  de 
les  enregistrer  avec  soin,  en  n'omettant  rien 
de  ce  qui  peut  1rs  faire  reconnaître,  et  mon- 
trer qu'on  en  était  possesseur. 

Les  arrérages  des  inscriptions  en  rentes 
sur  l'Etat  sont  payés  par  semestre;  ceux  des 
ÎDsrriplions  nominatives  sur  le  vu  de  l'él- 
irait d'inscription  ,  et  ceux  des  inscriptions 
au  porteur  en  échange  du  coupon  semestriel. 
—  I|s  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Les  for- 
malités à  remplir  pour  interrompre,  la  pres- 
cription sont  indiquées  dans  un  décret  rendu 
en  consel  d'Etat  le  13  avril  1809. 

La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  titres  on 
un  seul  s*opère  sur  la  demande  de  l'ayant 
droit  et  la  remise  des  titres  à  réunir  par  an 
transfert  de  forme. 

5*  Privilèges  des  renies  sur  l'Etat. 

Par  décret  du  (-10  décembre  1790,  les 
rentes  sur  l'Etat  ont  été  affranchies  de  toutes 
contributions.  —  La  loi  do  3  vendémiaire 
an  VI  (2i  sept.  1797),  pour  améliorer  la  con- 
dition des  propriétaires  des  inscriptions  en 
les  rendant  disponibles,  statua  que  leur  mu- 
fation,  à  quelque  titre  qu'elle  s'opérât,  ne 
serait  sujette  qu'à  un  droit  flxe  d*enregislre- 
ment  d*un  franc  jusqu'au  1*'  brumaire. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  Insaisissables, 
(toi  du  8  avril  an  VÏ.)  —  Leur  transfert  esl 
affranchi  do  droit  de  timbre  et  d'enregistré- 
mcnL  {Loi  du  22  /rim.  an  VU.) 

6*  Des  rentes  sur  Vttat  par  rapport  aux 
établissementê  ecclésiastiques. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
les  fondations  qoi  ont  poor  objet  l'eotretien 
des  ministres  et  l'exercice  do  colle  ne  poor- 
ront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
lEtat.  {Art.  73.)  Voy.  Ootatioii. 

Le  conseil  d'Etat  décida»  sous  rEmpirc, 


que  les  établissements  doni  liss  propriétés 
étaient  administrées  et  régies  sous  la  snr- 
velllance  do  gouvernemeol«  n'avaient  pas 
besoin  d'autorisation  pour  placer  leurs  capi- 
taux en  rentes  sur  TEtat.  (i4rM,21  <Me.l808.) 

Les  fabriques  et  les  titulaires  dotés,  à  qui 
des  remboursements  étaient  faits,  pouvaient 
les  placer  sur  TEtat,  avec  rautorisatioD  da 
préfet,  lorsqu'ils  ne  s'élevaient  pasau-dessot 
de  500  fr.y  avec  celle  du  minisire  qoaod  ils 
s'élevaient  de  500  fr.  à  2000  fr.,  et  avec  celle  do 
l'Empereur,  donnée  par  décret  délibéré  ev 
conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  s'élevaient  an-des- 
sus  de  2000  fr.  {Décrets  imp.,  16  tm/L  1810, 
a.  1  à3;6nov.  1813,  a.  11.) 

L'assujettissement  à  l'autorisation  préala- 
ble fut  levé  par  l'ordonnance  royale  do  2 
avril  1817.  {Art:  6.)^ Celte  ordonnance  dé- 
clara que  les  rentes  ainsi  acquises  seraient 
immobilisées  et  ne  pourraient  être  aliénées 
sans  autorisation.  {Ib.)  En  même  temps  ellv 
régla  que  les  ordonnances  et  arrêtés  rendus 
pour  autoriser  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  aux  établissements  ecclésiastiques  dé- 
terminerait, pour  le  plus  grand  bien  de  ce» 
établisseinenta  ^  l'emploi  des  sommes  don* 
néi*s  ,  et  prescriraient  Li  vente  ou  la  conser- 
V  ri  lion  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testa* 
tetifoule  donateur  aurait  omis  d'y  poor« 
voir  {Art,  k),  paralysant  ainsi  en  partie,  on 
modiGant  I  article  3  de  t'ordonnance  royale 
du  10  juin  181  i,  qui  déclarait  ne  pa^  y  avoir 
obligation  d'employer  en  rentes  sur  TBlat 
les  dons  et  legs  en  argent  de  300  à  1000  fr., 
et  le  produit  de  ceux  en  effets  mobiliers, 
quelle  que  fût  leur  valeur. 

On  voulait  évidemment  convertir  en  rentes 
toutes  les  propriétés  des  établissements  pu- 
blics, et  éluder  ainsi  la  loi  du  2  janvier  1617, 
qui  leur  permettait  d'acquérir  des  biens  in"* 
meubles  ,  tout  aussi  bien  que  des  renies. 
{Art.  2.)  — 11  pouvait  y  avoir  plusieurs  rai- 
sons d'en  agir  ainsi.  Voulait-on  accroître  le 
revenu  de  ces  établissements ,  on  connaître 
au  juste  leurs  ressources,  on  soutenir  le 
crédit  public,  ou  rendre  la  banqueroute 
moins  odieuse,  si  elle  devait  avoir  lieol 
Nous  ne  saurions  le  dire.  Le  ministre  ne 
présenta  que  le  premier  de  ces  motib  «  dans 
une  circulaire  do  21  juin  1819,  où  il  fait 
sentir  les  avantages  qu'il  v  avait  à  convertit 
en  rentes  les  biens«fonds  des  corps  de  main- 
morte. —  «  Les  administrations  des  hospices 
et  les  préfets ,  est-il  dit  dans  one  anire  cir- 
culaire, doivent  se  persuader  que  le  place- 
ment en  rentes  sur  partieuliers  offre  presque 
toojoors ,  poor  les  établissements  publics, 
beaocoup  d'inconvénients  :  tel  dèbileur  au- 
jourd'hui solvable  peut  cesser  de  l'être. 
D'ailleurs,  par  l'effet  des  partages  qu'entrai- 
nent  les  soccessions,  les  recettes  se  irooTeei 
souvent  dues  par  un  grand  nopabre  de  débi- 
teurs, et  le  recouvrement  en  devient  de  plut 
en  plus  difBcile.  Le  placement  en  rentes  sor 
l'Btat  présente,  au  contraire,  In  plus  grande 
sécurité,  un  Intérêt  plus  aranUgeux  et  ee 
recouvrement  toujours  facile  «  rteptier  et 
sans  frais.  »  (CiVc.  min.,  Sfévr.  IBSS.) 

L'emploi  en  biens-fonds,  dit  M»  Vunie* 
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fro/,  esl  moins  fa?orable8ouâ  le  rapport  du 
produit  que  le  placement  en  rentes  sur  TEtat  ; 
mais  il  offre  d'aotres  airantaget.  Toutefois  il 
y  a  un  inlérél  publie  à  ce  que  ces  derniers 
placements  ne  deviennent  pas  trop  multipliés 
(Pag.  374),  et  ils  ne  doivent  être  autorisés 
que  dans  le  cas  où  ils  présentent  pour  réta- 
blissement une  utilité  évidente.  {Comité  de 
lég,,  avii,  13  avr.  1840.) 
•  Après  la  révointîon  de  1830,  sons  l'impres- 
sion encore  toute  récente  des  déclamations 
contre  la  richesse  des  communautés  reli- 
gieoses  et  le  dépouillement  des  ramilles,  fut 
rendue  une  ordonnance  royale  qui,  pour 
remédier  aux  abus  qui  ont  lieu,  dit-elle,' par 
défaut  d'exécution  ou  par  fausse  interpréta- 
tion des  lois  du  2  janvier  1817  et  du  Si- mai 
1825,  rapporte  rarlicle  6  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1817,  et  prescrit  en  consé- 
quence qu'aucun  transfert  ni  inscription  de 
rentes  sur  l'Etat,  au  profil  d'un  établissement 
rcclésiastique  ou  d'une  convmunaulé  reli- 
gieuse de  femmes»  ne  sera  effectué  qu'autant 
qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance 
royale,  dont  l'établissement  intéressé  pré- 
sentera, par  l'intermédiaire  de  son  agent  de 
change,  expédition  en  due  forme ,  au  direc- 
teur du  grand -livre  de  la  dette  publique 
{Ord.  roy.^  ik  janv.  1831»  a.  1)  ;  qu'aucun 
notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'ac- 
quisition, d'échange ,  de  cession  ou  trans- 
port, de  constitution  de  rente ,  de  transac- 
tion, ao  nom  de  ces  établissements,  s'il  n'est 
)aili6é  de  l'ordonnance  royale  portant  auto- 
risation de  l'acte,  laquelle  devra  y  être  entiè- 
rement insérée,  (ilr^  2.)  Foy.  Transfert. 

Aelei  légiitaiîfi. 

Articles  organiques,  a.  75.— Edits  d*aoûl  1749.— Déclara- 
tiona,  ao  juill.  17tS2,  26  mai  1774.— Parlemeol  de  Paris, 
arrêt,  24  mars  1605;  de  Toumay,  29  oct.  1605.— Lois»  24 
août  1795,  Si  frim.  an  VII.— Lois,  14  avril  1819,  2  jaov. 
1817, 14  aoôt  181^,  17  août  1822,  24  mat  18!!5.— Décret, 
4-lU  déc.  1791.— Décret  impérial,  S  mess,  an  XII  (22  juin 
1804),  lejalll.  1810,  a.  1 2i  5;  6  oov.  1815,  a.  11.— Ordon- 
naoces'rojales  2  afril  1817,  a.  2  et  6;  14  août  1810, 14 
{anf.  1831,  10  mai  1851,  16  sept.  1854.— Conseil  d*Elat, 
avis,  21  d^  1808.— Décret  impérial,  l!S  avril  1809.— 
lUMoilé  de  16g.,  avis,  15  avril  1840.— Orcuiairea,  21  iulD 
1819, 8  févr.  1825. 

Auteur  et  ouvrage  ckét. 

Toillefroy  (V.)*  Traité  de  Vadm,  Au  eutte  auholique-^ 
p.  371. 

RENTES   EN  NATURE. 

c  Les  mêmes  dispositions  législatives  qui 
régissent  les  rentes  en  numéraire  sont  com- 
munes aus  rentes  en  nature.  On  entrera 
seulement  dans  quelques  détaris  concernant 
le  recouvrement  des  arrérages. 

«  Les  rentes  en  nature  sont  payables  dans 
les  valeurs  déterminées  par  Tacte  de  créa* 
tion,  ou  en  numéraire;  dans  ce  dernier  cas, 
la  somme  à  payer  est  calculée  à  raison  du 
prix  moyei»  des  mercuriales  du  marché  du 
lien,  ou  de  celui  de  la  commune  la  plus  voi- 
sine, pendant  Tannée  qui  a  précédé  le  jonr 
de  réchéance.  Il  faut  cependant  considérer 
fiue,  tant  qu'il  n*y  a  gu*un  terme  exigible» 
H  peut  être  payé  en  nature  ;  mais  si  deux 
ou  plusieurs  arrérages  sont  échus  et  paya- 
bkS|  on  seul  peut  être  acquitté  en  nature. 


et  les  années  antérieures  sont  duê8  en  ner^ 
méraire  au  prix  des  mercuriales  des  années 
auxquelles  ils  se  rapportent.  Les  mercuriales 
doivent  alors  être  relevées  d'une  Saint- 
Michel  à  Tautre,  si  c*est  là  Fépoque  de  Té- 
cbéancoa  Le  débiteur  pourrait  encore  être 
admis  à  se  libérer  en  nature;  mais  alors  les 
objets  ne  seraient  comptés  que  pour  leur 
valeur,  d*aprés  le  prix  moyen  constaté  par 
les  mercuriales  tenues  au  dernier  marché« 
et  le  débiteur  serait  tenu  d'ajouter  le  complé- 
ment, soit  en  nature,  soit  en  numéraire. 

«  La  raison  seule  indique  celte  règle.  En 
effet,  le  particulier  qui  s'est  constitué  une 
rente  en  nature  a  eu  en  vue  des  chances  fa^ 
vorables,  et  le  créancier  a  eu  des  espérances 
semblables  ;  chacun  enfln  a  envisagé  la  chose 
dans  son  intérêt  :  la  renie  doit  donc  êtrer 

Jayéo  annuellement,  autrement  tout  serait 
I  avanlagedu  débîteur,qui,  dans  des  années 
de  cherté ,  se  garderait  bien  de  s'acquitter, 
attendant  un  moment  de  baisse  pour  se  libé- 
rer à  moindres  frais. 

(K  Le  remboursement  des  capitaux  de  ren« 
tes  en  nature  se  fait  d'après  le  prix  moyen^ 
constaté  par  les  mercuriales  des  quatorze 
années  précédentes  ;  on  en  retranche  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  r 
alors,  en  prenant  la  dixième  partie  du  resta, 
on  a  l'année  commune  qui  doit  servir  de 
base  au  calcul  du  montant  des  capitaux,  w 
(Le  Besnier ,  Lég.  eompl.  de$  fab.  dès  égl. , 
a-  édit.,  p.  3T7.) 

RENTBS  SUR  PAaTICULIBHS. 

La  rente  sur  particuliers  est  perpétuelle 
on  viagère.  (Cod.  civ.,  a.  529  et  1909.)  —  La 
rente  perpétuelle  ,  la  seule  dont  nons  ayon» 
à  nous  occuper,  est  essentiellement  rache» 
table.  Les  parties  peuvent  senlement  conve- 
nir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  placement  de  capitaux  {Ari^ 
1911),  et  trente  ans  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  d'immeubles.  {Art.  530.)  Toute  stipu- 
lation contraire  est  nulle.  (/6.) 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuelle peut  être  contraint  au  rachat,  1*  s'il 
c^sse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années:  2»  s'il  manque  à  fournir  au 
préteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat. 
(Art.  1912.) 

Le  placement  en  rentes  sur  particuliers, 
disait  le  comité  de  Tintérieur,  dans  un  avis 
du  18  septembre  1829,  est  le  mode  d'emploi 
le  plus  vicieux,  celui  qui  est  sujet  aux  plus 
graves  et  aux  plus  nombreux  inconvénienisr 

La  division  de  la  rente,  par  suite  du  décèa 
de  celui  qui  la  fournit,  en  rend  la  perception 
fort  difGcile  et  souvent  dispendieuse.  L|in- 
solvabilité  possible  du  débiteur,  les  poursni-j 
tes  et  démarches  qui  peuvent  en  résulter,  en- 
fln, la  chance  de  la  perte  totale  de  la  rente i 
elle-même,  sont  de  graves  motifs  pour  dés- 
approuver,, comme  Ta  toujours  fait,  du  rester 
l'administration  supérieure,  ce  mode  de  pla- 
cement. {Comité  deTini.j  av^  96jonv.  1886.> 
—  Il  ne  faut  donc  recoarir  à  ce  placement,, 
ajoute  M.  VuilleTroy,  que  dans  des  cas  f&- 
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Irémemeot  rares.  Une  ciITrc  même  d*bypo- 
Ihèqae  pour  garantie  ne  serait  point  un  mo- 
tif suOiisant  ponr  déroger  à  celte  règle;  car 
l'hacun  connati  combien  poarralt  4tre  vaine 
et  iroopeiise  celle  précaution  vis-à-vis 
d*administrateiirs  peo  cJairvojanls. 
^  Aacnn  notaire  ne  peut  passer  acte  de  ces- 
sion» transport  ou  constitution  de  rentes  an 
profli  d*ttn  établissement  ecclésiastique,  s*il 
ne  lui  esl  jusliGé  de  l'ordonnance  royale  qui 
en  donne  rautorisation.  {Ord.  roy.,  ikjanv. 
1831»  a.  2.J  —  Otte  ordonnance  doii  être  in- 
sérée en  entier  dans  Tacle.  (/6.) 

«Après  vingt- huit  ans  de  la  date  du  dernier 
litre,  le  débiteur  d'une  rente  peut  être  con- 
Irnint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  »  {Codn 
cJ9.,  a.  2263.)— Des  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  que  les  marguilliers  et  le  trésorier 
de  la  fabrique  ne  négligent  pas  de  prendre 
celle  précaution.  {Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  83.)  —  Le  mieux  serait,  à  notre  avis,  de 
faire  signer  la  mention  du  payement  de  ces 
^orles  de  rentes  sur  le  registre-journal,  ou 
d*en  faire  la  quittance  à  double  et  de  faire 
signer  par  le  débiteur  celle  qui  devrait  res- 
ter entre  les  mains  du  trésorier.  —  Cette 
précaution  serait  inutile  si  la  renie  était 
payée  par-derant  notaire.  Voy.  Rbhbour- 

iMISNTS. 

Ades  iégislatifi. 

Cnde  etvil,  t.  5»,  550, 1909  i  1911,  Stt3.~Décrel  im- 
perW,  30  déc.  1809,  a.  83.— Ordoniiiiice  royale,  ti  janv. 

Ml        iSâûP*"*®*' ^'^^' ^**^^®  ^"^ **^°^'*      ^^^'  '®^' 

RÉORDONNANCEUENT. 
On  peol  laire  réordonnancer  les  ordon- 
nances de  payement  et  les  mandats  pdrimés, 
lant  qu'il  n'y  a  pas  déchéance.  lOrd.  rof/,, 
31  mail«38,  a.  M.)  \  ^* 

RÉPARATIONS. 
néf^KATroifs  pas  édificrs   AVPAHntiànv  a 

0ns   ÉTABL1SSBM£I«TS    BCCLésiASTIQUBS. 

Les  dépenses  d«s  réparations  seront  tou- 
jours faites  sur  les  revenus  de  la  menseca- 
plrafaire;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordi- 
naîresqui  exigeassent  à  la  fois  plusde  moitié 
d  une  année  du  revenu  commun,  les  chapi* 
Ires  pourront  être  autorisés  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  en  Iri  forme  accoutumée,  à 
faire  un  emprunt  remboursable  sur  les  re« 
venus  aux  termes  indioués,  sinon  à  vendre 
la  ouantité  nécessaire  de  biens,  A  la  charge 
de  former,  avec  des  réserves  sur  les  revenus 
des  années  suivantes,  un  capital  suffisant 
pour  remplacer,  soit  en  fonds  de  terre,  soit 
«ntremeni,  le  revenu  aliéné.  (  Décret  du  0 
nov.  1818.  a.  58.)  Voy.  Vuillefroy,  p.  3i8 
cl  sniv. 

KiPlBATlONS,  GONSTROGTIOVS  ET  RBCOASTBUC- 
TIOHS  DBS  ÉMFfCBS  RBUGIBUB  DU  COLTB  GA- 
THOUQDB. 

1.  Iles  réparations  et  reconsiraetiona If.  Des  rë- 

'^  ïîi?**^"**"*®*'^^  dss  ddtilees  pareissiaiix 
Bvani  4788.  —  IH.  Dei  rëpsrstiona  et  reemi5iruo- 
fùm  des  édiaces  parsisiMux  depuis  1789  Misqu*aii 
Concordat  de  18ul.  ~  lY.  Dm  rëparaiions  des 
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édifices  appartenant  au  culte  depuis  le  Concordai 
de  1801.  —  V.  Des  réparations  des  édiflfes  paroii- 
Staux  des  cures  non  dotées.  —  VI.  Dis  rëparatiost 
des  édifiées  diocésains  d*iin  siège  non  doté  — 
VII.  Des  réparations  des  édifices  pSNiissiaiR  4ans 
lea  cnres  doiées.  ^  VW.  Des  réparaitom  des  édi* 
Aœs  diooésains  d'un  siège  doié.  —  lï.  Des  coas- 
tructioas,  réparations ,  etc.,  des  ëglisss  qui  n  wic 
Aucun  titre  légal.  ^  X.  Organisaiioii  4u  service 
des  réparations  au  ministère  des  cuJtes. 

1*  BtÊ  réparatiom^  eamiruciione  et  nMoni* 
Irucf toni  des  édifices  rdigieux. 

Il  fant  distinguer  trois  espèces  de  répara- 
lions:  les  grosses  réparations,  les  répara- 
tions d'entretien  et  les  réparations  localires 
ou  de  menu  entretien. 

«  Les  grosses  réparations  sont  celles  de» 
gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières;  ce- 
lui des  digues  et  des  mors  de  soutènement  et 
de  clôture  aussi  en  entier.  Toutes  les  autres 
réparations  sont  d*entre(ien.  »  {Cod.  civ., 
a.  606.)  Voy.  Grosses  réparatiokis. 

«  Les  réparations  locativcs  ou  de  menu 
entrelien,  dont  le  locataire  e3t  tenu,  s'il  n'y 
a  clause  contrBire,  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  Tusage  des  lieux,  cl,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire  aux  êtres, 
contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  de» 
cheminées  ;  an  recrépimenl  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  autres  lieux  d'ha- 
bitation, à  la  hauteur  d'un  mètre;  aux  paves 
et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés,  aux  vi- 
Ires,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par 
la  grêle  on  autres  accidents  extraordinaires 
et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu  ;  aux  portes,  croisées,  planches  de 
cloisons  ou  de  fermeture  des  boutiques, 
gonds,  targettes  el  serrures.  »  {Art.  175k.) 

«  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répara- 
tions d'entretien  ;  les  grosses  réparations 
demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à 
mriins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usu- 
fruit en  est  aussi  tenu.  »  {ÀrU  605.) 

«  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  tou- 
tes les  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires. »  {Ari.  1720.) 

«  Aucune  des  réparations  réputées  locati- 
vcs n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté 
ou  force  majeure.  »  (Art.  1755.) 

«  Ni  le  propriétaire,  ni  rusufrnîlier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  ?é- 
tuslé,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  » 
{Art.  607.) 

.  Dans  une  circulaire  du  6  août  1841,  le  mi- 
nistre  des  cultes  dit  aux  préfets  que  leur  sur- 
veillance  doit  s'étendre  sur  tous  les  travaux 
qu'on  fait  exécuter  dans  les  églises  pour  em- 
pêcher que  les  fabriques  ne  mutilent  et  dé- 
gradent les  monuments  qu'elles  ont  mission 
de  conserver;  qu'ils  tiennent  ce  droit  delà 
nature  des  choses  ;  qu'il  est  la  conséquence 
des  principes  généraux  qui  out  soumis  les 
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établiisemenls  pabIfcB  à  la  latelle  de  VFAai^ 
man  qoe  les  commanes  et  les  administra- 
lions  monicipales  n*onl  à  inle'rYenir  que 
lorsque  les  fabriqaest  manquant  de  ressour- 
ces, sont  obligées  de  recourir  à  elles. 

•  Les  conscMls  de  fabriques»  continue  le 
oiinislre,  relèvent  aussi  de  l'autorité  dioc6- 
ft.}iiie  eo  ce  qui  concerne  le  règlement  de 
Ipurs  dépendes  et  la  plupart  des  actes  de  leur 
adminisiralion.  Il  se  pourrait  que  Pévéque 
considérât  comme  utile  ou  nécessaire  une 
entreprise  alTeclant  les  édifices  consacrés  au 
ralle,  qui  vous  paraîtrait  à  vous  nuisible  à 
quelques  égards,  et  qu'il  insistât,  dès  lnrs« 
pour  quVIle  fût  exécutée  contrairement  à 
folre  avis.  Ces  sortes  de  dissentiments  ne 
pfuîent  être  qu*extrémement  rares;  Il  est 
difficile  que  le  préfet  et  Tévéque,  après  8*étre 
eommiraiqué  leurs  vues  respectives,  ne  fi« 
nissfot  puint  par  s'entendre  et  par  tomber 
é'accord  ;  mais  s'il  arrivait  qu'il  n'en  fftt  pas 
aiosi,  je  devrais  en  être  averti  snr-ie  champ» 
afin  de  statuer  ea  qu'il  appartiendrait,  tou- 
lei  choses  demeurant  en  Tétat,  au  reste,  jus- 
qu'à ma  décision,  s 

A  l'appui  de  ces  observations,  nous  dirons 

qne,  dans  une  circulaire  du  12  décembre 

t8i7,  le  cardinal-archevêque  de  LyoR  re- 

oimmaode  expreasément  aux  curés  de  veli- 

ifrà  ce  qu'on  oe  mutile  point  les  églises  lors* 

qoon  les  réparera.  €    Les  ouvriers,  leur 

di(-Q,oedoiveBl  pas  être  llvrésà  eux-mêmes; 

mais  il  faut  diriger  leur  main  et  guider  leur 

ignorance.  Nous  défendons  aux  fabriques  de 

tirs  cbang  t  à  l'urdonnance  de  rédifice,  de' 

reoplacer  les    anciennes  fenêtres,  ou   les 

portes,  ou  les  pierres  Inmulaires,  sans  nous 

i'tir  exposé  la  nécessité,  de  ces  restaura- 

lions,  et  sans  que  nous  leur  ayons  transmis, 

»or  leurs  projets,  l'avis  d'hommes  éclairés 

qui  aient  (ait  une  étude  spéciale  du  sljle  de 

ieglise  qoe  l'on  veut  réparer. 

t  Dans  la  restauration  d'une  église,  à  quel- 
qtie  siècle  qu'elle  appartienne,  il  faut  cher- 
cher surtout  à  conserver  l'unité  de  style; 
ioirement  on  détruit,  de  la  manière  la  plus 
<l^gféable  à  l'oeil,  tonte  l'harmonie  de  l'é- 
difice; ou  renterse  tout  le  plan  et  Ton  efface, 
pour  aiosi  dire,  toute  la  pensée  de  l'archi- 
tfclf  qui  l'aélevé...  En  examinant  quelques 
rêparaiioos  exécutées  dans  certaines  églises 
«tsenous  visitiooi,  nous  avons  été  forcé  quel- 
^selois  de  blâmer  ce  que  le  goût  réprouvait 
^  ce  qui  ètail  opposé  aux  principes  de 
l'art 

«  Nous  devons  vous  exhorter  à  tous  tenir 
<=' garde  contre  les  exagérations  de  Quelques 
archéologues  qui,  dans  la  crainte  qu  on  n'ai- 
lèro  le  caractère  d'une  église,  ne  veulent  pas 
P^rmeiure  q«*oB  dissimule  ses  ruines,  et  qui 
Bc  trouvent  rien  d'inconvenant  à  ce  que  le 
ctitte  catholique  déploie  ses  pompes  dans  un 
iftictaaire  repoussant  de  déaradations  et 

'on  aspect  de  vétusté  tout  a  fait  mena- 

tant.  • 

I'm  réflexions  aussi  sages  expriment  le 
«code  tous  nos  prélats:  c'est  pour  cette 
raifos  ^ue  nous  nous  empressons  de  les  con- 
**(Btr  ici,  afin  qu*elles  puissent  servir  de 


règle  de  conduite  à  tous  ceux  qui  ferool 
usage  de  notre  Dictionnaire. 

Par  arrêté  du  7  mars  1847,  le  ministre  dee 
cultes  a  créé  une  commission  de  sept  mem- 
bres pour  examiner  toutes  les  demandes  de 
secours  ou  subventions  qui  lui  sont  iaîies 
pour  acquisition,  réparation  et  entretien  des 
édifices  religieux.  —  L'avis  de  cette  commia- 
sion  doit  être  meulionné  dans  les  décisioiM 
du  ministre  portant  allocatioo  de  fonds  sisr 
les  crédits  qui  lui  sont  ouverts  à  cette  fin. 

D*autres  dispositions  ont  été  prises  par  le 
ministre  des  cultes  ;  on  les  trouvera  dans 
le  S  6. 

2"  Des  riparationê^  conêtruelion»  el  reeonB- 
iruclions  de»  édifices  paroissiaux  mvant 
1789. 

Le  concile  de  Trente  fait  un  devoir  à  l'or-* 
dinaire  de  visiter  toutes  les  églises  sans  ex- 
ception, exemptes  ou  non,  une  fois  chaque 
année,  et  de  faire  réparer  ce  qui  aurait  be- 
soin de  rêlre.  (Sess.  7,  ch.  8,  de  la  Réf.)  — 
En  1583,  le  4:lergé  de  France  demanda  au 
roi  qu'il  lui  plAt  ordonner  sur  les  fruits  et 
revenus  des  m«'irguilli*ries,  fabriques  et  con- 
fréries, ce  qu'il  appartiendrait  pour  la  répa- 
ration des  églises;  et  là  où  lendits  fruits  ne 
suffiraient  pas,  d'ordonner  que  les  chapelles, 
yicairles,  sociétés  et  communautés  des  prê- 
tres desdites  églises,  ensemble  les  parois- 
siens, conlribueraienl  telles  sommes  qoe  les 
prélats  jugeraient  être  nécessaires  pour  la 
restauration  et  entretènement  des  églises, 
romme  aussi  les  recteurs  et  curés  de  ces  pa- 
roisses, si  le  revenu  de  leur  cure  le  pouvait 
commodément  porter,  et  non  autrement,  ce 
qui  lui  fut  accordé.  [Remontr.  [an.  15831,  art. 
17  et  18.) 

L'ordonnance  de  Blois  (Art.  53),  l'édit  de 
Melun  {Art.  3)  et  la  déclaration  du  18  fé- 
vrier 1661,  portent  qoe  les  évêqoes,  en  fai- 
sant leur  visite  pastorale,  pourvoiront,  ap- 
pelés les  officiers  des  lieux,  à  la  réparation 
et  entrelènement  des  églises  paroissiales  et 
édifices  d'icelles,  et  enjoignent  aux  officiers 
du  roi  à  tenir  la  main  à  l'exécuUon  de  ce  qui 
sera  ordonné,  et  A  contraindre  les  marguil- 
liers  et  paroissiens  par  toutes  voies  dues, 
même  les  curés  par  saisie  de  leur  temporel^ 
A  porter  telle  part  de  ces  réparations  et  frai» 
qui  sera  arbitrée  par  les  prélats. 

Par  deux  autres  déclarations,  l'une  de  fé- 
vrier 1657  {Art.  30),  et  l'autre  de  mars  166t>, 
le  roi  déclara  que  les  paroissiens  seraient 
obligés  de  rétablir  les  presbytères  et  mai- 
sons  d'habitation  des  curés,  démolies  par  1  in- 
jure des  guerres  civiles  ou  par  caducité, 
nonobstant  tous  arrêts  à  ce  contraires.  — 
L'article  21  de  l'édit  de  1695  porte  que  les 
ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes  dé- 
pendantes des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vus, et  subsidiairement  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  tenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  pa- 
roissiales; et  l'article  22,  que  les  liabitants 
des  paroisses  doivent  entretenir  et  réparer  la 
nef  des  églises  et  la  clôture  des  cimetières, 
et  fournir  aux  curés  un  logement  convena* 
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ble.  Mais,  poor  ces  sortes  de  réparalions  qui 
étaient  à  la  charge  des  habitants,  les  évéqoes 
defaient  envoyer  à  rinlendant  des  extraits 
des  procès- verbaui  de  leur  visite,  et  les  in- 
tendants faire  visiler  par  expert  les  répara- 
tions, et  en  faire  dresser  en  lear  présence, 
les  maires  el  échevins,  syndics  et  marguil* 
tiers  appelés, des  devis  et  eslimalions,  et  don- 
ner ordre  que  celles  qni  seraient  jugées 
nécessaires  fussent  faites  incessamment, 
permettant  pour  cela  aux  habitants  d'em- 
prunter. 

3*  Dn  réparations^  constructions  et  reeons^ 
iruclions  df$  édifices  paroissiaux ,  depuis 
1189  jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Lorsqu'elle  supprima  les  dîmes  ecclésias- 
tiques, VAssemblée  nationale  prit  rengage- 
ment d'aviser  aux  moyens  do  pourvoir 
d^nne  autre  manière  aux  frais  de  répara- 
tions et  reconstructions  des  églises  et  des 
presbytères.  [Décret  du  i  i  août  1789 ,  a.  5.) 
—  Par  décret  du  20  mai  1790 ,  elle  autorisa 
la  commune  de  Saint-Mitre  à  continuer  les 
réparations  de  son  église  paroissiale  jusqu'à 
la  somme  de  96  livres. 

L'entretien,  réparation  et  reconstruction 
des  édifices  et  objets  nécessaires  au  scrtiice 
du  culte  furent  confiés  aux  administrations 
de  départements  ,  sous  Tautorité  et  Tinspec- 
lion  du  roi.  (Décrei,  22  déc.  1789,  sert.  3,  a. 
£.)  — Conformément  à  cette  disposition  ,  le 
décret  du  28-30  juin-2  juillet  1790,  a.  11, 
porte  que  les  directoires  des  départements 
Voccuperont  aussi  des  demandes  relatives 
aux  recon^ruciions  et  réparations  d'églises 
ou  de  presbytères,  et  le  comité  ecclésiastique 
décida  que,  quelque  urgentes  que  fussent 
les  réparations  d'églises ,  les  demandes  de-^ 
valent  en  être  adressées  à  l'assemblée  admi- 
nistrative des  départements.  {Rép.^  31  mai 
1790.)  —  La  nation  se  chargea  provisoire- 
ment de  celles  dont  les  gros  décimatcurs 
étaient  tenus.  (Comité  eccl,,  12  déc.  1790.)  — 
Il  fut  décidé  que  les  réparations  locatives  des 
presbytères  étaient  à  la  charge  des  curés  sor- 
tants. (/c/.,aoâll791.)  Quant  aux  autres,  un 
nouvel  avis  du  comité  ecclésiastique  porte 
qu'elles  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
comme  par  le  passé ,  et  payables  par  sous 
additionnels  aux  rôles  de  contribution  di- 
recte. (6  sept.  1791.) 

Il  en  fut  ainsi  pendant  le  peu  de  temps 
que  les  églises  restèrent  ouvertes.  —  En  pro* 
clamant  la  liberté  des  cultes,  la  Con?cntion 
nationale  déclara  nuls  et  non  avenus  les 
contrats  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes qui  auraient  poor  objet  d'acquérir 
ou  louer  un  local  pour  Texercice  des  cultes 
(7  vendent,  an  IV  [29  sept.  17951,  a.  9,  10  et 
11),  et,  à  plus  forte  raison,  de  pourvoir  aux 
frais  de  construction  ,  reconstruction  ou  ré- 
paration. —  Par  l'arrêté  du  12  messidor  an 
VlU  (1*' juillet  1800) ,  le  préfet  de  police  de 
Paria  fut  chargé  de  reauérir,  quand  il  y  avait 
lieu ,  la  réparation  des  temples  on  églises 
destinés  ao  calle.  [Ari.  3k.) 


k*  Des  réparations  des  édifices  appartenant 
au  culte,  depuis  le  Concordat  as  1801. 

Les  édifices  remis  à  la  disposition ,  soit 
des  évéqnes,  soit  des  curés,  en  vertu  des  ar- 
ticles organiques  71 ,  72  et  75 ,  dorent  être 
remis  en  bon  état  de  réparations.  C'est  alnii 
que  le  gouvernement  le  décida. 

Le  décret  impérial  du  30  mai  1806  porte 
que  les  réparations  à  faire  aux  églises  se- 
raient constatées  par  des  devis  eslimatirs  or- 
donnés par  le  préfet  à  la  diligence  des  mar- 
goilliers  {Art.  d);  que  les  préfets  enverraient 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes 
l'état  estimatif  des  églises  et  presbytères 
supprimés  dans  chaque  arrondissement  do 
cure  ou  succursale,  en  même  temps  quele- 
tat  des  réparations  à  faire  aux  églises  et 
presbytères  conservés.  (Art.  6.)  —  L'expli- 
cation de  la  dernière  de  ces  dispositions  est 
dans  les  rapports  sur  lesquels  furent  pris  le« 
arrêtés  ou  les  décisions  qui  rendaient  aux 
fabriques  les  anciens  presbytères  et  les  an- 
ciennes églises. 

Aujourd'hui,  ce  qui  regarde  les  réparations, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices 
appartenant  au  culte  doit  être  divisé  en  deux 
sections  diflérentes,  selon  que  les  édifices 
sont  paroissiaux  ou  diocésains,  et  appartien- 
nent a  des  titres  dotés  ou  non  dotés.  —  Nous 
allons  en  parler  séparément,  après  avoir  fdit 
connaître  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  2<^  seplemb.  18^6,  rela- 
tive i  cette  matière. 

Paris,  !e  24  septembre  1813. 

Monsieur  le  préfet,  il  arrive  souvent  que  les  con- 
sei's  municipaux,  en  voianl  la  construction  d*édificfs 
destinés  au  service  du  culte,  sollicitent  des  secours 
du  gouvernement. 

M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  coites,  à  qui  cas 
demandes  sont  soumises ,  remarque  qu^elles  devien- 
nent de  jour  en  jour  plu^  nombreuses ,  et  que  tes 
allocations  sollicitées  s*élévent  à  un  chiffre  tel  ^mc 
les  crédits  votés  pour  cet  objet  ne  pourront  bieit;dt 
plus  y  suffire. 

Mon  collègue  attribue  le  grand  nombre  de  ces  de- 
mandes à  l'entraînement  irréQéclii  et  toujours  ci  ois- 
sant  qui  porte  les  adminUlralions  municipales  ï  voler 
des  dépenses  qui  ne  sont  en  rapport ,  ni  avec  la  si- 
tuation financière  des  communes  ,  ni  avec  la  sinipli- 
ci  lé  qui  doit  régner  dans  la  plupart  de*  édifices  dtt 
culte. 

L*examen  des  projets  de  constractlon  ou  d*af  ran* 
disst^ment  U*églises  soumis  à  mf»n  approliation  m'a 
également  donné  lieu  de  recounnltre  que  ,  générale* 
nient,  ces  projets  laissaient  à  désirer  sous  Its  rapport 
de  récoooniie,  et  que  souvent  Ils  léinuignaieut  ds 
dé»ir  de  saLisfaire  à  un  sentiment  d*amour-propre  et 
de  vanité  locale,  plutôt  qu*âi  des  bes«tiii8  réels  et  or- 
genls. 

Ces  observations  s*appliqoeni  pariiculiérement  aat 
commones  qui ,  obli|tées ,  faute  de  reasourcoi  •  de 
recourir  à  des  impositions  exiraordinairea ,  se  iron* 
vent,  en  outre,  dans  la  nécessité  de  demander  l« 
concours  de  TE'at,  pour  épargner  des  charges  trop 
lourdes  aux  coniiibuabtas,  un  pour  ne  pas  excéder 
le  maximum  de  centimes  additionnels  iisé  par  les 
inNiruciious  générales. 

Pour  ces  communes ,  les  devis  ne  deiveot  eem* 
prendre  que  le  strict  nécessaire.  Tîntes  tea  dépenses 
de  Inxe  et  d'ornement  doivent  être  éeartécs  avec 
soin,  ou  du  moins  réduites  4  ce  qtt>iige  rifoercuse* 
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anl  le  caractère  de  digniié  propre  aoi  édifices  re« 

OiM  qoeSqaet  leenlitéSt  les  administralions  m»- 
feicipila  foitl  eboii  d'on  style  d*archîteciiir«  que 
rttÊ  ne  mettve  »  et  qui ,  pour  être  coiivenibleiiicnt 
riéeilé ,  les  entraliieraii  dans  des  dépenses  excès- 

Asisi,  je  svU  fennenient  résolu  à  rejeter  les  pro- 
jets dont  la  dépense  me  parattraii  dépasser  de  sages 
liaites.  Cest  ie  seul  moyen  de  prévenir  Tabus  des 
dtfpaades  de  secours  et  les  embarras  financiers  qui 
uifeM  presque  u>uj<ors  les  entreprises  faites  lé^è- 
rtvant,  sur  la  Toi  de  re.ssources  inceriaines  ou 
leiesment  exagérées. 

Je  TOUS  recommande ,  llonsiénr  le  préfet ,  d*agir 
isifSBt  les  mêmes  principes  «  à  Téfard  des  projets 
«11  tous  appartient  d'approu? er.  —  Quant  a  ceux 
dMt  la  dépense  excède  30,000  fr.,  je  n^ai  pas  besoin 
et  TOQ^  rappeler  qu^avant  de  m*être  adres^sés  ils  doi- 
lest  faire,  de  votre  part,  Tobjet  d*un  examen  atten- 
tif, aott-seulemeot  sous  le  rapport  de  leur  convenance 
rebiive,  nais  encore,  et  principalement ,  sous  celui 
éa  ressources  dont  peuvent  disposer  les  communes 
fii  m  ont  voté  Feiécutlon.  Cet  examen  est  néces- 
nire  pour  éclaircir  t^autoriié  supérieure  sur  les  pro- 
jets soamis  ï  son  approbation,  et  pour  prévenir,  d*ai!- 
lofs,  renvoi  inutile  de  ceux  qui  ne  rempliraient  pas 
latoodiilons  désirables. 

4e  coopte.  Monsieur  le  préfet,  sur  votre  xèle 
édtiré,  pour  me  seconder  dans  les  vues  d'aniéliora- 
tîN  ^ae  je  viens  d^indiquer.  —  Je  vous  prie  de 
nVcaser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Beeeves,eie. 

Le  ministre  secrétaire  d*Eut  de  Piniérieur, 

T.  DOCBATEL. 

SrHis  riparatiom  des  édifice$  paroiisiaux 
des  cures  non  dotiei. 

les  constroclions ,  reconstraclions  et  ré- 
finlioDs  des  édifices  paroissiaux  apparle- 
usl  à  des  eures  non  dotées ,  ont  été  réglées 
|«r  le  décret  impérial  do  30  décembre  1809, 
fc  la  manière  suivante  : 

Les  (abriques  sont  chargées  de  veiller  à 
rentretien  et  la  conservation  des  temples, 
tsaforméoent  à  ce  qnî  avait  été  statué  par 
rirlide organique  76.  (D^cref,  1809,  a.  i.j— 
Elles  doivent  veiller  en  outre  à  l'enlretien 
<ies  presbytères  et  cimetières,  et,  en  cas 
^'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
bira  tontes  les  diligences  nécessaires  pour 
QsM  soit  demandé  pour  cet  objet  des  fonds 
a  la  commune.  [Art.  37  )— Les  marguilliers, 
tt  spécialement  le  trésorier,  sont  tenus  de 
cellier  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient 
bien  et  promptement  faites.(Arf  .M.)— Le  dé- 
fis doit  en  être  dressé  à  leur  diligence.  (Dé^ 
crtt^  30  mai  1806,  a.  5.)—  Ils  doivent  avoir 
M>in  de  visiter  les  bAtiments  avec  des  gens 
4c  Tari, an  commencement  du  printemps  et 
4e  rautonine,  et  de  pourvoir  sur-le-champ, 
«1  par  économie,  aux  réparations  locaiives 
on  antres,  qui  n'excéderont  pas  50  francs 
éau  les  paroisses  an-dessous  de  1000  Ames, 
cl  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
paide  population ,  sans  préjudice  néan- 
("Oins  des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 
[/&.)  ^  Lorsque  les  réparations  excèdent  la 
Mokme  qoe  notu  venons  d'indiquer,  le  bn-^ 
Mo  est  tenu  d*en  faire  rapport  au  conseil , 
S«t||eot  ordonner  tontes  celles  qui  ne  s'élè- 
veraient pat  à  plus  de  100  francs  dans  les 


comoaanes  au-dessous  do  1000  Ames ,  et  de 
MO  francs  dans  celles  d'une  plus' grande  po- 

fmlalion.  (Art.  ki.)  —  En  co  cas,  et  même 
orsque  les  fonds  doivent  étro  pris  sur  le 
revenu  libre  de  la  fabrique,  le  conseil  ne  peut 
ordonner  les  réparations  qui  excèdent  la 
quotité  ci-dessus  énoncée,  qu'en  chargeant 
le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  estimatif, 
et  de  procéder  A  l'adjudication  au  rabais,  ou 
par  soumission,  après  trois  afliches  renou- 
velées de  huitaine  en  huitaine.  (/A.) 

L'approbation  de  l'évéque  suffit  pour  les 
marchés  consentis  par  les  fabriques  pour 
grosses  réparations,  lorsque  la  fabrique  a 
des  fonds  sufGsanls  pour  les  rouvrir.  {Oécis. 
mtn.,  10  mars  1812.)  Les  conseils  munici- 
paux ne  sont  appelés  à  en  délibérer  que  lors- 
que ces  réparations  tombent  A  la  charge  des 
communes.  {Comité  int.^  arr.^  12  oet.  1831.) 
M.  l'abbé  André  dit  que  ce  n'est  qu'après 
l'approbation  formelle  du  préfet  que  ces  tra- 
vaux peuvent  être  adjugés  et  exécutés,  si  le 
montant  de  la  dépense  doit  dépasser  100  fr. 
dans  une  paroisse  de  moins  de  1000  habi- 
tants, ou  200  fr.  dans  une  paroisse  do  1000 
ou  de  plus  de  1000  habitants. 

Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  ie 
budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles, 
ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour  les  ré« 
paraiions ,  le  bureau  en  doit  faire  sou  rap- 
port au  conseil ,  et  celui-ci  prend  alors  une 
délibération  tendant  à  ce  qu  il  y  soit  pourvu 
avec  des  fonds  fournis  par  la  commune.  {Dé- 
cref,  1809,  a.  &3.)  — Cette  délibération  est 
envoyée  au  préfet  par  le  président  de  la  fa- 
brique. {/6.)— Lors  do  la  prise  de  possession 
de  chaque  curé  ou  desservant,  il  doit  étro 
dressé,  aux  frais  de  la  commune  et  A  la  di-* 
ligence  du  maire,  un  état  do  situation  du 
presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou 
desservant  sortant  est  tenu  des  simples  ré- 
parations localives  et  des  dégradations  sur"- 
venues  par  sa  faute.  {Art.  kk.)  —  Dans  le  cas 
où  le  titulaire  décédé  ou  passé  à  un  autre 

I^osle  ne  les  aurait  pas  faites,  le  trésorier  de 
a  fabrique  doit  exiger  que  lui  ou  ses  ayants 
droit  les  fassenL  {Art.  21.)  Le  maire  n'a  rien 
A  ordonner.  11  e&l  sans  qualité  pour  pour- 
suivre; c'est  par  erreur  que  Mgr  AlTre  lui 
reconnaît  co  droit.  {Pag.  299.) 

Les  charges  des  communes,  relativement 
au  culte,  sont.  ...  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 
(/lrf.92.)  — M.  Puisbusque  a  conclu  de  lA, 
et  en  apparence  avec  raison,  que  la  fabrique 
n'avait  a  sa  charge  que  les  réparations  d'en- 
tretien, (^icf.  munic.^  Fabriq.)  C'est  une  er- 
reur. Voy.  Charobs  db  la  communb. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réparations  des  bAti- 
ments, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et 
que  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  bud- 
get ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles ,  ou 
n'en  laissa  pas  de  suffisants  pour  ces  répara- 
lions,  le  bureau  doit  en  faire  son  rapport  au 
conseil,  et  celui-ci  prend  une  délibération 
tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  com- 
mune. (  i4r^  9t^.  )— Cette  délibération  doit 
être  envoyée  au  préfet  par  le  trésorier.  (Ib.) 
—  Le  préfet  nomme  des  gens  de  l'art,  par 
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lesqaefs,  en  présence  de  Tun  des  membres 
du  consf  il  municipal  <'t  âe  Tun  des  margoil- 
liors,  H  esl  dressé,  le  pins  promploment  pos- 
sible, on  devis  estimatif  des  réparations. 
(  Art.  95.)  —  Le  préfet  soumet  ce  devis  au 
c<insetl  municipal,  qui  peut  demander  une 
réduction  sur  quelques  articles  de  dépense 
de  la  célébration  du  culte  {Art»  96),  et  sur 
son  avis»  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  les  ré- 
parations soient  faites  aux  frais  de  la  com- 
mune, et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé 
par  le  conseil  municipal,  en  la  forme  accou- 
tumée, à  Tadjudicaiion  au  rabais.  (/6.,95.| 
—  Dans  le  cas  où  Tévéque  prononcerait 
contre  Tavis  du  conseil  municipal,  ce  conseil 
pourrait  s'adresser  au  préfet ,  et  celoi-ei  en- 
verrait, s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  mi- 
nistro  des  cultes,  pour  être,  sur  son  rapport, 
statué  parle  chef  de  l'Eiat  en  conseil  d'bHat. 
(Art.  97.)  — S*il  s'af^it  de  dépenses  pourré- 

f^arations  ou  reconstructions  constatées  par 
es  gens  de  l'art  nommés  par  le  préfet,  le 
préfet  ordonne  que  ces  réparations  soient 
payées  sur  les  revenus  communaux  ,  et ,  en 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal ,  en  la  forme  accoutumée ,  i 
l'adjudication  au  rabais.  (Art.  96.)  —  Si  les 
revenus  communaux  sont  insufDsantSf  le 
conseil  délibère  sur  les  moyens  de  subvenir 
à  celle  dépense,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi.  [Ari*  99.)  Foy.  Bodqbt  db  ll  fa- 
brique. 

Lorsune  le  budeet  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles  dans  la  caisse  de  la  commune,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  impo- 
sition extraordinaire ,  il  doit  être  adjoint  an 
conseil  municipal ,  dit  Le  Besnier,  un  nom- 
bre é^al  à  ses  membres,  des  propriétaires  les 
plus  imposés,  conformément  aux  articles  S9 
et  suivants  de  la  loi  do  15  mai  1818. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  parla 
loi  du  23  juillet  1820,  et  par  les  lois  de  fi- 
nances subséquentes.  —  Une  ordonnance 
royale  du  8 août  1821  porte:  Les  réparations, 
reconstructions  et  constructions  de  bâtiments 
appartenant  aux  communes,  hôpitaux  et  fa- 
briques, soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dé- 
pense sur  les  revenus  ordinaires  de  ces 
communes  ou  établissements ,  soit  qu'il  y  ait 
été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits, 
d'emprunt,  de  contributions  extraordinaires, 
d'aliénations  ,  ou  par  toute  autre  voie  aoto^ 
risée  par  le  ehef  de  l'Etat ,  peuvent  être  ad« 
jugées  et  exécutées  sur  la  simple  approba- 
tion du  préfet.  (Art.  k.)  —Cependant,  lors- 
que la  dépense  des  travaux  de  construction 
ou  reconstruction  à  entreprendre  s'élève  au- 
dessus  de  80,000  francs,  les  plans  et  de*^ 
Tis  doivent  être  soumis  au  ministre  de  l'iu- 
térieur.  {ib.  et  Cire.,  9k  iept.  18V6.) 

Les  travaux  qu'on  se  permettrait  d'exécn» 
1er  sans  qu'ils  eussent  été  préalablement  au- 
torisés dans  les  formes  prescrites,  reste- 
raient à  la  charge  de  ceux  qui  les  auraient 
entrepris,  ou  de  ceux  qui  les  auraient  ordon* 
ités,  ou  des  comptables  qui  en  auraient  ac- 
quitté le  montant  sans  allocation  dans  les 
budgets.  {Cire,  min.,  1821.) 

L  oUigalion  de  la  commune  n'existe  qu*à 


regard  des  églises  paroissiaiei ,  c'cst-i-dire 
qui  ont  un  titre  légal ,  tel  que  celui  de  cartf, 
succursale  ou  chapelle;  toute  autre  église 
ouverte  par  lolérauce  ou  avec  autorisation, 
comme  les  annexes,  mais  sans  caractère  pa« 
roissial,  ne  peut  entraîner  de  dépenses  obH* 
galoires  ni  pour  la  fabrique  ni  pour  la  com- 
mune. {Décis.  min. y  1813.) 

Il  y  a  un  peu  de  confusion  dans  les  dispo- 
sitions du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  relatives  aux  réparations  des  édifices 
consacrés  au  culte.  L'article  92  semfie  mettre 
les  grosses  réparalious  à  la  charge  des  com- 
munes purement  et  simplement.  L'article  M 
dit  au  contraire  qu'il  ne  doit  y  être  penrfa 
par  la  commune  que  lorsque  le  budget  de  la 
fabrique  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles, 
ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants.  C'est  en  ce 
dernier  sens  que  dispose  la  loi  du  lâittilld 
1837.  {Art.  30.) 

Le  Courrier  du  C^mmuneê  { ann.  1834,  p. 
177)  divise  en  trois  elasses  lea  réparations 
dont  peuvent  avoir  besoin  les  presbytères.  11 
met  les  grosses  réparations  à  la  charge  de 
la  commune  nue  propriétaire  ;  les  menues, 
ou  réparations  lucatives,  à  la  charge  du  curé 
ou  desservant  locataire;  les  autres,  qui  oe 
sont  ni  grosses  réparations,  ai  réparations 
locatives,  restent  à  la  charge  de  la  fabrique. 

Il  ne  peut  paa  y  avoir  de  difdeulté  au  sujet 
des  réparations  locatives,  d'après  ce  que 
nous  avons  déjà  dit;  mais  par  rapport aui 
autres,  ou  vient  de  voir  que  la  disliaciiua 
est  inutile.  Elles  sont  toutes  A  la  charge  de 
la  fabrique ,  la  commune  n'ayant  qu'à  four- 
nir des  fonds  quand  le  budget  de  la  fabrique 
est  insuffisant.  Nous  sommes  étonné  quedei 
hommes  habiles  aient  décidé  le  contraire.-* 
De  ce  nombre  est  Mgr  Tévéque  de  Langres. 
Il  dit  que  les  fonds  communaux  affectés  ans 
réparations  de  l'église,  du  presbytère  et  du 
cimetière,  sont  directement  emplovés  par 
l'autorité  municipale  chargée  par  Varlicle 
95  du  décret  réglementaire  de  faire  eœieuter 
elle-même  les  travaux.  11  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  cet  article,  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  serait  inutile  de  le  répéter. 

Une  dernière  observation  non  moins  im- 
portante  que  les  deux  précédentes,  c*est  que 
dans  les  bureaux  de  radministration  on  con- 
fond sans  raison  les  édifices  religieux  con* 
sacrés  au  culte  avec  les  édifices  communaux, 
et  Fou  veut  mal  à  propos  appliquer  ï  leurs 
constructions ,  reconstructions  on  répara- 
tions, tout  ce  qui  a  été  décidé  par  rapport  i 
ceux-ci.  Nous  reuvoyons  ceux  qui  sont  dans 
cette  erreur  A  l'article  30  de  la  loi  du  18  juil* 
let  18S7;  ils  y  verront  qu'il  n'a  rien  été 
changé  aux  lois  spéciales  qui  conceruentles 
édifices  consacrés  au  culte. 

Le  gouvernement  vient  en  aide  aux  corn* 
mnnes  qui  n'ont  pas  de  reuoorcea  suffi- 
santes pour  fournir  aux  frais  des  eonstruc* 
tions,  reconstructions  et  grosses  réparalious 
des  édifices  paroissiaux.  En  ce  cas,  les  plans 
et  devis  sont  soumis  i  un  examen  sévère, 
et,  A  moins  qne  la  faveur  ne  fasse  fermer  le< 
yeux  sur  leur  caractère,  on  exige  qo*ils 
soient  de  la  plus  grande  simplicité  et  de  la 
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fltif  lévère  économie.  {Cire,  min.,  Hk  gepi. 

En  1833,  le  ministre  rappelait  aux  préfets 
que  leurs  propositions  ne  pouvaient  com- 
preodre  qae  des  communes  légalement  éri- 
fréfs  PII  cures»  socrursalcs  ou  chapelles  yî- 
rarîales,  et  pour  des  travaux  régulièrement 
enlrrpris ,  on  du  moins  déjà  autorisés  par 
liiutorilé  compétente.  (Ctrc,  i9  janv.  1833.) 

Dans  le  commencement  de  Tannée  1837, 
Topposiiion  formée  par  le  conseil  municipal 
leCarpeiitras aux  modifications  que  la  fabri- 
que loolalt  faire  subir  à  la  grille  dit  chœur 
If  réalise  paioissiale  ;iorail  donné  lieu  de 
liécider  si  la  commune  peut  intervenir  dans 
blraTaox  intérieurs d*appropriation  au  ser- 
Mrereligirux;  m.iis  Taflaire  .ne  fut  pas  dis- 
cuiéeaufond.  (H  juillet  1837.)  Notreavisest 
qoeilc  De  le  peut  pas.  Nous  lui  contestons 
ùène  le  droit  d'intervenir  pour  les  coostruc- 
loai  ou  reconstructions  exlérieores  qui  i:e 
diiDgeot  point  la  nature  de  Tédifice. 

Des  poursuite»  inientées  par  le  ministère 
public  contre  on  desservant  qui  avait  fait 
exccsler  lui-même  des  travaux  dans  l'église, 
ool  donné  lien  de  décider  simplement  qu'il 
M  sélait  pas  immiscé  dans  des  fonctions 
pobliqoes  civiles,  ce  qui  est  vrai  sans  l'étro. 
m.  corr.  de  Strasbourg^  23  juin  1843.) 

^0).  FftilS  DU   CULTK  CATHOLIQUE. 

<  Nois  recommandons  expressément,  porte 
URiloeldeBelley  (T.  I ,  p.  527),  de  ne  faire 
ivane  réparation  essentielle  aux  églises  et 
n^KCibytères,  sans  nous  prévenir  et  sans 
Bt^vaisir  exposé  les  motifs  de  la  répara^ 
Hieievis  estimatif  de  la  dépense  à  faire, 
H  b  ressources  que  Ton   a  pour  y  faire 

Le?èqQe  a  le  droit  d'eiiger  une  pareille 
eofflffloaicatton,  et  tous  les  curés  doivent 
MQipre»ser  de  se  rendre  à  son  invitation 
^iiHd  il  la  leur  demande»  et  de  la  prévenir 
S^iaod  il  oublie  de  la  leur  demander. 

€'  Dit  réparations  des  édifiées  diocésains 
d'un  siège  non  doté. 

Ordre  fut  donné  aux  préfets,  par  le  mi- 
j;>lfe  de  rintcrieur  ,  dans  une  circulaire  du 
«serminai  an  X  (  li  avril  1802),  de  faire 
{•roc^îJer  sans  délai  aux  réparations  néees- 
i/iires  de  Pancieune  maison  épiscopalect  de 

«cn-Dne  église  cathédrale  ou  mélropoli- 
^io«.-Coj  frais  de  réparations  locatives 
•'  'Je  prcmur  établissement  devaient  être 
«ppories  par  la  commune  sur  laquelle  le 
*^?<élaa  établi ,  et ,  dans  le  cas  où  J'insuf- 
rlfi^*  r  •"  ^«»soo«^ces  serait  reconnue, 
H'»esdeparicini»nis  qui  formaient  le  lerri- 
ijirt  diocésain.  (/6.) 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
r^^^les  départements  compris  dans 
i:,*j^*?V«r«ieDt  tenus,  envers  la  fabrique 
u;,if'"^'*'**  *■*  ™*™««  obligations  que 
iîiîTT.??*  *■*«"•*  '««"  fabriques  parois- 
iST  *  '?  ''  *'"P'''-  ^"  ^  ^'^-  *809,  a. 
Dirait'  *-®**î<»'îl  survenait  de  grosses  ré- 
L'iiu.    .îïi*^  reconstructions  à  faire  aux 

i^alwii"'^'^*"*  P«'«"  épiscopapx 
^«i  léttmaires  diocésains ,  Tevéque  en 
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donnait  Tavls  officiel  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  était  le  chef-lieu  de  l'évé- 
ché.  U  fournissait  en  même  temps  un  état 
sommaire  des  revenus  et  des  dépenses  de  sa 
fabrique ,  en  faisant  la  déclaration  des  reve- 
nus qulrestaient  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  célébration  dti  cuite.  [Art. 
107.)  —  Le  préfet  devait  ordonner  que ,  sui- 
rant  les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  il  lût  dressé,  en  présence  d*une  per- 
sonne à  ce  commise  parl'évéqoe,  un  devis 
estimatif  des  ouvrages  à  faire.  {Art.  108.)  — 
Ce  rapport  étnit  communiqué  à  l'étéque, 
qui  le  renvoyait  an  préfet  avec  ses  observa- 
tions. (Ari.  109.)  —  Tontes  ces  pièces  étaient 
ensuite  transmises  par  le  préfet ,  avec  son 
avis,  aa  ministre  de  fintérieur,  qui  en  don- 
nait connaissance  an  ministre  des  cultes. 
(/6.)^  Si  les  réparations  étaient  à  la  fois 
nécessaires  et  urgentes,  le  ministre  de  Tinté- 
rienr ordonnait  qu'elles  fussent  provisoire- 
ment faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les 
préfets  pouvaient  disposer,  sauf  le  rembour- 
sement avec  les  fonds  qui  seraient  faits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  départe* 
ment,  auquel  il  devait  être  donné  commu- 
nication do  budget  de  la  fabrique  de  fa 
cathédrale,  et  qui  pouvait  demander  une  ré- 
duction sur  quelques  articles  de  la  célébra- 
lion  du  culte.  (Art.  110.)  —  8*il  y  avait  dans 
le  même  évéché  plusieurs  départements  ,  la 
répartition  entre  eux  se  faisait  dans  les  pro- 
portions ordinaires,  si  ce  n'éiait  que  le  dé- 
partement où  était  le  cheMieo  du  diocèse 
payait  un  dixième  de  plus.  {Art.  111.) 
Far  suite  du  mauvais  vouloir  de  quelques 

conseils  généraux  etderinsuffisancedes  reve- 
nus du  déparlement  pour  fournir  â  des  frais 
de  réparations  qui ,  pour  certaines  cathé-- 
drales  monumentales,  s'élevaient  à  des  som- 
mes énormes,  Tobligation  de  venir  en  aide  à 
la  fabrique  du  chapitre  est  passée  à  la  charge 
de  l'Etat.  Voy.  Fabriques  de  cathédrales  , 
§  5.  —  C*est  donc  au  ministre  des  cultes  que 
les  évéques  doivent  s'adresser  maintenant. 
Voy.  Eglises  Moi^uMEurrALKs. —  Il  pourvoit 
à  ces  dépenses  avec  les  fonds  d*on  crédit  par- 
ticulier qui  lui  est  ouvert  chaque  année  sur 
les  fonds  de  son  ministère,  et  lorsqu'elles 
s'élèvent  à  une  somme  trop  forte,  il  demande 
â  l'Assemblée  législative  un  crédit  particu- 
lier, ainsi  que  cela  a  déjà  été  fait  au\  Cham- 
bres, pour  les  cathédrales  de  Chartres, 
Trojes  et  Parts. 

Les  demandes  sont  faites  pnr  les  évéques.  ^ 
L'état  en  est  dressé  par  les  préfets ,  confor- 
mément aux    instructions    qu'il  a  reçues. 
(Cire,  min.,  iO  fétr.  et  28  nov.  1834;  27  nov. 
1835.) 

Ces  instructions  ont  été  résumées  dans  le 
règlement  du  31  décembre  1841.  Elles  por* 
tant  que  tous  les  travaux  à  faire  aux  édifi- 
ces diocésains  sont,  avant  d'être  entrepris, 
autorisés  par  le  ministre;  que  les  construc- 
tions neuves  et  les  grosses  réparations  sont 
faites  par  entreprise  et  sur  adjudication  ;  qu'il 
ne  peut  être  fait  aucun  changement  au  pro- 
jet en  cours  d'exécution  sans  ^on  autorisation 
préalable  ;  que  les  travaux  de  simple  entre* 
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tien  des  bâlimenU  se  font  habituellement 
par  économie  et  sar  mémoires  ;  que  le 
montant  des  A-compte  à  payer  avant  liqui- 
dation dans  le  cours  de  chaque  année  ne 
doit  jamais  excéder  les  cinq  sixièmes  de  la 
dépense  ;  que  le  montant  des  retenues  opé- 
rées sur  les  payements  pour  cause  de  ga- 
rantie n'est  acquitté  que  lorsque  le  certi- 
ficat de  réception  des  ouvrages  peut  être  dé- 
livré aux  entrepreneurs  ;  que  néanmoins  la 
totalité  du  prix  des  travaux  exécutés  pen- 
dant un  exercice  est  portée  en  dépense  au 
môme  fxercice;  que  si  les  travaux  d'une 
entreprise  embrassent  plusieurs  eiercices, 
les  retenues  sont  reportées  d'année  en  an- 
née et  ajoutées  1rs  unes  aux  autres ,  de  ma- 
nière à  en  faire  frapper  le  total  sur  le  prix 
des  derniers  travaux  exécutés ,  en  complé- 
tant suecessivement  le  pavement  des  travaux 
précédents;  que  les  matériaux  appartenant 
a  l'administration,  et  qui  seront  réemployés 
pour  les  besoins  du  service  même  d  où  ils 
proviennent,  conformément  â  Tarticte  18  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  devront  être  dé- 
crits, pesés  et  mesurés, et queleur cession,  si 
la  valcurpeut  en  être  fixée  an  moment  d'en- 
treprendre les  travaux,  sera  prévue  dans  les 
devis,  en  déduction  de  la  dépense;  que  si 
leur  importance  n'est  complètement  connue 
que  pendant  la  durée  de  rexécution  des  tra- 
vaux, les  mêmes  détaih  seront  donnés,  et 
la  déduction  sera  faite,  lors  du  solde  de  la 
dépense,  sur  le  compte  définitif,  le  tout  cer- 
tifié par  l'architecte  qui  aura  dirigé  les  tra- 
vaux ;  que  lorsque  des  indem  lités  sont  al- 
louées A  des  architectes  ou  autres  agents , 
en  raison  des  circonstances  qui  affectent 
plusieurs  années,  sans  qu'il  soit  possible  de 
préciser  les  charges  aflérentes  à  chacune 
d'elles,  telles  que  déplacement,  soins  donnés 
et  interrompus,  projets  dressés  et  non  suivis 
^'exécution,  frais  divers ,  etc.,  la  dépense  de 
^es  indemnités  appartient  à  Tannée  dans 
laquelle  la  décision  qui  les  alloue  a  été  ren- 
due. [Art.  207  à  209.)  Voy.  Patbmbnt. 

Dans  ses  instructions  en  date  du  25 
juillet  1848,  le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  cultes  déclare  qu'aucuns 
travaux  d'aucune  espèce,  à  quelque  chiffre 
que  la  dépense  s'élève,  à  part  les  travaux 
d'entretien ,  ne  peuvent  être  entrepris  sans 
l'autorisation  dn  ministre,  et  que  cette  inter- 
diction s'applique  non-seulement  à  ce  nui 
touche  la  restauration,  la  consolidation,  I  a- 
grandissement  de  l'édifice,  mais  â  ce  que  l'on 
qualifie  de  travaux  intérieurs,  d'embellisse- 
ments, de  décorations,  comme  le  grattage  ou 
le  débadigeonnage  ,  travaux  qui  ont  trop 
souvent  compromis  ou  même  détruit  de  pré- 
cicox  monuments  d'art  ou  d'histoire;  que 
par  conséquent  les  projets  de  ces  travaux 
devront  être,  avant  toute  entreprise»  produits 
au  ministère  pour  y  être  examinés. 

L'irrégularité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risalion  ne  serait  pas  couverte  par  cette  cir- 
constance que  les  administrations  religieuses 
auraient  fait  exécuter  les  travaux  de  leurs 
propres  fonds  ou  ao  moyen  do  souscriptions 
.particulières.  (/6.} 


7*  Dti  réparations  des  édiflcsi  poroiffîaïur 
dans  Us  cures  dotées» 

Les  curés  ne  sont  tenus  à  rien  enversI'E* 
glise,  et  à  l'égard  do  presbytère  ils  ne  loni 
tenus  qu'aux  réparations  locatives,  les  ao- 
tres  étant  A  la  charge  de  la  commune.  (De* 
errt  imp.  du  6  nnv.  1813,  a.  21.)— Il  aurait 
fallu  dire  A  la  charge  de  la  fabrique,  et  ca 
cas  d'insuffisance  A  celle  de  la  commune. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  poursaivre 
les  héritiers  pour  qu'ils  mettent  le  presby- 
tère dans  rétat  où  ils  doivent  le  rendre.  [Art, 
21.)  Dans  le  cas  où  il  aurait  négligé  de  le 
faire,  le  nouveau  titulaire  est  tenu,  soos  sa 
responsabilité  personnelle,  d'agir  lui-même 
contre  les  héritiers,  ou  de  faire  sommation 
au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  i  cet 
égard  ses  obligations.  Il  dénonce  en  mène 
temps  cette  sommation  an  procureur  de  la 
République,  afin  que  celui-ci  contraigne  le 
trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui- 
même  il  fasse  d'office  les  poursuites,  aoi  ni- 
ques et  périls  du  trésorier,  et  subsidiaire- 
ment  A  ceux  des  paroissiens.  [Art.  22.) 

Dans  le  cours  de  sa  visite ,  l'évéque  doit 
s'informer  de  l'état  de  l'Eglise  et  du  presby- 
tère, afin  de  rendre  au  besoin  des  ordonoan- 
ces  A  l'effet  de  poursuivre  soitle  précédeui  ti- 
tulaire ou  ses  héritiers,  soit  lenonveaa.il 
laisse  entre  les  mains  du  trésorier  une  expé« 
dition  de  l'ordonnance  rendue  ,  afin  qoe 
celui-ci  l'exécute  et  la  fasse  exécuter,  et  om 
autre  expédition  au  procureur  de  la  Répn- 
blique,  afin  qu'il  ait  A  contraindre  le  trôo- 
rier  de  remplir  ses  devoirs  A  cet  écard,  s'il 
les  négligeait,  ou  faire  lui-même  d  office  loi 
poursuites  aux  risques  et  périls  de  ce  fabri- 
cien.  {Art.  23.)  Voy.  Dotation. 

8*  Des  réparations  des  édifices  diocésains  i*w 

siège  doté. 

L'évéque  qui  jouit  d'une  mense  épiscopale 
doit  entretenir  le  palais  épiscopal  en  bonèlil 
de  réparations. — Ses  héritiers  sont  tenus  de  le 
remettre  dans  les  si x  mois,  après  qoe  des  ei- 
perts  ont  constaté  les  dégradations  et  recoo- 
structions,en  bonne  et  suffisante  réparaliM; 
sinon,  les  réparations  seraient  adjugées  an  ra- 
bais pour  leur  compte,  A  la  diligence  du  coai* 
missaire  nommé  pour  administrer  les  biens  de 
la  mense.  [Décret  tmp.,6  nov.  1813,  a.  ^9^ 
hS.)  —  Ce  commissaire  fait  lai*niême,  sur  to 
revenus  de  la  mense,  par  voie  d^adjudicatta 
au  rabais,  si  elles  excèdent  800  fr.,  les  ré- 
parations dont  l'urgence  se  fait  sentir  pH* 
dani  sa  gestion.  {Art.  U.) 

Les  bâtiments  des  séminaires  dotés  sont 
aussi  romplélement  A  la  charge  de  Tétablii* 
sèment.  Fey.  Dotation. 

9"  Des  constructions^  réparations^  etc.,  d«f 
églises  qui  n'ont  aucun  titre  légal. 

«  La  construction  d'une  église  aux  frais  d« 
la  commune,  lorsque  celte  église  n'aonit 
aucun  titre  légal,  serait,  dil  le  ministre  d« 
rintérieur,  contraire  A  l'esprit  de  la  Ift* 
comme  aux  principes  d'une  nonne  admia»* 
tratlon ,  en  ce  que  les  dépenses  une  vis 
faitesi  la  comnane  ne  sérail  pas  osoiai  U«^ 
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ilefifiiôptri  comme  par  le  pissé,  aoi  frais 
do  roHe  dans  le  cheMicii  de  la  paroisse.  » 
{UUredu  mh.  de  l'int.^  13  tepi.  1839.) 

Vit  Organisation  du  terviee  de  réparations 
it$  édifees  diocésains  et  monumentaux. 

Cn  arrêté  do  ministre  des  calles,  en  date 
du  7  mars  iSkS,  afatt  décidé  qu'à  Tayenir 
iQcoDe  demande  d*allocatîou  de  subventions 
poor  entretien  et  acquisition  des  édifices  dio- 
césains ne  serait  prise  en  considération 
auni  d'afoir  été  examinée  par  une  commis- 
sion spéciale  établie  à  cette  fin.  Décision 
pareille  avait  été  prise  à  Tégard  des  cons- 
tructions ou  réparations  d'orgues  i^rr.f  20 
jm  18»8],  et  par  une  circulaire  du  25  juillet 
m,  il  avait  été  détendu  qu'il  ne  fût  fait 
tscooe  réparation  on  reconstrnction  aux 
éJiûces  diocésains  avant  que  Tadministration 
ttoirale  ne  les  eût  autorisées. 

La  commission  des  monuments  ou  édifices 
religieux  se  réunit  immédiatement ,  et  fut 
fiTts  que  la  distribution  des  subventions 
aonoelles  devait  avoir  pour  base  une  étude 

EéalaUe  de  chacun  des  édifices  à  entretenir; 
ide  approfondie»  et  dont  le  résultat  serait 
farréter  un  système  méthodique  de  con- 
serfalion  approprié  à  chaque  monument, 
i}slèmê  qui ,  une  fois  approuvé  par  la 
commission,  deviendrait ,  pour  Tarchilecte 
^ui  raorail  présontét  la  règle  cfe  remploi 
la  crédits  successifs  jugés  nécessaires  pour 
(irworer  une  restauration  intelligente  et 
imWe.  [Rapport  du  direct,  général^  12  déc. 
1^)—  Elle  proposa  en  même  temps  d'at- 
lic^rà  Tadminiatration  des  cultes  un  per- 
loiad  d*architectes  habiles  et  éprouvés , 
^retenent  nomofiés  et  commissionnés  par 
k  ministre,  lesquels,  sous  le  contrôle  et  la 
^feclioo  de  l'adoilnistration  elle-même,  se- 
riicst  spécialement  chargés  de  la  conserva- 
l'oa  des  édifices  diocésains,  chacun  dans 
M  conservation  ;  demandant  que  l'architecte 
4  fsi  ou  aurait  confié  une  conservation 
''imposée  de  plusieurs  diocèses  fût  tenu 
<l*^tairun  inspecteur  dans  chacun  de  ceux 
^os  lesquels  il  ne  résiderait  pas  ;  que 
Its  huooraires  de  l'architecte  consistassent 
tQi<|Deroent  dans  le  vingtième  du  mon- 
tiotdes  travaux  exécutés  par  eux,  et  ceux 
^  iaspecteurs  dans  la  remise  que  Tar- 
'liiiecte  serait  conrenu  avec*  eux  de  leur 
Ijîre  ;  qne  néanmoins  le  ministre  se  réser- 
*^  U  liberté  de  confier,  s'il  le  jugeait  à 
l^pos,è  d'autres  qu'à  ces  architectes,  Taxé- 
^OQ  drs  travaux  à  faire. 
Ces  propositions  de  la  commission  devin- 
rent la  baie  d'un  rapport  particulier  fait  au 
viDistre,  le  12  décembre  18M,  par  le  direc- 
tcnr  général  de  Tadministration  des  cultes, 
«là  la  suite  dat|nel  le  ministre  prit  l'arrêté 
d«  16  déc.  18fc8,  que  nous  avons  fait  con- 
*2lire  i  l'article  Boifiges  mogêsains. 

Poar  donner  plus  de  consistance  à  cette 
institotioo,  et  peut-être  aussi  pour  qu'elle 
Pttt  résister  plus  sûrement  aux  attaques  dont 
elleclait  l'objet,  le  ministre  fit  rendre  par  le 
Pîéiident  de  la  République  deux  arrêtés  en 
^4tc  du  16  décembre  18tô,  l'un  relatif  à  la 


commission  et  Tantre  relatif  aux  arcliit^ctefi* 
—  Le  premier  établit  près  la  direction  géné- 
rale de  l'administration  des  cultes  une  com- 
mission des  arts  et  édifices  religieux,  chargée 
de  donner  son  avis  sur  l'emploi  des  crédits 
portés  aux  chapitres  8, 10, 1 G  et  18  du  budget 
des  dépenses  des  cultes,  et  règle,  1*  que  les 
membres  en  seront  nommés  par  le  ministre; 
2*  que  la  commission  sera  divisée  on  quatre 
sections  générales,  savoir  :  la  section  d'ar- 
chitecture et  de  sculpture,  celle  des  vitraux 
peints  et  ornements  religieux,  celle  des  or- 

f[ues  et  celle  do  musique  religieuse;  3*  que 
es  demandes  d'allocation  seront,  suivant 
leur  nature,  renvoyées  à  l'examen  de  cha- 
cune de  ces  section9,  qui  connaîtront  égale- 
ment des  questions  d'art  et  d'administration 
qui  se  rattachent  à  chaque  spécialité,  et. sur 
lesquelleselles  seront  consultées;  h*  que  ces 
différentes  sections  pourront,  quand  il  sera 
nécessaire,  être  réunies  pour  délibérer  en 
commun;  5"  que  la  commission,  soit  dans 
ses  réunions  par  section,  soit  dans  ses  réu- 
nions générales,  sera  présidée  par  le  direc- 
teur général  de  l'administration  des  cultes, 
qui  désignera  lui-même  le  secrétaire.  —  Le 
second  porte  que  les  travaux  d'entretien 
annuel  des  édifices  diocésains  seront  confiés 
à  des  architectes  nommés  par  le  ministre  de 
Tinstruction  publique  et  des  cultes  ;  que  leurs 
honoraires  seront,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
du  vingtième  du  montant  des  travaux,  sans 
préjudice  des  indemnités  de  frais  de  voyage 
qui  pourront  leur  être  alloués  d'après  un 
tarif  fixé  par  le  ministre;  qu'ils  rendront 
chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé 
nécessaire,  un  compte  détaillé  par  édifice, 
delà  situation  des  travaux  et  des  crédits; 
qu'un  rapport  général  sur  la  situation  des 
édifices  diocésains,  et  sur  l'emploi  des  cré- 
dits qui  y  sont  affectés,  sera  imprimé  et  dis- 
tribué tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale, 
par  les  soins  do  l'administration  des  cultes. 
A  la  suite  de  ces  arrêtés,  le  directeur  gé- 
néral adressa  aux  architectes  conservateurs 
des  édifices  diocésains  une  circulaire  ap- 
prouvée par  le  ministre  (12  mars  18^9),  et 
doi  instructions  délibérées  par  la  commis- 
sion et  approuvées  aussi  par  le  ministre. 
(26  févr.  18V9.)  —  Dans  la  circulaire,  il  est 
recommandé  aux  architectes  de  consulter 
l'évêque  sur  les  besoins  des  édifices  diocé- 
sains; de  lui  communiquer  leurs  plans  et 
de  communiquer  au  plus  tôt  au  ministre  les 
demandes  et  les  observations  du  prélat,  sur 
lesquelles  il  s'empressera  de  statuer;  de  cou* 
suller  pareillement  le  préfet;  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  réparations  à  faire 
dans  les  églises  ne  gênent  que  le  moins  pos«i 
sible  l'exercice  du  culte,  et  pour  que  les  ou- 
vriers observent  rigoureusement  les  bien- 
séances, se  conformant  en  cela  aux  ius« 
tructions  demandées  à  l'évêque;  de  dresser 
riuveutaire  des  vases  anciens  et  des  objets 
mobiliers  remarquables  sous  le  rapport  de 
l'art,  ou  intéressants  par  leur  origine,  qui  se 
trouveraient  dans  les  cathédrales  ou  les  pa- 
lais épiscopaux  dont  la  conservation  leur  est 
confiée.  —  Dans  les  instructions  fort  détail- 
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Iccs  cl  généralement  pleines  de  sens  el  de 
raison  de  la  commission,  nous  remarquons 
plus  parliculiërement  les  suivantes  :  «  S1I  est 
nécessaire  de  remplacer,  de  modifler  ou  de 
dépincer  certaines  parties  du  mobilier  des 
cathédrales,  telles  que  stalles,  aulels,  bancs- 
d*œuvrc,  buffets  d*orgue,  grilles,  clôtures, 
tabernacles,  crédences,  tableaux,  tapisse- 
ries, etc.,  ce  ne  pourra  être  que  sur  une 
autorisation  de  {'«administration.  »  (Art,  74.) 
—  «  LorsquHI  existera,  parmi  les  dalles  qui 
couvrent  le  sol,  des  pierres  tombales  gra** 
▼ées  ou  sculptées,  et  que  ces  pierres  seront 
dans  un  lieu  de  passage,  l'architecte  pro- 
posera à  l'administration  de  les  remplacer 
par  des  pierres  ordinaires,  et  il  disposera 
ces  tombes  debout  le  long  des  parements 
unis  des  chapelles ,  des  bas-côlés  oo  des 
transeps  à  l'intcrîi'or,  en  avant  le  soin  de  les 
placer  sur  des  socles  peu  élevés,  simplement 
adossées  an  mur,  et  retenues  seulement  par 
quelques  paltes  en  cuivre  proprement  scel- 
lées dans  la  muraille,  et  le  plus  possible 

cnire  des  joints  d'assises »  {Art,  75.) 

C'est  peut-élre  porter  un  peu  trop  loin 
l'amour  des  arts  et  le  respect  pour  les  choses 
rares  et  curieuses,  que  de  généraliser  ainsi 
les  instructions  données  à  des  archilecles; 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave 
dans  ces  instructions.  Que  deyiennenl  les 
fabriques  des  cathédrales?  Le  ministre  ne 

finralt  pas  s*élre  douté  qu'il  en  existe  el  que 
a  loi  les  a  investies  seules  du  droit  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  édlGces 
diocésains.  {Arf,  org,^  a.  76.  Décret  mp,^  30 
déc.  1809,  a.  1,  \Qk  et  suiv.) 

La  commission  des  édifices  diocésains,  le 
directeur  général  de  Tadministration  des 
cultes  et  le  ministre  lui-même  disposent  des 
édifices  diocésains  comme  slls  étaient  incon- 
testablement des  propriétés  domaniales.  Plu- 
sieurs prélats  ont  réclamé  contre  cette  pré- 
tention. Le  ministre  a  cru  répondre  en  dé- 
clarant qu'il  n'avait  voulu  ni  soulever  des 
questions  de  propriété  ni  déroger  à  la  légis- 
lation existante  sur  les  droits  des  évéqoes, 
des  fabriques  el  des  administrations  de  sé- 
minaires. Mais  à  quoi  sert  une  déclaration 
d'intention ,  quand  on  laisse  subsister  un 
système  d'administration  organisé  en  sens 
contraire?  L'architecte  conservateur  ne  peut 
remplir  aucun  de  ses  devoirs,  exécuter  au- 
cune des  instructions  qu'il  a  reçues,  sans 
contrevenir  à.une  loi  et  violer  un  droit  re- 
connu. Au  lieu  d*une  explication,  il  fallait 
une  réorganisation  mieux  entendue. 

Actet  tégîilatifê, 

Coiicite  de  Trente,  sess.  7,  cb.  8,  de  la  fi^f.— Assemblée 
do  clergé  de  France,  année  1583,  remontrances,  a.  17  et 
18.— OrUonnance  de  Bloh,  a.  5X.>-Kdit  de  Melun,  s.  5; 
d'avril  1699,  a.  SI,  22.-Dédarailon,  févr.  t6S^,  a.  SO; 
févr.  tGCi,  mare  1 066.— Circulaire  du  cardinal-arclievéque 
de  Kjon.  11  déc.  iS47.— Code  civil,  a.  6US  îi  607,  1720  el 
1751.— Décrets  de  TAssemblée  nationale,  Il  août  1789,  a. 
5;  91  déc.  1789,  aect.  5,  a.  S:  10  mai  1790;  18,  50  JoId  1 
iuUl.  1790,  a.  1 1  ;  7  fend,  ao  1 V  (i9 lept.  1795),  a.  9 ^  Il . 
—Comité  ecclésiastique,  St  mai  1790, 11  déc.  1790,  août 
1791, 6  sept.  1791.— Arrêté  consulaire,  11  mes9.  an  VIII 
(t'MtttlI.  1800),  a.  Si.— Lois,  15  mai  1818,  a.  59  et  s.  ;  13 
hiill.  18)0. 18  jttill.  1857,  a.  50.— Décrets  impériaui,  SO 
mai  1800,  a.  5  el  6;  30  Uée.  180U,  a.  1,  5, 7/ll,  il  \  U, 
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94  2i  tlO;  6  tiov.  1815,  a.  11,  il  )i  ii.-Ofdoouotti  r» 
8  août  1811.  a.  i;  3t  mai  1 838.- Arrêtés  do  prfaidemdi 
liï^P"*''*^"®'  '^  '^^'  18W.— ArrfttésmliiisiérieU.7mJ 
1848, 10  juin  1848.-RèKleroeni  da  51  dAc.  1841, V  «? 
109.— Arrêté  du  ministre  des  cultes.  16  déc.  I848.~liii! 
tructions  ministérifUes,  17  Juin  t848,  16  lé^r.  18t9  . 
Rapport  du  directeur  général,  11  déc  1848.-Dé«sion 
ministérielle,  18l3.-arculaires,  1811, 19  janf .  1855.  !« 
févr.  183i,  16  nov.  185i,  17  nor.  1855,  6  août  1841  îl 
sept.  1816,  15  juill.  1848,  11  mare  1849,  10  avril  isîi.- 
Tnbunal  correctionnel  de  Strasbourg,  13  juin  184S. 

AuteuTê  ei  ouvragée  eitéi. 
AflVe.(llgr).  TrmU  de  Vadm,  teènp.  da  par,,  p.  «9.- 
Çminw  d«  (îommwia,  an.  1854,  p.  177.-4>eviejMgf), 
Rituel  de  Beiley,  tom.  !,  p.  517.^  Le  Besnier.  UgtdSw 
comp.'é/e.— Puibusque  (M.),  Dictionn.  nmiàfMd. 

nÉPàBATIONS»  CORSTBIJGTIONS  ET  EECOITSTRCC- 
TIONS  DBS  ÉDIFICES  RELIGIEUX  DBS  CVLTCS 
PBOTBSTAIfTS. 

Ce  qui  concerne  la  conslraction ,  répara- 
tion DU  reconstruction  des  édiflces  religleoi 
appartenant  aux  culteB  protestants  a  été  ré- 
glé par  la  circulaire  ministérielle  du  28  ian- 
vier  1839.  * 

Aucune  constroclion  nonrelle  ne  doit  être 
entreprise  sans  autorisation,  lors  même  qoe 
tous  les  frais  en  seraient  faits  par  le  consit- 
loire  ou  par  les  membres  de  la  communauté 
prolostanle,  par  la  raison  que  l'entretien  de 
l'édifice  pouvant  devenir  uoe  charge  com- 
munale, il  parait  convenable  que  le  gouver* 
nemenl  intervienne  dans  sa  construction. 
{Ib.)  -*  Quand  le  consistoire  reconnaît  la 
nécessité  d*ane  réparation  importante,  et  B*a 
pas  de  fonds  pour  y  f^ire  face,  il  prend  une 
délibération  qu'il  transmet  au  préfet,  am 
les  budget  et  compte  de  l'établissement,  de- 
mandant qu'il  soit  pourvu  A  cette  dépense 
par  la  commune.  (76.)  —  Le  préfet  nomma 
des  gens  de  l'art,  qui,  en  présence  du  maire 
et  de  l'un  des  membres  du  consistoire,  dresse 
un  devis  estimatif.  Ce  devis  est  envoyé  ao 
conseil  municipal,  autorisé  A  ae  réunir  pour 
en  délibérer,  et ,  en  cas  de  refua  ,  non  foodé 
de  la  part  de  celui-ci,  le  préfet  porte  d'office, 
au  budget  de  la  commune,  rallocalion  néces« 
saire.  (Ib.)  —  On  peut,  si  les  revenus  de  la 
commone  sont  insofQsants,  recourir  iona 
souscription  volontaire,  et,  dans  le  cas  oà  il 
n'y  aurait  aucun  autre  moyeo  d'y  pourvoir, 
adresser  une  demande  de  secoan  au  minli- 
tre  des  cultes.  (Ib.)  —-Tous  les  fonds, quclie 

Sue  soit  leur  origine,  doivent  être  versés 
ans  la  caisse  municipale,  aGo  décentraliser 
dans  une  caisse  unique  tous  les  fonds  qui 
ont  la  même  destination.  (Ib.)  —  On  ne  peut. 
SOQS  aucun  prétexte»  les  détouraer  de  Icor 
destination  spéciale.  Ceux  qui  restent  i  la 
fin  d'un  exercice  doivent  être  répartis  sor 
l'exercice  suivant.  (16.) 

R&PAniTIOKS   LOGATIVBS* 

On  appelle  réparations  locatives,  non  pa« 
toutes  les  réparations  d'entretien ,  ainsi  qoe 
fi  ret  Le  laisse  entendre ,  mais  seulenent 
celles  de  menu  entretien.  (Code  civ.,  a.  17>^  ) 
—  Le  nom  de  réparations  locatives  leur  a 
été  donné  parce  qu'elles  sont  à  la  charge  des 
locataires. 

Les  titulaires  ecclésiastiqQce  qui,  en  verts 
de  leur  litrci  ont  la  jouissaore  é'un  loge- 
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Dent,  sont  leaas  d*y  faire  les  réparations 
loMljires  devenues  oéccssatres.  Yoy.  Pbes- 
nrin,  l^*  —  Celte  charge  s'éteod  aox  dé- 
peodancetda  logement. 

Les  réparations  locatif  es  oo  de  tnenn  en-» 
irftieo  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a 
cJaose  rontraîre ,  sont  celles  désignées  com- 
me (elles  par  Tosage  des  lieux,  et,  entre 
iotfe9,  les  réparations  à  Taire,  aux  fltres, 
(unlre-eœors,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ;  aa  recrépiment  du  bas  des  mu- 
niiie*,de!(  appartements  et  autres  lieux  d'ha- 
biiaiion,  à  la  hauteur  d'un  mèlre;  aux 
parés  et  c^rreairx  des  chambres,  lorsqu'il  y 
eo  I  seulement  qoelques*ons  de  cassés  ;  anx 
litres,  i  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
^rU  grêle,  oo  antres  accidents  extraordi* 
uires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
M  peut  être  tenu;  aux  portes,  croisées, 
^Unches  de  cloison  on  de  fermeture  de  bou- 
lines, gonds,  targettes  et  serrures.  {Cod, 
cit.,  a.  1754.  )  —  Aucune  des  réparations 
rèpatéi  locatlres  n*est  à  la  charge  des  loca- 
(aires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que 
parfètQslé  ou  force  majeure.  (Art.  1755.) 
-Lecureioent  des  puits  et  celui  des  fosses 
fiisasee  sont  ft  la  charge  du  bailleur,  s'il 
t'j  a  dause  contraire.  {Art,  1756.) 

Us  corés  qoi  ne  veulent  pas  prendre  à 
IfBrcharee  des  réparations  de  ce  genre,  qoi 
viraient  a  faire  aa  presbytère  dont  ils  vont 
vrevdre  possession,  doivent  ne  pas  négliger 
\*èliide  sitoattou  qui  est  prescrit  par  Tar* 

^Udu  décret  impérial  du  30  décembre 

Actes  tégislatifi, 
(iàt  drit,  a.  (754  ^  17£6.— Décret  impérial,  30  dcc. 

K^AlàTIOlIft  DU  MOBILIBB  DBS  ÉVÊCSis. 

11  est  rendu  cooiple  au  ministre,  dos  dé- 
pcases  qu'il  convient  de  faire  pour  entrete- 
>ir  et  réparer  les  mobiliers  des  évéchés.  Des 
deciiloiis  ministérielles  allouent  les  crédits 
MCfssaires  à  cet  rffet.  (  RigL  du  31  déc. 
Nil,  Pièees ,  cb.  9.)  ^  La  demande  qu'on 
Presse  an  ministre  doit  être  accompagnée 
<f^DQ  deiis.  (Cire,  min.,  22  mars  1831.)  --  Au 
^  et  i  mesure  dea  dépenses,  les  préfets  dé- 
'imsi  leors  mandats  aa  nom  des  ouvriers  et 
Graisseurs,  sur  la  production  des  factorca 
^mémoires  eerlifléa  par  les  évéqnes  ou  les 
'trairei  capilolalres  ,  en  cas  de  vacance  du 
^t.  Ces  lâèces  doivent  être  ? isées  par  les 
If^leu.  (Rigl.^  ch.  9.)  —  Chaque  mandat 
d-M  rappeler  la  date  de  la  décision  du  minis- 
'^  qoi  alloue  le  erédit  applîeable  aux  dé- 
ploies dont  il  s'agit.  (76.) 

Actfê  tégiêlatift» 
3!«BeB((hi'si  dée.  I8|{,  Pièeri,cb.  O.-CircuLiire 

SéràHàTIOlfS  D*On!ifeMgNTS. 

f  0]f.  Orsemb!<its. 

RÉPARTITIONS. 

L«  chapitre  peut  fixer  le  nombre  et  les 
l^vesde»  répartitions  de  la  menso.  {Dé^ 
^<l  mp.  dtt  6  nov.  1813|  a.  60.)  --  Les  con- 


testations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la 
répartition  des  revenus  des  cures  dotée» 
sont  remises  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. {Art,  26.)  —  La  réi»artition  entre  les 
habitants,  delà  contribution  nécessaire  aux 
frais  annuels  du  culte,  avait  été  réglée  par 
la  loi  du  14  février  1810.  Voy.  Budget  db  la 
FABRIQUE,  §  &.  —  Le  conseil  d*Etat  a  été 
d'avis  que  cette  loi  avait  été  implicitement 
abrogée  par  celle  du  15  mai  1818«  sur  les 
finances,  et  les  subséquentes,  (ilv.,  19  <ep(. 
1827.) 

Actes  tégislatifs. 

Loi  dn  14  févr.  1810, 15  mai  1818.— Décret  impérial  du 
6  no?.  1813,  a.  60.— Conseil  d'Eiat,  avis,  10  sept.  1827. 

RÉPÉTITION 

L'entrepreneur  ou  receveur  des  fabriques 
qui  a  augmenté  le  total  de  la  dépense  utée 
dans  le  tarif  pour  chaque  classe  ne  peut 
répéter  devant  les  tribunaux  cet  excédant, 
et  se  rend  passible  d*une  amende  qui  peut 
s*é!ever  jusqu'à  1000  fr.  (  Décret,  18  août 
1811,  a.  3,) 

REPEUPLEMENT  DES  FORÊTS. 
Voy.  Bois,  §  11. 

RÉPONSES. 

Les  réponses  de  rassemblée  générale  des 
israéliles  deviennent  les  règles  de  rensei- 
gnement religieux,  lorsqu'elles  ont  éié  con- 
verties en  décisions  doctrinales  pat  le  grand 
sanhédrin.  {Ord*  roy.,  25  mai  18H,  a.  20.) 

REPOS. 

Les  décades  et  les  fêtes  nationales  forent 
déclarées  j  »ors  de  repos,  par  la  loi  du  17 
thermidor  an  VI  (  4  août  1798) ,  a.  1.  Yoy. 
DiMANCHBS,  FiniKS,  Fête». 

REPOS  DRS  F0?IGTI0N!f AIRES   PUBLICS. 

Le  repos  d'*s  fonctionnaires  publics  a  lieu 
les  Jours  fimii  et  durant  les  Vacances.  Voy. 
ces  mots. 

REPOSANTE. 

On  appelle  reposante,  dans  les  hospices  et 
autres  établissements  de  ce  genn*,  les  iuGr^ 
roièrcs  on  surveillantes  que  Ijur  âge  ou  leurs 
inflrmités  empêchent  de  continuer  leur  ser- 
vice, et  qui. restent  dans  l'établissement,  où 
elles  ont  chacune  un  logement  particulier  el 
sont  nourries  et  entretenues  de  tout  peu-» 
dant  le  reste  de  leur  fie. 

Les  sœnrs  de  Charité  employées  dans  ces 
sortes  d'établissements  peuvent  accepter  ou 
d'j  rester  à  litre  de  reposantes ,  lorsqu'elles 
ne  peuvent  plus  continuée  leur  service ,  ou 
de  demander  une  pension,  qui  ne  peut  leur 
être  refusée  si  elles  ont  le  temps  de  service 
voulu  par  les  règlements,  el  si  tes  re? eoas  de 
rétablissement  lui  permettent  de  la  suppor- 
ter. {Ord.  roy.  du  31  oet.  1S2â^,  a  19.)—  Cette 
disposition  est  conforme  à  l'article  16  du  dé* 
cret  impérial  du  18  février  18;i9. 

REPRÉSENTANTS. 

Un  recours  en  indemnKé  peut  être  exercé 
contre  les  représentants  d'un  titulaire  doté, 
s*il  a  pais  un  pot-de-vin  en  passant  le  bail 
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des  biens  de  son  litre.  {Déertl  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  10.) 

REPRISES. 

:  Un  (ableao  des  reprises  à  faire  doit  être 
remis  par  le  trésorier  de  la  fabrique  sortant 
A  celui  qui  entre  en  exercice.  {Décret  imp. 
du  30  die.  1809,  a.  88.) 

RÉPUBLIQUE. 

La  proTocaiion  an  rétablissement  de  la 
royauté  en  France  oo  à  l'anéantissement  de 
la  Uépubliqae ,  de  la  p^rt  d'un  ministre  du 
culte,  était  punie  de  la  gène  à  perpétuité  par 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795), 
a.  23.  —  La  nouvelle  République  française  , 
constituée  en  pré*>ence  de  Dieu,  reconnaît 
des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supé- 
rieurs aux  lois  positives,  et  garantit  à  cua- 
cun  la  libre  profession  de  sa  religion.  [Comt*^ 
4  nov.  18M.) 

REQUÊTE. 

Lorsque  la  fabrique  est  en  prorès,  les  di- 
ligences sont  faites  à  la  requête  du  tréso- 
rier. (Déertl  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  T9.)  -^ 
Après  le  décès  d'un  ôvéque  qui  a  une  mense 
épiscopale,  les  scellés  sont  apposés  dans  les 
maisons  qu'il  occupait,  à  la  requête  des  hé- 
ritiers, des  exécuteurs  testamentaires  ou  des 
créanciers.  {Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  38.) 
Us  sont  levés  à  celle  du  commissaire  pour 
l'administration  de  la  mense.  {Art.  39.) 

RÉQUISITION. 

Ce  mot  fut  employé  par  la  Convention  na« 
llonale  pour  désigner  l'appel  des  citoyens  li- 
bres sous  les  drapeanx  de  la  République.  — 
La  réquisition  fut  le  seul  mode  de  recra- 
lemenl  de  Tannée  emplovée  depuis  le  30  mai 
1793,  époaue  à  laquelle  rot  réglée  la  manière 
dont  elle  devait  être  faite,  jusqu'au  19  fruc- 
tidor  an  VI  (5  sept.  1798),  que  la  conscrip- 
tion lui  fut  substituée.  —  Aucun  ecclésiasti- 
que, aucun  ministre  du  culte  ne  fut  dispensé 
d'être  porté  sur  les  rôles  de  la  réquisition. 
{Décret  du 30 mai  1793,  a.  1.) 

RESCRIT. 

Rescrii  signiOe  réponse,  —  On  donne  ce 
nom  à  tontes  les  réponses  officielles  que  le 
pape  fait  oo  qu'on  fait  en  son  nom  aux  diCTé- 
rentes  demandes  qui  loi  sont  adressées. 

Nous  distinguons  trois  espèces  de  rescrtts: 
le  rescrit  de  grâce»  le  rescrit  de  justice  et  le 
rescrii  mixie.  Boucbel,  dans  sa  bibliothèque 
canonique,  adopte  une  autre  division  et  en 
distingue  un  plus  grand  nombre  :  on  pourra 
le  consulter. 

11  fut  défendu  par  l'Assemblée  nationale 
(Décret  du  9 juin  1791)  de  recevoir,  publier, 
imprimer,  ni  autrement  mettre  à  eiécutîon 
sans  rautoriaation  du  gouvernement,  aucune 
espèce  de  rescrils.  Cette  défense  a  été  renou- 
velée par  les  Articles  organiques  (Art.  1.) — 
La  Concordat  provisoire  de  Fontainebleau 
(  13  février  1819)  leva  eu  partie  cette  défense, 
en  déclarant  qne  le  pape  exercerait  le  pon- 
tificat en  France  de  la  même  manière  et  dans 
ks  mêmes  formes  que  ses  prédécesseurs. 
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(art.  1*')— Depuis  lors  il  a  été  permis,  comme 
il  l'était  anciennement,  de  recevoir,  publier 
et  imprimer  sans  autorisation  les  rescritide 
la  Cour  de  Rome.  Mais  ils  sont  censés  non 
avenus  pour  l'Etat,  et  ne  peuvent  recefoir 
rexécntion  publique  lorsqnlls  n*ODl  pas  été 
enregistrés. 

Actei  UqMaiife. 

Coacordat  oe  Fosulnebleau,  1815.— Articles  orgMi- 
qaet,  s.  1.— Dtoet  iinpériat,  9  juin  1791. 

Auteur  et  ouvrage  cilié. 

Boachel,  Bibliothèque  canonique. 

RÉSERVES. 

Les  réserves  au  saint-siége  furent  suppri- 
mées par  l'Assemblée  nationale,  dans  soo 
décret  du  11  août  il^.  (Art.  12.) 

BÂSSnVES   DBS    PENSIONS. 

Voy.  Retraites. 

RÉSIDENCE. 

D'après  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  da  12 
septembre  1791 ,  les  fonctionnaires  sopl  te- 
nus de  résider  pendant  tonte  la  durée  de 
leurs  fonctions  dans  les  lieux  où  ils  les  eter- 
cent,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  caasef 
approuvées.  Les  causes  ne  peuvent  élie  ap- 
prouvées  et  les  dispenses  leur  é:re  accor- 
dées que  par  le  corps  dont  ils  sont  mem- 
bres, ou  par  leurs  supérieurs  s'ils  ne  tien- 
nent pas  au  corps,  ou  par  les  directoires  ad- 
ministratifs dans  les  cas  spécifiés  parla  loi. - 
Les  fonctionnaires  qui  contreviennenî  aai 
dispositions  de  ces  doux  articles  sont  censés, 
par  le  seul  fait  de  leur  contravention,  avoir 
renoncé  à  leurs  fonctions  et  doivent  être  rem> 
placés. 

Ces  dispositions  servent  de  sue  à  tout  ce 
qui  a  été  réglé  ou  décidé  relativement  à  II 
résidence  des  fonctionnaires  civils  et  des  U* 
tolaires  ecclésiastiques. 

RÊSIDBIfCE  DES   CONCESSION NAIEBS   DE   BARCI, 
CHAPELLES   ET  TRIBDMBS. 

Plusieurs  ordonnances  royales  et  arrêtés 
ministériels  autorisant  des  concessions  à 
perpétuité  de  bancs,  cbapelles  ou  tribunes, 
portent  que,  en  cas  de  non^résidence  pen- 
dant dix  ans  de  la  part  da  concessionnaire 
et  de  l'abandon  de  robjet  concédé ,  la  fabri- 
que en  restera  propriétaire  sans  être  leauel 
aucune  espèce  dindemnilé.  Foy.  Baics, 
Chapelles,  Tribuhe. 

RÉSIDBHCE  DBS  CONSEILLEES  DE  VAEElQtîB. 

Noos  n'avons  pas  la  prétention  de  vool'ir 
assujettir  les  conseillers  de  la  fabrique  i  la 
résidence  habituelle.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  dire  néanmoins  que  ceui  d*ea« 
tre  enx  qui  auraient  leur  damicfle  sur  la  pa« 
roisse  et  feraient  leur  résidence  habitoelle  sar 
une  autre,  ne  devraient  pas  être  choisis  poar 
remplir  des  fonctions  qu^il  ne  leur  serait  pal 
possible  de  remplir.  —  Nous  pensons  aossl 
que  celui  qui ,  après  avoir  été  nommé  coo« 
seiller,  cesse  de  résider  sur  la  paroisse,  dotl 
donner  sa  démission.  Il  ne  faudrait  pas  le 
faire  remplacer  malgré  lui  néanuaoins,  parce 
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CtA  ëoQtcsx  qae  la  faculté  il*é(re  fabri- 
lii  ioi(  relirée  par  les  lois  Douvelles. 


BillDBRCB   DBS  ISBAÉLITBS. 

ToB(  ftraélile  qoi  ?eol  8*éiaMir  en  France 
Jà  en  donner  connaissance  dans  le  délai  de 
Irsii  nois  au  consistoire  le  plus  foisin  du 
liro  oà  il  fixera  son  domicile.  {Décret  imp.^ 
nmafi  1806.  RigLi  a.  il.  )  —  Les  rabbins 
Ml  icens  A  la  résidence  de  la  même  ma- 
lière  que  1rs  pasteurs  protestants.  On  le 
roit  par  na  arrêté  du  minisire  des  cultes. 
jCîfc.,  29  oct.  1838.)  Voy.  Absbkcb. 

lÉSIDKSlCB  DBS   PASTEURS   PROTBSTAIITS. 

Les  pasleurs  protestants  doivent  résider 
ku  le  ehelMiea  de  la  section.  S'il  y  arait 
Itf  Closes  légitimes  pour  y  déroger  »  la  de- 
aasde  devrait  en  être  adressée  à  Tautorité* 
fin.  min.  du  Si  juill.  1839.)  —  Leur  traite- 
Bcil  ne  doit  être  acquitté  que  sur  un  certi- 
fca(  do  consistoire,  constatant  leur  rési- 
kice.  Cîfc,  8  et  12  p(ue.  an  XII  (28  avril  et 
1  Bii  1801).  —  Leur  absence  ne  peut  être 

ÎH  temporaire  et  pour  cause  légitime.  (CtrCt 
I  Kl.  1832.)  Foy.  Absbhgb. 

RÉSIDBIfCB   DBS  BABBINS. 

Il  D*est  pas  parlé  de  la  résidence  des  rab- 
Nairfans  les  décrets  et  ordonnances  relatives 
M  coite  Israélite.  L'ordonnance  royale  du 
S  mai  18U  dit  seolemont  que  le  consistoire 
criiril  peut,  avec  Tapprobation  du  ministre 
in  colles,  ordonner  le  changement  de  rési- 
ititc  des  rabbins  communaux  dans  le  res- 

wl  ta  consistoire,  (ilrl.  12.) 

itNKSCB   DBS  TITULAIBBS    ECCLESIASTIQUES. 

JM)  résidence  des  liiulaires  ecclésîasUques  avant 
fî)!).--!!.  De  la  résidence  des  titulaires  ecclé* 
UMiiiBes  depuis  1790 jusqu'au  Concordat  de  1(01. 
-*  m.  Ue  la  résidence  des  titulaires  ecclésiastiques 
kfÊn  le  Coocordal  de  1801. 

M)f /or/itdence  des  tilulairei  eeclésiastîques 

avant  1790. 

U  résidence  est  rbabilation  réelle,  le  se- 
JHrdaos  le  lieu  où  Ton  doit  habiter. 

Elle  est  de  convenance  pour  tous  les  titn- 
Urfs  ecclésiastiques ,  et  d  obligation  étroite 
rsor  ceox  qui  ont  charge  d'flmes.  —  Le  con- 
cile de  Trente  la  recommanda  instamment  à 
looi  les  pasieurs«  et  déclara  que  ceux  d*entre 
CSX  qoi  ne  résidaient  pas,  non-seulement  se 
^ndileot  coupables  d'un  péché  mortel,  mais 
Mraient  en  outre  les  Truils  et  revenus  de 
Ifttr  béoéGce,  et  ne  pourraient  les  percevoir 
ntOQsdeoce.  ISete.  23  de  la  Réf.,  ch.  1.) 

L^it  de  1595 ,  conforme  en  cela  à  la  dis- 
^ipiioo  ecclésiastique  généralement  suivie 
»  FroDce,  aux  lois  antérieures  et  à  la  juris- 
P^odesce  des  parlements,  ordonne  aux  pro- 
coreors  généraux  oa  à  leurs  substituts  de 
Ure  saisir  jusqu'à  la  concurn^nce  du  tiers  le 
fff COQ  des  l»énéfices  dont  les  titulaires  ne  ré- 
iideroBt  pas ,  pour  remployer  à  l'acquit  du 
Krrice  et  des  aumênes ,  i  la  réparation  drs 
Ulineots,  ou  le  distribuer  par  les  ordres  des 
topMears  eeclésiastiquesy  au  proGt  des  pau- 
vret des  lieux,  ou  autres  œuvres  pies,  teilci 
fttibjogorottt  à  propos.  {Art.  23.) 


Le  saint  concile  de  Trente  ne  permet  aux 
évêqoes  de  s'absenlerde  leur  diocèse  que  pour 
les  causes  suivantes  :  1*  la  charité  chrétienne; 
2*  l'urgente  nécessité  ;  3*»  l'obéissance  due  ; 
i-  l'utilité  évidente  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat.  Il 
fallait  aux  pasteurs  du  second  ordre  des  mo- 
tifs semblables  et  rautorisation  de  l'évéque. 

L'évêque  d*Alby  arail,  parune  ordonnance 
synodale,  enjoint  aux  curés  de  résider.  Celte 
ordonnance  rut  signiOée  au  vicaire  d'un  curé 
qui  ne  résidait  pas^  Le  curé,  à  qui  une  autre 
signi6cation  avait  déjà  été  faîte,  dit  ses  rai- 
sons ;  révêque  lui  accorda  trois  mois  de  délai 
pour  se  mettre  en  n^gle,  et  commf*,  an  bout 
de  ce  temps,  l'évêque  faisant  sa  visite,  trouva 
qu'il  ne  résidait  pas,  il  déclara,  par  une  troi- 
siéme  ordonnance,  le  bénéOce  lacantet  en 

toorvut  un  autre.  Il  jy  eut  appel  comme  d'à- 
us  au  parlement  de  Toulouse.  La  grand* 
chambre  de  ce  parlement  fut  partagée  ;  Taf- 
faire  fut  alors  soumise  à  la  première  cham- 
bre des  enquêtes ,  qui  déclara  y  avoir  abus , 
tierce  que  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  3,  et 
'ordonnance  de  Blois,  art.  li,  ne  portaient 
privation  ni  du  béné6ce  lui-même ,  ni  des 
fruits  du  bénéfice,  et  que  l'évêquq  ne  pouvait 
pas  décider  de  la  perte  du  temporel  d'un  bé« 
néOce,  surtout  en  visite  et  sans  les  formalités 
requises;  ajoutant  qu'il  fallait  d'ailleurs  trois 
comminations  et  commencer  par  priver  des 
fruits  avant  de  priver  du  bénéfice  loi-même. 
(Arr.,  8  ai;r.  16V1.) 

On  voit,  par  un  arrêt  du  conseil  9'Etat,  en 
date  du  12  di'icembre  1639,  que  les  curés  du 
diocèse  de  Bordeaux  étaient  astreints  à  la 
résidence,  sous  peine  de  perdre  les  fruits  de 
leur  bénéfice. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  eu  date 
du  7  mai  1659,  jugea  que  les  chanoines-curés 
du  Mans  devaient  résider  en  leurs  cures ,  ou 
sinon  seraient  déchus  des  fruits  quMIs  en  re- 
tiraient, lesquels  seraient  appliqués  à  l'hê- 
Bital  général  du  Mans.  —  Le  parlement  de 
)ijon  avait  jugé  de  même,  par  arrêt  du  2  dé- 
cembre 1623. 

2*  De  la  résidence  des  titulaires  ecclésiastiques 
depuis  1190  jusqu*au  Concordat  de  1801. 

Dans  son  décret  sur  la  Constitution  civile 
du-clergé,  l'Assemblée  nationale  orlonne  : 
1*  que  Ta  loi  de  la  résidence  sera  régulière- 
ment observée,  et  que  tous  ceux  qui  seront- 
revêtus  d'un  office  ou  d'un  emploi  ecclésias- 
tique ysoient  soumis  sans  aucune  exception 
ni  distinction  (Tit.  4,  a.  1);  2*  qu'aucun  évê- 
que  ne  pourra  s'absenter,  chaque  année, 
pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs , 
hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une 
véritable  nécessité  et  avec  l'agrément  du 
directoire  du  département  dans  lequel  son 
siège  sera  établi  (ilr(.  2)  ;  3*  que  les  curés  et 
les  vicaires  ne  pourront  s'absenter  du  lieu 
de  leurs  fonctions  au  delà  du  même  terme, 
pour  des  raisons  graves,  et  que  même,  en 
ce  cas,  les  curés  seront  tenus  d'obtenir  Ta- 
grément  tant  de  leur  évéquo  que  du  direc- 
toire de  leur  district,  et  les  vicaires,  la  per- 
mission de  leur  curé  ;  que  les  évêques ,  les 
curés  et  les  vicaires  oe  pourront  accepter 
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de  charges»  d*empIois  oa  de  commissions  qai 
les  obligeraient  de  s*6ioignpr  de  leur  diocèse 
oa  de  leur  paroisse,  O'.i  qui  les  enlèveraient 
au  s  fonctions  de  leur  ministère,  et  que  ceux 
qui  en  serairnt  actuellement  pourvus  seraient 
tenus  do  faire  leur  option  dans  le  délai  de 
l  trois  mois ,  à  compter  de  la  noliflcation  qui 
leur  sérail  f  ite  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  département  ; 
sinon,  et  après  Texpiration  de  ce  délai,  leor 
ofRce  serait  rèpulé  vacant,  et  il  leur  serait 
donné  un  successeur.  {Art.  5.) 

Dans  le  cas  où,  soit  les  évéques ,  soit  les 
curés,  se  seraient  écartés  de  la  loi  de  la 
résidence,  il  était  recommandé  aux  munici- 
palités d*en  donner  avis  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  qui  invitait  par 
écrit  le  titulaire  à  rentrer  dans  «on  devoir, 
cl,  après  une  seconde  monition,  le  fiiisait  dé- 
cl.irer  déchu  de  son  traiteooent  pour  le  temps 
de  son  absence.  {ArL  k) 

Ces  dispositions  furent  modifiées  et  chan- 
gées en  quelques  points  par  le  décret  du 
28-2î>  mars  1791,  sur  la  réaiidence  des  fonc- 
tionnaires publics,  dans  lequel  il  est  dit: 
V  que  les  fonctronnaires  publics  seront  tenus 
de  lésider  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  les  exeicent, 
s'ils  n*en  sont  dispensés  pour  causes  approu- 
vées {Ari.  1);  3*  que  les  causes  ne  pourront 
être  approuvées  et  les  dispenses  leur  être 
accordées  que  par  le  corps  dont  ils  soui 
membres  t  ou  par  leurs  supérieurs  s'ils  m 
tiennent  pas  à  un  corps  »  ou  par  les  direc- 
toires admioistMtifs ,  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi  lAri.  2);  3*  que  ceux  qui  contre- 
viendraient aux  dispositions  de  ces  deux  ar- 
ticles seraient  censés,  par  le  seul  fait  de  leur 
contravention  ,  avoir  renoncé  sans  retour  à 
leurs  fonctions,  et  devraient  être  remplacés* 
{Are.  13.)  —  Dès  le  8  janvier ,  il  arait  déjà 
été  décrété  que  les  non-résidants  étaient  cen* 
ses  démissionnaires  (Foy.  Absbngb) ,  et,  le  7 
vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  il  fut  dé- 
fendu de  lire,  afficher  ou  distribuera  une 
assemblée,  hors  de  Tenceinte  des  lieux  consa- 
crés à  Texercice  du  culte,  un  écrit  émanant 
ou  annoncé  comme  émanant  d*un  ministre 
du  culte  non-résidant  dans  la  République,  ou 
d*un  ministre  résidant  qui  se  dirait  délégué 
d'un  autre  qui  n'y  réside  pas.  {Art.  22.) 

2*  Dtia  résidence  des  Hiulaires  ecclésiastiques 
depuis  le  Concordat  de  1801. 

On  doit  bien  penser  que  les  Articles  organi« 
qucs  n*ont  pas  omis  de  faire  aux  évéques  et 
aux  eut  es  une  obligation  de  la  résidence. 

a  Les  évéques  . .  .  (porte  Tarticle  20J  seront 
tenus  de  résider  dans  leur  diocèse  ;  ils  ne 
pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du 
premier  cuusul.  »  —  «  Les  cuiés  (porte  Tar- 
ticle29)  seront  tenus  de  résider  dans  leur 
paroisse,  »  à  peine  de  privaiiou  de  leur  Irai* 
temcnt  {Loi des  finances  du  23ai?n/ 1833»  a.8), 
ajoute  M.  Dupin. 

Nous  revitndrons  k  M.  Dupin.  Faisons  re- 
marquer  seulement  que  la  résidence  n*a  pas 
été  imposée  par  les  Articles  orgauiques  du 
culte  protestant  aux  pasteurs  de  cette  coio- 


niunion,et  que  la  seule  chose  qui  ail  été  eii* 
gée  d'eux,  avant  de  les  admettre  à  toneber 
leur  traitement  échu,  c'est  un  certificat  do 
consislo're,  «  constatant  que  les  pastears 
exercent  leurs  fonctions  au  poste  qoi  leor 
est  assigné  »  (Ct'rc.  du  8  floréal  an  XII)  ;  ce 
qui  ressemble  fort  peu  à  la  résidence. 

Le  28  janvier  1830  le  ministre  des  aBaires 
ecclésiastiques  n'en  écrivait  pas  moins  aui 
évéques  :  «  Veuillex  remarquer,  lionsei- 
gneor,  que  TobUgation  touchant  la   rési- 
dence est  prescrite,  1*  par  l'article  29  de  la 
loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  J)  ;  2*  par 
un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  novembre 
1806,  qui  dispense  les  curés  et  desservants 
de  la  tutelle,  attendu  leurs  fonctions  qui  eii- 
gent  résidence  :  3*  par  le  règlement  général 
du  30  décembre  1809,  qui  oblige  {Art.  92)  les 
communes  à  fournir  au  curé  ou  desservant 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  on 
logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  delo* 
gement,  une  indemnité  pécuniaire.  —  D'où  il 
suit  qu*aucuqe  exception  touchant  l'obliga- 
tion de  résider  au  chef-lieu  de  la  paroisse  et 
d'en  desservir  l'église  ne  saurait  être  recon- 
nue. —Dès  lors  la  loi  des  finances  n'alloaant 
do  traitements  que  pour  les  places  occupées 
et  les  fonctions  remplies,  l'on  ne  peut  faire 
toucher  à  un  ecclésiastique  le  traitemeni  al« 
taché  à  un  titre  qui  ne  serait  pat  constam* 
ment  occupé,  et  à  des  fonctions  qui  ne  se- 
raient pas  exactement  remplies.  • 

Une  ordonnance  royale  a  même  été  reodoe 
en  partie  pour  cet  objet  le  13  mars  1832.  — 
«  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'aucune  excep- 
tion  à  cet  égard  ne  saurait  être  justifiée, 
attendu  que,  pour  tous,  la  résidence  et  l'S 
fonctions  remplies  sont  les  conditions  eii- 
gées  pour  avoir  droit  au  traitement ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit.. .. 
L'absence  temporaire,  et  pour  cause  légi* 
lime  ,  des  titulaires   d'emplois   ecclésiasti* 
ques,  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider, 
pourra  être  autorisée  par  l'évêque  diocésaio, 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  aor  le  traite- 
ment, si  Tabsenre  ne  doit  pas  excéder  hoît 
jours.  Passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'oo 
mois,  l'évêque  notifiera  lo  consé  au  préfet, 
et  lui  en  fera  connaître  les  motira.  Si  la  durée 
de  l'absence  pour  cause  de  maladie  ou  antre 
doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois,  l'auto- 
risation de  notre  ministre  de  rinstroclion 
publique  et  des  cultes  serai  nécessaire. —Too- 
les  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  rapportées.  » 

Cette  ordonnance  était  particulière  et  re- 
gardait exclusivement  les  ministres  du  culte 
catholique;  M.  Barthe  retendit  par  arrêtée 
ceux  des  cultes  non  catholiques.  (Ctrcduâ^ 
oct.  1832.) 

Les  ministres  protostants  ne  firent  p.!»  une 
bien  grande  attention  à  cet  arrêté.  M.  Persil 
écrivit  aux  consistoires,  le  5  octobre  183S, 
pour  le  leur  rtippeler,et  le  modillant  en  quel- 
ques points,  il  ajouta  :  «  Comme  le  service 
de  MM.  les  pasteurs  n'est  pas  iiaolidien  et 
exige  moins  d'assidi^ité  que  i-eloi  de  M)l.les 
curés,  je  crois  devoir  étendre  ce  délai  jus^ 
(iu*à  quioae  jours.  Au  delà  et  josqu'à  ceîei 
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l'oa  moist  le  coniistoire  (et  il  est  toDjoori 
•«Cenda  ((fïi\  oe  t'ueit  ici  que  do  consistoire 
efaleiMoteontlitaé)  notifiera,  quinze  jours 
m  Bioiiu  â  l'ayaoce,  le  congé  an  préfet*  el 
ei  eu  fera  connaître  le  motif.  L'aotorisaiion 
le  ee  migislratne  sera  pas  nécessaire  ;  mais 
ans  le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  le  motif 
*ibfencê  fondé,  il  pourra  s'y  opposer. 
«  Si  ratisence  doit  se  prolonger  pins  d'un 
)oîs,  elle  oe  pourra  aYoir  lieu  sans  mon  au- 
>nsatioa.  Dans  ce  cas.  la  demande  de  congé 
efraéf  redélibérée  parle  consistoire,  qui  f^ra 
looaKre  le  temps  de  ^absence  proj(*té  par 
*  pa*tear,et  la  manière  dont  il  sera  pourtn 
fton  service  pendant  ce  temps.  Autant  qu*il 
t  pourra,  celle  demande  devra  me  parvenir 
ar  rinterorédiaire  do  préfet,  un  mois  avant 
rpoqae  présumée  du  départ  du  pasteur. 
•  Ces  règles  sonl  applicables  aux  pasteurs 
1^  oratoires  siloés  hors  le  département  du 
KeUieo  de  Téglise  consisloriale,  comme  à 
roi  des  églises  sectionnaires.  Toutefois  pour 
n  premiers*  le  congé  pourra  être  donné  par 
Ij  commission  ordinairement  désignée  sous  le 
mm  de  consistoire  local ,  lorsqu'il  n'excé- 
kra  pas  quinze  joors. 

«  En  cas  d'urgence,  el  lorsque  le  consis- 

mf  ne  pourra  être  assez  promptemenl  réoni, 

le pistenr  obligé  de  quitter  inopinément  son 

^^e  sans  autorisation  préalable  en  référera 

wr4(ycbamp  an  consistoire  et  au  préfet, 

tmrétre  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Dans  loua  les  cas  où  les  formalités  qui 

^rècèdaat  aoronl  été  régulièrement  obser- 

^^ci«i\a'7  aora  Heu  à  aucun  décompte  sur 

Wlraitiaenl  des  pasteurs  ;  dans  le  cas  con*- 

'ni/f,ii  sera  opéré  pour  tout  le  temps  de 

'ikence  non  autorisée;  par  conséquent  il 

^pera  sur  le  pasteur  qui  aura  dépassé  le 

teritedcsou  congé. 

(  Uasi  se  trouvera  rempli  le  vœu  de  la  lof 
^iNnéme.  Celle  du  23  avril  1833  dispose,  en 
'Hqne  nnl  eccléi»iasllque  salarié  par  l'Etat 
B^poorra  toucher  sou  tralcement,  s'il  n'exer- 
ce de  fait  daua  la  commune  qui  lui  a  été  dé- 

£ofio,  le  3i  iiiillet  1839,  M.  Teste,  ministre 
•«KQltrSy  décide  que  les  pasteurs  protestants 
weot  résider  dans  le  cheMieu  de  la  section; 
l^i'il  j  avait  des  causes  léiriliroes  pour  y 
'"'oçer,  la  demande  devrait  en  être  adressée 
<  1  aotorité. 

Voili  donc  U\f.  Bartlie,  Persil  el  Teste 
prescrivant  la  résidence  aux  pasteurs  pro* 
^*)«ts.  el  faisant  à  ce  sujet  des  règlements 
Hrodiques,  taudis  qu'ils  veillent  d'autre  part 
Il  observance  de  ceux  que  le  gouvernement 
ataiisponr  le  culte  catholique. 

^i  Hnleolion  pouvait  justifier  la  lc{;^itimité 
^  taetl, celui-ci  serait  Irès-Iégilime;  mais 
Muui  fM^al  servir  llntealion  quand  il  s'agit 
^  comiélence  ? 

IfsÛits  des  anciens  rois  de  France  sur  les 
t^^aueres  ecclésiastiques  n'étaient  que  l'exé- 
^uos  citiie  donnée  à  des  délibérations  épis- 
^«palei.Sous  ce  rapport,  ils  ne  (louvaient 
Kfff  '^^^P^**  qu'avec  soumission  par  les 
Hm%  de  France;  mais  les  ordonnances 
*"«erftei  que  le  gouvernement  fait  lui-même 


de  son  propre  mouvement,  les  règlements 
que  les  ministres  proposent,  d'où  tirent-ils 
leur  autorité? 

Il  est  dit  dans  un  rapport  au  roi,  du  16 
mai  1831,  que  sous  l*Empire  il  n*y  eut  de  la  • 
part  des  évéques  aucune  dérogation  à  la  loi  \ 
de  la  résidence  ;  qu'on  Vy  conforma  en  1814^ 
que,  à  dater  de  1815,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  elle  tomba  en  désuélude. 

En  1841,  le  9  juin,  le  ministre  des  colles 
écrivit  aux  évéques  pour  les  prévenir  qu'ils 
ne  pouvaient  sortir  de  leur  diocèse  sans  en 
avoir  oblenu  par  son  entremise  l'aulorisation 
du  roi  ;  ce  qui  n'empêcha  point  Mgr  AITre 
d|acheter  une  maison  de  campagne  dans  le 
diocèse  de  Versailles,  pour  y  aller  passer,  du* 
rant  Télé,  les  moments  de  repos  que  ses  noui- 
brenses  occupations  lui  permettaient  de 
prendre. 

Nous  avons  laissé  en  arrière  M.  Dopin.afin 
de  ne  pas  interrompre  l'historique  de  ce  point 
de  discipline  ecclésiastique.  Revenons  à  lui 
maintenant.  —  Il  a  vu  dans  la  loi  du  23  avril 
1633quelarésidenceélait  prescrite  aux  curés 
à  peine  de  privation  de  leur  traitement.  S'il 
veut  bien  se  donner  la  peine  delà  relire,  il  ver- 
ra qu'elle  ditseulementqu'aucun  ecclésiasti- 
que salarié  par  l'Etat  ne  pourra  toucher  son 
traitement,  lorsqu'il  n'exercera  pas  de  fait 
dans  la  commune  qui  lui  aura  été  désignée; ce 

3ui  stgnifiequ'un  curéneserapns  payé  s'il  ne 
essertpassa  paroisse.  Maiscommeonpeutla 
desservir  sans  j  résider,  il  ne  soit  nollemenl 
de  cette  Ici  que  la  résidence  soit  prescrite  à 
peine  de  privation  de  traitement. 

M.  Dupin  avait  ses  raisons,  sans  doute, 
pour  penser  autrement.  Nous  avons  les  nô- 
tres aussi  pour  le  rappeler  à  la  juste  inter- 
prétation des  lois. 

SurTarticle  organique  20,  cet  habile  juris* 
consulte  nous  apprend  que  Philippe  le  Long 
a  rendu,  en  1319,  une  ordonnance  portant 
que  :  «  Dorénavant  il  n'y  aora  nul  prélat  au 

[parlement,  parce  que  le  roi /at7  conscience  de 
es  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement 
de  leur  spiritualité  :  »  découverte  précieuse^ 
dont  il  aurait  bien  dA  faire  le  texte  d'une 
mercuriale  contre  les  présidents  de  cours 
royales,  les  procureurs  généraux  du  roi, sans 
en  excepter  leur  chef,les  cuoseillers  de  cours 
royales,  les  juges  des  tribunaux  de  première 

instance  et  autres  membres  de  la  magistrature 
qui  encombraient  la  Chambre  des  pairs. 

Homme  consciencieux,  il  aurait  bien  dû 
s'en  servir  aussi  pour  écarter  de  l'une  el  de 
l'autre  Chambre  cette  nuée  d'employés  do 
toute  espèce  qui  venait  s'abattre  sur  elles 
au  détriment  de  leurs  fonctions,  de  rinlérét 
public  et  quelquefois  de  la  morale.  Lui,  Ca* 
ton  moderne,  aurait  pu  tirer  de  là  un  sujet 
bien  plus  fécond  et  plus  utile  que  ne  l'a  été 
celui  de  Guy-Coquille. 

C'est  sur  sa  parole  que  nous  recevons 
comme  authentiaue  et  Adèle  le  teite  de  Tor- 
donnance  de  Philippe  le  Long.  En  cela  nous 
voulons  loi  prouver  queses  méprises  ne  nuus 
rendront  jamais  suspecte  sa  bonne  foi. 

Il  a  vu  dans  la  loi  du  23  avr.  1833  une 
question  de  résidence  qui  n'y  est  pas  ;  il  a 
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^ra  pareillement  que  Tartlcle  13  des  Libertés 
de  TEglise  g^illicane,  uniquement  relatif  à  la 
iortie  du  rojanme,  avail  pour  objet  la  rési- 
dence. «  Voyes  Tarticle  13  des  Libertés,  dit-il. 
Il  est  formel  sur  ce  point»  Les  ultramontains 
le  savent  bien.  »  —  Les  ultramontains,  eu  ce 
cas»  ont  le  mérite  de  bien  sa? oir  une  chose 
que  d'autres  ne  sauront  Jamais.  Voici  Tarli- 
de  :  «  Les  prélats  de  rfiglise  gallicane,  en- 
core qu'ils  soient  mandez  par  le  pape  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent  sortir 
nors  le  royaume  sans  commandement  ou  li- 
cence et  congé  do  rojr.  »  Qu*a  de  commun 
cet  article  avec  la  résidence  ? 

On  a  demandé  au  Journal  de$  comeUi  de 
fabriquei  .«^i,  lorsque  dans  une  paroisse  com- 
posée de  deux  c  ommones,  il  n  y  a  au  chef- 
lieu  de  la  paroisse  ni  presbytère,  ni  logement 
fourni  par  la  commune  au  curé,  ni  logement 
convenable  que  le  curé  puisse  louer,  celui-ci 
pouvait  Oxer  sa  résidence  dans  Fautrè  com- 
mune» Il  a  répondu  que  si  la  seconde  com- 
mune irélail  pas  érigée  en  chapelle  vicariale, 
le  curé  pouvait  s'y  flxer,  mais  que  dans  le 
cas  contraire,  il  devait  résider  sur  la  com- 
mune cheMieu.  (T.  lil,  p.  162.)  C'est  être  un 
peu  sévère,  c'est  même  Tétre  trop. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  fbgcment  convenable, 
il  y  a  raison  suffisante  et  quelquefois  motif 

£uissant  d'accorder  dispense  de  résider.  — 
e  curé,  en  ce  cas,  doit  soUiciler  de  son  évé- 
que  l'autorisation  derésider  momentanément 
hors  de  sa  paroisse,  et  soumettre  cette  auto* 
risalion  A  l'approbation  du  ministre. 

Aeia  iéguiûiift. 

CoBdle  de  Treoie,  scêê.  tSde  la  RiL,  cb.  i.~ArUclet 
orgaolqaes,  a.  20  et  ».— Liberiés  de  rEglise  galHcaae,  a. 
i'—9.'ÎÎPn*w»  de  1519.— EdU  d'avril  !«»,  a.  «3.— 
Cooseil  d*fclaL  arr.,  12  dée.  1S59.— Pariement  de  Parl^ 
jrr..  7  nwH6*:  de  Toolouae,  arr..  8  avril  1641  ;  de  D*», 
a  déc.  16S5.— Décrels,  12  juai.-jV  aoûl  1790,  lit.  4,  a.  { 
•5j«  ^OT.  1791.  28-^  mars  1701,  a.  2  et  t5;7feod. 

fti^  <?/*P*-  *^^)»  ••  »--l^i«.  t5  mars  1823,  25  avril 
1823.— Décret  impérial  dn  50  déc.  1809.— Ordoooance 
"^•l^o-l"  J'  "*"  1852.-arculalrei,  28  janv.  1830,  29 
^.*?'Î5.  ^  ^  *^»  5»  J«"'-  t»9f  »i"»o  184l.-Hap. 
porldalOmallsa. 

AuUuT  et  ouvrûgiê  ctléi. 

.  ^^iXl^f^oHuL'^aÊrmd  du  cont^  de  fabriques, 
t.  Uf,  p.  152.  I      1     » 

RÉSIGNATION. 

En  maiière  béné6ciale,  la  résignation  est 
une  cession  de  bénéfice  faite  par  celui  qui 
en  est  titulaire. 

On  distinguait  anciennement  trois  sortes 
de  résignations  on  démissions  de  bénéfices 
ecclésiastiques  :  les  démissions  simples,  les 
démissions  ou  résignations  en  faveur,  et  les 
résignations  pour  cause  de  permutation.— 
Cette  matière  a  été  traitée  longuement  par 
les  canonistea  ;  nous  renvoyons  à  leurs  écrits 
et  aui  Mémoireê  du  clergéf  pour  ce  qui  con- 
cerne la  législation  et  la  jurisprudence  des 
résignations  avant  1790,  et  à  Farticle  Di« 
Mission  pour  ce  qui  regarde  la  législation 
«ciuelle. 

Le  comité  ecclésiastique  promit  de  pren- 
dre en  considération,  dans  ses  rapports  à 
l'Assemblée  ualionale,  le  traitement  auquel 
ont  droit  les  curés  que  leur  ége  ou  leurs  in- 


firmités ont  forcés  de  résigner.  (13  jein  1790.) 
— Consul  té,  dent  mois  après,  sor  l'esprit  dA 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  au  sujet 
des  résignations,  il  répondit  que,  depuis  li 
publication  des  décrets  du  k  août  f t  jours 
suivants,  n'étant  plus  possible  d'obtenir  d« 
la  Cour  de  Rome  des  provisions  quelconques, 
et  celles  sur  résignation  étant,  suivant  ran* 
cien  régime,  attribuées  à  cette  Cour,  il  n'é- 
tait plus  permis  de  se  pourvoir  de  crUe 
manière  ;  mais  que,  comme  les  évéqnes  pou- 
vaient accepter,  s'ils  le  voulaient,  une  démis- 
sion ou  résignation,  et  pouvaient  anssia^ 
corder  les  provisions  nécessaires  sur  les  ré- 
signations, celles  qui  avaient  été  pareai 
expédiées  depuis  la  publication  desdits  dé* 
crets  jusqu'à  ce  jour  étaient  valables  et  de- 
vaient avoir  leur  exécution.  {19  août  1790.) 
— Il  décida  encore  que  le  résignant  ne  pou* 
vait  jouir  que  sur  la  tête  du  résignataire  de 
la  pension  a  lui  accordée  par  l'Assemblée  nt« 
tionale.  Xomili  eeclés.^  90  août  1790.) 

Les  lois  nouvelles  ne  reconnaissent  plus 
la  résignation. 

Acieê  UgtsUiift. 

Comité  ecdésiasUqae,  13  Juin  1790,  19  aoôt  179^9» 
soût  1790. 

RÉSILIATION. 

La  résiliation  d'un  bail  a  lieu  de  plein 
droit  à  l'expiration  do  bail.  Elle  peot  être 
prononcée  par  les  tribunaux ,  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  lois,  arec 
ou  sans  indemnité,  selon  que  la  réserve  de 
la  résiliation  est  ou  non  renfermée  dans 
les  stipulations.  Foy.  Baux  et  Code  civ.,  a* 
1737  et  s. 

RÉSISTANCE. 

La  résistance  à  l'oppression  est  on  des 
droits  naturels  etimprescriptibles  de  rbomme, 

et  le  but  de  toute  association  politique.  [Dier.^ 
20  aaâl-3  nov.  1789,  a.  2.) 

RESPONSABILITÉ. 

Les  commettants   sont  responsables  des 
faits  'ie  ceux  qu'ils  ont  commis  et  qui  agis* 
sent  pour  eux.  (Codectv.,  a.  i38fc.)^Les  eo* 
tnprenenrs  sont  responsables  des  travani 
dont  ils  se  sont  chargés.  Yoy.  AaeRtTtcTn. 
— Les  administrateurs  des  établissements  pu* 
blics  sont  responsables  envers  ces  établisse- 
ments, ainsi  que  nous  Tavons  dit  en  sos 
lieu.— Il  en  est  de  même  des  receveurs  de» 
établissements  de  bienbisance  civile.  Cette 
responsabilité,  que  l'arrêté  consulaire  du  19 
vendémiaire  an  XII  leur  a  Imposée,  est  U 
conséquence  du  traitement  qui  leur  est  ai* 
loué,  ainsi  que  cela  se  conçoit,  et  que  le 
donne  du  reste  i  entendre  l'article  9  ^^  ^' 
arrêté,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  On  fiieri, 
dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans  les  former 
établies,  la  somme  qui  devra  être  aliénée  i 
chaque  comptable  pour  le  travail  dont  il  est 
chargé,  et  la  responsabilité  qui  lui  est  ioi* 
posée  par  le  présent  arrêté.  »  Elle  doit  par 
conséquent  être  plus  étendue  et  plus  téiin 
que  celle  qui  est  imposée  aux  receveurs  nos 
saUriés,  ou  trésoriers  des  établisieoieoti 
ecclésiastiques. 
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RESTAgaATEDE  D'UNE  £GLISE. 

Le  mlinrâtenr  d'une  église,  qnelqae  con- 
lUéraUe  qae  poisse  élre  la  dépense  qQ*il 
bit«  fil  un  simple  bienfaiteur.  Il  peut  de- 
iDiider  la  propriété  d'un  banc,  mais  il  ne 
peat  pas  la  retenir.  Fay.  Bancs  d'église. 

RESTITUTIONS. 

Le  procoreor  de  la  République  doit  pour- 
iiim  d'oflice  et  faire  condamner  A  la  resti- 
Mon  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres 
M  le  recereur  des  fabriques  qui  contre- 
fient  SQX  dispositions  du  décret  du  18  aoât 
1811.  Foy.  RBTBnsBiiEiiTS. 

RÉTABLISSEMENT. 

BSTARUSSBMBIfT  DB  LA  BBLIGION. 

iBfrédiatement  après  la  publication  du 
Concordat  9  le  goiprernement  demanda  un 
fiDnisi  d'actions  de  (rAces.  (Ie((re  du  Con$. 
tEi..  18  tkerm.  an  X.)— L'année  snirante  le 
cir<ioaUarche?Aqoe  de  Paris  établit,  par  un 
auD^emenl  du  H  thermidor,  des  prières 
posr  remercier  Dieu  du  rétablissement  do 
aile  catholique,  et  implorer  son  assistance 
H  tes  bénédictions  en  faveur  du  premier 
seassl.— Celle  idée,  que  l'on  atait  peut-être 
wpérée  an  prélat,  servit  très-probablement 
ricbenioement  i  l'institution  de  la  (été  du 
létaUiisement  de  la  religion,  qui  fut  dé- 
diée le  19  février  1808,  et  supprimée  le  16 
jÉUel  181  fc.  Yoy.  Abhivbbsaiebs,  Assomp- 

1W1,  FftîBS. 

il^lefl  iégiilaii(t. 

UthMM  &a  19  févr.  1806.— Letue  du  eooseiller 
llMeÉrgedes  caltes,  t8  therm.  an  1.— Maodementda 
oM-HdieTèqoe  de  Paris.  14  therm.  an  XI.— Décret 
^M,  19  Kvrier  1806.— Ordounanoe  repaie,  16  JoUlei 

aiTABUSSBiiBirr  db  la  noTaoTft. 

Le  mioistre  du  culte  qui,  soit  par  ses  dis- 
cosn,eihortations,prédications,  invocations 
00  prières,  en  qoelqne*  langue  que  ce  soit, 
KNt  es  lisant,  publiant,  aiBchant,  distribuant 
w  biiant  lire ,  afBcher,  distribuer,  dans 
Tcsceioie  de  l'édiflce  destiné  aux  cérémonies 
fsa  culte  ou  i  l'extérieur,  un  écrit  de  lui 
Md*oi  antre,  aura  provoqué  au  rétablisse- 
neel  de  la  royauté,  sera  condamné  à  la 
|tee  i  perpétuité,  porte  le  décret  du  7  vend. 
laiV  (»sepLl7d5),  a.as. 

RBTBNUB  DBS  UANDATS. 

U  n'est  au  pouvoir  d'aucun  employé  de 
i^str  arbitrairement,  et  sans  y  être  exprès- 
■test  autorisé  par  les  lois,  les  mandats  de 
pijemenl  qu'il  est  chargé  de  délivrer, 
(«eierclcedes  fonctions  auxquelles  le  traite- 
ttcal  est  attaché  donne  on  droit  in  rem 
^si  peut  élre  réclamé  en  justice. 

RETOUR. 

La  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  re- 
toor  des  objets  donnés  soit  pour  le  cas  do 
Mdéeès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas 
h  prèdèoès  du  donataire  et  de  ses  descen* 
faoU.  (Code  ejp.,  a.  951.)--Ge  droit  ne  peut 
être  ilipolé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 


RÊTRACTATfON. 

Rétracter,  c'est  retirer.  Ces  deux  verbes 
viennent  l'un  et  l'autre  de  rerroAere.— On  ré- 
tracte ou  retire  ce  que  l'on  avait  avancé  ou 
soutenu. 

Le  gouvernement  recommanda  aux  nou- 
veaux évéques,  nommés  par  le  premier  con- 
sul, de  n'exiger  des  prêtres  eonstttutionnola 
aucune  rétractation,  et  de  se  borner  à  leur 
faire  déclarer  qu'ils  adhéraient  au  Concor- 
dat. Voy.  DÉCLABATlOIf   o'AnHÉSlOlf   ID  CO(f«- 

GOBDAT. — En  outre,  et  par  surcroît  de  pré- 
caution, le  ministre  de  la  police  écrivit  aux 
préfets  :  «  Vous  devei  porter  une  égale  at- 
tention à  ce  qu'aucun  des  partis  qui  ont  di- 
visé TRglise  n'exige  aucune  espèce  de  ré* 
Èraetation.  w  Circ-f  18  pratr.  an  X  (7  juin 
18(»). 

Le  légat  donna  secrètement  et  habilement 
des  -instructions  à'  peu  près  contraires  à 
ceux  ^ui  le  consultèrent.  «  Son  Kminence 
ayant  été  appelée  à  la  Malmaison,  où  rési- 
dait alors  le  consul,  celui-ci  lui  observa  que 
de  tcMes  instructions  étaient  contraires  à 
son  serment  de  légat  ;  qn*ii  ne  pouvait  faire, 
en  cette  qualité ,  aucun  acte  qui  n'eût  reçu 
la  sanction  de  rautorité  publique;  qu'il  ne 
devait  point  se  rendre  en  France  le  régulateur 
des  consciences  ;  que  c'était  à  chaque  évé- 
que  à  connaître  ses  devoirs  et  à  les  remplir; 
que  la  religion  ne  pouvait  d'ailleurs  se  ré- 
tablir sans  la  paix,  et  qu'on  ne  l'aurait  ja- 
mais en  usant  de  précautions  humiliantes 
envers  les  anciens  prêtres  constitutionnels, 
en  les  avilissant,  en  exigeant  d'eux  autre 
chose  que  l'adhésion  au  Concordat.  »  (Jauf- 
fret,  Mém.  1. 1,  p.  81.)— Le  légat ,  après  s'y 
être  lonatemps  refusé,  écrivit  aux  évéques 
de  ne  rien  exiger  des  prêtres  constitution- 
nels au  deli  de  ce  qu'autorisait  le  gouverne- 
ment ;  mais  pourtant  de  les  avertir  de  mettre 
ordre  à  leur  conscience.  [Ib.  ei  Lettre  du  lég.t 
18M.)  Voy.  Pràtbbs  cohstitotioihiels. 

Portails  s'était  expliqué  à  ce  sujet  quel* 
que  temps  auparavant.  «  J'ai  reçu,  citoyen 
préfet,  écrivaii-it  au  préfet  du  département 
de  la  Somme,  les  pièces  qui  constatent  la  ré- 
tractation publique  f&ile  par  Claude  de  la 
Court,  prêtre  marié,  et  l'anathème  dont  il 
frappe  son  mariage.  Cette  démarche  est  nn 
véritable  scandale...  Les  prêtres  qui  admi- 
nistrent la  paroisse  ou  l'église  dans  laquelle 
de  la  Court  a  fait  sa  rétractation  solennelle 
auraient  d&  veiller  à  ce  que  pareil  scandale 
n'e&t  pas  lien  ;  et  vous  les  avez  très-juste- 
ment rendus  responsables  pour  l'avenir  de 
tout  événement  pareil,  a  Lettre  du  2%  flor. 
an  X  (ik  mai  1803). 

La  lettre  de  soumission  que  les  évéques 
constitutionnels  écrivirent  au  pape/  en  lui 
demandant  rinslitution  canonique,  portait 
simplement  qu'ils  déclaraient  abandonner 
volontairement  la  Constitution  civile  du 
clergé;  qu'ils  admettaient  te  Concordat  et 
les  Articles  organiques,  et  qu'ils  promet- 
taient de  rester  obéissants  à  Sa  Sainteté  et  à 
ses  successeurs.  (  Lettre^  15  avr.  1802.)  — 
))e  leur  côté  les  prêtres  constitutionnels 
firent  à  leur  évéque  une  déclaration^  conçue 
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•ilres  le  gou? erne- 
il  pas  obligé  de  les 


on  ÎDlentioa  D*élait 
rvir  de  retraile  aui 
-les. 

i  d'assurer  une  re- 
clésiasliques,   parce 
.ison  qu'ils  devaient 
cl  que 9  dans  le  cas 
le  remplir  leurs  fonc* 
léés  par  des  vicaires. 
i*oni  été  rédigés  plus 
"  nov,  1811  el  6  nov. 
bT  Traitbmbnt. 
irlé  les  évéques  à  é(a- 
traite  est  louable,  mais 
est  mal  conçue.  L'ec- 
•  tuGrme  est  moins  sus* 
'.  homme  de  s'expatrier 
.us  une  infirmerie,  parce 
aSectiOD  de  ceux  qu'il  a 
qui,  avec  ceux  qu'il  a 
gouvernement,  lui  per- 
jours  au  milieu  des  iidé- 
s  pour  lui  une  nouvelle 
-irsdes  habitudes  d'indé- 
reodent  insupportable  le 
ommune ,  quelque   léger 
*.  U  a  des  besoins  dont  la 
•  supplice  continuel.  N'au- 
%ailu  exécuter  les  décreis 
is  de  parler,  que  d'ouvrir 
se  retireront  que  ceux  qui 
omplctemeut  délaissés  dans 
l'on  vit  de  prîvaiîoos  et  de 
turelles,  qui  coûtent  beau- 
aut  jamais  que  d'une  mince 


Acte»  légiilaiifê. 

n,  a.  11.— Cdit  de  juin  1671.— Déclara- 
-,  du  9  déc.  1673.— Décret  de  l'Assem- 
joiU.-â4  août  1790,  lit.  3,  a.  8  ^  10.— 
»,  17  nov.  181 1,6  oof.  1813. 

ÂMtew  el  outrage  citéi, 

)p  TraUé  de  Cadm.  du  culte  eallwlique. 


POUR      L  ACQUIT 
TIONS. 

•ORIIRES. 


DES      FONDA* 


1     DU      COMlllSSAIRB     ADUINISTRA- 
TBUR  BE  LA  M BIISB. 

»kotion  du  commissaire  adminis- 

.  la  mcnse  doit  être  réglée  par  le 

des  cultes.  Elle  ne  peut  excéder 

.dmes  pour  franc  de  revenus ,  et 

«limes  pour  Tranc  du  prix  du  mobi- 

aidaiit  de  la  succession  en  cas  de 

ilDS  pouvoir  rien  eiiger  pour  les  va- 

ea  voyages  auxquels  il  est  tenu  tant 

et  gestion  le  comporte  (  Décret  imp. , 

ttia.  a.  k8.) 

I^ÉTBtBUTlOll   UNIVBBSITAIRE. 

rètribiillou  universitaire  est  un  droit 

•Kliéme  que  l'Université  prélève  à  son 

A  sur  la  pension  des  élèves  qui  sont  ad- 

•iittivre  les  cours  de  ses  établissements 

sKracUoD  secondaire.  —  Elle  fui  établie 


par  les  articles  134  et  135  du  décret  împé* 
rial  du  17  mars  1808,  et  réglée  par  les  arti- 
cles 25  et  26  d'un  antre  décret  impéf  ial  rendu 
le  17  septembre  1808. — Aucun  établis&e- 
ment,  pas  même  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, n'en  fut  primitivement  exempta 
(  Décret  imp.^  17  sept.  1808,  a.  25.  )  *-  Ce 
n'est  que  depuis  l'ordonnance  royale  du  5 
octobre  \%\h  [Art.  k)  que  les  élèves  de  ces 
écoles  n'y  sont  plus  assujettis. 

Acte»  légiëlalifi. 

Décrets  {mperlauK,  17  mars  1808,  a.  154  et  135;  17  sept. 
1808,  a.  25  el  96.— OrdonnaDce  royale,  5  ocL  fbU,  a.  4. 

RETROCESSION. 

La  rétrocession  est  uo  acte  par  lequel  uno 
personne  remet  à  une  autre  les  droits  que 
celle-ci  luiavailcédésauparavant.L'effetdecet 
acteicommun  aux  bailleurs,  aux  acquéreurs, 
aux  donataires,  est  de  faire  retourner  tous  les 
objels,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  daos 
les  mains  d'où  ils  étaient  sortis. 

Après  les  six  premiers  mois  qui  suivent 
rautorisalion  dos  établissements  formés  par 
des  congrégations  religieuses  de  femmes, 
les  religieuses  ne  peuvent  plus  disposer  en 
faveur  de  l'établissement  que  du  quart  do 
leurs  biens,  à  moins  que  le  don  ou  U*gs  n'ex-* 
cède  pas  la  somme  de  10,000  fr.  {Loi  du  24 
mai  1825,  a.  5.  ) 

On  a  agité  au  conseil  d'Etat  la  question  de 
savoir  si,  au  moyeu  de  rétrocessions,  les  re- 
ligieuses qui  n'auraient  pas  profl(é  de  ce  dé- 
lai ne  pourraient  pas  reiidre  à  la  commu* 
nauté  ce  que  celle-ci  aurait  mis  sous  leur 
nom  avant  son  autorisation.  Le  comité  de 
législation  a  été  d'avis  que,  en  autorisanl 
des  rétrocessions  semblables,  on  sVxposc- 
rait  à  donner  une  sanction  indirecte  à  des 
acquisitions  faites  antérieurement  et  à  une 
époque  oii  le  gouvernement,  tuteur  des  éta- 
blissemenU  publics,  n'ayait  pas  été  mis  à 
même  d*apprécier  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  ces  acquisitions  ;  qu'il  y  aurait 
ptissibilité  que,  dans  de  parcille.4  rétroces- 
sions, il  se  cachflt  de  véritables  donations, 
excédant  les  limites  imposées  par  la  loi  à  la 
quotité  disponible  des  membres  des  commu- 
nautés religieuses.  (  Comité  de  lég. ,  20  août 
18U,28d<fc.  1841.) 

Acte»  légitlatif». 


Loi  du  24  mai  1825,  i.  5.— Conseil  d  Eut,  comité  de  lé* 

glsUtion,  20  août  1841, 28déo.  1841. 

RËDNiOiN. 

La  reunion  n'est  qu'un  simple  rapproche- 
ment des  parties  on  des  choses  éparses.  — 
La  réunion  des  parties  suppose  I  existence 
d'un  tout  qui  tend  à  se  reconstituer  ou  à  se 
mettre  dans  son  état  naturel.  —  La  réunion 
des  choses  éparses  ne  suppose  que  l'inten- 
lion  de  voir  ensemble  des  choses  qui  de  leur 
nature  sont  séparées. 

Il  a  été  bien  entendu  que  la  loi  du  10  avril 
183&'  contre  les  associations  n*atteignait  pas 
les  simples  réunions.  —  «  L'article  1*',  disait 
le  rapporteur  du  projet,  dans  la  Chambre  des 
pairs,  ne  contient  point  d'exception  en  fa- 
veur des  simples  réunions  et  ûqs  associa'^ 


\ 


547 


REU 


REV 


548 


tioDb  éfidemmenl  accidentelles  ou  sans  dan- 
ger. Mais  son  silence  à  cet  égard  ne  nous 
paraît  pa»  devoir  éveiller  votre  sollicitade. 
En  eiïel,  il  résulte  de  Tensemble  de  la  dis- 
cussion si  remarquable  à  laquelle  cet  arti- 
cle a  donné  lieu  dans  l'autre  Chambre,  qu'il 
ne  s'applique  point  aui  simples  réunions. 
Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réu- 
nions de  famille,  d'affaires»  de  plaisir.  Quant 
à  celles  qui  se  rapprocheraient  davantage 
des  associations ,  M.  le  Rarde  des  sceaux  a 
dit,  dans  la  séance  du  24  mars  :  «  Nous  ne 
faisons  pas  une  loi  contre  les  réunions  acci- 
dentelles et  temporaires  qui  auraient  pour 
objet  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel.  • 
(  Proe.^verb.  de  ta  Ch.  de$  pairs.  ) 

Le  concert  des  mesures  contraires  aux 
lois»  pratiquées  par  la  réunion  des  corps  on 
Individus  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  six  mois,  auquel  peut  être 
jointe  l'interdiction  des  droits  civils  pendant 
dix  ans  au  plus.  (Cad. pin.^  a.  123.) 

Celui  qui  loue  ou  prèle  sa  maison  ou  son 
logement  pour  une  ou  plusieurs  réunions  à 
des  associations  non  autorisées  doit  être  con- 
sidéré comme  complice  et  puni  comme  tel. 
[Loi  du  10  avril  1834,  a.  3.)— Lorsque,  dans 
les  assemblées  d'une  association  formée  sans 
l'agrément  du  gouvernement,  ou  qui  s'est 
écartée  des  conditions  qui  lui  avaient  été 
prescrites ,  il  y  a  provocation  à  des  crimes 
uu  h  des  délits,  les  chefs,  directeurs  et  admi- 
Distralenrt  sont  passibles  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  300 fn  (Cod.p^ii.,a.293.} 

Aeiu  légUalifi. 

Code  pénal,  a.  125,  395.— Loi  du  10  avril  1854,  a.  5.— 
Procès- v«rbaUK  de  la  Cbambre  des  pairs,  ann.  lài. 

BÉUNIO!!    DKS   CDEFS    DE  FAUILLB. 

La  réunion  des  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
mille protestants  appelés  à  élire  les  anciens 
qui  doivent  entrer  dans  le  consistoire  ou 
dans  l'inspection  ne  peut  av.oir  lieu  qu'avec 
Tauiorisation  et  en  la  présence  du  préfet  ou 
du  sous -préfet.  {ArL  org.^  a.  2^.J 

néoillOlV   POUR  LB  CULTE« 

Toutes  les  chapelles  dont  l'érection  est  au- 
torisée sont  en  môme  temps  réunies  pour  le 
cuUe  à  la  cure  ou  à  la  succursale  dans  la 
circonscription  de  laquelle  elles  se  trouvent 
placées. — Lorsque  plusieurs  communes  sont 
réunies  pour  le  culle,  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  leurs  chapelles  ou  églises,  les 
presbytères,  les  maisons  ficariales,  les  égli- 
ses elles-mêmes  et  leurs  dépendances,  les 
biens  des  confréries,  ceux  affectés  k  des  fon- 
dations et  autres  de  ce  genre  appartienoeut 
i  la  paroisse  tooteenliére,  et  soni  administrés 
par  la  fabrique.  Koy.  Bikims  dis  fabuiquxs. 

RftUHION   DBS  éTABLISSBllB!ITS    PUBLICS. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  7 
de  la  loi  du  9k  mai  1825,  relativement  aux 
bii*ns  des  élablissemeals  formés  par  les  con  • 
grégatious  religieuses  de  femmes,  ne  permet- 
leul  oas  de  les  réunir  par  un  acte  de  l'autorité 


publique.  Il  faut  que  l'un  des  deux  s'éteigne 
civilement,  et  passe  ensuite  dans  l'autre. 

En  Piémont,  le  gouverneur  général  opéra, 
de  sa  pleine  puissance  et  antorilé,  la  réu- 
nion des  maisons  des  Cordelîers  de  Bielle  et 
de  Yerceil,  ainsi  que  celle  des  Carmei  de. 
Vcrceil  et  de  Trino.  LtUre  du  10  flor.an  I 
(30  avr.  1802). 

Acies  lé^tlaHJi. 

Toi  du  21  mal  1825.  a.  7.— LelU-e  du  10  Oor.  an  X  (SO 
avril  1802). 

RÊUNIOTf  DBS  MEMBRES  DE  LA  FABBIQCB. 

Voy.  Conseil  de  fabrique  ,  Membres  di 

LA  FABRIQUE 

RÉUHIM  DES  TITRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Au  moment  de  l'organisation  nouvelle  des 
diocèses  de  France,  il  y  eut  des  sièges  sup- 
primés et  quelques  archevêques  qui  furcot 
nommés  à  des  évéehés.  —  Pour  conserter 
les  titres  supprimés,  autant  que  cela  se  pou* 
vait,  le  pape  dans  sa  bulle  les  unit  aux  sièges 
conservés  dont  ils  devaient  faire  partie.  * 
Les  deux  ou  trois  archevêques  nommés  à  des 
évéehés  furent  nommés  arrhevéqucs-évéques 
et  soustraits  à  la  juridiction  du  métropolitain 
dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvaient  pla- 
cés. —  Quand  il  fut  décidé  qu'on  ferait  on 
traitement  fixe  à  un  certain  nombre  de  des- 
aervants,il  fallut  réunir  plusieurs  soccor- 
salcs  en  une,  afin  de  pourvoir  aux  besoins 
d'un  plus  grand  nombre.  —  Enfin  les  cures 
de  la  plupart  des  métropoles  et  cathédrales 
ont  été  unies  aux  chapitres. 

Nous  avons  parlé  de  chacune  de  ces  choses 
en  Bon  lieu;  il  est  inutile  de  répéter  ici  ce 
qui  est  plus  convenablement  placé  aillears. 

RÉVÉLATION. 

Le  prêtre  n'est  pas  tenu  de  révéler  i  II 

I'ustice  ce  qu'il  a  reçu  confidentiellement  sous 
e  sceau  de  la  confession,  même  hors  du  tri- 
bunal de  la  pénitence.  Ainsi  déridé  daos 
l'intérêt  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la 
société.  [Cour  de  caet.^  arr.^  30  nov.  1810.) 

Les  évêques,  dans  leur  serment,  promet- 
taient de  faire  savoir  au  gouvernement  ceqoi 
se  tramerait  au  préjudice  de  l'Etal  et  dont  ils 
auraient  connaissance.  IConcord..  a.  6.)  — 
Les  curés  devaient  prendre  le  mêinr  engage- 
ment. {Ari.  org.^21.) 

Dt%  peines  étaient  prononcées  eontre  cens 
qui ,  ajfant  connaissance  d'an  complot  oo 
d'un  attentat  contre  la  sûreté  de  TBtat,  n'ea 
faisaient  pas  la  révélation.  Les  articles  do 
Gode  pénal  qui  les  portaient  ont  été  abrogés 
par  la  loi  du  28  avril  1832. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofi- 
ciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmacieas, 
les  saçes-femmes  et  toutes  autres  persona«s 
dépositaires  par  état  ou  professiou  ^  des  se;;- 
crets  qu'on  leur  confie,  qui ,  hors  les  cas  oi 
la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs  i 
révèlent  ers  secrets,  doivent  être  punis  d'aa 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  tt 
d'une  amende  de  100  à  tMM)  fr,  tCodêpén.t  ' 
3Î8.) 

11  y  a  de  trop  dans  cet  article  r«xcepii'>B« 

L'avocat  qui  a  reçu  des  révélations  à  rai* 
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foi  de  ses  bDCtions  yiolerail  les  devoirs  de 
Il  profession  et  la  foi  doe  à  ses  clients  ,  en 
iépoièùi  de  ce  qo*il  aarail  appris  de  cette 
minière.  [Cour  de  eau.,  arr.^  iOjanv.  1826» 

\k  tepl.  1^0 

Il  i  été  jogé  qne  Tévéqne  on  son  ofOcial 
(Hés  cooime  témoins  dans  un  procès  correc- 
lioooel  dirigé  contre  on  ecclésiastique  ne 
loolpas  tenus  de  déposer  des  faits  dont  ils 
l'ôsl  seqnis  la  connaissance  que  sous  la 
coodiliao  d*nn  secret  absolu  et  dans  l'eier- 
dce  de  leor  juridiction  disciplinaire  par  suite 
d'osé  enquête  canonique.  {Courroy.  d*An^ 
ftnfiarr.  3i  mars  I8ki.) 

Aeiei  téffiilatîfs» 

Darmbi  de  ISOi,  a.  C.— articles  organiques,  a.  27.— 
GKie  péMl.  «.  578.— Loi  du  M  avril  i8i7.— Coor  de  cas- 
«uTirr ,  SO  aoT.  1810,  ÎO  janv.  1836, 14  sepl.  18Î7.— 
^«filiale  d'Angers,  arr.,31  mars  18  tl. 

RBVBNDICÀTiON. 

Li  Conr  royale  de  Besançon,  par  un  arrêt 
éo  28  mars  1822 ,  a  jugé  qu*on  particulier 

E 


iTiit  poursuivre  en    revendication  des 
ai  légoés  à  une  fabrioue  qui  s'en  serait 
fiie  en  posses!»ioD. 

RBVBNUS. 
Les  revenus  sontles  produits  qui  reviennent 
llpar  conséquent  qu'on  retire  de  la  jouissance 
hae  chose  productive  de  sa  nature. —  L'or- 
inoance  royale  du  31  mail838,  relative  aux 
hÀliisemenls  de  bienfaisance ,  les  divise  en 
meaus  ordinaires  et  revenus  extraordinai- 
m.(irf  .499.)  Bllecomprend  dans  les  revenus 
«iittircs  le  prix  de  lerme  des  maisons  et 
fakeos  ruraux  ,  le  produit  des  coupes  or- 
duires  de  bois  ,  les  rentes  sur  l'Etat  »  les 
rr&ies  sur  particoliers,  les  fonds  alloués  sur 
lu  octrois  municipaux,  le  produit  des  droits 
nr  les  spectacles,  bab,  concerts,  etc.,  les 
{surnées  des  militaires,  le  prix  de  vente  des 
abjels  fabriqués  parles  individus  admis  dans 
diqae  établissement,  les  dons,  aumànes  et 
eoUectes ,  les  fonds  alloués  pour  le  service 
des  enfoots  trouvés  ou  abandonnés  ,  les 
loendes  et  confiscations ,  les  recettes  en 
oalare ,  le  prix  de  vente  des  denrées  ou 

Sins  récollés  par  l'établissement  et  excé* 
lies  besoins,  et  dans  les  revenus  extraor- 
dinaires ,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  rexercice  antérieur,  l'intérêt  des 
fends  placés  an  trésor  public  »  le  prix  des 
eoopes  extraordinaires  de  bois ,  les  legs  et 
douUons,  le  remboursement  des  capitaux, 
W  iirii  de  vente  d'inscriptions  de  rentes  sur 
rCiat,  les  emprunts  et  les  receltes  acciden- 
kltcs.  (Ib.) 

%ww%nfsn  DIS  cbapitubs. 

Le  trésorier  des  chapitres  a  tons  les  pou- 
toiri  nécessaires  pour  percevoir  les  revenus 
de  la  mease.  [Décret  du6nov.  1813,  a.  51.) 
Voj  CHànnB,  Tbésouibr.)  —  Les  dépen- 
ses des  réparations  doivent  toujours  être 
biles  sur  les  revenus  annuels  de  la  mense. 
Cependant,  si  elles  devaient  en  absorber  plus 
de  la  moitié,  le  chapitre  pourrait  être  aulo- 
rtié  i  taire  un  emprunt.  (ilr(.  58.)  Voy.  En- 
mai. 


RBVB^VUS  COMMONàUX. 

Les  préfets  sont  chargés  par  le  décret  du 
5  nivAse  an  XIII  (26  déc.  180i)  de  déter- 
miner le  moyen  d'assurer  par  les  revenus 
communaux  ou  d'une  antre  manière  les 
traitements  et  suppléments  de  traitements 
faits  par  les  communes  aux  desservants  el  • 
aux  vicaires.  (ilr(.  3.) 

BBVBNUS  DBS  COlfOBiOATIOlfS  RBLlfllBUSBS* 

Les  revenus  desconjçrégalions  religieuses, 
du  quelque  nature  qu'ils  soient,  doit  eut  être 
possédés,  régis  et  administrés  conformément 
au  Code  civil  et  aui  lois  et  règlements  sur 
les  établissements  de  bienfaisance.  (Décret 
tmp.  du  18  féwr.  1809,  a.  ik.)  —  Le  compte 
de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée 
doit  être  remis ,  chaque  année ,  au  ministre 
des  cuites.  [Art,  15.) 

IIBVBNUS  d'ONB  CDRB  DOT&B. 

Dans  tous  les  cas  de  vacance,  les  revenus 
de  l'année  courante  appartiennent  à  l'an- 
cien  titulaire  ou  à  ses  héritiers  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  de  la  vacance ,  et  au 
nouveau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  no- 
mination. {Décret,  6  nov.  1813,  a.  2&.)  —  Les 
revenus  qui  ont  eu  cours  depuis  le  jour 
de  la  vacanea  iusqu*à  celui  de  la  nomination 
sont  mis  en  resema  dans  la  caisse  à  trois 
clefs  pour  servir  aux  greaaes  réparations. 
(76.)  —  Le  produit  des  revenua  pendant 
l'année  de  la  vacance  doit  être  constaté  par 
les  romptes  que  rendent  le  trésorier  pour  le 
temps  de  la  vacance,  et  le  nouveau  titulaire 
pour  le  reste  de  Tannée.  Ces  comptes  doivent 
porter  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précédent 
titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise 
contre  sa  succession,  s'il  v  a  lieu.  (ilrl.  25.) 
—  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  ré- 
partitions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  précédents  sont  décidées  par 
le  conseil  de  préfecture.  {Art.  26.)  —  L'Em- 
pereur voulait  que  le  revenu  des  cures  dotées 
s'élevflt  jusqu'à  1200  fr.  On  le  voit  par  un 
décret  impérial  du  20  juillet  1807 


Actes  légiilslift. 

Décrela  impériaux,  ÎO  Juin.  1807,  S  dot.  1815,  ait 
2i  à  26. 

RBVBNUS  DBS  CUB6s  BT  DBSSBRVARTS  RÉTRl- 

Buts. 

Les  revenus  des  curés  et  desservants  or- 
dinaires se  composent  du  traitement  qu'ils 
reçoiventdn  trésor  et  du  casuel.  Voy.  Casubl, 
Trutbmbict.  —  Celui  des  curés  et  desser- 
vants dotés  se  compose  du  produit  annuel 
des  biens  qui  forment  la  dotation,  et  du  ca- 
suel. Yoy.  BiBiis. 

Les  curés   ou  desservants   sont  tenus  , 

Juand  il  y  a  de  grosses  ré|Mirations  à  faire, 
*y  employer,  s'il  le  faut,  jusqu'à  concur* 
rence  du  tiers  du  revenu  d'une  année  ;  mais 
le  trésor  doit  suppléer  à  ce  qui  manque  aux 
deux  tiers  pour  qu'il  égale  le  taux  ordinaire 
des  congrues.  (Dtcret  imp.  du  6  nov*  1813, 
a.  13.)  —  Us  touchent  les  retenus  de  leur 
cure  ou  succursale  depuis  le  jour  de  leur 
nomination  jusqu'à  celui  où  s'ouvre  la  va* 
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tance.  {Arl.  24  )  Voy.  Fruit».  —  Ce  qui 
court  durant  la  vacance  forme  le  fonds  de 
réserve  qui  est  déposé  dans  la  caisse  i 
trois  clefs.  {Ib.]  —  Les  conlcstations  aui- 
quelles  pourrait  donner  lieu  la  répartî*- 
tion  des  revenus  doivent  être  soooiîses  à  la 
décision  du  conseil  de  préfeclore*  (Ari.  26.) 

KEVBffCS  DKS   TABRIQUES. 

Les  -revenus  des  fabriques  se  forment  ; 
1"  du  produit  des  biens  et  rentes  qui  lenr 
ont  été  restitués,  des  biens  des  confréries,  et 
généralement  de  tous  cent  qui  leur  ont  été 
a{Iectéspardivcrsdécrct8;2''de  celui  des  Mens 
et  rentes  celés  au  domaine  dont  elles  ont  été 
autorisées  à  se  mettre  en  possession;  3*  de 
celui  des  biens  qui  leur  ont  étédonnés»  ou 
dont  elles  ont  fait  Tacquisition  ;  k*  du  pro- 
doit spontané  des  terrains  servant  de  cime- 
tière ;  5*  du  loyer  des  bancs  et  des  chaises 
ou  des  places  de  Téglise;  6**  des  quêtes  faites 
pour  les  frais  du  culte;  7* de  ce  qui  est  trouvé 
oans  les  troncs  pour  le  même  objet  ;  8*  des 
oblations  volontaires  ;  9*  des  droits  qu'elles 
perçoivent  pour  le^  fournitures  qu'elles  sont 
autorisées  a  faire;  10*  du  supplément  donné 
par  la  commune,  le  cas  échéant.  (Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  36.)  Yoy.  fiisNS  dbs  fa- 

BKIQUBS. 

Le  trésorier  delà  fabrique  est  tenu  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  leur  re- 
couvrement. (ilrl.78.)— Toutes  les  poursuites 
àfinderecouvrementdesrevenusdoiventêtre 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  [An.  80.) 
—  Les  deniers  de  la  ifabrique  ne  peuvent  être 
saisis-arrêtés  entre  les  mains  du  trésorier  ou 
de  ceux  qui  ea  sont  détenteurs.  Le  créancier 
doit  s*adresser  à  Téfêque  diocésain  pour 
obtenir  que  sa  créance-  soit  portée  d'office 
au  budget  s*il  y  a  lieu.  Ceci  résulte  d'un  avis 
du  conseil  d'Etal  relatif  auicouirouues.  iÀvi$f 
26  mai  1813.) 

Acieê  Jgttlaiîfi, 

Décret  impérial,  30  dee.  1809,  a.  SC,  78, 80.— Conseil 
l*Eut,  avis.  i6  mai  1815. 

BBVB.^US  DB  LA  MBIISB    CAPITULAIRB. 

^  Le  chapitre  nepeut  délibérer  sur  ta  réparti- 
tion des  revenusoeln  mensecapitulaire,  si  les 
quatre  cinquièmes  des  chanoines  distants  ne 
sont  présents.  {Décret,  6  nov.  1813,  a.  50.)  — 
Les  dépensesdes  rép«'irations  doivent  toujours 
être  faites'sor  tes  revenus  de  la  mense  capi- 
Cnlaire,  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordi- 
naires qui  e&igeassent  à  la  fois  plus  de  moi- 
tié d'une  année  du  revenu  commun  ,  les 
chapitres  peuvent  être  autorisés  par  la  chef 
de  l'Etat  à  faire  un  emprunt  remboursable 
sur  les  revenus,  on  à  vendre  la  quantité  né- 
cessaire de  biens ,  à  la  charge  de  former  des 
réserves  sur  les  revenus  des  années  suivan- 
tes ,  on  capital  suffisant  pour  remplacer  soit 
en  fonds  de  terre,  soit  autrement ,  le  revena 
aliéné.  [Art.  58.)  —  Les  époques  des  réparti- 
tions et  leur  nombre  peuvent  ê.re  Qxés  par 
le  chapitre.  {Art.  60.)      * 

REVENUS  DB  LA  MBNSB  BPISCOPALB. 

La  jouissance  en  appartient  à  l*évéque,  i 


partir  do  jour  de  sa  nomination ,  et  à  rËlat, 
à  partir  do  jour  du  décès  de  l'évéque  jusqu'à 
la  nomination  de  son  êaccesneiïT,  {Décrtt 
s'mp.,  6  nov.  1813 ,  a.  k6.) 

BBVBNDSDBS  PAUVRRS. 

Les  revenus  des  pauvres  sont  de  étux 
natures  différentes  :  ou  ils  proviennent  de  la 
bienfaisance  publique,  et  alors  ils  sont  per- 
çus par  les  receveurs  des  hospices  oo  dai 
bureaux  de  bienfaisance ,  ou  bien  ils  pro- 
viennent de  la  charité  chrétienne,  et  alors 
ils  doivent  être  perçus  par  le  bureau  de  cha- 
rité établi  au  sein  de  la  fabrique. 

Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  et  la 
perception  des  revenus  de  ces  établisse* 
ments.  Les  trésoriers  des  bureaux  de  charité 
ont  des  devoirs  analogues  à  remplir,  quoique 
néanmoins  leor  responsabilité  ne  soit  oi 
aussi  étendue,  ni  aussi  rigoureuse. 

«  Les  revenus  du  bien  des  pauvres ,  ainsi 
que  le  produit  des  quêtes  et  autres  charités 
qui  leur  sont  faites ,  dit  Jousse,  doivent  être 
uniquement  destinés  et  employés  au  soula- 
gement des  pauvres  de  la  paroisse,  et  eu 
préférant  les  malades  aux  simples  nécessi- 
teux. {Rigl.  du  28  fév.  1756,  a.  42.) 

«  Il  faut  aussi  observer  de  ne  point  assis- 
ter les  pauvres  adonnés  au  vjn  ou  à  la 
débauche,  les  jureurs,  et  généralement  dut 
et  celles  qui  seraient  de  mauvaises  mceun; 
ni  pareillement  ceux  qui  négligent  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  ,  catéchismes  et  ios- 
tructions.  (76.,  art.  51.  Autre  du  25  fév.  1763, 
pour  Nogentf  a.  50.) 

c  Les  distributions  doivent  être  faites, 
autant  qu'il  est  possible,  en  faisant  délitrer 
aux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils  ont 
brsoin  en  nature  plutôt  qu'en  argent.  (J//'iii 
rigl.  du  28  fév.  1756,  a.  W.  Id.  par  le  régi 
du  23  fév.  1763,  pour  Nogent-sur^Marne^ 
a.  S^.) 

«  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque 
année  en  métier  des  orphelins  el  autres  pau- 
vres enf.ints,  doivent  être  eiécatées  suivant 
leur  destination,  S'ins  que  les  sommes  desti- 
nées k  cet  effet  puissent  être  employées  i 
d'autres  usages.  La  nomination  tant  des  en- 
fants que  des  maîtres  chez  lesquels  isie* 
roiit  mis  doit  être  faite  par  délibérati  m  du 
bureau  ordinaire,  dont  copie  sera  annexée  à 
la  minute  du  brevet  d'apprentissage.  Les  eu* 
fants  do  la  paroisse  doivent  être  préférés  à 
tous  autres ,  et  choisis  dans  le  nomfire  de 
ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux  écoles 
de  charité  et  instructions  qui  se  font  dans 
ladite  paroisse.  La  somme  qu'il  coaiiendra 
pajer  pour  chaque  apprentissage  doit  être 
pajée  directement  par  le  marguiUier  comp- 
table en  exercice,  conformément  aux  titres 
desdites  fondations,  et  suivant  qu'il  aura  é  é 
réglé  par  l'assemblée  ordinaire,  el  ces  paye- 
ments ne  doivent  passer  en  compte  qu  eu 
rapportant  par  ledit  marguiUier  une  espédi- 
tiou  du  brervet  d'apprentissage  bien  et  dà« 
ment  quittancé,  arec  copie  de  la  délibératiaa 


,1a  IriireaQ  en  vertu  d«  laquelle  il  aura  été 
un  [H^'i/l*  au  2  wr.  1737,  pour  Saint- Je  m 
fiCrere,  a.  50.) 

I  irs  dhlriboUoQS  des  charités  doîveiit 
{ire  faites  »ur  les  mandemenU  des  persuu* 
ces  préposées  à  cet  eiïel,  et  du  euré,  ou  sui- 
MHi  ks  délibératioos  de  rassemblée  des 
leurres,  ou  de  Tavis  des  I  icnfaileurs,  dans 
Ir  ras  où  ils  se  sont  réservé  ce  droit.  (Métne 
f'f  (/tf  28  fév.  1756,  a.  4:U  L'art.  55  du  rè- 
CMieni  du  '25  février  1763,  pour  Nogenl- 
sVÙaroe,  porte  que  ces  maudeincnts  se- 
root  &igné$  du  curé  cl  de  deux  ou  trois  per- 
MPOos,  du  nombre  de  celles  qui  auront 
d  >i»téà  rassemblée;  à  reflet  de  quoi  il  doit 
Hie  nommé  tous  les  trois  mois  une  des  per- 
«oooes  qui  ont  droit  de  se  trouver  auxdiles 
Hroiblccs,pour,conjointemenlavoc  le  curé« 
siser  les  billets  on  mandements  qu'il  pour- 
rjjt  être  convenable  de  délivrer  dans  Tinter- 
ul'  Jos  assemblées. 

c  Ces  billets  ou  mandements  doivent  con- 
tenir le  nom  du  pauvre  qui  doil  être  assisté, 
H  1.1  s.  mme  ou  la  quantilé  de  viande,  blé  ou 
4&tre  chose  qui  duit  lui  être  donnée.  Les 
tuBdemcDls  en  argent  doivent  être  tirés  di- 
r.rUmenl  sur  le  trésorier  ou  procureur  de  la 
'J^ritc;  et  à  l'égard  do  ceux  qui  sont  pour 
tii«iïO>ea  nalore,  Ils  peuvent  être  tirés  sur 
l'ItOQcber  el  antres  marchands  qui  ont  été 
ri'HMs  par  les  commissaires  ou  par  rassem- 
lUpoor  les  fournir  aux  pauvres,  {àlétne 
<•/  4t  1756,  a.  45.  Id.,  par  fart.  55  du  régi. 
u  ï^yfévr,  1763,  pour  Nogent^sur-Marne.) 

•  Le  rembourscmrnt  des  rentes  qui  ap- 

WrueiDeDt  aux  pauvres  doit  être  reçu,  et 

lemipioi  fait  de  l'avis  des  bienfaiteurs,  s'ils 

»t»{  réservé  ce  droit;  sinon,  ce  rembour- 

•^oeai  doil  être  reçu  sur  la  quittance  du  iré- 

:«ner  des  pauvres^  ou  autre  personne  choisie 

iHliiïeidansuncassemblée de  paroisse, dans 

•; ''Ile  il  sera  en   même  temps  délibéré  et 

^>jôurle  dépôt  qui  pourra  être  fait  du 

jriricipal  de  la  rente  remboursée*  jusqu'à  ce 

<|3  1  (uisse  en  être  fdil  un  remploi  convena- 

U^;  ce  remploi,  et  généralement  tout  ce  qui 

f«orra  concerner  le  fonds  et  la  propriété  dos 

fc>eas  destinés  aux  pauvres,  ne  peut  être  fait 

1MD  conséquence  des  délibérations  prises 

^>tts  les  assemblées  du  consentement  des 

^'tttateurs ,  s'ils   se  sont  réservé  ce  droit. 

tf^ne  règL  du  28  févi\  1756,  pour  la  fabri-- 

^udiMorongis,  a.  38.) 

•  L'an.  21  du  règlement  rendu  pour  Saint- 
WUt-des-Cbanips  porte  que,  lorsqu'il 
fu'Ji'esdra  faire  quelque  emploi  de  sommes 
>l'A3éesott  léguées  en  acquisition  de  renies 
^si^a&l  rinteution  des  donateurs  ou  fonda- 
t<ors,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  conlestatiou 
^s  refos  de  payement  sous  quelque  prétexte 
fitece  soit,  le  trésorier  sera  tenu  d*en  don- 
^ft  avis  aux  curé  et  marguiltiers ,  pour 
l^rToiraoxdits  emplois,  el  faire  faire  eu 
l^r  oom  tontes  les  poursuites  nécessaires 
pdur  la  conservation  du  bien  des  pauvres  , 
^^u«  aussi  de  rapporter  copie  do  la  déli- 
bération. ■  {Traite  du  gùuv.  ttmp.  et  tpir. 
^9paroi$$e$,  p.  177  et  s.) 

t^art  SOdu  règlement  donné  par  arrêt  du 

Dictions,  de  Juhisp.  ecclks.  IIL 
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25  février  1763  à  lA  fabrique  de  Nogent-sur- 
Marne  porto  en  elTct  :  «  Ne  seront  point  as- 
sistes ceux  qui  seront  adonnés  au  vin  ou  à 
la  débauche,  les  fainéants  de  profession ,  les 
}ure»rs,  et  généralement  tous  ceux  et  celles 
<|ui  négligeront  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  ,  catéchisme  et  autres  instructions,  w 
—  Il  ne  peut  dire  question  ici  que  de  l'assis** 
tance  pour  cns  ordinaire  d'indigence  ;  car  il 
est  évident  que  dans  les  cas  extraordinaires 
el  lorsqu'il  y  a  besoin  absolu  de  secours  ,  on 
ne  doit  avoir  égard  ni  aux  antécédents  du 
malheureux,  ni  à  sa  conduite  actuelle.  Il 
faut  lui  accorder  d'abord  l'indispensable; 
on  verra  plus  tard  si  Ton  doit  lui  continuer 
des  secours  de  préférence  à  ceux  qui  y  ont 
plus  de  droit  par  leur  bonne  conduite. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  fût  selon  l'esprit 
do  la  religion  chrétienne  de  mettre  pour  con^ 
dition  à  l'assistance  des  malheureux  qu'ils 
rempliront  leurs  devoirs  religieux.  II  vaut 
mieux  se  réserver  de  faire  servir  l'ascendant 
que  l'on  acquiert  sur  eux,  à  les  inviter  et  à 
les  porter  à  changer  de  vie.  On  obtiendra 
de  celte  manière  des  résultats  plus  solides 
et  plus  consolants. 

HEVENDS  DES    SÉftHNAlHES. 

Les  revenus  des  séntinaircs ,  quand  ils 
n'ont  pas  de  leur  nature  un«^  affectation  spè- 
ciiile,  apparliennent  de  préférence  au  sémi- 
naire principal.  (Décret  tmp.  du  6  nov.  1813, 
a.  64  et  72.)  Voy^  Biens,  Séuinàiiibs. 

nEVERSEME?«TS    ET  RESTITOTIONS. 

Il  y  a  obligation  de  reverser  ou  restituer 
lorsqu'on  a  trop  reçu  du  trésor. 

Lo  reversement  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques qui  ont  trop  reçu  s'opère  par  la  voie  de 
déduction.  Leurs  mandats  sont  dél.vrés  in* 
tégralement,  mais  Tindication  do  ce  qui  doit 
revenir  au  trésor  y  est  faite,  et  le  payeur 
en  opère  la  retenue.  (Cire,  du  SI  déc,  I8'i-1. 
Rigi.  du 31  déc.  ISil,  a.  114.)  —  Les  rever- 
sements sont  suivis  à  la  diligence  des  ordon- 
nateurs secondaires.  En  cas  de  refos  de 
payement  de  la  part  dos  débiteurs  n'ayant 
plus  droit  à  aucune  rétribution  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  il  est  statué  par  le  ministre,  et 
l'arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au 
ministre  des  finances,  qui  en  fait  poursuivre 
le  recouvrement  par  l'agent  judiciaire  du 
trésor.  [Règl,^  a.  115.)  —  Lorsque  la  contes- 
tation est  du  ressort  des  tribunaux ,  l'ins- 
tance est  suivie  par  le  ministre  des  cultes  ou 
les  préfets,  et  le  jugement  de  condamnation 
est  également  adressé  an  ministre  des  finan- 
ces, pour  être  remis  à  l'agent  judiciaire 
chargé  d'en  suivre  l'effet.  (!b.) 

Acte»  législûtifê, 

l^ègîemeot  da  51  déc.  1841,  a.  111  el  1  tS.^Circalairc 
du3t(léc.l84l. 

UEVERSION. 

Les  titres,  offlces  et  bénéfices  quelconques 
autres  que  ceux  des  évêques,  curés  et  vi- 
caires, furent  éteints  et  supprimés  par  le  dé- 
cret du  12  juillet-24  août  1790,  nonobstant 
clause  de  réversion.  (Tit.  l*',a.  31  et  24.) 
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Les  comptables,  les  administrations  lo« 
cales  et  les  ministères  de  rintérienr  et  des 
finances  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  de  comptes.  (Instr.^  il  juin  18U)« 
a.  13i5.)  —  Ce  pourvoi  a  deux  degrés  :  la 
demande  en  rérision  devant  les  premiers 
joges;  l'appel  devant  une  autre  autorité. 
(/6.,  et  Lots  du  28p/ttP.  an  III  et  16  $ept. 
1807.  Imlr.,  30  nor.  1823,  15  juin  i^Sk,  30 
mar$  18-26  ef  sept.  1^4.) 

Il  est  procéilé  à  la  révision  par  les  pre- 
miers joges,  SQÎt  sur  la  demande  du  comp- 
table  ou  des  administrations  locales,  soit 
doiflce.  (Imtr.,  17  juin  1846,  a.  1346.)  — 
Celte  révision  peut  avoir  lieu,  non-seule- 
ment à  raison  de  pièces  jnstificatives  recou- 
vrées depuis  Tarrét,  mais  encore  poor  cause 
d'erreurs,  omissions  ou  double  emploi,  qu'on 
nouvel  examen  du  compte  jugé»  ou  la  véri- 
fication d'autres  comptes,  pourraient  Taire 
reconnaître  sans  qu'il  y  ait  des  pièces  nou- 
velles à  produire.  (/6.) 

Les  lois  et  rè^letneiils  n*ont  point  fixé  de 
délai  au  delà  duquel  toute  demande  en  révi- 
sion dût  cesser  d'être  admise;  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  dispositions  des  arrêts  attaqués  ne  peu- 
vent être  suspendues  ou  modfiées  dans  leur 
effet  que  par  un  arrêt  nouveau  qui  remette 
en  question  l'état  de  la  comptabilité  du  re- 
ceveur; et  il  doit  être  pris  immédiatement 
un  arrêt  préparatoire  ayant  pour  objet  : 
1*  d'admetire  la  révision,  s'il  y  a  lieu  et  sauf 
la  discussion  ultérieure  do  fond  ;  2*  de  fixer, 
pour  la  oroduciion  des  pièces  nécessaires  au 
travail  de  révision,  un  délai  semblable  à 
celui  qui  est  accordé  au  comptable  pour  sa- 
tisfaire aux  premiers  arrêtés  rendus  sur  ses 
comptes;  3*  d'ordonner  1rs  mesures  de  ga- 
rantie à  prendre  sur  les  biens  du  receveur, 
pour  assurer  les  droits  de  la  commune  ou 
de  rétablissement,  pendant  le  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  Tarréi  préparatoire  et  l'arrêt 
de  révision;  4*  d'accorder  la  suspension  des 
poursuites  qui  auraient  été  commencées 
contre  le  comptable,  lorsque  cette  mesure 
est  sans  inconvénient,  à  raison  des  actes 
conservatoires  mentionnés  ci-dessus,  et  de 
circonstances  particulières  jugées  suffisan- 
tes par  rautorilé.  [An.  1347.) 

Il  ré&ulte  de  ces  dispositions  que  les  ar« 
rets  de  comptes  émanés  en  premier  ressort 
de  la  Cour  des  comptes  ou  des  conseils  de 
piéfeclure  sont  définitifs  et  exécutoires  par 
toutes  les  voies  de  droit,  si,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  sont  noti- 
fiés, tes  comptables  ne  se  sont  pas  pourv  us  en 
rcvi>ion,  en  produisant,  à  l'appui  de  leurs 
demandes,  des  justifications  sulusantes;  que 
les  comptables  obligés,  dans  ce  cas,  au  ver- 
sement des  sommes  dont  ils  sont  constitués 
en  débet,  conservent  néanmoins  la  faculté 
de  réclamer  ultérieurement  la  révision  de 
leurs  comptes  dans  les  cas  prévus  et  déter- 
minés ci-dessus  ;  mais  qu'alors  la  Cour  des 
comptes  ou  le  conseil  de  préfecture  fixe  pour 


produire  les  jnstificalions  un  délai  de  deo\ 
mois  à  partir  du  jour  on  la  révisioa  eU  ad- 
mise, et  que,  faute  par  les  réclamanls  de 
satisfaire  à  cette  injonction,  les  première 
arrêtés  sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute 
leor  force.  (Art.  1348.) 

La  présentation  des  demandes  en  réMsion 
formées  par  les  comptables  ou  par  les  admi- 
nistrateurs est  soumise  aux  règles  suivantei: 
ces  demandes  doivent  d'abord  être  légalisées 
par  le  visa  du  juge  de  paix.  Un  double  en  est 
remis  à  la  partie  adverse,  qui  en  donne  ré« 
cipissé.  Si  elle  s*^  refuse,  cette  copie  lui  est 
signifiée  par  huissier.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
révision  par  la  Cour  des  comptes,  les  de- 
mandes doivent  parvenir,  on  mois  au  plus 
tard  après  le  visa  du  juge  de  paix,  au  pre- 
mier président,  avec  le  récépissé  de  la  partie 
adverse  ou  l'exploit  ci -dessus  mentionné». 
Kllessont  immédiatement  communiquées  an 
procureur  général,  pour  que  ce  magistrd  en 
requière  renregistrement  au  rôle  parlicn- 
lier  tenu  à  cet  effet  au  greffe  de  la  Cour,  ri 
provoque  l'arrêt  qui,  en  cas   d'admissloo, 
ordonne  la  production  des  pièces.  S'il  s'aitil 
de  révision  par  le  conseil  do  préfecture,  les 
demandes  sont,  dans  le  délai  de  quinze  jiiurs 
au  plus  tard  après  le  visa  du  juge  de  pais, 
déposées  et  enregistrées  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture,  qui  en  accuse  récep- 
tion, ainsi  qu'il  a  été  dit  poor  les  coaiptet 
eux-mêmes,  et  qui  les  remet  imméd-alemenl 
an  préfet,  chargé  d'Investir  le  conseil  de  pré- 
fecture delà  réclamation,  et  de  provoquer 
l'arrêt  qui,  en  cas  d'admission,  ordonne  la 
production  des   pièces  jostiOcatives.  (Ari. 
1349) 

Dans  le  cas  où  les  demandes  en  réust|B 
par  les  premiers  juges  sont  rejetées,  ou  s'il 
y  acontestation  sur  l'arrêt  de  révisioncomme 
sur  les  résultats  de  l'arrêt  primitif,  les  par  \n 
intéressées  ont  le  droit  de  recours  en  appel, 
c'est-à-dire  que  les  receveurs  josticiables  <iu 
conseil  de  préfecture  peuvent  se  pourvut 
devant  la  Cour  des  comptes,  et  que  le  pou^ 
voi  des  receveurs  justiciables  de  cette  Cour 
contre  ses  arrêts  rendus  en  premier  ressort 
doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Etat,  lors- 
qu'ils se  croient  fondés  ê  attaquer  l'arrêt  ite 
la  Cour  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment  applicables  aux  trésoriers  de  fabriques 
et  de  consistoires.  Nous  croyons  cependant 
que  l'on  doit  s*en  rapprocher  autant  que 
faire  se  peut.  Us  rendent  leurs  comptes  su 
conseil  d'administration  dont  ils  font  partie. 
C'est  à  ce  conseil  qu'appartient  le  droit  de 
les  réviser,  sauf  appel  à  Tévêquc  el  de  Tèvé- 
que  au  conseil  d'Etat. 

Le  trésorier  a  trente  an^  de  délai  pour  de- 
mander la  révision  de  ses  comptes.  La  Csbrf 
que,  de  son  celé,  conserve  ce  droit  i^endant 
le  même  espace  de  temps. 

La  révision  doit  être  demandée  aux  tribO' 

n.iux  ordinaires.    [Décret^    30  cf^c.  1809, 

a.  80.) 

Acies  tégidùtlfi. 

Lois  do  ta  plav.  an  lit  il6  févr.  t79^.  16  sept.  1107  - 
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Dé0r|lMàri»l,  SOdèc  1809,  a.  BO.—lnstriiclipnsniwis- 
iWHe^mr.  i^,  IS  juio  f8»i,  sept  18ii,  M  mm 
\^,  17  Ittta  MM»  a.  1545  k  i3l9. 


tiflSIOll  DES  DÉCISIONS  DU  CONSEIL  I)*ÉTAT. 

['0  recours  en  révision  contre  les  décisions 
lie  la  wclîon  du  conseil  d*Ëlat  pour  le  con- 
tfDlieui  peol  être  formé,  lorsque  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  27  janvier-^ 
3  mars  18'^9  {Art.  37,  38  et  30}  n'onl  pas  élé 
observées.  (76.,  a.  40.)  —  Ce  recours  est 
formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au 
cooseil,  laquelle  doit  contenir  l'exposé  siom- 
eaire  des  faîis  et  des  moyens,  les  conclu- 
lioAs,  les  noms  et  demeures  des  parties.  Té- 
ooociatîon  des  pièces  dont  on  entend  se 
servir  et  qu*un  joint  à  la  requête.  {Décret 
iiRp.,22;ttîi/.  1806,  a.  1.) 

Noos  renvoyons  pour  le  reste  au  décret 
iBi-roémc,  dont  les  dîspoeitions  ont  été  main- 
teoaes  en  vigueur. 

RÉVOCATION. 

aÉvocATion  d'autorisation* 

L'autorisation  des  congrégations  religieu- 
ses de  femmes  ne. peut  être  révoquée  que 
par  une  loi.  (  lot  d'il  24  mai  1835,  a.  6.)  — 
Celle  de  leurs  établissements  particuliers  ne 
peu!  Télre  que  par  une  ordonnance  royale, 
aprèi  enquête  ae  commodo  et  ineommodo^ 
coDfenteiâent  de  l'évêqoe  et  avis  du  conseil 
luanicipal.  (/fr.)  —  L'ordonnance  de  révoca- 
iioa  duiC  être  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
Utl  3  el  6.)  —  Les  biens  donnés  font,  en  ce 
us,  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  ayants 
<riMi;  ceux  acquis  sont  attribués  moiiié  aux 
HiMissements  ecclésiastiques  et  muilié  aui 
^pices  du   déparlemeat.    {Art.  7.)    Foy. 
ânsuttEiiEiiTs. — Une  pension  sur  ces  biens 
c»(  faite  aux  memli^es  de  rétablissement. 
;76.)«  L*aulonsatioo  donnée  à  un  établis* 
sèment  parlicalier  est  censée  révoquée  lors- 
que cet  établissement  se  sépare  de  sa  con- 
grégation  pour  s'afBlier  à  une  antre,  ou  pour 
lunaer  une  maison  à  supérieure  locale  indé- 
peoduDte.  {Imlr.  min.^  du  17  jutK.  1825, 
a.  9.) 

Actes  léghlaiifs. 

lAdul4  mti  f8î^,  a.  3, 6  el  7.— IiulrucUons  miDissé- 
neQe>dat7jaiU.  i8â5,a.9. 

aÊTOCATION    ou  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Oq  n*avait  pas  prévu,  en  1809,  le  cas  où  il 
bttdrait,  dans  l'intérêt  de  l'Eglise  et  de  la 
îvHgion,  révoquer  un  conseil  de  fabrique, 
pirce  que  ce  cas  ne  s'était  jamais  présenté. 
Oi  dat  y  pourvoir  en  1823,  et  on  le  Ût  de  la 
nsotère  suivante,  conformément  à  ce  qui 
itaii  do  reste  élé  déjà  fait  en  1822  {Atr. 
«».,  30  itpt,  1822)  et  en  1823  {Arr.  min.^ 
flsMiri.) 

•  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis  des 
prefeu,  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
(département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  rinsiruetion  publique,  pourra  révoquer 
UB  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  pré- 
Motation  de  budget  on  de  reddition  de  comp- 
lus, lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce 
fcvoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire, 


uu  pour  toute  cintre  came  grave.  -^  Il  Mra, 
dans  ce  cas,  ptiurvu  à  une  nouvelle  forma* 
tion  de  ce  conseil  de  la  manière  prescrite 
par  Tarticle  6  du  décret  du  30 décembre  ISOd.n 
[Ûrd.  roy.  du  12  yano.  1825,  a.  5»)  » 

La  même  année  il  y  eut  au  moins  troia 
conseils  de  fabriques  révoqués  :  celui  de 
Uohan-Hoban,  par  arrêté  du  k  juin;  celai 
d'Embleville,  par  arrêté  du  31  octobre,  et 
celui  de  Vico,  par  arrêté  du  9  décembre* 

«  il  s'agit  ici  d'une  révocation  collectîTO 
de  tout  le  conseil,  dit  M.  Vuillefroy;  mais 
les  membres  du  conseil  peuvent-ils  être  in- 
dividuellement révoqués  ou  destitués?  La 
négative  parait  vraisemblable.  Le  14  tber* 
midor  an  Xlll|  le  ministre  des  cultes  déci- 
dait que,  «  |iOur  faire  opérer  la  sortie  d'an 
fabricien,  on  doit  attendre  que  le  temps 
d'exercice  fixé  par  le  règlement  ioil  accom- 
pli. »  Due  autre  décision  ministérielle  porte* 
il  est  vrai,  que  c  le  préfet,  dans  rintervalle 
des  renouvellements,  a  le  droit  de  réformer 
un  des  marguilliers  ou  un  des  membres  du 
conseil  de  fabrique  ou  du  bureau»  »  Mais  le 
silence  du  décret  de  1809,  et  celui  plus  sl^ 
^niGcatif  encore  de  l'ordonnance  de  1825| 
qui  autorise  la  révocation  en  masse  du  con«- 
seil,  ne  permettent  guère  de  soutenir  cette 
dernière  doctrine.  {Pag.  339.) 

Le  ministre  a  mieux  faH  que  de  la  soute-^ 
nir,  il  l'a  mise  en  pratique.  Ainsi,  dès  l'an- 
née 1826,  quatre  conseillers  de  fabrique  pour 
le  moins  furent  révoqués,  un  par  arrêté  du 
10  avril,  et  les  autres  par  arrêté  du  26  aotti» 
en  vertu  de  l'articie  5  de  l'ordonnance  royale 
du  12  janvier  1825.  —  Cet  article  ne  parle 
que  de  la  révocation  du  conseil  en  masse, 
comme  le  fait  observer  M.  Vuillefroy  ;  mais 
le  ministre  pensa  que  qui  pouvait  le  plus 
devait  pouvoir  le  moins.  —  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  manière  de  raisonner  soit  tou- 
jours juste,  et  nous  ne  sommes  pas  seul  de 
cet  avis. 

Appelé  à  décider  quelle  autorité  serait 
compétente  pour  révoquer  un  membre  du 
comité  de  surveillance  qui  ne  remplissait 
pas  convenablement  ses  fonctions,  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  se  prononça 
en  ces  termes  :  «  La  loi  du  28  juin  1833,  eo 
autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que à  dissoudre,  suivant  les  ctrcoustancesi 
un  comité  local  et  à  lui  substituer  un  nou- 
veau comité,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  il  de- 
viendrait nécessaire  de  révoquer  uu  membre 
isolé.  Le  silence  qu'elle  garde  à  cet  égard  ne 
permet  pas  de  pourvoir  à  son  remplace- 
menl;  mais  il  appartient  au  comité  d'arrou- 
dissement  de  l'inviter  à  se  retirer  snontané*- 
meot,  en  donnant  sa  démission.SIls  y  refuse, 
ce  comité  est  libre  d'adjoindre  on  ou  plusieurs 
notables  de  plus  au  comité  local,  comme 
le  paragraphe  1*'  de  l'article  17  de  la  loi  pré- 
citée lui  en  donne  le  droit.  C'est  le  seul  moyen 
efGcace  d'atténuer  les  inconvénients  que  la 
négligence  ou  l'influence  pernicieuse  d'ua 
memore  du  comité  local  serait  de  nature  à 
entratiior  pour  l'instruction  primaire.  » 

Dans  une  lettre  du  29  juillet  1842,  le  mî^' 
nistre  dit  que  rarlicle  o  de  l'ordonnance 


roytlc  du  18  jan?ier  1825  n'est  applicable 
qu'aux  conseils  de  fabrique  régulièreinenl 
organisée. 

Noas  devons  faire  remarquera  notre  (our 
que  In  défaut  de  présentation  de  budget  ou 
de  reddition  de  comptes  ne  devient  nn  motii 
de  révocation  qae  lorsque  le  conseil,  après 
avoir  été  requis  par  l*évéque  ou  par  le  pré* 
fet  de  remplir  ce  devoiri  rofuse  ou  néglige 
de  le  remplir.  {Ord.  rog.^  i2janv.  1825,  a.  5.) 

En  accordant  à  Tévéque  rinitiative  de  \a 
demande  de  révocaiion,  rordonn.mredu  12 
janvier  1825  n*a  pas  entendu  lui  donner  une 
initiative  exclusive,  et  a  réservé  au  gouver- 
nement l'appréciation  des  causes  graves  qui 
pourraient  rendre  indispensable  cette  révo- 
cation. CVst  ravis  du  conseil  d*Blat.  (Comité 
d«  rint.,  1831.)  D'où  M.  Vulllefroy  conclut 
qu'un  consolide  fabrique  penléfre  révoqué, 
lors  même  qoe  la  proposition  n'en  est  pas 
faiio  par  l'évéque.  Telle  est  aussi  Toplnion 
da  Journal  des  Fabriqtêes.  (T.  I,  p.  31.)  —  La 
conclusion  est  logique,  mais  le  principe  est 
faux.  Si  le  minisire  pouvait,  malgré  l'é- 
véque on  sans  la  demande  préalable  de  l'évé- 
que, révoquer  nn  conseil  de  fabrique,  ce 
conseil  ne  serait  plus  qu'une  commission 
ministérielle,  et  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  devrait  être  refait. 

Apn's  la  révocation  du  conseil  de  fabrique, 
il  est  procédé  à  une  nouvelle  formation, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  30  décembre  1809.  (.4r^6.) 

Acici  làgiilatifi. 

Uidu  28iuia  1333,  a.  i7,§  l.-Décrel  lmnériat,30déc. 
1800,  a.  6.^0r(lonnance  royale,  U  jaav.  18^5,  a.  5.— 
(loiiseil  d^Ë'at,  coiniié  de  Tini.,  avis,  t83l.~ArrtHés  du 
ministre,  30  sept.  1822,  27  imM  1823,  4  juin  i8lj,  9déc. 
I8ti,  10  avril  I8i>,  àti  SQùt  Ittàd.— Leltrc  miotstérîclKs 

Auteur  clouvraget  cités. 

Journal  des  coRHf'its  de  fabrique,  t.  I,  p.  51.— Vnille- 
frof  (J.),  Traité  de  ioilministraliou  du  cutte  caUtoiiquet 
p.  539. 

nftvOGÀTION  DBS  DBSSBRV4NTS  BT  VIC41RBS. 

Les  desservants  et  les  vic^iires  sont  révo- 
cables par  l'évéque,  sons  le  régime  dos  Ar- 
ticles organique*.  (Art.  31.)  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  doute  A  cet  égard.  —  On  ne  suerait 
donc  pas  admis  à  se  pourvoir  comme  d*abus 
au  conseil  d'E'al  contre  cette  révocation. 
DcQiordonnances,  Tune  doO  juillet  1828,  l'au- 
tre du  3  novembre  1825,  Tout  furmcUcmeot 
déclaré. 

La  Constitution  civile  do  clergé  portait 
qn*attcun  curé  ne  pourrait  révoquer  ses  vi- 
caires que  pour  des  causes  légitimes  jugées 
telles  par  Tcvéqueet  son  conseil.  (Décret  du 
13  juilL  -V^  août  1790,  tit.  â,  a.  U.)   Voy. 

DkSSBRVAïIT^,     RêvOCâTIO?r     DBS    TITULAinES 
ECCLÉSiASTiQOBSf  VlCAIRB^. 

En  1815,  durant  les  Cent-Joors,  II*  dircc* 
te«r  général  des  cultes  écrivit  aux  évéqucs 
qu'il  était  indispensable,  lorsque  le  pri^fet 
croyait  l'ordre  compromis  au  poiut  d'exiger 
réioignement  do  curé  ou  desservant,  que 
celui-ci  fût  entendu;  qu'il  nn  pouvait  l'être 
d'une  manière  sufOsanto  par  lt»s  dcut  aulo- 
rilés,  s'il  n'était  mandé;  qti'il  j  avait  maU 
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heureusement  des  exemples  trop  fréquents 
de  mésintelligence  entre  le  maire  et  le  pas- 
teur, et  qu'il  serait  de  la  justice  du  préfl^l, 
suivant  les  circonstances,  et  pour  compléter 
9f)u  iiislruction,  de  mander  aussi  le  maire. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  III,  p.  85.)  -~  11  n'est  pas 
question  de  destitution  dans  celte  circulaire. 
La  révocation  y  est  caractérisée  comme  el'e 
doit  Tétre  d*aprè3  le  décret  impérial  du  17 
novembre  1811.  Voy,  Traitbmbnt.  Klle  doit 
consister  en  un  simple  éloignemcnt. 

Le  conseil  d'Etat,  par  ordonnance  royale 
du  16  juin  18V6,  a  rejeté  le  recours  qu'un 
desservant  avait  formé  en  cas  d'abus  contre 
son  évéque  qui  l'avait  révoqué.  —  Les  mo- 
tifs du  recours  ne  nous  étant  pas  connus,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  ce  que  nous  en  pensons  ; 
mais  il  est  certain  qu'il  y  aurait  abus  de  la  part 
d'un  évéque  qui  révoquerait  purement  et 
simplement  un  desservant  et  le  laisserait 
sans  empl'ji  et  sans  pension,  si  ce  desservant 
était  un  prêtre  ordonné  à  titre  de  bénéGce, 
c'est-à-dire  en  vue  des  litres  à  occuper 
dans  le  diocèse  et  sans  justification  de  patri- 
moine. 

Lorsque  le  culte  fut  réorganisé  en  France, 
la  révocation  arbitraire  était  une  arme  utile; 
elle  eit  devenue  funeste  depuis  ;  nous  en 
avons  donné  la  raison  ailleurs.  Qu'il  nous 
sufilse  d'ajouter  ici  qu'il  y  a  aux  portes  de  Pa- 
ris un  diocèse  dans  lequel  soixante-douze 
révocations  de  desservants  ou  vicaires  ont  ru 
lieu  dans  le  courant  de  l'année  18^8,  s'il  faut 
en  croire  les  révélations  faites  par  les  jour- 
naux. Quelle  espèce  de  culture  peuvent-ils 
donner  à  la  vigne  du  Seigneur,  ces  pasteurs 
rendus  nomades  par  suite  de  leur  instabilité? 
De  quelle  manière  doivent-ils  s'y  prendre  pour 
connaître  leur  troupeau  et  s'att.icher  à  lui? 
S'il  n'y  a/ien  d'abusif  (Tans  celle  manière  de 
traiter  les  prêtres,  il  faut  que  ce  diocèse  soit 
bien  malheureusement  partagé,  et  le  cwur 
du  pieux  prélat  doit  être  péuibtemeut  aiïeclèt 
d'avoir  si  souvent  besoin  d'user  de  son  aulo- 
rite  pour  supprimer  le  scandale  on  pour 
le  prévenir. 

Pendant  l'impression  de  notre  Dictionnaire, 
on  vient  de  publier  le  rapport  que  M.  1ère- 
présentant  Chapot  a  fait  au  nom  du  comité 
des  cultes,  sur  la  propor»ition  de  ses  collè- 
gues MM.  Pascal  Duprat.  Isamberl,  Ldgar 
Qninel,  Mispoulet,  Gavarret  et  Ccnac,  sur 
rioamovibilitc  des  desservants.  L*honorable 
représentant,  après  avoir  reconnu  comme 
nous  que  l'ansovibililè  était  nécessaire  à  l'é- 
poque où  ellea  étédécretée et  nel'ost  plusau- 
jourd'hui,  pense  qu*il  n'y  a  qu'un  concile 
œèuméniqueou  le  pape  qui  puisse,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  remédier  à  cet  état: 
erreur  concevable  de  la  part  de  ce  comité. 

L'amovibilité  des  pasteurs  appelés  desser- 
vants ayant  été  établie  par  rÉlat,  les  évè- 
ques  n'étaient  pas  tenus  de  s'y  conformer. 
Hais,  dans  le  fait,  ils  ont  montré  beaucoup 
de  sagesse,  en  ne  rejetant  pas  rautorilë  que 
la  loi  civile  leur  remettait  en  main«  h  cause 
du  triste  état  où  se  trouvait  l'Eglise  de 
Franco  après  le  rétablissement  du  culte  cs; 
tholiquo.  La  pénurie  des  prêtres  a  été  si 
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grsmle  pendant  longtemps.  (|uo  les  évalues 
étaient  forcés  de  confier  pitisiours  paroisses 
àde  jeones  prdtres  inexpériciH^ntés  et  in- 
sufti>aQiment  éprouvés.  Toutefois,  nous  re- 
eann«is8itBS  qu'il  est  à  désirer  quo  nos 
évéques  se  dépouillent  le  plus  prompte- 
nieni  possible  d  une  autorité  aniicanonique 
qQ'ils  ne  tiennent  que  de  l^autorité  civile, 
pour  rentrer  ddos  le  droit  commun  eccié- 
Ma.slique. 

Aetet  législatifs, 

Irtirles  orgsnitines,  a.  3t.— Décret  de  l'AsserrMée  nn- 
UTile,  13juill.-24  aoiU17dO.  ttl.  2,  a.  41.— Décret  imf é- 
roi,  17  nmr.  f  Hl  I  .•  -Conseil  (IKUit,  ord.  roy.,  9  fuill.  I8^« 
Omi.  18X1,  16  juin  1846.— rjrcnbire  miiiislérielle,  18J5 
(•evl-JoureJ  *Ka|H>ori  de  M.  Ctijpot,  7  avril  I8i0. 

Auleur  ei  outrage  eiiés, 

iBârtiW.)^  iîémmreêkist,^  looi.  i II,  p.  89. 

RévOC«TIOIf  DES  DÙK4TION8. 

U^  (fonctions  r ntrc-vtfs  sont  révocâblrs« 
l'pourciusp  d*inexécution  des  clauses  sous 
Iftqui'tloi  elles  ont  été  faites  ;  2"  pour  cao-^e 
dJDgratitnde;  3*  pour  caust^  de  survcnance 
d>nfau(ft.{Co{/.civ.,  a. 953.)— Dans  ce  dernier 
ras,  la  révocation  a  lieu  de  plein  droit.  (76.,  a. 
î'fiO,)  —  Il  est  censé  y  avoir  survcnance  d'en- 
hfll,  lorsqu'un  enfant  naturel,  né  depuis  la 
d<mation,  est  léfi^itiiné  par  le  mariage  suhsé- 
qofnt.  {Ib.) —  Mais  la  révocation  pour  cause 
û*iaj(rati*ude  on  d'inexécution  des  clauses  du 
lODiraldoit  éire  poursuivie  devaiU  les  tri- 
^aoY.  (/A.,  a.  956.)  —  Il  faut  en  faire  la 
^tm^nde  d  ins  l'année,  à  compter  du  jour 
MWi  imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
uoéa  jour  que  le  délit  anra  pu  être  connu 
dadonalenr.  (76.,  a,  957.) 

Crs  principes  sont  applii  ables  à  toute  e^- 
fcrde  donations  entre- vifs,  à  celles  qui 
"Bl^ié  faites  aux  établissements  ecclésiasti- 
ques romine  aux  antres. 

Noos  avons  supposé  le  cas  oà  la  donation 
3  r(é  aaibentiquement  acceptée  parledona- 
l'ire,  et  est  ainsi  devenue  parfaite.  Si  elle 
ti'avaii  pas  encore  été  acceptée.  Il  n'y  aurait 
qu'une  proposition  de  donner  :  nul  doute, 
mrecas,  qoe  le  donateur  ne  pût  retirer  ^a 
promesse,  cl  renoncer  ainsi  à  donner.  C'est 
rvqoi  Tôt  jugé  par  arrêt  du  25  décembre 
1^,  retativemenl  à  une  fondation  que  le 
>opérieur  ecclésiastique  n'avait  pas  acceptée 
^Q  livant  du  fondateur. 

UtOCinOR    DBS     EMPLOYÉS    SUBALTERNES    DE 

L*ÉGLISB. 

La  révocation  derurganiste,dcs  sonneurs, 
^sbcdeauE,  suisses  ou  autres  serviteurs  de 
>t$)i<e,  appartenait  aux  niarguilliers  sur  la 
[voposilion  do  curé  ou  desservant.  (Décret 
l'P.  du 30  dée.  1809,  a.  33)  ;  rordonnanre 
rntale  du  12  janvier  1825  a  réglé  que,  dans 
In  communes  rurales,  celle  dis  chantres, 
*0ttneDriet8acri»iains,seraitft4iicparlecuré, 
^>servant  ou  vicaire,  (irl.  7.) 

sâvoCATIOH  DES  UAiNDATAlEBS- 

La  révocation  du  mandataire  met  fin  au 
titaudat.  (Cod.  ctr.,  a.  2003)  ;  mais  si  elle  n'a 
M  BotiGée  qu*au  mandataire  seul,  elle  ne 
peut  (Ire  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  de 


bonne  fui  avec  lui,  dans  l'ignorance  de  cette 
révoealion.  (^r^â005  ) 

RÉVOCATION    D1«:S    MINISTRES  DU   CULTE    1SR%K^ 

LITE. 

Le  consistoire  centrd  peut  provoquer  au<« 
près  du  ministre  des  cultes  la  révocation  des 
grands  rabbins  consistoriaux,  et  prononcer 
lui-même  celle  des  rabbins  communaux, 
sauf  la  confirmation  du  ministre  des  cultes. 
lOrd.  roy.f  25  mai  18U,  a.  12.)  Vey.  Uesi- 
DENCB.  —  Ce  même  consistoire  statue  lui- 
même  sur  la  révocation  des  ministres  offi- 
ciants, proposée  par  les  consistoires  dépar 
tementaux.  {Ari.  12.)  —il  peut,  sur  Tavis  du 
grand  rabbin,  révoquer  la  nomination  du 
mohel  cl  du  scbob'*t.  {Art.  19.)  —  Il  révoque 
au8si,sur  la  proposition  des  consistoires  dépar- 
tementaux, les  ministres  officiants.  {Art.  20.) 

RÉVOCATION    DES     TITULAIRES   ECCLÉSIAS- 
TIQUES. 

Les  Articles  organiques  déclarent  que  les 
vicaires  et  desservants  seront  «ipprouvés  par 
révéque  et  révocables  par  lui.  {Art.  31.)  -^ 
Ici,  révoquer  signifie  seulement  r.ippoler,  et 
rappeler  ce  n*est  pas  destituer.  Les  évéques 
et  le  conseil  d'Etat  ontcu  tort  de  le  compren- 
dre autrement,  et  si  nous  osions  dire  toute 
notre  pensée,  ils  ont  montré  une  ignorance 
inexcusable  des  principes  les  plus  communs 
de  la  justice  et  du  droit  public  français. 

Le  prêtre  a,  comme  prêtre,  des  droits  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  enlever,  par- 
ce qu'il  ne  le  pouvait  pas.  Il  en  a,  comme 
citoyen,  qui  sont  cgatentent  respectaUcs. 
Quand  les  Articles  organiques  parient  l'e 
révocation,  ils  n'ont  en  vue  qu*un  simple  dé« 
placement.  -^  Cependant  les  évoques,  supé- 
rieurs de  droit  divin  des  curés  et  autres  prê- 
tres, peuvent  canoniquemcnt  leur  donner  ou 
leur  ôter  la  juridictiau,  sans  forme  de  juge- 
uienL 

Doù  il  suit  que  le  gouvernement  de  1802 
n*a  pu  conférer  aux  évéques  un  droit  ca- 
nonique de  destitution  ou  de  révocation  des 
titulaires  ecclésiastiques  :  mais  il  a  simple- 
ment reconnu  que  les  évéques  avaient  le 
pouvoir  de  révoquer  les  desservants,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  inquiétés  civilement 
pour  l'usage  qu'ils  feraient  de  ce  pouvoir. 
Dans  sa  pensée,  il  rendait  hommago  à  l'au- 
torité des  évéaues,  sans  s'inquiéter  de  quelle 
manière  ils  1  exerceraient,  avec  ou  sans  lo 
concours  des  tribunaux  canoniques  ;  il  dé^ 
clarait  donc  aux  é\ôques  qu'il  les  laissait 
libres  d'exercer,  comme  il  lour  plairait, 
cette  partie  de  leur  pouvoir. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  dont 
les  principes  ont  été  conservés  par  les  Arti- 
cles organiques,  les  vicaires  épiscopaux  n'é- 
taient pas  révocables,  ^t  ceux  des  curés  ne. 
pouvaient  l'être  que  pour  des  causes  légiti- 
mes ju;;ées  telles  par  l'évêque  et  son  con- 
seil. (  Décret  du  iijuill.  -  2k  août  1790,  tit.  2, 
a.  22  et  U.) 

*«  Du  principe  que  les  prêtres  desservant 
les  succursales  sont  nommés  par  Tévéque  et 
révocables  par  lui,  il  suit,  dit  M.  de  Corme 
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uïn{Dr.  aâm.t  t.  III«  cb.  1»  Jorisp.,  t9),iiQ*il 

Eol  leor  retirer,  sans  jogement  préalaole, 
t  poqfoirs  sacerdotaux  quM  leur  aconQés, 
c'est-à-dire  la  hcullé  de  dire  la  messe,  la 
prédicalion  de  la  parole  divine  et  Tadminis- 
tration  des  sacrements.  »  Et  à  Tappui  de  cette 
étrange  assertion,  il  cite  les  ordotmances  sur 
décisions  du  conseil  d'Etat  rendues  les  H 
juillet  182^,  3  août  182»,  28  octobre  1829, 
16  noY.  183S,  16  mars  1837,  9  mai  1838. 

«  Quant  aux  desserranls,  conlinuc-t-il,  la 
sentence  de  leur  déposition  est  dans  la  seule 
¥olonlé  de  TéTéque.  Ils  ne  tiennent  leurs 
poofoirs  que  de  lui  et  tant  qu*il  lui  platt  : 
Quamdiu  nobis  placuerit.  La  révocation  des 
succursalistes  pour  toutes  sortes  de  causes, 
même  élraiigèrcsaux  saints  canons,  à  la  dif- 
férence de  la  révocation  des  curés,  n'a  donc 
pas  besoin  d'être  motivée,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  recours  pour  abus,  soit  devant 
le  conseil  d'Etat,  soit  devant  Tautorité  métro- 
politaine. 

«  L'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
nVst  que  la  reproduction  des  art.  10  et  11 
de  redit  du  mois  d'avril  1695  sur  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  qui  permettaient  aux 
évéqnes  de  révoquer  les  vicaires,  et  de  leur 
retirer  les  pouvoirs  de  prêcher  etde  confesser, 
sans  être  obligés  d'en  expliquer  les  motifs.  » 

Fort  bien  raisonné.  Mais  si  quelqu'un  avait 
dit  à  M.  de  Gormenin  :  Les  Articles  organi- 
ques voulaient  une  les  desservants  ne  fus- 
sent que  des  vicaires  ruraux  du  curé  de  can- 
ton, inférieurs  même  à  ceux  qui  restaient 
auprès  de  lui  :  en  cette  qualité,  ils  pouvaient 
être  déclarés  révocables  à  la  volonté  de  Té- 
vêque,  sans  qu'il  y  eût  opposition  avec  le 
droit  commun  et  les  lois  ecclésiastiques  de  la 
France;  mais  les  évêques  ne  voulurent  pas 
leur  conserver  cette  position  subordonnée 

Joe  leur  faisaient  les  Articles  organiques  : 
s  les  firent  pasteurs,  les  tirant  de  Tordre 
des  'vicaires  pour  les  mettre  dans  celui  des 
curés.  L*Btat  approuva  cette  conduite,  et  re- 
nonça ainsi  à  ce  qu'il  avait  établi.  A-t-il  pu 
continuer  de  permettre  qu'on  traitât  en  vi» 
eaires  ceux  qu'il  a  consenti  à  reconnaître 
comme  cnrés  ?  El  les  évêques,  contrairement 
aux  usages  et  aux  lois  du  pajs,  ont-ils  pu 
Iraiter  comme  vicaires  ceux  qu'ils  faisaient 
cnrés,  ou  comme  simples  commissionnés  In- 
térimaires ceux  qu'ils  établissaient  titulaires 
4lé0nilifs?  M.  de  Gormenin  aurait,  nous  u'en 
'  Joutons  pas,  trouvé  dans  la  rectitude  de  son 
îugcment,  et  sous  cet  aperçu  tout  diflereni 
ou  premier,  des  raisons  puissantes  pourcom* 
battre  la  révocabilité  des  desservants. 

Du  reste,  nous  avons  répondu  par  avance 
h  ces  observations  de  M.  de  Gormenin,  en 
disant,  quelques  lignes  plus  haut,  que  l'Etat 
n'a  rien  décidé,  rien ,  ordonné,  quant  au 
fond,  relativement  k  là  révocation  des  des- 
servants. En  sorte  que,  s'il  plaisait  k  l'Eglise 
de  chatiger  la  discipline  actuelle  en  France 
sur  ce  point,  l'Etat  n'aurait  lui-même  aucun 
changement  k  faire  dans  ses  lois  et  règle- 

(t)flousiioiitaperrp«'niis,  en  cnrrtgAanl  les  éprcove8fIe 

Potre  l>iaiotinMre,«vi«  rei  aniclc  laii  duiiblt*  i«iii|)loi  avee 
UQ  4i*s  préeédaiiU  :  amis  le  oMaturvuus  néMmoiiis,  |iarse 


roents  relatifs  k  la  matière.  En  effet,  Is  des* 
titution aussi  bienque  rinstitutiond'untilu* 
laire  ecclésiastique  sont  choses  spirituelles 
qui  ne  regardent  que  TEglise,  puisqu'elles 
ne  sont  que  la  concession  ou  l  enlèvement 
de  la  juridiction  spirituelle.  Du  reste,  les 
jurisconsultes  et  les  léê^istes  sont  d*accord 
avec  nous  sur  ce  point.  C*est  ainsi  que  Por* 
talis  avait  eu  soin  de  dire  sur  l'article  orga- 
nique 31  :  «  Par  la  discipline  de  l'Eglise  de 
France,  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  curés, 
ont  donc  besoin  d'être  approuvés  par  révè- 
que  pour  pouvoir  prêcher  et  confesser,  e* 
1  approbation  de  i'évêque  est  révocable,  » 

Résumons  les  principes  aue  nous  venoas 
d'exposer  :  l'inamovibilité  doit  venir  de  l'E- 
glise et  non  de  l'Clat.  L'inamovibilité  civile, 
celle  qui  trouverait  sa  garantie  dans  leçon* 
seil  d'Etat,  aurait  plus  d'inconvénients  et  se- 
rait plus  funeste  k  l'Eglise  (]ue  Kinamovi- 
bilité  canonique  présenterait  d'avantages. 
Toutefois,  il  est  certain  que  cette  dernière 
n'est  pas  d'institution  divine,  mais  seulement 
de  droit  ecclésiastique;  mais  rinamovibililé 
civile  est  directement  opposée  nu  droit  divin 
de  î'Eglise  (1).  On  ne  peut  que  blAmer  un 

[>rêtre  qui  invoque  le  conseil  d*£tat  contre 
'autorilé  de  aon  é vêque, 

Aclu  Ugulatifê, 

Articles  organiques,  a.  31.— Edii  d'iTTil  1698,  «.  tOk 
12.— Décreisar  la  ConsiiiuUon  rWile  du  clergé,  12  jiiUI.* 
24  aoAt  1790,  tii.  3.  a.  22  ei  4i.— Décrets  împériMi.  17 
nov.  18tl,6  nov.  18l3.-^t>>nseil  d'Eui,  ord.T07.,UiailL 
I89i,  5  août  1828,  28  0<1.  1829,  16  mw.  1835, 16  oart 
1857,  9  mal  1838.— Ra|»|iort  sur  les  Articles  orgaulqueSi 
a.  31. 

AutewTi  eî  ouvraget  ciiéê. 

Cormenin  (II.  de),  Droit  admmUraiif,  ton.  IH,fh.  U 
Jurispr.,  19.^l>Qpin  (M.),  Jfamei  4u  Armi  publie  eccU- 

RÉVOLTE. 

Se  révollery  c*est  faire  volte-face  pour  ré- 
sister è  ceux  par  lesquels  on  est  conduit,  et, 
dans  un  sens  plus  large,  c*esi  te  sonlftrr 
contre  rautorité. 

Le  ministre  do  culte  qui  prononce  en  as« 
semblée  publique  et  dans  Texerciee  de  son 
ministère  un  discours  qui  tend  à  soulefer  oa 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  1rs  au* 
très,  est  puni  d'un  emprisonnement  iCodt 
final,  a.  202)  ;  et  si  sa  provocation  a  été  sui* 
vie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  oatore 
donne  lieu,  contre  l'un  on  plusieun  des  coo- 
pables,  h  une  peine  plus  lorte  que  celle  du 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'élit 
soit,  lui  est  appliquée.  (/6.,  a.  203.)  —  L',. 
provocation  faite  dans  un  écrit  contenant  d(>' 
instructions  pastonles  e^t  punie  de  la  détea* 
tion  ;  et  si  elle  a  été  snivio  d'une  révolte  «m 
sédition,  de  la  déportation  ou  d'oB<*  p^t"^ 
plus  forte,  SI  une  peine  plus  forio  doit  eue 
appliquée  aux  coupables  ou  A  Tau  d'ciiir* 
eux.  (/*.,a.  i05et206.) 

RIETTL 

Kirtii,  Tille  épiscopale  (Rtnis  pontiflcaui)* 
Sou  siège  fut  conserté  par  Napoléon  lor«* 
qu'il  réunit  les  Etats  du  pape  à  TEmpire  frso* 

qu'il  Ciudrall  opérer  oo  remaniemcat  trop  eooad^'^ 
|4)ur  rC'duire  les  dcui  ea  un  «eal. 
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çits.  '  Il  fui  arrélé,  dans  la  couYontlon  du 
S  janvier  1813,  qoe,  à  la  morl  da  lilulairc, 
et diofèie  serait  réoni  aux  évéchéa  aubur- 
bicaires.  [Concordat  de  1813,  a.  6.) 

RIEDX. 

RieaXy  fille  autrefois  épiscopalc.  —  Lo 
it^ge  épiscopal  de  celte  ?îlle,  déjà  supprimé 
cinleinenl  en  1790  {Décret  du  12  juiU.  -  2k 
ê9Ût  1790),  le  fut  caooniquemeiit  en  1801 
par  le  saint-siége,  qui  éteignit  son  litre. 
|Me(fM2l}not?.  1801.) 

RIEZ. 

Riri,  fille  autrefois  épîscopale.  —  L'As- 
lemblée  nationale  supprima  son  siège  civi- 
lfmeiilenl790.(£;^(Te/  du  12;iit7/.-2fc  août 
17J0.)  II  fut  canoniquement  supprimé  en 
iHQI  par  le  saint-sié^e,  qui  éteignit  son  (ilre. 
IMeduiSnov.  iSOi.) 

RITUEL. 

LOi  Riiiiel  en  générât.  —  II.  Du  nouveau  Uiluet 
pé^té  par  le  goiiverneiiieut.  —  lli.  Des  Ililuels 
fatim  par  les  evéqiies. 

1*  Du  Rituel  en  général. 

Os  appelle  Rituel  le  livre  qui  contient  les 
lilM  d'une  liturgie. 

il  jades  Rituels  dans  lesquels  on  ne  ren- 
cdilrerieaaulre  chose  que  les  prières  pro<- 
prtii  chaque  rite,  et  les  rubriaues  qui  in- 
^oent  quelles  sont  les  cérémonies  qui 
Apivest  l'accompagner.  —  Il  y  en  a  d'autres 
toi  ieaquels  les  ministres  de  la  religion 
(iNfcat  en  outre  les  instructions  dont  ils 

Cest  Sf oir  besoin  pour  remplir  con? ena- 
est  les  fonctions  de  leur  ministère  re« 
iiiife»  A  cette  partie  de  leurs  devoirs. 

f  0M  aauaeaii  Bituel  préparé  par  te  gou- 
vernement. 

Les  Articles  organiques  déclaraient  qu'il 
•';  aurait  qu'une  seule  lilurgie  pour  toutes 
1^  l'élises  catholiques  de  France,  sans  dire 
par  qui  elle  serait  faite.  {Art.  org.  39.)  Le 
cosrememcnt  crut  sans  d<iute  que  ce  soin 
lrrefardail.il  6t  préparer  un  Rituel,  qui 
^it  i  peu  près  terminé  le  11  mars  1806, 
longue  Portalts  Gt  son  rapport  à  l'Empereur 
Mr  l€  Cetéehiime  4e  V Empire  français, 
,  Celifre  paraissait  d'auiant  plus  essentiel 
>  Torlalis,  qu'il  devait  régler  la  discipline 
^diocèses,  et  réformer  dans  les  anciens 
tilueii  ifs  règles  d*e  police  ecclésiastique 
Mrlfi  sépultures,  sur  les  mariages»  les  sa- 
rments rt  la  célébration  des  fêles,  qui  ne 
^oMplas  avec  nos  mœurs,  ni  afec  nos  lois. 
(%.dull»iars  1806.) 

Il  est  è  regrelter  que  ce  livre,  singulier 
■*ss  ion  espèce,  n*ait  pas  été  conservé  :  nous 
«ttrioni  vo  le  savoir-faire  des  hommes  d'Ë- 
^<  consiitnés  en  concile  national  pour  ré- 
tfer  l'eiercice  do  culte  dans  toute  l'étendue 
^  TEmpire  français. 

Inlliluel  imposé  par  le  gouvernement 
ctait,  comme  le  Catéchisme  qu'il  avait  donné, 
^a  rcnvrrsemeni  complet  de  la  discipline 
^cclésiaiUque  et  une  outreprise  qui  sapait 
l*fcli|ion  par  sa  base.  Foy.  GATicoiSMi. 


Heureusement  ce  projet  q^ii  était  en  op-> 
position  directe  avec  les  articles  organiques 
9  el  1%,  fut  abandonné. 

3**  De$  Rituels  publiés  par  les  évéques. 

Le  Rituel  doit  être,  comme  la  liturgie,  pu- 
blié par  le  Souverain  Pontife.  La  loi  organi- 
que autorise  chaque  évoque  à  en  publier  ud(. 
particulier  pour  son  diocèse;  plusieurs  pré-* 
iats  ont  cru  avoir  ce  droit;  ils  se  sont'l 
trompés.  Les  huiles  de  saint  Pie  V  sont 
formelles  ;  le  Rituel  romain,  comme  le  Mis- 
sel et  le  Bréviaire»  est  obligatoire  pour  loulcs 
les  Eglisjcs. 

Quand  rurticle  organique  39  déclarait 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  liturgie  en 
France,  il  ne  pouvait  l'entendre  que  d'une  li- 
turgie identiquement  la  même  quant  au  fond, 
mais  susceptible  de  varier  dans  la  forme, 
sans  quoi  les  évéqucs  n'auraient  eu  que  la 
surveillance  du  culte,  puisque  la  direction 
aurait  été  immuablement  tracée  dans  le  Ri- 
tuel. —  Or,  comme  on  ne  doit  jamai;)  siip- 
poser  que  la  loi  dise  oui  el  non,  édirie  d'un 
côté  ce  qu'elle  démolit  de  l'autre,  il  faut  né- 
cessairement restreindre  rapplicalion  des 
articles  dans  les  limites  qui  sont  détermi- 
nées par  l'esprit  de  la  loi  et  des  autres,  ar- 
ticles. 

Le  Rituel  est  un  des  livres  d'Eglise  dont  le 
décret  du  7  germinal  an  XIII  (28  mars  1805) 
a  défendu  l'impression  et  la  réimpression 
sans  la  permission  de  l'évéque.  Vay.  Livrks 
d'EolimE.  —  11  sert  de  règlement  dans  le  dio- 
cèse qui  l'a  adopté.  Son  exécution  est  obli- 
gatoire, et  l'autorité  civile  doit  la  maintenir 
dans  les  cas  où  elle  s'est  réservé  d'interve- 
nir pour  faire  respecter  la  discipline  ecclé* 
sias  tique. 

Aetet  Ugistaiifn, 

Anldes oriiaQiqaes,  a.9, 1  i  el  3i).— Rupporl  du  il  mars 

laoe. 

ROGHBLLË  (La). 

La  Rochelle,  ville  épiscopale  (Charente- 
Inférieure).  —  Le  siège  de  cette  ville  est  ce- 
lui de  Maillesais,  dont  la  translation  fut  faite  , 
en  16&8.  (Bulle  de  mni  1648.)  L'Assemblée 
nationale  le  supprima  civilement  en  1790. 
{Décret  du  i^juilL-^août  1790.)  Le  saint- 
siège  le  supprima  canoniquement  en  1801, 
et  le  rétablit  immédiatement.  {Bulle  du  23 
nov.  1801.)  —  Il  est  sutTragant  de  Bordeaux. 
8a  juridiction  s'étend  sur  tout  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  qui  se  divise 
en  six  arrondissements  :  celui  de  la  Rochelle, 
qui  comprend  10  cures  et  34  succursales  ; 
celui  de  Rochefort,  qui  comprend  k  cures  et 
19 succursales  ;  celui  deSaint-ieao  d*Angéljc» 
qui  comprend  7  cures  et  43  succursales;  ce- 
lui de  Saintes,  qui  comprend  8  cures  et  65 
succursales  ;  relui  de  Joozac,  qui  comprend 
7  cures  et  tfi  succursales  ;  celui  de  Marennes, 
qui  comprend  7  cures  et  15  succursales.  — 
La  corc  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapi- 
tre. Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoi- 
nes. — .  L'ofBcialilé  diocésaine  est  formée 
d'un  olDcial,  d'un  greffier  et  d'un  vice-ofifi- 
cial.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  la  Ko- 
chellcjCt  l'école  secondaire  eeclésiasti.iucà 
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Pons.  (Ord.  roy.  du  30  oei.  1828.)  Elie  pou- 
vait recevoir  200  élèves.  L'ordonnance  royale 
du  31  août  1845  a  réduit  ce  nombre  à  160. 
— Il  y  a  dans  le  diocèse  des  frères  des  Kcoles 
chrétiennes, des  Ursuiines, des  damesdu  Be- 
fuge,  des  dames  de  la  Providence,  <ie$  sœurs 
de  la  Sagesse,  des  sœurs  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  des  dames  de  Chavagnes,  des  Bénédic* 
tines,  des  Ursulines  du  Sacré-Cœur. 

RODEZ. 

Rodez,  ville  épiscopale  (Aveyron).  —Le 
siège  éniscopal  de  Rodez  a  été  établi  dans  le 
V  siècle.  Il  fut  conservé  par  rAs$cmbléo 
nationale.  (Décret  du  12/tti7/.-24.  aotJ/  1790.) 
Le  saint-siége-Ie  supprima  en  1801  et  étei- 
gnit   son  titre.  [Bulle  du  29  nov,  1801.)  Son 
rétablissement,  arrêté  en  1817  et  décrété  à 
Rome   (Bulle  du  11  juin  1817J,  a  été  effec- 
tué en  1822.  —  11  estsuffragantd'Alby.  Sa  ju- 
ridiction  s'étend  sur  tout  le  département  de 
rAveyron, et  embrasse cioqarrondissemenls: 
celui  de  Rodez,    qui  comprend  12  cures  vi 
158  succurscttcs  ;  celui  d*Espalion,  qui  coni* 

Ërond  10  cures  et  98  succursales;  celui  de 
lilhau,  qui  comprend  10  cures  cl  97  suc- 
cursales; celui  de  Saint-Aiïrique,  qui  com- 
prend 7  cures  et  95  succursales;  celui  de 
Villefranche,  qui  c  mprend  9  cures  et  108 
succursales.  —  Ln  cure  est  unie  vu  chapitre. 
{Ord,  roy.  du  8  oct.  182i.)  Le  chiipilre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  L'ofGcialilé  dio- 
césiiiiic  n'est  pas  encore  formée.  —  Le  sémi- 
naire (iiocésnin  est  à  Kodez.  11  y  a  deux  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  dans  le  dio- 
rèse,  l'une  à  Kodez  cl  Tautrc  à  Betmont. 
{Ord.  roy.  du  12  nov.  1828, 1"  mars  1829.) 
Elles  peuvent  recevoir  135  élèves.  —  Les 
congrégations  ou  corporations  ecclésiasti- 
ques qui  ont  des  établissements  dans  le  dio- 
cèse de  Rodez  sont  les  Trères  des  Ecoles 
chrétiennes,  les  religieuses  de  Nofro-Dame, 
les  Carmélites,  les  Doinipicaines,  les  Béné- 
dictines, les  Franciscaines,  les  Ursulines»  les 
sœurs  de  Saint-François  de  Sales,  les  sœurs 
de  Saint-Joseph»  les  religieuses  de  la  Présen- 
tation, celles  du  Saint-Sacrement  et  celles  du 
Saint-Nom  de  Jésus,  les  sœurs  de  Nevcrs,  les 
sœurs  de  Mâcon,  celles  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  celles  de  la  Sainte-Famille,  celles  de  la 
Doctrine  chrétienne ,  celles  de  Sainl-Arte- 
mous  et  celles  du  Saint-Enfaut  Jésus. 

ROL 
Voy.  Chbp  db  l*Etat. 

HOLK. 

RÔLE    DBS    CONTRIBUTIONS. 

A  Tappuî  de  la  demande  en  érection  de 
chapelle,  la  commune  est  tenue  de  fournir 
le  rôle  do  ses  coulributions.  (Cire,  du  min. 
des  cultes,  kjnilt.  1810.)  —  La  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  (29  sept.  1795)  avait  déclaré 
nuls  et  non  avenus  les  rôles  qui  auraient 
pour  objet  l'acquisition  ou  location  en  nom 
collectif  de  la  part  des  communes  ou  sections 
de  communes  d*un  local  pour  Texcrcice  dii 
culte,  la  dot<itîon  du  culte  ou  une  laie  pour 
couvrir  ses  frais.  {Art.  9,  10  et  11.)  —  Cette 
disposition  législative  est  une  ac  celles 
qu'abrogea  le  Concordat  do  1801. 


Aeies  Ugiêiatèfs. 

Omcordai  de  tSOL— Loi  du  7  vead.  as  IV  (9  i«{ii 
179.)),  an.  9  à  IL— Circulaire  loiiîsl^IttUe,  4  jA 
1810. 

RÔLB    DB    RÉPARTITION. 

Dans'  le  principe,  les  frais  du  caltepoorles 
cliapelles  vicnrialrs  étaient  pa jés  sur  reicé- 
danl  des  revenus  de  la  commune;  et  quand 
il  était  insufiisant ,  on  y  suppléait  par  on 
rôle  de  répartition  entre  les  seuls  domiciliés 
de  la  commune.  (Cire,  du  min.  des  eulles,  11 
cet.  1811.) 

RÔLB    DE   RÊPARTfTIOff    POUR    LBS  FRAIS  DU 
CULTB    ISRAÉLITE. 

Voy.  Frais  du  cultb. 

RÔLB    DB   SOUSCRIPTION. 

Lorsqu'une  pariie  de  paroisse  sollicild 
Térection  d*unc  annr'xo,  1rs  p**ii)cipaui  con- 
tribuables, ou  tous  les  habitants,  si  l'annexe 
est  destiné',  à  l'usage  de  toute  une  section 
séparée  de  la  commune,  doivent  se  réunir 
et  souscrire  un  rôle  de  contributions  desti- 
nées à  couvrir  le»  frai^  du  culte.  (Cire.  d< 
min.  drs  cultes^  11  oct.  1811;  du21  août  1833J 
— Il  devait  être  adressé  au  niinistredes  cal(e« 
trois  copies  dt>  ce  rôle  de  souscription.  (Ih.) 

ITne  circulaire  du  21  août  1833  n'esl^c 
plus  la  triple  expédition  du  rôle  des  souscrfi)- 
lions,  mais  elle  csigc  que  chaque  sonscrir- 
lion  soit  appuyée  de  la  signature  du  $oof- 
criptpur  ou  de  sa  marque  ordinaire  s'il  est 
illettré,  et  qu'à  côté  soit  rappelé  le  montant 
de  ses  contributions.  —  Elle  fait  observer 
que  ce  rôle  peut  n'être  souscrit  que  ponr 
un  certain  nombre  d'années,  et  que  sa  du- 
rée ne  peut  pas  être  de  moins  tfe  trots  an<. 

Le  rôle  de  souscription  présenté  par  It 
habitants  qui  demandent  rérection  d'une  an« 
nexe  est  rendu  exécutoire  par  rhomologa> 
lion  et  à  la  diligence  du  préfet,  après  rércr* 
lion  de  l'annexe.  (Décret  imp.  du  30  s^pi* 
1807, a.  11.)  —  L'intention  du  gouvernement 
n'est  pas  qu'il  y  ait  d'autres  litres  que  lo» 
annexes  qui  soient  ainsi  à  la  charge  des  par- 
ticuliers, mai j  si  Ton  en  établissait  d'antrfi« 
le  rôle  des  souscriptions  devrait  être  fait  de 
la  même  manière. 

AtUs  léghlaUfs. 

Décret  impérial  do  SO  SApt.  1807.— Miaittre  des  tttttef , 
Urcdu  il  oa.  181  i»  du  21  août  1833. 

BOME. 

Rome  est  appelée  la  capitale  du  inon<le 

chrétien,  parce  qu'elle  en  est    la  tôle  et 'f 

^^eutre;  le  Souverain  Pontife    est  févêquc 

de   ItoiDo.  L'Eglise  romaine  est  en  i»^"'« 

temps  i*£glise  mère  et  maîtresse  desKj;ii5es 

du  monde  entier. 
L'évéque  de  Roniedoit  résider  à  Rome  ou  <îan$ 

le  diorùsc  de  Rome,  et  non  pas  ailleurs,  pant) 

qu'il  eslavant  tout  pasteur di* TEglisede  Rome. 

Les  canons  sont  ubtlgatoires  pour  lui  comme 

pour  lesautresévéquesdelachrétienlé. 

L'Empereur  était  dans  le  faux  et  solfail 

l'opinion   erronée  de  quelques   lhéo!ugi<fnï 

peu  instruits,  lorsque,  considérant  tt*  pap*' 

comme  pasteur  primitif  de  foui  l'univers  rt 

de  chaque  Eglise  en  particulier,  il  connit  le 
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projet  derdilircr  dans  leHeo  de  la  résid^^nce 
fmpériale  f  Sénatui-cons.  du  17  févr.  1810  , 
a.  15.  Cûneorâai  de  Foniainebleau ,  a.  9);  ce 
qot  aurait  laissé  TEglisc  de  Rome  sans  évé- 
qoe  propre,  et  en  aurail  donné  deux  à  la  ré« 
stdenee  impériale. 

La  chose  la  moins  cotioevable  en  ceci,  c'est 
qoe  personne  ne  se  soit  aperçu  alors  que  par 
relie  disposition  la  conslituiion  de  l'Eglise 
éiait  changée,  et  rœovre  de  Jésus-Christ  et 
des  spAtre^i  refaite.   Voy.  Coun  de  Uohk, 

PaPI,    PiTRIMOINKS  ,    SaINT-BiÉOB. 

Enl806,dansrivressedelaYictoire,rEmpe« 
reur.réTélant  les  projelsqo'il  méditait, écrivU 
ao  pape  :  «  Toute  l'Italie  sera  soumise  à  ma 
kù...  Votre  Sainteté  est  souveraine  de  Rome, 
mail  j*eo  suis  l'empereur.  »  (13  férr.  1806.) 
-f  Votre  Majesté,  lui  dit  le  pape,  établit  en 
priocipe  qu'elle  est  l'empereur  de  Rome* 
Noos  répondons,  avec  la  franchise  apostoli^ 
qae,  qao  le  souverain -ponlife,  qui  est  tel, 
depuis  un  si  grand  nombre  de  siècles,  qu'au* 
c«Q  priore  régnatit  ne  compte  une  ancien- 
neié  semblable  à  la  sienne,  le  pontife,  de- 
Tfoa  encore  souverain  de  Rome,  ne  recon- 
sâil  et  n'a  jamais  reconnu  dans  ses  Etals  une 
poissance  supérieure  à  la  sienne;  qu'aucun 
pmpereor  n'a  aucun  droit  sur  Rome.  Vous 
êtes  immensément  grand  ;  mais  vous  avez 
eieélu,  ^acré,  couronné,  reconnu  empereur 
d^s  Français  et  noadcRomo.  Il  n'eiiste  pas 
drmperebr  de  Rome,  si  on  ne  dépouille  le 
MiTerain  pontife  du  domaine  absolu  et  de 
i'cDpire  qu'il  exerce. seul  à  Rome,  il  existe 
te  un  empereur  des  Romains,  mais  ce  titre 
>'esl  qu'un  titre  de  dignité  et  d'honneur.  9 
iUitrc^mars  1806.) 

Actes  légiiUtifim 

Coacordalde  Foouiaebleaa,  tSlS,  a.  Q.-^éoalas-cmk- 
ssU^  da  17  févr.  1810,  a.  19.— Leure  du  paiie,  21  iiiars 
l&«.-leiire  de  rEmpereur,  15  féyr.  1800. 

ROSIÈRE. 

Par  décret    impérial   du    16    thermidor 
sqXUI  ^ï  aoAt  1805),  l'Empereur  approuva 
la  donation  faite  pour  le  rétablissement  de 
linsiitolion  et .  nomination  annuelle  d*une 
rosière  à  Suresno,  pour  être  exécutée  selon 
It  règlement  adopté  par  le  conseil  municipnl 
«lunaire.  —Ce  règlement,  annexé  au  dé- 
cM,  porte  entre  autres  articles,  que  la  Ro- 
sière lera  nommée  par  une  assemblée  pré- 
sidée par  le  maire,  et  composée  du  curé  et 
d^  douze  anciens  choisis  parmi  les  habitants 
iMplus  recommaodables  du  village  {Art,  k)  ; 
^ue  le  curé  pourra  recommander  aux  soffra*- 
{i^sde  l'assemblée  celle  des  Glles  de  sa  pa- 
roisse dont  la  conduite  lui  aura  paru  la  plus 
ricmplaire  {Ari,'l);  qu'il  aura  le  droit  de 
décider  entre  deux  Glles  qui  auraient  obtenu 
Mité  de  suiïrages  (Ib.)  ;  qu'il  aunoucera  le 
dinaarlie  au  prone  le  choix  d'abord  fait  des 
iroii  filles  parmi  lesquelles  la  Rosière  sera 
choisie  [Art,  8)  ;  que  le  jour  de  réleclion  il 
cliaolera  une  messe  haute  des  anges  (Art,  11}; 
<|tte  le  eouronoement  de  la  Rosière  aura  lieu 
après  vêpres  dans  l'église  paroissiale,  par 
'(soiaiitt  de  rofQciant,  qui  sera  chpi:»!  parmi 
l«  membres  les  plus  respectables  du  clcrgô 


(ilr(.  13)  ;  qu'il  sera  précédé  d'un  discours 
analogue  à  la  cérémonie  (Art.  13);  que  lo 
jour  du  mariage  de  la  Rosière,  le  maire,  ac- 
compagné du  curé,  lui  remettra  une  dot  de 
300  fr.  [Art.  15)  ;  que  cette  institution  est 
placée  sous  la  sauvegarde  des  pères  et  mè- 
res, des  magistrats  et  pasteurs  de  Suresne  et 
de  tous  ceux  qui  aiment  et  honorent  la  verto. 
(Art.  19.) 

Dans  ses  instructions  sur  la  eomptabilité 
communale  (U  avril  1812),  le  directeur  géné« 
rai  disait  qu'on  inscrirait  dans  tous  les  bud- 
gets que  réglait  le  gouvernement,  600  fr. 
pour  dot  de  la  Rosière,  et  que  les  dépenses 
accessoires  seraient  prises  sur  les  fonds  pour 
iéles  publiques.  Il  doit  y  avoir  une  déci« 
sion  impériale  qui  autorisait  celte  dépea<<e. 

ROTK  (La). 

La  Rote  est  nn  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques de  Rome.  Il  est  composé  de  douze 
membres  inamovibles,  que  Ton  appelle  au- 
diteurs de  Rote  :  trois  Romains,  un  Toscaa 
ou  un  Pérugin  alternativement;  un  Milanais, 
nn  Bolonais,  un  Ferrarats,  un  Vénitien,  un 
Allemand,  un  Castillan,  un  Aragonais  et  un 
Français. 

Onvoitparrettecompositionquecotribunal 
a  été  établi  pour  toute  la  chréticnté,ei  II  connaît 
en  elTet  sur  appel  do  toutes  les  aflaires  ecclé- 
siastiques mineures  pour  loule  la  chrétienté. 

Ses  décisions  n'étalent  pas  civilement  exé- 
cutoires en  France.  Elles  y  eurent  moins  do 
valeur  encore  aux  yeux  do  l'autorité  civile, 
lorsqu'elle  eut  défendu  sous  des  peines  sé- 
vères de  correspondre  pour  des  affaires  ec- 
clésiastiques avec  une  puissance  étrangère , 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le  mi- 
nistre chargé  de  la  sur?eillance  des  cultes, 
et  avoir  obtenu  son  autorisation  (  Cod.  pén.^ 
a.  207) ,  et  de  recevoir,  publier,  imprimer, 
ni  autrement  mettre  à  exécution  des  expé- 
ditions quelconques  de  la  Cour  de  Rome, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  (Art. 
QTtj.^  a.  1.) — Cependant,  de  môme  que  Tan- 
cien  gouvernement  n'avait  pas  cessé  d*en.tre- 
tenir  à  Rome  l'auditeur  qu'il  avait  le  droit 
de  présenter,  ainsi  le  nouveau  a  continué  d«i 
pourvoir  à  celle  charge.  —  Par  arrêté  do  11 
nivôse  an  XI  (1"  janvier  1803),  le  premier 
consul  la  donna  à  l'abbédlsoard,  «  pour  la  te- 
nir et  exercer,  en  jouir  et  user  avec  les  mê- 
mes honneurs,  autorités,  prérogatives,  préé- 
minences, franchi<ies,  libertés  et  émoluments 
qui  y  apparlieiiiient,  tels  qu'en  avait  joui  ou 
dû  jouir  le  cardinal  de  Rayannc.  » 

En  18^7,  le  ministre  des  cultes  proposa  de 
porter  à  20,000  le  traitement  ou  indemnité 
de  trailemeul  de  l'auditeur  d»;  Rote  français , 
ce  qui  fut  accordé.  (Rapp.^  âî)  mai  18i7.)  — 
L'Assemblée  nationale  vient  d'en  arrêter  la 
suppression. 

«  Lo  ministre  du  souverain  auquel  la  no- 
mination appartient,  disait  l'ambassadeur  de 
France  an  minisircdes  relations  extérieures, 
fait  connaître  au  pnpe  le  choix  de  son  sauve* 
rain,  en  priant  Sa  Sainteté  d'admettre  le  su- 
jet choisi  parmi  les  auditeurs  du  tribunal  iie 
la  Rote  ;  mais  il  u*cst  pas  liécessaîre,  il  u'est 
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même  pat  convenable  que  le  souverain  qui 
présente  I  auditeur  de  la  Rôle  transmelle  au 
saint-siége  un  arrêté  de  nomination  ni  au- 
cun litre  en  forme  de  brevet....  Il  suffît  an 
pape  d'avoir  connaissance,  par  une  note  of- 
ucieile  du  ministre  de  France  près  le  saint- 
siège,  que  le  gouvernement  a  nommé  M... , 
et  ensuite  que  le  même  ministre  présente  à 
Sa  Sainteté  l'auditeur  nommé,  pour  que  cet 
auditeur  entre,  suivant  les  formes  établies, 
au  tribunal  de  la  Rote.  »  Lettres  du  h-  vent, 
an  XI  (23  févr.  1803),  du  21  flor.  an  Xi  (11 
mai  1803  ). 

Les  auditeurs  de  Rote,  nationaux  comme 
étrangers,  jouissent  tous  des  mômes  bon-» 
neurs,  droits  et  prérogatives.  ^  Ils  sont  assis 
sur  les  gradins  au-dessous  du  pape  dans  les 
messes  pontiGcales.  —  Leurs  services  sont 
peu  rétribués ,  mais  ils  leur  valent  d'ordi- 
naire, après  un  certain  nombre  d'années,  le 
chapeau  de  cardinal. 

Les  audiences  de  la  Rote  se  tenaient  cha- 
que lundi. 

Le  dernier  reçu  des  auditeurs  de  Rote  porte 
la  croix  devant  le  pape  dans  certaines  céré- 
monies. 

Par  «irréte  du  17  juin  1809,  la  consulte  ex« 
Iraordinaire  avait  supprimé  la  Rote  en  mémo 
temps  que  les  autres  tribunaux.  {Art.  1.) 

Aeti$  légiilatifs, 

Anldes oni^aDiques,  a.  t.— Code  pénal,  a.  207.— Aitêlé 
consulaire,  1t  niv.  an  XI  (I"  jaov.  1803).— Arrôlé  de  la 
coosulle,  17  juin  ISOO.—Kapport,  29  mai  1847.— Asspiii* 
blée  nationale,  nov.  1848. — Lellros  miiiislérielies,  4  vent. 
an  II  (2Î  févr.  1803), 21  Qor.  an  XI  (Il  mai  1805). 

ROUEN. 

Rouen,  ville  archiépiscopale  (Scinc-Infé* 
rîeure).  —  Le  siège  épiscopal  de  Rouen  a  été 
érigé  dansleiii'siècle.  L'Assemblée  nationale 
le  conserva.  {Décretdu  i2juiU.'^kaoûi  1790.) 
Le  saint-siégc  le  supprima  en  1801  et  le 
rétiiblit  immédiatement.  {Bulle  du  29  nov. 
180L)  —  il  avait  pour  suffragants  les  sièges 
d'Avrancbes,  Rayeux,  Gootances,  Evreux, 
Lisieux  et  Séez;  on  lui  assigna  ceux  de 
Bajreox,  Coutances,  Evrcux,  Séez.  (76.)  — 
Sa  juridiction  épiscopale  s'étend  sur  tout  le 
département  de  la  Seine-inférieure  et  em- 
brasse cinq  arrondissements: celui  de  Rouen» 
qoi  comprend  21  cures  et  98  8uccursal«*s:  ce- 
lui du  Havre, qui  comprend  10 cures  et 7b suc- 
cursales ;  celui  d'Yvetot,  qui  comprend  10  cu- 
res et  100  succursales  ;  celui  de  Dieppe,  qui 


comprend  8  cures  et  9G  snecursalcs  ;  celui  de 
îleurehâtel,qui  comprend  ScureselOOsaccor- 
sales.  —La  cure  est  unie  au  chapitre.  Le  cha- 
pitre est  C4>mposé  de  neuf  chanoiDe^,qui  por« 
tent  le  rocbet,  l'aumusse  et  le  camail  de  coa- 
leur  noire.  —  L'ofGcialité  métropolitaine  en 
formée  d'un  officiai,  de  même  que  l'ofTicialiié 
diocésaine.  —  Le  séminaire  diocésain  rsl  à 
Rouen.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  sis 
condaires  ecclésiastiques  :  l'une  à  Mont-aux- 
M;ilades,el  raulreè  Moni-Salnt-Aignan.(Ortf. 
roy.du  H  dée.  1828.)  Elles  sont  autorisées  à 
recevoir  270.élèves«— Les  corporations  oucen- 
grégations  ecclésiastiques  qui  ont  desétablis- 
sements dans  le  diocèse  de  Rouen  sont  :  les 
Carmélites,  les  sœurs  d'Ernemont» les  sœurs 
de  la  Providence,  les  sœurs  de  la  Miséricorde 
les  Visitandines.  les  Ursulines,  les  Bénédic- 
tines de  l'Adoration  perpétuelle,  les  sœurs 
de  Saint-Joseph,  les  dames  du  Sacré-Cœar, 
les  religieuses  de  Notre-Dame,  les  dame»  d« 
Saint -Thomas   de  Villeneuve,  les  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul,  et  quelques  autres doai 
nous  ne  connaissons  pas  le  noot. 

ROUHLINOEN  (paroisse). 

En  1822,  les  paroisses  de  Rouhlin^en  et 
Setting  faisaient  encore  partie  du  diocèse  do 
Trêves.  {Alm.  du  clergé,  an.  1822.) 

ROUTES  DANS  LES  FORÊTS. 
Vay.  Bois,  S  11« 

ROYAUTÉ. 

La  provocation  à  son  rétablissement  est 
déf(*ndue  et  punie.  Voy.  Rétablissbuknt  di 

LA  nOVAUT^C. 

RUBRIQUES. 

On  a  donné  le  nom  de  rubriques  aux  rè- 
fi^lements  que  les  ministres  du  culte  el  les 
fidèles  sont  tenus  de  suivre  dans  raccomplis- 
sèment  du  service  religieux  public.  —  Le 
gouvernement  a  reconnu  aux  évéques  le 
droit  de  faire  ces  sortes  de  règleoicnls  (Art* 
or^.^a.  9^,  el,  ce  qui  est  moins  concevable,se 
Test  attribué  à  lui-même  (  76.»  a.  39  et  s.), 
contrairement  à  tous  les  usages  et  aux  prin- 
cipes de  la  reliffion  chrétienne.  —  11  a  iin* 
posé  aux  curés  l'obligation  de  se  conformer 
aux  règlements  de  Tévéque  {Décret^  30  dée. 
1809,  a.  29),  comme  il  entendait  imposer  loi« 
même  aux  évéques  celle  de  se  coarormer  aiu 
siens. 
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SACRE  ET  COURONNEMENT. 

Ce  fut  le  15  septembre  ISOV  que  Napoléon 
écrivit  au  pape  pour  le  prier  de  venir  lui 
donner  la  consécration  impériale. 

Par  décret  impérial  du  21  messidor  an  XII 
(10  juillet  ISOfc),  il  avait  été  arrêté  (|ue  le 
couronnement  de  l'Empereur  aurait  lieu 
dans  la  chapelle  des  Invalides.  {Art.  5.)  On 
s'aperçut  qu'elle  serait  trop  petite  pour  con- 
tenir les  porsonnrs  qui,  aux  termes  du  séna« 
lufl-consulte  du  28  floréal  an  XU  (18  mai 


1804)  devaient  y  assister.  Il  fut  alors  décidé 
qu'il  aurait  lieu  dans  l'église  métropolllaioe- 
Le  cardinal  de  Belloj,  qui  avait  ordonné 
dis  prières  pour  l'heureux  succèa  da  vojage 
do  pape.  Invité  par  TEmpereur  à  venir  lair'' 
la  cérémonie  do  couronnement  (Jfaïuf.,  3 
brum.  an  Xtll  [25  oct.  1801}),  en  ordonna  à 
l'occasion  du  sacre  et  après  (Uand.^  30  brum. 
an  XI II  [21  nov.  ISOfcL  3  niv.  an  IttI  fi« 
dée.  180i]  ). 

«  La  cérémottici  dit  Jâuffret,  eal  liea  lo  i 
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membre.  Blte  se  flt  avec  le  plus  grand  ap- 
irrjl  mîltlaire  et  civil  ;  el  rien  ne  fol  omis, 
iiK  le  rapport  religi<>ai,  de  ce  qui  pouvait 
rriidre  imposante.  Sa  Sainteié,  dans  l'cs^ 
ir  d*élrp  otile  à  TKglisr,  condescendit  en 
iif  occasion  à  tous  les  désirs  du  chef  de 

Chartema|i:f>e  avait  dit,  en  sortant  de 

TéeliiP  de  ^tnt- Pierre,  qu*il  n'y  serait  point 

lire  f*îl  eAt  su  que  le  pape  avait  le  projet 

te  caoronner,  ne  voulant  point  parallro 

Ictabie  au    saint-siégc   d'une   couronne 

_D'il  ne  tenait  que  de  soaipéo.  Pour  qu'on 

È  pût  tirer  de  la  circonstance  présente  au- 
ne induction  semblable,  le  nouiel  empe- 
leor  s'approcha  de  l'autel  immédiatement 
Srrés  le  sacre,  prit  la  couronne  ti  la  plaça 
hi-méme  sur  sa  télé,  comme  le  fit  autrefois 
le  (iftil-GIs  de  Pépin,  il  couronna  ensuite 
runpératrice.  Ce  cérémonial  avait  été  préa- 
tibl.itifnt  arrêté.  »  (T.  I,  p.  i^t9.) 

Il  s'aYsit  été  parlé  que  du  couronnement 
Un  le  décret  du  21  messidor  an  XIII.  On 
»jra:t  pas  osé  parler  du  sacre.  On  fut  plus 
bnti  après  la  cérémonie.  «  C'est  pour  ohlc- 
lir  de  TKtre  suprême,  qui  proté|;e  si  visi- 
liement  l'Empire,  qu'il  attache  à  l'onction 
Mfrreqoe  je  %iens  de  recevoir  toutes  les 
Kricn  que  ma  confiance  en  sa  divine  bonié 
ne  font  espérer,  qu'il  m'accorde  la  prudence, 
ij  première  vertu  des  souverains,,  et  qu'il 
aiislienne  mon  peuple  dans  l-i  paix  el  la 
Iniqailliié,  qui  seront  toujours  le  plus  cher 
•kjttde  mes  soins,  et  dans  lesquelles  j'envi- 
Mffrai  toujours  la  plus  solide  gloire  de  mon 
f^t  que  je  désire  qu*il  soit  fait  des  prii  rcs 
^iMiques  dans  toutes  les  églises  de  TEm- 
f^ire^t  écrivit  iNapoléon  auic  évéques •  Leilre 
U  M  frim.  an  XI JJ  (S  déc.  180ï). 

Le  sacre  et  le  couronnement  furent  consî- 
feés  comme  étant  do  règle.  Ainsi,  dann  le 
iéiaios-eonsuite  organique  concernant  la 
r^eocede  l'Empire,  il  fut  dit  que  l'impéra- 
Inre.mère  do  prince  héréditaire,  pourraitéire 
^nét  et  couronnée  {Sénat, -cons,^  5  férr. 
1813, a.  52)  ;  que  cette  prérogative  lui  serait 
accordée  par  des  lettres  patentes  publiées 
ians  les  formes  accoutumées,  et  qui  seraient 
en  outre  adressées  au  sénat,  et  transcrites 
wies  registres  {ArL  53)  ;  que  le  couronne- 
aient  se  ferait  dans  la  basilique  de  Notre- 
Dame,  ou  dans  toute  antre  église  désignée 
^>Bs  les  lettres  patentes  (An.  5%)  ;  que  le 
prince  impérial,  roi  de  Rotne,  pourrait,  en  sa 
•lualiié  d'iiéritier  de  l'Empire,  être  sacré  et 
omroooédQ  vivant  de  l'Empereur  (i4f7.  55); 
qaccettt*  cérémonie  n'aurait  lieu  qu'en  vertu 
de  lettres  patentes,  dans  les  mêmes  formes 
V<c  celles  lelaiives  au  couronnement  de 
rimpéMtrice  (/lr(.  56);  qu'après  le  sacre  et 
l<'  coQroQueir<eut  du  prince  impérial,  roi  de 
Home,  les  sénatusHsonsoltes,  lois,  règlements, 
siaiQt«  impériaux,  décrets  et  tous  actes  éma- 
nes de  l'Empereur  ou  faits  en  son  nom,  por- 
teraient, outre  l'indication  de  l'année  de  son 
règse,  rindicatiott  de  l'année  du  couron- 
■ornent  do  prince  impérial  roi  de  Rome. 

One  letc  anniversaire  fut  établie  pour  célé- 


brer le  couronnement  de  l'Rmperenr.  (D/crel 
tmp.,19/(ftT.  1806.) 

L'obligation  du  sacre  fut  maintenue  par 
l'article  74*  de  la  Charte  de  1814,  ainsi  conçu  : 
«  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la 
solennité  de  leur  sacre,  d'observer  Odèlcmenl 
la  présente  Charte  constitutionnelle.  »  — 
Louis  XVIII  cependant  ne  fut  point  sacré. 
—  Charles  X  fut  sacré  h  Reims,  selon  l'ancien 
usage.  Une  décision  royale,  du  20  avril  1825, 
appela  à  cette  cérémonie  trois  cardinaoi, 
dix  archevêques  el  dix-neuf  évéques. 

En  1830,  on  fit  disparaître  de  la  Charto  l'o- 
blig.tion  du  sacre. 

Des  négociations  forent  ouvertes  entre  la 
France  ei  la  Cour  de  Home  à  l'occasion  du 
sacre  de  Napoléon,  et  des  discussions  eurent 
lieu  dans  le  sacré-collége.  Nous  renvoyons 
ceux  qui  désireraient  les  connaître  à  Vtliê^ 
ioire  de  Pif.  VI f^  par  M.  Artaud.  Vvy.  Sbr- 

MKNT  DU  CDBF  DB  L'EtaT. 

Aeteê  léghlatifê» 

Mindemenis  de  l*arclierêque  de  Parts,  3  l)riim.  an  XIII 
(25  oot.  1804),  50  briim.  ao  XIII  i2l  iiov.  IHOi),  3  tiiv. 
an  Xtll  (24  déc.  1804).— Cliarte  de  1814,  a.  7i;  de  ia^. 
— Séuatoft-0(;nsullc,  H  Ouf.  an  Xlf  (18  mai  IHOi),  5  révr. 
IStS.-'Dérrels  impériaux,  21  messidor  an  XII  (lOjiiill. 
1804).  19  révr.  1806.— Décision  royale,  20  ami  1825-^ 
helinsde  l'Empereur,  15  sept.  1804,  12  frimaire  su  Xtll 
(3  déc.  180  i). 

AuieHn  et  onvraçft  enii, 

Artaud  (M.).  UisloWe  de  ru  F//.— JaulDrel  (M.y,  Mé^ 
mnrethisl.,  l.  I,  p.  419. 

SACRE    ORS   évèQUBS. 

I.  Du  sacre  des  évéi|HCS  avant  1790.  —  II.  Du  sacre 
des  évéques  depuis  1790  jusqu'au  Goncnniat  de 
1801.  —  III.  Du  sacre  des  évéques  depuis  le  Con- 
cordat de  1801. 

1*  Da  sacre  des  éviques  apani  1790. 

Dans  sa  23'  session,  le  concile  de  Trente 
ordonna  que  le  prélat  qui  ne  recevrait  pas 
la  consécralion  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient son  élection  ou  nomination,  lerait 
tenu  de  restituer  les  fruits  perçus  de  son  bé- 
néBce,  el  serait  de  droit  privé  du  béné* 
Gce  lui-même,  s'il  différait  plus  de  trois 
mois  encore  à  se  faire  sacrer.  (Conc.  de 
Trente f  sess.  23  de  la  Réf.^  cb.  2)  ;  disposition 
que  l'ordonnance  de  Blois,  rendue  sur  les 
plaintes  et  remontrances  des  états  da  royau* 
me  en  mal  1579,. reproduisit  en  ces  termes  : 
«  Les  arcbevéques  et  évéques  seront  tenoa 
de  se  faire  promouvoir  aux  saints  ordres  et 
consacrer  dedans  trois  mois  après  leur  pro- 
vision ;  autrement,  à  faute  de  ce  faire,  sans 
autre  déclaration ,  seront  contraints  de  ren- 
dre les  fruits  qu'ils  auront  pris  et  perçcun* 
pourestre  emplojei  en  œuvres  pitoyables; 
et  si  dedans  autres  trois  mois  ensuivans  ils 
ne  se  sont  rois  en  devoir  de  ce  faire,  ils  seront 
entièrement  privables  du  droit  desdites 
églises ,  sans  antre  déclaration ,  suivant  les 
saints  décrets.  »  (Art.  8.) 

L'assemblée  du  clergé  de  1565  se  plaignit 
au  roi  un*0'i  n'eût  point  tenu  la  main  é  Texé- 
culion  de  cet  article,  et  pria  le  roi  de  déclarer 
que,  faute  par  les  évoques  nommés  d'avoir 
fait  leors  devoirs  pour  obtenir  provision 
dans  les  neuf  mois  et  se  faire  sacrer  dans  le 
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loinps  voulu,  les  fruits  (Je  leur  bénéOce  se- 
raient (icquis  de  fait  et  sans  autre  jup[ement, 
la  moitié  au  chapitre  de  l*éj;lise  cathédrale» 
pour  être  emplojés  à  la  fabrique  et  orne- 
iiienl  de  réalise,  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital 
et  maison-Dieu,  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres. 

Le  concile  de  Bordeaux  célébré  en  1583 
rappela  ces  obli^^ations  aux  prélats,  et  celui 
de  Tours  qui  eut  lieu  la  même  année,  or- 
donna que  les  évéques  élus  se  feraient  sacrer 
dans  les  trois  mois.  —  Le  concile  de  Bor- 
deaux statua  en  outre  que  le  sacre  aurait 
lieu  dans  ré<^liâe  cathédrale  du  diocèse  au- 
quel relu  était  préposé,  ou  tout  au  moins 
dans  la  provi:ice,  si  cela  pouvait  se  faire 
commodément.  Celui  de  Tours  statua  la 
même  chose,  ajoutant  que  le  sacre  serait  fait 
par  le  métropolitain  ,  assisté  de  deux  de  ses 
suiïra[;ants,  dans  la  cathédrale  mémo  de  ré- 
sèque, ou  dans  une  autre  cathédrale  de  la 
province,  au  choix  du  riiétropolilaio. 

Avant  d'être  sacrés,  lesévét|M<'s  pouvaient 
exercer  la  juridiction  épiscop  .le  et  recevoir 
les  ém  dumeots  dti  sce.ui.  Le  p.r.lo:î;e;)t  de 
Paris  ju^(^a  aiii>i  pirairèt  du  l^Jjuin  ISOJ, 
en  faveur  de  l'évéque  d>.'  Lui;;>n. 

Le  roi,  sur  les  remt)îi;r.ir.ces  d.i  clergé, 
déclara,  par  arrêt  du  cons**il  d'Ktat,  en  date 
du  20  avr  1  1G.')7,  que  les  pourvus  d'évèchés 
pouvaient  exercer  dans  leur  diocèso  les  lono 
lions  spirituelles,  après  en  avoir  priï»  posses- 
sion avec  les  solennités  re(|uises  en  vertu 
des  provisions  apostoliques  expédiées  .^ur  sa 
nomination. 

2"  Du  sacre  des  évéques  depuis  1790  jusqu'au 

Concordat  de  1801. 

«  La  consécration  de  Tévéque,  porte  Tar- 
ticle  20  du  titre  2  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  ne  pour.'-a  se  faire  que  dans  son 
église  catliédraie,  par  son  métropolitain,  ou, 
à  son  défaut  ,  [;ar  le  plus  ancien  évéciue  de 
l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  d(  s 
évéques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins, 
un  jour  de  dimanche,  pend.nit  la  me  «se  pa- 
roissiale ,  en  présence  du  [)euple  et  du 
clergé.  »  —  Celte  céréuionie  devait  être  pré- 
cédée de  la  prestation  du  serment. 

Les  dinicultés  (ju'é[;rouvùrent  les  élus  du 
peu[)le  pour  se  faire  sacrer  delermiuj- 
rent  rAssembléc  nationale  à  décréter ,  le 
H  novembre  1790,  que  la  consécration 
pourrait  être  faite  par  l'évéque  qui  aurait 
accordé  la  cuniirmalion  canonique  sur  le 
refus  du  métropolitain,  et  apiés  déclaration 
d'abus  {Àrl.  10),  et  que,  lorsque  le  siég:e  de 
revé(|ue  consécratcur  serait  d'un  autre  ar- 
rondissement (|ue  celui  de  l'élu,  la  consécra- 
tion pourrait  se  faire  dans  régli>c  cathé- 
drale de  i'évéque  consécrateur,  ou  dans  telle 
autre  égl  se  qu'il  jugerait  à  propos.  (T/^ 
11.)  —  L'aïince  suivante,  le  relus  que  tirent 
filusii'urs  prélats  de  prêter  le  serment  qti'oii 
exigeait  d'.'ux  donna  lieu  de  décréter  ,  le  30 
janvier  1791,  que  les  é\éques  élus  et  ceux 
qui  le  serai^'ul  dans  le  courant  de  Tannée  ne 
pourraient  s'adresser  à  leur  nu^lropolitaiu 
uu  à   luut  autre  évéque  de  leur  arrondisse- 
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mcnl,  pour  lui  demander  la  conOrmalinu 
canonique  et  la  conséeraiion  ,  qu'autant  que 
ceux-ci  auraient  prêté  le  serment  prescrit, 
et  que,  dans  le  cas  où  aucun  évêque  di-  l'ar- 
rondissement métropolitain  n*auraii  pré  é  le 
serment,  ils  s'adresseraient  au  direcldin- iW 
leur  département,  pour  leur  être  indiqué  l'un 
des  évéques  de  France  qui.  aurait  proie  !»• 
serment,  lequel  pourrait  procéder  à  la  cou- 
flrmation  canonique  et  à  la  consécration. 
{Art.  4.)—  Un  nouveau  décret,  explicatif  du 
I  recèdent,  ajouta  que  la  consécration  de  l'é- 
véque élu  serait  faite  par  ud  évcquc  de 
France,  lequel  ne  serait  pas  tenu  de  dniian* 
der  la  permission  de  févéque  du  lieu.  {I)é^ 
cret,  2ô  févr.  1791.) 

On  voit  que  les  Pères  de  FAssemblée  oalio* 
naie  aplanissaient  toutes  les  difficultés. 

3'  De  la  consécration  des  évéques  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

L'article  organique  M  règle  que  les  arche- 
vê(|ues  consacreront  leurs  suiïragants,  sans 
dire  dans  quelle  église,  ni  de  quelle  nianière, 
ni  dans  quel  délai.  —  Celte  disposition, 
(lieléo  [)nr  J"Kiat.  est  une  de  celles  qui  ii'oiii 
jamais  été  mises  à  exécution. 

Napoléon  fil  souîneltre  â  Tortalis,  soa  mi- 
nistre des  cultes,  un  projet  de  décret  pour  le 
royaonîc  d'ilali:»,  dans  lequel  on  se  propo- 
sait de  délruire  l'usage  où  sont  les  ecclési.is- 
ti(îues  de  ces  contrées  d'aller  se  faire  sarrer 
à  Home,  lorsqu'ils  s:mt  promus  à  l'épisco- 
pal.  —  Portails  représenta  que,  dans  les 
Htats  où  le  concile  de  Trente  est  reçu,  U 
droit  commun  est  que  la  consécralion  se  fait 
à  Uome,  ou  dans  l'ég'i-e  n)énie  du  siéj^c  au- 
quel l'évéque  est  promu,  ou  dans  TarronJis* 
sèment  métropolitain;  que  dans  les  autres 
on  suil  l'ancienne  discipline,  d'ai^rès  laquelle 
le  consécrateur  d'un  évéque  esl  de  droit 
commun  le  métropolitain  ou  tel  autre  évéque 
auquel  le  métropolitain  abandonne  Teivr- 
cice  de  son  droit,  el  que,  par  rarliclelJde 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  cet  ordre  aétij 
complètement  a  loplé  en  France.  —  Il  co»- 
dut  de  ces  observations  qu'une  simple  dii- 
position  de  police  suftit  pour  empêcher  qui» 
les  ecciésiasticiues  d'Italie  n'aillent  se  faire 
sacrer  à  Uome,  et  que  Sa  Majesté  n'a  qu'à 
ordonner  qu'aucun  évéque,  aucun  ecclésias- 
tique pronra  à  un  évéché,  ne  pourra  sortir 
de  .^on  royaume  d'Italie  sans  une  permis- 
sion spéciale  de  sa  part.  { Observ,^  27  mi 
180(>.) 

AcUs  icgialalifi» 

('oiicilos  (le  Treriip,  sess.  23  de  Ucform.,  c.  2;  tl<^  rurf- 
deaux,  15M5;  de  To:iri,  15S5. —Assemblée  du  «t'f,i'. 
156-).— Articles  org.iiMi|ues,*j«.  13. — Ur.ionnjnc<^  de  lluis 
luai  1570,  a.  8. — Conseil  d'Kial,  arr.,  2u  axril  lti57.— I'j  • 
Iciiieiitile  Taiis,  arr.,  19  juin  180().— DécrcLs,  li  jinli--» 
•jnùi  1790,  lit.  2,  a.  iO;  U  iiov.  1790,  a.  10  el  11;  3Uj."». 
17U1,  2ci  t'évr.  1791.— Ubservai.,  2:5  mai  ISOti. 

SACUÉ-COLLÉGE. 

Le  sacré-collége  des  cardinaux,  plus  com- 
n^unément  ajipelé  sacré-collège  ,  tonipronJ 
l'oidre  enlier  des  cardinaux. 

il  n'était  dans  le  principe  que  le  con>cil 
de  TM^lisc  parliculère  de  lioiiic  cl  de  iou 
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tnqne.  Il  es(  devenu  celui  de  l'Eglise  uni- 
tffsflle,  ee  qni  occasionna  d*ahord  l'aug- 
nenlalioD  de  ses  membres,  et  a  donné  lieu 
rosuite  à  des  préleniions  auxquelles  îl  n*a 
tU>  fai( droit  qa*en  partie,  parce  qu'on  a  Tort 
hifo  compris  qu'on  ne  pou?ait  pas,  sans 
iuooverel  compromettre  la  paix  de  TEgltse, 
j  faire  droil  contpîétement.  {Note  du  card, 
(iMtlli,  19  maM808.) 

Lescjrdioaux  sont  au  nombre  de  soixante- 
tfosif f  dirisés  en  trois  ordres  :  celui  des  évô- 
^,  celai  dos  prêtres  et  celui  des  diacres, 
-lli  sont  tous,  comme  ils  doivent  l'être, 
irlofl  le  principe  de  leur  origine  et  de  leur 
première  destination  ,  titulaires  de  bénéfices 
it  la  fille  ou  do  patriarcat  ^e  Rome. 
Napoléon,  d/ins  Tesprit  duquel  se  confon- 
éiieot  les  doctrines  ultramoniaines  les  moins 
nuoDoablcs  et  les  principes  gallicans  les 
flii  eiagérés.  ne  voulut  pas  admettre  le 
fTocipe  qoe  les  cardinaux  n'étaient  point 
Hj«i$du  souTcrain  sous  le  domaine  duquel 
ibHaieot  nés  (Note  minist.^  S  avr.  1808),  ne 
If  dooiaot  pas  que  ce  principe  n'était  autre 
?ve  celui  de  l'article  17  de  son  Code  civil. 
PiTUQ décret  du  2  avril  1808  ^  il  enjoignit  à 
cmiqoi  étaient  natifs  du  royaume  d'Italie 
f]  rentrer  après  le  25  mai,  sous  peine  de 
fiwfiscalion,  en  cas  de  désobéissance.  {Art. 
i.  I'«y.  PoissAifciï. 

l'aurait  voulu  qoe  les  cardinaux  français 
^meot  à  perpétuité  le  tiers  do  sacré- 
<  'i!^({.Yo/e  au  cardinal  GabrielU  au  chargé 
^^l  du  roy.  d'Italie  ,  19  mat  1808  ) ,  chose 
<«<  lii  paraissait  toute  naturelle,,  la  France 
^<>'i«iaiil  alors  environ  le  tiers  de  la  pu- 
{«JiioQ  catholique  de  TEurope. 
f'4U  le  sénatns-consulle  du  17  février 
'^0,  ilfuidîi  que  les  dépenses  du  sacré- 
'•f;e  seraient  déclarées  dépenses  impé- 
fiîKMr/.  17.) 

>ias  lisons  dans  VHistoire  de  Pie  F//,  par 
^'  Arlaud,  que  le  sacré-collégc  était  dans 
■ttsikse  d'écrire  à  tous  les  souTerains,  à  l'oc- 
^^i iQ  do  jour  de  l'ao  et  des  fêtes  de  Noël. 
u  n  prévenant  le  ministre  des  relations 
niérieures,  l'ambassadeur  de  la  République 
i^«U:fLe  premier  consul  recevra  donc 
^  lettres  à  Toccasion  des  fêtes  de  Noël ,  et 
'calera  i  son  secrétariat  autant  d'expédié 
^  de  la  réponse  circulaire.  »  (  Uist.  de 
^*^//,t.l,p.35M 

AeiiÊ  léfiilatifi, 

"^tttveonsiilie,  !7  févr.  I8t0,  a.  17.— Décret  impé- 
^'•»rkl  l80S.~Kote  du  19  mai  1808. 

Auteur  et  ouvrage  eité». 

*^{».),  HiMre  de  Pie  VII,  1. 1,  p.  554. 

SACUCUERTS. 

l'««MTenients.avaiu  1790.  —  11.  Des  sncrcmenls 
^•p»»*  i;yo  jusquau  Coiicordu  de  IvSOI  —III. 
i^tocreineou  depuis  le  Concordat  de  1801. 

S* /?ei  sacrements  avant  1790. 

Il  ilaii  défendu  de  rien  eti;:er  pour  Tad- 
:"»iitr4»iûn  des  sacrements.  [Conc.  de  Sens, 
--')  Le  concile  de  Narbonne  (1551  j  n'ex- 
^^le  qoe  ce  qui  était  du  au  sonneur.  Mais 


il  était  permis  de  recevoir  ce  qui  était  offcrl 
volontairement.  (76.)— Les  conciles  d'Aix  en 
1585,  de  Toulouse  en  1590,  de  Narbonne  en 
1609,  recommandent  à  Tévéque  de  punir  sé- 
vèrement, comme  coupable  d'avarice»  et 
même  comme  simoniaque,  le  prêtre  qui  de- 
mande quelque  chose  pour  l'administration 
des  sacrements,  ou  fait  entendre,  soit  par 
paroles,  soit  par  signes,  qu'il  s'attend  à  co 
qu'on  loi  donne  quelque  chose.  —  Par  i'ar* 
tielc  12  de  l'ordonnance  d'Orléans  (on  1500), 
il  fut  défendu  à  tons  prélats,  gens  d'Ëgîise  et 
curés  de  permettre  qu'on  exigeât  aucune 
chose  pour  l'administration  des  sacrements, 
nonobstant  les  prétendues  louables  coutu- 
mes, laissant  toutefois  A  la  discrétion  et  vo* 
lonté  de  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui 
semblerait. 

Un  des  articles  du  règlement  fait  par  l'as- 
semblée de  Melun,  en  1579,  recommande 
aux  évéque.^,aux  curés  et  aux  prêtres,  quand 
ils  confèrent  les  sacrements,  d*en  expliquer 
aux  fidèles  qui  s*en  approchent,  et  daus  la 
langue  usitée,  leur  efficacité  et  les  disposi- 
tions pour  en  approcher  dignement. 

Aucun  sacrement,  même  celui  de  la  pé- 
nitence, ne  devait  être  administré  qu'en  sur- 
pliset  étole  (Concile»  de  Rouen,  1583;  d'Àfx, 
1585;  de  Narbonne,  1609.}— Les  fidèles  étaient 
tenus  de  s'approcher  avec  modesiie,  décence 
et  sans  armes,  pour  recevoir  les  sacrcmenis. 
(/6.) 

L'administration  des  sacrements  était  re- 
connue comme  une  fonction  curiale.  C'est 
poarquoi  les  curés  furent  maintenus  dans  lo 
droit  de  les  administrer  an\  chanoines,  pré- 
bendiers,  bénêficiers,  habitués  et  suppôts  du 
chapitre.  (ParL  de  Paris,  orr.,  9juHL  1737; 
de  Toulouse,  arr..  Il  juilL  1735;  de  Breta^ 
gne,  arr.,  ik  mai  1739.) 

Le  parlement  de  Vath  jugea,  par  arrêt  du 
31  janvier  1033,  qu'ils  n'éiaient  pas  tenus  de 
commetire,  à  leurs  dépens,  des  prêtres  dan» 
les  lieux  de  santé  pour  y  administrer  ceux 
qu'on  y  transportait. 

Nous  avons  parlé  du  refus  des  sacrements 
au  mot  Repus  dks  BAcnsttBNTs,  auquel  nous 
renvoyons. 

Toutes  les  causes  et  actions  civiles  con- 
cernant radministration  et  le  refus  des  sa- 
crements devaient  être  portées  devant  les  ju- 
ges d'Eglise,  exclusivement  à  tous  juges  et 
tribunaux  séculiers,  auxquels  il  était  enjoint 
de  leur  en  faire  le  renvoi,  sauf  et  sans  pré- 
judice de  l'appel  comme  d'abus.  (Déclar.  du 
iOjuin  175G.) 

2"  Des  sacrements  depuis  1790  jusqu^au  Con^ 

cordât  de  1801. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
sacrements  auraient  été  admini|trés  sous  la 
surveillance  des  autorités  locates,  et  le  refns 
de  les  administrer  aurait  donné  lieu  i  uno 
action  civile.  On  eut  à  peine  le  temps  de 
s'occuper  de  ces  choses-là ,  et  cependant  on 
voit,  par  les  décisions  du  comité  ecclésias- 
tiqne,  ^ue  Ton  était  disposé  à  substituer  aux 
canons  de  l'Eglise  les  arrêts  des  parlements; 
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8*  Des  sacrements  de/iuû  le   Concordat  de 

1801. 

L'aulorité  civile  a  compris  que  l'adminis- 
tration des  sacrements  était  complètement  en 
^  dehors  de  ses  attribalions.  Bile  n'a  rien  sta- 
tné  à  cet  égard,  laissant  à  l'autorité  ecclé- 
siastique la  litierté  de  régler  seule  ce  qui 
Goncorne  cette  matière. 

e  Le  curé  ou  desservant,  porte  Tarti- 
de  29  du  décret  du  30  décembre  1809, 
se  conformera  aux  règlements  de  l'évéque 
pour  tout  ce  qui  conc<Tne  le  service  divin.  » 
-—Par  l'article  organique  69,  il  est  statué  que 
les  évéqucs  rédigeront  les  projets  de  règle- 
menis  relatifs  aux  obtatious  que  les  minis- 
tres du  culie  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements. 

Carré  pense  que  les  fabriques  n'ont  rien 
à  percevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, et  que,  par  conséquent,  les  règlements 
épiscopaux  ne  peuvent  rien  leur  attribuer, 
(N<*  323.)  M.  Dalloi  est  du  même  avis.  Cette 
assertion  est  une  de  celles  qui  sont  vraies, 
et  qui  néanmoins  ont  besoin  d'être  expli- 
quées pour  ne  pas  induire  le  lecteur  en  er- 
reur. 

La  fabrique  est,  en  effet,  étrangère  à  Fad- 
ministration  des  sacrements,  mais  elle  ne 
Test  pas  à  ta  solennité  qu'on  leut  lui  don- 
ner. Ainsi»  lorsque  l'administration  des  sa- 
crements se  fait  avec  pompe,  la  fabrique» 
qui  seule  peut  fournir  la  musique,  le  son 
festival  des  cloches,  les  décorations,  est 
seule  en  droit  de  retirer  ou  faire  retirer  par 
ses  employés  le  surplus  de  l'offrande  qui  est 
donnée  pour  cette  destination. 

Tous  les  chrétiens  vivant  dans  la  com- 
munion de  TEglise,  et  convenablement  dis- 
posés, ont  un  droit  éi;al  à  la  participation 
des  sacrements.  Il  ne  faut  pas  plus  exiger 
de  l'un  que  l'un  n'exigerait  de  l'autre.  Le  mi- 
nistre peut  avoir  eu  raison  en  décidant 
qu'un  prêtre  ne  serait  pas  autorisé  à  exiger 
l'exhibition  d'un  billet  de  confession  pour 
administrer  la  communion,  cela  étant  con- 
traire à  nos  mœurs  et  à  nos  lois.  Décis.^  17 
vend,  an  XI  (9  ocU  1802),  5  oct.  1807,  10 
août  1808. 

Acits  législatifi^ 

Concile  de  Sens,  1518:  de  Nartioone,  tSKI  ;d'Alx,  1585; 
de  Toolouae,  t59U;  de  iHarliODoe»  1609;  de  Rouen,  1583. 
«-Assembltie  de  Melun,  1579. — ^Ariicles  organique»,  a.  61). 
— Ordonnance  U*Urléaiu»,  tSUÛ,  a.  11. — Déciaraiiou  du  tO 
Jufo  I75(i.— Parifmeiit  de  Faria,  31  jauv.  1653,  9]uiil. 
1737;  (le  louloiisis.  Il  juill.  1735;  de  BreUgue,  liiual 
1739.— Drcret  iin|iërial,  50  .déc.  t8UU,  a.  :f9.— Déctaïuns 
DitnUi^heilei,  17  vend,  an  \1  (9  ocL  I80i),  5  oci.  1807, 
10  août  itm, 

AuUurê  et  ouvrages  cUét, 

Carré,  Traili  du  gouveniemeia  des  paroUses,  u*  3i3.-^ 
Dalloz  (M.)»  Oicliowuure  de  juriaprudence, 

SACIUFICATBDR  ISRAÉLITE. 

Le  sacrificateur  Israélite  est  un  des  minis- 
tres subalternes  du  culte.  (Ord.  roy,  du  20 
août  1823,  a.  6.)— Sa  nomination  appartient 
immédiatement  au  consistoire.  (76.) 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  la  violation  ou  l«^  profa- 
nation d'une  chose  sacrée. 


Le  sacrilège  avec  effraction  avait  été  mit 
au  nombre  des  cas  royaux  par  l'ordonnance 
criminelle  de  1G70  [Art.  Il]  et  par  la  décla- 
ration du  5  février  1731.  — Un  édit  du  mois 
de  juillet  1632  punissait  do  mort  le  sacrilège 
joint  à  la  superstition  et  à  l'impiété.— Le  sa- 
crilège simple  était  puni  avec  la  plus  grande 
sévérité,  ainsi  qu'on  peut  te  voir  par  les  ar- 
rêts de  parlements  relatifs  à  ces  sortes  de 
crimes. 

La  1  >i  du  7  vendémMir«*  an  IV  (29  sept. 
179o)  condamne  à  un  emprisonnement  d'us 
mois  à  deUK  ans,  et  à  une  amende  de  50  fr.  i 
500  fr.,  ceux  qui  outragent  les  objets  d*uB 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  i 
son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonciions 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal*  si  la  nature  du  fail  peut  j  dos- 
ner  lieu.  {Art.  2.) 

Cette  répression  ne  peut  pas  être  accolée 
de  sévérité.  Cependant  les  tribunaux,  abu- 
sant du  silence  du  nouveau  Code  pénal, 
l'avaient  complètement  mise  en  oubli,  et  ne 
considéraient  même  pas  le  sacrilège  cumme 
une  circonstance  aggravante  du  détit.  U 
Cour  royale  de  Fau  et  celle  de  Toulouse  jo- 
gèrent  que  les  églises  n*ètaient  pas  des  lieui 
habités  dans  le  sens  de  Tarticle  386  du  Code 
pénal.  La  Cour  de  cassation,  rombioant 
cet  article  av4X  Tarticle  390  du  mémeOnle, 
et  s*en  référant,  pour  la  définition  de  l'ba- 
bitation ,  omise  dans  le  Code  péoal  de 
1810,  au  Code  pénal  de  1791  (Sect.  %  lit. 
2,  a.  15);  considérant  d^allleurs  que  lei 
vols  commis  dans  des  édifices  relgieui 
étalent  non^seulementun  attentat  à  la  pro- 
priété, mais  encore  une  profanation  de  ces 
édifices,  et  même  un  sacrilège,  lorsqa'ib 
portaient  sur  des  objets  destinés  au  culte; 
ayant  égard  à  la  sévérité  des  lois  anciennes, 
qui  devaient  être  un  motif  pour  les  tribunavi 
do  ne  pas  trop  étendre  l'indulgence  des  lois 
modernes,  cassa  et  annula  l'arrct  de  la  Cour 
royale  de  Toulouse,  qui  avait  renvojé  en 
police  correctionnelle,  au  lieu  de  renvojer 
devant  les  assises,  un  ex-gendarme  préreos 
d'avoir  tenté  de  voler  une  croix  d*an;eni 
dans  une  église,  et  renvoya  le  prévenu  elles 

Înèces  devant  la  Cour  royale  de  Bordcjai»   | 
Arr.,  "Iddéc.  1821.)  Celle-ci  jugea,  coiare 
a  Cour  royale  de  Toulouse,  que  les  Of:!i>» 
n'étaient  pas  des  lieux  habités  dans  le  less 
de  l'article  386  du  Code  pénal. 

Le  relrnlissoment  qu'eut  cette  affaire  et 
son  résultat  aflligeaut  pour  les  persooms 
qui  avaient  des  sentiments  rcllgieni,  dos; 
nèrent  lieu  de  demander  aux  Chambres,  qui 
raccordèrent,  une  loi  pour  la  répression  drs 
crimes  et  délits commisdans  tesédificesoussr 
des  objets  consacrés  à  la  religion  catboliqo^ 
ou  aux  autres  cultes  légalement  établis  eo 
France.  {Loi  du  20  avr.  1825.)— Cette  loi  ps* 
uissait  de  mort  la  profanation  des  bosii^> 
consacrées  commise  publiquement,  rt  ccl>< 
des  vases  sacrés  qui  renferoiaient  des  M* 
lies  consacrées,  lorsqu'elle  était  aussi  coai- 
mise  publiquement.  (Art.  k  f/6.) — La  prob* 
nation  des  vases  sacrés  était  punie  des  tri* 
vaux  forcés  à  perpètuitéi  lorsque  les  «a$ti 
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saerif  sa  reaferinaîenl  pas  des  hosties  con- 
MCréM,  oa  lorsque  la  profanation  fl*avaît 
pas  é(é  commise  pobliquemenL  (/lr/.*5.)— 
Us  églises  étaient  comprises  au  nombre  des 
édifices  énoncés  dans  Tarlicle  381  du  Code 
pénAl«  et  le  vol  commis  avec  les  circoostan- 
cts  délerminées  par  cet  article  était  puni  de 
Qinrt.  (Jrf.  7»)— Le  vol  des  vases  sacrés  ren* 
kroiés  dans  le  tabernacle  éiait  puni  de  la 

rùae  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  {Art. 
)— Levol  des  vases  sacrés  dans  toute  autre 
ptrlie  de  l'église,  avec  deux  des  cinq  circons- 
Uoces  prévues  par  Tarticle  381  do  Code  pé-- 
sal»  el  tout  autre  vol  dans  les  édiflces  consa* 
très  an  culte  commis  avec  violence,  ou  avec 
deoi  des  quatre  premières   circonstances 
énoncées  dans  ce  même  article,  était  puni  de 
b  oiéme  peine.  {ArL  9.)— Quand  le  vol  n*é- 
Uil  accompagné  d'aucune  des  circonstances 
preTues  par  l'article  381,  la  peine  était  celle 
4es  Iravaui  forcés  à  temps.  {Art.  10.}— Le 
fol  des  autres  objets  destinés  à  la  célébra- 
lioB  du  coite,  et  tout  vol  quelconque  com<- 
mis,  la  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes, 
d^os  un  édifice  consacré  à  la  religion  de  TE- 
lat,  était  puni  de  la  réclusion.  [Art.  10  etii.) 
-Co  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans 
ei  Qoe  amende  de  500  à  10,000  fr.  étaient 
iiHigés  à  cens  qui  se  rendaient  coupables 
dioi  le  lieu  saint  d'un  outrage  à  la  pudeur, 
rt  OB  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois,  avec  une  amende  de  16  à  300  fr.,  à  ceux 
^ù,  par  dea  troubles  ou  désordres  commis, 
néme  à  l'extérieur  d'un  édifice  consacré  à 
Vcurcice  du  culte,  avaient  retardé,  inttT- 
rooipa  ou  empêché  les  cérémonies  de  la  re- 
ti;i«o.  [Art.  12  et  13.)  —La  mutilation  ou  la 
^dalioD  de  monuments,  statues  et  autres 
otijets  d'art  consacrés  à  la  religion,  étaient 
^osies  d*nn  empribonnement  de  six    mois 
j  di*Di  ans,  et  d'one  amende  de  200  fr.  A 
siOO,  lorsque  ces  objets  se  trouvaient  placés 
bff  de  réglise,  et  d'un  emprisonnement  de 
110  à  cinq  ans,  avec  amende  de  1  à  5000  fr., 
lorsqu'ils  étaient  dans  réalise  an  moment  du 
déill.  (Art.  14^.)— Le  bénéfice  des  ctrconstan- 
<n  atténuantes  n'était  pas  applicable  A  ces 
sortes  de  délits.  (  Art.  15.) 

Oo  Gt  de  celte  loi,  un  peu  draconienne  A 
la  térité,  mais  contre  laquelle  les  voleurs 
Muts  enraient  eu  quelque  raison  de  récla- 
loer,  une  matière  d'opposition.  A  la  manière 
doQt  les  journaux  eu  parlèrent  et  dont  les 
tribunaux  l'appliquèrent,  à  l'empressement 
^oe  les  Chambres  dé  1830  mirent  A  l'atiro- 
ger  (Loi  du  11  oct.  1830,  on  croirait  qu'elle 
fêtait  comme  un  joug  de  fer  sur  tous  les 
iHMnoies  politiques  de  cette  époque. 

Par  suite  do  celte  abrogation,  le  vol  sacri- 
lège était,  comme  auparavant,  puni  avec 
moins  de  sévérité  que  le  vol  ordinaire.  La 
M  du  28  avril  1832,  qui  modifia  quelques 
trticles  du  Code  pénal,  fit  disparaître  ce 
icandale,  en  punissant  de  la  réclusion  tout 
individa  coupable  de  vol  commis  dans  les 
Mificcs  consacrés  aux  cultes  légalement  éta- 
bli» rn  France.  {Codepén.f  a.  386.) 

Nous  remarquons,  dans  le  recueil  des 
tcics  administratifs  du  goaverneur   gêné* 


rai  du  Piémont,  sous  la  République,  une 
proclamation  pleine  d'une  juste  indignation, 
au  sujet  d'un  vol  sacrilège  qui  avait  été 
commis  A  Turin  {ProeL^  7  pluv.  an  XU 
128  Janv.  180S^]),  et  dans  les  Mémoires  de 
Jaonret  (T.  11),  que  Bigot  de  Préameneo,  A 
peine  arrivé  au  ministère  des  cultes,  avail 
proposé  de  pourvoir  A  la  sanctification  des 
dimanches  et  A  la  répression  des  sacrilèges. 
Napoléon,  qui  d'abord  n'avait  pas  goâlé  ce 
projet,  finit  par  en  comprendre  la  sagesse 
et  l'utilité.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  dans 
ce  but  en  1818.  \ 

Actes  Ugisiatifs» 

Code  pénal  de  179t,  sect.  1,  tit.  2,  a.  15.— Code  pénal, 
a.  581  cl  586.— Lois,  7  vend,  an  fV  (29  sept.  1795),  a.  S; 
20  avril  18i5,  a.  i  à  16: 1t  oct.  1890,2Savril  1852.— Pro- 
claoïatioadu  7  pluv.  ao  XJl  (28 Jmv.  1804).— Prcjelde  loi, 

lolUa 

Auteur  et  ouvrage  citai. 
ià^eH,  Mémoires  ittst.,  t.  II. 

SACRISTAIN  (dignité). 

L'office  de  sacristain  était  devenu  Tune 
des  premières  dignités  dans  quelques  chapi* 
très.  Elle  est  encore  la  troisième  dignité 
dans  le  chapitre  métropolitain  d'Aix,  el  est 
occupée  par  le  troisième  des  vicaires  géoé* 
raui  de  larcbevéque. 

SACniSTAIN  DB  LA  CHAPBLLB   DB  LA  COUR. 

Le  sacristain  de  la  chapelle  de  la  Cour  de- 
vait être  prêtre. — Il  avait  la  garde  des  vases 
sacréSt  ornements,  linges,  et  de  tout  ce  qui 
regardait  la  chapelle.  —  Il  disait  la  pre- 
mière  messe  les  dimanches  et  fêtes  pour  les 
gens  de  service  de  la  Cour. — Il  était  chargé 
de  la  sacristie  et  des  préparatifs  pour  le  ser- 
vice divin,  d'après  Tordre  qu'il  recevait  du 
maître  des  cérémonies.  {Alm.  eccl,^  1806.)  — 
Il  y  avait  dans  chaque  palais  impérial  un  sa* 
cristain  attaché  à  la  chapelle,  lequel  y  disait 
la  messe  tons  les  jours  pour  les  pcrsonnea 
du  service  de  pe  palais.  (/6.) 

SACRISTAIN   DE   PAROISSS. 

Les  sacristains  dans  les  paroisses  sont  i  la 
charge  de  1 1  fabrique.  {Décret  imp,  du  30  déc. 
1809,  a.  37.)  —  Le  sacristain- prêtre,  lors- 
qu'il y  en  a  un ,  est  présenté  par  le  curé,  et 
cette  présentation  lui  tient  lieu  de  nomioa** 
tion.  {Art.  30.) 

C'était  le  bureau  des  marguilliers  qui  nom-» 
mait  et  révoquait  les  sacristains  laYques 
{Art.  33)  ;  Tordonnance  royale  du  12  janvier 
1825  a  conféré  ce  dr  >it  au  curé  ou  desser- 
vant {Art.  '7),  afin  de  soustraire  ceui-ci  à 
une  dépendance  qui  tendait  à  diminuer  la 
ronsidératîon  dont  ils  doivent  jouir.  {Cire, 
du  min.  des  cutt.^  30  janv.  1835.) 

Il  est  nécessaire  que  le  sacristain,  et,  à  son 
défaut,  tout  autre  employé,  mette  son  certi- 
ficat de  reconnaissance  de  livraison  sur  les 
mandats  de  livrer  donnés  par  le  trésorier, 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  35.) 

«  11  parait,  dit  M.  l'abbé  André,  d'après  la 
Journal  des  Fabriques  (T.  111,  p.  315),  quif 
c'est  un  usage  assez  général,  dans  quelques 
diocèses,  de  choisir  pour  membre  du  conseil 
de  fabrique  le  sacristain  de  l'église.  Toute- 
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foi»»  quelque  ancienne  que  soit  celte  éoQ-- 
luiue,  cea  nominaiiofis  o'on  sont  pas  moins 
«'ontraîres  à  la  légalité.  »  —  Il  y  a  une  dis^ 
tinclion  à  faire.  8i  le  sacristain  est  gagiste 
delà  fabrique,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  incom- 
patibilité entre  ses  fonctions  et  celle  de  fa- 
bricien  (Décret  du  20  ntr.  an  i/  [9  janv. 
179&J  ;  décret  du  30  dée.  1809»  a.  S  )  ;  s'il  ne 
reçoit  pas  de  gages,  ses  fonctions  ne  sont 
autre  chose  que  des  fondions  de  marguille- 
rie.  Elles  sont  honorables.  lUcn  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  membre  de  la  fabrique.  Au 
contraire,  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  dési« 
rer  qu'il  le  soil. 

Très-souvent  les  fonctions  de  sacristain 
sont  reaiplies  gratuitement  par  l'instituteur 
ou  par  quelque  autre  personne  honorable 
de  la  paroisse,  de  participation  avec  une  ou* 
vriëre  ou  blanchisseuse  et  le  curé.  En  ce  cas» 
les  fonctions  de  sacristains  se  rattachent 
eiclusivcmi  nt  au  service  religieux,  et  échâp« 
pent  même  à  la  surveillance  de  la  fabrique, 
dont  il  ne  dépend  eu  aucune  façon. 

Actes  législatifê. 

Décrets  impârianx«  20  oiv.  an  I(  (9  jaov.  (79i),  SO  déc. 
im»,  a.  3,  SO  ^  57.— Ordmioance  royak,  tS  jaov.  iSiSk— 
Ijrrulaire  6k  30  jaiiv.  183S. 

Auteur  et  ouvragée  eitét. 

André  (U.  l'abbé),  dmrs  alptiabeUque.'^imnud  des 
cous  ils  de  fuhriqiw^  t.  111,  p.  :2I5. 

SACRISTIB. 

La  sacristie  est  un  lieu  dépendant  de  Té- 
gliso  dans  ic:|Uol  sont  déposés  les  vases  sa- 
crés, les  ornements  et  autres  ot))ets  serwi^nt 
au  culte,  et  où  les  prêtres  et  autres  célé- 
brants et  officiants  vont  s'habiller. 

Los  sacristies  ne  furent  point  séparées  des- 
églises  dans  le  décret  du  0-15  mai  1791,  qui 
ordonna  La  vente  de  celles-ci.  {Art.  1.)  Elles 
sont  cotnprises  dans  le  mol  égUsee  dans  Tar- 
licle  37  du  décret  du  90  déc.  1803.  L'article 
92  du  iiiéine  décret  s*est  servi  plus  coiivena* 
blemcnt  du  mot  édifiées  consacrés  au  culte 
pour  coinprendre  l'église  et  ses  dépenr- 
dances. 

La  sacristie  est  assez  clairement  désignée 
comme  devant  être,  dans  la  plupart  des  pa- 
roisses, le  lieu  des  séances  du  conseil  de  fa- 
brique, dans  l'article  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  L'article  20  do  même  décret 
prescrit  d*afncher ,  au  commencement  de 
chaque  trimestre,  un  extrait  do  sommier  des 
titres  contenant  les  fondations  qui  doivent 
être  desservies  pendant  ce  trimestre. 

Tous  les  frais  de  sacristie  sont  à  la  charge 
de  la  fabrique  et  acquittés  par  le  trésoricrr 
{Art.  35  et  37.) 

Qtiand  on  construit  des  sacristies,  il  faut 
fiiire  en  sorte  qu'elles  ne  soient  pis  exposées 
à  être  envahies  par  Thumidité,  qu'elles  soient 
de  plain-pied  avec  le  chœur,  assrz  spacieu- 
ses pour  cdntenir  toutes  les  personnes  qui 
doivent  s'y  trouver  réunies  A  certaines  so- 
lennités, et  distribuées  do  telle  sorte  qu'il  y 
ait  un  magasin  pour  renfermer  les  meubles 
et  décors  qui  ne  servent  qu'accidentellement 
lorsque  la  tour  do  clocher  ne  peut  pas  être 
employée  à  cet  usage. 


Les  fidèles  n'oni  pas  le  droit  d'entrer  dans 
la  sacristie  sans  la  permission  du  curé.  On 
ne  peut  y  parler  que  poor  des  choses  abso- 
lument nécessaires  et  à  voix  basse.  (  Cône, 
de  Milan.  Conc.  d'Aix^  1585.  Statuts  de  Ho- 
dex,  18i5,  p.  166.  Rituel  de  BMtey^  t.  V\ 
p.  630,  etc.  Stat.  syn.  de  Mende,  lb29,  tU,) 
—  Il  doit  y  avoir  une  armoire  fermante 
clef  pour  y  serrer  les  ornements  et  les  vases 
sacrés,  et  une  table  pour  les  déposer,  Iprs- 
qu'ils  doivent  servir.  (  [b.  eiOrd.  de  Ter. 
d'Àutun,  1805.  Statuts  de  la  Rochelle,  1835.) 

Le  Rituel  de  Belley  (T.  I,  p.  S2i))  veut  qa  il 
y  ait  une  sacristie  dans  toutes  les  églises 
paroissiales,  et  défend  aux  prêtres  de  s'ha- 
biller sur  l'autel  pour  célébrer  les  sainls 
mystères,  voulant  que  lorsqu'il  n'y  a  p.isde 
sacristie,  on  s*habiile  derrière  Tautel  on  à 
celé. 

Actes  législatifs. 

Concile  iv«  de  MUao;  d'Aix,  1585— Sutuis  elorOot- 
fiances  s vnodales  de  Kedez,  1Hi5,  p.  i6eS;  d'Aulou,  \m; 
d«  la  Itoclielle,  t855.— UôvTtft  de  l 'Assemblée  aitiot»lc, 
6-t5  niai  1791.— Décret  iaipéFuI  du  30  déc.  180U.  a.  lU, 
26,  35  el  37. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Devis  (Ugr),  BUuel  de  BelUy,  1. 1,  p.  5i9  el  8S0. 

SAGES-FEMMES. 

1.  Sons  quel  ranport  les  sages- femmes  ëiaient  coiisi* 
dérées  daiDs  l.i  iégi&laiioii  aneicnne,  et  leurs  obliga- 
tions. —  II.  Sons  quel  rapport  elles  seul  coiishté- 
rées  duiis  la  ^gislalion  actuelle,  et  leurs  devoirs. 
—  lil.  Soiit-eiles  autorisi'es  à  présenter  et  tenir 
jusque  sur  le>  funls  sacrés  rciHaiil  pour  lequel 
ou  deinande  le  bapléiiie?  —  IV.  De  quelle  nature 
sont  les  .oblii;ali«iii  iuiposces  aux  curés  pas  les 
Maints  diocéâa:iis  undcruei  relaiixeuu'iii  aui 
snges-reûime:».  ' 

1'*  Sous  quel  rapport  étaient  considérées  les 
sayes^feninifs  dam  l'ancienne  législation^  tt 
leurs  obligations. 

Sous  l'ancienne  légls'alloif,  les  sages-fem« 
irics  étaient  considérées  par  rapport  au  sa* 
lui  de  l'âme,  el  se  trouvaient  placées  tous 
Ici  surveillance  du  CBtd.  {Mémoires  du  clergé^ 
t.  V,  col.  7t  à  "29.  )  —  Il  y  avait  des  provin- 
ces et  des  villes  où  elles  étaient  élues  par  le 
bureau  de  la  fabrique  paroissiale  on  par  le 
conseil  de  ville,  a«*réées  par  le  juge  et  reçues 
par  l'autorité  eccicsiast'ique.  (Hituel  de  Tou- 
lon^ 1. 1,  p.  70.  lil  t.  de  Soissons^  t.  I,  p.  59, 
etc.)  —  U  y  avait  d'autres  provinces  et  d'au- 
tres villes  où  elles  exerçaient  en  vertu  d*ane 
autorisation  délivrée  par  les  officiers  de  jas- 
tice.  (Rituel  de  Lyon,  1787,  1. 1,  p.  5i.)  -  A 
Paris,  elles  devaient  être  reçues  i  Saint* 
Côme,  par  le  corps  de  chirurgie»  en  pré* 
scnce  de  la  Ticulté  de  mcdccînev  sur  la  pré- 
sentation et  le  rapport  de  la  jurée  s^t* 
femrne,  en  titre  d*onice  ès-chatelcls.  [Oécler. 
de  sfpl.  1664,  donnée  à  Fincrnuf^.) 

11  fallait  avant  tout  qu'elles  fissent  proft^- 
sion  de  la  religion  catholique^  apostolique  et 
romaine.  Une  déclaration  du  roi,  en  dateda 
220  Tevrier  1680,  défendait  expressément  et 
sous  peine  de  3000  livres  d'aincndet  iodé- 
pendauirocnt  des  poursuites  qui  scMieot 
faites  eitraordinairenient  contre  eîlest à  lent 
protestant,  do  quelque  sexe  qu*il  fût,  de 
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r,iirc  désormais  des  accoucliemenls^  cl  cela 
parce  que,  ne  croyant  pas  à  la  nécessité  des 
Sacrements,  les  protestants  n'ayertîssaient 
point  les  femmes  accouchées  de  Tétai  dans 
leqael  elles  se  trouvaient  lorsqu'elles  étaient 
en  danger  de  vie  et  laissaient  mourir  les  en- 
fants sans  baptême. --Celles  de  Paris  étaient 
dans  la  nécessité  de  faire  preuve  de  quelques 
cionaissances  en  cliirursie.  Le  Rituel  de 
Soissons  (T.  I»  p.  39}  défend  d'en  admettre 
Aucune  qui  ne  se  présente  avec  les  permis- 
sions ou  approbations  nécessaires  des  méde- 
cins, chirurgiens,  jurés  ou  officiers  de  police, 
qoi attestent  de  son  habileté,  ou  si  elle  n'a 
Me  choisie  pour  cet  eiïet  dans  une  assem- 
blée des  femmes  de  la  paroisse,  comme  il  so 
(pratiquait  en  quelques  lieu\  de  la  cam- 
pagne. 

f  Lorsqu'elle  aura  été  ainsi  approuvée  ou 
Hioisie,  conlinue-t-il,  le  curé  s'assurera  prc- 
nièremeol  de  sa  vie  et  de  ses  mœurs...  Il 
llDlerroi^era  sur  la  manière  de  baptiser,  et 
lielle  l'ignore,  il  prendra  soin  de  l'en  ins- 
truire avant  de  l'admettre...  Il  lui  fera  faire 
ossite  le  serment  ordinaire  ci*dessous  Irans- 
mt,  qu'elle  lira  à  genoux,  posément  et  dis- 
liictemcnt,  mettant  la  main  droite  sur  le  li- 
vre  du  saint  Evangile}  si  elle  ne  sait  pas 
iire.lecoréon  vicaire  lira,  et  elle  répétera 
après  lui  mot  à  mol  : 

lie N.  N.  jure  et  promets  à  Dieu  le  Crén- 
l^ar,  et  en  votre  présence.  Monsieur»  de 
mreel  mourir  en  la  foi  catholique,  aposto- 
^e  et  romaine,  et  de  m'acquitter,  avec  le 
pb de  fidélité  et  de  diligence  qu'il  me  sera 
MUp,  de  la  charge  que  j'entreprends,  d'as- 
s'ïler  les  femmes  dans  leurs  couches,  et  de 
M  permettre  que  ni  la  mère  ni  Teufant  cn- 
coQreal  aucun  mal  par  ma  faute,  et  où  je 
verrai  quelque  péril  imminent,  d'user  du 
coQseil  et  de  l'aide  des  médecins,  des  chirur* 
cicss,  et  des  autres  femmes  que  je  connaî- 
trai entendues  et  expérimentées  en  cette 
(oacliun.  Je  promets  aussi  de  ne  point  révé- 
kr  Ie9  secrets  des  familles,  ni  des  personnes 
qoe  j'assisterai,  et  do  n'user  d*aucun  moyen 
illicite ,  sous  quf^lque  couleur  ou  prétexte 
loece  soit,  par  vengeance  ou  mauvaise  af« 
^tion,  et  de  n'omettre  rien  de  ce  qui  sera 
k  mon  deToir  ;  mais  de  procurer  de  tout 
».on  pouvoir  le  salut  corporel  et  spirituel 
'aatdela  mère  que  de  l'enfant.  (  £i  en  le* 
Uni  la  main ,  ou  la  mettant  sur  le  livre  des 
^*4ogiles,  elle  dira  :  )  Ainsi  Dieu  me  suit  eu 
^^^  et  ses  saints  Evangiles. 

/EufiD,  le  curé  lui  fera  baiser  lo  saint 
^^ingite,  et  décrira  dans  le  registre  des  dé- 
IjteratioDS  de  la  fabrique,  ou  des  baptêmes, 
i'acle  de  sa  prestation  de  serment,  en  sui- 
^3&t  la  formuli!  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce 
-^iluci.  >  (Aiiuel  de  Soist.,  1743,  1. 1,  p.  40.) 

-^Smquel  rapport  les  iages- femmes  sont 
ton$idérée$  dans  la  législation  moderne^  et 
'««ri  deçoirs. 

^  La  loi  du  19  ventôse  au  XI  sur  Texercico 
"S  la  médecine  a  mis  les  sages-femmes  au 
\^H  des  olBcicr*  de  santé.  —  11  a  décidé, 
«'  que  outre  l'instruction  donnée  dans  les 
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écoles  de  médecine,  il  serait  établi,  dans 
rikospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
tement, un  cours  annuel  et  gratuit  d'accou- 
chement théorique  et  pratique,  destiné  par- 
ticulièrement à  rinsiruciion  des  sages-fem- 
mes [Art.  30);  que  les  élèves  sages-femmes 
devraient  avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  acconchements  pen- 
dant six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la 
surveillance  du  professeur,  avant  de  se  pré- 
senter à  l'examen  (  Art.  31  )  ;  3«  qu'elles  se- 
raient, eiaminées  par  les  jurys,  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  des  accouchements,  sur 
les  accidifuts  qui  peuvent  les  précéder,  les 
accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens 
d'y  remédier  (Art.  32);  4*  que  lorsqu'ellt^s 
auront  satisfait  à  leur  examen,  on  leur  dé- 
livrerait gratuitement  un  diplôme;  5*  qu'el- 
les ne  pourront  employer  les  instruments 
dans  les  cas  d'accouchements  laborieux,  sans 
appeler  un  docteur  ou  un  médecin  ou  chi- 
rurgien anciennement  reçu  (Art.  33);  6* 
qu'elles  feront  enregistrer  leur  diplôme  au 
tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous- 
préfeclure  de  l'arrondissement  où  elles  s'é- 
tabliront et  où  elles  auront  été  reçues  (  An. 
34)  ;  l''  que,  si3i  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  individu  qui  conti- 
nuerait à  pratiquer  l'art  des  accouchements 
sans  être  inscrit  et  sans  avoir  de  diplôme ,  dn 
certificat  ou  de  lettre  de  réception,  seraii 
poursuivi  cl  con  'amné  à  une  amende  pécu- 
niaire envers  \v6  hospices.  (Art.  33.) 

Les  sages-femmes,  sous  ce  régime  nou- 
veau, ne  sont  considérées  que  par  rapporta 
la  santé  du  corps.  Elles  sont  complètement 
en  dehors  de  la  religion.  L'autorité  ecclésias- 
tique ne  peut  rien  exiger  d'elles,  en  leur 
qualité  de  sages-femmes,  si  ce  n'est  ce  que 
la  religion  exige  de  tous  ceux  qui  eierccnl 
une  profession  quelconque. 

Mais  l'autorité  civile  veutaue,  à  défaut, 
c'est-à-dire  en  Tabsence  du  père,  elles  fws  ^ 
sent  elles-mêmes  la  déclaration  de  la  nai!;- 
sance  de  l'enfant  dans  les  trois  jours  qui  l.-i 
suivent ,  lorsque  la  mère  a  été  accouchéo 
par  leurs  soins.  (  Cod.  ctV.,  a,  55  et  5t}.)  — 
Celles  qui  manqueraient  à  ce  devoir  seraient 

Sassiblcs  d*un  emprisonnement  do  six  jours 
six  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
300  francs.  (  Cod.  pén.,  a.  346.)  —  Elles  doi- 
vent faire  e^registrtT  leur  diplôme  au  tribu- 
nal de  première  instance,  et  à  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement  où  elles  ont  été 
reçues  et  s'établissent.  (  Loi  du  19  zent. 
an  J/,  a.  34.  )  —  Les  maisons  d*accouche- 
ment  qu'elles  tiennent  sont  considérées 
comme  maisons  de  santé,  et  soumises  commo 
telles  à  la  surveillance  de  la  police  munici- 
pale. 

3*  Les  sages-femmes  sont^ellee  autorisées  a 
présenter  et  à  tenir  jusque  sur  les  fonts  sa- 
crés les  enfants  pour  lesquels  on  demande 
le  Laptéme  ? 

Le  nouveau  Rituel  de  Paris  suppose  qo) 
Tenfanl  est  porte  par  la  sage-femme  ou  unt^ 
autre  femme  ac  o  npagnée  du  parrain  et  d* 
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3a  marraine  (  Ordo  bapl.  part.  )  ;  quil  reste 
entre  leurs  mains  pendant  toute  la  cérémo- 
nie, et  même  au  moment  où  le  prêtre  verse 
Teau  sur  la  tête  de  l'enfanl.  (/6.j—  Cette  ru- 
brique nous  semble  contraire  â  ce  que  le 
concile  de  Trente  a  recommandé  dans  sa 
session  2V  (Cap.  2  de  Keform,  matr.)^  et  à  ce 
qui  doit  être  pratiqué,  aujourd'hui  surtout 
que  TEglise  n'exerce  aucune  surveillance  et 
n*a  aucune  autorité  sur  les  sages-femmes. 
Voy»  Baptême. 

Dans  les  diocèses  où  les  sages- femmes  ne 
sont  pas  autorisées  par  de  pareilles  rubri- 
ques à  présenter  et  tenir  les  enfants  jusque 
»ur  les  fonifi  b^iptismaux,  1rs  curés  doivent 
les  inviter  avec  bonté  à  les  remettre  entre 
les  maîns  dti  parrain  ou  de  la  marraine,  dès 
le  moment  ou  commencent  les  cérémonies 
du  baptême. 

Une  ordonnance  en  conseil  d*Elaly  rendue 
le  11  janvier  iSStd^  déclare  qu*il  y  a  eu  abus, 
de  la  part  du  sieur  Gilbert,  prêtre  de  la  com- 
mune de  Dammartin,  en  ce  qu'il  a  refusé 
d'administrer  le  sacrement  de  baptême  aux 
enfants  portés  à  l'église  par  la  dame  Bo- 
gard,  sage-femme ,  et  lui  enjoint  de  s'abste- 
nir à  Tavenir  de  pareil  refus.  —  Cette  décla- 
ration  est  motivée,  1*  sur  ce  que  la  sage- 
femme  ne  participe  point  à  la  cérémonie  re- 
Ugieuse  du  baptême;  2*  sur  ce  qu'aucune 
règle  canonique  admise  en  France  n'autorise 
les  curés  ou  desservants  à  n'admettre  en  pa- 
reil cas  que  des  personnes  agréées  par  eux. 

N'est-il  pas  curimx  d'entendre  un  con- 
seil» composé  exclusivement  de  laïques  qui 
sauraient  à  peine  répondre  aux  questions  du 
catéchisme,  déclarer,  contrairement  aux  Pè- 
res du  concile  de  Trente  et  aux  anciens  usa- 
ges de  l'Eglise,  que  la  personne  qui  tient 
i'(  nfant  durant  les  cérémonies  du  baptême 
•et  jusque  sur  les  fonts  baptismaux  ne  parti- 
cipe point  à  la  cérémonie  religieute^  et  qu'il 
fi'y  a  dans  les  églises  de  France  aucune  rè- 
çle  canonique  qui  autorise  le  ministre  du  sa- 
crement à  n'admettre  que  des  personnes 
«gréées  par  lui,  lorsque  tons  les  Rituels  leur 
font  un  devoir  de  n'admettre  ni  les  excom- 
muniés, ni  les  pécheurs  publics  scandaleux, 
etc.  ?  —  Et  cependant,  c'était  H.  Jauffrel,  le 
«anoniste  le  plus  compétent  de  la  société, 
<|ui  avnit  fait  le  rapport  do  cette  affaire. 

M.  le  procureur  général  Dupin  n'a  pas 
«omis  de  relatrr  cette  décision  dans  son  Jtfa- 
Nue/,  et,  selon  son  habitude,  do  traiter  les 
questions  sans  se  donner  la  peine  de  les 
examiner,  il  a  fait  do  la  dame  Bogard,  sage- 
f(>mme,  et  de  son  mari,  le  sieur  Bogard  j  le 
parrain  cl  la  marraine  des  enfants  auxquels 
k  baptême  avait  été  refusé.  {Pog.  251.) 

4*  De  quelle  nature  sont  lee  obligatiom  impo- 
sées atix  curés  par  les  statuts  diocésains 
modernes  relativement  aux  sages- femmes» 

«  Le«  prêtres,  dit  Mgr  l'évêque  de  Mende, 
doivent  instruire  avec  prudence  les  sages- 
femmes,  ainsi  que  les  femmes  les  plus  pru- 
«ieiiles  de  leur  paroisse,  de  l'obligaiiou  ri- 
Itourcose  où  elles  sont  do  baptiser  suas  con- 
4itioa  les  fétus  ou  embryons,  quelque  petits 


quMIs  soient,  dans  les  fausses  couches,  ainsi 
que  les  enfants  qui  paraissent  morts  dans  Ici 
accouchements  difficiles  ;  et  de  faire  ou? rir 
le  sein  de  celles  qui  paraissent  enceintes  dès 
que  leur  mort  est  bien  constatée  ;  de  même, 
si  une  mère  met  au  monde  un  monstre, 
d'examiner  soigneusement  si,  malgré  cela, 
ce  n'est  pas  véritablement  un  homme  caché 
sous  cette  masse  informe.  »  (  Instr.  pasior, 
du  26  déc.  1803,  p.  100.)  —  Mgr  l'évéqne  de 
Belley  recommande  seulement  aux  pasteurs 
d'instruire  les  ndèles,  et  surtout  les  sages- 
femmes,  sur  la  manière  d'administrer  le  sa- 
crement de  baptême.  {Rituel^  1830,  I.  I, 
p.  226.)  —  Il  faut  prudemment  8*en  tenir  là, 
sans  entrer  dans  les  détails  qui  ont  paru  uti- 
les  à  Mgr  l'évêque  de  Mende,  et  sorloot  ne 
point  engager  lt*s  sages-femmes  à  pratiquer 
Topération  césarienne.  Voy.  Soecrs  db  u 

CHARITE  UATERNRLLB. 

Actes  légîilatifs. 

Concile  de  Trente,  sess.  SI,  ch  2,  detaBêforme.- 
Instruciion  pastorale  de  Tévèqua  de  Mande,  S6  die.  tSOS. 
— Déclarstloos,  sept  lâ6i,  SO  févr.  f680.^Loi  du  ISveai. 
ao  XI  (10  mars  IS05),  a.  30  à  33.— Coile  dfil,  a.  35  etSS. 
—Code  pénal,  a.  3i6.-^Dseil  d*£tai,  ord.  roy.,  1t  fiar. 
1829.  '  • 

Auteurs  et  owrages  cités. 

Dévie  (Mgr),  Bituei  de  BeUey.i,  I,  p.S26.— Dupia  (1.). 
Uanttel  du  droit  public  cccià.,  p.  251.— Mémoiro  es 
clergé,  t.  Y,  fol.  71  à  79.— Kiiuels  de  Toulon,  1. 1,  p.  76; 
de  Soissous,  1733,  t.  I,  p.  39  et  iO;  de  Ljoo,  t787,  U  I, 
p.5l;  de  Paris,  1839.  J    .        • 

SAINT-BRIEUG. 

Saint-Brienc,  fille  épiscopale  (CAtesnla* 
Nord).  —  Son  siéee  a  été  érigé  dans  le  ix* 
»iècle.  L'Assemblée  nationale  le  conser?a 
{Décret  du  12;ul7/f^24  août  1790.)  Le  saint- 
siège  le  supprima  en  1831  et  le  rétablit  im- 
médiatement. {Bulle  du  29  nov,  1801.)  —  U 
est  suffragant  de  Tours.  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  tout  le  département  des  Cétes-do- 
Nord,  qui  se  difiseen  cinq  arrondissements: 
celui  de  Sainl-Brieuc,  qui  comprend  12  cures 
et  82  snccut  sales;  celui  de  Lannloa,qoi  com- 
prend 7  cures  et  ^8  succursales;  celui  de  Dioan, 
qui  comprend  10  cures  et  79  succursales; celui 
deLoodéac,qui  comprend  9  care8el47soc- 
cùrsales;  celui  de  Guingamp,  qui  comprend  10 
cures  et  60  succursales.— La  cure  a  été  onis 
au  chapitre  par  une  ordonnance  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  date.  Le  chapitre  est  com* 
posé  de  neuf  chanoines.  L'ofUcialité  diocé- 
s.iine  n'est  pas  formée.  —  Le  séminaire  diocè- 
sain  est  à  Saint-Brienc.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
trois  écoles  secondaires  ecclésiastiques  :  ons 
i  Dinan,  une  autre  a  Trégnier,  et  la  troi- 
siéme  à  Plouguernével.  {Ord*  roy.  du  5  not» 
1828.)  Le  nombre  des  élèves  qu'elles  peu- 
vent recevoir  est  de  500.  —  Les  eon^réj^a* 
lions  et  corporations  ecclésiastiques  qui  ont 
des  établissements  dans  ce  diocèse  sont  :  Ui 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  sœur* 
de  la  Charité,  les  religieuses  de  Notre-Ddoie 
du  Refuge,  les  dames  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve,  les  dames  de  la  Providence,  In 
0:ies  do  Suint-KspHt,  les  flIIce  de  la  Sa- 

tresse,  les  Ursulinrs,  les  filles  de  la  Cr^iSf 
(S  soïurs  de  la  Uiséricorde  de  Jéstis. 


SI9 


SAl 
SAINT-CLADDE. 


SAf 


590 


Sdial-Claade»  fille  épiscopale  (Jura).  — 
U  sté^e  épif copal  de  celte  ville  fut  érigé  en 
\Tkt  L'Asiemblée  nationale  le  conserva. 
Utret  du  iijuill.-^  août  1790.)  Le  sainte 
»iége  le  lapprima  en  1801,  et  éteignit  son 
ïWtt.lBulhia  29  nov.  1801.)  Son  rélablis- 
leneol,  arrêté  en  1817  {Bulle  du  11  juin 
1817),  a  été  eiïeciaé  en   1822.  —  Il   est 
lafraganlde  Lyon.  Sa  juridiction  8*étend  sur 
loBtk  déparleaient  du  Jura,  qui  se  divise 
m  quatre  arrondissements  ;  celui  de  Sainl- 
Clsode,  qoi  comprend  5  cures  et  43  suceur- 
ul»;  celai  de  Dàle,  qui  comprend  9  cures 
et  70  iQccorsales;  celui  de  Poligny*   qui 
rjBprend  7  cures  et  78  succursales  ;  celui  Je 
Uns-lc-Saulnier»  qui  comprend  11  cures  et 
iiiiuccorsales.  —  La  cure  de  la  cathédrale 
^uDieaa  chapitre.  (Orrf.  roy.  du  ...  oct. 
US^.j  Le  chapitre  se  compose  des  deux  vi- 
riires  généraux  de  Tévéque  et  de  neuf  cha- 
Mines.  L*offlcialité  diocésaine   est  formée 
ftB  officiai,  d*un  promoteur  etd*un  grefDer. 
-Leséminaire  diocésain  est  à  Lons-ie-Saul- 
ttr.  — 11  j  a  deux  écoles  secondaires  ecclc- 
laxiqofs  dans  le  diocèse.  Tune  à  Vaux  et 
'Mire  à  Nozeroy.  {Ord.   roy.  du  21  dtfe. 
M)  Elles  peuvent  nccToir  350  élèveïi.  — 
Us  congrégations  ou  corporations  ecclésias* 
i^Qis  qai  ont  di  a  établissements  dans  le 
|^è>e}OQ(  les  fri^res  des  Ecoles  chrétiennes, 
«isorfdela  Retraite  chrétienne,  les  Ur-- 
^•n  les  Claristes,  les  Visitandines,  les 
^iia  8aint-E»pril,  les  Glles  de  Sainte- 
VK,  les  dames  du  Saint-Sacrement,  les 
l^tfela  Providence,  les  sœurs  de  Saint- 
''«pb.les  sœurs  de  Saint-Charles,  les  Olles 
^u  Charité,  les  sœurs  de  la  Sainlu-Famille. 

SAINT-DBNIS. 

Lf|iise  de  Saint-Denis  fut  consacrée  é  la 
|e.Q:iare  des  empereurs  par  décret  du  20 
^Tkt  1806.  {Ari.  1.)  —  Ce  même  décret 
!|teqo'îl  y  sera  fondé  on  chapitre  composé 
^^ii  chanoines  chargés  de  la  desservir 
ifit  Yoy,  CnAPiTHE  de  SiiNT-Dsifis);  que 
I**irf  chapelles  seront  érigées  dans  cette 
?^'.  dont  trois  dans  remplacement  qo*oc- 
^^ient  les  tombeaux  des  rois  de  la  pre- 
^'^f^  deoiième  et  troisième  race,  et  la 
î^trièoie  dans  remplacement  destiné  à  la 
'PjiUorc  des  empereurs  [Ari.  k);  que  des 
^Met  de  marbre  placérs  dans  cnacune  des 
^r«lles  des  trois  races  contiendront  les 
['Bi  dei  rois  dont  les  mausolées  existaient 
^!»  ï^église  de  Saint-Denis.  (76.) 
..^  la  restauration,  la  destination  de 
^"Mde  Saint-Denis  resta  la  même.  ~-  Le 
^^rrnemeot  de  1830  parait  avoir  eu  l'idée 
^j^ire  de  cette  église  une  espèce  de  musée 
';if;eQi.  Il  y  a  réuni  tous  les  monuments 
^V^^x  anciens  d'un  intérêt  général. 

SAINT-Dlfi. 

*kîi"'î^'*'  '"'•  *^  département  des  Vosges. 
iJÏÏ?  r  *"**•  ®"  ••^*  épiscopal  au  i  viii» 
1^  .  "^^  l'on  de  ceux  que  rAssembléc 
^«waalt  avait  conservés  (Dée.  du  12jui«.- 
^  B<»«|  1790),  fut  supprimé  par  le  saint- 


siège  en  1801,  et  son  titre  fut  éteint.  (BulU 
du2dnov.  1801.)  Son  rétablissement,  arrêté 
en  1817  {Bulle  du  11  juin  1817),  fut  effpctuô 
en  1822.  —Il  était  suffragant  do  Trêves,  on 
l'assigna  à  Besançon.  Sa  juridiction  s'étend 
sur  tout  le  département  des  Vosges,  qui  se 
divise  en  cinq  arrondissements  :  celui  do 
Saint-Dié,  qui  comprend  9  cures  et  58  suc- 
cursales ;  celui  de  Neufchâteau,  qui  comprend 
6  cures  et  78  succursales  ;  celui  de  Mirocourt, 
qui  comprend  6  cures  et  Ik  succursales  ;  celui 
d*Epinal,  qui  comprend  6  cures  et  71  succur- 
sales; celui  de  Hemiremont,  qui  comprend  k 
cures  ei23  succursales.— La  cure  de  la  cathé- 
drale est  unie  au  chapitre.  {Ord.  roy.  duG  avril 
1833.)  Le  chapitre  se  compose  de  neuf  cha- 
noines. L'ofQcialilé  diocésaine  n'est  pas  en- 
core formée.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
S.iint-Dié.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles 
ecdésiasliquea  ,  l'une  à  Châtel  et  l'antre  à 
Senalde.  {Ord.  roy.  du  16  noo.  1828.)  Elles 
peuvent  recevoir  200  élèves.  —  Les  congré- 
gations religieuses  qui  ont   des  établisse- 
raents  dans  le  diocèse  de  Sainî-Dié  sont  celles 
dos  sœnrs  de  Portienx,  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, de  Saint-Charles,  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  et  celles  des  religieuses  de  Saint-Do- 
minique, du  Saint-Esprit  et  de  Notre-Dame. 

SAINT-DOMINGUE. 

Le  21  messidor  an  X  (15  juillet  1802),  le 
général  Lcxlerc,  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, publia  un  règlement  ecclésiastique 
ainsi  conçu  :  «  La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  est  la  seule  dont  l'exer* 
cice  public  est  autorisé  à  Saint-Domingue. 
Deux  ecclésiastiques,  désignés  par  le  général 
en  chef,  rempliront  les  fonctions  de  vicaires 
apostoliques.  Ils  sont  chargés  de  présenter 
au  général  m  chef  les  candidats  destinés  à 
remplir  les  fonctions  de  curé  et  de  vicaire  : 
ils  proposent  tous  les  règlements  qu'ils 
croient  convenables  pour  leur  assurer  un 
traitement  suffisant.  Il  y  a  an  ruré  dans  les 
communes  chefs*lienx  de  quartier;  dans  les 
autres  communes,  il  n'y  a  que  des  vicaires. 
Le  dimanche  est,  à  compter  de  la  date  du 
présent,  le  jour  de  repos  des  fonctionnaires 
publics  et  des  citoyens.  Cependant,  les  dates 
des  actes  publics  et  privés  s'expriment  con- 
formément au  calendrier  répub  icaiii,  quant 
au  quantième  et  aux  noms  des  mois  :  les 
noms  des  jours  sont  ceux  de  l'ancien  calen-> 
drier.  Le  présent  règlement  n'est  que  provi- 
soire. »  {Ami  de  la  Relig.^  t.  XVI,  p.  hS.) 

Un  arrêté  de  l'an  XI  porte  que  les  disposi- 
tions relatives  à  l'exercice  du  culte  è  la  Mar- 
tinique et  à  Sainte- Lucie  seront  appliquées  à 
cette  Ile. 

SAINT-ÉTIENNE. 

La  fêle  de  Saint-Etienne,  premier  martyr, 
est  une  de  celles  qui  ont  été  supprimées  à 
l'époque  du  rétablissement  de  la  reli};ion 
catholique  en  France.  {Décret  du  eard.  légat ^ 
9  aiml  1802.  Arrêté  eomulaire  du  29  germ. 
an  X  (19  avril  1802).  —  Ce  jour-IA  on  doit 
faire  mémoire  A  la  messe  et  aux  heures  ca- 
noniales de  tous  les  saints  martyrs.  (i6.) 
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Sninl-Floiir ,  ville  du  dépîJrlcmnnl  du 
Canlal.  —  Kllc  fui  érigée  en  siège  épiscopal 
on  131T.  Ce  BÎége  fut  an  de  ceux  que  TA»- 
somblée  nalionalc  conserva.  (Décret  dn  12 
rMi7i.-2^  ntût  1790.)  11  fut  supprimé  et  îm- 
inédialem  ni  rélabli  en  1801.  [Bulle  du  29 
fior.  1801.)  —  Il  est  «uffraganl  de  Bourges. 
Sa  juridiclion  s'élend  sur  toul  le  déparleroenl 
du  Cantal,  qui  se  divise  en  quatre  arrondis- 
srmenls  :  celui  de  Sainl-Flour,  qui  comprend 
6  cures  el  70  succursales;  celui  de  Mauriac, 
qui  cotnprend  ft  cures  el  50  succursales  ; 
celui  éy  Murât,  qui  comprend  3  cures  el  31 
succursales;  celui  d'Aurillac,  qui  comirend 
8  cures  el  78  succursales.  —  Le  chapitre  e^t 
-composé  de  huit  chanoines.  L'oHicialitô  est 
formée  d'un  ofCcia),  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Sainl-Flour.  Il  y  a  une  école  secondaire  ec- 
clésiastique à  Pleaux  (Ord.  roy.  du  5  nov. 
1828)  et  un  pensionnat  ecclésiastique  A  Saint- 
Flour.  Celle  école  pouvait  recevoir  200  élè- 
ves; l'ordonnance  royale  du  31  aoûl  18^^5  a 
réduit  ce  nombre  à  180.  —  Les  congrégations 
et  corporations  ecclésiasiiques  qui  ont  des 
•établissements  dans  le  diocèse  de  Saint-Flour 
sont  les  frères  des  saints  Cœurs  de  Jésns  et 
de  Marie,  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
les  Visitandines,  les  religieuses  de  Notre- 
Dame,  les  Claristes,  les  Dominicaines,  les 
sœurs  de  Saint-Joseph,  les  sœurs  de  Saint- 
Yinccnt  de  Paul,  les  sœurs  de  Nevers,  les 
sœurs  du  Saint-Sacrement,  les  sœurs  de  la 
.Présentation,  cl  les  sœurs  de  TEnfant-Jésus. 

SAINT-JEAN  DE  LATRAN. 
Yoy.  Chapitre  db  Saint-Jean  de  Latran. 

SAINT-L0D18  DES  FRANÇAIS  A  ROME. 

Cet  établissement,  d'abord  cédé  au  pape 
par  le  traité  de  Tolentino,  fut  rendu  à  la 
France,  ainsi  que  les  autres,  quelques  années 
après.  Voy»  Etablissements —  Le  cardinal 
Fesch  en  confia  Tadministralion  à  l'abbé  do 
l'Esiache. 

Pendant  l'oecupatioD  de  Rome,  sous  l'Em- 
pire, les  chapelains  do  Saial-Louis  furent 
bannis  et  d'autres  furent  nommés  à  leur 
place  par  la  consulte,  qui  confia  au  sacris- 
lain  le  soin  de  distribuer  les  1200  messes  de 
fondation,  qui  sonl  acquittées  dans  celle  cha- 
pelle et  rèi  ri  buées.  (Leltre,  1809.) 

SAINT-MAIXENT. 

Saiul-Uaixenl,  ville  du  déparlement  des 
Deux-Sèvres.  L'Assemblée  nationale  Térigea 
iie  sa  pleine  puissance  et  autorité  eo  siège 
épiscopal.  [Décret  du  12  jm7/.-2i  août  1790.) 
Ce  siège  D*a  pas  été  conservé. 

SAINT-MALO. 

Sainl-Malo,  ville  dn  département  d'Ile- et- 
Tilaine.  Elle  fut  érigée  en  siège  épiscopal 
dans  le  vi*  siècle.  Ce  siége«  supprimé  civile* 
ment  en  1790,  le  fut  canoniquement  en  1801 
par  le  saint-siège,  qui  éteignit  son  titre.  (/>^« 
cret  du  12ju(7/.-2b  août  1790.  Bulle  du  29 
4Ï0V.  1801.)  Son  rélablisseoienl,  arrêté  en 


1817  (Bulie  du  11  juin  1817),  n*a  pas  encore 
été  effectué. 

SAINT-^MADKIGE. 

Les  religieux  de  Tabbaye  de  Saitit-Haurics 
dans  le  Valais  furent  réunis  à  cent  du  cou- 
vent dn  Mont-Saint-Bemard,  et  foreal  re- 
connus avec  eux  en  qualité  de  chanoines 
hospitaliers  par  décret  impérial  du  17  mars 
1812. 

SAINT-NAPOLÉON. 

La  félc  de  saint  Napoléon  fut  établie  en 
France  et  fixée  au  Id  août  par  un  décret 
impérial  du  19  février  1806,  par  un  décret 
«npostolitioe  du  cardinal  Caprara  en  date  du 
1"  mars,  et  un  inunderaent  particulier  de 
Tarchevéque  de  Paris  pour  $00  diocèse,  en 
date  du  29  juillet  1806.  Voy.  Assouption.  - 
Dans  une  instruction  publiée  à  cet  effel  le 
21  du  même  mois  de  mars«  le  cardinal  dé- 
termina la  manière  dont  elle  devait  être  cé- 
lébrée, et  publia  la  légende  et  Toraisoa  du 
saint.  — 11  attacha  à  celte  solennité  la  béoé- 
diction  papale  el  des  indulgences  pléniéres. 
(Lettre  et  Décret,  l^mars  1806.)  C'est  lui  qui 
rournit   la  légende  [Rapp.,   U  mai  1806.} 

Porialis  avait  proposé  à  l'Empereur  d'éla* 
blir,  en  mé  mire  des  victoires  deia  graade 
armée,  un  chapitre  de  douze  membres,  dool 
le  grand  aumônier  serait  le  chef,  lequel  ao* 
rail  pris  le  titre  de  Chapitre  de  Saint-Napo- 
léon, et  auquel  la  garde  de  Pèpée  impériale 
aurait  été  confiée.  —  Pour  pouvoir  eo  élre 
membre,  il  aurait  fallu  élre  Gis,  frère,  oncle 
ou  neveu  d*un  défenseur  de  la  patrie  ayant 
fait  au  moins  trois  campagnes  ou  celle  deU 
grande  armée.  —  Tous  los  ecclésiastiques 
membres  de  la  Légion  d*honneor  auraieni 
été  de  droit  chanoines  honoraires  du  chapitre 
de  Saint-Napoléon.  —  Ce  chapitre  aurait  éle 
éiabli  dans  l'église  Sainte-Geneviève.  {Uitff 
de  l'Empereur,  kjanv.  1806.) 

Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  et  la  fête  de 
saint  Napoléon  fut  supprimée  par  ordoo- 
nance  rovale  du  16  juillet  1814,  supprc«si>n 
aussi  irrégulière  que  Tavait  été  son  établis- 
sement et  même  plus  irrégulière ,  car  1*E* 
glise  ne  relira  point  le  décret  du  cardiaai 
légat. 

Àdes  législaiilsm 

Décret  aposir*lique  du  cardinal  tégat^J*^  mfn  1M** 
lusiructioo  du  inf me  eârdinat,  21  mars  1806.— Haoi^'"J 
de  l'arclievèque  du  Paris,  Î9  juitl.  1806.— Décret  inir^ri 
du  19  fé^.  IH06.— Ordotmaiice  royale  dn  16  juill  isK  " 
aaiipori  do  U  mai  1806.— LeUre  à  l'Empereer.iiMf* 
1806. 

SAINT-OMER. 

Saint-Omer,  \ine  du  déparlcment  du  Pas* 
de-Calais.  Elle  avait  un  aiége  épbcepal- 
L'Assemblée  nationale  le  conserva^  U  f*^ 
supprimé  en  1801  par  le  saint  alége*  el  ton 
titre  fut  éteint.  (Décret,  iajui7/.-2^  0oût  IT» 
Bulle  du  39  nov.  1801.) 

SAINT-OUBN. 

LVglise  de  Saint-Ouen  d<t  Rouen  est  cU^'^' 
parmi  les  monuments  historiques.  Uae  K' 
du  2i  juin  18'i5  ouvre  au  lulnîstre  délia* 
lérieur  un  crédit  de  1,318,000  fr.  pour  Ta' 
chever  et  la  restat^rcr*  [Art.  1 .) 
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SAINTPAPOUL. 

SiifiNPapoul ,  ville  da  dcparlcmcnt  de 
Wuàt.  —  Elle  éUit  le  siège  d'un  évéché 
due TAsiemblée  nationale  supprima  civile* 
ment  eo  i790  (Décret  du  12  ;ia7/.-SA  août 
1790),  et  que  le  saint-siége  supprima  cnno- 
biqoemenl  en  1801  «  éleignanl  en  mém<> 
tenpisoo  Cilre.  [Bulle  du  29  nov,  1801.) 

SAINT-PAUL-TROIS-CHATBAUX. 

$ainNPaal-Troi>-Château% ,  ville  du  dé- 
yirieinenl  de  la  DrAme.  —  Elle  était  le  siège 
it*ofl  évécbé  qui  fol  supprimé  civilement  par 
iAssemblée  nationale  [Décret  du  12;ut7/.-2^ 
mt  f790)«  et  canoniquement  par  le  saint- 
4èfeen  iWi.  {Bulle  du  29  nov.  1801.)  — Son 
lire,  qai  avait  été  éteint  à  cette  époque  (/6.), 
4 été  réani  depuis  à  celui  de  Vaieuce. 

l/aocieone  cathédrale  de  Saint-Paol-Trois- 
J>d(raui,  qui  est  aujourd'hui  Téglise  parois- 
«iile,  c^t  classée  parmi  les  monuments  histo- 
ri(afs. 

SAINT  PIERRE  ET  SAINT-PAUL. 

h  fête  des  s^iînta  apèlres  Pierre  et  Paul 
Mètre  renvoyée  au  dimanche  suivant.  Le 
riBeqoi  la  précède  n*est  pas  obligatoire  en 
rfisce.  Décret  du  eard.  légat,  9  avril  1802. 
MUcons.du  29  germ.  an  X(19  avr.  1802). 
l^i|.JnjHB.--On  est  tenu  de  faire,  ce  jour- 
iA|ioémoirede  fous  les  saints  apôtres  ,  à  la 
■neel  aat  heures  canoniales,  (/fr.)  —  Le 
(butm-consolte  du  17  février  1810  porte 
ftt.iprès  avoir  été  couronnés  dans  Téglise 
i>S«tre-Dameà  Paris,  les  empereurs  fieront 
«miles  dans  Téglisa  de  Saint-Pierre  de 
*ttf.  Art.  6.) 

SAINT-POL-DE-LÉON. 

$jint-Po|-de*Léon ,  ville  du  département 
M  Haiiière,  et  siège  d'un  èvèchô  qui  fut 
Imprimé  civilement  en  1790  [Décret  du 
^ijiill,'%  août  1790),  et  canoniquement  rn 
"ï-  (Bulle  du  29  nov.  1801.)  —  Son  titre  a 
«eeuiou 

SAINT-PONS  DE  TOMIÈRES. 

^ist-Pons  de  Tomières,  ville  du  déparle- 
^•idc  IHéraalt.  —  Elle  était  le  siège  d'un 
^^  qoe  TAsscmblée  nationale  suppri- 
J"  ciiilcracnt  eo  1790  [Décret  du  12jut«.. 
3100(1790),  et  que  le  saint-siège  supprima 
^ûiqocment  en  1801,  éteignant  en  même 
•^opiion  titre.  [Bulle  du  29  nov.  1801.) 

SAINT-REMI. 
Jjéglise  de  Saiul-Remi  fut  érigée  en  cha- 
l«ie  et  réunie  à  la  succursale  d'Anchenan- 
'W,  par  décret  impérial  du  31  juillet  1812. 

SAINT-ROCH. 

Lei  sœurs  de  la  congrégation  de  Sainl- 
Hoch  établies  à  Fellelin  ont  été  autorisées  à 
K  rèonir  de  nouveau  en  communauté  dans 

Wt«  fille,  (i^rjoio  1807.) 

SAINT  SACHEMENT. 

L'arrhevéqne  de  Tours  recommanda  Tcxé- 
J^tHm^elordonnancc  donnée  par  son  prè- 
«ttweur,  (le  Conzié,  le  30  mai  178G,  r»  lali- 


veroent  à  Texposition ,  la  procession  et  les 
bénédictions  du  saint  sacrement.  (Orcfo,18l5«) 

Dans  son  règlement  pour  le  son  des  clo- 
ches, Tarchevéque  de  Paris  ordonna  que,  là 
oà  Teiercice  du  cuite  avait  lieu  hors  de  Tè- 
glise,  un  homme  avec  une  sonnette  précéde- 
rait le  prêtre  qui  porterait  le  saint  viatique. 
Rêgl.  épiée. ,  29  prair.  an  X  (18  juin  1802). 
—  L'évéque  d'Autun  ordonna  «  à  la  même 
occasion  ,  que  la  procession  de  la  Fèle-Dieu 
se  ferait  publiquement  (Ortf.  épise.^  iStherm.. 
an  Xy  a.  «),et  que  la  sainte  Eucharistie  serait 
portée  publiquement  aux  malades ,  le  tout 
suivant  Tancien  usage  et  avec  les  prières  et 
cérémonies  prescritei  par  le  Rituel.  [Ib.) 
yoy*  Procession. 

On  doit  rendre  an  saint  sacrement  les  bon* 
neurs  militaires,  dans  les  villes  où  il  est 
permis  de  le  porter  publiquement,  soit  en 
viatique  aux  malades,  snil  en  procession 
solennelle.  Décret  du  2^  meesidor  an  Xli 
(13  juin.  180%),  ir  put.,  tit.  2,  art.  1.  — Les 
sous-ofBciers  et  soldats  prennent  les  armes 
à  l'approche  du  saint  viatique,  les  présentc'ut, 
mettent  genou  en  terre,  inclinent  la  léle,  por* 
tent  la  main  droite  au  chapeau  sans  se  décou- 
vrir. Le  drapeau  salue.  H  est  fourni  du  premier 
poste  devant  lequel  passe  le  prêtre,  au  moins 
deux  fosiliers  pour  son  escorte,  lesquels  sont 
relevés  de  poste  en  poste,  et  marchent  cou- 
verts près  du  saint  sacrement,  Tarme  dans  lo 
bras  droit.  Les  gardes  de  cavalerie  montent  à 
cheval  et  mettent  le  sabre  en  main.  Les  trom- 
pettes sonnent  la  marche.  Les  ofDciers  ,  les 
étendards  et  les  guidons  saluent.  (Art.  1  à  3.) 

Aux  processions  du  saint  sacrement,  les 
troupes  doivent  être  mises  en  bataille  sur  les 
places  où  la  procession  doit  passer.  Le  posto 
d'honneur  est  à  la  droite  de  la  porte  do  l'è- 
gliso  par  laquelle  la  procession  doit  sortir. 
Le  régiment  d'infanterie  qui  porte  le  premier 
numéro  prend  la  droite  ;  celui  qui  porte  le 
second,  la  gauche;  les  autres  régiments 
se  forment  ensuite  alternativement  à  droite, 
et  à  gauche;  les  régiments  d'artillerie  à  pied 
occupent  le  centre  de  rinfanferie.  Les  troupes 
à  cheval  viennent  après  rinranlerie;  les  ca- 
rabiniers prennent  la  droite,  puis  les  cuiras- 
siers, ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards. Les  régiments  d'artillerie  a  cheval 
occupent  le  centre  des  troupes  à  cheval.  Lu 
gendarmerie  marche  à  pied  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistants.  Deux 
compagnies  de  grenadiers  escortent  le  saint 
sacrement.  Elles  marchent  en  Ole  à  droite  et 
à  gauche  du  dais.  A  défaut  de  grenadiers, 
une  escorte  est  fournie'!  parrartillerie  ou  par 
des  fusiliers,  et,  â  défaut  de  ceux-ci,  par  des 
compagnies  d'élite  des  troupes  à  cheval,  qisi 
font  le  service  à  pied.  —  La  compagnie  du 
régiment  portant  lo  premier  numéro  occupe 
la  droite  du  dais;  celle  du  second,  h  gauche. 
Les  officiers  restent  à  la  tête  des  GIrs.  Les 
sous-ofliciers  et  soldats  portent  le  fusil  sur 
le  bras  droit.— L'artillerie  doit  faire  trois  sal- 
ves pendant  le  lenipi  que  dure  la  procession, 
et  mettre  en  bataille  sur  les  places  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  manœuvre  du 
canon.  (/6.,  a.  k  et  5.) 
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«  Ces  dispoiilions  sont  incontcsiablement 
rnrore  obligatoires ,  écri?ait  le  ministre  en 
11831  ;  car  la  religion  catholique  n*étall  pas 
plus  reliffion  de  TElat  à  Tépoque  où  re  décret 
a  été  publié  que  sous  l'empire  de  la  Charte 
qui  nous  régit.  Elle  était  simplemenit  comme 
aujourd'hui,  reconnue  comme  la  religion  de 
la  majorité.  »  {Déci$.,  35  oci.  1831.) 

Dans  nne  circulaire  du  23  mai  même  an- 
née, le  mîniàlrc  de  la  guerre  avait  prévenu 
les  généraux  commandant  les  divisions  mi-« 
lilaires  que,  dans  les  villes  où  les  processions 
sont  autorisées,  les  troupes  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  ne  pourraient  être  re- 
fusées, et  que,  quanta  la  présence  des  auto- 
rités militaires  à  la  procession,  c'était  à  lui 
à  prendre  la  détermination  quUl  jugerait  la 
plus  convenable,  ayant  soin  de  se  concerter 
avec  les  autorités  civiles,  ajoutant  que  Tin- 
tenlion  du  gouvernement  était  de  montrer 
son  respect  pour  le  culte  catholique ,  et  lui 
assurer  toute  la  protection  dont  il  a  besoin , 
en  observant  d'ailleurs  scrupuleusement  la 
liberté  religieuse.  Nous  ne  pouvons  pas  sa- 
voir encore  ce  qu'on  fera  sous  la  République 
nouvelle.  L'article  7  de  la  Constitution  met 
tous  les  cultes  au  même  niveau;  cela  est 
vrai,  mais  il  laisse  subsister  l'obligation  mo- 
rale imposée  par  la  nature  uiéme  des  choses 
à  tout  gouvernement  sage  d'environner  de 
respects  et  d'honneurs  la  célébration  exté- 
rieure du  culte  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  gendarmerie 
accompagne  le  saint  sacrement,  elle  doit  être 
en  grande  tenue  et  m  armes.  Dcui  sous-odi- 
ciers  ou  gendarmes  suivent  immédiatement 
le  dais  ;  c'est  le  surplus  qui  marche  entre 
les  fonctionnaires  publics  et  1rs  assistants. 
{Ord.  roy.,  29  oei.  182),  a.  104^.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  garde 
nationale  ne  pouvait  pas  refuser  son  service 
lorsqu'elle  était  invitée  à  accompagner  le 
maire  à  ces  sortes  de  solennités.  (Arr.^ 
3  févr.  18U.} 

Âeies  lig'nlatifu 

Rèfflemeul  di*  Tarclievéque  de  Pstrit,  S9  prair.  an  X  (18 
juin  1802).— Ordounance  de  l'évèque  d*Atiluo,  t8llie.m. 
an  X  (6aoûl1802).— Décrel  impérial,  24  niesi.  an  XII  (13 
iuill.  180 i).  II*  pari.,  lil.  2,  a.  1  k  5.>-0rdoonaiice  royale, 
99  oct.  !K2U,  a.  iOi.—Circulaire  du  minlsire  de  la  guerre, 
25  mai  1851.— Décision  roiniacérielle,  25  oci.  1831.— Cour 
de  cassation,  arrèi,  5  févr.  18U.—Ordo  du  diocèse  de 
Tours,  1815. 

SAfNT-SACRBMBNT  {Confrérie  du], 

Voy.  CONFHÉRIB. 

SA1NT-8ÉPDLCRR. 

L'Empereur  fit  dire  A  Pie  VII,  pondant 
qu'il  était  à  Savone ,  qu'il  s'entendrait  avec 
lui  pour  la  reconstruction  du  Saint*SépuIcrc. 
Voy.  Consul  bccl6sustiqub. 

SAINT-SIEGE. 

1.  Du  Saint-Slége.  —  11.  rrohibitions  rel.iiiYes  au 

Ssinl-Siége. 

1*  Du  taini-'Miége. 

Nous  appelons  saint-siége  ou  siège  apos- 
tolique l'Bglise  de  Rome,  devenue  le  siège  de 


Pierre  et  de  ses  successeurs.  --  L'éviqne  de 
Rome  est  en  même  temps  souverain  des  Biais- 
Romains.  En  cette  qualité,  il  prend  rang 
parmi  les  puissances  séculières,  et  il  a  comme 
elles  une  cour,  des  ministres  et  des  ambas- 
sadeurs. 

Nos   législateurs,  habiles  jurisconsolles, 
mais  canonisles  fort  médiocres,  ont  toajoars 
confondu  la  puissance  romaine  et  la  coor 
romaine  avec  le  saint*siége,  qui  certes  ne 
ressemble  en  rien  à  cen  deux  choses-U.  — 
Les  uns  ne  voient  dans  l'Eglise  qu'une  es- 
pèce de  république  dont  le  souverain  poûlife 
ne  serait  que  le  pouvoir  exécutif;  c'est  une 
erreur.  Les  autres,  avec  plus  de  raisoD, 
y  reconnaissent  une  véritable   monarchie 
spirituelle»   et   disent   que   de  son  cbet 
émane  Tautorité  comme  elle  émane  dasou- 
veraiu  dans  les  monarchies  temporelles  : 
Pasce  agnoSf  patce  ovei.  Dans  cette  der- 
nière opinion,   le  souverain  pontife  n*est 
pas  seulement  l'évAquedeRome,  de  l'Eglise 
mère  de  toutes  les  autres  églises  du  moDde« 
il  est  encore  le  pasteur  suprême  de  tous 
les  chrétiens;  tous  sans   exception,  évé- 
queSy    prêtres,  nations,  rois.  magistraUt 
sont  soumis  à  son  sceptre  spirituel  et  di?in» 
et  lui  doivent  obéissance.  Aussi  le  gouver- 
nement français  a-t-il  reconnu  au  Sainl-Sié,^e 
le  droit  :  1*  de  traiter  avec  lui  des  intérêts  des 
Eglises  de  France,  et  de  régler  ce  qui  les  con- 
cerne sans  leur  participation  (Concord*  de 
1801}  ;  2"  de  supprimer,  de  concert  avec  lai 
et  sans  la  participalion  des  pasteurs  cl  des 
fidèles,  les  diocèses  qui  existent,  d'en  èiablir 
de  nouveaux,  de  changer  leur  circonscrip* 
tion  et  leur  organisation  ma 'gré  l'opposition 
des  titulaires  (76.)  ;  3*  d'dter  aux  évéqurs 
l'administration  et  la  direction  de  leur  dia- 
cèse  pour  les  confier  i  de  nouveaux  tital'ii- 
res.  (/A  );  V  d'instituer  les  évéqnes  nommée 
parle  chef  de  l'Etat  (i6.)  ;  S^dinstitoeraNi 
colonies  des  préfets  apostoliques  (Fcy*  C<^ 
LOMiBS,  Orqanisâtior)  ;  6*  de  soustraire  à  U 
juridiction  de  l'ordinaire, et  roalgrésonoppo* 
sition,  des  élabtissements  publics  (Foy.  Us* 
piTHE  DE  Saint- Dbkis)  ;  7*  de  foire  Tabsodoi 
à  l'Eiat  des  propriétés  ecclésiastiques  app^r 
tenant  aux  Eglises  de  France,  et  de  prendre 
pour  elles  l'engaffement  de  ne  jamais  les  ré* 
clamer.  {Concordat  de  1801.) 

2»  Prohibitions  relatives  au  saint-siége. 

En  statuant  que  le  culte  sera  exerré  es 
France  sous  la  direction  des  arcbevéooesci 
évéqnes  dans  leurs  diocèses  et  sons  celle  d«> 
curés  dans  leurs  paroisses,  les  Arlicles  or- 

f[aniques  oot  voulu  mettre  le  saint-siége  e> 
e  pape  complètement  en  dehors  de  radm»- 
nislration  de  nos  affaires  spiritoelles  ou  ec- 
clésiastiques. {Art.  9.)  —  De  là  vient  que  Irs 
archevêques  sont  chargés  de  sacrer  et  d'ios* 
taller  leurs  suiïragants  (.4r^.  13),  de  veilUr 
au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dja» 
les  diocèses  qui  dépendent  de  lenr  mèlr^^ 
{Art.  ib),  et  de  connaître,  en  dernier  re»- 
sort,  des  réclamationi  et  des  plaintes  portée* 
contre  la  conduite  et  les  décisionsdes  évèqtt«-« 
suiTragants,  {Art Ah.)  —  En  cas  d*abiisd«li 
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M  des  sopérieon  et  autres  personnes  ec* 
léstas(iqofS«  le  recours  an  conseil  d*Blai 
9t  ooferl.  {Art.  6.)  Voy.  Abus. 
Poor  affermir  ces  dispositions  et  en  asso- 
ft  reiécatîoo*  il  est  défendu,  sous  peine 
'ooe  amende  de  100  Tr.  h  500  fr.  et  d'un  ein- 
risosnement  d*on  mots  à  deux  ans,  d'entre* 
•sir  one  correspondance  sur  des  questions 
•  matières  religteoses  avec  le  saint-siége, 
si  est  ici  compris  sous  la  dénomination  de 
oiisanee  étrangère,  ou  avec  la  Cour  de 
iame,  sans  en  avoir  préalablement  informé 
I  minière  eliargé  de  la  surveillance  des  cul- 
ei  ri  obtenu  son  autorisation  {Code  pénal^ 
u SOT);  peint*  qui  est  changée  en  celle  du 
ilBttififment  ou  en  une  peine  plus  forte,  s'il 
raliea,  dans  le  cas  où  cette  correspondance 
nrait  été  accompagnée  ou  suivie  d'autros 
li^U  contraires  aux  dispositions  formelles 
hise  loi  on  d'une  ordonnance  du  chef  de 
r^ui.  {Ib.9  a.  208.)  Yoy.  Corresporda^icb. 
-  De  pins  il  est  défendu  par  les  Articles  or- 
pniqoci  de  recevoir,  publier,  imprimer,  ni, 
itttremfnl  mettre  â  exécution  sans  Tautori- 
Miioa  do  gouvernement  aucune  bulle,  bref, 
rrKril,  décret*  mandat,  provision,  signature 
KfTaal  de  provision,  ni  autres  expéditions 
k  la  Tour  de  Rome,  même  ne  concernant 
^Mlfi particuliers.  (.4ri.  1.)— Bn  1808,  dé- 
bse  ht  faie  de  transmettre  aucune  sup- 
pl<10êaa  pape  autrement  que  par  la  voie  du 
niii.i!ère  des  cultes. 

A  la  demande  du  conseil  ecclésiastique, 
iMiMé  par  TEmpereur  en  1809,  il  fut  dé- 
(^4t,par  un  décret  du  28  février  1810,  que 
'^(Ms  de  la  Pénitencerie  pour  le  for  inlè- 
"^  tealcmeot  pourraient  être  exécutés 
N>i  aucune  autorisation.  [Art.  1.) 

L'article  2  des  Articles  organiques  statue 
^tt'aocan  individu,  se  disant  nonce,  légal, 
^icdire  on  commissaire  apostolique,  ou  se 
prefalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
^orra^sansTanlorisation  du  gouvernement, 
bercer  snr  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune 
|uDclion  relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gaN 

l^fia,  poor  ne  laisser  au  saint-siége  au- 
CQQmojiea  d*iatervenir  dans  la  direction  des 
^>vei  ecclésiasiiques  en  France,  il  est  dé- 
Mq  de  publier  les  décrets  des  synodes 
^DK^rs,  même  ceux  des  conciles  généraux, 
^Uttt  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
^^«c,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et 
i^ocbises  de  la  République  française,  et  tout 
^^ai  dans  leur  publication  peut  altérer  ou 
iBiernier  la  tranquillité  publique,  (/fr.,  a.  3.) 
^Ui  actes  du  saint  •siège  sont  vériCés  et 
^r^iilrés  par  le  conseil  d  Btat.  (Ord.  roy., 
«J«ia  «m  a.  8.) 

^  mesures  prohibitives  furent  provisoi- 
'^ai  annulées  par  le  Concordat  de  Fon- 
J^'Bebleau,  dont  raritcle  1"  porte  :  «  Sa 
^intcté  eiercera  le  pontifical  en  France  et 
^M  If  royaume  d'iialie,de  la  même  manière 
^taiec  les  mémos  formes  que  ses  prédéces- 
^h  •  et  complètement  révoquées  par  la 
^feQlioQ  de  1817,  qui  anéantissait  le  Con- 
|^<)al  et  les  Articles  organiques  pour  revc- 
*'  itt  CoBcordjt  de  Franco  s  V\  -  Cette 


convention  n*a  pas  reçu  des  Chambres  la 
sanction  législative.  On  ne  peut  pas  l'exéco- 
ter  comme  loi  de  TËtat,  mais  on  l'a  exécu« 
tée  comme  convention  particulière,  el  depuis 
lors  les  rapports  avec  le  saint-siége  ont  étèt 
aussi  libres  qu'ils  l'étaient  avant  1789. 

Actes  léghlatifr. 

Concordat  de  18C1.— Ariiclps  organh|ues,  a.  l,  2, 5,  6r 
0.  13  et  15.— Goa? er.ii')n  de  1817.— OxJe  pénal,  a.  907  el 
20 1.— Décret  Impérial,  tt  févr.  tSlO,  a.  1.— Ordonnance 
roy.le,  29Juinl8U,  a.  8. 

SAINTE-GENEVIÈVE  (Eslisb  db). 
Yoy,  Eqlisb  db  SAiNTB-GB\BvièvB,  Pax- 

THÉOM. 

SAINTE-HÉLÈNE. 

L*église  de  Sainte-Hélène  fut  érigée  en  cha* 
pcllo  et  réunie  à  la  succursale  de  Senneville,. 
par  décret  impérial  du  ik  juillet  1812. 

SAINTES. 

Saintes,  ville  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure. —  Un  siège  épiscopal  avait  été  érigé 
dans  cotte  ville.  L'Assemblée  nationale  le- 
conserva.  (Décret  du  12  jui7/.-2^  août  1790. ) 
11  fut  supprimé  canoniquement  par  le  saint-^ 
sic{(e  en  1801, et  son  titre  fut  éteint,  i Bulle  dn 
29nor.  1801.) 

SAINTBS  HUILES. 

Les  saintes  huiles  destinées  aux  onctions^ 
qui  accompagnent  l'adminiflritlon  des  sa- 
crements ne  se  vendent  pas,  mais  la  fabrique 
ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  fr.iis  d'expé- 
dition et  de  port.  Ces  frais-là  sont  du  nombre 
de  ceux  qu'occasionne  nécessairement  l'exer- 
cice du  culte  catholique.  [Décret  itnp,,  ^Q- 
déc.  1809,  a.  37.) 

A  Paris,  les  corAs  de  la  ville  sont  tentis  dt* 
se  procurer  les  nouvelles  pour  la  bénédic- 
tion solennelle  des  fonts,  qui  se  fait  le  sa- 
medi saint.  Ils  doivent  les  faire  prendre  à  la 
métropole  par  un  ecclésiastique  dans  les* 
ordres  sacrés,  dans  des  ampoules  d*argent 
ou  d'étain.  Les  curés  extra  muroi  doivent  les 
renouveler  le  pins  tôt  possible,  sans  pouvoir 
attendre  plus  tard  que  le  samedi,  veille  du 
troisième  dimanche  après  Pâques.  Elles  sont 
délivrées  sans  aucune  espèce  de  rétribution. 
{OrdOf  1849,  etc.)  —  Dans  le  diocèse  d'A- 
miens, la  distribution  des  saintes  huiles  se 
fait  dans  chaque  canton  le  jour  de  la  pre- 
mière conférence,  qui  a  lieu  après  Pâques. 
On  ne  peut  les  recevoir,  comme  à  Paris,  que 
dans  des  vases  d'argent  ou  d'étain,  el  chaque 
paroisse  ou  partie  prenante  est  tenue  de  re* 
mettre  un  franc  pour  le  compte  de  la  fabri* 
que.  (Ordo^  1826.) 

SAISIES. 

I.  Dessaisies.  —  II.  lies  pers<innes  qui  penveni  sai- 
sir et  être  saisies.— III.  Des  choses  qui  sonlsai* 
aissables  ou  insaisissables.  —  IV.  Des  jours  aux- 
quels il  n*est  pas  permis  de  saisir. 

1*  Des  iaisies. 

Saisir,  e'cst  mettre  la  main  sur  les  bien^ 
d'un  autre,  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une 
-loi  qui  accorde  ce  droit. 

On  distingue  jusqu'à  onze  espèces  différen- 
tes de  saisies  :  la  saibie^arrét ,  la  saisie-arrét 
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cur  débiteur  foraîn,  la  saisie-brandon»  lasai<- 
sie  conservatoire,  la  saisie-exécation,  la  saiaie- 
gagerie,  la  saisie  immobilière  «  la  saisie  des 
renies  constilaées  ,  la  saisie-revendicalion  , 
la  saisie  pour  ronlraveniion,  la  saisie  en  ma- 
tière de  contributions  directes. 

La  8«iisie-nrrét  est  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  ;irré(e,  entre  les  mains  d*un  tiers,  des 
ilenirrs  ou  des  effets  appartenants  au  débi- 
l<'or,  et  forme  opposition  à  leur  remise.  On 
l'appelle  aussi  opposition .,^Foy.  Cod.  proc. 
ci?.,  a.  557  et  s.)  —  La  saisie-arrét  contre 
débiteur  forain  a  lieu  lorsqu'un  créancier, 
muni  d*un  mandat  de  créance  ou  d'une  per- 
mission donnée,  soit  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  soit  par  le 
juge  de  paix,  arrête,  entre  les  mains  d'un 
habitant  de  sa  commune  ,  les  effets  de  son 
débiteur  forain.  (Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  819 
et  s.)  —  La  saisie-brandon  est  la  saisie-exé- 
cution des  fruits  pendants  par  racines.  On 
l'appelle  aussi  saisie  des  fruits  pendants  par 
racines.  {Voy.  Code  procéd.  civ., a.  629  et  s.) 

—  La  saisie-conservatoire  est  celle  qu*un 
créancier  fait  pratiquer  avant  la  décision  du 
tribunal,  mais  avec  l'antorisaiion  du  prési- 
dent, afin  d*empécher  que  les  objets  ne  dispa- 
raisseni.  {Voy,  Code  de  comm. ,  a.  ft-99  et  s. 
Ord.  do  2  avr.  1817.)  —  La  saisie-exéculion 
ou  mobilière  est  celle  par  laquelle  un  créan- 
cier met  la  main  sur  les  meubles  saisissables 
de  son  débiteur,  afin  de  les  faire  vendre  pour 
se  payer.  [Voy.  Code  de  proc.  civ.,  a.  583  cl 
s.)  —  La  saisie-gagerie  est  celle  que  la  loi 
permet  au  propriétaire  de  faire  sur  les  ineu- 
Mes  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme 
qu'il  a  louée.  (  Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  819 
et  s.)  —  La  saisie  immobilière  est  celle  par 
laquelle  le  créancier  mot  la  main  sur  les  im- 
meubles de  son  délitcur.  (  Voy.  Cod.  proc. 
civ.,  a.  673  et  s.)  —  La  saisie  des  renies  sur 
particuliers  est  celie  qui  a  pour  objet  les 
rentes  constituées  sur  un  tiers  au  profil  du 
débiteur.  (  Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  636  et  s.) 

—  La  saisie-revendica<ion  est  celle  qui  est 
faite  d*un  objet  mobilier  perdu,  volé  ou  dé* 
placé.  {Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  820  et  s.)  — 
La  saisie  pour  tonlravenlion  est  celle  qui 
est  faite  par  les  douaniers ,  les  préposés  de 
l'octroi  ou  les  autres  commis  des  conlribu* 
lions  indirectes,  les  gendarmes  et  les  gardes 
champêtres.  {Voy.  Loi  du  l"germ.  an  XUI, 
art.  20  à  25 ,  a.  53;  loi  du  28  avr.  1816,  a. 
109;  ord.  du  17  lov.  1819,  a.  1;  Cour  de 
cass.,  1"  sept.  1820  el  28  nov.  1822,  etc.)  il 
y  en  a  de  deux  espèces  :  la  saisie  Gscile,  qui 
est  celle  des  marchandises  et  des  boissons  en 
traode  des  droits  Oscaui,  el  la  saisiede  police, 
qui  comprend  celle  des  écrits  cl  gravures 
obscènes,  des  armes  prohibées,  des  boissons 
falsiOées,  aliments  altérés,  malsains  ou  mal- 
faisants, jeui,  loteries,  conlref.irons  d'ou- 
vrages et  marques  des  fabricants,  faux  poids, 
fausses  mesures  el  autres  choses  prohibées 
par  les  lois.  —  La  saisie  en  matière  de  con- 
tribution directe  est  celle  que  les  percepleurs 
ont  le  droit  de  faire  pratiquer  sur  les  biens 
des  contribuables  qui  ne  paycnl  pas  Timpêt. 
{Voy.  Arrêté  du  16  ihorm.  au  VlU,  a.  51  ;  loi 
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du  12  nov.  18D8,  a.  12;  Cour  de  cass..  'il 
avr.  1819.) 

'^'  Des  personnes  qui  peuvent  saitir  et  Un 

saisifs. 

Il  n*y  a  que  les  créancierft  ou  leurs  man- 
dataires ou  fondés  de  pouvoir,  el  les  agents 
du  fisc,  les  gardes  et  les  gendarmes  qui  aient 
le  droit  de  faire  saisir  (Cod.  cto.,  a.  220i. 
Cod.  de  proc.  c/v.,  a.  557);  el  pour  cela  il 
faut  que  les  créanciers  ou  leurs  ayants  droit 
soient  porteurs  de  litres  auihcntiqaes  ou 
privés  (  Cod.  proe.  civ.,  a.  557),  et  que  les 
agents  du  fisc  el  autres  soient  autorisés  par 
une  loi. 

Les  fabriques  el  les  autres  établissemenls 
religieux  qui  ont  une  existence  légale  jonis- 
senl  de  ce  droit  tout  aussi  bien  que  les  sim- 
ples citoyens.  —  L'article  5  de  Tordonnancc 
du  2  ai  rit  1817  les  autorise  même  à  faire  des 
saisies  pour  la  conservation  des  dons  elless 
qui  leur  ont  été  faits,  et  qu'ils  n'ont  pas  en- 
core obtenu  Tautorisation  d*acceplpr. 

Toul  propriétaire  est  exposé  à  voir  saisir 
ses  propriétés  entre  ses  mains  ou  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenteur  ou  conservateur, 
s'il  s'est  mis  dans  le  cas  de  Irs  loir  saisir. 

Les  fabriques,  les  séminaires,  les  com- 
munautés religieuses  et  autres  éIabliss^ 
mrnts  ecclésiastiques  sont  susceptibles  d*étre 
poursuivis  et  contraints  par  saisie  de  l  or 
temporel,  tout  comme  ils  peuvent  voir  sai»ir 
les  objets  qui  leur  appartiennent,  par  les 
agents  du  fisc  et  autres  ,  s'ils  se  trouvent  eu 
contravention. 

3*  Des  choses  qui  sont  suisissables  ou  imai- 

sissables. 

Los  douaniers,  préposés  de  l'octroî  cl  au- 
tres agents  des  contributions  indirectes,  1rs 
gardes  champêtres  el  les  gendarmes  ne  peO" 
vent  saisir  que  les  objets  prohibés  on  ceui 
qui  sont  taxés  el  que  l'on  voudrai!  inlrodairc 
sans  acquitler  le  droit  d'enlréu  ou  de  circu- 
lation dont  ils  sont  frappés. 

Les  percepteurs  peuvent  faire  saisir  les 
meubles  et  les  fruits  de  ceux  qui  refusent  de 
pnycr  leurs  contributions. 

L-s  créanciers  ont  le  droit  de  mettre 
saisie-arrêt  simple  ou  saisie-arrêt  contre  dé- 
biteur forain,  sur  les  deniers ,  valeurs  et 
ciïets.  {Cod\  proc.  cto.,  a.  557.)  ils  ne  peu- 
vent pas  saisir  autre  chosct  mais  ils  pcute ni 
saisir  tous  les  objets  do  ce  genre,  excepté 
néanmoins,  1"  h  s  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi;  2*  les  provisions  alioieo* 
laires  adjugées  par  la  justice;  3*  les  sonmes 
el  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  donateur;  4*  les  soniroe% 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclara 
pas  insaisissables.  {Cod.  proc.  tiv.^  a.  58t. 

Les  traitements  el  pensions  dus  par  l« 
gouvernement  ne  sont  saisissables  que  pour 
la  portion  déterminée  par  les  lois,  ordoaoaD* 
ces  ou  règlements.  (/&.,  a.  580.)  —  (V,  un 
arrêté  du  18  nivôse  an  XI  fS  janv.  1803)  dé- 
clare insaisissables  dans  leur  toialUè  les  trai- 
tements ecclésiastiques.  Voy.  CaiAXciBss»  - 


H 


SAI 


SA) 


6(9 


QuAni  aat  aolrei  iraitemenls,  la  loi  do  Id 
pluviôse  ao  III  (  7  février  1795  )  aatorise  la 
iréforerte  nalionaleà  faire  payer  aax  offi- 
den  des  troupes ,  aax  commissaires  des 
fverres  el  tous  autres  employés  dans  les 
armées  00  à  lasuile,  grevés  d'oppositions 
par  iears  créanciers ,  les  quatre  cinquièmes 
de  Icors  appoinlemenis ,  réservant  le  cin» 
qoif me  restant  aox  créanciers,  qui  pourront 
d'aiUeirs  exercer  leurs  droits  sur  les  autres 
biens  de  leurs  débitcars.  Voi/*  Insaisissablb. 

Celte  loi»  qui  n*a  pas  été  abrogée»  a  voulu 
cooiprendre  dans  ses  dispositions  tous  les 
employés  attachés  à  Tarmée,  et,  par  consé- 
qoent,  était  applicable  aux  aumôniers  de 
régiment,  lorsqu'il  V  on  avait,  el  le  serait 
rocore  si  l'on  en  créait  de  nouveau,  comme 
elle  I  est  aux  aumôniers  ou  chapelains  des 
Mpitaoi  el  prisons  militaires  ,  cl  aux  mem- 
bres des  congrégations  religieuses  qui  font 
Icserricede  ces  établissements,  si  touiefufs 
leur  (rallcment  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  traitement  ecclésiastique.  —  Il  doit 
m  être  de  même  pour  les  aumôniers  de  bàti- 
ioenlsel  des  bagnes. 

Cdc  loi  du  21  vpulôse  an  IX  (12  mars  1801) 
établit  que  les  traitements  des  fonctioanaires 
P'iblici  et  employés  civils  ne  seront  saisis- 
isblesquejosqu'a  concurrence  du  cinquième 
Hir  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les 
tonmes  au-dessous,  do  quart  sur  les  cinq 
aille  francs  solvants,  et  du  tiers  sur  la  por- 
tion eicédant  six  mille  francs,  à  quelque 
Nsune qu'elle  s'élève;  et  ce  jusqu'à  rentier 
ir^utlement  des  créances. 

il  supposant  que  l'arrêté  du  18  nivôse  an 
Iln^ait  eu  en  vue  que  les  traiiements  payés 
directement  par  l'État,  les  aomônlers  ou 
thapelains  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
neals  publics,  qui  sont  payés  sur  les  fonds 
pirticoiiers  de  chacun  de  ces  établissements, 
(terraient  être  considérés  comme  employés, 
el  leur  traitement  serait  saisissable  dans  les 
néoifs  proportions  que  celui  des  autres  em« 
l'iojés, 

Les  pensions  de  rclraites  et  autres  accor* 
défs par  l'Etat  sont  insaisissables,  d'après  la 
déclaration  royale  du  7  janvier  1180  et  la  loi 
doSifloréj!  an  VU  (11  mai  1799),  portant, 

art.  6  :  Les  arrérages des  pensions  se- 

nmt  pajés  au  porteur  do  brevet ,  et  art.  7, 
qu'il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d*opposi- 
iiooaa  payement  desdits  arrérages  ,  à  l'ex- 
ceplion  de  celle  qui  serait  formée  par  le  pro- 
priétaire do  brevet  de  pension  ;  ce  qui  est 
toofirmé,  en  ce  qui  regarde  celles  de  la  Lé- 
sion d'honneur,  par  un  avis  du  conseil  d'Biat 
<<ti  23  janvier  1808  (  approové  le  2  février  ) , 
IQi  les  déclare  inaliénables. 

Sont  déclarées  insaisissables,  par  la  lo'  du  8 
^iiôse an  VI,  les  inscriptiois  de  renl>*s  sur 
J?  crand-livre. 

Il  ooas  importe  de  s.ivoir  si  les  créanciers 
<l''ine  fabrique  pourraient  saisir-arréler  ses 
r^tenos.  Dn  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date 
*ltiUmai  1813,  approuvé  le  26  du  même 
^^h  a  décidé  que  les  deniers  d'une  com- 
mune ne  ponvaient  être  saisis  entre  les  mains 
<^Qrccercur  de  la  coiomuoc  ou  de  ses  débi- 


teurs, parce  qo'il  est  constant  el  reconnu 
que  les  communes  ne  peuvent  rien  payer 
qu'après  qu'elles  y  ont  été  aotorisées  par 
leur  budget  annoel,  parce  que  tout  payement 
f^iit  sans  cette  aatorisaiioo  est  laissé  au 
compie  do  receveur,  d'après  les  dispositions 
précises  de  plusieurs  décrets.  -*  Gomme  les 
reveuus  des  fabriques  sont  assimilables  A 
cent  des  communes  et  doivent  être  adminis- 
très  dans  les  mêmes  formes ,  cette  décisipn 
leur  serait  appliquée.  Ainsi  il  ne  peut  être 
mis  saisie*arrét  sur  les  deniers  de  la  fabri- 
que ;  le  créancier  doit  se  pourvoir  par-devant 
révoque  diocésain ,  pour  qu'elle  porte  h 
son  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée 
contre  elle. 

La  question  serait  de  savoir  maintenant 
si  l'on  peut  saisir-brandonner  les  fruits  pen- 
dants par  racines  sur  les  propriétés  de  .la 
fabrique.  Nous  croyons  que  Taviadu  conseil 
d*Ëtat  indique  le  contraire,  el  que  les  créan- 
ciers doivent  se  pourvoir  administrative* 
ment,  comme  nous  venons  de  lo  dirt*,  pour 
faire  porter  au  budget  de  la  fabrique  le  mon- 
tant de  leur  créance.  —  Encore  moins  pour- 
rait-on opérer  contre  les  fabriques  one  saisie- 
gagerie  ou  une  saisie-exécution  :  car  on  ne 
peut  saisir  que  les  meubles,  et  les  effets  mo« 
biliers  des  fabriques  sont  immeubles  par 
destination.  [Cad.  civ. ,  a.  52V  et  625.)  — 
Mais  ceci  ne  regarde  que  les  fabriques,  les 
titres  doléi  et  les  séminaires  ;  car  les  com- 
munautés religieuses  et  les  personnes  ecclé- 
siastiques sont  soumises  aux  règles  comma- 
nés.  Pour  elles  il  n'y  a  d'insaisissable  que 
ce  que  la  loi  a  déclare  tel.  {Voy.  Cod.  proc. 
civ.,  a.  592  et  s.} 

L«'S  immeubles  des  fabriques  et  séminaires 
ne  pouvant  être  aliénés  qu*en  vertu  d'un» 
autorisation,  ne  pourraient  être  saisis  sans 
une  autorisation  de  même  nature.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  poisse  nous  contester 
cette  conséquence  du  principe  de  jurispru- 
dence qu'on  applique  aux  objets  inaliéna- 
bles; car  si  un  objet  inaliénable  est  par  cela 
même  insaisissable,  celai  qui  ne  peut  être 
aliéné  qu'à  certaines  conditions  ne  doit  pou- 
voir être  saisi  qu'à  ces  mêmes  conditions. 

4*  Des  jours  auxquels  il  n'est  pas  permis  de 

saisir» 

Il  fut  défendu,  à  peine  do  nullité,  de  saisir 
durant  les  jours  affectés  au  repos  des  citoyens . 
Lot  du  17  ihermid.  an  YI  (h  août  1798),  a.  5.  — 
Aujourd'hui  on  ne  peut  saisir  durant  les 
jours  de  fêtes  légales  qu'en  vertu  de  permis- 
sion du  juge  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  pé- 
ril en  la  demeure.  [Cod.  proc.  cio.^  a.  1037.) 

AcUs  législatifi. 

Déclaralion,  7  janv.  17a9.-4>)de civil,  a.  520,  5il.  5ia. 
_Cude  de  coniuiercft,  a.  499  ei  s.--Code  de  procéduro 
ciûle,  a.  557  et  s.,  577,  581  el  s.,  629  eia.,  673  et  s.,  819 
eis.— Loi»  du  12  a»r.  an  Vil  (tl  taai  t799),  8  nlv.  au  VI 
(28  déc.  1797),  17  iherm.  an  Vl  (4  aoûl  1798),  a.  5;dn  il 
▼enl.  an  IX  (lî  mat»  1801),  1"  germ.  an  Mil,  a.  %i  fc  «, 
53:  ti  ûov.  1808,  a.  là;  iii  avril  1816,  a.  169.— Arrôie  dii 
16  llierm.  an  Vlll  (4  aoûl  1800).— Ordonnance  royale  de  1 
avril  1817,  a.  5;  17  nov.  1819,  a.  1.— Conseil  d'fcial,  avis, 
2î  jaiiv.  1808, 2  févr.  1H08,  Il  mal  1813.— Coiir  de  ci^aa- 
U0!ï,  21  avril  1819,  1"  sepl.  181J,  28  nov.  18i2. 
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Tontes  saisios^arrèts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  daes  par  l'Etat*  toutes  si- 
gnifications do  cession  ou  transport  de  C(*s 
sommes,  et  toutes  autres,  ayant  pour  objet 
d'en  arrêter  le  payement,  doifent  être  faites 
entre  les  mains  ûei  payeurs,  agents  ou  pré^ 
posés»  snr  la  caisse  desquels  les  ordonnances 
ou  mandats  sont  délivrés.  Néanmoins,  à  Pa- 
ris, elles  sont  exclusivement  faites  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  au 
ministère  des  finances,  pour  tous  les  paye- 
ments à  eiïeetuer  à  la  caisse  do  payeur  cen- 
tral du  trésor  public.  (Loidu9juiU.  1836,  a. 
13;  ord.  roy.,  Hl  mat  1838,  a.  125;  régi.,  Si 
déc.iSk\,a.i02.) 

Lorsqu'il  a  été  mis  opposition,  entre  les 
mains  du  payeur,  au  payement  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur,  si  le  cahier  des 
charges  ou  lemarciié  stipule  qu'en  cas  d'op- 

Îositions  1rs  sommes  à  payer  seront  versées 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ce 
versement  s'clTccloe  immédiatement  au  moyen 
de  mandats  au  nom  du  receveur  général; 
mais  si  le  cahier  des  charges  ou  le  marché 
ne  prévoit  pas  (e  cas  de  l'eiistenco  d'oppo- 
sitions, ou  s'il  n'y  a  ni  cahier  des  charges, 
ni  marché,  le  versement  ne  peut  être  effec- 
lue  qu'après  avoir  été  ordonné  par  justice, 
d'après  la  demande  portée  devant  les  tribu- 
naux par  les  créanciers  ou  l'entrepreneur. 
Les  mandats  sont,  daus  ce  cas,  délivrés  par 
le  payeur  au  nom  de  l'enirepreneor,  et  lo 
payeur  qui  a  des  oppositions  entre  les  mains 
conserve  les  sommes  mandatées  jusqu'à  ce 
que  le  dépôt  ail  été  autorisé  par  justice. 
{Décis.  min.,  12  août  1839.  Règlement,  a. 
103.) 

Les  saisies-  arrêts  ou  oppositions  formées 
au  payement  des  sommes  dues  aux  entrepre- 
noars  de  travaux  publics  ne  peuvent  empê- 
cher l'acquittement  des  Â-compte  successive- 
ment ordonnancés  ou  mandatés  au  profit 
des  entrepreneurs,  que  lorsque  les  créances 
des  saisissants  i  roviennent  du  salaire  des 
ouvriers  employés  par  ces  entrepreneurs,  ou 
de  la  fourniture  de  matériaux  et  autres  ob- 
jets servant  à  la  confection  dos  ouvrages. 
Arrêté,  2C  pluv.  an  XI  (15  févr.  1803)  ;  régi., 
a.  10^.  Les  autres  saisies-arrêts  et  opposi- 
tions f«iites  à  la  requête  des  créanciers  par- 
ticuliers des  entrepreneurs, quand  bien  même 
elles  auraient  été  régulièrement  validées, 
demeurent  nulles  et  non  avenues  en  ce  qui 
touche  au  payement  des  à-compte.  Elles  ne 
peuvent  recevoir  leur  effet  que  sur  les  som- 
mes qui  restent  dues  aux  entrepreneurs  après 
la  réception  des  ouvrages.  (76.) 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  oppo- 
sitions qui  auraient  clé  ou  seraient  formées 
contre  les  entrepreneurs,  auc^is  où  les  man« 
dats  se  trouveraient  délivrés  au  nom  de  ré- 
gisseurs institués  pour  Iç  compte  de  ces  en- 
trepreneurs, (/fr.) 

Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  signifi- 
cations n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années, 
à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été 
renouvelées  dans  ce  délai,  quels  que  soient 
daillcurs  les  actes,  traités  ou  jugements  in- 


tervenus sur  ces  oppositions  oo  significa- 
tions. (RigL^  a.  105.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sai- 
sies-arrêts, oppositions  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes 
versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  A  celles 
de  ses  préposés.  {Rigl.,  a.  106.)  —  Toutefois, 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  le  renoavelle- 
ment  ne  court,  pour  les  oppositions  et  signi- 
fications faites  ailleurs  qu'à  la  caisse  des 
consignations  ou  à  celles  de  ses  préposés, 

Sue  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées 
e  ces  oppositions  et  significations.  (Loi  dsè 
juill.  1837,a.  11;  Rigl.,  a .  106.) 

Un  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  s'il 
validait  la  saisie-arrêt  des  revenus  de  la  fa- 
brique et  réglait  le  mode  de  payement  des 
dettes  de  celte  fabrique  qui  ne  peaventétre 
acquittées  que  sur  les  fonds  assignés  à  cet 
effet  par  fautorité  administrative.  (Ceiu. 
d'Etat,  décr.,  2i  ;utn  1808.) 

Aetei  Ugiêlatift. 

Lois  do  9  Juitl.  iKSB,  a.  13;  8  Juill.  i337,a.  lt.--Or- 
doonaace  royale,  3t  mai  1838,  a.  125.— Cooseil  d'Etat, 
dôcret  i-np.,  H  jaiu  1808.— tintement  da  51  déc  m\, 
a.  lOïà  106.— DécistOQ  mioistérielle,  IS  aoOt  1859. 

SALLES  D'ASILE. 

Les  sallesd'asilesontdes  établissements  chs- 
rilables  formés  de  nos  jours,  pour  recevoir 
Its  enfants  des  ouvriers  jasqu  A  l'Age  desit 
ans  accomplis,  et  les  garder  pendant  que 
leurs  père  et  mère  vaquent  A  leurs  travaui, 
et  leur  donner  les  soins  de  surveillance  ma- 
ternelle et  de  première  éducation  que  leur 
Age  réclame.  {Art.  i .) 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  régler  l'or* 
ganisatioQ  des  salles  d'asile.  C'est  ce  qoî  a 
été  fait  par  une  ordonnance  royale  do  Si 
décembre  1837.  —  Elles  sont  classées  parmi 
les  institutions  d'enseignement  public,  et  se 
trouvent  en  cette  qualité  sous  la  surveillance 
de  rOniversité,  et  en  particulier  sous  celle 
des  inspecteurs  d'académie  et  des  inspecteuri 
et  soos-tnspecteurs  de  l'instruction  primaire. 
(Ari.  28.)  —  11  y  a  des  salles  d'asile  publi- 
ques et  ues  salles  d'asile  privées.  {Art.  1)— 
Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  que 
soutiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  com- 
munes, les  départements  oo  l'Etat.  {Art.  3.) 
Li'S  autres  sont  des  salles  d'asile  pnvées. 

Nulle  salle  d'asile  n'est  considérée  comme 
publique  si  un  logement  et  un  traitemoat 
convenables  ne  sont  assurés  A  la  personne 
chargée  de  tenir  l'établissement,  soit  par 
des  fondations*  donations  ou  legs,  soit  par 
des  délibérations  du  conseil  général  oa 
du  conseil  municipal  d&ment  approuvées. 
{Art.  k.) 

Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées 
par  des  hommes,  mais  une  femme  y  est  tou- 
jours préposée.  «  Ces  adjonctions^  porte  fot- 
donnance,  sont  permises  dans  des  circoas* 
lances  et  des  limites  soigneusoment  dèter* 
minées.  »  L'autorisation  du  recteur  est 
nécessaire,  et  elle  n'est  donnée  que  sur  nas 
demande  du  comité  local  et  sur  l'avis  Aj 
comité  de  rarroodîssouicali  da  rinspcctcar 
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des  écolM  primaires  et  du  curé  ou  pasteur 
da  lieiK  (irt.  5.)  —  On  donne  à  ces  direc- 
leur)  el  oirectrices  le  nom  de  surveillants 
et  sarTeilliinles.  {Ari.  6.)  —  Les  surveillants 
rt  ioffeillanies  d*asile  sont  soumis  aux 
diKpesilions  des  articles  5, 6  et  7  de  la  loi  du 
SSjoia  1833  concernant  les  instituleors  (/A.) 
—  Toot  candidat  aux  fonctions  de  survciU 
liDt  00  surveillante  d*asile  doit  être  Agé  de 
fingt-qoaire  ans  accomplis  et  muni  d*un 
crriifical  d'aptitude  délivra  conformément  à 
la  loi  du  28  juin  1833  ;  d'un  certiBcat  de  mo- 
ralité délivré  conformément  à  la  même  lot, 
depais  moins  d'an  mois,  et  d'une  autorisa- 
tion pour  on  Heu  déterminé.  {Art.  7,  8,  9  ei 
)0.)  —  La  femme  on  la  fille,  les  filSi  frères 
nane?eax  du  surveillant  ou  de  la  surveil- 
Ijste  peuvent  être  employés  sous  leur  direc- 
(ion  dès  l'âge  de  18  ans.  Toute  autre  excep« 
lios  exige  Tautorisation  du  recteur.  (Art. 
7.}  — Il  faut  pareillement  l'autorisation  du 
Rcteor  pour  pouvoir  exercer  dans  un  lieu  dé- 
lermioéy  et  cette  autorisation  n'est  accordée 
qo'après  le  dépôt  et  sur  le  vu  des  pièces  eii- 
lléei.  [Art.  11.)  —  Néanmoins  les  religieuses 
doit  les  statuts  régulièrement  approuvés 
renferment  l'obligation  de  se  livrer  à  fius- 
imctioo  de  l'enfance  peuvent  être  autorisées 
pv  le  recteur  â  tenir  une  salle  d^asile  snr 
leva  de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur  l'in- 
dkatioo  par  la  supérieure  de  la  commune  où 
tllMSont  appelées,  (ilr/.  12.) 
Ln  sales  d'asile  sont  sous  la  surveillance 
çèflérale  des  comités  d'instruction  primaire» 
^iteiereent  sur  elles  on  droit  de  contrôle 
dainiitratif  et  de  pouvoir  disciplinaire; 
mil  leur  surveillance  spéciale  est  confiée 
iBM  00  plusieurs  commissions  de  mères  de 
hoille,  qui  remplissent  pour  t>ut  le  reste 
«ii*à-Tis  de  ces  établissements  les  fonc- 
tions qoe  la  loi  du  28  juin  J833  a  confiées 
aoi  comités  par  rapport  aux  écoles.  (Art. 
13  6118.) 

Des  commissions   de  cinq    membres  au 
noinsi  nommée  par  le  préfet  et  choisis  parmi 
l^sdamesinspeclricesy  examinent  les  candi- 
lials,  délivrent  les  certificats  d'aptitude,  et, 
qttandilyalieu«enprononcentleretraiL  (Ib.) 
-Cescommissionssont  présidées  par  un  mem- 
bre de  conseil  académique  ou  de  la  commis- 
lion  d'eiaroen  pour  l'instruction   primaire, 
nommé  par  le  recteur  qui  nomme  aussi   le 
iccrélaire.  {Art.  ik.)  —  Elles  se  réunissent 
i  lies  époques  déterminées  pnr  le  recteur, 
nçoi^ent  de  lui  les  programmes  d'examen  et 
lotiies  les  instructions  nécessaires.  {Art Ai.) 
Une  commission  supérieure  d'examen  pour 
1h  salles  d'asile,  composée  de  dames  faisant 
tMi  ayant  fait  partie  des  commissions  d'exa* 
i<^  et  nommées  par  le  ministre,  est  chargée 
^e  rédigtT  pour  toute  la  France  le  pro- 
pamme  des  examens   d'aptitude,  celui  de 
U  tenue  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  doi- 
vent y  être  donnés  et  des  exercices  qui  doi- 
vent y  avoir  lieu.  Elle  est  présidée  par  un 
BMbre  do  conseil  de  l'Université.  Son  tra- 
vail est  soumis  au  conseil  de  rUniversité,  et 
^télre  approuvé  par  le  ministre.  (i4r(.  15 
cl  n.]-*  Celte  commission  dounc  son  avis 


s 


sur  les  livres  qui  peuvent  être  considérés 
comme  particulièrement  propres  aux  salles 
d'asile,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  ap- 

firoovés  pour  l'instruction  primaire.  (/6.) 
1  n'est  pas  permis  aux  surveillants  et  sur- 
veillantes d'en  employer  d*autres,  quelle  que 
soit  l'espèce  de  l'asile.  —  La  commission 
supérieure  peut  également,  sous  l'autorité 
du  ministre,  préparer  toutes  les  instructions 
propres  à  propager  l'institution  des  salles 
d'asile,  A  assurer  l'uniformité  des  méthodes 
et  à  fournir  des  directions  pour  le  premier 
établissement  des  salles  fondées  soit  par  des 
particuliers,  soit  par  les  cfommunes.  (76.) 
Les  dames  inspectrices  sont  nommées  par 
le  préfet  sur  la  présentation  du  maire.  Elles 
sont  chargées  de  la  visite  habituelle  et  do 
rinspection  journalière  des  salles  d'asile.  Il 
doit  y  en  avoir  une  pour  chaque  établisse- 
ment. {Art.  idet  20.)  —  Elles  peuvent  se  faire 
assister  par  des  dames  déléguées  qu'elles choi* 
sissent  elles-mêmes,  ayant  soin  de  faire  con* 
naître  leur  choix  au  maire  qui  en  informe  les 
comités.  (Ib.)  —  Elles  surveillent  la  direction 
des  salles  d'asile  en  tout  ce  qui  touche  à  la 
santé  des  enfants,  à  leurs  dispositions  mora- 
les, à  Icjar  éducation  religieuse,  et  aux  traite- 
ments employés  à  leur  égard,  provoquant  au* 
pros  des  commissions  d*examen  le  retrait 
des  breveis  d'aptitude  de  tout  surveillant  ou 
de  toute  surveillante  d'asile  dont  les  habitu- 
des, les  procédés  et  le  caractère  ne  seraient 
as  conformes  à  Tesprit  de  Tiostitulion.  (^Ir^ 
l.)  —  Les  présidents  des  comités  doivent 
êire  préalablement  informés  des  propositions 
de  cette  nature,  (ib.)  —  Elles  peuvent,  en  cas 
d'urgence,  suspendre  provisoirement  les  sur* 
veillants  ou  surveillantes,  en  rendant  compte 
sur--le'Champ  de  la  suspension  et  do  ses 
motifs  au  maire,  qui  en  réfère  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  comité  local  entendu,  au 
président  du  comité  d'arrondissement,  et  à 
Paris  celui  du  comité  central,  qui  maintient, 
abroge  ou  limite  la  suspension.  (Ib.) 

Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle, 
d'inconduite  ou  d'incapacité  notoires  et  de 
fautes  graves  signalées  par  les  dames  inspec- 
trices, le  comité  d'arrondissement,  et  à  Paris 
le  comité  central,  mande  l'inculpé  et  lui  ap- 
plique les  peines  de  droit.  {Art.  22.) 

Les  dames  inspectrices  sont  chargées  de 
l'emploi  immédiat  de  toutes  les  offrandes  desti* 
nées  par  les  comités,  par  les  conseils  muni- 
cipabx  et  départementaux,  par  l'administra- 
tion centrale,  ou  pir  l^s  particuliers,  aux 
salles  d'asile  de  leur  ressort,  sauf,  à  l'égard 
des  deniers  publics,  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  dis- 
tribution de  ces  deniers.  (Art.  23.) 

Elles  sont  tenues  de  faire  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  et  plus  souvent,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  un  rapport  au  comité 
local,  qui  en  réfère  au  comité  d'arrondisse- 
ment, et  à  Paris  au  comité  œntral.  {Art.  t2&.) 
—  Ce  rapport  comprend  tous  les  faits  et  toutes 
les  observations  propres  à  faire  apprécier  1 1 
direction  matérielle  et  morale  de  chaque  salk 
d*asile,  et  $es  résultats  de  toute  nature.  {Ib.) 
^  11  peut  contenir  toutes  les  réclamalious 
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qu'elles  croiiMicnl  devoir  élever,  d.ins  Tin- 
lercl  do  la  dlscipliiio,  de  la  religion,  de  la  sa- 

îubriié,delabnnneadminislraliondcrét.iblis- 
semenl  doiil   elles  oui  rinspeclion,  (Jh.)  — 

Ia\  cas  d'tifij^iMirt»,  elles  adrossenldircclcriienl 
leurs  réclamalions  aux  anlorilcs  compéten- 
tes. (Jb.)  ^ 

Quand  elles  le  j«igenl  utile,  elles  ont  la  fa- 
culté d'assister  à  la  discussion  de  leurs  rap- 
ports dans  les  comités.  Elles  y  ont,  en 
ce  cas   et  puur  cet  ol.jet,  voix,  déiibéraiive. 

{An.  23.) 

Il  peut  y  avoir  des  dames  inspeclricrs  per- 
manentes, rétribuées  sur  les  fonds  liéparle- 
mentaux  oti  communaux.  {Art.2\.)  —  Dans 
les  déparlcmeiiis  elles  sont  nonnnécs  par 
le  recteur,  sur  la  présenlalion  des    comités 

(J  arrondissement,  clà  Paris  parle  minisrede 
1  instruction  publique,  sur  la  présentation 
du  comité  central.  [Ib,]  —  F.lles  peuvenl  sié- 
er  avec  voix  déiibéraiive  dans  les  comités 


et  dans  les  commissions  d'examon.  (//>.j 

il  y  a  prés  de  la  commission  siipcrieurc  une 
inspectrice  permanente,  rétribuée  sur  les 
fonds  du  ministère  de  l'inslruclion  publique, 
a  laquelle  on  donne  le  litre  de  déléi^uée  gé- 
nérale pour  les  salles  d'asile.  Klle  est  nom- 
mée par  le  ministre.  Elle  a  droit  d'assister, 
avec  voix  déiibéraiive,  à  toutes  1rs  séances 
delà  commission  supérieure  et  des  autres 
commissions  d'examen.  (Art.  27.) 

Les  exercices  établis  dans  les  salies  d'asile 
doivent  comprendre  nécessairement  les  pre- 
miers principes  de  l'instruction  religieuse  et 
les  notions  élémentaires  d,»  la  lecture,  de  l'é- 
criture et  du  calcul  verbal.  (.1/7.  I.)  — On 
peut  y  joindre  des  cbants  instructifs  et  mo- 
raux, des  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ou- 
vrages de  mains.  (76.) 

Aux  colonies,  les  s.ilies  d'asile  sont  sons  la 
direction  dos  religieuses.  [OrcL  roy.,  IS  mai 
18^b,  a.  1.) 

Les  directrices  et  surveillantes  des  salles 
d  asile  ;:yaMl  besoin,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  Taulurisation  du  recteur  de  l'Aca- 
démie {Art.  5  cMl),  les  religieuses  qui  né- 
gligeraient raccomj)lisseme«l  de  cette  for« 
inalilé  s'exposeraient  à  être  poursuivies  et 
condamnées  pour  ce  f.jit  à  une  amende  de 
1  a  ofr.  (Cod.  pén.,  a.  47],  n-  15.  Cour  de 
C(ts<(,,(in\,2(jinai  18V8.) 

Un  arrêté  ministériel  du  25  avril  18V8  dit 
que  Ips  salles  d'asile  ont  été  improprement 
qualifiées  d'établissements  charitables  par 
I  ordonnance  royale  «lu  22  décembre  1837.  Jl 
cbange  leur  nom  en  celui  d'écoles  mater- 
nelles. 

li  a  été  créé  des  salles  d'asile  en  Ah'^érie 
pour  les  Israélites.  {Ord,  roy.,  9  nov.  Is45. 
a.  ±3.)  * 

Actes  législaîijs, 

rode  pénal  n.  47l.-Loi,lu  28  jniu  lS.-;3,-Or«îonunnrc 
royale  <lu  ^22  uec.  1837,  î)  »ov.  I8r».  n.  23;  IH  nu,  i8kL 
f  '.-Arreifimiiisl.'riel  du  di  avril  18 ks. -Cour  do  cassai 
Uoii.  ancl,  26  mai  I8i8. 

SALUCliS. 
Sa'uces,  ville  du   Piémonl.  —  Son  siège 
épisropal  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  con- 
serva. On  étendit  sa  jnridirtion  sur  rêvé- 


SAN  r-M 

çbéde  Pignerol,qui  lut  fut  uni,  à  rexcepimu 
du  vicariat  forain  de  Carmagnola.  Bulle  du 

mi)        ""^*  '^'  ""^  ^^'^  (-  ^""^ 

SANCTION. 

Sanction  est  pris  dans  Je  sens  â'exequatur, 
^^'•Ij^f^*.^^,^»?  consulaire  do  J3  messidor 
an  X  (2  juil  .  1802)  dit  que  le  litre  caDoni- 
quc  du   préfet   apostolique  sera  vérifié  fl 

nérall^rrk' 2')  '''^''"'''  ^^'  '"  "'P'^"*"^  -'' 

SANCTUAIUE. 

Sanctuaire  se  pr(*nd  pour  l'élal  ecdésias- 
iqiie  quand  on  dit:  Les  élèves  du  sanc- 
tuaire; pour  l'édifice  consacré  au  culte 
quand  on  dit:  Allons  parer  le  sanctuaire  • 
pour  lecbœur  des  é;.^lis.s  catholiques,  quanj 
ou  dit  ;  L  olfice  ou  la  cérémonie  aura  Irea  au 
sanctuaire  ;  enfin  pour  la  partie  du  rhaM,r 
qui  forme  1  enceinte  et  pourtour  du  maîlrc- 
iiulei,  q„,,„d  on  dit  :  Le  sanctuaire  de  cette 
église  est  séparé  du  chœur  par  une  balus- 
trade. Nous  n  en  parlerons  que  dans  ce  der- 
nier  sens. 

Le  sanctuaire  a  toujours  été  réservé  au-i 
ecclésiastiques  qui  approchent  de  l'autel. 
1^  entrée  en  est  défendue  aux  femmes  par  les 
canons,  et  les  laïques  ne  doivent  pas  s'y  pla- 
cer. —  Cependant  nous  lisons  dans  Tarrét 
du  parlement  de  Paris  en  date  du  4  août 
17*5,  qui  enregistre  les  statuts  du  diocèse  de 
Boulogne:  <c  Les  bancs  étans  dans  le  sanc- 
tuaire ou  enceinte  des  autels  en  seront  olcz 
a  I  exception  des  bancs  des  patrons  ou  fon-' 
dateurs,  ou  des  personnes  qui  peuvent  être 
réputées  fondateurs,  comme  ausi  à  Texcep. 
tion  des  bancs  des  hauts-justiciers,  ou  ménio 
des  moyens  cl  bas-justiciers,  si  les  hauts- 

IVul'ir^  "  ""''  -'V^  P^'"^  «"  ^«  ceux  des 
Rentilhommes  qui  ont  longue  possession  en 
leur  faveur.  »  -  C'est  un  abus  auquel  on 
pieux  et  savant  préiai  donnait  l'autorité  duo 
usage  legiiime.  loij.  Bancs  d'kglise. 

Depuis  le  Concordai,  1rs  curés  et  les  évc- 
ques  sont  libres.  Personne  ne  pourrait  pla- 
cer un  banc  ou  un  siècle,  dans  le  sanctuaire 
sans  leur  permission  (Concord    a    1>   Arf 
org   T6.  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  30)  "et  s'ils 
avaient  la  faiblesse  de  permettre  ce  qSe  les 
ccinons  défendent,  leur  coupable  condescen- 
dance ne  donnerait  aucun  droit  à  celui  qui 
en  profi  erail,  de  sorte  que  leur  successeur 
pourrait  revenir  sur  ce  qui  aurait  été  fait 

>n  i^-lr'r  ''^""^""."^  l^-irchevéque  d'Aix 
tn  lijjo.  Le  ministre  des  cultes,  à  qui  il  ren- 
dit  compte  de  sa  conduite,  lui  répondit  qu'il 
pensait  comme  lui,  et  que  les  aulorités  qoi 

hm  H?\>o  ""^  ^^'"^  distinguée  ne  peuvent 
jam.Ms   lavoir  dans  le  sanctuaire,  qui  est 

AiUs  li'jhliiiifs. 
n-m',  3.1  J.'c.  ISUI»,  a.  30  -Lcllrod»  ,„„i,..f..,  %  ,u,a. 
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SANHÉDRIN. 

Lertgleinenl  <ia  10  décembre  1806  et  le 
décret  {«péfial  da  17  mars  1808  appellcMit 
lanbédrin,  oa  grand  sanhédrin  l'assemblée 
reiigieofte  composée»  1*  des  dix-sept  rabbins 
qoj  faisaient  partie  des  députés  de  la  nation 
jQiTsréonis  à  Paris  ;  »•  de  vingt-neuf  rab- 
biss  choisis  dans  les  synagogues  de  l'empire 
eldaroyaomed*ltalie;  3*  de  vingt-cinq  des 
iépatés  laïques.  —  Sa  convocation  fut  arrê- 
tée à  la  demande  de  l'Empereur,  dans  la 
léasee  da  18  septembre  1806,  par  les  dépu- 
tés de  la  nation  jai?e. 

11  arrêta,  le  10  décembre»  un  règlement 
qaifui  poblié  par  décret  impérial  du  17  mars 
1808,  et  dans  lequel  il  est  décidé  :  que  les 
décisions  du  grand  sanhédrin  règlent  la  doc- 
trine que  les  rabbins  doivent  enseigner 
RigL  du  10  dée.  1808,  a.  21);  que  les  r.ib- 
HDi  do  grand  sanhédrin  doivent»  autant  que 
faire  se  peut»  être  préférés  à  tous  autres 
pour  les  {Places  de  grands  rabbins  (/6.,  27); 
qoe  c'est  parmi  les  membres  du  sanhédrin 
()de  le  ministre  des  cultes  doit  prendre  les 
membres  du  conslsloire  central,  qui,  pour  la 
première  fois,  sont  à  la  nomination  du  chef 
ée  l*E(at.  (  Décret  imp.  du  17  mars  1808» 
1. 5.)  Toy.  Culte  Israélite. 

Dans  l'ordonnance  royale  du  25  mai  18U, 
ilestditqueles  consistoires  départementaux 
veillent  i  ce  qo'il  ne  soit  donné  aucune  ins- 
iroctioD  00  explication  de  la  loi  qui  ne  soit 
(onforme  aux  réponses  de  l'assemblée  gé- 
waie  des  Israélites,  converties  en  décisions 

^Qûnaales  par  le  grand  sanhédrin  ;  par  où 

l'MToii  que  le  grand  sanhédrin  n'a  point 
riBitlative  des  questions  de  doctrine,  et  qu*il 
ni  sealement  chargé  de  les  arrêter.  (i4r(.  20 
ff56.) 

Actes  tégiilatifi, 

B^itsmeat,  10  dêc.  1 8U8,  a.  21 ,  27.— Asseaiblée  des  de- 
^i^juib,  séance  An  18  sept.  1808.— Décret  impérial» 
t  '  Bars  1508,  a.  5.— Ordonnance  royale,  25  mai  1844, 

SANa-CDLOTTlDES- 

C*esl  le  nom  que  le  décret  du  4  frimaire 
an  11  (2i  nov.  1793)  donna  aux  cinq  derniers 
jonn  de  l'année,  et  que  leur  retira  le  décret 
(la  7  fructidor  an  111  {^  août  1795,)  pour 
lenr  rendre  celui  de  jours  complémentaires. 

yOf.  ClLeNORIKR. 

SAPIENCE. 
Toy.  UaiTERSiTé  de  la  Sapibncb. 

SARLAT. 

Sirlat»  viUedo  département  de  la  Dordogne. 
-Uo  siège  épiseopal  avait  étéérigédans  cette 
fille  en  1317  ;  l'Assemblée  nationale  le  sup- 
prima civilement  en  1790.  (  Décret  du  13 
;st71.  -  9k  août  1790.)  H  fut  canonlquement 
supprimé  en  1801  par  le  saint-siége,  qui 
cteignit  son  titre.  (ITuHs  du  29  no v.  1801.) 

SARZANE. 

Sanane,  ville  des  Etats  de  Gènes.  —  Son 
^t  épiscopal  fut  on  de  ceux  que  Napoléon 
esoserva  lors  de  la  réonion  des  Etats  de  Gé- 
ttn  à  TEropire ;  Il  le  soumit,  par  son  décret 
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du  7  mars  1806,  au  même  regiuc  que  les 
autres  diocèses  de  France. 

SASSENAY. 

L'église  de  Sassenay  fui  érigée  en  chapelle 
par  décret  Impérial  du  17  mars' 1812. 

SAVONE. 

^  Savone,  ville  des  Etats  de  Gènes.  —  Son 
sicgf.  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  conserva 
lors  de  la  réunion  des  Etats  de  Génies  a  TEm- 
pire,  le  soustrayant  à  la  juridiclion  métro- 
politaine de  rarchev(^que  de  Milan,  pour  le 
mettre  sous  celle  de  Tarchevéque  do  Gènes. 
(Décret  du  eard.  légat,  26  mai  1800.  Décrtt 
imp.  du  Sjuill.  1806.) 

SCANDALE. 

Toute  entreprise  ou  procédé  d'un  ecclé- 
siastique dans  l'esercice  du  ministère,  qui 
peut  dégénérer  en  scandale  pub  ic,  est  un 
abus.  On  peut  le  déférer  au  conseil  d*£tat« 
[Art.  org.  5.) 

SCEAUX. 

L'appositign  des  sceau i  sur  une  pièce  est 
nno  espèce  de  légalisation,  donnée  dans  les 
bureaux  mêmes  d*oà  elle  sort»  à  la  signature 
de  celui  de  qui  elle  émane.  On  ne  doit  jamais 
la  négliger»  quand  les  pièces  sont  authentl- 
quement  délivrées.  Son  défaut  pourrait  don- 
ner lieu»  non-seulement  de  suspecter  la  si- 
gnature, mais  encore  de  penser  que  la  pièce 
est  un  acte  de  complaisance  obtenu  de  la  per- 
sonne, plutèt  qu'un  acte  administratif. 

La  plupart  des  paroisses  dans  les  villes  ont 
un  sceau  particulier. 

SCBAUX  DE  LA  LÊGAJION. 

Le  légat  doit,  en  se  retirant,  laisser  en 
France  les  sceaux  de  la  légation,  (lift.» a.  00.) 

Par  l'article  5  de  son  arrêté  du  18  germi- 
nal an  X  (8  avr.  1802),  le  premier  consul 
régla  que,  sa  légation  unie»  le  légat  remet- 
trait au  conseiller  d'Etal  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes  le  sceau  de  sa 
légation  pour  être  déposé  aux  archives  du 
gouvernement»  ce  qui  fut  accepté  et  exé- 
cuté. 

Le  but  de  cette  remise  était,  comme  le  fait 
remarquer  Durand  de  Maillane,  d'éviter  à 
ceux  qui  auraient  besoin  de  l'expé'lition  de 
quelques-uns  des  actes  de  la  légation,  les 
frais  et  les  retards  auxquels  ils  auraient  été 
assujettis  s'il  avait  fallu  s'adresser  à  Rome. 

SCELLÉ. 

Le  scellé  est  l'apposition  d*an  sceau  faîte 
par  la  justice  sur  les  entrées  d'un  logement 
ou  sur  les  ouvertures  d*un  meuble,  pour  cm- 
pécher  qu'on  ne  les  fouille  et  qu'on  n'enlève 
rien  de  ce  qu  ils  renferment. 

Nous  n'avons  à  parler  de  l'apposition  des 
scellés  que  relativement  aux  titulaires  dotés. 
Celte  apposition  doit  être  faîte  d'ofûcc  par  le 
juge  de  paix,  et,  à  son  défaut,  par  son  sup- 
pléant (Cod.de  proc.  a.  907)  inimédiatemeut 
après  le  décès  de  l'archevêque  ou  évéque, 
curé  ou  desservant»  sans  rétribution  pour 
lui  et  son  greffier»  ni  autres  frais  que  le  seul 
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romboursement  du  papier  timbré.  (  Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  16  et  37.)  --  Elle  doit 
avoir  lieu  dans  les  diiïérenles  maisons  qa^oc- 
cupail  le  titulaire.  (/6.)  --  Les  héritiers,  les 
exécuteurs  testamentaires  et  les  créanciers 
peu? ent  la  requérir.  {^Àrt.  38.)  -—  Les  scellés 
sonllevés  ensuite, soit  à  la  reqoéle  des  hé- 
ritiers, en  présence  du  trésorier  de  la  fabri- 
que, s*il  s*agît  d*une  cure  ou  succursale,  ou 
du  commissaire  de  la  mensc  épiscopale  s'il 
s*agîl  d'un  archevêché  ou  évéché,  soit  à  la 
requête  du  trésorier  de  la  fabrique  ou  du 
commissaire  de  la  mense,  suivant  le  cas,  les 
héritiers  présents  ou  appelé^.  {Art.  17  et  39.) 
La  visite  des  lieux  doit  élre  fiiile  immé- 
diatement après  la  levée  des  scellés.  {Art. 
42.) 

SCHOHETS. 
Les  schohets  sont  des  employés  du  culte 
Israélite.  Leur  numination  est  attribuée  aut 
consistoires  par  Tordonnance  royale  du 
9  nov.  189^5  {Art.  9),  qui  organise  le  culte 
Israélite  en  Algérie.  La  même  attribution  leur 
ayail  été  faite  en  France  par  celle  du  25  mai 
lébi,  qui  est  pareillement  une^ordonnance 
d'organisation.  {Art.  18.)  Cette  dernière  porte 
que  le  consistoire  départemental  les  nomme, 
sur  l'avis  du  grand  rabbin  pour  le  chef-liea 
consislorlal,  et,  pour  les  autres  communes, 
sur  le  ceriincat  du  rabbin  du  ressort»  con« 
Armé  par  le  grand  rabbin.  (/6.)  —  Celte  no- 
mination est  réyocable  par  le  consistoire, 
sur  l'avis  du  grand  rabbin.  (76.)  -^  Nul  ne 
peut,  sans  une  aulorisalion  spéciale  du  con- 
sistoire de  la  circonscription,  exercer  les 
fonctions  de  Schohet.  {Art.  59.)  —  Le  scho- 
het  est  soumis,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, aux  règlcLments  émanés  du  consistoire 
départemental  et  approuvés  par  le  consis- 
toire central.  {Ib.) 

SCOLASTIQDE . 

Voy.  ËG0LATaK« 

SCRUTIN. 

Scrutin  dérive  de  scruter,  qui  signiQe  cher- 
cher à  découvrir  les  secrets.  —  On  appelle 
ainsi  une  manière  de  voter  dans  les  élections 
on  les  délibérations,  laquelle  consiste  à  dé- 
poser secrètement  dans  une  orne  on  tout 
autre  vase  destiné  à  la  recevoir,  l'expression 
de  son  vote.  —  Quand  il  s'agit  simplement 
d'adopter  ou  de  rejeter,  on  peut  se  servir 
pour  le  scrutin  de  deux  boules  ou  autres 
objets  de  formes  ou  de  couleur  différente, 
que  Ton  remet  à  chaque  votant,  en  lui  fai- 
sant connaître,  s'il  ne  le  sait  déjà,  quelle  est 
celle  des  deux  qui  indiquera  Tadoption  ou 
le  rejet.  Mais  quand  on  se  sert  du  scrutin 
uourles  élections,  alors  il  faut  écrire  sur  des 
bolletins  ou  ballotes  le  nom  de  celui  ou  de 
ceux  auxquels  on  veut  donner  sa  ? oix.  — 
On  distingue  en  ce  cas  deux  espèces  de  scru- 
tin :  le  scrutin  individuel  et  le  scrutin  de 
lî»te.  Le  scrutin  individuel  consiste  à  ne  por- 
ter fltt'un  seul  nom  sur  son  bulletin.  Le  scru- 
tin de  liste  consiste  à  en  porter  antant  qu'il 
y  a  d'élections  à  faire,  eu  mettant  à  la  suite 
de  chaque  nom  la  fonction  ou  le  titre  auquel 


on  vent  élire  celui  qui  le  porte  lorsqu'il  s'a- 
git d'élire  par  un  seul  scrutin  à  plusieurs  li- 
tres ou  emplois.  —  Quand  le  scrutin  est  sim- 
plement ordonné  pour  les  élections,  il  est 
loisible  aux  électeurs  d'employer  l'un  ou 
l'antre  des  deux. 

•  L'Assemblée  nationale  décida  que  l'élec- 
tion des  évêques  et  des  curés  devait  avoir 
lieu  au  scrutin  individuel  et  non  à  celui  de 
Ihie.  {Décret,  13-22  janc.  1791.) —Doivent 
être  choisis  au  scrutin  les  deux  candidats 
parmi  lesquels  l'évêque  nomme  le  trésorier 
du  chapitre.  (Décret  imp.  du  6  nov.  181S, 
a.  51.) 

Aetti  légitUuift. 

Décret  de  PAtseroblée  naïuNiala,  I5-2S  jaii.  1791.— 
Décret  impérial,  6  aov.  1813,  a.  SSl. 

SCULPTDRES. 

Nous  ne  pourrions  dire  des  sculptures  qai 
sont  dans  les  églises  que  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  des  boiseries,  et  renvoyer  à  ce  que 
nous  dirons  des  tableaux  et  des  travaux  d*art. 
Voy.  BoisEHiBs,  Tablraux,  Travaux  d'ast. 

SÉANCES. 

séances  du  conseil  db  fabrique. 

Elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Voyez,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
ce  que  nous  en  avons  dit  sous  les  mois 

CONSHIL  DE  fabrique,  AsSB^IBLÉB  DB  FABU« 

QUE.  —  Les  séances  ordinaires  étant  aotori* 
sées  et  détd'rminées  par  le  décret  du  30  déc. 
1809y  il  suffit  de  mentionner  dans  le  procès- 
verbal  le  mois  et  le  jour  de  leur  tenue,  tandis 
que  pour  les  séances  extraordinaires  il  faut 
r  ire  mention  de  l'acte  qui  les  autorise,  dire 
de  qui  il  vient  et  quelle  est  sa  date.  —  Oa 
ne  peut  régulièrement  les  tenir  un  antre 
jour  que  celui  qui  est  indiqué ,  s'il  n'y  a  pas 
un  empêchement  légiiime,  auquel  cas  Tem- 
pêchement  doit  être  mentionné  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  quel  qae  soit  le  jour 
auquel  elle  ait  été  remise,  ou  jusqu'auqoel 
elle  ail  été  retardée.  Voy.  l'article  suivaol. 

SÉAHCBS   DBS  CONSISTOIRES  ISRAÉUTlf. 

On  a  laissé  aux  consistoires  Israélites  la 
faculté  de  se  réunir  aussi  souvent  qu'ils  le 
jugeraient  à  propos,  sans  les  astreindre  en 
aucune  façon  ni  à  demander  rautorisalion 
du  gouvernement ,  ni  même  à  le  prévenir. 
Loin  de  le  trouver  mauvais,  nous  pensons 
au  contraire  que  cette  liberté  est  irès-conve* 
nable.  Nous  demandons  seulement  pourquoi 
on  ne  Taccorde  ni  aux  fabriques ,  ni  aux 
consistoires  protestants.  C'est  peut-être  trop 
de  curiosité  de  notre  part.  On  voudra  bien 
en  ce  cas  nous  le  pardonner,  à  raison  de 
notre  peu  d'intelligence. 

SEANCES  DES  COlfSISTOIRBS  PROTBSTA?(TS. 

Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires 
locaux  doivent  se  tenir  aux  jouri  roarqoéi 
par  l'usage.  Les  assemblées  extraordinaires 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  la  permission  du 
sous-préfet ,  ou  do  nsairo  en  rabsence  da 
sous-préfet.  (Art.  erg.  proi.,  a.  81.)  Voy* 
Syxodks* 
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UfCoiasIfSoircs  généraux  de  la  Confession 
4'Aufsboorg  ne  peavenl  s'assembler  que 
lorsqo'ib  en  ont  obtenu  la  permission  do 
^ooieroement ,  et  en  présence  du  préfet  ou 
du  iOQs-préfet.  Ils  doivent  faire  connaître  au 
mloiitre  les  matières  qui  doivent  v  élre 
traitées»  et  ne  pas  rester  assemblés  plus  de 
tû  joars.  {Art.  22.)  Voy.  l'arlicle  précédent. 

SECOURS. 

D  7  a  on  fonds  de  secours  au  ministère  des 
ntlles.  — Ces  secours  sont  destinés  aux  com- 
rnooes  poor  subvenir  aux  frais  do  construc- 
tion, reconstruction  ou  réparation  des  édifi- 
res religieux,  aux  établissements  ecclésias- 
liqoes  et  aux  personnes  erclésiastiques.  — 
Gu  fonds  de  s*coars  généraux  se  trouve  aussi 
iflBoellement  porté  au  budget  du  ministre 
it  riDléricnr.  Il  est  destiné  aux  établisse- 
neiits  de  bienfaisance  et  aux  personnes  in- 
4t||eQ(es  qui  ont  quelques  droits  à  la  bien- 
leiltance  du  gouTernement.  Voy.  Pauvbbs. 

[m  secours  appartiennent  généralement 
ilciercice  de  Tannée  dans  laqurlle  ils  ont 
eié  accordés;  cependant  ils  peuvent,  par  ex- 
crptioD,élre  imputés  sur  les  fonds  de  IVxer* 
eice  pendant  lequel  a  eu  lien  le  fait  qui  mo^ 
lîTO  le  secours ,  comme  un  incendie ,  une 
Bilidie,  on  accident  ou  un  dommage  quel- 
eooqoe.  [Rigl.  du  31  déc.  1S41,  a.  200.) 

SECOGAS  AUX  COMMUEES. 

Koos  ne  parlons  que  des  secours  accordés 
m  communes  en  faveur  du  culte.  —  Ces 
secoors  ont  pour  objet  les  édiGces  affectés 
jj^fliiepar  la  commune  ou  par  l'Etal.  — 
iwjoVa  1833  »  ils  furent  Yépartis  propor- 
lioA&eliement  entre  les  dirers  départements. 
U  ffliniitre  substitua  à  ce  mode  de  réparti- 
ii»i  celai  qu'il  avait  déjà  adopté  pour  celle 
^a  lecoors  aux  personnes  ecclésiastiques, 
llexigcaqueles  préfets  lui  adressassent  un 
état  de  propositions  en  faveur  des  communes 
Bjkesiileoses  qu'ils  jugeaient  pu  situation 
il'j participer.  «  Je  crois  devoir  vuus  rappe- 
le%ao  sorpliis,  monsieur  le  préfet  «  ajouta- 
l'il,qae  toutes  propositions  faites  en  faveur 
U  communes  non  léj^aloment  érigées  en 
carei,  succursales  ou  chapelles  vicarlales, 
(çrdicDt  forcément  écartées;  que  les  propo- 
ùiiooa  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des 
acquisitions  autorisées  par  ordonnances 
roratcs  ou  des  Iraraux  de  constructions  ou 
dv  réparations  régulièrement  entrepris  ,  ou 
duQioios  déjà  autorisés  sur  devis  par  Tau- 
toriié compétente.»  (Cire,  mi'n.,  22fiiai  1833.) 
-  I^s  achats  d'ornements  d'Ëglise  *  vases 
•acres  on  tous  autres  objets  mobiliers  ne 
pvQfeaien  aucune  manière  être  imputés  sur 
recréait.  (/6.}  ^  Il  faut  oue  l'état  de  propo- 
»iioss  soit  concerté  avec  1  autoritédiocésalne 
l'^')»  et  ne  proposer  que  celles  qui  ont 
rpoisé  tons  les  moyens  à  leur  disposition  et 
**<lQstge  de  toutes  leurs  ressources.  (Cire, 
^n,,»  mai  1834;  29jutn  1841.)  —  11  est 
'ttvupensable  de  joindre  à  chaooe  demande 
l'a  devis  approuvé  des  travaux  a  faire.  (/6.) 
U  secours  accordé  est  définitif;  si  cepeo- 

'l^Qt  on  secours  supplé*ncntaire  devenait 


indispensable ,  Il  pourrait  être  sollicité  avec 
toutes  les  juslIGcalions  à  Tappui.  (Cire.  mm« 
29 /iiin  1841.) 

Les  secours  accordés  aux  communes 
pour  acquisitions,  constructions  ou  répara- 
tions des  églises  ot  des  presbytères  entrent 
dans  la  comptabilité  spéciale  des  communes, 
et  sont  imputables  à  l'exercice  auquel  se 
rattachent  les  besoins  qui  ont  motivé  les 
secours.  (Règl.  du  31  déc.  1841 ,  a.  210.)  — 
Les  acquisitions  doivent  être  faites ,  et  les 
travaux  au  moins  en  cours  d'exécution 
pour  que  les  secours  soient  acquittés.  (76.) 
—  En  transmettant  au  ministre  la  demande 
de  ces  secours,  les  préfets  doivent  lui  faire 
connaître  :  1*  la  nature  et  l'objet  de  la  dé- 
pense ;  2*  la  date  de  l'approbation  des  pro- 
jets; 3**  le  montant  total  de  la  dépense  faite 
et  de  celle  qui  reste  à  faire;  4' les  ressources 
de  la  fabrique  ou  de  la  commune;  5*  les  im- 
positions extraordinaires  que  supportent  les 
communes.  (76.) 

Toute  demande  relative  à  Tallocation  dra 
subventions  sur  le  budget  des  cultes  ,  pour 
entrelien,  acquisition ,  constructions  et  ré« 
paradons  des  édifices  diocésains ,  églises , 
temples  et  presbytères ,  ainsi  que  pour 
l'entretien  et  l'acquisition  de  leur  mobi- 
lier, doit  être  renvoyée  à  Texamen  d'une 
commission  composée  de  sept  membres,  y 
compris  le  directeur  général  de  l'administra- 
lion  des  cultes,  qui  m  doit  être  le  président. 
(Arrilé  min,^  7  mars  1848.)  —  Cetto  commis- 
sion émet  son  avis  sur  la  convenance  et  la 
quotité  des  subventions  à  accorder.  {Ib.) 

Quand  les  secours  ou  subventions  sont  ac- 
cordés, les  préfets  en  délivrent  les  mandats 
au  nom  des  receveurs  des  communes,  ayant 
soin  d'y  rappeler  la  date  des  décisions  minis- 
térielles qui  les  ont  accordés.  IRigi.  31  déc. 
1841,0.210.) 

«  Plus  les  demandes  se  multiplient,  dit  le 
ministre  dans  sa  circul  lire  du  7  juillet  1845, 
plus  il  importe  de  tenir  l.i  main  à  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  doivent  mo met- 
tre à  même  de  Us  apprécier;  vous  etigerex 
donc  la  production  de  toutes  les  pièces  récla- 
mées par  les  circulaires  des  29  juin  1841  et 
31  juillet  1844,  dont  je  vous  recommande  de 
nouveau  la  stricte  exécution. 

«  Ces  pièces,  je  crois  devoir  vous  en  rap- 
peler la  nomenclature,  sont  :  1*  le  devis  des 
travaux  à  entreprendre;  2*  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique;  3''  le  budget  do  cet  établis- 
sement; 4''  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal; 5*  le  budget  de  la  commune  ;  G*  on  certi- 
ficat du  percepteur  constatant  la  quotité  et  la 
durée  des  impositions  extraordinaires  que 
supporte  la  commune.  Vous  y  joindrez  votre 
avis  motivé,  indiquant  le  montant  actuel  do 
la  dépense,  les  ressources  locales  qui  y  ont  été 
affectées  ainsi  que  le  chiffre  de  la  subvention 
que  vous  proposerez  d'accorder.  » 

Le  procès-verbal  des  séances  do  conseil 
général  du  département  des  Deux-Sèvres 
(session  de  1842  pour  1843),  contient  une 
délibération  par  laquelle  il  est  demandé  au 
gouvernement  une  subvention  plus  forte  que 
celle  de  Tannée  précédente  pour  réparaiious 
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urgentes  aui  églises  qui  tombent  en  ruines 
et  dans  laquelle  on  déclare  atoir  vu  avec 
plaisir  qu'il  soit  venu  puissamment  au  se- 
rours  du  culie  protestant  pour  les  construc- 
iLons  et  réparations  des  édiflces  qui  lui  sont 
consacrés.  (Pag*  10^.) 

A  mesure  que  des  secours  poor  répara- 
tions aux  églises  et  presbytères  ou  acquisi- 
tions sont  alloués  parle  ministre,  des  or- 
donnances de  délégation  sont  adressées  aux 
préfets  pour  leur  donner  le  moyen  d*en  ef- 
fectuer le  payement.  (Chambre  des  députés  ^ 
session  18M,  compte  déf.  de  1839,  p.  74.) 

Les  mandats  des  préfets  doivent  être  déli- 
vrés au  nom  des  receveurs  des  communes. 
Ils  ne  sont  acquittés  que  sur  la  production 
de  certiOcat  des  maires  constatant  que  les 
acquisitions  sont  faites  ou  que  les  travaaiL 
sont  en  cours  d'exécution.  (76.) 

Àeles  législûlifs. 

Règlement  da  31  déc.  1841,  a.  210.— Circulaires  iiii- 
Dislérielles,  iS  mai  lasSp  29juiulg41,  31  juiil.  18 M,  7 
Juill.  18i5.— Arrélô  itiinUlértel,  7  mars  1848.— Cbambra 
des  députés,  compte  défiu.  de  1859,  session  de  18il,  p. 
74.— Conseil  général  des  Deux-Sèvres,  sess.  t84!£  pour 
1845,  p.  103.  *^ 

SECOURS  AUX  iTABUSSEHBNTS  RBLIGIBUX. 

Les  établissements  religieux  autorisés  par 
l'Etat  sont  les  seuls  qui  puissent  participer 
aux  secours  qu'il  distribue.  —  Ces  secours 
sont  fixes  et  annuels  comme  les  bourses  ac* 
cordées  aux  séminaires,  ou  accidentels  et 
variables.  —  Les  secours  annuels  accordés 
à  divers  établissements  religieux  sont  paya- 
bles par  trimestre;  ils  entrent  dans  la  comp- 
tabilité spéciale  de  ces  établissements.  {Real. 
du  31  déc.  1841,  a.  211.)  —  Ces  secours  sont 
accordés  pour  aider  l'établissement  dans 
l'ensemble  de  ses  charges,  et  ne  donnent  lieu 
en  conséquence,  à  la  production  d'aucune 

fièce  justificative  de  leur  emploi.  (76.)  —  A 
aris ,  ils  sont  ordonnancés  directement  par 
le  ministre  au  nom  des  supérieurs,  direc- 
teurs ou  procureurs  des  établissements. 
Dans  les  départements  ils  sont  mandatés  par 
les  préfets  au  nom  des  mêmes  personnes. 
—  Les  mandats  doivent  rappeler  la  date  des 
décrets  ou  ordonnances  qui  ont  accordé  ces 
secours.  (Ib.)  Koy. Congrégations,  Edifices, 
Missions,  Séminaires. 

Le  conseil  général  ne  peut  rieu  donner, 
même  à  titre  de  secours,  aux  établissements 
ecclésiastiquei  non  autorisés.  [Décis.  min., 
1818.J 

BBCOURSAUX  PERSONNES  BCCLÉSIASTIQUES. 

Les  personnes  ecclésiastiques  auxquelles 
on  accordait  des  secours  sont,  1*  les  anciens 
prêtres  qui  n'ont  pas  été  employés  à  l'épo- 
que de  la  réorganisation  du  culte,  ou  qui 
ont  cessé  de  l'ôire;  2*  le^  anciens  religieux 
el  les  anciennes  religieuses;  8*  les  prêtres  en 
activité  de  service;  *•  les  prêtres  qui  ne  peu- 
vent plus  exercer;  5-  les  prêtres  interdits; 
«•  les  vicaires  généraux  non  employés; 
7»  les  missionnaires;  8»  les  ministres  des 
cultes  non  catholiques.  On  n'en  accorde  ja- 
fnjils  aux  employés  qui  sont  aux  giges  des 
lâbriques  ou  des  cousistotrcs. 


SEC  fie 

Le  gouvernement  considère  commo  se^ 
cours  l'allocation  annuelle  et  fixe  qui  est 
passée  aux  vicaires.  [CircuL  minisi.^lmart 
1818.) 

Si,  dans  sa  circulaire  du  19  août,  le  direc- 
teur général  de  l'administration  des  cultes 
réduit  à  trois  espèces  de  personnes  celles  à 
qui  des  secours  sont  act  ordés  :  1*  les  ruré» 
et  desservants  en  retraiie;  â*  les  anciem 
prêtres  sans  fonctions  depuis  1802;  3' les  an< 
ciennes  religieuses  profesics,  c'est  parce  que 
les  secours  accordés  aux  autres  personoei 
ecclésiastiques  prennent  un  autre  nom  ou 
sont  portés  sous  un  autre  titre  an  budget  da 
ministère  des  cultes. 

«  Les  secours  aux  prêtres  en  retraite, 
dit-il,  sont  exclusivement  destinés  aux  cures, 
desservants  ou  vicaires  qui  «e  trouvent  for- 
cés de  cesser  leurs  fonctions,  soit  à  cause  de 
leur  âge ,  soit  en  raison  de  leurs  infinuiléi. 
Il  ne  pourrait  être  donné  suite  à  aucune  pru- 
position  qui  serait  faite  en  faveur  d*utt  ecclé- 
siastique qui  continuerait  ou  qai  pourrait 
continuer  de  rendre  des  services  actifs. 

«  Les  secours  aux  anciens  prêtres  ne  peu- 
vent être  accordés  qu'aux  ecclésiastiques  qui 
n'ont  point  été  employés  depuis  1802.  Les 
secours  aux  ancienues  religieuses  ne  s'ap- 
pliquent qu'A  colles  dont  la  profession  est 
d'une  date  antérieure  à  la  loi  du  13  février 
1790;  aucune  de  celles  qui  auraient  fait  pro- 
fession postérieurement  à  cette  époque  oe 
saurait  être  inscrite  sur  ces  états. 
^^  «  J'insiste  sur  ces  deux  points ,  parce  que 
j'ai  pu  remarquer  que  des  abus  se  sont  quel- 
quefois glissés  dans  les  propositions  adres- 
sées au  ministre  pour  les  secours  de  ces  ca- 
tégories, et  que  des  allocations  ont  été  de- 
mandées en  faveurdeprêtresou  de  religieuses 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  de  ces 
personnes  atteintes  par  les  lois  politiques,  et 
auxquelles  ont  été  réservés  des  secours  spé- 
ciaux au  moyen  d'un  crédit  distinct,  dont  la 
nature  est  de  disparaftro  par  les  extinclioas 
successives  des  ayants  droit.  » 

Les  secours  aux  ecclésiastiques  et  aot 
anciennes  religieuses  sont  payés  an  fur  et 
à  mesure  des  décisions  ministérielles  qui  les 
accordent.  (Rêgl.  du  31  déc.  18il,  a.  108.)  - 
Ils  sont  acquittés  en  un  seul  payement.  (/6.) 
—  Lorsque  ceux  qui  les  reçoivent  sont  do- 
micilies en  pays  étranger,  ils  sont  acquittés 
par  l'entremise  du  ministère  des  affaire! 
étrangères,  et  le  remboursement  en  est  effec- 
tué sur  les  fonds  du  budget  des  cultes  sa 
moyen  de  la  représentation  de  la  quitiaoce 
dûment  légalisée  des  personnes  secourues. 
(Art.  202.)  —  S'ils  sont  atteints  d'aliénatioa 
mentale,  les  secours  peuvent  être  mandatés 
ou  au  nom  de  leurs  tuteurs  légaux ,  ou  au 
nom  des  receveurs,  directeurs  oo  économes 
des  établissements  dans  lesquels  ils  sont  tila- 
céi ,  soit  au  nom  de  leurs  supérieurs  ecclé- 
siastiques. {An.  201.)  —  Ces  secours,  quoi- 
qu'individuels  et  destinés  à  aider  seulemeol 
ceux  qui  en  sont  l'objet  pendant  leur  rjf. 
font  partie  de  la  succession,  si  l'individu  au- 
quel ils  ont  été  accordés  meurt  avant  d\n 
avoir  reçu  le  montant.  (/6,,  note.} 
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Noos  ne  poorons  qoe  féliciter  lo  goaver- 
ntment  d'afoir  compris  que  ces  mandats 
é(jo(  payés  après  échéance,  et  servant  poar 
Torfioaire  oa  i  payer  des  dépenses  faites 
daassoo  attente,  oo  i  c^avrir  en  partie  les 
(rais de  dernière  maladie  el  d'enterrement, 
nepoovaient  pas  être  refusés  à  la  snccession 
qaj  lei  réclamait.  Le  ministre  avait  perda  de 
Tue  la  note  do  règlement  lorsqn'il  écrîTait 
SI  circalaire  du  17  octobre  1842 ,  où  il  sup- 
pose qoe  Tosage  est  de  ne  point  les  acquit- 
ter. 

La  majeare  partie  des  secours  accordés  aux 

C!(rfs  âgés  oo  inOrroes  est  divisée  entre 
dirers  diocèses,  suivant  un  état  de  répar- 
lilion  individuelle  présenté  au  ministre  par 
leséTcqaes.  (Cire,  min.,  29  juilL  1820,  etc.) 
-  On  laissait  aus  évéques  le  soin  d'en  faire 
eox-mémes  la  répartition.  Il  leur  était  scn- 
koeot défendu  d'arconter  plus  de  500  fr.  à 
Il  même  personnet  {Cire.  min.  du  30  mat 
m,  lO/ttin  1829;  1*'  avr.  1841.)  Cette  ma- 
rne de  procéder  fut  changée  en  1833.  «  11 
bia  paru,  au  reste,  écrivit  alors  le  ministre 
m  éf  éques,  qu*au  lieu  de  procéder,  comme 
les  années  précédentes ,  en  mettant  dès  Ta-^ 
M  i  votre  disposition  un  crédit  dont  vous 
leneauliérieoremcntlasous-répartîtioniîlse- 
raiiploiratioonel  d'attendre  vos  propositions, 
lia  de  proportionner  ce  crédit  aux  besoins 
(tels  defaonée.  »  (Ctrc.  min.,  1*'  mai  1833.) 
-<  )e  TOUS  prie  donc  d'établir  sans  aucun 
(tlard  les  états  des  personnes  one  vous  vous 
pttposeï ,  monseigneur,  de  faire  participer 
<«  leods  de  secours  compris  an  budget  de 
Boi  département,  eiercice  courant,  savoir  : 
^>or  le»  corés ,  desservants  et  vicaires 
^<és  par  l'âge  ou  les  inflrmités  de  cesser 
^«n  foncli4>ns;  2*  pour  les  anciens  prêtres 
4Qi  D'uni  point  été  employés  depuis  1802; 
3'poarlei  ancieones  religieuses  qui  étaient 
|rofe»fes  antérieurement  à  1790.  S'il  est 
IHfstion,  pour  quelque  individu,  d'excéder 
^chiffre  du  secoars  qui  lui  a  été  accordé  en 
1^^,  ce  sappléonent  devra  être  indiqué  et 
noti?é  séparément.  »  (76.  et  l*^'  avr.  18il.) 
~  Le4  secours  sont  annuels ,  mais  ceux  ac- 
^dès  aoi  prêtres  en  activité  ne  peuvent 

f^  qo*accidenlels.  ICtre.  minist.t  26  avril 

1838.) 

Lei  secours  accordés  accidentellement 
?^  cootriboer  aux  frais  de  voyages 
^«  mlisionnaires  à  l'étranger  sont  ordon- 
B^atés  directement  i  Paris  par  le  ministre 
Al  Bom  des  supérieurs,  directeurs  ou  procu- 
^  des  établissements  d'où  sortent  les 
^liNODoaires.  {Régi.,  31  déc.  l«hl.)  Votf. 

^^i\%U  aÉlfÉEàUX. 

<  Il  convient  d'établir  en  principe ,  dit  le 
nmiitre  dans  une  circulaire  du  l"août  1816, 
9°€  MU.  les  évéques  pourront  proposer  de 
*9'te  remploi  du  produit  des  extinctions 
^*Jnenaei  dans  leurs  diocèses  depuis  l'année 
■ornière  jusqu'à  concurrence  d'une  moitié 
<^^  ce  produit,  mais  que  l'autre  moitié  for- 
^'ra  one  espèce  de  fonds  commun  destiné  à 
Mrtoir  aux  besoins  de  quelques  diocèses 
°>us  lesquels  les  extinctions  auraient  été 
><tillei  Qtt  trop  peu  nombreuses  pour  offrir 

DiCTioKsi.oc  Juaisp.  bcglés.  IIL 


une  ressource  suffisante  comparée  aux  nou- 
veaux besoins.  » 

Dans  sa  circulaire  du  19  août  1818,  le  di« 
recteur  général  de  l'administration  des  culios 
fait  entendre  queles  demandes  formées  parles 
évéques  seront  contrôlées  par  les  renseigne- 
ments qui  viendront  de  la  préfecture ,  et  il 
recommande  de  ne  pas  présenter  des  prêtres 
qui  reçoivent  déjà  dus  secours  sur  les  fonds 
provenant  du  prélèvement  fait  sur  le  produit 
de  la  location  des  chaises. 

Les  états  fournis  par  Tévêque  doivent  ar* 
river  an  ministère  des  cultes  avec  l'avis  du 
préfet.  (76.)  ^  Nous  remarquons  dans  le 
procès-verbal  des  séances  du  conseil  général 
du  département  de  Maine-et-Loire  (session 
de  18«3  pourl8b!i>),  que  ce  conseil  votait  an- 
nuellement une  somme  de  6-500  fr.  pour  être 
distribuée,  selon  l'usage,  2000  fr.  par  le  pré- 
fet et  2500  fr.  sur  la  proposition  de  Tévêque 
d'Angers.  {Pag.  39.) 

Actci  légiilaiifi. 

Règlement  dit  SI  Uéc.  18M,  a.  198  à  901.— Circulaires 
nioislérielles,  i»ioûl  1816,  99  joitl.  1890,  30  mal  1899, 
10 Juin  1829, 1"^  mai  185^,  96  avril  1898, 1"  avril  1841,19 
aoûi  1848.— Conseil  général  des  Deux-Sèvres,  sessioa  de 
1843  pour  1844,  p.  30. 

SECRÉTAIRE. 

Les  administrations  et  les  commissions 
administratives  ont  ordinairement,  de  même 
que  les  conseils  ou  commissions  consultati- 
ves, un  secrétaire  chargé  de  rédiger  et  expé- 
dier les  délibérations ,  décisions  et  autres 
actes  émanés  d'elles  ,  de  même  que  les  pro- 
ràs-verbaux  de  leurs  séances.  Nous  allons 
faire  connaître  ce  qui  a  été  réglé  par  rap-  ' 
port  à  eeuK  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

SECRÉTAIRE  DB  L'ARCHBVftCHé  00  ivftCBÉ. 

Le  secrétaire  de  l'arcbevêché  oo  évêché , 
appelé  dans  quelques  diocèses  secrétaire 
général,  est  un  fonctionnaire  ecclésiastique 
que  le  gouvernement  reconnaît,  mais  auquel 
il  n*alIoue  aucune  espèce  de  traitemenL  --  ft 
est  chargé  de  la  direction  des  bureaux  de  Tar- 
chevêche  on  évéché.  —  Il  écrit,  scelle,  enre- 
gistre ,  expédie  tous  les  actes  d'administra- 
tion épiscopale,  contre-signe  les  mandements 
et  ordonnances  éçiscoiiales  »  tient  la  corres- 
pondance administrative  de  révéque  ,  et 
remplit  auprès  de  lui  les  fonctions  de  secré- 
taire particulier  quand  Sa  Grandeur  n*en  a 
pas. 

ludépendamment  de  ces  fonctions,  qoe  l'u- 
sage lui  attribue  sans  qu'il  puisse  les  reven- 
diquer comme  un  droit  inhérent  à  son  titre, 
il  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  se-* 
xrétaire  du  bureau  pour  Tadministration  dos 
biens  du  séminaire,  quoiqu'il  n'en  soit  pas 
membre.  [Décrei  imp.  du^nov.  1813,  a.  63.) 
—  il  doit  donner  récépissé  des  pièces  qui  « 
sur  ordre  écrit  de  l'évêi^ue ,  sont  tirées  des 
archives  do  la  mense  épiscopale.  (Ari.  32.) 

Le  secrétaire  de  l'évêché  e>t  à  la  charge 
derévêqne,  ce  qui  ne  devrait  pas  être.  — 
On  voit  de  plus,  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  5  janvier  1836 ,  que  Tintention  du 
gouveriiomeut  a  été  de  lui  faire  supporter 
rimposition  des  portes  et  fenêtres  pour  la 
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liYfCemcnt  qu'il  occopc  dans  le  palais  oa  la 

maison  épiscopalc. 

Actes  tégiilallfs, 

Oécrcl  Impérial,  6  nnv.  1813,  a.  32  et  G3.— Circulaire 
num£lërir.Ile,5Janv.  1U3G. 

SECR&TAinR  DU  BORBAU  DBS    UAIIGU1LL1EB9  BT 

DB  L4  FABBIQUB. 

Des  trois  marguUliers  qui  composent,  a f ce 
le  curé,  le  desservant  on  le  chapelain  rural,  le 
bureau  des  marguilliers, l'un  doit  ôlre  nommé 
secrétaire  par  le  bureau  lui-même.  (Décret 
imp.y  30  dée.  1809,  a.  19.) 

Nous  croyons  qu'il  est  conyenable  que  le 
curé  desservant  ou  chapelain  ne  remplisse 
aucune  fonction  ni  au  conseil  de  la  fabrique, 
ni  an  bureau  des  marguilliers,  et  par  couse* 
qucnt  n'accepte  pas  celles  de  secrélaire. 

Il  est  bien  certain  du  reste  que  le  bureau 
ne  pourrait,  sans  controTenir  à  l'article  19  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809 ,  pren- 
dre un  secrétaire  hors  do  son  sein.  Ce  sera 
une  raison  peut*étro  pour  que  le  curé  soit 
obligé  quelquefois  de  rédiger  les  procès-ver- 
bauii  et  faire  les  autres  écritures  du  bureau  • 
mais,  en  ce  cas,  nous  ▼oudrions  qu'il  les  fit 
pour  obliger  le  secrétaire  en  titre  plutôt 
qu'rn  qualité  de  secrétaire. 

L'élection  du  secrétaire  n'est  pas  aussi  ur- 
gente que  celle  du  président.  Cependant  il  est 
con?enable  qu*ello  soit  faite  dans  la  mémo 
séance.  —  U  doit,  comme  le  président,  être 
choisi  parmi  les  membres  du  bureau  (Ari. 
19)  et  par  les  marguilliers  eux-mêmes.  {Ord* 
roy.  en  cons.  d'Et.y  11  oct.  1833.)  —  Sa  no- 
mination doit  être  faite  d'un  commun  accord. 
(Art.  19.) 

Le  premier  devoir  du  secrétaire  du  bureau 
des  marguilliers  est  de  faire  le  procès*  verbal 
des  séances  ou  du  moins  d*écrire  sur  un  re- 
gistre particulier  toutes  les  délibérations  pri- 
ses par  le  bureau  (Ari.  20  et  5i},  et  de  les 
faire  signer  par  tous  les  membres  présents» 
—  Le  registre  qu'il  dresse  à  cet  eiïet  reste 
entre  ses  mains  pendant  tout  le  temps  qu'il 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  clos.  (/6.)  —  Il  doit,  en  outre,  te- 
nir un  registre  sommier,  sur  lequel  il  trans- 
crit, par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de 
dates,  1*  les  actes  de  fondation,  et  générale- 
ment tous  les  titres  de  propriété  ;  S*  les  baux 
A  ferme  ou  loyer.  [Art.  56.)  Voy.  RsGiSTr.B- 
seMMiBB.  —  Cette  transcription  doit  être  faite 
entre  deux  marges  qui  servent  pour  y  por- 
ter, dans  l'une  les  revenus,  et  dans  l'autre  les 
charges.  (/6.)—Chaaue  pièce  transcrite  est 
signée  et  certifiée  véritable  par  le  curé  ou 
desservaitC  et  par  le  président  du  bureau.  (/6.) 
Le  curé  est  membre  du  bureau  comme  curé, 
•t  non  pas  à  autre  titre.  Nous  venons  de  dire 
qu'il  DO  doit  pas  être  nommé  secrétaire,  et 
nous  ne  lui  conseillerions  pas  d'accepter 
cette  charge^  si  l'on  pouvait  la  lui  conférer. 
H  vaut  mieux  qu'il  la  laisse  à  un  autre. 

La  même  personne  peut  sans  inconvénient 
être  secrétaire  du  bureau  et  secrétaire  du 
conseil.  En  cecas.elle  ferait  bien  de  tenir  deux 
registres,  les  opérations  du  bureau  étant 
tout  à  fait  distinctes  do  celles  du  conseil. 


SECRÉTAIRE  DU  BUREAU  DU  S&MIVAIliE. 

Le  secrétaire  de  l'archcvêclié  on  évéché 
est  en  même  temps  secrétaire  du  bureau  da 
séminaire.  IDécrel  imp»  du  G  noo.  1813,  a. 
63.) 

SBCRÂTAIBB  DU  CHAPrTRB. 

Deux  chapitres  en  France,  celui  d'Amiens 
et  celui  de  Reims,  ont  un  secrétaire.— Mgr  lé- 
véqucde  Digne  charge  le  secrétaire  généraldc 
l'évêché  du  soin  dedresser  le  procès- verbal  de 
rhaiiiio  assemblée  capitolaire  [Inst.  dtoc.,ch« 
1,  a.  16),  ce  qui  nous  parait  assez  mal  en- 
tendu ;  car  il  peut  très-bien  arriver  que  le 
secrétaire  général  de  Tévêché  ne  soit  pas 
membre  titulaire  du  chapitre,  et  par  corsc- 
quent  n'ait  pas  le  droit  d'assister  à  ses  déli- 
bérations et  d'y  prendre  part  ;  en  ce  cas  le 
chapitre  aurait  pour  secrétaire  un  étranger. 

SBCBIÎTAIRBS  DU  CONSBIL  d'ÉTAT. 

Il  y  a  deux  secrétaires  an  conseil d*Etstac^ 
tuel  :  le  secrétaire  général  et  le  secrétaire  da 
contentieux.  —  Le  secrétaire  général  e$t 
noDuné  par  le  président  de  la  «République, 
sur  une  liste  de  présentation  double  en  nom- 
bre,  dressée  par  le  président  du  conseil  d*E- 
tat  et  les  présidents  de  sections.  {Loi  du  S7 
jane.-S  mars  184^9,  a.  âb.)  —  Celui  du  conleo- 
tieux  est  nommé  par  le  président  dn  conseil 
d'Etat,  sur  la  proposition  du  secrétaire  gé- 
néral. —  Il  est  attaché  à  la  section  du  conten- 
tieux. —  Le  secrétaire  général  dirige  le  Ira- 
vaildes  bureaux  et  tient  la  plome  auxasscoh 
blées  générales  [Art.  S^.) 

SBCB&TAIRB  DU  CONSBIL  DB  PABBIQUB. 

L  Du  secréuire  du  eoDseil  de  fahriiiiie  et  de  soi 
élection.  —  il.  Fonctioni  du  secréuiire  et  Nr 
durée.  —  III.  Quels  sont  ceui  qui  peuveol  être 
nommés  secrëlaircs. 

1*  Pu  $0crétaire  du  eomeil  dé  fabrique  tt  de 

son  élection. 

Le  secrétaire  et  le  président  sont  les  sculi 
dignitaires  du  conseil  de  fobrique.  [Décret  dé 
30  dée.  1809,  a.  9.)  —  Leur  élection  est  le  pre- 
mier acte  du  conseil  immédiatement  après  sa 
tiremière  ou  sa  nouvelle  formation,  (ib.)  - 
Is  sont  élus  pour  l'exercice  scnlemenict 
jusqu'au  dimanche  de  Quasimodo^  jour  où 
doivent  avoir  lien  les  nouvelles  électtoQs- 
[Ord.  roy.  du  13  janv.  1825,  a.  S.)  L'auteur 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  Iibri' 

3ues  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  la  durée 
e  leurs  Tonctions  était  Oxée  à  un  an.  [P^i- 
29.) 

Le  conseil  qui  ne  procède  pas  à  réleclioo 
et  réélection  do  son  secrétaire  aux  époques 
déterminées  perd,  après  un  mois  de  délai, l^ 
droit  de  l'élire.  C'est  à  l'évêque  à  le  nommer. 
[Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  k.)—  L'ordon- 
nance royale  dn  12  janvier  1825,  qui  Ta  sis» 
réglé,  ne  permet  aucun  doute  à  ce  sujet.  U 
Journal  des  fabriques(i.  III,  p. 282)  et  raotenr 
de  rOrganisalion  et  comptabilité  des  bbri- 
ques  [Pag.  29)  l'avaient  sans  doute  peMa< 
de  vue,  lorsqu'ils  ont  dit  que  Tévèque  n'avait 
pas  le  droit  de  nommer  directement  à  cet 
fonctions,  et  devait  se  borner  à  provoquer» 
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de  U  part  do  conseil,  la  nomination  ilc  ce 
(oBctîonnaire.  —  C*cst  encore  pnr  erreur 
qu'ils  ont  dît  que  l'élection  da  secrétaire  da 
conseil  devait  dire  faite  au  scrutin  de  liste  et 
à  la  majorité  absolue.  (Journal  des  fabr.  t. 
I,  p.  102.  Organ.^f.  31.)  L'article  0  du  dé- 
cret impérial  du  ^  déc.  1800  porte  sim- 
plement que  le  conseil  nommera  au  scrntin 
100  secrétaire  et  son  président. 

Les  ordonnances  du  diocèse  de  Meaux  ex- 
prineot  le  désir  que  le  secrétaire  du  conseil 
le  soit  anssi  do  bureau.  {Pag.  212.)  Tel  n'est 
pis  Tesprll  de  la  loi  :  car  le  secrétaire  du  cou* 
leil  oe  peut  pas  être  nommé  pour  un  terme 
plos  lonf  qne  la  dorée  d'une  année,  tandis 
qoeceloido  boreau  peut  l'être  pour  un,  deux 
•0  trois  ans.  (Décret  du  30  aée.  1800,  a.  0 
et  19.; 

Noos  croyons  qo'il  convient  de  diminoer 
salant  que  possible  les  charges  de  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  gratuites,  et  .que  le 
spcréiaire  do  boreau  de  marguillerie,  déjà 
obligé  de  rédiger  le  procès-verbal  des  séan- 
cH  du  borcf&o,  si  Ton  contracte  rhabitodc 
é'tïï  rédiger  on,  ne  sera  pas  très-empressé 
4e  rédiger  en  cotre  ceux  des  séances  du  con- 
seil. 

S*  Fonctions  du  ieeritaire  et  leur  durée. 

Les  élections  annuelles  que. fait  la  fabri- 
foe  sont  faites  non  pas  pour  un  an,  mais 
posr  l'année,  G*cst-à-dird  pour  la  dorée  do 
Tnerdce.  Il  en  est  de  môme  de  celles  qui 
ttfti  biles  extraordinairement  en  casdeva- 
(ttce. 

Usecrétalre  du  conseil  n'est  donc  élu  qtie 
jn^eiQ  dimanche  do  QuneimifdOf  époque 
^bqQello  doit  avoir  lieu  une  nouvelle  élec- 
lioo.  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  G  et  9.  Ord. 
foji.du  13  jano.  1825,  a.  S.)  ~  Ses  fonctions 
se  cessent,  ce  jour-là,  qu^après  ^ue  l'élection 
4'o&  nouveau  secrétaire  est  faite;  car  dans 
ie  cas  où  il  est  réélu,  elles  n'ont  pas  cessé  un 
Molinstant.  Voy.  Elegtioiis.  —  tl  eslchargé 
^lentes  les  écritures  du  conseil,  et  en  par* 
licQlier  de  rédiger  les  procès-vorbaux  d'élec- 
tl  »os  et  les  actes  des  délibérations  du  conseil. 
[Oécit.  min.,  oct.  1811,  18  févr.  1812.)  Voy. 
l^LLtBESiTioHS.  —  Ccs  actes  peuvent  quel- 
quefois être  appuyés  de  pièces  qu'il  est  né- 
ee^iaire  de  transcrire,  surtout  lorsqu'elles 
refont  pas  partie  des  archives  de  la  fabrique. 
-^Son  devoir  est  de  présenter  les  actes  de 
délibérations  à  tous  les  membres  présents, 
cl  de  les  inviter  aies  signer,  comme  ils  le  doi- 
veot.  [Décret  du  30  dec.  1809,  a.  9.) 

^  Oseli  soni  ceux  qui  peuvent  être  nommée 

secrétairee. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  signale 
avcone  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
l^étaire  et  celles  des  autres  membres  de  la 
ubriqoc.  —  A  part  le  prélident  du  conseil, 
qoi  ne  peut  pas  en  être  en  même  temps  le 
'cÇ'^re,  tous  les  autres  membres  pour- 
raient donc  remplir  ces  fonctions.  Nous 
^jons  néanmoins  qu'il  ne  convient  ni  au 
coré  ai  an  maire  de  les  acceptor.  —  Ils  sont 
I  ua  et  l'antre,  comme  nous  I  avons  déjà  fait 


SEC 

remarquer,  en  dehors  do  conseil.  Nous  leur 
conseillons  de  conserver  celte  position.  Elle 
est  plus  convenable  que  toute  autre,  et|  bien 
comprise,  elle  les  rend  tout  anssi  incapables 
de  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  que 
celles  de  présidents. 

Le  ministre  qui,  en  octobre  1811  et  le  18 
février  1812,  a  décidé  que  le  curé  et  le  maire 
pouvaient  être  nommés  secrétaires  du  conseil 
de  fabrique,  aurait  peot-^tre  donné  one  dé- 
cision toute  contraire,  s'il  avait  mieux  com- 
pris qoelle  est  leur  position  dans  le  conseil. 

AcUi  légitlatifê» 

Décret  impéritl  du  50  déc.  1809,  a.  6, 9  et  19.— Ordon- 
oaDCo  royale  du  12  jaoy.  1825,  a.  2  et  4.— UédsIoDS  mi- 
Diitérielles,  oct.  1811,  18  févr.  1812. 

Auteurs  et  ouvragée  dtée. 

Gaibrd,  Règlements  et  ordoanaiieeidu  diocèse  de  il  eaux  t 
p.  212.— -JoUTNai  descons,  defabr,,  1. 1,  p.  102;  t.  III,  p. 
282.— OrgaDisaUon  et  comptabilité  des  fabriques,  p.  51. 

sbcrétairb  du  consistoirs  ou  db 
l'inspection. 

Dans  les  consistoires  locaux  et  dans  les 
inspections^  les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  des  anciens  ou  notables» 
{Art.  org.  proi.  21.) 

SBGRÉTAIRES   o'ÉTAT. 

Les  secrétaires  d*£tat  portent  plus  cnm^ 
munément  le  nom  de  ministres.   Voy.  fâi* 

IfISTRBS. 

SBCRÉTllRBS  GÉ^I^RIUX* 

Le  secrétaire  général  do  chique  ndinî-^ 
ntsiration  a  dans  ses  attribolions  la  garda 
des  papiers  et  la  signature  des  rxpédiiiotis. 
Loi  rfu2l  frurt.,  an  IV  (7  sept.  1796),  a.  17. 
—  il  est  tenu  à  la  résidence.  [Ib.) 

SBCRÊTAIRB  GÂNÊRAL  DU  GONSBIL  D*ÉTAt. 

Le  secrétaire  général  du  conseil  d'Rtat  a 
litre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  (Ord.^ 
80  sept.  1939,  a.  1.)  — U  signe  ,  avec  le  pré- 
sident et  le  rapporteur ,  les  projets  et  avis 
arrêtés  dans  les  assemblées  générales,  pour 
les  affaires  non  coiitenlicusosi  et  contre-signe 
les  délibérations  prises  en  matière  contcn- 
tieuse.  {Ib.,  a.  3^  et  31.) 

Ses  fonctions  sont  :  1*  do  faire  le  départ 
des  alTâîres  entre  les  diiïérents  comités;  â*  do 
tenir  la  plume  aux  assemblées  générales  du 
conseil  d'Etat  ;  3*  de  garder  les  minutes  des 
artes  de  rassemblée  générale  du  conseil 
d'Etat,  et  d*cn  délivrer  ou  si$;ner  les  expédi- 
tions ou  extraits.  Décret  du  5  nîrdssan  VIII 
(26  déc.  1799),  a.  13.  —  Il  dresse  pour  chaque 
séance  un  r61e  des  afTaîrcs  qui  doivent  être 
délibérées  par  lo  conseil  d'Etat.  lOrd..  19  jut-^ 
1840,  a.  12.) 

SECRÉTAIRB  GÉafiRâL  DB  PRÉFECTURE. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
(17  février  1800),  les  secrétaires  généraux 
de  préfecture  sont  les  préposés  légaux  à  la 
réception  et  à  la  conservation  des  pièces,  an 
contre-seing  des  ampliations  des  actes  admi- 
nistratifs, enGn  à  la  surveillance  des  em- 
ployés de  la  préfecture. 

Ils  étaient  chargés  de  dresser  procài-ver« 
bal  de  .la  prestation  de  serment  des  cur6s« 
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(Art,  org.  27.)  -  Us  «loivonl  sipnor  Tinvcn- 
lairc  du  mobilier  ilc  révC»ché.  [Cire»  wi/ri.,  G 
nor.  ISn.) 

Une  ordonnance  royale  du  1"  mai  183^ 
supprime  les  sorrclaircs  péncraux  de  pré- 
fcclure  dans  80  déparlemenls,  ol  confie  à  un 
conseiller  de  préfecture  les  fonctions  dont  ils 
étaient  charges. 

SECRETARIAT. 

Il  y  a  dans  chaque  archevêché  et  cvéché 
un  secrétariat,  charpé  des  différentes  expé- 
tlilions  que  l'archevêque  on  l'évéque  sont 
obligés  de  faire.  —  Le  personnel  du  secréta- 
riat ,  les  fournitures  donl  il  a  besoin  ,  occa- 
sionnent des  frais  qui  ne  laissent  pas  que 
d'être  considérables.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante n*avait  rien  statué  à  cet  égard.  Des 
rériamations  furent  faites  par  les  évéques 
constitutionnels  ou  par  les  départements  à 
qui  ils  demandaient  des  fonds.  Voici  celles 
du  département  de  la  Corse,  qui  nous  ont 
paru  les  mieux  exposées  : 

«  Le  conseil  de  Tévéque,  Messieurs,  nous  a 
représentéla  difficulté  où  il  se  trouve  de  pour- 
voir a  Texpédition  des  affaires  qtii  le  con- 
cernent et  aux  frais  d'impression  nécessaires 
pour  le  service  spirituel  de  ce  département, 
faute  des  fonds  destinés  au  traitement  d*un 
secrétaire  et  aux  autres  objets  ci-dessus  men- 
tionnés ;  les  lois  d'ailleurs  défendent  de  per- 
cevoir aucun  casuel,  tant  pour  les  dispenses 
que  pour  tout  autre  ol)jet.  Nous  avouîj  senti 
l'embarras  dans  lequel  ces  circonstances  doi- 
vent nécessairement  mettre  le  conseil  épis- 
copal  ;  mais,  comme  nous  ne  somuies  pas 
autorisés  à  disposer  d'aucune  somme  pour 
les  frais  ci-dessus,  nous  avons  cru  devoir 
consulter  l'Assemblée  nationale. 

«  Veuillez  bien,  Messieurs,  Ic^ faire  en  notre 
nom  pour  nous  mettre  au  plus  tôt  à  même 
de  connaître  comment  doivent  être  remplies 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  Té- 
vêque,  et  comment  on  doit  subvenir  au^ 
frais  indispensables  dont  nous  venons  de 
faire  l'énumération. 

a  Les  administrateurs  qui  composent  le 
directoire  du  département  de  Corse.  Signé 
Pompci,  Paoli,  Pietri,  Gentil,  Maltei,etc.  » 

Nous  n'avons  pas  rencontré  dans  les  pa- 
piers du  comité  ecclésiastique  la  réponse  qui 
fut  faite  à  celte  lettre.  Mais,  le  k  septembre  de 
cette  même  année,  ce  comité  avait  décidé  que 
les  frais  de  lettres  pastorales  et  des  brefs  pour 
Lt  célébration  de  Toffice  divin  devaient  être 
supportés  par  l'évéque,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eût  assigné  des  fouds  pour 
cet  objet,  et,  le  G  août,  répondant  a  une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord,  il  avait  dit  que  «  l'Assemblée  natio- 
nale, n'ayant  encore  rien  statué  sur  les  dé- 
dommagements qu'il  pourrait  être  juste  d'ac- 
corder aux  nouveaux  évéques  à  raison  do 
leurs  dépenses  extraordinaires  ,  le  comité 
ecclésiastique  pensait  que  ces  frais  devaient 
êire  provisoirement  à  leur  charge.  —  Ce 
provisoire  dure  encore  :  car  le  budget  du 
ministre  des  cultes  n'a  pas  de  fonds  pour 
couvrir  ces  sortes  de  frais.»— Le  ministre  de 


l'intérieur  a  fait  relrancher  du  budget  du  dé- 
partement les  allocations  qui  y  étaient  por- 
tées pour  cet  objet.  (Cire,  U  mai  1821  ) 

Cependant  les  évéques,  donl  le  Iraitcmeni 
suffit  à  peine  à  l'étal  de  maison  queliisAge 
les  oblige  d'avoir,  ne  peuvent  pas  s'en  char- 
ger. 11  résulte  de  lA  qu'ils  sont  obligés  d'abord 
de  percevoir  un  casuel  pour  certaines  expé- 
ditions, et  ensuite  de  nommer  leur  secré- 
taire chanoine  de  leur  église ,  pour  se  dis< 
penser  de  lui  faire  un  traitemeitt  dont  il  ne 
leur  serait  pas  toujours  facile  de  trcafiTlen 
fonds.  —  Par  suite  de  cet  usage  forcémrnt 
introduit ,  il  arrivera  peut-être ,  quelque 
jour,  qu'il  y  aura  en  France  des  chapitres 
entièrement  composés  de  secrétaires  éliminés . 
ou  en  activité  de  service.  Dans  celui  d« 
Paris,  il  y  a  en  ce  moment  six  chanoines  qui 
y  sont  arrivés  par  cette  voie.  Us  sont  jt'unrs, 
et  peuvent  vivre  assez  longtemps  pounoir 
successivement  remplaicer  tous  leurs  coll^- 
guespardes  ecclésiastiques  sortis  comme eui 
de^i  bureaux  de  l'archevêché. 

Ainsi  les  chapitres,  qui devraÎQulêlrecom- 
posés  d'hommeschoisis pour  former Icconseil 
épiscopal,  puisque  c'est  dans  cette  vue  que 
l'Eglise  les  a  établis  et  que  leur  conservâticm 
en  France  a  été  stipulée,  se  trouveront  bieniôl 
n'être  qu'un  lieu  de  retraite  pour  les  secré- 
taires  congédiés  par  leurévéque  ou  restés 
sans  emploi  après  sa  mort. 

L'abus  est  encore  plus  grand  lorsqu'on  y 
introduit  des  sous-secrétaires  qui  n'ont  d'an- 
tre mérite  que  celui  d'écrire  lisiblemciUit 
correctement  les  expéditions  ou  les  rôles dool 
ils  sont  chargés. 

A  propos  des  droits  d'expédition  que  (es 
évéques  ont  établis  sur  les  titres  qu'ils  con- 
fèrent ,  Fleurigeon  nous  apprend  que  qnel- 
ques-uns  curent  l'idée  de  faire  payer  aui 
communes  le  titre  de  leur  église,  ce  qui  au- 
rait formé  alors  une  somme  assez  ronde, puis- 
qu'elles étaienttoutes  réorganisées, ma  isnao* 
rait  offert  qu'une  ressource  bien  faible  pnor 
l'avenir.  Il  fut  dit  aux  évéques  et  aux  pri^feis 
dans  les  diocèses  et  les  départements  desquels 
ce^  tentatives  avaient  été  faites,  que  le  tire 
qui  établit  les  cures  et  succursales  dérive  des 
tableaux  de  circonscription  et  d*orgauisatioo 
approuvés  par  le  gouvernement,  dont  la  mi- 
nute était  déposée  aux  archives  du  gouver- 
nement ,  une  expédition  dans  celles  du  mi* 
nislère  des  cultes,  et  une  autre  dans  celles 
du  ministère  de  l'intérieur;  que  personoe 
autre  que  ces  autorités  n'avait  donc  qualité 
pour  délivrer  des  actes  relatifs  à  ces  titres, 
et  que  d'ailleurs  les  maires  ne  devaicol con- 
signer dans  les  archives  communales  aoton 
acte  qui  ne  leur  eût  été  transmis  par  Tauto- 
rité  administrative,  ni  disposer  d'aucun  re- 
venu municipal  sans  raulorîsation  spéciale 
des  préfets.  {CuUes^  p.  233.) 

Dans  une  circulaire  du  23  juillet  1820,  le 
ministre  de  l'intérieur  rappelle  aux  évéqoH 
que  les  frais  de  secrétariat  sont  au  nombre 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 
départements.  Déjà,  en  l'an  XIII  (1805). il 
avait  dit  aux  préfets  que  les  frais  de  corres- 
pondance étaient  certainement  de  nature  i 
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élr«  rauéf  dans  la  classe  des  frais  de  culte. 
[Cire)  Mats ,  dans  une  autre  circulaire ,  du 
Umai  18il,  il  leur  dit  tout  le  contraire. 

L'ircher éque  de  Paris  6t  un  tarif  des  ex- 
pfilitiooi  déliTrées  à  son  secrétariat.  Le 
isuvemement  l'approuva.  Le  rédacteur  de 
l'Àlmmuteh  €celf$ia$tique^  pour  Fan  oée  183t- 
\fSSi,  prétend  que  ce  larif  lut  successiYement 
ippliqaé  i  tous  les  diocèses.  La  preuve  du 
:oii(raire  semble  résulter  de  son  article 
néflie  :  car  c*est  â  Toccasion  d'une  décision 
royale,  donnée  pour  l'approbation  de  celui  de 
^imei  lie  6  février  18i2),  qu'il  dît  cela.  Celui 
ds  diocèse  de  Saint-Dié  n'a  été  approuvé 
|ii*en  Ifôl,  par  une  ordonnance  royale  du 
I  Mplcfflbre. 

Os  doit  déposer  au  secrétariat  une  expé- 
liiioQ  de  Tinventaire  du  mobilier  de  l'évéché 
(Orc.  mn.9  6  nov.  1817)  et  tous  les  titres  de 
U  loense  épiscopale.  (Décret  tinp.,  6  nov. 
1813,  a.  30.)  Voy.  Archives. 

Â€U$  légUlatifê» 

CoU4  «oclésiasiiqtte,  6  août  1791.— Décret  imnêriat, 
Km.  18U\  a.  30.— Ordoooance  rorâle,  i85t .^Décision 
-nalt.tflétr.  IHSi.-arculaIres  Diiniaériolles,  an  XIII 
lia/5),  Saov.  1817,  «S  julll.  1820, 14  nuû  IKil. 

Auteur  et  ouprageg  cUé$, 

khnmck  duftergé^  ao.  1831-1839^— Fleurigeos,  Code 
tUmmAf,  Culles,  p.  253. 

SECTION. 

SBCriOHS   DB  COmiD^IBS* 

Meuse  avait  été  faite  aux  communes  ou 
«rciioos  de  communes  d'acquérir  ou  louer 
niQQ  collectif  un  local  pour  l'eicrcice  ({es 
(tttifi.  [Dicrtl  dul  vend,  an  lY  (29  sept. 
l^„i.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décide  que 
i<iM(tioDS  de  communes  qui  forment  pa- 
russe devaient  ^tre  Imposées  seules  pour  les 
•lepeQwa  du  culte  qui  leur  sont  propres. 
iM.ray.,  hjanv.  1841.)  Voy.  Comuiiiibs. — 
ii  raisonnant  d*après  le  même  principe ,  il 
Ut  décider  que  la  section  de  la  commune 
uie  pour  )»  culte  à  une  paroisse  autre  que 
rrlle  qoi  est  au  cbef-lieu  de  la  commune 
M  contribuer  aux  frais  dn  culte  de  la  pa- 
roisse dont  elle  fait  partie»  et  être  déchargée 
k  ceox  qui  sont  faits  pour  la  paroisse 
Hablie  sur  la  comoinne  ;  ce  qui  est  du  reste 
brt  raisonnable  et  conforme  aux  règles 
''a4iDinistration  constamment  suivies  jus- 
^l'à  ce  jour. 

SBCTIOBS   DU  GOMSBIL  d'ÂTAT. 

1  N  sections  du  conseil  d*Euc.  —  II.  Section  de 
k^islalioa.  —  III.  Section  d'adminlslraiion.  — IV. 
^iMmdQ  contenlieox  adminislraiif. 

i'  Du  ifetiom  du  eonieil  (TEtaL 

Uepuit  sa  dernière  réorganisation,  le  con- 
seil d*Btat  est  divisé  en  trois  sections  ,  qui 
*^l  :  1*  la  section  de  législation  ;  3*  la  sec- 
lion  d'adiolnistralion  ;  3*  la  section  du  con- 
^WtJit  administratif.  (  lot  du  27  janv.S 
»«ri  18V9,  a.  26.)  —  Le  président  de  la  sec- 
i>«s  de  législation  remplit  les  fonctions  de 
Jice-présidenl  dn  conseil  d*Etal9  et  remplace 
K  prèiîdenl  en  cas  d'absence  ou  d'empêché- 
»*st.  (Art.  27.)  —  Le*  fonctions  des  prési- 
^1»  ée  Mctiott  durent  jusqu'au  moment  où 


ils  sont  soumis  à  la  réélection  par  l'Assem- 
blée nationale.  {Ari.  28.)  —  Les  sections  du 
conseil  d*Etat  remplacent  les  anciens  co- 
mités. 

Il  est  permis  aux  sections  do  législation 
et  d'administration  d'appeler  à  assister  à 
leurs  délibérations  et  à  y  prendre  part  avec 
voix  consultative,  les  membres  de  l'Institut 
et  d'autres  corps  savants,  les  magistrats,  les 
administrateurs  et  tous  autres  citoyens  qui 
leur  paraîtraient  pouvoir  éclairer  les  délibé- 
rations par  leurs  connaissances  spéciales. 
(An,  52.)— Toutes  ont  le  droit  de  convoquer 
dans  leur  sein,  sur  la  désignation  des  minis- 
tres, les  chefs  de  service  des  adiniiiislra- 
lions  publiques  et  tous  autres  fonctionnaires 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  af- 
faires en  délibération.  (  Art.  53.)— Les  séan- 
ces ne  sont  publiques  que  pour  le  jugemcut 
des  alTaires  contenlieuses.  (  Art.  &k.  )  —  La 
composition  des  sections  cl  l'ordre  de  leurs 
travaux  sont  déterminés  par  un  règlement 
donné  par  le  conseil  d*Btat.  {Art.  58.) 

2"*  De  la  section  de  législation. 

La  section  de  législation  est  chargée  de 
l'examen,  de  la  préparation  et  de  la  délibé- 
ration, 1*  des  projets  de  loi  que  le  gouver- 
nement soumet  au  conseil  d'Etat  ou  lui 
demande  ;  2*  des  avis  qu'il  est  appelé  à  don- 
ner. {Art.  29.  )  —  C'est  à  elle,  par  consé- 
quent, que  les  projets  sur  lesquels  le  con* 
seil  d'Etat  est  consulté  par  l'Assemblée  na- 
tionale ou  par  le  gouvernement  doivent  être 
transmis.  (Art.  32.)  —  Elle  en  délibère  sans 
retard,  (/o.)  — Son  avis  ou  celui  du  conseil 
d'Etat,  selon  la  nature  du  projet,  doit  être 
transmis  à  l'Assemblée  nationale  ou  au  gou- 
vernement dans  le  mois,  au  plus  tard,  de  la 
réception  des  pièces  au  secrétariat  géné- 
ral, (/fr.) 

Nous  comprenons  parfaitement  le  motif  do 
cette  disposition.  Nous  ne  comprenons  pas 
aussi  bien  comment  pourra  s'y  prendre  la 
section  de  législation  pour  examiner  et  dis- 
cuter convenablement,  en  quinze  jours  do 
temps  ou  trois  semaines  au  plus,  les  projets 
qu*on  lui  soumettra  quand  ils  comprendront 
deux  ou  trois  cents  articles  et  formeront  un 
code  complot  sur  la  matière. 

Si  l'Assemblée  nationale,  en  renvoyant  un 
projet  au  conseil  d'Etat,  demande  qu'il  suit 
examiné  d'urgence,  le  président  de  la  section 
nomme  le  rapporteur  le  jour  même  de  ta  ré- 
ception des  pièces  ;  le  rapport  est  fait  à  la 
section  de  législation  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard  ;  la  section  et  le  conseil  d*Ktat  en 
délibèrent,  toutes  affaires  cessantes,  et  le 
résultat  de  la  délibération  est  transmis  sur- 
le-champ  à  l'Assemblée  nationale.  {Art.  33.) 

La  section  de  législation  forme  dans  son 
sein  des  commissions  spéciales  permanentes 
on  temporaires  pour  l'étude  préparntoiro 
des  affaires.  (  Art.  30.  )  -r-  Sur  la  demande 
drs  commissions  ou  comités  de  FAssemblée 
nationale,  elle  désigne  des  conseillers  d'Etat 
ou  des  maîtres  des  requêtes  pour  exposer 
l'avis  du  conseil  d'Etat  dans  les  comités  ou 


e25 


SEC 


8GC 


C^l 


lArt  org»  27.)  —  Us  doivent  signer  Tinven- 
t«iirc  da  mobilier  de  Tévéché.  (Cire,  min.,  6 
nov.  1817.) 

Une  ordonnance  royale  da  1"  mai  1833 
sapprime  les  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture dans  80  départements,  cl  conGc  à  un 
conseiller  de  préfecture  les  fonctions  dont  ils 
étaient  chargés. 

SECRETARIAT. 

Il  y  a  dans  chaque  archevêché  et  évéché 
un  secrétariat,  chargé  des  différentes  expé- 
ditions que  Tarchevéquo  on  l'évéque  sont 
obligés  de  faire.  —  Le  personnel  du  secréta- 
riat y  les  fournilures  dont  il  a  besoin ,  occa- 
sionnent des  frais  qui  ne  laissent  pas  que 
d*élre  considérables.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  rien  statué  à  cet  égard.  Des 
réclamations  furent  faites  par  les  évéques 
constitutionnels  ou  par  les  départements  à 
qui  ils  demandaient  des  fonds.  Voici  celles 
du  département  de  la  Corse  »  qui  nous  ont 
paru  les  mieux  exposées  : 

a  Le  conseil  de  l'évéque,  Messieurs,  nous  a 
représenté  la  difficulté  où  il  se  trouve  de  pour- 
voir à  Texpédition  des  afTaires  qui  le  con- 
cernent et  aux  frais  d'impression  nécessaires 
pour  le  service  spirituel  de  ce  département, 
faute  des  fonds  destinés  au  traitement  d*ua 
secrétaire  et  aux  autres  objets  ci-dessus  men- 
tionnés ;  les  lois  d'ailleurs  défondent  de  per- 
cevoir aucun  casuel ,  tant  pour  les  dispenses 
que  pour  tout  autre  objet.  Nous  avons  senti 
l'embarras  dans  lequel  ces  circonstances  doi- 
vent nécessairement  mettre  le  conseil  épis- 
ropal  ;  Qiais,  comme  nous  ne  sommes  pas 
autorisés  à  disposer  d'aucune  somme  pour 
les  frais  ci-dessus ,  nous  avons  cru  devoir 
consulter  l'Assemblée  nationale. 

«  Veuillez  bien.  Messieurs,  1^ faire  en  notre 
nom  pour  noua  mettre  au  plus  tAt  à  même 
de  connaître  comment  doivent  être  remplies 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  re- 
vécue, et  comment  on  doit  subvenir  au^ 
frais  indispensables  dont  nous  venons  de 
faire  l'énuméralion. 

«  Les  administrateurs  qui  composent  le 
directoire  du  département  do  Corse.  Signé 
Pompei*  Paoli,  Pietri,  Gentil,  Mattel,  etc.  » 

Nous  n'avons  pas  rencontré  dans  les  pa- 
*  piers  du  comité  ecclésiastique  la  réponse  qui 
fut  laite  à  cette  lettre.  Mais,  le  k  septembre  de 
cette  même  année,  ce  comité  avait  décidé  que 
les  frais  de  lettres  pastorales  et  des  brefs  pour 
la  célébration  de  TolOce  divin  devaient  être 
supportés  par  révêqae,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eut  assigné  des  fonds  pour 
cet  objet,  et,  le  6  août,  répondant  à  une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord,  il  avait  dit  que  «  TAssemblée  natio- 
nale, n'ayant  encore  rien  statué  sur  les  dé- 
dommagements qu'il  pourrait  être  juste  d'ac- 
corder aux  nouveaux  évéques  à  raison  de 
leurs  dépenses  extraordinaires ,  le  comité 
ecclésiastique  pensait  que  ces  frais  devaient 
être  provisoirement  à  leur  charge.  —  Ce 
{provisoire  dure  encore  :  car  le  budget  du 
ministre  des  cultes  n'a  pas  do  fonds  pour 
souvrir  ces  sorties  de  frais.»— Le  ministre  de 


l'intérieur  a  fait  retrancher  du  budget  do  dé- 
partement les  allocations  qui  y  étaient  por- 
tées pour  cet  objet.  (Ctrcr.,  ik  mai  1821.) 

Cependant  les  évéques,  dont  le  Irailemeni 
suffit  à  peine  à  l'état  de  maison  que  Tusage 
les  oblige  d'avoir,  ne  peuvent  pas  s'en  char- 
ger. Il  résulte  de  là  qu'ils  soni  obligés  d'abord 
de  percevoir  un  casuel  pour  certaines  expé- 
ditions ,  et  ensuite  de  nommrr  leur  secré- 
taire chanoine  de  leur  église ,  pour  se  dis- 
fienser  de  lui  faire  un  traitement  dont  il  ne 
eur  serait  pas  toujours  facile  de  trouver  les 
fonds.-— Par  suite  de  cet  usage  forcémoni 
introduit ,  il  arrivera  peut-être ,  quelque 
jour,  qu'il  y  aura  en  France  des  chapitres 
entièrement  composés  de  secrétaires  éliminés 
ou  en  activité  de  service.  Dans  eelui  de 
Paris,  il  y  a  en  ce  moment  six  chanoines  qui 
y  sont  arrivés  par  cette  voie.  Ils  sont  jeunes, 
et  peuvent  vivre  assez  longtemps  poorioir 
successivement  remplacer  tous  leurs  collée 
gués  par  des  ecclésiastiques  sortis  comme  eux 
des  bureaux  de  l'archevêché. 

Ainsi  les  chapitres,  quidevraîQuI  être  eom- 

fosés  d'hommes  choisis  pour  former  le  conseil 
piscopal ,  puisque  c'est  dans  cette  vue  que 
l'Eglise  les  a  établis  et  que  leur  conservation 
enFranceaété  stipulée,  se  trouveront  bieniAt 
n'être  qu'un  lieu  de  retraite  pour  les  secré- 
taires congédiés  par  leurévêque  ou  restés 
sans  emploi  après  sa  mort. 

L'abus  est  encore  plus  grand  lorsqu'on  y 
introduit  des  sous-secrétaires  qui  n*ont  d*aa- 
tre  mérite  que  celui  d'écrire  lisiblement  it 
correctement  les  expéditions  ou  les  rôles  dont 
ils  sont  chargés. 

A  propos  des  droits  d'expédition  que  les 
évéques  ont  établis  sur  1rs  titres  qu'ils  con- 
fèrent ,  Fleurigeon  nous  apprend  que  quel- 
ques-uns eurent  l'idée  de  faire  payer  aux 
communes  le  titre  de  leur  église,  ce  qui  au- 
rait formé  alors  une  somme  assex  ronde,  puis- 
qu'elles étaient  toutes  réorganisées,  mais  n'au- 
rait offert  qu'une  ressource  bien  faible  pour 
l'avenir.  Il  fut  dit  anx  évéques  et  aux  préfets 
dans  les  diocèses  et  les  départements  desquels 
ces  tentatives  avaient  été  faites,  que  le  Mre 
qui  établit  les  cures  et  succursales  dérive  des 
tableaux  de  circonscription  et  d'orgaulsation 
approuvés  par  le  gouvernement,  dont  ta  mi- 
nute était  déposée  aux  archives  du  gouver- 
nement ,  une  expédition  dans  celles  da  mi- 
nistère des  cultes,  et  une  autre  dans  celles 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  que  personne 
autre  que  ces  autorités  n'avait  donc  qualité 
pour  délivrer  des  actes  relatifs  i  ces  titres, 
et  que  d'ailleurs  les  maires  ne  devaient  con- 
signer dans  les  archives  communales  nneon 
acte  qui  ne  leur  eût  été  transmis  nar  Tanio- 
rilé  administrative,  ni  disposer  d^ucnn  re- 
venu municipal  sans  rautorisalion  spéciale 
des  préfets.  [Cultes^  p.  233.) 

Dans  une  circulaire  du  ^  juillet  1890»  le 
ministre  de  l'intérieur  rappelle  aux  évéquf^ 

Sue  les  frais  de  secrétariat  sont  au  nombre 
es  dépenses  fixes  ou  communes  à  plnsieors 
départements.  Déjà ,  en  l'an  XIII  {1805) .  il 
avait  dit  aux  préfets  que  les  frais  de  corres- 
pondance étaient  certainement  de  nntsre  à 
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ërt  rjM^  daai  la  clasie  dea  frais  de  culte. 
(ûrc)  Mats,  daos  une  aulre  circalaire ,  da 
Umai  I8il,  il  leur  dil  tout  le  contraire. 

Lznhtftme  de  Paris  fit  un  tarif  des  ex* 
pcililioos  déiiTrées  à  son  secrétariat.  Le 
ftsuveraenient  Papproufa.  Le  rédacteur  de 
ÏAlmniack  iceliiiaêtique^  pour  Tannée  i83<^ 
\&,  prétend  que  ce  tarif  fut  successiYemenI 
ippti(|ué  i  tons  les  diocèses.  La  preuve  du 
coQiraire  semble  résulter  de  son  article 
néflie  :  car  c*e8t  i  Toccasion  d*unc  décision 
rojiale,  donnée  pour  Tapprobation  de  celui  de 
Nimei  [le  6  février  18i2),  qu'il  dil  cela.  Celui 
èi  diocèse  de  Saint-Dié  n'a  été  approuvé 
^ii'eii  1831,  par  une  ordonnance  rojale  du 
7feplcfflbre. 

Oq  doit  déposer  au  secrétariat  une  expé* 
diiion  de  Tinventaîre  du  mobilier  de  l'évéché 
{Cire,  min.f  6  nov.  1817)  et  tous  les  titres  de 
Il  meoie  épiscopale.  {Décret  trnp.,  6  nov. 
1813»  a.  30.)  Voy.  Archives. 

Aete$  tépilatifê. 

rxiuiA&oMàAlqae,^  aoAl  1791  .—Décret  impérial, 
bMf.  18U,  a.  30.— Ordonoaoce  royale,  iSSl.^Décisioii 
rmjlê.  6  fiftvr.  1H21.— Drculaires  DiiolElériclles,  ao  XIII 
{m),  6aOT.  1817»  !»  juin.  18»,  U  mai  lK2i. 

AuieHr  et  ouvrages  cilié. 

i^MM'fctfsrier^,  ao.  183i-i859.— FleorigeoB,  Code 
tiâmarmf,  Ciilies,  p.  253. 

SECTION. 

sBcnons  db  comiutBs. 

Drfieflse  avait  été  faite  aux  communes  ou 

tections  de  communes  d'acquérir  ou  louer 

nwm  collectif  un  local  pour  l'eiercice  (|es 

oïn.  [Déerei  du  7  vend,  an  IV  (29  sept. 

IT)3m.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décide  que 

hietûoQê  de  communes  qui  forment  pa- 

r«iise  devaient  être  imposées  seules  pour  les 

•Itpesies  du  coite  qui  leur    sont  propres. 

i(^d.ray.»  hjanv,  1841.)  Yoy.  Commiihbs. — 

Lfl  raiioonanl  d*après  le  même  principe ,  il 

(iul  décider  que  la  section  de  la  commune 

«aie  pour  le  culte  à  une  paroisse  autre  que 

nrlle  qoi  est  au  chef-lieu  de  la  commune 

doit  contribuer  aux  frais  du  culie  de  la  pa- 

rviiie  dont  elle  fait  partie,  et  élre  déchargée 

<te  ceax  qui  août   faits   pour   la  paroisse 

Habite  sur  la  commune  ;  ce  qui  est  du  reste 

Wt  raisonnable  et  conforme   aux   règles 

d*a4iiiioistraUoa   constamment  suivies  jus- 

M*i  ce  jour. 

SECTIOHS  DU  COMSBIL  d'ÉTAT. 

L  IWs  dfcliens  d«  conseil  d'Eui.  ^  II.  Section  de 
l<^islaUon.  —  III.  Seciioii  d^adminislraiion.— lY. 
^liue  dtt  contcDlieax  adminislralif. 

1*  DtM  ifctiont  du  eomeil  dCEtaî. 

Depuis  sa  dernière  réorganisation,  le  con- 
^1  d*Btat  est  divisé  en  trois  sections  ,  qui 
i««t  :  1*  la  section  de  législation  ;  3*  la  sec- 
ijoa  d'administration  ;  3*  la  section  du  con- 
irstimi  adminislralif.  (  Loi  du  27  janv.-S 
^^t  18^9,  a.  26.)  —  Le  président  de  la  sec-* 
iHm  de  léfiislation  remplit  les  fonctions  de 
vice-président  du  conseil  d*Btal»  et  remplace 
^  président  en  cas  d'absence  ou  d'empéche-* 
»^ut.  (in.  n.)  —  Les  fonctions  des  prési- 
teu  de  section  durent  jusqu'au  moment  où 
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ils  sont  soumis  à  la  réélection  par  l'Assem- 
blée nationale,  (ilrf.  28.)  —  Les  sections  du 
conseil  d*Etat  remplacent  les  anciens  co- 
mités. 

H  est  permis  aux  sections  do  législation 
et  d'administration  d'appeler  à  assister  à 
leurs  délibérations  et  à  y  prendre  part  avec 
voix  consultative,  les  membres  de  l'Institut 
et  d'autres  corps  savants,  les  magistrats,  les 
administraleurs  et  tous  autres  citoyens  qui 
leur  paraîtraient  pouvoir  éclairer  lesdélibé- 
râlions  par  leurs  connaissances  spéciales. 
{Art.  52.) — Toutes  ont  le  droit  de  convo(]uer 
dans  leur  sein,  sur  la  désignation  des  minis- 
tres, les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  et  tous  autres  fonctionnaires 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  af- 
faires en  délibération.  {Art.  53.)— Les  séan- 
ces ne  sont  publiques  que  pour  le  jugemcut 
des  alTaires  contenlieuses.  [Art.  ^k.  )  —  La 
composition  des  sections  cl  l'ordre  de  leurs 
travaux  sont  déterminés  par  un  règlement 
donné  par  le  conseil  d*Btat.  {Art.  58.) 

2**  De  la  eection  de  législation. 

La  section  de  législation  est  chargée  de 
l'examen,  de  la  préparation  et  de  la  délibé- 
ration, 1*  des  projets  de  loi  que  le  gouver- 
nement soumet  au  conseil  d'Etat  ou  lui 
demande  ;  2"*  des  avis  qu'il  est  appelé  à  don- 
ner. {Art.  29.  )  —  C'est  à  elle,  par  consé- 
quent, que  les  projets  sur  lesquels  le  con« 
seil  d'Etat  est  consulté  par  l'Assemblée  na- 
tionale oupar  legouvernemenl  doivent  être 
transmis.  (Art.  32.)  —  Elle  en  délibère  sans 
retard,  (/o.)  — Son  avis  ou  celui  du  conseil 
d'Etat,  selon  la  nature  du  projet,  doit  être 
transmis  à  l'Assemblée  nationale  ou  au  gou- 
vernement dans  le  mois,  au  plus  tard,  ue  la 
réception  des  pièces  au  secrétariat  géné- 
ral. (/6.) 

Nous  comprenons  parfaitement  le  motif  do 
celte  disposition.  Nous  ne  comprenons  pas 
aussi  bien  comment  pourra  s'y  prendre  la 
section  de  législation  pour  examiner  et  dis- 
cuter convenablement,  en  quinze  jours  de 
temps  ou  trois  semaines  au  plus,  les  projets 

2u*on  lui  soumettra  quand  ils  comprendront 
eux  ou  trois  cents  articles  et  fermeront  un 
code  complot  sur  la  matière. 

Si  l'Assemblée  nationale,  en  renvoyant  un 
projet  au  conseil  d'Etat,  demande  qu'il  suit 
examiné  d'urgence,  le  président  de  la  section 
nomme  le  rapporteur  le  jour  même  de  fa  ré- 
ception des  pièces  ;  le  rapport  est  fait  à  la 
section  de  législation  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard  ;  la  section  et  le  conseil  d*Etat  eu 
délibèrent,  toutes  affaires  cessantes,  et  le 
résultat  de  la  délibération  est  transmis  sur- 
le-champ  à  l'Assemblée  nationale.  {Art.  33.) 

La  section  de  législation  forme  dans  son 
sein  des  commissions  spéciales  permanentes 
on  temporaires  pour  l'étude  préparaioiro 
des  affaires.  (  Art.  30.  )  •*-  Sur  la  demande 
d('S  commissions  ou  comités  de  FAssemblée 
nationale,  elle  désigne  des  conseillers  d*Etat 
ou  des  maîtres  des  requêtes  pour  exposer 
l'avis  du  conseil  d'Etat  dans  les  comités  ou 
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coromiisioDS  de  rAsscmbléc  nationale.)  Àri. 
31.) 

3*  De  la  seetion  d^adminislration. 

La  section  d'administration  est  chargée  de 
Texamen  des  règlements  d'administration 
poblîqne  que  le  conseil  d*Etat  est  chargé  de 
préparer  et  de  ceux  qu'il  est  chargé  de  faire 
par  délégation  spéciale  de  l'Assemblée  na- 
tionale. (Art.  Si.)  —  Elle  est  divisée  en  co- 
mités correspondant  aux  divers  départe- 
monts  ministériel.  (76.)  —  Chacun  de  ces 
comités  est  composé  de  trois  membres  au 
moins,  (ib,) 

Sur  la  demande  de  la  section  de  législa- 
tion! les  comités  de  la  section  de  législation 
sont  adjoints  aux  délibérations  de  cette  der- 
nière section t  sur  les  projets  qui  concer- 
nent le  département  minislériel  auquel  ils 
correspondent.  (Art.  35.) 

&*  De  la  section  du  eonteniieux  adminis^ 

tratif. 

La  section  do  contentieux  est  chargée  du 

I'ugemcnt  des  aiTaires  contenticuses.  (  An. 
IC.  )  —  Elle  est  composée  de  neuf  membres. 
lu.)  —  Un  maître  des  requêtes,  désigné  par 
e  président  de  la  République,  remplit  au- 
près de  la  section  du  contentieux  les  fonc- 
tions du  ministère  public.  (Ib.)  —  Deux  au- 
tres maîtres  des  requé'.es,  désignés  de  la 
même  manière,  le  suppléent  dans  ses  fonc- 
tions. (7&.  )  —Le  rapport  des  affaires  con- 
tenticuses est  fait  en  séance  publique  par  ce- 
lui des  conseillers  d'Etat  on  maîtres  des  re- 
quêtes que  le  président  de  la  section  en  a 
chargé.  (Ib.)  —  Après  le  rapport,  les  avo- 
Ciits  des  parties  sont  admis  i  présenter  des 
observations  orales.  (/6.) 

Le  maître  des  requêtes  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions. (Art.  37.)  —  La  section  ne  peut  déli- 
bérer qu'en  nombre  impair, et  que  si  sept  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents.  [Art. 
88.)— Les  conseillers  d'Etat  absents  ou  empê- 
ches sont  remplacés  par  des  conseillers  d  B- 
tat  pris  dans  les  autres  sections,  d'après  l'or- 
dre du  tableau.  [Ib.)  —  La  décision  est  lue 
en  séance  publique.  Elle  est  transcrite  sur 
le  procès-verbal  des  délibérations,  et  signée 
par  lu  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire du  contentieux.  Il  y  est  fait  mention 
des  membres  présents  et  ayant  délibéré. - 
[Art.  89.)  —  Les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées portent  la  formule  exécutoire.  (Ib.) 

Le  procès-verbal  des  séances  de  la  sec- 
tion du  conlenlieux  mentionne  l'accomplis- 
sement des  dispd.sitions  des  articles  37,  88 
et  30  de  la  loi,  articles  que  nous  venons  do 
rapporter.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions 
n'aorafeot  pas  été  observées,  la  décision 

fient  être  rol)jetd'un  recours  en  révision, 
equel  est  introduit  dans  les  formes  de  Tar- 
ticle  38  do  décret  du  22  juillet  1806.  (  Art. 
ko.  ) 

Le  décret  du  23  juillet  1806  et  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'instruction  des  affai- 
res coptentieuses  continuent  d'être  observés 
devant  la  section  du  contentieux.  [Art.  kl.) 


•«-Les  articles  88  et  suivants  do  Code  de  pro- 
céduro^civile  sur  la  police  des  audiences,  et 
l'article  130  relatif  à  la  condamnation  aui 
dépens,  sont  applicables  à  l<i  seciion  da  coo- 
tentieux.  (Ari.  42.)  —  Le  ministre  de  la  jus* 
tice  doit  dénoncer  à  la  section  do  conten- 
tieux les  actes  administratifs  contraires  k  la 
loi,  et  la  nullité  peut  être  prononcée.  (  Art* 
k3.)  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  nne  jari- 
diction  administrative  une  décision  sujette  â 
annulation,   et  contre  laauelle  les  parties 
n'ont  pas  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le 
ministre  de  la  justice  peut  aussi  en  donner 
connaissance  à  la  section  do  contentieux; 
la  décision,  en  ce  cas,  est  annulée  sans  qoe 
les  parties  puissent  se  prévaloir  de  son  an- 
nulation. [Art.  kh.  ) 

SECTIONS  d'églises   CONSISTOAUtES. 

L'église  consistorialc  peut  être  divisée  en 
plusieurs  sections.  (Ctrc.  du  min.  dei  cullei, 
31  juilt.  1839.  )  —  Chaque  section  est  une 
partie  intégrante  de  l'église  consistoriale. 
[Ib.)  —  Elle  se  compose  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes,  et  peut  avoir  un  ou  plu- 
sieurs  temples  ou  lieux  du  culte.  [Ib.)  —  En 
thèse  générale,  le  nombre  de  sections  de  la 
même  église  doit  être  égal  à  celui  des  pas- 
teurs; il  peut  arriver  néanmoins  queTintc- 
rêt  du  service  exige  que  plusieurs  nasleurs 
soient  attachés  à  la  même  section.(Jb.  )  — 
Quoique  les  oratoires  annexés  à  une  église 
consistoriale  soient  de  véritables  sections  de 
cette  église,  néanmoins,  comme  ils  sont  si- 
tué.s  dans  un  autre  département,  ib  ont  une 
administration  particulière  indépendante  de 
celle  du  consistoire.  [Ib.) 

SÉCCLAKISÂTION. 

S'il  y  a  une  chose  dont  l'Etat  n*eAt  pas  i 
s'occuper  sous  le  Consulat,  c'était  sans  con- 
tredit la  sécularisation  des  Gcclésiastiqaes. 
Il  eut  néanmoins  l'intenlioa  dMntervcnir  en 
donnant  l'exécution  civile  au  bref  du  29joio 
1802  qui  rendait  Talleyraad  à  la  vie  séco- 
lière  et  laïque.  Arrêté  cons.  du  S  fruct.  anX 
(20  août  1802).  —On  ne  s'arrête  pas  quand 
on  est  en  si  beau  chemin.  Le  décret  impérial 
du  15  novembre  1811  sécularise  les  mem- 
bres  des  communautés  religieuses  qu'il  sop- 
prime.  [Art.  30.) 

SEDAN. 

Sedan,  ville  du  département  des  Ardennes.- 
L'Assemblée  nationale  y  plaça  un  siège  épisr^n 
pal  qui  n'a  pas  été  reconnu  et  qui  a  cesse 
d'exister  en  1801.  {Diéiretdu  Hjuitt.-SJkùêit 
1790.  Bulle  du  *29  nov.  1801 .) 

SÉDITION. 

La  sédition  est  un  soulèvement  contre 
l'autorité  légitime  en  faveur  d*une  autre.- 
On  prend  aussi  ce  mot  dans  le  sens  d'insar- 
rection  simple. 

Le  ministre  du  culte,qui  dans  Tcxercice  de 
son  ministère  et  par  un  discours  en  assem- 
blée publique  contenant  la  censure  ou  la  cri- 
tique des  actes  du  gouvernenaeni,  s  prof  i>* 
que  une  sédition,  s'est  rendu  pansiblc  de  It 
peine  de  baonisbcmcnt,  et,  daus  le  cas  ^^ 
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roa  des  séditieux  od  plosieor»  d'entre  eux 
aoraieal  encouro  une  peine  plus  forte  «celte 
peioe.qoelle  qu'elle  soit«  lui  serait  appliquée. 
iCod.pén.,  a.  2(H  et  203.  )  —  11  serait  con- 
damné à  la  déportation  si  sa  proTOcation 
atail  éié  faîte  dans  un  écrit  contenant  des 
ioftrocllons  pastorales.  (  76.,  a.  205.  )—  Ici 
encore  one  peine  plus  forte  lui  serait  appli- 
cable» si  la  sédition  avait  été  telle  de  sa  na- 
(ore,qQe  Tun  ou  plusieurs  des  auteurs  dus- 
sent en  être  punis.  (76.»  a.  206.) 

SËËZ. 
Séfz,  Tîllc  du  département  do  l'Orne.  — 
F!lo  ost  le  sîcfçe  d'un  éiréché  érigé  dans  le 
!!•  siirle.  L'Assemblée  nationale  le  con- 
5em.  (Décret  du  12  jmiH.-24  août  179O0  H 
fui  supprimé  par  le  saint-siégc  et  îmmédla- 
iffflPDl  félabli  en  iSOl.   (  Bulle  du  29  noo. 
mi)  - 11  est  suffragant  de  Rouen.  Sa  juri- 
<Mion  s'étend  sur  tout  le  département  de 
lOrnc,  qui  se  divise  en  quatre  arrondisse- 
ments ;  celui  d'Âlençon,  qui  comprend  7  cu- 
rrseï  Û  succursales  ;  celui  d'Argentan,  qui 
roiitprpnd  12  cures  et  U9*succursales  ;  celui 
dcDomfront,  qui  comprend  11  cures  et  82 
»accorsales;  celui  de  Mortagne,  qui  com- 
prend ik  cures  cl  121  succursales.— Le  cha- 
pitre est  composé  de  huit  chanoines.  L'ofli- 
riaiité  diocésaine  n'est  pas  eneore  formée.  — 
t/séoinairo  diocésain  est  à  Sécz.  C'est  là 
m«i  qu'est  Técole  secondaire  ecclésiasti- 
que. [Ord.  roy.  du  31  déc.  1828.  )  Klle  peut 
rereidir  200  élèves.  —  Il  y  a  dans  le  diocèso 
4^Clanstes«  des  dames  de  la  Providence, 
i^sœursdela   Charité,  des  dames  de  l'A- 
i^'JTjiion  perpétuelle,  des  sœurs  de  la  Sainte- 
^'jnHtlc ,  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  des 
ilénèdictines,  des  sœurs  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve,  des  sœurs  d*lvron,  des  dames  de 
l'KtIacntion  chrétienne,  des  Glles  de  Notre- 
tome,  etc. 

Us  maisons  de  la  commune  de  Saint-Pa- 
ter qui  tenaient  au  faubourg  d*Alençon  fu- 
rent, par  décret  apostolique  du  10  décem- 
bre 1805,  publié  le  ai  janvier  1806,  distrai- 
tes do  dio^se  du  Mans  et  incorporées  à  cc- 
loideSéet.  (  Décret  imp.  du  31  janv.  1800.) 

SEGNI. 

Segnl,  ville  des  Etats  pontificaux  et  siège 
<l'uB  évèché  qni  fut  conservé  par  Napoléon 
^ue  ces  Ktals  furent  unis  à  TEmpirc. 

SEMAILLES. 

U  loi  du  17  thermidor  an  VI  (4  août  1798), 
<|Qi  déclarait  jours  de  repos  les  décndis  et 
\fy  fclcs  nationale^,  permettait  de  travailler 
re«  jours-là  pendant  le  temps  des  semailles. 
I.lr/.  10.) 

SÉMLNAIRES. 

Séminaire  Tient  de  «eminanuin,  qui  est 
lui-même  dériré  de  semen  (semence). 

On  a  donné  ce  nom  à  des  établissements 
Bpédalement  destinés  soit  à  l'éducation  pre- 
mière et  iostruclion  des  jeunes  gens  qui  se- 
n)ni  appelés  à  exercer  un  jour  les  fonctions 
itu  saiiit  niiuistèro,  soit  à  leur  préparation 
^ui  ordres ,  soit  i  la  rctraiîc  des  prêtres 


vieux  et  infirmes.— Ces  trois  espèces  d'éta- 
blissements pourraient  élre  réunis  eu  un 
seul  :  car  rien  n'empêcherait  que  les  le- 
çons de  théologie  et  de  sciences  ecclésiasti- 
ques ne  fussent  données  dans  la  même  mai- 
son où  l'on  a  déjà  reçu  des  leçons  de  lan- 
Sues,  de  littérature  et  d'histoire,  et  où  vicn- 
ront  finir  leurs  jours  les  vétérans  du  sacer- 
doce. C'est  ainsi  que  le  concile  de  Trente  Ta 
entendu.  (Sess.23  de  la  Réf.,  ch.  18.) 

La  déclaration  du  7  juin  1G59,  portant 
défense  d'établir  des  séminaires  sans  la  per- 
mission des  évéques  diocésains,  lettres  pa- 
tentes du  roi,  consentement  des  villes  el  des 
seigneurs,  et   arrêt  d'enregistrement,  sans 

[préjudice  de  ceux  qui  seront  établis  par 
es  évêques  pour  l'instruction  des  prCtros, 
doit  être  expliquée  en  ce  sens.— Nous  en  di- 
sons autant  de  la  stipulation  du  Concordat 
f)ar  laquelle  il  est  accordé  à  chaque  évêquc 
0  droit  d'avoir  un  séminaire  dans  son  dio- 
cèse (Concord.,  a.  11)  etque  le  règlent  les  Ar- 
ticles organiques  {Art.  Il),  conformément, 
du  reste,  à  l'édit  de  Melun  (Tit.  2U,  et  aux 
canons  des  conciles  provinciaux  do  France 
tenus  après  leconcile  do  Trente,  et  à  la  disci- 
pline généralement  suivie  en  France.— Do  là 
vient  que,  dans  un  rapport  du  12  août  1806, 
Portalis  disait  à  l'Empereur  :  «  Votre  Ma- 
jesté, convanicue  de  la  nécessité  où  sont  tous 
les  ecclésiastiques  de  connaître  la  langue 
latine,  dans  laquelle  tous  les  livres  de  l'E- 
glise sont  rédigés,  pense  que  dam  les  sémi' 
noires  diocésains  on  doit  enseigner  celle  lan- 
gue, y^  IWapp.,  i2  aoài  1806.) 

Les  écoles  ecclésiastiques  secondaires  sont 
considérées  comme  des  annexes  du  séminaire 
diocésain.  C'est  pour  cette  raison  que  le  dé- 
cret impérial  du  6  novembre  1813  règle  que 
le  bureau  d'administration  du  séminaire 
principal  aura  en  mémo  temps  l'administra- 
tion  des  autres  écoles  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse. [Art.  6k.) 

Mais  on  continua,  après  1802,  à  faire  les 
choses  comme  elles  avaient  été  faites  précé- 
demment, et  les  évêques  eurent  des  grands 
et  des  petits  séminaires.  Un  arrêté  consu- 
laire du  20  prairial  an  X  fÔ  juin  1802)  leur 
rendit  les  bâtiments  non  aliénés.  C'était  rem- 
plir un  engagement  pris  par  l'Assemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  supprima  les  dîmes. 
(Décr.,  11  aoû^21  sept.  1789.) 

Le  gouvernement  créa  des  séminaires  mé- 
tropolitains. 11  reconnut  des  séminaires  pour 
les  colonies  et  les  missions  étrangères  ;  de 
sorte  qu'il  y  eut,  comme  autrefois,  diverses 
espèces  d'établissements,  auxquels  on  donna 
le  nom  de  séminaires,  ce  qui  a  dérouté  par- 
fois les  hommes  d'Etat,  les  jurisconsultes 
et  les  législateurs  eux-mêmes. 

Nos  fois  font  mention  de  quatre  espèces 
de  séminaires  :  la  première  est  celle  dont  il 
est  parlé  dans  le  décret  impérial  du  17  sep* 
tembre  1808,  a.  25  :  c'est  un  établissement 
d'instruction  secondaire  dans  lequel  on  en- 
seigne les  belles-lettres  elles  sciences  pro- 
fanes qui  entrent  dans  le  programme  de  cette 
partie  de  l'instruction  publique  La  seconde 
est  celle  dont  il  est  parlé  dans  les  décrets 
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de  TAssemblée  nationale,  dans  celui  du  30 
septembre  1807,  du  17  mars  1808»  a.  3,  dans 
le  décret  du  9  avril  1809  et  dans  les  ordon- 
nances royales.  G*est  un  établissement  d'ins- 
traction  supérieure  dans  lequel  on  enseigne 
la  théologie  et  les  autres  sciences  ecclésias- 
tiques. On  ranpelle  aussi  séminaire  diocé* 
sain.  La  troisième  est  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi  du  23  fent6se  an  XII  {ik 
mars  180^).  C'est  un  établissement  d'instruc- 
tion supérieure  ecclésiastique,  dans  lequel 
seraient  venus  se  forliflerdans  leurs  études, 
et  perfectionner  leur  éducation  ecclésiasti* 
que,  les  élèves  qui  avaient  suivi  avec  succès 
les  cours  de  théologie  et  de  sciences  ecclé- 
•iastiqneSt  dans  les  établissements  de  la  se- 
conde espèce.  H  est  resté  à  l'état  de  projet. 
La  quatrième  comprend  les  divers  établisse- 
ments dans  lesquels  on  forme,  en  France, 
des  prêtres  pour  les  colonies  et  les  missions 
étrangères.— Les  Irlandais  calholiqucs  ont  un 
grand  séminaire  à  Paris.— Les  filles  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  et  peut-être  aussi  les  reli-* 
gienses  de  quelques  autres  congrégations, 
donnent  le  nom  dé  séminaire  a  leur  no- 
viciat. 

La  réclusion  au  séminaire  des  prêtres  dé- 
linquants était  une  peine  disciplinaire  que 
les  évéques  avaient  le  droit  d*infliger  par 
ordonnance»  sans  qu'il  fût  permis  d'en  ap- 
peler comme  d'abus»  lors  même  que  cette  or-» 
donnance  n'avait  été  précédée  d'aucune  in- 
formation »  ni  même  d'un  procès  -  verbal. 
{Dielar.^  Vidée.  l698.Parl.de  Parts»  arr.^ 
28  nov.  16S9,  15  juill.  1693.)-La  déclara- 
tion du  15  décembre  1698  ne  parle  que  des 
ordonnances  rendues  en  cours  de  visite.  Sur 
appel  d*une  ordonnance  de  cette  nature» 
rendue  par  l'archevêque  d'Arles  hors  le 
temps  de  visite,  le  parlement  de  Provence 
décida  qu'il  n'y  avait  abus.  (Arr..  28  mars 
1740.] 

Grégoire  demanda  à  l'Assemblée  natio- 
nale» dans  la  séance  du  12  oclobro  1789» 
l'abolition  du  droit  attribué  par  l'édit  de 
1695  aoi  évéques»  en  cours  de  visite»  d'en- 
voyer, arbitrairenieni,  les  ecclésiastiques  au 
séminaire»  et  demanda  que  tous  ceux  qui 
étaient  détenus  en  vertu  de  pareils  ordres 
fussent  rois  en  liberté.  «  Cet  amendement» 
dit  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  a 
été  fortement  appuyé  par  d'autres  députés  du 
clergé.  M,  de  Foucault  leur  a  fait  observer 
que  cet  amendement  tenait  à  la  discipline 
ecclésiastique;  qu'il  fallait»  dans  cet  éiat» 
comme  dans  le  militaire»  que  les  chefs»  pour 
maintenir  Tordre»  conservassent  le  droit 
d'infliger  quelques  punitions  momentanées» 
et  que,  dans  le  cas  posé,  il  fallait  assimiler 
quelques  jours  passes  au  séminaire  à  quel- 
ques jours  de  prison  ou  d'arrêts  ordonnés 
par  les  supérieurs  militaires.  »  —  Cette  dis- 
cussion n'eut  pas  d'autres  suites.  Le  droit  des 
évêqu<>s  subsista  et  subsi&te  encore  de  nos 
jours.  Il  a  été  implicitement  confirioé  par  1rs 
articles  organiques  9»  Uel  15. 

Acte$  législatifs. 
CoiicUe  lie  Trcntd,  sess.  23  de  /«  néfome,  ch,  IS.— 


CoDOordst,  a.  il.— AniGlesorgslliq1le^^s.9,  M»  IteilS. 
— Déclarslions,?  Juin  1659,  I5déc.  fm.-~Ediide  MHnn. 
1379,  Ut.  SI;  de  1693.— Parlement  de  Paris,  arrèi,  S 
nof.  1698, 15  jnill.  1693,  tt  mars  i740^-Déorel  dePAi- 
semblée  nsiioeale.  Il  août-Sl  sepi.-3  dot.  1789,  a.  5.— 
Procès-verbaoK»  12  oct.  1789.-*Lol  do  23  venu  aa  XII  (14 
mars  1804).— Arrêté  consulaire,  20  prair.  an  X  (9  juia 
1802).— DéereU  iinpériaoi,  50  aept.  1S07, 17  mers  1SQ8, 
a.  5, 25;  9  avril  1809, 6  nov.  181S,  a.  64.--Rapponda  U 
aoAt  1806. 

sftmiiÂiBBS  poun  lbs  àovAiiiBRS  dbs  imiiéBs. 

Portails,  dans  une  lettre  du  h  janfier 
1806,  proposa  i  Napoléon  d'attacher  à  Té- 
glise  de  Saint-Napoléon  et  Sainle^enevièva 
un  séminaire  pour  les  aumAniers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  dans  lequel  auraient  été  ad- 
mis gratuitement  les  enranls  des  défensears 
de  la  pairie.— Le  grand  aumônier  de  TEm- 
pire  aurait  eu  rinspeclion  et  la  directioa 
suprême  de  cet  établissement.  (/6.) 

SÉIfllf AIRES  DIOGÉSAIHS. 

1.  Des  séminaires  diocésains  sfant  1790.  —  H.  Des 
séminaires  didcésains  depuis  1790  jusqn*^u  Gon« 
cordât  de  180t.  —  III.  Des  séminaires  diocésains 
depuis  le  Concordai  de  1801.  —  IV.  De  U  direc- 
tion des  séminaires  dincéaains.  —  V.  Condition 
d*ad  mission  aux  séminaires  diocésains.  ^  VI.  ïks 
biens  des  séminaires  diocé  ains« 

1*  Des  séminaires  diocésains  avant  1790. 

A  Texemple  du  concile  de  Trente  (Sess. 
S3  delà  Réf.,  ch.  18),  la  plupart  des  conciles 
profinciaux  de  France  n'ont  point  distin- 
gué les  séminaires  diocésains,  ou  grands  sé- 
minaires, des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques appelées  petits  séminaires.— Celni  de 
Bourges,  tenu  Tan  158<^,  les  appelle  séminai- 
res majours  ou  plus  grands.  U  veut  qu'on 
n*y  admette  les  jeunes  gens  qu'aprà  les 
avoir  examinés  sur  la  foi  et  sur  leur  pre« 
mière  éducation.  ((!an.  1.) 

l/archevêque  u'Aix,  uans  le  règlement 
qu*il  donna  à  celui  de  son  diocèse,  le  8  juil- 
let 1710,  exigeait  que  les  élèves  eussent  hit 
les  humanités  et  la  philosophie.  {ArL  12.)— 
H  avait  établi  deux  professeurs,  l'un  pour 
la  morale,  l'autre  pour  la  scholastiqiie.  {Art. 
14.)— Ces  professeurs,  de  même  que  ceux 
d*entre  les  agrégés  du  séminaire  qu'il  avait 

E réposés  pour  y  (aire  des  conférences  po* 
liques,  tant  sur  les  cas  de  conscience  qoe 
sur  des  sujets  de  piété,  devaient  recevoir  de 
lui,  au  commencement  de  chaque  année,  ses 
ordres  pour  les  traités  et  les  matières  qu'ils 
enseigneraient.  (/6.)  —  Ce  séminaire  était 
du  reste  sous  son  absolue  et  entière  juridic- 
tion, autorité  et  dépendanre  {Art.  1),  ce  qui 
passait  alors  pour  une  rèsle  constante  de 
discipline  ecclésiastique.  {Cons.  d^Et.^  arr.f 
30  juin  1710,  6  déc.  1724,  etc.) 

Quoique  le  roi  eût  recommandé  et  enjoint 
à  tous  les  évéques  d*élablir  des  séminaires 
dans  leur  diocèse,  et  de  les  doter  par  onions 
de  bénéfices,  assignation  de  pensions  on  an* 
trement  {Ord.  de  Blois,  a.  34;  Hdii  de  Metun^ 
a.  1;  Ord.,  ItiïO,  a.  G;  D  tlar.  du  ibdéi. 
1698),  il  n'était  pas  permis  néanmoins  d*eA 
établir  sans,  au  préalable,  avoir  obleno  $^f 
ce  des  lettres  patentes  du  roi.  (  Dtclar.  dm  î 
fuin  ICSy.) 
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Pïir  one  déclaralîoii  du  15  décembre  1698, 
I  fUil  dit  que  *«'•  ordonnances  rendues  en 
rmrs  ée  flsile  el  sur  procès-ferbaux,  par 
Miittrilef  les  éféqaes  esiimaienl  nécessaire 
feoioiodre  ans  curés  cl  autres  ccclcsias- 
mm  aysBl  charge  d*ànies  de  se  relinr 
M  des  séminaires  jusques  el  pour  le 
eapi  de  trois  mois*  pour  des  causes  graves, 
uiToHi  oe  méritaient  pas  une  instruction 
^81  les  fermes  de  la  procédure  criminelle, 
eraiest  eiéculées,  nonôbsUnl  toutes  oppo- 
itioes  et  appellations  »  el  sans  y  préju- 
tKier. 

t  Dtt  séminairêM  dloci»ain»  depuit  1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

•  Il  sera  conserfé  ou  établi  dans  chaque 
Mit  un  seul  séminaire,  pour  la  prépara- 
bou  aoi  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger, 
\m{  i  préseut ,  sur  les  autres  maisons 
(tsilrocUon  el  d'éducation.  »  (  Décret  du  13 
iwllff.»  août  1790,  a,  11.)  —  «  Le  séminaire 
nriéUbli,  aulant  que  faire  se  pourra,  près  de 
réalise  cathédrale ,  el  même  dans  renceînte 
In  hitiments  destinés  à  l'habitation  de  Té- 
îèiM.»  (76.,  a.  12.J—  *  ^^^^  '^  conduite 
«Imslroction  des  jeunes  élèves  reçus  dans 
le scfflioaire,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur 


dépense  du  séiitinatre.  el  rendra  compte  de  sa  gesuon 
à  la  lin  de  chaque  année. 

An.  3.  I^s  comptes  de  réconwwe  scronl  reçns 
et  approuvés  par  le  viciire  supérieur  el  les  deux 
auu^s  vicaires  directours,  eni^uite  vérillés  par  le  di- 
rectoire du  district,  el  définitivement  arrêtes  par  le 
directoire  du  déttarieroeni. 

An,  4.  Le  directoire  du  département  fixera,  au 
commencement  de  chaque  année,  le  prit  de  l:i  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis 

au  séminaire.  ....        .      ^ 

Art.  5.  Il  sera  accordé,  sur  l*avisdes  duecloires  du 
département,  une  somme  annuelle  à  chaque  sémiuaire 
puur  les  dépenses  communes. 

Art.  6.  L'Assemhlée  nationale  se  réserve  de  sUUicr 
Mir  les  bourses,  ou  places  gmiuiies  qui  étaient  éta- 
blies dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu 
des  départements  lui  sera  connu.  ^ 

Art.  7.  Se  réserve  aussi  l'Assemblée  nationale  de 
prononcer  Incessamment  sur  la  graitficaiion  ou  pension 
de  retraite  qui  pourra  ôire  accordée,  à  raison  de  1  âge, 
des  infirmités  et  des  services,  aux  ci-dcvani  supé- 
rieurs, proresseur»  el  directeurs  qui  ne  seraient  pas 
employa  dans  les  séminaires  conservés,  et  qui  ne 
jouiraient  pas  d'ailleurs  d'un  traitement  suffisant. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
aamiitisiratifs  et  uiuiiicipaliiés,  etc. 

Le  séminaire  était  considéré  comme  un 
établissement  national.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  le  comité  ecclésiastique ,  répondant 
aux  administrateurs  du  département  de  la 
Creuse,  le  10  aoûl  1791 ,  leur  disait  qu  il  fal- 


rt  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à     ^.^uac,  •« -x,»^- , ^ 

rtiéqoe.  »  (  /6.,  a.  13.)  —  «  Les  vicaires  su-     |aii  un  décrcl  de  TAsseinblée  nationale  pour 
Hrwsnet  vicaires  directeurs  semnl  tenus     |a  construction  d'un  séminaire,  candis  que 
taiiiiler,  aveclcs  jeunes  ecclésiastiques  du 
ratiire,  à  tous  les  offices  de  la  paroisse 
oMrile,  eld'y  faire  toutes  les  fonctions 


(»iriféqoe  on  son  premier  vicaire  juge- 
rai propos  de  les  charger.  »  (/6.,  a.  1^.) 
-'la  vicaires  des  églises  cathédrales,  les 
fitaire  lupérieur  et  vicaires  directeurs  du 
MBJuire  formeront  ensemble  le  conseil  hji- 
biiad  et  permanent  de  révéque.  »(/6.,a.  15.) 

«  Us  vicaires  des  évéques,  les  supérieurs 
et  directeurs  de  séminaires....  feront  dans 
UD  mois  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions 
ivee eiactitode,  d*élre  fidèles  à  1»  nation,  à 
l^l'»ietau  roi,  el  de  maintenir  de  tout  leur 
pQttToir  la  ConstiluUon  décrétée  par  rAsseiii« 
blee  oaliooale  el  acceptée  par  le  roi.  »  (  Dé- 
(fft  iuîl  ffov.-26  déc.  1790,  a.  3.) 

Es  abolissant  les  dtmes,  l'Assemblée  cous- 
Uoaste  s'était  réservé  de  pourvoir  d'une  au- 
ift  minière  à  l'entretien  des  séminaires  {Dé- 
(TH  du  il  août  1789,  a.  5)  :  elle  satisfit  à  cel 
(Bgagemenl  par  le  décret  du  22  décernbre- 
^jaofier,  que  nous  ne  pouvons  nous  dispcn- 
1er  de  reproduire  en  entier  ;  ne  serait-ce  que 
posr  montrer  au  gouvernemenl  ce  qui  lui 
îciie  i  faire. 

L'Auemblée  nationale,  on!  le  rapport  de  son  ce- 
*Hiê  ecdénastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

^  I*".  A  compter  du  i^'  janvier  1791,  le  iraite- 
snt  écs  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc- 
'^«s  des  séninaires  diocésains  sera,  outre  la  nour- 
Ktvc  et  le  logemeol.  de  mille  livres  pour  le  vicaire 
"«périeor,  el  de  huit  cents  livres  pour  les  vicaires 
^reeleurs. 

Art.  1  Le  ficaire  supérieur  et  les  vicaires  direc- 
t'-vrs  choisiront  au  scrutin,  parmi  les  trois  vicaires 
<'r«rinirs.  «a  écnoome  qui  sera  chargé,  sous  la  sur- 
^UUice  eu  vicaire  supérieur,  de  la  receite  et  de  la 


raulorisation  du  département  suffisait  pour 
bfltir  une  maison  épiscopale. 

Sons  radministralion  des  évéques  constitu- 
tionnels, les  séminaires  diocésains  »«  J^P^^o- 
plèrenl  rapidement.  Il  ne  restait,  en  1793,  au- 
cun élève  dans  celui  de  Paris.  Alors  l  évéque 
écrivit  au  ministre  de  rintérieur  nue  ces  éta- 
blissements étaient  inutiles  el  qu'on  pouvait 
y  suppléer  en  faisant  élever  les  jeunes  ecclé- 
siastiques chei  d'excellents'*  curés.  —  U  Con- 
vention renvoya  au  comité  d'instruction  pu- 
blique l'arrêté  par  lequel  lé  directoire  du  dé- 
partement avait  suspendu  les  dépenses  qui 
y  étaienl  relatives,  el  décréta  la  roeniion 
honorable  au  procès-verbdl  el  l'Insertion  do 
la  lettre  de  l'évéque  au  Bulletin.  {Proc-verO.^ 
27  mars  1793.) 

3-  Des  séminaires  diocésains  depuis   h 
Concordat  de  MOI. 

Au  nombre  des  droits  positivement  et  ex- 
pressément reconnus  aux  évoques  dans  lo 
Concordat,  se  trouve  celui  d'avoir  un  sémi- 
naire. [Art.  11.) -Le  gouvernemenl  déclara 
qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  le  doter,  (f  o.)  —  Le 
même  droit  fut  reconnu  par  le  décret  aposto- 
lique du  10  avril  1802,  oui  recommande  liîur 
élablissemenl ,  el  par  Tari.  U  des  Articles 
organiques.  -^  Ici  il  o'i'st  pa»  question  de 
les  laisser  sans  dotation ,  parce  que  Icilo 
n'était  pas  au  fond  la  ptnsée  du  jouverne- 
ment.  On  le  voit  par  la  loi  du  23  venlôse 
an  XII  (Ifc  mars  180i),  qui  établit  des  sémi- 
naires mélropolitains ,  el  encore  mieux  par 
le  rapport  el  le  projet  de  décret  du  12  aoûl 
1806,  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

«  Aucutt  étabUssemeut  »  disait  Portalis  à 
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évéques  et  leur  enjoignaient  même  de  doter 
ers  établissements  en  j  unissant  des  béné* 
ficcs.  C'était  la  disposilion  formelle  do  l'ar- 
ticle 2^  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  Parti- 
de  1''  do  redit  du  Mclun  et  de  Tarlicle  6  de 
l'ordonnance  de  1629.  Dans  le  moment  ac- 
tuel, cette  rcs9ourcc  manqae,  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  bénéfices,  ht  dotation  des  sémi'- 
naires  ne  peut  donc  être  qu'à  la  charge  de 
l'Etat.  Mais,  de  toutes  les  dépenses  publi- 
ques, celte  dépense  ne  saurait  être  ni  la 
moins  utile,  ni  la  moins  fjvorable...  Les  lois 
romaines  plaçaient  tout  ce  qui  regarde  le 
culte  dans  la  classe  des  choses  qui  appartien- 
nent essentiellement  au  droit  public,  et  qui 
intéressent  d'une  manière  parliculière  les 
mœurs  d'uno  nation  et  le  bonheur  des  hom- 
mes. »  Exposé  dee  motifs^  12  ventôse  an  Xil 
{Smare  1804). 

«  Il  n*a  pas  été  possible  de  fixer  d'avance 
la  dotation  de  chaque  séminaire  ;  cette  dota- 
tion est  subordonnée  à  une  multitude  de  cir^ 
constances  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
calculées  a?ec  précision  ;  elle  doit  donc  être 
laissée,  ainsi  aue  plusieurs  autres  objets  se- 
condaires, à  rarbitrago  du  gourernemenC, 
qui  peut  plus  facilement,  par  la  connaissance 
que  lui  donnent  les  détails  journaliers  de 
l'administration ,  combiner  les  ressources 
avec  les  besoins.  L'office  de  la  loi  est  de  don- 
ner le  premier  être  à  une  institution  et  de 
fixer  les  grandes  maximes  qui  doivent  la  ré- 
gir. Mais  après  avoir  donné  le  mouvement 
ot  la  vie  à  un  établissement,  le  pouvoir  créa- 
teur se  repose  et  laisse  agir  lo  pouvoir  qui 
exécute,  b  (Ib.) 

Portails  demanda  qu'il  fut  alloué  à  cba* 
cun  de  ces  établissements:  1*  une  somme  do 
150,000  fr.  uno  fois  payéo  pour  frais  de  pre- 
mier établissement  ;  Sr  uno  dotation  do 
60,000  fr.  de  rente  annuelle  payable  par  le 
trésor  puLlic,  indépqndamnicnt  d'une  mai- 
son nationale  el  d'une  bibliothèque.  {Ib.) 

Dès  le  20  prairial  an  X  (9  juin  1802) ,  le 
premier  consul  avait  ordonné  la  remise  aux 
évéques  des  anciens  séminaires  non  alié- 
nés. {Arrêté  cons.)  —  La  consulte  de  Lyon 
avait  arrêté  pour  I  Italie  que  chaque  diocèse 
aurait  son  séminaire  épiscopal  doté  conve- 
nablement (5  pluv.an  X  L25janv.  1802], 
lit  2,  a.  5),  et  le  premier  consul  avait  ap- 
prouvé celte  disposition.  —  Dans  le  courant 
des  innées  1806  et  1807 ,  plusieurs  décrets 
impériaux  furent  rendus ,  pour  former  des 
dotations  à  des  séminaires  dans  l'Italie  (  Dé- 
crets,  12  mars,  5  sept.  1806, 15  juin  1807) ,  ou 
pour  restituer  des  biens  non  vendus  à  ceux 
de  la  flelgique.  (Décrets,  12  sept.  1806, 12  dée. 
1806, 1"  nov.  1807.) 

4*  De  la  direction  des  séminaires  diocéeainSé 

«  Chaque  diocèse,  porte  la  consulte  de 
Lyon ,  citée  plus  h^t ,  a  son  séminaire 
épiikcopal  doté  convenablement,  et  destiné  à 
Téducation  du  clergé  ,  laquelle,  suivant  les 
formes  canoniques,  est  conOée  à  Tautorité  de 
résèque,  s  (lit.  2,  a.  5.)  —  C'est  dans  cet 


esprit  qu*ont  été  conçus  et  que  doivent  (tr« 
expliqués  Tarlicle  11  du  Concordat  <<t  t*ar- 
ticle  11  organique. —  Telle  est  la  raison  pour 
laquelle  1  article  organique  23  porte  que  lei 
évéques  seront  chargés  de  l'organisation  de 
leurs  séminaires.  —  Le  premier  consul  se 
réserva  l'approbation  de  ces  règlements.  (/6.) 

Portalis  prétendait  querenscignoroenMes 
séminaires,  comme  celui  de  tous  les  autres 
établissements  d'instruction  pobliqnc,  était 
sous  l'inspeclfon  du  magistrat  politique, 
(  Rapp.  sur. Us  Art.  org.)  —  Le  premier  ton* 
sul  exigea  en  outre  que  les  professeurs  sous« 
crivisscnt  la  déclaration  faite  parle  derj^è 
de  France  en  1682,  et  publiée  par  un  édil  4o 
la  même  année,  et  qu'ils  se  soumissent  à  en* 
soigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue,  vou- 
lant que  les  évéques  adressassent  une  expéf 
dition  en  forme  de  cette  soumission,  au  con- 
seiller d'Etat  chargé  de  toutes  les  affairci 
concernant  les  cultes.  (Art.  or;.  2^.) 

Ainsi  se  trouvait  subordonné  au  bon  plai- 
sir du  premier  consul  le  pouvoir  que  leCon-, 
cordât  reconnaissait  aux  évéques,  et  la  di- 
rection de  ces  établissemenls  passait  des 
mains  de  l'Eglise  dans  celles  de  l'Etal,  qai 
entreprit  même  de  déterminer  et  régler  l'ea- 
seignement  qu'on  y  donnait.  Cîrc,  18 proir. 
on  JC  (7  juin  1802). 

Tout  cela  parait  d'une  harmonie  parfaite 
à  M.  le  procureur  général  Dupio,  comme  il 
nous  dit,  du  Ion  le  plus  sérieux,  quo  la  loi 
du  23  Tontôse  an  XII  (  ik  mars  1801^),  loi  qui, 
n'ayant  pas  reçu  d'exécution  ,  s*cst  tiouice 
ainsi  comme  non  avenue,  et  qui  d'ailleun 
était  relative  A  une  espèce  d'établissement  de 
hautes  études  d'uno  espùce  di(Térentc,eslde 
venue  applicable  de  droit  aux  séminaires 
diocésains,  à  mesure  qu*il  a  été  possible  d*eo 
établir.  [Man.^  p.  310.)  —  D'où  il  résulterait, 
1*  que  les  directeurs  et  professeurs  devraient 
être  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  sur  la  stm- 
pie  indication  de  l'c^êque  (Art.  6)  ;  2*  qults 
devraient  enseigner  non  pas  seulement  la 
déclaration  de  1682,  qui  est,  comme  on  saiti 
en  quatre  articles,  mais  les  maximes  de  l'E- 
glise gallicane,  telles  aue  Pithoo  les  a  faites 
et  que  Al.  Dupin  les  a  lui-même  publiées. 

Cette  découverte  n'aurait  rien  ajouté  au 
mérite  do  M.  Dupin ,  déjà  solidement  établi 
par  nue  influilé  d'autres  semblables  ;  mais 
elle  aurait  pu  flatter  son  amour- propre. 
Malheureusement,  M.  Vuillcfroy  l*avail  Taiu^ 
avant  lui,  et  l'avait  consignée  dans  une  oo:r 
qui,  selon  M.  Dupin,  contient  d'cxccHenio 
remarques,  et  qui,  selon  nous,  contient  <io 
ces  réflexions  qui  se  rencontrent  trop  souoai 
dans  le  traité  de  M.  Vuitlefroy,  pour  ire  p^» 
nuire  A  son  succès.  On  va  en  juger. 

«  En  fait,  dit  M.  Vuillefroy,  la  nominalios 
est  faite  par  l'évéque  aujottrd*bui,  et  u'cs* 
pas  soumise  au  roi.  11  n'est  pas  possible  et- 

f>endant  do  no  pas  rapporier  ici  robligstios 
égale,  ear  la  loi  du  23  ventôse  an  12 ,  reh- 
tive  A  rétablissement  des  séminaires,  aitri- 
bue  formellement  au  roi  la  nomination  des 
directeurs  et  professeurs.  En  vain  diraii-os 
que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  sémÎDaires 
métropolitaius  ;  cette  loi  n'oUigOi  il  est  uv. 


m 


S£H 


SEM 


«38 


I  éiablJr  des  fémifiaires  qoe  dans  les  dio- 
mélropolilains»  A  celle  époqao,  où 

r^oiialion  était  tout  entière  à  refaire,. 
lei  ressources  étaient  moins  grandes  et 
aieol  élre  appliquées  aux  besoins  les  plus 
laots,  00  n*a  pas  voulu  imposer  l'obli- 
(ioD  d'établir  un  séminaire  dans  chaque 
e,  ce  d(4nt  la  loi  organique  conférait 
fllement  la  faculté;  mais  eo  restreignant 
^obiigalioD  aux  diocèses  métropolitains,  la 
de  Tan  XI  n'en  a  pas  moins  posé  les  rè- 
s  relalives  à  la  direclion  et  à  renseigne- 
I  des  séminaires.  De  ce  qu'elle  ne  créait 
s  Tobligation  d'en  établir  partout,  on  no 
o(  éridemment  conclure  que  ces  règles  ne 
ni  pas  restées  d'abord  complètement  en 
aeor  i  l'égard  des  séminaires  métropoli- 
Ifeios,  c'esl-indire  placés  auprès  de  chaque 
•TfbeTéqae,  qui  ont  été  établis  en  rertu  de 
fr(le  loi,  et  oiéroe  qu'elles  ne  sont  pas  derc- 
loet  nécessairement,  et  à  plus  ibrte  raison , 
It^plicables  aux  séminaires  que  raugmenia- 
lioades  ressources  a  permis  plus  tard  d*éla- 
Ur  loccessivement  dans  tous  Irs  diocèses 
^useioat  pas  des  métropoles.  La  nomina- 
iKM  des  directeurs  et  professeurs  des  sémi- 
uiret,soit  métropolitains,  soit  diocésains, 
éuUif,  eo  d'autres  termes,  auprès  des  arche- 
réqoes  oades  éféques,  doit  donc  légalement 
{Ire  bile  par  le  roi,  aux  termes  de  la  loi  de 
r)«XI,qui  leur  est  également  applicable. 
Din-t-on  que  le  décret  du  17  mars  1808,  ro« 
blifà  rUoirersité,  parle  incidemment,  dans 
m  article  3 ,  da  droit  qui  appartient  à  l'é- 
vèqie  de  nommer  les  directeurs  el  profes- 
km  des  séminaires,  sans  parler  de  Tagré- 
antda  roi?  Hais  cette  énoncialton  incidente 
«1  pour  but  qae  d'opposer  dans  cet  article 
le  droit  des  éfèques,  relativement  aux  séml- 
Biires,  à  celui  de  l'Université  dans  les  colié- 
lei.  Elle  n'a  pu  évidemment  abroger  la  dis* 
p^^itioa  formelle  de  la  loi  du  23  ventAse  an 
XII,  soi  n'aurait  pu  être  abrogée  que  par 
and  disposition  également  expresse.  Dira- 
No  qoe  la  direction  d'un  séminaire  n'est 
pu  Doe  fonction  rétribuée  par  TEtat,  et 
a^seiinportante  pour  faire  intervenir  i*agré- 
nenl  do  roi  T  Mais  cet  agrément  est  exigé 
puar  la  nomination  des  directeurs  des  écoles 
Mcoodaircs,  place  non  rétribuée  directement 
ii  iodirectement  par  TElat,  et  moins  impor- 
Unie.  Dira-t-on  qu'il  n'j  a  aucun  intérêt  à 
cette  intervention  T  Mais  elle  est  peut-être  le 
leol  mojen  efficace  de  garantir  l'exécution 
deTobligation  formelle  imposée,  par  la  loi  de 
Fermioal  an  X  et  le  décret  de  1810,  aux  di- 
rcdeors  et  professeurs  des  séminaires ,  de 
losscrire  la  déclaration  do  clergé  de  France, 
(t  d'en  enseigner  la  doctrine.  » 

Ici  M.  Voillefroy  ne  doit  rien  à  M.  Dupin, 
rat  même  des  remerclmcnts  pour  les  éloges 
qo  lleo  reçoit,  parce  que  ces  éloges  sont  mé- 
rites. Il  loi  aurait  été  difficile  de  faire  plus 
<lVrrears  en  moins  de  mots. 

II  se  met  en  dehors  dos  principes  de  juris- 
prudence les  moins  contestables.  Il  confond 
loni;  après  cela,  rien  ne  pouvait  le  gêner. 

l-es  séminaires  métropoliiaiiis  établis  par 
Ultfi  du  1'»  mars  180V  u'auraiciU  ricu  eu  de 


commun  avec  les  séminaires  que  le  Concor* 
dat  et  les  Articles  organiques  reconnaissent 
aux  évêques  le  pouvoir  de  former.  —  Ceux- 
ci  sont  des  établissements  purement  ecclé- 
siastiques, les  autres  auraient  été ,  comme  le 
dit  Portalis,  dans  son  rapport,  et  comme  lo 
porte  expressément  l'article  3  du  projet  d'or- 
ganisation des  établissements  universitaires 
et  ecclésiastiques  tout  à  la  fois  :  universi- 
taires sous  le  rapport  des  études  ;  ecclésias- 
tiques sous  celui  de  l'organisation. 

Les  séminaires  diocésains  sont  destinés 
aux  études  ordinaires  de  la  théologie.  Les 
séminaires  métropolitains  étaient  destinés 
aux  hautes  études  :  ils  auraient  remplacé  les 
anciennes  universités ,  et  auraient  fait  le 
même  service  universitaire  que  Ton  a  confié 
depuis  aux  facultés  de  théologie. 

Les  séminaires  diocésains  restaient  à  la 
charge  des  diocèses  :  ceux-ci  auraient  été  à 
celle  du  gouvernement ,  qui  leur  aurait 
fourni ,  1*  uno  maison  nationale ,  2"  une  bi- 
bliothèque, 3*  150,000  fr.  (le  frais  de  premier 
établissement,  4*  une  subvention  annuelle 
de  60,000  fr..  S**  dix  bourses,  vingt  demi- 
bourses,  quarante  quarts  de  bourse.  {Loi  du 
ik  man  180<^,  et  proj.  de  décret  du  12  août 
1806.J  —  Les  séminaires  diocésains  auraient 
servi  d'école  préparatoire  aux  séminaires 
métropolitains.  —  Le  séminaire  diocésain 
.était  pour  les  sujets  du  diocèse;  le  séminaire 
métropolitain  était  ponr  tous  les  sujets  do 
rarrondissement  métropolitain  qui  se  se- 
raient mis  en  état  d'y  entrer. 

Quel  rapport  y  a-t-il  donc  entre  des  éta- 
blissements de  cette  espèce ,  pour  qu'une  loi, 
spécialement  faite  pour  créer  les  uns  ,  doive 
servir  à  la  direction  des  autres  7 

il  faut  tout  excuser,  même  ce  qui  parait 
être  le  moins  excusable.  —  Il  existe  des 
séminaires  diocésains  dans  les  diocèses 
qui  sont  gouvernés  par  des  archevêques, 
tout  aussi  bien  que  dans  ceux  qui  sont 
gouvernés  par  des  évêques.  M.  Vuillefroy 
s'est  imaginé  que  ces  séminaires- là  »  qui 
sont  au  nombre  de  quinze,  étaient  les  dix 
séminaires  créés  par  la  loi  du  li^  mars  180%, 
et  M.  Dupin,  au  lieu  de  lui  faire  remarquer 
son  erreur,  lui  donne  des  éloges,  et  se  sert 
de  ces  assertions  erronées  pour  transmettre 
an  gouvernement  le  droit  de  nommer  les 
professeurs  de  théologie  I 

Il  se  présentait  une  difficnlté  qui  aurait  dû, 
ce  semble,  les  arrêter  Tu  n  et  l'autre.  Le  premier 
consul  de  la  République,devenu  empereur  des 
Français, 8ongeaàorganiserrDniversité,dont 
les  séminaires  métropolitains  auraient  fait 
partie,  s'ils  avaient  été  établis.  —  Dans  ce 
décret,  il  substitua  à  ces  séminaires  les  fa« 
cultes  de  théologie,  el  dans  un  article,  après 
avoir  dit  que  «  nul  ne  pourrait  ouvrir  une 
école,  ni  enseigner  publiquement,  sans  être 
membre  de  rUnivcrstté  impériale,  et  gradué 
par  l'une  de  ses  facultés,  »  il  ajoute  :  «(Néan- 
moins rinslruction  dans  les  séminaires  dé- 
pend des  archevêques  et  évêques ,  chacun 
dans  son  diocèse.  Ils  on  nomment  el  révo- 
quent les  directeurs  el  professeurs,  ils  sont 
seulemcut  teuus  de  se  conformer  aiu  règle-. 
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mcnis  pour  les  séminaires,  parnoasapproo* 
Tés.  »  {Déerei  imp.  du  17  mar$  1808,  a.  3.)  ~ 
Celle  disposition  si  formelle,  que  Tart.  l'Ella 
décret  da  9  avril  1809  déclare  avoir  en  pour 
objet  de  maintenir  les  séminaires  comme 
écoles  spéciales  de  théologie,  n*est,  selon 
M.  Vuillefroy,  qu'une  énonciation  incidente 
qui  n'a  eu  pour  but  que  d'opposer  le  droit 
des  évéques,  relativement  aux  séminaires,  1 
celui  de  TUniversilé  dans  les  collèges. 

Le  droit  des  évéques  I  Mais  si  les  évéques 
avaient  le  droit  de  nommer  les  professeurs 
des  séminaires  diocésains  en  1808,  malgré  la 
loi  du  14  mars  1804,  pourquoi  soutenir  qu'au- 
jourd'hui ils  ne  peuvent  pas  l'avoir ,  parce 
que  cette  loi  le  leur  a  6té? 

On  décret,  répondra  M.  Vuillefroy,  ne  peut 
abroger  la  disposition  formelle  d'une  loi.  — 
Le  contraire  a  élé  décidé  pour  ce  qui  re- 
garde les  décrets  impériaux;  mais  suppo- 
sons que  l'assertion  de  M.  Vuillefroy  soit 
eiacte.  S'il  veut  bien  se  donner  la  peine  de 
lire  la  loi  qu*il  veut  mettre  en  vigueur»  il 
rencontrera  un  article  ainsi  conçu  :  «  il 
sera  pourvu,  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  à  l'exécution  de  la  présente 
loi.  » 

Le  décret  réglementaire  qui  devait  polir- 
^oir  à  l'exécution  de  cette  loi,  fut  fait  deux 
ans  après.  Portails  le  présenta  à  l'Empereur, 
le  12  août  1806.  Il  resta  à  l'état  de  projet , 
et  il  y  est  resté  jusqu'à  ce  jour.  Il  n'a  donc 

Êns  été  pourvu  à  rexécntion  de  cette  loi. 
Me  a  donc  été  abandonnée.  Elle  est  donc 
comme  si  elle  n'avait  jamais  existé.  Est-il 
au  pouvoir  de  MU.  Dupin  et  Vuillefroy  de 
loi  donner  la  vertu  obligatoire  qu'elle  n'a 
jamais  eue? 

Lorsque  M.  Vuillefroy  nous  dit  ensuite 
«  qu'on  enseiffue  dans  les  séminaires  les 
maximes  de  l Eglise  gallicane,  notamment 
la  doctrine  contenue  dans  (a  déclaration  faite 
par  le  clergé  de  France  en  1682  ;  qu'il  y  a 
des  examens  publics  sur  les  différentes  pai^ 
lies  de  renseignement;  que  les  directeurs  et 
professeurs  sont  nommés  par  le  roi ,  sur  la 
présentation  de  l'évéque;  que  les  séminaires 
sont  A  la  charge  de  l'Etat  ;  qu'un  édiflce  na- 
tional et  une  bibliothèque  leur  sont  consa- 
crés, etc.  »  {Pag.  VI9  ei  s.),  on  se  demande 
si  c'est  des  séminaires  de  France  qu'il  a 
voulu  parler»  ou  de  ceux  de  quelque  autre 
lavs. 

Lei  séminaires  sont  A  la  charge  des  dio- 
«'(V^es  ;  on  y  enseigne  l'Ecriture  sainte  et  la 
théologie.  C'est  à  M.  le  procureur  général 
Dupin  qu'est  laissé  le  soin  d'expliquer  les 
quatre-vingt-trois  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane, telles  que  les  parlements  les  avaient 
imaginées.  —  Les  examens  sont  privés.  — 
Les  directeurs  et  les  professeurs  sont  nom- 
tnés  par  les  évéanes,  qui.ont  seuls  la  snr- 
veillanee  et  la  direction  de  ces  sortes  d'éta- 
blissements. [Art.  org.  23.  Déerei  imp.  du  17 
Mare  1808,  a.  3.)  On  voit,  par  la  manière 
dont  Portails  en  parle,  que  ces  séminaires 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  de  régime  in- 
térieur. (*>/>.  dee  tnoiife  du  projet  de  toi 
c(«180l,) 


5*  Conditione  d^admieeton  aux  eémin^m 

diocésaine» 

,  Nous  avons  dit,  en  parlant  des  boursiers, 
Quelles  étaient  les  conditions  requises  poar 
avoir  dans  un  séminaire  la  jouissance  d'une 
bourse.  —  Le  décret  du  9  .avril  1809  exige 
que.  pour  être  admis  dans  le  séminaire  dio- 
césain, les  élèves  présentent  un  diplôme  de 
bachelier  ès-lettres.  {Art.  1.)—  Celte  dispo- 
sition,  qui  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
celui  d'entraver  la  libre  admission  des  éla- 
dianls  en  théologie,  n'a  jamais  été  mise  à 
exécution  et  se  trouve  par  le  fait  non  ave- 
nue. M.  Vuillefroy  aurait  pu  facilement  s*eo 
assurer  et  éviter  ainsi  l'erreur  dans  laquelle 
il  est  tombé  en  disant  le  contraire. 

Portalis  aurait  voulu  ane  les  élèves  ne 
fussent  admisiiibles  qu'à  I  Age  de  douze  ans 
accomplis,  tant  dans  ces  sémmaires  que  dans 
les  séminaires  diocésains.  IRapp.  et  proj., 
12  août  1806,  a.  33.)  Il  n'a  rien  été  statue  i 
cet  égard. 

M.  Vuillefroy  prétend  encore  que  les  noms 
des  élèves  sont  envoyés  tous  les  ans  au  mi- 
nistre des  cultes.  La  vérité  est  que  l'article 
organique  25  leur  en  Uît  un  devoir,  mais  il  ne 
parait  pas  qu'ils  s'y  noient  jamais  rigourea- 
sèment  assujettis;  car,  ik%  Tannée  1807,  le 
minière  écrivait,  potir  les  demander,  une 
circulaire  qui  n'annonce  pas  que  cette  ha- 
bitude eût  été  contractée.  {Cire..  SOjmio. 
1807.)  \        %       i 

6**  Dee  biene  du  eéminairee. 

Nous  ne  pouvons  dire  an  juste  quelle  fut 
la  raison  pour  laquelle  le  premier  consnl 
déi  lara»  dans  le  Concordat,  ne  pas  prendre 
l'engagement  de  doter  les  séminaires  diocé- 
sains en  France,  tandis  qu'il  les  dotait  en 
Italie;  mais  il  est  certain  qu'il  mil  à  la  diV 
position  des  évéques  leurs  anciens  bAtiments 
lAoù  ils  n'avaient  pas  élé  vendus. —Ces 
.  établissements  furent  mis  au  nombre  des 
établissements  départementaux.  On  lear 
permit  d'accepter  des  dons,  legs  et  fonda- 
lions  ;  on  mit  a  la  charge  du  département  les 
{grosses  réparations  ou  reconstructions  de 
enrs  bAtiments.  EnGn  l'on  accorda  de« 
bourses  aux  élèves  qui  viennent  y  faire  leur 
éducation  ecclésiastique.    Koy.    Bjbns   des 

8ÊMIN4IRBS,    BoURSBS,    RÉPARATIONS. 

Pic  vil  permit  aux  évéques  qui  le  lai  de* 
mandèrent  d'appliquer  au  soulagement  des 
prêtres  vieux  et  infirmes,  et  à  l'entretien  drs 
séminaires,  le  produit  des  dispenses  de  ma* 
riage  pour  raison  d'affinité  ou  de  consao* 
guinilè.  {Bref,  27  févr.  1809.) 

Lorsqu'il  y  a  des  propriétés  cccté»iasli- 
qoos  appartenant  aux  séminaires,  leur  pro- 
duit doit,  d'après  le  décret  du  6  novembre 
1813,  être  emplovéaux  besoins  du  séminairv 
diocésain  de  préférence  aux  autres  écelce 
ecclésiastiques,  i  moins  qu'ils  ne  leur  aient 
été  spécialement  affectés  par  les  donalmn 
ou  fondateurs.  {Art.  72.j 

Acte%  iégiileiifg. 
Concile  de  Trcato,  sess.  tiéejp  BUeme.  cfc.  i$;  et 
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ii.^».  ISM  CM.  l.-Déebralion  de  liîSî.— Rt^glemcol 
Ml^d^Ali,  8jttUl.  îm,  ».  t.  «  ctU.-Coii. 
^STÏjS^  *7  felr.  f  «a9.-Afiicles  oijgiBlque., 

i  «915  déc  ie98L-€oii*eil  d'Etat,  arrêts,  30  joia 
iVll  i  "«  «^^^ée.  W  1.  «;  1i  août  1789 

S  ^5  itùLii  MPC,  «  déc.  1806, 15  oin,  1"  noj. 
L?^lï?»Û8  a^sTo  avrtl  lfi09,  a.  1  ;  6  oof .  1815, 
!:iXi^ti^^«^  XII  (5  m»rr  1804),  12  août 
m-JSfv!lt!tsM}»  Artidea  brga«lqaes.-Clrculaire 
wiibntn^^  6  lèfr.  1807. 

Ma  (St.),  tfMd,  p.  510.-Vumefroy  (M.),  TroHid» 
tSTéuaUe  COI*.,  p.  478  et  s. 

stalRàlRB  ÉPISCOPAL. 

Celle  expression  do  séminaire  épiscopal, 
ni  reol  la  Conslilulion  civile  dn  clergé,  se 
iiosfe  dans  les  lois  organiques  religieuses 
kb  Oépublique  Cisalpine.  Cons.  de  Luon^ 
Sp/sr.an  1(25  janf.  1802),  lit-. 2,  a.  5.- 
riemanqae  de  jaslesse.  Le  séminaire  dont 
onieut  parler  appartient  au  diocèse  et  non 
a levéquc.  Il  forme  des  sujels  pour  le  dio- 
(iseel  non  pour  l'évéque 

tilMINAIRBS    MÉTBOPOLITAINS. 

Le»  séminaires  roélropolilains  créésjpar 
Ubi  do  23  venlAse  an  XII  (14  mars  180*) 
«toiesl  destinés»  dit  Portails,  à  représenter 
m  SB  pUn  plu»  yasle  el  plus  conforme  à 
Itdisrîpline  do  rBglise,  les  facultés  de  Ihéo- 
Wfi«  qui  existaient  dans  les  anciennes  nni- 
itmiéf.  •  {Rapporê  du  12  aoûê  1806.) 
ttirojet  d'organisation  fol  demandé  par 
rEapcreur  à  Portalis,  qui  le  lui  présenta, 
j»fe  M  rapport,  le  12  aoAl  1806.  —Ces  éla- 
Ussfoienis  detaîenl  être  au  nombre  de  dix, 
tf  placés  dans  les  ▼llles'snifaot<*s  :  Aix,  Be- 
uoçoQ, Bordeaux,  Bourges,  Lyon  ,  Malines, 
riris,RoQen,Totilonse  et  Tours.  (Art.  1-')— 
Itiaoraieot  reça  de  l'Etat,  l'une  maison  na- 
tionale (Happ.)  ;  9*  une  bibliothèque  (/6.)  ;  3* 
m  lomoe  de  l&O.OOO  fr.  nne fois  pa]|f ée  pour 
fraiide  premier  étaWissemenl  (Proj.  dedé- . 
trn,  a.  27)  ;  i*  une  dotation  fixe  de  60,000  fr. 
poor  iub? eoîr  à  son  eiitrelien,  aux  bono- 
niret  des  professeurs,  el  aux  paycinenls 
in  bourses,  demi -bourses  et  quarts  de 
bane  qa*oo  voulait  j  élablir.  [/6.,  a.  18, 
â9, 30,  et  Happ.)  —  Ils  auraienl  élé  placés 
»ou  la  direction  el  la  survetllance  des  ar- 
càetèqoes,  qai  auraienl  rempli  dans  ces 
tiiUbftemeats  les  (onctions  de  recteurs  d'a- 
cadémie, et  aoraienl  pour  cela  correspondu 
a«sc  le  grand  mailre  de  rUniversité.  (/fr.,  a. 
i  ei  iS.)  —  On  j  anrail  pris  des  erades  en 
iWologle  el  reço  des  diplômes  de  bachelier, 
bcescié  ou  doclear.  (Jb.,  a.  10  à  17.)  —  Et, 
iparlir  do  ce  momenl,  nul  n'aurait  pu  être 
aifclè  aux  fondions  de  curé  de  première 
ciaiie,  s'il  n'avail  été  bachelier  ;  à  celles  de 
châioiM,  s'il  n'atailélé  licencié;  à  celles 
4e  fiealro  Rénéral,  s'il  n'avail  élé  docleur, 
pade  requis  pour  la  promotion  à  Tépisco- 
p4i.(/6.,a.21.) 

Oa  j  anrail  enseigné,  1*  les  sciences  bu- 
■uisfs,  c*osl-i*dire  la  langue  grecque,  la 
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langue  hébraïque,  la  logique,  la  criliqnc,  la 
métaphysique,  la  physique,  les  mathémati- 
ques el  l'éloquence  sacrée  {Art.  6);  2*  les 
sciences  Ihéologiques,  c*esl-à-dire  rBcrilure 
sainte,  la  morale,  le  dogme,  Thisloire  ecclé- 
siastique, les  libertés  el  maximes  de  l'Eglise 
gallicane.  (Art.  7.)  —  Les  éludes  auraient 
duré  quatre  ans.  (Art»  9.) 

Ces  établissements  auraient  été  tout  à  l.t 
fois  écoles  spéciales  de  théologie  cl  sémi- 
naires. (Art.  2.)  —  Comme  écoles  spéci;iics 
de  théologie,  ils  auraient  été  agrégés  à  I  U- 
niversité  impériale,  et  auraienl  éié  sous  la 
dépendance  du  grand-maltre  el  du  conseil 
de  rÛniTersilé  en  loul  ce  qui  concernait  la 
collation  des  grades  {Art.  3),  el  par  consé- 

Suent  la  direction  des  éludes  humaines.  -- 
omme  séminaires,  ils  auraienl  élé  placés 
sous  la  direction  et  la  suryeillanco  des  ar- 
chevêques, conformément  aux  règles  cano*- 
niques  reçues  en  France.  {Art.  h.) 

Le  directeur,  le  sous-directeur,  Téconomo 
et  les  professeurs  auraient  été  nommés  par 
l'archevêque  el  agréés  par  le  roi  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes  {Art.  24),  ce  qui 
revient  à  dire  que  les  évéquex  auraient  pré- 
senté les  sujels,  el  qu'en  réalité  c'aurait  clé 
le  roi  qui  les  aurait  nommés. 

Il  est  facile  d'enlrevoir  que  l'Etal  se  se- 
rait, an  moyen  d'une  paroille  organisation, 
emparé  des  hautes  études  ecclésiastiques,  et 
les  aurait  dirigées  dans  l'intcrél  de  sa  poli- 
tique. 

Nous  sommes  convaincu  que  1  épiscopat, 
malgré  sa  soumission  el  son  respectueux 
dévouement  aux  ordres  de  l'autorité  impé- 
riale, aurait  répudié  unanimement  un  bien- 
fait de  cette  nature.  C'est  probablement 
parce  qu'on  en  acquit  la  certitude  que  le 
projet  de  Portalis  ne  fut  point  converti  en 
décret. 

Aclii  légistatifi. 

Loi  du  S5  vent,  aa  XII  (14  mara  1804).— Rapport  et  pro- 
Jeidedécret,  «3aoûtl806. 

SiMlN AIR£  DES  IIISSIOirS-^KANGÈHBS. 

Le  séminaire  des  Missions -Etrangères  fut 
établi  é  Paris  par  Bernard  de  Sainte-Thé- 
rèse, évéque  de  Babylone  et  missionnaire  en 
Asie,  pour  former  des  prêtres  destinés  à  la 
conversion  des  idolâtres.  {Lettres  pat.  Juill. 
1663.)— 11  fut  supprimé  en  1792,  en  même 
temps  qne  les  autres  congrégations  sécu- 
lières et  régulières.  (Décret,  18  août  1792.)— 
Les  revenus  des  biens  nui  lui  appartenaient 
furent,  par  arrêté  du  13  messidor  an  X,  af- 
fectés au  traitement  des  ministres  du  culte 
dans  les  colonies  françaises  de  la  Martiniqiae 
et  de  Sainte-Lucie.  Arrêté  du  13  mest.  an  X 
(2  juillet  1802; . 

Ce  séminaire  fut  reconnu  par  rEmpcrcur 
en  1805.  {Décret  du  7  germ.  an  XI IJ»)  —  Un 
décret  impérial  du  23  janvier  1806  autorisa 
son  supérieur  à  désigner  trois  missionnair<s 
et  un  frère  artiste  pour  la  mission  de  la 
Chine,  et  mit  à  sa  disposition  une  somme  de 
25,000  fr.  pour  subvenir  aux  frais  de  voyage^ 
acheter  des  présents  ot  faire  les  autres  dé- 
penses nécessaires. 
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Napoléon  supprima  le  séminaire  des  Mis^ 
sions-Elrangères,  avec  les  autres  établisse- 
menls  de  ce  genre,  par  décret  impérial  du 
26  septembre  1809.— Une  ordonnance  royale 
du  2  mars  1815  a  rapporté  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  cet  établissement. 

Le  séminaire  des  Missions-Etrangères  re- 
çoit, sur  le  budget  du  ministère  des  cultes, 
des  secours  annuels  qui  sont  ordonnancés  à 
Paris,  par  trimestre,  au  nom  du  supérieur. 
Ces  secours,  en  1839,  n*étaient  que  de 
4000  fr. 

Actes  léghlotif$. 

LeUres  palciiles,  jiilll.  1663.— Décret,  18  aoôt  179Î.— 
Arrêté  du  13  mess.  aD  X  (2  julU.  tSOi).— Dérrels  iiiii»é- 
rUiix  da  7  g«!riii.  an  XIII,  du  25  janv.  1806,  du  26  scpl. 
lH09.->Ord«»nriance  royale*  Smart  1S15. 

SÉAll!! AIRES   (PetUs). 

Voy.  Pbtits  séuinairbs. 

SÉmifAlRES   PROTESTANTS. 
Foy*  ACADÉIIIBS  PROTESTANTES. 

SÉMINAIRE  DU  SAINT*B6PRIT« 

Le  séminaire  du  Saint-Esprit,  ou,  pour 
parler  plus  convenablement,  la  congrégation 
des  prêtres  du  Saint-Esprit  Tut  établie  en 
1703  et  supprimée  en  1702.  —  L'Empereur 
Tautorisa,  par  décret  du  23  germinal  an  XIII 
(33  mars  1805) ,  à  se  reconstituer,  et  lui 
rendit  la  maison  de  campagne  qu'elle  pos- 
sédait prés  de  la  forêt  a*Orléan.s,  avant  la 
révolution.  Il  la  supprima  en  1809,  par  le 
décret  du  26  septembre,  qui  supprimait 
l'œurre  des  missions  étrangères,  en  vue  de 
laquelle  il  avait  permis  son  rétablissement. 
—  Reconnu  de  nouveau  par  une  ordonnance 
royale  du  8  février  1816,  qui  loi  rendit  la 
maison  delà  rue  des  Postes,  elle  fut,  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  3  avril  même 
année,  gratiGée  d'un  secours  annuel  do 
5000  fr.  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  clergé.  — Une  autre  ordonnance  royale  du 
27  octobre  1830  reconnaît  la  légalité  de  son 
existence,  mais  ranporte  la  disposition  de 
celle  du  2  avril  1816  qui  lui  allouait  un  se- 
cours. —  Il  existe  une  ordonnance  royale 
du  10  octobre  1816,  <)ui  révoque  la  disposi- 
tion de  celle  du  3  lévrier  par  laquelle  re- 
mise lui  avait  été  faite  de  la  inatson  de  la  rue 
des  Postes,  attendu  que  cette  maison,  ayant 
été  aliénée,  n'avait  pu  être  affectée  que  par 
erreur  au  ser?ice  de  la  congrégation;  mais 
cette  révocation  est  demeurée  sans  effet. 

La  congrégation  du  Saint-Esprit  fournit 
seule  aujourd'hui  les  prêtres  qui  desservent 
nos  colonies.  —  Elle  tient  à  cet  effet  on  sé- 
minaire dont  elle  a  pris  le  nom.  Une  ordon* 
nance  royale  du  20  aoflt  1833  lui  a  permis 
d'ouvrir  une  école  secondaire  ecclésiastique. 
Elle  n'a  pas  encore  pu  en  profiler. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  transporter 
à  ses  frais,  dans  les  colonies,  les  prêtres  que 
la  congrégation  y  envoie,  et  de  plus  accorde 
à  rétablissement  des  secours  sans  lesquels  il 
ne  pourrait  pas  suIDre  à  ses  besoins. 

Tant  que  le  séminaire  du  Saint-Esprit 
n'aura  pas  une  école  secondaire  ecclésias- 
lii|m  dans  laquelle  il  paisse  préparer  des 


élèves  pour  l'étude  de  la  tbéoloaic,  il  urs 
obligé  de  réclamer  auprès  des  évéqaei  de 
France  et  d'accepter  ceux  de  leuri  jcunei 
lévites  qui  vroudront  bien  s'expatrier  et  ani- 
quels  leurs  supérieurs  le  permettront.  ^  Es 
1821,  le  ministre  des  cultes  fit,  par  aoecir* 
culaire  du  6  février,  un  appel  qu'il  bodrait 
renouveler  tous  les  ans,  et  qui  l'a  été  ea 
particulier  pour  la  Martinique  par  une  aairo 
circulaire  du  20  juillet  1825. 

Aeleg  Ugiilailfi. 

Décrets  Impériiai,  23  gérai,  ao  Xfll  (Sliiurs18()5),16 
fepi.  1809.— Ordonnances  royales,  S  Rtr.  l8lé.Savnl 
18(6,  lOocl.  1816,  SOaoût  1823,  27  ocL  1830.-4jRa- 
laires  ministérielles,  6  févr.  1821,  20  jntll.  ISiS. 

SÉmifAlBB  DB  SAINT-SOLnCB. 

Le  séminaire  actuel  de  Saint-Sulpice  a  élé 
con^itruit  avec  l'arrière-pensée  d'en  (aire  l« 
centre  des  hautes  études  ecclésiastiqoei. 
(Ctrc.  ffitn.  du  19  août  1821.) 

SÉMINARISTES 

I.  Qui  sont  ceux  qu*on  appelle  séminaristes.— H. 

.  Obligations  qui  auraient  été  Imposées  i  ccn  ét$ 
séminaires  métropolitains.  —  III.  ObOgitîoos  m-    I 
posées  à  ceuK  des  séminaires  diocésains.  —  Il    i 
Exemptions  dont  ils  jouissent.  —  Y.  ObligatioM 
Imposées  à  ceux  des  petits  séminaires. 

*  1*  Des  siminaristei* 

On  donne  le  nom  de  séminaristes  sot 
élèves  des  divers  séininairea»  pendant  qu*ils 
font  leurs  études  dans  ces  éiablisseroeiits. 

Les  séminaristes  appariiennent  aojoQr** 
d*bui  ou  au  grand  séminaire  ou  au  petit  sé- 
minaire dans  chaque  diocèse,^  ou  à  des  sémi- 
naires  particuliers,  tels  que  ceux  du  Saisi- 
Esprit,  des  Missions-Etrangères,  et  des  Ir- 
landais. —  Ils  sont  ou  pensionnaires!  os 
boursiers,  ou  élèves  gratuits.  Ils  sont  pes- 
sionnaires  lorsqo*ils  pajreot  leur  pensioa; 
boursiers,  lorsqu'ils  jouissent  d'une  boaric 
on  demi-bourse;  élèves  gratuits»  lorsqn'ib 
sont  à  la  charge  de  rétablissement. 

2*  Obligationi  qtU  auraient  été  impotées  suf 
séminaristes  dans  les  séminaires  nUtrùfo* 
litains. 

Pour  être  admis  dans  cea  aortes  de  lim- 
naires,  il  aurait  fallu  avoir  atteint  l'âge  de 
douie  ans.  {Proj.  de  décret  12  août  1806, 
a.  35.)  —  Les  éludes  y  auraient  été  de  quatre 
ans.  {Art.  9.)  —  Les  étudiants  auraient  po 
aspirer  à  trois  grades,  savoir  :  celni  de  bi* 
cbelier,  celui  de  licenriéi  celai  4e  doctesr. 
{Art.  10.)  ^  Les  aspirants  au  grade  de  ba- 
chelier auraient  subi  deux  examens.  Ver 
dans  la  première  année  de  leurs  études,  e 
Tautre  dans  la  seconde.  {An.  11.)  —  Les  m* 
pirants  à  la  licence  auraient  pareilleaest 
subi  deux  examens,  et  soutena  ensuite  as 
acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  éts* 
des.  (/fr.)  —  Les  étudiants  qoi  aoraleat  M 
trouvés  capat)li*s  aux  premiers  examens  si* 
raient  obtenu  le  diplème  de  bachelier  (Art* 
13.)  -—Ceux  qui  auraient  obtenu  oo  diplé(s« 
de  bachelier,  et  auraient  été  trouvte  caps* 
blés  aux  deux  examens  et  à  TacAe  pnUic  <l« 
la  troisième  année,  auraienl  obtenu  un  di* 
plAme  de  licencié.  {Art.  14.)  —  Ceox  qui  ••- 
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nicBl  été  Iroarés  capables  aoi  deux  exa- 
meni  al  â  racle  public  de  la  quatrième  an- 
fléf,  aorâienl  obtenu  un  diplôme  de  docteur 
tn  Ùiéologie-  (Art.  15.) 

3- OUtjoftons  imposées  aux  séminaristes  dans 
les  séminaires  diocésains. 
Si  le  projet  de  décret  présenté  i  rjBmpe- 
rcnrptr  Portalis,  le  12  aoAt  1806,  avait  été 
idop(é,râge  requis  pour  être  admis  dans  les 
séminaires  diocésains  aurait  été  celui  de 


>v..v«f.  impiiciiemeni  uxe  a  seize  ans  par 
le  décret  du  9  avril  1809,  qui  exigea  le  grade 
le  bachelier  ès-leltrcs.  {Art.  1"  et  Cire,  du 
mnJts  c^tes^  SV  avrti  1809.)  Mais  ce  décret 
ft*9}anl  pas  reçu  d'exécution,  du  moins  eu 
erti.  il  y  a  eu  liberté  d'entrer  au  grand  sé- 
minaire à  tont  âge  et  sans  avoir  besoin  de 
ioaniir  d'aaircs  pièces  que  celles  qui  sont 
fii'écs  par  les  règlements  ou  les  usages  do 

U  maison.  . 

L'obligation  do   norlcr  Vliabit  ccclcsias- 

Uque  imposée  aux  élèves  du  petit  séminaire 

afin  de  dclcrmincr  à  sortir  de  ces  élablisse- 

nfoli  ceux  qui  ne  se  destinent  pas  à  l'étal 

•fdèsiaslique,  n'a  pas  élé  étendue  aux  élèves 

iti  graails  séminaires.  —  H  ne  leur  est  pas 

4i(eoda  non  plus  d'être  exlorne.  L'Dnivcrjiité 

o'aTailpas  besoin  que  Ton  en  osât  ainsi  pour 

riii.Oo  a  laissé  à  Tévéque  la  liberté  de  sia- 

ttti^r  à  cet  égard  ce  que  bon  lui  semblcrnit. 

V  Eitmptionê  et  dispenses  accordées  aux 

ilhes  des  séminaires  diocésains. 

Ws  le  30  mai  1793,  les  élèves  des  sémi- 

uim  diocé.*iainS' furent   compris,  comme 

taies  autres  Français,  dans  la  force  pu- 

U)i|ie  ëooi  la  Couvention  régla  alors  lo 

Dode4eré(|uisition. 

U  loi  du  19  fraclidor  an  vi  (5  septembre 
1798),  qui  substitua  la  conscription  a  la  ré- 
quisition, déclare  d'abord  que  tout  Français 
^l  soldat,  et  statue  ensuite  que  la  conscrip- 
lioo  militaire  comprendra  tous  les  Français 
(iepuis  rage  de  vingt  ans  accomplis  jusqu'à 
celai  de  fingt-cioq  ans  révolus.  {Art.  1  et  15.) 
Les  séminaristes,  les  prêtres  et  les  minis- 
ires da  coite  durent  subir  cette  loi  jusqu'en 
l»Oî.-  Cette  année-là,  le  13  messidor  an  X 
i  juillet  1802),  un  arrêté  des  consuls  dis- 
P<^nsa  da  ser?ice  militaire  et  de  celui  de  la 
Me   nationale,   les    ecclésiasliques   qui 
cuieni  engagés  dans  les  ordres  sacrés.  — 
Noai  mentionnons  cet  arrêté,  qui  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  d'après  VAl- 
eutmhecelésiaslique.—VAlmanach  du  clergé 
Ole  nn  décret  do  7  mars  1805,  qui  accorde 
1.1  fflème  dispense.  On  en  cite  un  autre  du 
S  mars  ISIV,  qui  exempte  de  la  conscription 
les  élifes  des  séminaires.  —  La  loi  du  10 
nart  1818  déclare  que  les  jeunes  gens  qui 
Kttt  engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  peu- 
vent être  repris  pour  le  service  militaire.  En 
même  temps  elle  dispense  du  recruiement, 
etfent  eue  l'on  considère  comme  ayant  sa- 
tisfait i  l'appel  ceux  qui  sont  régulièrement 
autorités  à  continuer  leurs  études  ecclésias- 
liques. Yoy.  IlBcauTEMsaiT.  —  Moins  géné- 


reuse, la  loi  du  21  mars  1832  a  restreint  celte 
dispense  à  ceux  qui  sont  dans  les  grands  sé- 
minaires. Celle  du  22  mars  1831  les  avait 
déjà  dispensés  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. Yoy.  Gardb  nationale,  Dispbnsb. 

Les  élevés  des  séminaires  situés  hors  des 
chefs-lieux  des  facultés  de  théologie  f(»nt 
admis  à  subir  les  épreuves  du  grade  de  ba- 
chelier en  théologie,  sur  la  présentation  d*un 
certiGcat  constatant  qu'ils  ont  étudié  pendant 
trois  ans  dans  un  séminaire.  (Ord.  roy.,  25 
déc.  1830,  a.  5.) 

Actei  légisiatils. 

Lois,  19  fracl.  an  VI  (5  sept.  1798),  a.  i  el  151;  10  marn 
1818,  n  mars  1851, 21  mare  1852.— Arrêté  consulaire,  15 
Dieas.  an  X  (i  Joill,  1802).— Décreu  Impériaox,  7  nnra 
1805,  29  mars  1811.— Pnjei  de  décret,  12  aoûi  1806,  art. 
9àU,el55. 

SEMINARISTES  DE  OAND. 

Los  séminaristes  de  Gand  qui  avaient  élé 
conduits  à  Vesel,  au  nombre  de  deux  cent 
trente-six,  dont  quarante  diacres  on  sous- 
diacres  (août  1813),  pour  être  placés  dans 
rartillerie,  furent  rendus  à  la  liberlé  par 
arrêté  du  gouvernement  provisoire.  (9  avril 
18U.)  —  Le  motif  qui  avait  fait  décrclcr  par 
Napoléon  leur  incorporation  dans  Tarmée 
était  le  refus  qu'ils  avaient  fait  do  rccon- 
natlre  comme  administrateur  du  diocèse  lo 
successeur  donné  à  M.  de  Broglie  qu'on  avait 
contraint  de  se  démettre  de  son  siège.  —  Le 
supérieur  du  séminaire  dut  être  conduit  au 
fort  de  Vincenncs,  et  les  professeurs  qui 
avaient  montré  lo  plus  d'opposition  durent 
être  bannis.  , 

Le  préfet  de  la  Lys,  considérant  qu  un  dé- 
cret exeniptait  de  tout  service  militaire  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  Rap- 
pliqua point  la  décision  impériale  aux  dia- 
cres et  sous-diacres.  Celui  de  l'Escaut,  au 
contraire,  n'avait  entendu  à  aucune  récla- 
mation et  avait  montré 'une  sévérité  iu- 

SÉNATRDRS. 
Bonaparte   comprenait  fort    bien    qu'un 
corps  législatif  chargé  de  régler  des  afTaires 
qui  regardent  les  Eglises  de  France  et  inté- 
ressent tout  le  clergé,  devait  avoir  dans  son 
sein  quelques  membres  de  ce  corps.  —  hn 
1806,  trois  archevêques,  qui  étaient  cardi- 
naux, c'est-à-dire  les  archevêques  de  Ly«»n, 
de  Paris  et  de  Itouen,  étaient  sénateurs.  — 
En  1813,  le  nombre  des  archevêques-séna- 
teurs était  de  cinq,  celui  de  Lyon,  celui  de 
Rouen,  celui  do  Toulouse,  celui  de  To«irs  et 
celui  de  Turin.  Il  y  avait  de  plus  un  évêquc 
sénateur,  celui  de  Parme  ;  de  sorte  que  lé 
clergé  avait  alors  autant  de  membres  dans 
lo  sénat  qu'il  en  avait  anciennement  dans  ta 

pairie. 

SENEGAL. 

Le  gouvernement  du  Sénégal  el  de  ses  dé- 
pendances a  été  organisé  par  l'ordonnance 
royale  du  7  septembre  iSVO.  .    .... 

Le  commandement  et  la  haute  adminisira- 
tion  de  cette  colonie  sont  eonflés  à  an  gou- 
verneur résidant  à  Saint-Louis.  {Art.  i.)  ^ 
Un  inspecteur  colonial  veille  i  la  régulante 
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du  service  administralif/  et  requiert  à  cet 
cOTei  rexécnUon  dea  lois  «  ordonnances  et  rè- 
glements. (  Ari.  3.  ) —  Un  'conseil  d'adminis- 
tration »  placé  près  da  gouverneur»  éclaire 
ses  décisions  et  statue,  en  certaîns.cas,corome 
conseil  du  contentieux  administratif.  (ArL 
î.)^  Un  conseil  général  séant  à  Saint-Louis, 
et  un  conseil  d'arrondissement  séant  à  Go« 
rée»  donnent  annuellement  leur  avis  sur  les 
affaires  qui  leur  sont  communiquées ,  et  font 
connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la  cdo- 
oie.  {Art.  5.  ) 

Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure 
des  différentes  branches  de  Tadroinislraiion 
intérieure.  (Art.  11.)  —  Il  arrête  en  conseil 
les  projets  de  travaux  de  toute  nature.  {Art. 
Ik.)  11  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
tructlon  publique.  [Art.  m.)  Aucune  école  ou 
autre  institution  du  mémo  genre  ne  peut  être 
fondée  sans  son  autorisation,  (/fr.) 

Aucun  bref  de  la  Cour  de  Rome,  à  l'eicep- 
tion  de  ceux  de  PinUtnenrie^  ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec  son 
autorisation  donnée  d*après  les  ordres  du  chef 
de  TEtat.  [Art.  25.)  —11  tient  la  main  A  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté  rc- 
ligieuse  ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
rautorisalion  spéciale  du  chef  de  l'Etat.  (Art. 
26.)  —  H  propose  au  gouvernement,  confor- 
mément ik  l'ordonnance  du  25  juin  18i33,  Tac- 
ccptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bien- 
faisance dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
3000  fr.  ^  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux 
de  3000  fr.  et  au-dessous,  et  en  rend  compte 
au  ministre  de  la  marine.  (76.) 

H  a  droit  de  mander  devant  lui.  lorsque  le 
bic#du  service  ou  le  bon  ordre  1  exige,  tout 
négociant,  habitant  on  autre  individu  qui  se 
trouve  dans  retendue  de  son  gouvernement. 
(Art.  32.)  —  Il  rend  exécutoires  les  juge- 
ments administratifs.  {Art.  39.) 

Tous  les  fonctionnaires  et  antres  agents 
du  gouvernement,  dans  la  colonie,  sont  sou- 
mis A  l'autorité  du  gouverneur.  [Art.  41.^— 
Son  autorité  sur  les  ministres  de  la^religion 
s'exerce  conformément  aux  ordonnances  • 
édits  et  déclarations;  mais  la  surveillance 
spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique  ap- 
partiennent au  supérieur  ecclésiastique. 
(Art.  42.) 

Le  gouverneur  prononce  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires 
de  la  colonie  A  l'occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives.  (Art.  46.) 

La  poursuite  dans  la  colonie  des  agents  du 
'gouvernement,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  1  exercice  de  leurs  fonctionsi, 
ne  peut  être  autorisée  que  par  le  gouverneur 
statuant  en  conseil.  [Art.  47.)  —  Celte  auto- 
risation n*est  pas  nécessaire  pour  commen- 
cer rinstroclion  dans  le  cas.de  flagrant  dé- 
lit ;  mais  la  mise  en  jugement  ne  peut  avoir 
Heu  que  sur  l'autorisation  du  gouverneur 
donnée  en  conseil.  (Ib.) 

Le  gouverneur  rend  des  arrêtés  et  des  dé- 
cisions pour  régler  les  matières  d'adminis- 
tration et  de  police ,  et  pour  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances,  en  vertu  des  ordres  mi- 
nistériels, (ilrf.  51.)— Dans  les  circonstances 


graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  $ùreiè 
de  la  colonie  le  commande,  le  gou?erneor 
en  conseil,  peut  prendre  à  l'égard  des  indivi-' 
dus  de  condition  libre  qui  contpromcltenl  ou 
troublent  la  tranquillité  publique ,  les  me- 
sures ci-après,  savoir  :  1*  l'eiclasîon  pure  et 
simple  de  Saint-Louis  ou  de  Corée;  2*  U 
mise  en  surveillance  dans  une  de  cet  loca- 
lités ;  3**  l'exclusion  do  la  colonie  à  temps  oo 
illimiiée.  (Art.^k.)  —  Le  gonvemeor,  en 
conseil,  peut  refuser  l'admission  dans  la  co- 
lonie des  individus  dont  la  présence  j  serait 
jugée  dangereuse.  [Art.  56.) 

Le  chef  du  service  administratif  est  mem- 
bre du  conseil  d'administration.  Il  prépare 
et  soumet  an  conseil ,  d'après  les  ordres  do 
gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service 
qu'il  dirige,  1*  les  projets  d'ordonnances 
d'arrêtés  et  de  règlements  ;  2*  les  rapporu 
concernant  les  plans  ,  devis  et  comptes  des 
travaux;  3*  les  questions  douteuses  que  pré* 
sente  l'application  des  ordonnances ,  arrêtés 
et  règlements  en  matière  administrative;^* 
les  affaires  contentieuses  ;  5*  les  contestations 
entre  les  fonctionnaires  publics  i  l'occasion 
de  leurs  attributions ,  rangs  et  prérogatives.  | 
[Art.  72.) 

L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  (ootet 
les  parties  du  service  administratif  de  la  co- 
lonie. (Art.  86.)  Son  inspection  et  son  con- 
trôle s'étendent  sur  les  propriétés  doma- 
niales, sur  les  hdpiiaux,  bagnes,  prisons  ei 
autres  établissements  dépendant  de  l'adini- 
nistration  intérieure.  (An.  87.)  — 11  requiert 
dans  toutes  les  parties  du  service  administra- 
tif de  la  colonie ,  tant  sur  le  fond  que  sur  la 
forme ,  l'exécution  ponctuelle  des  ordon- 
nances ,  des  règlements ,  des  ordres  mlmsiè- 
riels ,  des  ordres  du   gouverneur  et  de  ses 
décisions  eu  conseil.  (Art.  92.) 

Le  conseil  d^administration  connaît,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif,  des  cos- 
flits  positifs  ou  négatifs  éleTés  par  les  chrb 
de  service,  de  toutes  les  contestation»  q"i 
peuvent  s'élever  entre  l'administration  et  tes 
entrepreneurs  de  fournitures  oo  de  trsvaot 
publics,  et  en  général  do  contentieux  adoù* 
nistratif.  (Art.  113.)  Foy.  Culte. 

Act€9  iigUlatifê, 
OrdoQaaDCes  rojales,  i5  Juio  1833,  7  sepL  1840. 

SENEZ. 

Senei ,  ville  du  département  des  Basses- 
Alpes.  Bile  était  le  siège  d'an  évéché  qoc 
l'Assemblée  nationale  supprima  civilemet 
en  1790  (Décret  du  12  jui7/.-84  août  1790).  r 
que  le  saint-siége  supprima  canooiqoeoiefl 
en  1801 ,  éteignant  son  titre.  (BMe  du  &« 
nov.  1801.) 

SBNLIS. 
Seuils,  ville  du  département  de  l'Oise*  H  j 
avait  un  siège  épiscopal.  L'Asaeoiblée  coav 
lituante  le  supprima  civilement  en  iTM. 
(Décret  du  12  jf iii/f .-2i  août  1700.)  Le  saint- 
siége  lu  supprima  canoniqoement  en  1801, 
et  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  29  nov.  ihO\\ 

SBNS. 
Sens ,  ville  du  départeinenl   de  rVooae. 
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Elle  r$l  ia  néirapole  de   l'arcbevéchèsdc 

Son  liège,  érigé  vers  le  commenccmenl  du 
ur  wècle.fot  conservé  par  TAssemblée  cons- 
uicjfltc  («cr<r  du  iajtti7/..2l  ooiî^  1790),  ot 
•spprimé  p*r  lo  naîiU-siége  en  1801.  (  Huile 
liiiOnot.  1801.)  SoQ  litre  fui  alors  réuni  à 
(clui  de  Paris. 

If  réiablissemcol  de  rarcbevéchéde  San^ 
irrélé  eo  1817  (  Bulle  du  ii  juin  1817  ) ,  fut 
rfcclué  cil  1821.  {Bref  fia  !k  sr/)M821.— 
iklroy.duifloeL  1821.) 

Ataiii  sa  suppression,  il  avait  pour  snCTra- 
f inh  Auxcrra,  Bethléem,  Neïcrs  et  Trojcs  ; 
M  {ni  assigna ,  en  le  rétablissant ,  Moulins, 
%tHn  et  Troyrs.  (/*.)  —  Sa  juridiction  épis- 
cppale  s*étend  sur  tout  le  dcparlemcnl  do 
iTonoe,  qui  se  divise  en  cinq  arrondisse- 
ueals  :€rlui  de  Sens,  qui  comprend  10  cnres 
rt  70  succursales;  celui  do  Joigny,  qui  com- 
pns'l  10  cures   el  91  succursales;  celui 
4 Aiiferre,  qui  comprend  16  cures  et  109  suc- 
turuies;  celui  de  Tonnerre,  qui  comprend  6 
fhTvhei  69  succursales  ;  celui  d*A vallon,  qui 
«nr^read  7  cures  et  62  soccorsales. 
Lettre  de  la  métropole  est  unie  au  cha- 
vire. (Ord.  roy.  du  20  fëv.  1822.)  —Le  cha- 
p>ir<>  rst  composé  de  dix  chanoines.  — L*of- 
(kialiié  métropolitaine  est  formée  d'un  officiai, 
tî  i'olGcialilé  diocésaine  d'un  officiai ,  d'un 
(.romalsor  ei  d*un  greHier.  —  Le  séminaire 
Cioccsain  est  à  Sens.  L'école  secondaire  ec* 
Mislique  est  à  A uxcrrc.  (Ord.  roy.  du  5 
wf.  t8i&)  Elle  peut  recevoir  160  élèves. 
U  j  a  dans  le  diocèse  de  Sens  des  frères  de 
U'Ooclrine chrétienne,  des  Augustines,  des 
Mariée  la  Providence  de  Poitiers,  des  Ur- 
<«iiHs ,  des  sirars  de  la  Providence  de  Li- 
0^1^Cllâtel ,  des  sœurs  de  Saint- Vincent* 
^hfi\ ,  des  soars  d'Avallon ,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Nevers,  des  Carmélites,  des 
•<rart  de  la  Présentation ,  des  sœurs  de  Por- 

SÉPARATION. 

Par  dérxet  do  ^  mars  18^3 ,  b.  congréga- 
tion des  cvéques  et  des  réguliers  a  séparé 
«4  U  maison  de  Bordeaux  el  de  toutes  les 
naisnns  de  Tordre,  la  communauté  deii 
"Unes  de  Uarie-Thérèse,  qui  est  établie  à 
Limofses,  afin  de  la  mt'ttre  sous  la  juridiction 
tulusire  de  Tévéque  de  Limoges.  —  Cette 
commttDaoté  avait  été  autorisée  par  ordon- 
a^soe  rojale  du  20  novembre  183^ ,  comme 
éfpesdante  de  la  maison  de  Bordeaux,  Celle- 
n.coniitltée  par  le  ministre  descnltes  à  Toc* 
^loa  d'un  legs,  a  répondu  que  les  deux 
"disons  étaient  maintenant  séparées*  Le  mi- 
«isireaera  que  par  suite  de  cette  sépara- 
lion,  ta  maison  de  Limoges  perdait  son  csis- 
(«ace civile,  et  ne  pouvait  plus  accepter  des 
donations.  Nous  pensons  le  contraire.  Une 
^^paratioo  purement  ecclésiastique  peut  ser« 
^ir  de  motif  à  la  demande  et  A  la  déclaration 
d'one séparation  civile,  mais  tant  que  celle- 
n  n'a  pas  été  prononcée ,  les  établissements 
nni$  par  ordonnance  royale  conlinuenl  de 
iKrr  civilement  et  restent ,  par  rapport  à 
letir  étnl  civil ,  dans  la  même  situation  rcs- 
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peclive  qu*ih  occupaient  avant  la  séparatioa 
ecclésiastique. 

SËnUAGÉNAIRES. 

Les  desservants  septuagénaires  ot  les  en* 
rés  reçoivent  un  traitement  plus  fort,  loy- 
C(JHÊs ,  Traitement  des  curés  et  dbssku^ 
VA'STs.  —  Cette  augmentation  de  traiternenC 
ne  doit  point  empêcher  les  communes  de 
leur  continuer  le  supplément  de  traitement 
qu*elles  leur  fai.«aicnt.  Voy.  SurPL^usNT. 

SÊPDLTCRB. 

I.  Do  In  sépulture.  —  U.  Du  lieu  des  sëpu'liire^.  — 
Itl.  Des  itroiis  respectifs  des  évéques ,  des  clia- 
{•itres  el  des  curés  relalivemenl  aux  séfiultnrefi*— 
IV.  Police  des  sépultures.-—  V.  Obti(*aii(in  de  faire 
donner  la  sépulture  aux  morts.  ^^  Vf.  Du  refus  de 
sépulture. 

1*  De  la  séptdlure. 

Le  mot  sépulture  a  deux  significations  di^ 
férenles.  Il  exprime  on  ce  qui  sert  A  mettre 
le  murt  dans  i  état  d'ensevelissement,  ou  le 
lieu  dans  lequel  il  est  enseveli. 

Dans  la  première  de  ces  deux  significa*- 
tions,  on  comprend  ordinairement  les  cérémo*- 
nies,  les  pompes  funèbres  ,  le  convoi  el  Tin- 
humation  du  mort.  On  rappelle  aussi  enter* 
rement. 

Il  y  a  trois  espèces  de  sépultures  ou  d'on* 
terremcrits  :  la  sépulture  purement  civile  A 
laquelle  l'autorité  civile  préside  seule  ;  la 
sépulture  ecclésiastique  à  laquelle  Tautorité 
ecclésiastique  préside  seule,  et  la  sépulture 
qui  est  tout  à  la  fols  civile  et  ecclésiastique  « 
A  laquelle  concourent  les  deux  autorités. 

Le  gouvernement  de  la  république  char- 
gea, en  Tan  X  (1801) ,  Tinstitut  national  d(4 
proposer  un  prix  de  cinq  heclogrammes  d'or 
à  celui  qui  aurait  le  mieux  traité  les  deux 
questions  suivantes  :  l' Quelles  sont  les  cé« 
rémonies  à  faire  pour  les  funérailles?  2**  Quel 
est  le  règlement  à  adopter  pour  les  lieux  da 
sépulture? 

2*  Du  lieu  des  sipulluree, 

L*usage  de  la  primitive  Eglise  était  de  dres- 
ser des- autels  sur  le  lieu  même  ou  reposaient 
les  restes  vénérés  des  martyrs,  de  sorte  que 
quand  on  commença  à  bâtir  des  églises,  les 
ni'irtyrs  y  eurent  naturellement  leur  sépul- 
ture. —  Constantin  demanda  à  être  enterré 
sous  le  portique  du  temple  des  apAtres  A 
CoàiStaotinople.  Honorins,  à  son  exemple, 
fil  dresser  son  lombedu  sous  lo  porche  do 
l'église  de  Saint-Pierre  A  Rume. 

La  permission  d*cnterrer  sous  les  porches 
ou  à  rentrée  des  é^isiesfut  accordée  par  les 
Pères  du  concile  de  Brague  tenu  en  SOI,  avec 
défenses  exprès,  es  d'enterrer,  en  quelque  ma- 
nière et  pour  quclitue  raison  que  ce  fût,  dans 
rintérieur.  (Cnp,  18.) 

Le  concile  de  Meanx,  tenu  en  845,  défend 
d'enterrer  dans  les  églises  d  autres  morts 
que  ceux  qui  par  leur  bonne  conduite  et  leurs 
vertus  auront,  au  jugement  de  Tévéque  el  du 
curé,  mérité  cette  distinction. 

Une  pareille  défense  était  un  motif  de  re- 
chercher rhonneur  d'avoir  sa  sépulture  dans 
réglise.  Ce  fut  un  des  droits  que  1rs  finda*- 
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fenrs  et  les  patrons  so  réscr?èrent  e(  qu'on 
ne  fit  nulle  dtfOcuUé  de  leur  accorder.  —  Ils 
choisirent  leorséputlorcdans  le  chœur,  lors- 
que la  nerse  Irouva  envahie  par  les  conces- 
sions trop  facilement  Tailcs  aux  autres  fi- 
dèles. 

Les  églises  étaient  devenues  alors  des  ci- 
metières privilégiés, et  dans  quelquesendroits 
de  la  campagne  il  n'y  avait  pas  d'autre  lion 
qui  fût  destiné  à  la  sépulture  des  fidèles. 

Par  un  mandement  du  28  mai  1721, qui  fut 
homo10|;ué  le  lendemain  29  du  même  mois 
au  parlement,  l'archevêque  de  Rouen  régla  : 
1**  que  les  ministres  du  culte  et  les  laYqucs, 
qui  y  étaient  autorisés  par  leurs  titres  ou  pnr 
leur  qualité  de  bienfaiteurs,  seraient  seuls 
enterrés  gratuitement  dans  les  églises;  2* 
qu'on  exigerait  des  autres  fidèles,  et  par 
chaque  corps,  une  somme  d'au  moins  30  liv. 
ou  50  livres  dans  les  villes,  selon  que  le  lieu 
de  sépulture  serait  dans  le  chœur  ou  dans  la 
nef,  et  de  20  liv.  dans  les  campagnes;  3* que 
ceux  qu'on  inhumerait  dans  les  églises 
seraient  enfermés  dans  un  cercueil  et  mis 
dans  une  fosse  de  quatre  pieds  au  moins  de 
profondeur;  fc*  que  les  paroisses  qui  n'au- 
raient pas  de  cimetières  feraient  les  diligen- 
ces nécessaires  auprès  des  jugesct  principaux 
habitants,  pour  que,  dans  un  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  publication  du  présent  mande- 
ment, il  fût  donné  un  lien  convenable  pour 
l'inhumation  des  corps. 

Une  déclaration,  donnée  le  10  mirs  1776 
sur  les  représentations  du  clergé  de  France, 
défenditd'inhumer  dans  les  églises,  chapelles 
publiques  ou  particulières  et  autres  lieux 
clos  et  fermés,  où  les  fidèles  se  réunissent 
pour  la  prière  et  la  célébration  des  saints 
mystères,  aucune  personne  ecclésiastique  ou 
laïque  autre  que  les  archevêques,  les  évé- 
ques,  les  curés,  les  patrons  des  églises,  les 
hauts  justiciers  et  les  fondateurs,  (ilr/.  1.) 
—  Les  personnes,  auxquelles  le  droit  de  sé- 
pulture dans  les  églises  était  conservé,  ne 
purent  en  jouir  qu'autant  qu'il  y  avait  à 
cette  fin  des  caveaux  pavés  de  grandes  pier- 
res tant  au  fond  qu'à  la  superficie,  ayant  an 
moins72  pieds  carrés  en  dedans  d'œnvre.(i4r/. 
2.)  —  L'inhumation  ne  pouvait  y  être  faite 
qu'A  six  pieds  en  terre  au-dessous  du  sol 
intérieur,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 
(Ib.) 

En  conséquence  do  ces  dispositions  et  au- 
tres contenues  dans  la  même  déclaraiion,  les 
cimetières  qui  se  trouvaient  être  insuffisants 
durent  être  agrandis,  et  ceux  qui,  placés  dans 
Tenceinte  des  habitations,  pouvaient  nuire  A 
la  salubrité  de  Pair,  durent  être  transférés, 
autant  que  les  circonstances  le  permettaient, 
hors  de  cette  enceinte  en  vertu  des  ordonnan- 
ces des  archevêques  et  évêques  diocésains. 
{Art.  8.) 

L'église  paroissiale  ou  son  cimetière  était 
le  lieu  ou  chaque  fidèle  devait  être  inhumé 
(il*  coneiU  de  Londres  ;  aisemblée  du  clerné  ; 
rigl.  de$  ria.f  a.  11),  à  moins  nu'il  n  eût 
choisi  sa  sépulture  ailleurs,  ainsi  qu'il  en 
avait  le  droit.  {Cône,  de  Langtes^ann.  1404.) 
U  était  défendu  aux  réguliers  d'induire  les 
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fidflcs  h  choisir  le  lien  de  leur  sépaltare  dans 
leur  église.  {Cône.  d^ArUê,  on,  «75  et  1^. 
de  Mariac  en  1326  ;  de  Toulouse  en  15i2,  etc.) 
Yoy.  CiUETiJ^ABs,  Inhumatious. 

li  était  défendu  pareillement  d'inhamerh 
corps  d'un  homme  mort  dans  la  commonion 
de  l'éj^lise  ailleurs  que  dans  Téglise,  dans  le 
cimetière  on  dans  on  lieu  bénit.  [Rit.  rom., 
Rit.  paris.) 

3*  Des  droits  respectifs  des  éviques,  itt 
chapitres  et  des  curés  relatieemenl  aux  té- 
puUures. 

Les  évêques  avaient  le  droit  de  réduire, 
même  hors  le  temps  des  visites,  les  sépultu- 
res qui  gênaient  ou  empêchaient  le  serrice 
divin  [Déclar.^  1666,  a.  3),  et  de  faire  tous  les 
règlements  qui  devenaient  nécessaires.  fCosi. 
d'J?r.,  arr.,  19  juilL  1748;  Pari,  de  Pari$, 
arr.^  12  mars  1644.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  privé  en  date  do 
96  janyier  1644,  portant  règlemenl  entre  l'è- 
vêque  d'Amiens  et  le  chapitre,  il  est  staloé 
que  le  chapitre  ne  pourra  donner  auconet 
permissions  d'enterrer  les  corps  dans  Téglise 
cathédrale,  de  les  lever  pour  les  transporter 
en  d'autres  lieux  et  juger  s'ils  y  doivent  èlre 
enterrés  ou  non,  ou  étés,  ni  y  mettre  épitaphes, 
sinon  de  ceux  qui  étaient  de  leur  corps,  oi 
chapelains  on  vicaires  ou  habitués  de  ladite 
église,  suivant  les  concordats  faits  entre  Tè- 
vêque  et  le  chapitre  ;  mais  qu'ils  s'adresse- 
raient à  révêque  ou  A  son  grand  vicaire, 
lesquels  pourraient  donner  cette  permission 
du  consentement  du  chapitre. 

Les  chapitres  modernes  ne  pourraient  pas 
prétendre  A  des  droits  de  ce  genre  :  les  eiine- 
tlères  sont  sous  la  surveillaneo  et  poliri 
des  autorités  municipales  ;  les  églises  ont  été 
mises  A  la  disposition  dci;  évêques  {Art.iirg. 
75),  qui  en  disposent  seuls  avec  l'autorisalios 
du  gouvernement. 

Les  curés  eux-mêmes  ne  pourraient  eter* 
cer  par  rapport  aux  places  dettiaéesaui  se* 
pultures,  dans  leur  église,  d'autres  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  reconnus  relative- 
ment A  h  disposition  de»  chaises  et  des 
bancs.  Voy.  Bancs.  C'est  A  pea  près  ce  qui  se 
pratiquait  anciennement.  Un  arrêt  dn  parle- 
ment  de  Bretagne,  en  date  da  19  jsDTter 
1623,  jugea  qu'il  appartenait  aax  rectenrsd 
marguilliers  de  désigner  lea  sépultures  avec 
les  curés,  les  curés  ne  le  poavani  senis. 

Quand  le  défunt  était  transporté  lion  de 
sa  paroisse,  c'était  au  coré  A  faire  la  lr«^ 
du  corps  et  A  le  conduira  aa  lieu  oo  il 
devait  être  conduit  pour  être  enseveli,  l^ 
oblations  pour  cette  partie  du  service  dtt 
sépultures  ne  pouvaient  lui  être  refusée. 
{Conc.  de  Noguerol  en  1303,  ^>lrt;iios  rs 
1326,  de  Narbonne  en  1374,  de  tangrts  m 
1404,  de  Toulouse  en  152S,  etc.  Parlement  et 
Paris,  arr.^  i9  juitl.  1612;  de  Rennes.,  arr. 
18  août  16*23,  l"sep(.  1623,  dt  Grenoble,  il 
déc.  1668,  etc.) 

Le  curé  remettait  le  corps  do  défost 
au  milieu  de  la  nef  des  églises  où  il  devait 
être  enterré (Cons.  (Tff.,  arr.^  SM  févr.  16T3; 
Pari,  de  Pms^  S  mat  1689),  et  se  relirait  après 
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ifoir  cerlifié  à  celui  qui  vonaît  le  recevoir 
qoe  If  défiial  étnît  morl  dans  la  commonion 
de  TEgliie  ealboltqoe  «  apostolique ,  ro- 
naiae.  (/'or/,  de  Parti,  arr»^  27  mura  1G46, 
f/ 7  mai  1646.) 

L'usage  presque  généralement  établi  était 
^ue  les  corét  qui  conduisaient  dans  Téglise 
rf  os  monastère  le  corps  d'un  de  leurs  parois- 
itros  partageaient  par  moitié  avec  les  reU« 
fiesi  Im  cierges,  flambeaux  et  autre  lunii- 
MÏTt.iMém. du  eUrgé,  t. III,  cnl.  431  et  seq.) 
Le  parlement  d*Aiu  (%  mars  1606),  celui  de 
Roven(26juitt  1654),  celui  de  Paris  (27  mars 
16^),  raraient  ainsi  jugé.  You.  Cibroes. 

Comme  il  n'a  rien  été  statué  de  contraire 
^puii  18M,on  doit  encore  au jourd*hui  agir 
ùt  même  lorsque  le  curé  est  appelé  à  con* 
lAtre  le  corps  d*on  de  ses  paroissiens  hors 
oett  paroisse,  ou  dans  une  église  qui  u'est 
fèi  U  sienne* 

H  fat  jofré  par  le  parlement  do  Paris  (ilrr. 
jb23mat  1672)4|o'un  curé  ne  pouvail  pren- 
ire  locon  droit  au  sujet  des  corps  qui  pas- 
sai lor.  sa  paroisse  pour  aller  rec'e\oirla 
lepsllore  ailleurs. 

4*  Police  des  tépuliurct. 

U  police  du  lieu  des  sépultures  qui  est  le 

inclière  appartient  aux  autorités  municî- 

FdeSfdf  même  que  celle  des  inhumations* 

^fir.CiacTiinB  et  Inhumation. 

Mais  la  poUce  des  cérémonies,  pompes  et 

C4ibis  de  sépulture  appartient  à  celui  qui 

çThiie;  e>st  lui  qui  donne  Theure,  et  qui 

ffurrit  la  manière  dont  chaque  chose  doit 

itnbile.  -^  Par  conséquent,  lorsque  la  sé- 

ftiiare  est  purement  civile,  le  maire  on  son 

aijaiQt  en  fait  rordonoance  et  la  dirige. 

tbnqs'flle  est  purement  ecclésiastique, c*cst 

nciré  i  délermioer  comment  elle  doit  être 

btie,  et  lorsqu'elle  est  mixte,  le  curé  préside 

Hdirige  la  partie  ecclésiastique  à  laquelle  les 

moMtaies  et  pompes  civiles  doivent  être 

iokodoooées* 

Il  des  articles  réglés  entre  les  curé^  et 
W  léfuliers  du  diocèse  d'Embrun  par  Tar- 
ckeréqoe  de  Pans  et  le  père  de  Lachaise,  le 
ttmii  168S,  portail  que  c'était  au  curé  de  la 
piroisse  da  décédé  d'indiquer  Theure  et  l'or- 
^  fc  TenlèTement  et  conduite  du  corps 
^l*^ise,  et  encore  de  faire  renlèvement  du 
corps. 

Les  tarés  et  desservants  étant  tenus  de  se 
^ssforaier  aum  i^glements  de  l'éréque  pour 
ON  sortes  de  prières  comme  pour  les  autres 
^imi  imp.  du  aO  dée.  1809,  a.  29),  doivent 
^re  litres  d'ordonner  et  de  diriger  tout  ce 
^siceacerne  l'accomplissement  du  service 
("Débrc  fait  i  l'église  oa  par  l'égliae  pour 
le  Maot. 

«Oaocportait  qu'une  croix  dans  les  enter- 
remeats,  et  c'est  ordinairement  celle  de  l'é- 

C"m  oà  le  défunt  doit  être  enseveli,  disent 
tateors  du  Dictionnaire  ecclésiastique  et 
aaottique  porlatif.  Si  cependant  le  chapitre 
^  la  cathédrale  assiste  au  convoi,  c'est  sous 
l^ersit  du  chapitre  que  tous  les  assistants 
^veatse  ranger;  le  curé  elle  sacristain 
du  chapitre  ont  la  préséance  sur  le 


propre  curé  du  défunt.  »  Voy*   Dépocili.^ 

UOBTBLLR. 

5*  Obligation  de  faire  donner  la  iépulture 

aux  morts. 

Il  y  a  obligaiion  naturelle  de  la  part  drs  hé- 
ritiers du  procurer  à  ceux  dont  ils  rerueiU 
lent  la  succession  les  honneurs  de  la  sé- 
pulture; à  leur  défaut  l'autorité  civile  est 
chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer 
et  inhumer  les  corps.  Décret  taip.,  23  pratr. 
an  XII  (12juin  1804),  a*  19. 

Les  frais  de  sépulture  sont  une  des  char* 
gps  de  la  succession.  Les  héritiers  no  peu- 
vent se  dispenser  de  les  acquitter.  (Code 
cte.,  a.  873.)  Ils  tDrment  une  créance  privi* 
légiée  sur  la  généralité  des  meubles  {Art. 
2101),  et  au  besoin  sur  les  immeubles.  {Art. 
2104.) 

Il  n'y  a  rien  de  déterminé  à  cet  éiçard, 
mais  il  est  évident  que  les  frais  de  sépulture 
doivent,  à  moins  d'une  volonté  contraire 
exprimée  par  le  défunt  et  motivée,  être  en 
rapport  avec  la  fortune  qu'il  laisse. 

Le  préfet  de  la  Charente  représenta  que 
des  héritiers  peu  soigneux  do  la  mémoire  du 
défunt,  et  jaloux  do  s'épargner  des  frais, 
faisaient  ensevelir  ceux  dunt  ils  héritaient, 
sans  réclamer  pour  eux  les  prières  et  les  se- 
cours de  la  religion.  Portails  flt  à  ce  sujet 
un  rapport  à  l'Empereur,  dans  lequel  il  lui 
disait  que,  quand  une  personne  avait  réglé 
elle-même  ses  obsèques  par  testament,  il 
fallait  exécuter  son  vœu,  et  que,  quand  elle 
ne  les  avait  pas  réglées,  il  fallait  après  sa 
mort  se  conformer  à  sa  volonté  présumée  en 
l'enterrant  selon  le  rite  du  culte  qu'elle  avait 
professé  tant  qu'elle  avait  vécu.  Napoléon 
décida  que  tout  individu  devait  être  porté  i 
l'église  du  culte  qu'il  avait  professé  pendant 
sa  vie  (16  jui//.  1806). 

«  Les  opinions  religieuses  $ont  libres,  di- 
sait Portails  au  préfet  en  lui  transmettant 
cette  décision,  mais  ce  principe  ne  saurait 
être  applicable  à  des  héritiers  qui  disposent 
pour  autrui.  11  serait  contraire  à  toute  ni- 
son  et  à  toute  décence  que  ceux  qui  survi- 
vent à  un  parônl  ou  à  un  ami,  dont  ils  re- 
cueillent le  patrimoine,  eussent  la  faculté 
de  compromettre  sa  mémoire  dans  l'esprit 
du  peuple,  en  loi  refusant  la  sépulture  ec- 
clésiastique* Tous  les  hommes  professent  un 
culte  ou  sont  censés  en  professer  un  :  l'im- 
piété n*est  pas  avouée  par  les  lois  ;  elle  me- 
nace trop  ouvertement  les  mœurs  cl  Tordre 
public;  il  n*est  donc  pas  libre  aux  familles 
de  négliger  assez  leur  propre  honneur  et 
celui  des  défunts,  pour  supprimer  toute  cé- 
rémonie religieuse  dan's  les  derniers  devoirs 
qu'on  leur  rend.  » 

On  peut  se  faire  inhumer  partout  ailleura 
que  dans  sa  paroisse.  En  ce  cas,  la  levée 
du  corps  devrait  être  faite  par  le  curé,  le 
corps  devrait  être  présenté  à  son  église  pa-* 
roissiale,  et  conduit  ensuite  par  le  curé,  si 
la  famille  voulait  ce  qu'on  appelle  une  con- 
duite, de  sorte  qu'il  ne  restât  à  faire,  dans  la 
f>aroisse  sur  laquelle  l'inhumation  doit  avoir 
ieu,  que  le  dépôt  i  l'église,  la  conduite  au 
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cîmcliôre  ot  rinfiomalioii.  Telle  était  la  disci- 
plina ecclésiastique  en  France  avant  1790  : 
il  n*j  a  rien  été  changé. 

Le  comité  de  rinléricur  a  en  raison  d'é- 
mettre ravis  qu*on  ne  potivait  imposer  aux 
familles  l'obligation  de  demander  deux  foi^ 
le  même  office. (Cons.  d*Et.^  com.  ini,^  av., 5 
janv.  1838.) 

6*  Refus  de  Mrpullure. 

La  sépulture  civile  ne  doit  élre  refusée  é 
personne,  la  loi  donnant  à  tout  citoyen  le 
droit  d*étre  inhumé,  et  ne  permettant  à  au- 
cune autorité  de  lui  en  ravir  la  jouissance. 
Mais  il  n*cn  est  pas  de  même  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  —  Celle-ci  est  facultative. 
I/G^lisc  raccorde  à  tous  ceux  qui  meurent 
dans  sa  communion,  et  la  refuse  aux  an- 
tres-, sans  que  les  autorités  civiles  aient  à 
detnander  compte  de  ce  refus  aux  ministres 
du  culte.  Décret  du  23  prairial  an  XJl  (12 
juin  1804),  a.  19. 

On  ne  peut  pns  la  refuser  nrbitrairement, 
L*nulotilé  civile  se  serait  épargné  la  peine 
de  prescrire  une  chose  inexécutal  le,  en 
chargeant  le  maire  de  commctlre  un  autre 
prélre  lorsqu'il  y  aurait  refus  de  la  part  de 
celui  qui  est  naturellement  chargé  de  la  faire 
{Décret  du  23  prairial  an  XI J  [12 ju/n  180i], 
a.  8),  si  elle  avaii  fait  cette  réflexion. 

Ce  m'-^gislriit  ne  peut  ni  singer  les  fondions 
du  ministère  ecclésiastique,  ni  conduire  le 
corps  à  réglise;  faire  ouvrir  les  portes  et 
liutroduirc  dans  le  lieu  saint»  sans  outre- 
passer ses  pouvoirs  et  faire  des  actes  abusifs 
qui  donnent  ouverture  à  un  recours  en  cas 
d*abus.  Voy.  Convoi,  Refus  db  sépulture 

IXCLÀSUSTIQUE. 

Mais  si  l'autorité  civile  n*a  pas  le  droit  de 
s'établir  juge  d'une  question  purement  ec- 
clésiastique, elle  peut  intervenir  et  déférer 
la  conduite  du  ministre  du  culte,  qui  a  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique,  à  ses  supé- 
rieurs cl  provoquer  une  décision. 


Aclii  léghlallfs. 


d 

a       ^      ,         .  . „ , 

i\e  Toulouse,  tSii,  etc.— Assemblée  du  clergé  de  France! 
^^gl.  desré^  ,  a.  IL— Mandemeuiderarchef.  de  Ruiicn, 
28  mai  t7ii.— R^fflementdc  rarcliev.  de  Paris  el  do  P. 
Uohaise,  20  mai  1685.— Arlicles  organiques,  a.  75.— Dé- 
cljraUoDS  de  1C60,  a.  3  ;  du  10  mars  1776,  a.  t ,  S  fl  8  — 
rr.usell  d-|:i3l,  arrêt,  26  janv.  16U,  Î8  févr.  1075, 19  juill. 
1748.— Parlrm«ni de  Paris,  arrél,  19 julH.  1612, 12  mars 
1644.  S7  mars  1046,  7  mai  1610,  23  mai  1672,  K mal  1689: 
Je  Kcnoca,  13  janv.  16i2,  1»  août  16.53, 1"  sepl.  1623:  de 
tîrenoble,  17  déc.  1608;  d'Alx,  4  roan  1666:  de  Uouen. 
26  juin  lOol,  eic— Code  civil,  a.  873, 2101,  2104.— Dé- 
creilmiiérial,  23  pralr.  an  XII  (12  Juin  1804),  a.  8  el  19. 
— CoiMcil  d'Etal,  cnmiié  de  nni.,5jauv.  1838.— LelUe 
miuîsiértelle,  16  juill.  1806. 

Outrages  cités. 

Dîclioonaire  erclésiastiquc  et  rauom«]ue  |<ortatir.~||ti- 
moires  du  clergé,  t.  III,  col.  451  eia.— liiiuel  romain.— 
Itiiaei  de  Paris. 

SÉPULTCAI   DES    EMPKnKUnS. 

Par  décret  impérial  du  20  février  180C, 
Napoléon  destina  Téglise  de  Saint-Denis  à 
servir  de  sépultureaux  empereurs.  (Àri.  !•'.) 
Voy,  CiuriTRR  dr  Saint-Demis. 


^éPULTCRB   DHS   ISnAKI.lTKS. 

Les  rè{»lpments  relatifs  an^  înhiimiilionf 
des  Israélites  sont  faits  par  les  consistnroi 
départemcnta  IX,  et  approuvés  par  le  consis- 
toire central.  {Ord.  roy,,  25  mai  181V,  a.  20.) 

SÉPULTURE   PARTIGULlèRB. 

Nulle  inhumation  n*a  lieu  dans  nne  pro« 
prléié  particulière,  sans  une  permission  e\- 
presse  de  Tautorité.  (Ord.  du  préf,  de  polue, 
a.  11.)  —  La  propriété  doit  être  closo  de 
murs  de  hauteur  suffisante,  el  avoir  été  re* 
connue  pour  ne  présenter  aucun  inconvé* 
nient.  —  Le  lieu  consacré  i  une  sépuUnre 
particulière  y  est  affecté  pendant  tout  le 
ICDips  jugé  nécessaire,  d'après  la  nature  du 
terrain.  (/6.»  art.  12.)  —  Les  fosses  ^ass 
ces  propriétés  particulières  sont  de  mhm 
dimensions  que  dans  les  cimetières.  (Z^., 
art.  13.)  —  En  cas  de  vente  du  terrain  oùm 
trouve  une  sépulture  particulière,  le  nou- 
veau propriétaire  se  conforme  ani  condt- 
lions  imposées  lors  de  la  sépulture,  ou  ob- 
tient la  permission  pour  faire  eihomer  les 
restes  et  les  faire  transporter  d'une  manière 
convenable  dans  un  cimetière.  (i6.,  ari.U.) 
{M an.  municipal f  t.  III,  p.  321.) 

SÉQUESTRE  et  SÉQUESTRATION. 

Il  y  a  deux  sortes  de  séquestre  :  le  sé« 

Juestre  mis  sur  les  biens  et  le  séquestre  iu- 
igé  aux  personnes,  lequel  prend  le  nom  de 
séquestration. 

Lorsque  TAsscmblée  nationale  sVmpari 
des  biens  ecclésiastiques,  elle  les  fl(  partout 
mettre  en  séquestre.  Ainsi  en  agit  Napoléon 
dans  les  pays  conquis,  où  il  supprima  d.$ 
établissements  religieux  dotés. 

Nous  Dons  écarterions  de  notre  plan«fi 
nous  nous  occupions  plus  longuement  ici  de 
cette  espèce  do  séquestre.  L  autre  est  dé- 
fendu aux  citoyens  par  nos  lois. 

«  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  Ui 
membres  des  congrégations  contre  leur  pro- 
pre volonté,  cl  à  Taide  de  moyens  coërcii^fN 
disait  le  ministre  de  la  justice  au  procure*  r 
du  roi  de  Douai,  le  ik  mars  1838,  serail  itl- 
lemenl  en  opposition  avec  les  principes  de 
notre  droit  constitutionnel  et  civtl,  qu'oM 
disposition  légale  formelle  seruit  indiip^^o* 
sable  pour  le  conférer.  Dans  le  msrH^ 
méme^dont  l'acte  est  bien  un  contrat  citil 
solennel,  les  tribunaux  n*OQt  jamais  recosna 
au  mari  le  droit  de  séquestrer  sa  femme.  U 
détention  d'une  religieuse  constituerait  <iosc 
nécessairement  le  crime  prévu  par  Tartick 
3^1  du  Code  pénal.  Dès  lors»  aux  termes  de 
rarticle  119,  les  fonctionnaires  publics  i^ 
rendraient  eux-mêmes  passibles  de  |OQr>0'' 
tes  criminelles,  en  ne  déférant  pas  aoi  î^* 
clamatlons  légales  qui  leur  sont  adressées.  * 

SERMENT. 

Le  serment  est  un  acte  religieux  que  Tm- 
lorité  civile  exip  comme  fcarantia  des  pro- 
messes ou  des  déclarations  qui  loi  sont  fadri 
—  Il  y  a  différentes  espèces  de  serat"!*- 
Nous  ne  devons  nous  occuper  qoe  da  o-^^ 
qui  se  ratlaclieut  au  sujet  de  ce  Diciieaaat^* 
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ceui-là  seront  les  s€qU  dont  nous  nom  oc- 
cuperons. 

Ni  les  membres  des  horeaux  de  bienfai- 
sance, ni  cens  des  fabriques  ne  sont  aslreints 
à  prêter  serment. 

Les  fonetionnaires  de  toute  espèce  ont  été 
déliés  de  leur  serment  par  décret  du  gou« 
vernement  proTisoTe,  en  date  du  25  fé- 
vrier 18^8. 

Dans  un  arrêt  da  30  décembre  18:î5,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'aucune  drspo- 
Mtion  législative  ne  dispense  les  membres 
des  associations  religieuses  de  la  prestation 
ild  sermont  requis  par  Tarticle  317  du  Code 
d'instruction  criminelte. 

La  Cour  royale  de  Nîmes,  attendu  que, 
tous  les  Français  étant  égaui  devant  la  loi, 
re  serait  violer  le  principe  d*égalilé  consacré 
par  Tarticle  1"  de  ta  Charte  conslllulion* 
uelte,  qae  d'exiger  d'un  juif  français  un  ser- 
ment différent,  dans  sa  forme,  de  celui  que 
sont  tenus  de  prêter  ses  autres  concitoyens, 
ci  que  le  juif,  ainsi  que  lout  homme  qui 
u'est  pas  un  athée,  eut  religieuse:r.eut  lié 
par  ces  mots  :  Je  le  jure,  puisqn'eii  les  pro- 
nonçant, il  prend  la  Divinité  à  témoin  de  la 
vérité  de  ce  qu'il  afOruip,  et  se  soumet  A 
lottle  sa  vengeauce,  s'il  ne  craint  pas  de  se 
rendre  parjure,  ordonna  que  le  juif  en  cause 
prêterait  serment  en  la  forme  ordinaire. 
(Àrr.,  iOjanv.  1827.) 

Avant  cet  arrêt,  le  grand  rabbin  de  Motz 
avait  refusé  d*obéir  à  une  sommation  qui  lui 
rivait  été  faite,  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Thionvillo,  de  se  rendre  à  Thion- 
ville  pour  être  présent  au  serment  d'un  juif, 
ihéclarant  que  l'acte  qu'on  réclamait  de  lui 
était  étranger  à  se»  fonctions;  qu'aueune  toi 
ne  l'ubligeait,  plus  que  les  miohitres  des  au- 
tres cultes,  à  intervenir  dans  un  serment; 
que  le  contraire  résultait  même  des  lois  or- 
ganiques du  culte  mosaïque,  ajoutant  qu'il 
devait  d'autant  plus  persister  dans  son  refus 
que,  selon  sa  conviction  conforme  à  la  doc- 
trine de  ses  supérieurs,  les  grands  rabbins 
du  consistoire  de  Paris,  le  serment  ordinaire 
des  Français  était  religieusement  obligatoire 
pour  ses  coreligionnaires.  {Cour  de  cass.f 
crr.,  Sjant.  1827  ) 

La  Cour  royale  de  Nimes  rendit  un  second 
arrêt  conforme  au  premier,  le  7  juin  1827; 
ce  qui  n'empêcha  point  la  Cour  royale  do 
Colmar,  dans  un  arrêt  du  18  janvier  1828, 
longuement  molivé,  et  malgré  les  deux,  ar- 
rêts de  la  Cour  royale  de  Nîmes  qu'elle  ex- 
pliqua,  de  condamner  un  juif  d'Alsace  à 
prêter  serment  more  judaico^  devant  le  rab- 
bin dTIiïhoItZy  eu  prCbcnce  du  juge  de  paii 
de  Cernaj. 

Sur  pourvoi  en  cassation  contre  un  au're 
arréiseaiblablede  la  même  Cour  royale  de  Col- 
mar, rendu  le 28  décembre  18V2,  et  conlraire- 
meut  aux  conclusions  du  rapporteur,  la  Cour 
suprême  a  juge  que  la  véritable  garantie 
contre  le  parjure  résidait  dans  la  conscience 
de  rtiomme,  et  que  le  juge  ne  pouvait  auto- 
riser une  autre  forme  de  serment  que  celle 
qui  est  prescrite  par  la  loi,  les  juifs  étant 


rentrés  sous  le  droit  commun.  lÀrr^f  3  mars 
18  V6.) 

Le  conseil  d'Etat,  par  une  ordonnance 
royale  du  27  août  18l5,  avait  déjà  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  d'un 
rabbin  qui  refusait  de  prêter  son  minisleru 
pour  recevoir  un  serment  morejuîaieo. 

En  1810,  Napoléon  Gt  du  relus  de  serment, 

delà  part  des  évêqnes,un  motif  de  supprimer 

leurs  sièges.  [Décrets  imp,^  18  juin  1810  et 

27  juin  1810,  11  juill.  1810,  12  août  1810), 

et,  p.'tr  décret  du  1"  septembre  1810,  déclara 

incapables  d'exercer  les  fonctions  curiales 

dans  tout  l'empire  les  curés  qui  feraient  un 

pareil  refus* 

Actes  léijistatifs. 

Dkrets impériaux,  18  juin  IRIO,  27  tuin  1810,  It  iwï\ 
1810,  12aoûii8i0,  l«'sept.  1810.— Décret  du  gouvurue- 
ineui  pro  isoire.  25  févr.  1818.— ConseH  d*Elat,  ord.  roy  , 
27  aoOt  ISiri.— Cour  de  cassalion,  arriH,  ^0  déc.  1825,  5 
janv.  18i7,  Smars  1318.— (our  rovaledc  Mines,  10  j'iiiv. 
1827  ;  a«i  Coimar,  18  jauv.  1828,  ^  déc.  1812. 

SERMENT  DE  L^AUMÔMBR   DBS  PAGES» 

Fous  l'Empire,  l'aumôni'^.r  des  pages  pré- 
tait serment  entre  les  mains  du  grand-au- 
mônier. 


8!2;rmb:<it  du  ciiep  db  l  btat. 

• 

pans^la  bibliothèque  du  chapitre  de  Beau^ 
yais  se  trouvait  le  serment  que  prêta  à  son 
sacre,  l'an  de  grflce  1059,  Philippe  1";  it 
éiail  ainsi  conçu  :  «  Je  Philippe  par  la  grâce 
de  Dieu  prochain  d*estre  ordonné  roy  de 
France,  promets  au  jour  de  mon  sacre  de- 
vant Dieu  et  ses  saints  que  je  conserverai  le 
privilège  canonique,  loi  et  justice  duc  a  cha- 
cun de  vous  prélats  et  vous  défendrai  tant 
que  je  pourrai.  Dieu  aidant^  comme  un  roy 
doit  par  dioit  défendre  en  son  royaume  clux- 
cun  éresque  et  l'E^^iise  à  lui  commise,  et  oc- 
troyerai  au  peuple  h  nous  commis  la  défense 
des  lolx  en  leur  droit  consistant  en  notre 
autorité.  » 

Ce  serment,  q^ui  doit  être  en  latin  et  que 
Dutillet,  de  qui  il  est  emprunté,  aura  jugé  à 
propos  de  traduire,  ne  s'écarte  pas  beaucoup 
de  eelui  que  Dupuy  nous  fait  connaître  et 
qui  était  prêté  de  son  temps,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  Promiito  vobis  et  perdono  quoduni- 
cuique  de  vu  bis  et  ecclesîiê  vobis  commissis 
canonicum  privilegium  et  debitam  legetn  at- 
que  justitiam  servabo^  et  defensionem^  quan- 
(um  polero^  adjuvante  Domino^  exhibebo  sicut 
rex  %n  suo  regno  unicuique  epiêcopo  et  eccle- 
siœ  sibi  commisses  per  rectum  exhibere  débet. 

«  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avé* 
nement  ou  sa  majorité,  porte  l'article  52  du 
séiiaïus-consulte  du  23  floréal  an  XII  (18 
mai  180&),  TEmpercur,  accompagné  des  ti- 
tulaires des  grandes  dignités  de  TËmpire, 
des  ministres,  des  grands  officiers  de  11£m« 
pire,  prête  serment  au  peuple  français  sur 
l'Evangile,  et,  en  présence  du  sénat,  du  con- 
seil d'Kiat,  du  corps  législatif,  du  tribunal, 
de  la  Cour  de  cassation,  des  archevêques, 
des  évêques,  des  grands  officiers  de  la  Lé-- 
gion  d*honneur,  de  la  coniptabiiilé  natio- 
nale, du  président  des  cours  d*appel,  di^s 
présidents  des  collèges  électoraut,  des  pré- 
sidcuts  ûes  assemblées  de  cantou,  des  prcâii" 
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dents  des  consittotros  et  des  maires  des 
trente-stx  prînrîpalos  villes  de  TEmpiro.  Le 
frecrétnfro  d'Elal  dresse  procts-Terbal  de  la 
prestation  da  serment. 

«  Le  serrornl  de  ITmperenr  est  ainsi 
conçu  :  Je  jure  do  maintenir  rinlégrité  du 
territoire  de  la  République,  de  respecter  et 
fie  faire  respecter  les  lois  du  Concordat  el  la 
liberté  des  cnltcs  ;  de  respecter  cl  faire  res- 
prctpr  l'écnlité  des  droits,  la  liberté  politique 
cl  civile,  rirrcvocabililé  des  ventes  des  b?ens 
nationaux  ;  de  ne  lever  aucun  Impôt,  de  n'é- 
tablir aucune  taxe  qu'en  vertu  de  la  loi;  de 
maintenir  rinstitntîon  ds  la  Légion  d'hon- 
neur; de  gouverner  dans  la  seule  vue  do 
rinicrél,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peu- 
ple franrais.»  {Art.  53.) 

«  Avant  de  commencer  l'exercice  de  ses 
ronctions,  le  réîçcnl,  accompagné  des  titu- 
laires des  grandes  d:gnUés  do  l'Empire,  des 
ministres,  des  grands  officiers  de  l'Empire» 
préio  serment  sur  TEvangilo ,  etc.  »  (Art, 
5i.) 

Le  serment  de  l'Empereur  fut  d:scnté  à 
Home,  dans  le  conclave,  à  l'occasion  du  sa- 
cre; on  trouva  qu'il  n'était  pas  catholique  : 
1*  en  ce  qn1I  consacrait  la  tolérance  des 
fuites  ;  2**  en  ce  qu'il  assimilait  au  Concordat 
les  lois  organiques. 

Dans  un  rapport  fait  à  l'Empereur»  le  13 
juillet  1804^,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures répondit  qu'on  pouvait  écarter  tout 
à  fait  cette  difficulté,  en  disant  que  ce  ser- 
ment était  un  acte  accessoire  au  couronne- 
ment, et  que  le  couronnement  était  une  so« 
lennilé  politique  qui  n'avait  aucun  rapport 
avec  la  cérémonie  du  sacre:  qu'il  prescrit 
l'obéissance  aux  lois  du  Concordat,  parce 
que  en  langage  du  droit  pub'ic,  les  stipula- 
lions  de  deux  puissances  sont  des  lois  que 
les  publicisles  appellent  loi  de  la  lettre;  que 
les  lois  organiques  étaient  des  lois  d'une 
autre  nature;  que  le  prince  ne  pourait  pas 
jurer  de  1rs  faire  observer  parce  qu'elles 
pouvaier.t  être  changéo"),  et  que,  s'il  avait 
clé  dans  l'inteniion  du  conilituant  de  lo 
prescrire,  il  n'aur  II  pas  dît  les  lois  du  Con- 
cordat, mais  les  lois  organique  s  du  Concor- 
dat; que  quant  à  la  tolérance,  elle  était  en 
France  et  dans  la  plus  grande  partie  des 
Etats  de  l'Europe,  un  devoir  politique  qui 
irnffeclail  en  rien  la  catholicité  des  souve- 
rains (  t  des  Etats  qu'ils  gouvernent. 

«  L'aucien  serment  du  sacre,  dit  M.  Dupin, 
/^tait  spécial  pour  ce  qui  regardait  l'Eglise; 
sous  la  restauration,  Charles  X  a  juré  so- 
lennellement à  son  sacre  de  maintenir  et 
d'honorer  la  religion,  de  rendre  bonne  jus- 
tice à  toust  et  de  eouverner  selon  les  lois  du 
royaume  et  la  Charte  constitutionnelle.  Lo 
serment  de  1830  est  entièrement  politique, 
et  ne  renferme  point  de  clause  particulière.  * 
[Manuel  des  //6.,  a.  75.) 

Celui  que  doit  prêter  le  président  de  la  Ré- 
publique est  ainsi  conçu  :  En  présence  de  Dieu 
et  devant  le  peuple  français,  représenté  par 
l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  Adèle 
à  ta  République  démocratique,  une  et  indi- 
visible, et  de  remplir  tous  les  dcToirs  que 


m'împos<)  la  Constitution.  IComL  du  k  aov. 
1C48,  a.  tô.) 

Aetês  légîilatilê^ 

Sr*iiatnsooiMqllP  du  ÏH  flor.  an  XII  (18  mat  tSOi),  t.  iii 
el5i.~lbp{>orib  rRmpereur,  13juiU.l80i.— ConslUuUutt 
du  4  DOT.  i848,  a.  4S. 

Aiiteurt  et  ouvragée  clli$. 

Oupin  (M.),  ilanuel  du  droit  tmblic  ecclêstat'iqne  frm- 
p7f«.«-Duiinct,  Rectteil  des  rois  de  Franct,  kiw  comum 
et  maison. 

SERMENT  DU  COIfSIISSAItlE  ADMIMSTRATCCR 
DBS  DIBNS  DE  LA  HERSE. 

Le  commissaire  administrateur  des  biens 
de  la  mense  prête  serment  de  remplir  celte 
commission  avec  zèle  et  Odclilé.  [Décrti 
tmp.,  6  nov»  1813,  a*  33.) 

SERMENT    DB    FlD&LITft    ET    d'oBÉISSA^CCB   AU 

PAPB* 

I.  Formule  dit  serment  de  fl4lëlilë  etd*o)ié's8'»noeaii 
pnpe.  —  11.  Du  serment  de  fidélité  el  d%il>éisfanfe 
au  pape  avant  1730.  —  III.  Du  serment  de  Ibtélic 
et  <robéissanee  au  pape  depuis  i79J  jusqu  au  Con- 
cordat de  iSOi.  —  IV.  Du  serment  ilefiicnén 
d*oi>éis8aiice  au  pipe  depuis  leGoucirdat  de  \%\. 

V  FormiUe  du  sermeni  de  fidélité  et  d'obéu- 

sance  au  pape. 

Je  N.,élo  évéque  de  N.,  promets  que  je 
{Tfirderat»  désormais,  el  à  toujours  fldéiitéel 
obéissance  à  saint  Pierre,  A  la  sainte  EgKse 
Romaine,  à  notre  seigneur  le  pape  et  a  ses 
successeurs   canoniquement  établis.  Je  ne 
participerai  jamais,  soit  de  consentement, 
soit  de  fait,  a  un  conseil  pour  leur  éter  la 
▼le,  ou  les  priver  d*aucun  de  leurs  mem- 
bres, ou  s'emparer  mécbamment  de  ieari 
personnes,  ou  porter  violemment  les  mains 
sur  eux,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  on 
leur  faire  aucune  insulte  sous  quelque  pré- 
tcite  que  ce  puisse  être.  Je  ne  décooTiini 
jamais  sciemment  à  leur  préjudice  les  s^ 
crcts  quMls  pourraient  me  conQer ,  soit  par 
eu  vmémes,  soit  par  l'organe  de  leurs  doo* 
ces,  ou  par  leurs  lettres*  Je  les  aiderai,  no- 
tant que  le  permettront  mon  ordre  et  mon  C3« 
ractère, contre  tout  agresseur,  à  conserver  cl 
défendre  Tautorité  du  pape  de  Rome  et  les 
domaines  de  saint  Pierre.  Je  traiterai  avec 
honneur  le  légat  du  saint-siége ,  tant  à  son 
arrivée  qu'à  son  retour,  et  je  l'aiderai  dans 
ce  dont  il  aura  besoin. 

J'aurai  soin  de  conserver,  défendre,  ac- 
croître cl  faire  valoir  les  droite,  honocors, 
privilèges  et  autorité  de  la  sainte  Eglise  Ro- 
maine, ceux  de  notre  seigneur  le  pape  et  de 
SCS  successeurs.  Je  ne  participerai  ni  paf 
conseil,  ni  de  fait,  ni  par  traité  el  confen- 
tion,  à  aucun  projet  qui  puisse  nuire  et  pr^- 
indicier  à  notre  dit  seigneur ,  et  i  la^ii'^ 
ligiise  Romaine,  soit  dans  toars  personnes, 
soit  dans  leurs  droits,  bonneurt,  états  et 
puissance.  Et  si  j'apprends  que  quelqo'<^^ 
projette  quelque  chose  de  pareil,  je  l'emp^ 
rherai  autant  quMI  me  sera  possible,  et  j  ^" 
dimnerai  avis  le  plus  tAt  possible  à  noire  dit 
seigneur,  ou  à  quelque  autre  porsonnenm 
puisse  lui  en  faire  parvenir  la  coanaissaoee: 
j'observerai  de  toutes  mes  forces  et  ferai  os- 
server  par  les  autres,  les  règlements  des 
saints  Peresi  les  décretSi  onlonoaocei,  di5p'^ 
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fjtion^i  réseires,  provisions  cl  maiiiieBienfs 
apostoliques.  Je  poorsiiiyrcif  el  )e  combat- 
mi  de  tout  mon  pooToir  les  liérétiqaes , 
srfaisrasiiqoes  et  lous  ceux  qai  seraivnl  re- 
bellas i  noire  dit  seigneur  ou  A  ses  socecs- 
seors. 

Je  me  rendrai  au  concile  dès  que  j'y  serai 
appelé,  i  moins  que  je  n*en  sots  cmpéciié 
par  qoelqoe  excuse  canonique.  Tous  les 
irois  ans,  je  visilerai  en  personne  le  lom- 
beiQ  des  apAlres,  cl  je  rendrai  compte  an 
saiol-père  cl  à  ses  successeurs  de  toutes 
mes  foDclidtis  pastorales  el  de  tout  ce  qui 
re|!arde  l'étal  oe  mon  diocèsCi  la  discipline 
Ht»er?ée  dans  le  clergé  et  le  peuple;  enfin 
loolce  nui  touche  en  quelque  manière  que 
(csoii,  le  salut  des  Ames  qui  me  sont  con- 
iffs.  Je  recevrai  de  même  avec  liumilité  et 
uiécDlerai  avec  la  plus  grande  diligenco 
b  ordres  du  sainl-siége  et  ses  réponses.  Si 
je neo  trouve  empéclié  pour  quelques  rai- 
(ttQs  légitimes,  je  ferai  remplir  ce  devoir  par 
00  député  choisi  exprès  dans  mon  chapitre 
00  par  un  sujet  élevé  i  quelque  dignité  ou 
perionnal,  à  leur  défaut  par  un  prêtre  de 
oioa  diocèse,  et  enfin»  i  ce  défaut,  par  un 
prêtre  séculier  ou  régulier,  d'une  probité  et 
îaoe  piété  reconnues,  parfaitement  instruit 
lelout  ce  que  dessus.  J'enverrai  parle  mémo 
éepolé  au  cardinal  proposant  de  la  congré- 
(Aboo  romaine  du  coueile,  des  preuves  sA* 
tti  de  la  légitimité  des  raisons  qui  m*em- 
fécberaient  de  m'y  rendre  en  personne. 

Je  ne  vendrai,  donnerai,  ni  engagerai  au- 
aae  des  possessions  qui  appartiennent  à 
aameose.  Je  n'eu  inféoderai  aucune  de  non- 
*fio,  ni  n'en  aliénerai  en  aucune  sorte, 
■émeavec  le  consentement  du  chapitre  de 
°os  Eglise,  sans  avoir  consulté  le  pontife 
r>'Bain.  Et  si  je  viens  à  le  faire,  je  consens  à 
porter  tontes  les  peines  établies  par  les  cous- 
biaiions  à  ce  sujet. 

Ainsi  Dieu  m  ait  en  sa  garde  et  ses  saints 
Evangiles. 

f  Duitrmtnt  de  fidélité  au  pape  avant  1790. 

«  Si  les  lettres  apostoliques  exigent  le  ser- 
vent delà  part  de  l'élu  entre  les  mains  du 
(OQsécrateur,  portent  les  rubriques  du  Pon- 
tifical, dès  qu'on  les  a  lues,  avant  que  le 
(oaséerateur  ne  dise  rien,  l'élu  quitte  son 
ftea^e  etvient  se  mettre  à  genoux  devant  lui, 
U  mot  pour  mot  la  formule  suivante  pour 
remplir  les  conditions  de  la  commission.  » 

«Le serment  de  fidélité  ou  la  promesse 
d obéissance  que  les  clercs  ont  été  obligés  de 
Uire  i  lenrs  évéqnes  y  les  évéques  aux  mé- 
tropolitains, aux  primats  et  au  pape,  est  une 
lutc  de  la  confirmation,  »  dit  le  P.  Thomas- 
ûs.  "  Il  est  plutôt  vrai  de  dire  que  la  pro- 
^it  d*obéissaoce  est  une  suite  de  la  subor- 
diaatioa  établie  par  les  canons  et  le  ser- 
B^ftide  fidélité,  une  conséquence  de  la  dé- 
pendaace  civile  de  celui  uni  le  prête. 

D<st  le  principe  on  ne  demanda  àrévéaue 
«Itt  q«e  lapromeiae  d'obéissance.  Le  plus 
'■cjca  exemple  qu'on  en  trouve  est  du  cin- 
lo'ème  siècle.  —  Le  ii«  concile  de  Tolède, 
cttti75^  en  fit  na  devoir  à  tous.  H  parait  que 


depuis  lors  lusage  en  devint  général.— CeHe 
promesse  d'obéissance  était  faite  par  l'évé^ 
que  élu  au  métropolitain.  Saint  Boniface,  lé- 
gat du  saitit-siége  en  Altrmagne,  sous  Gré- 
goire 11,  fit  imposer  aux  mctropolitains,  par 
un  concile  qu'il  assembla,  robligotion  do 
faire  la  même  promesse  an  pape. 

On  ne  s'arrêta  pas  là.  Il  parait  que  celle 
promesse  fut  bientêt  après  convertie  en  ser- 
ment. Le  second  concile  de  Chatons,  lenn  en 
813,  condamna  d*une  roix  unanime  ce  ser- 
ment comme  dangereux.  Dictum  est  inferea 
de  qiiiLusdam  fratribus^  porte  le  canon  18, 
qiiod  eoi  quos  ordinaluri  sunt^  jurare  ee^ 
gant^  quod  digni  sint ,  et  contra  eanentê^  non 
sint  facturi^  et  obedientee  eint  episcopo  qui 
ros  orcfma/,  et  ecclesiœ  in  qua  ordinantur. 
Quod  juramentum^  quia  perieulosum  esi,  em- 
iie5  una  inhibendum  statuinms. 

Trois  ans  après,  l'an  816,  Louis  le  Débon- 
naire fit  dans  ses  eapitulaires  la  mêpie  dé- 
fense aux  évêques  de  Lombardie. 

Dans  Ica  Etats  pontificaux  le  serment  de 
fidélité  au  pape  était  joint  à  la  promesse 
d'obéissance.  On  le  voit  par  la  vie  du  pape 
Nicolas  1''.  On  essaya  probablement  d^n* 
Iroduire.cet  exemple  en  France;  car  saint 
Fulbert,  évêqoe  de  Chartres,  au  commence- 
ment du  XV  siècle,  écrivait  à  un  évêque  :  Si 
ttbbaê  Suncti  Benedicti  iUam  deincepe  fu6- 
jectionem  promiierit^  quœ  vobie  eanonice  de- 
6efur,  hoTior  et  êtiadeo^  ut  reàpiatis  ;  sacra^ 
menta  veto  et  cœlera  quœ  ad  mundanam  le* 
gem  pertinent^  propier  amorem  régit  domini 
niissa  faciatis^  ut  religionem  magis  quani  <ce- 
eularem  ambiiionem  vos  sectari  cognoscai» 
(Epist.xLu) 

Il  se  passait  quelque  chose  de  semblable 
en  Angleterre.  Thomas  ,  élu  archevêque 
(l'York,  reconnu  vers  le  même  temps  que 
lui,  et  ses  successeurs,  devaient  à  l'arche- 
vêque de  Canlorbéry  profession  canonique 
d'obéissance  mime  avec  serment. 

Le  pape  Grégoire  VII  exigea  qne  les  ar- 
chevêques de  I  Italie,  de  la  LomharJie  et  do 
l'Allemagne,  lui  prêtassent  serment  de  fidé- 
lité. Les  choses  restèrent  en  France  dans 
rétat  où  elles  étaient.  Il  est  même  à  remar- 
quer que  le  concile  de  Bêle  ayant  statué  que 
le  prélat  élu  qui  serait  sacré  à  Rome  serait 
renvoyé  par  lé  pape  à  son  supérieur  immé- 
diat pour  prêter  à  lui,  ou  en  son  absence,  à 
ses  vicaires  le  serment  d'obéissance;  celte 
disposition  fot  reçue  par  le  clergé  de  France 
assemblé  à  Bourges  (en  ItôJ }  el  se  trouvo 
dans  la  pragmatique.  Par  où  l'on  voit  qu'il 
n'était  nullement  question,  au  xv*siècle,  du 
serment  de  fidélité  prêtéau  pape,  et  que  re- 
lui d'obéissance  devait  êlre  prêté  au  métro- 
Solitain  lora  même  que  le  sacre  avait  lieu  à 
orne. 

Ce  serment  solennel  exigé  des  évêques 
au  moment  de  leur  sacre  ^êne  plus  d'uno 
conscience  gallicane;  aussi  cbercho-t-on  à 
en  discuter  Torigine  ;  ou  voudrait  le  faire^ 
regarder  aujourd'hui  comme  une  cérémonie* 
antique  qui  n*obli^e  plus,  et  à  laquelle  d'ail- 
leurs on  n  a  jamais  attaché  beaucoup  dlm- 
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purlance.  On  accuse  inôaie  le  pape  CIo- 
nient  VU  d  avoir  commis,  en  Tintroduisant 
dans  lo  pontificat,  une  innovation  diin^e- 
reuse,  et  en  quelque  sorte  tyranniquc;  on 
voudrait  mémo  faire  croire  qu'en  cela,  il 
exerçait  un  acte  de  suzeraineté  civile  qu*il 
n'avait  pas  le  droit  de  faire.  Mais  qui  ne  voit 
que  toutes  ces  accusations  tombent  à  faux  et 
<]u*elles  ne  sont  basées  que  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  formule  du  serment. 
Nos  prélats  prêtent  ce  serment  in  sensu  06- 
.  vio  qu'expriment  les  paroles,  c'est-à-dire 
qu'ils  promettent  de  travaifler  de  tout  leur 
pouvoir  à  Texaltation  de  la  sainte  Eglise,  de 
ia  défendre  contre  ses  ennemis,  soit  qu*ils 
dirifsent  leurs  coups  contre  ses  droits  im- 
prescripUbles,  soit  contre  son  chef,  le  sou- 
verain pontife.  Quoi  de  plus  rationnel  qu'un 
tel  serment  fait  à  l'Eglise  par  l'évèaue  élu, 
au  moment  où  elle  lui  confie  la  garde  d'une 
partie*  de  son  troupeau^  où  elle  Te  revêt  de 
son  autorité  divine  pour  commander  et  gou- 
verner en  son  nomT  Est-il  jamais  venu  à  la 
pensée  d*aucun  de  nos  prélats,  après  avoir 
prêté  ce  serment,  qu'il  était  devenu  sujet 
du  pape,  comme  le  disent  quelques  galli- 
cans? 

3*  Du  sermsnt  de  fidélité  et  d'obéissance  au 
pape  depuis  i19(^  jusqu'au  Concordat  de 
1801. 

Un  auteur,  que  nous  croyons  êtro  le  fa- 
meux Maultrot,  se  livrant  à  sa  fougue 
contre  le  Saint-Siège ,  dénonça  aux  dé- 
putés de  l'Assemblée  constituante  le  ser- 
ment de  fldélité  que  prêtent  les  évêques. 
Voici  comment  est  conçue  sa  lettre,  en  date 
du  6  janvier  1790  : 

«Liseï  cette  formule  de  serment,  dit-il; 
c'est  le  coupable  que  je  voua  dénonce.  Je 
%ais  le  mettre  août  vos  yens  en  ion  propre 
texte.  Jugei,  que  tout  te  monde  joge  s'il  est 
possible  que  ce  texl«  aoit  plus  opposé  à  tout 
prinripe  d*ordre  public;  comment  il  s'est  pu 
faire  qae  jusqu'ici  tout  le  clergâ  de  Franco 
l'ait  laissé  subsister  sans  réclamation,  que 
tout  Français  ne  l'ait  pas  vu  avec  indii^na- 
tion,  que  les  magistrats  aient  été  distraits  à 
un  acte  aussi  Illégal,  aussi  révoltant  pour 
tous  les  souverains.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  acte 
do  pure  forme,  cette  Torme  a  tous  les  vices 
possibles  du  fond.  Il  n'y  a  point  de  possrs- 
siott  qai  en  puisse  couvrir  l'abus  ;  son  uni- 
versalité même  n'est  d'aucun  poids  dans  l'K- 
glisc,  qui  ne  peut  y  voir  rien  que  d'entière- 
ment opposé  à  son  esprit.  Jamais  clic  ne  fut 
appelée  a  rn  délibérer  ;  ce  sont  de  ces  maux 
qu*clle  tolère  longtemps  sans  les  approuver  ; 
ils  ne  s'iiitrodoisput  dans  des  temps  d'obs- 
curité que  par  l'ignorance,  la  faiblesse  oa 
la  distraction  d*ane  part,  et  par  l'asceadant 
d'une  cour  ambitieuse  de  l'autre  ;  et  ils  no  se 
soutiennent  que  par  Tesprit  d'esclavage,  et 
<(es  égards  mal  entendus  pour  une  cour  qui 
i»i*  permet  pas  aux  papes  mémos  de  réparer 
•  un  mal  dont  ils  gémissent  quelquefois  les 
premiers.  » 

1/autcur  fait  ensuite  sur  le  même  ton  la 
critique  des  différentes  parties  de  ce  ser- 


ment. Toutefois  il  avait  bien  senti  qu'il 
on  exagérait  la  portée,  et  que  les  griets 
qu*il  élevait  contre  cette  formule  avaient 
peu  de  fondement,  puisqu'il  se  hito  dV 
jouter  que  cette  énormité  n'était  |jas  uo 
acte  de  pure  forme,  ou  que,  si  on  le 
prenait  ainsi,  cette  forme  avait  tous  les 
vices  possibles  du  fond. 

Au  reste,  les  gallicans  eux-mèroei 
sont  forcés  de  reconnaître  que  Piolro- 
duction  de  ce  serment  dans  te  Pontitkal 
romain  était  toute  naturelle.  Il  est  là 
&  sa  place ,  disent-ils  ,  mais  les  rubri- 
ques ont  soin  de  prévenir  qu'il  ne  bit 
pas  partie  intégrante  des  actes  de  la  con- 
sécration. Puis ,  feignant  toujours  de 
croire  (ju'ii  renferme  un  acte  cre  sujet  à 
souverain,  ils  ajoutent  :  L'obligation  de 
le  prêter,  imposée  à  des  évêques  dom 
le  pape  n'est  pas  le  souverain  tetnpt)- 
rel,  dut  être  considérée  comme  une  chose 
de  pure  convenance  et  un  moyen  d'éta- 
blir l'uniformité.  Une  telle  assertion  est  in- 
jurieuse à  l'Eglise  romaine  et  à  toutes  les 
autres  Eglises  du  monde  catholique,  pme 
que  la  première  est  accusée  d'imposer,  ci 
les  autres  Eglises  d'accepter  un  acte  videde 
sens  dans  une  cérémonie  aussi  sérieuse  que 
celle  de  la  consécration  des  évêques. 

Dans  ses  observations  sor  deux  brefs  da 
pape  en  date  des  10  mars  et  13  avril  1191, 
Cauius  s'élève  contre  le  serment  de  tidélité 
et  la  promesse  d'obéissance  dont  Pie  Vil 
parlait  dans  lepretaier  de  ces  brefs.  «  C'était 
un  scandale  d'exiger  un  pareil  serment  et  de 
le  prêter,  s'écrie-t-il  ;  c'était  un  devoir  de 
l'abolir,  et  il  a  éié  aboli  trop  tard.  » 

Ce  serment  fut  aboli,  en  effet,  parrartich 
18  du  titre  2  de  la  ConstHulion  civile  (l^^crrf. 
i2juill.>2k  août  1*790),  lequel  est  ainsi  ton^r. 
«L'évéque  à  qui  la  conBrmationsera  demiiH 
dée  ne  pourra  exiger  de  l'élo  d'autre  ler 
nienly  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  reli- 
gion  catholique,  apostolique  et  romaine.  1 
Inutile  de  dire  que  les  évéqaes  coiistitaito«' 
nois  se  conformèrent  exactement  à  ce  règle- 
ment et  qu'aucun  d'eux  ne  lai  à  sa  consé- 
cration la  formule  ainsi  réprouvée. 

^*  Du  serment  de  fidélité  et  dCohnnantt  os 
pape  depuis  le  Concordai  do  1801* 

Il  ne  fut  point  parlé  de  ce  serment  dans  les 
Aiticics  organiques.  Nous  n'avoni  passo" 
venance  d  avoir  rien  vo  qui  y  soit  rtUm 
dans  les  actes  législatifs  subséquents;  c^ 
pondant  il  est  certain  que  les  mandats  ap  ^ 
toliqueSy  délivrés  aux  prélats  con^écraieori 
par  le  cardinal  légal,  recommandaient  4e ne 
donner  la  consécration  êpiscopalc  t\osn^ 
élus  qui  l'auraient  prêté.  (  Actes  de  la  léy*- 
tion,  1802.) 

En  cela  le  légat  ne  faisait  du  reste  qne  *t 
conformer  rigoureusemmt,  ainsi  qo'îl  1**^^ 
vail,  au  bref  du  29  novembre  1801,  qai  Ici 
rouférait  le  pouvoir  do  donner  ou  faire  dun* 
ncr  la  consécration  épiscopale  aux  notive>tf< 
élus  après  nue  chacun  d'cox  aurait  fail  ^' 

[profession  de  foi  et  prêté  lo  serment  de  t«^«^ 
ité. 
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DcpuÎE  hirs  on  a  continué  ilVsîgcr  ce  ser- 
meol  de  loas  les  évéques  nommés. 

•  Par  le  serment  prêté  au  papc«  dît  M.  Du- 
pin, révéque  s'oblii^u  à  défendre  les  damai- 
DfS  de  »aint  Pierre  contre  tout  agresseur, 
«uLml  que  le  permettra  sou  ordre  et  son  ca- 
raclère,  à  ne  jamais  déceler  les  secrets  que 
le^  fiapes  pourront  lui  confler  par  cui-mô- 
mes  ou  par  leurs  nonces.  J*aurai  soin^  dit 
réréqaCi  de  conserver^  augmenter^  accroître 
les  droits f  honneurs^  privilèges  et  autorité  de 
noire  seigpeur  le  pape  et  de  tes  successeurs  ; 
d  plus  loin  :  leurs  droits^  honneurs  ^  état  it 
pmsanee, 

f  il  jore  d'observer  et  de  faire  observer 
parles  autres,  de  toutes  ses  forces»  les  dé- 
creU,  les  ordonnances  ou  dUposiiions,  IfS 
rè«erves,  les  provisions  et  les  mandats  de  la 
Cffur  de  Rome,  Il  jure  euGn  de  poursuivre  e( 
ronibattre,  autant  qu'il  en  aura  les  moyens, 
In  liérétiqoes,  les  schismatiqnes  et  quicon  - 
que  oe  rendra  pas  au  pape  Tobéissance  qu'il 
fsi^e. 

I  Kome  s*est  obstinée  à  eiiger  ce  serment, 
malgré  les  récl.i  mations  les  plus  fortes;  elle 
u  jusqa^à  l'exiger  des  évéques  mêmes  qui 
ont  pour  souverains  des  hétérodoxes.  La 
Coor  de  Rome  veut  donc  qu'ils  s'obligent  p.ir 
leur  srrment  à  poursuivre  et  à  combattre  do 
loo!es  leurs  forces  leur  souverain  même. 

•  Les  éf éqnes  d'Allemagne  ont  cru  devoir 
meUre  des  restrictions  à  ce  serment,  comme 
oQtrageox  pour  l'épiscopat  et  contraire  à  la 
liiérarchie. 

t  Do»  évéques  de  Toscane  et  du  jroyaume 
de  Naples  en  ont  prouvé  l'absurdité.  Des 
etèi)aes  c'e  Hongrie  s'en  étaient  déjà  plaints, 
c  Ce  serment,  injurieux  aux  libertés  do 
TE^lise  gallicane,  était  inconnu  dans  les 
loni  siècles  de  l'Eglise.  Il  doit  son  origine 
ao pape  Grégoire  Vil  qui  fit  des  entreprises 
si  révoltantes  contre  Tautorilé  civile. 

«Les  évéques  doivent  être  unis  au  pape 
comme  à  leur  chef;  mais,  n'étant  pas  srs 
vassaut,  ils  ne  lui  doivent  aucun  serment  ; 
Uodis  qu'ils  co  doivent  un  au  gouvcrnetncnt 
fc  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  et  dont  ils 
sont  les  SDJrts.  »  (Jlf  an.,  p.  73  et  71^.) 

M.  Dapin  n'est  pas  heureux  quand  il  en- 
treprend de  faire  l'historique  d'une  chose 
aoelconque.  Le  serment  de  fidélité  actuel 
doit  son  origine  à  la  promesse  d'ohéiNSance. 
laquelle  date  au  moins  du  v*  siècle*  Est-il 
vrai  que  les  évéques  d'Allemagne  y  aient 
t&ii  des  restrictions,  que  ceux  de  Toscane 
(Q  ai'fnt  prouvé  l'absurdité  ?  Nous  ne  som- 
mes en  mesure  ni  de  le  confirmer  ni  de  le 
nier.  Noos  savons  seulement  qu'en  France, 
)l  n*esl  pas  un  évèqne  qui  ne  se  cfoie  lié 
p)r  ce  serment.  Tous  se  regarderaient 
«uuime  coupables  de  parjure  si,  le  prêtant, 
i)s  aafaieni  pas  intention  de  le  tenir  ou  s'ils 
ie  Ttolaient  sciemment. 

Cest  pourquoi  les  gallicans  le  regar- 
'[«ni  comme  destructif  des  libertés  do 
jl^'olise  eAllH^'Ane  à  un  tel  point,  disent- 
i^  qu*oo  pourrait  croire  qu'il  a  été  im- 
P^^  aui  éi^lises  de  France  dans  la  vue 
<le  convertir   ces    libertés   traditiounelles 


en  simples  privilèges  concédés  par  les 
souverains  pontifes,  s'il  n'était  pas  plus 
raisonnable  de  supposer  qu*on  n  avait  eu 
autre  chose  en  vue  que  runiformité  pa.r 
Teitension  h  toutes  les  églises  d'une 
obligation  déjà  imposée  à  plusieurs  d'entre 
elles. 

Qu'il  ne  soit  dû  aucun  serment  de  fidé- 
lité au  pape  comme  souverain  par  les 
chrétiens  qui  ne  sont  pas  ses  sujets , 
personne  n  en  doute  ;  mais  qu'il  ne  lui 
soit  dû  comme  souverain  pontife  aucune 
espèce  de  serment,  c'est  autre  chose*. 
Il  lui  est  dû  la  promesse  d'obéîssaoro 
qus  les  canons  prescrivent  et  autori- 
sent ;  et  nos  évoques  n'en  font  pas 
daulres  dans  la  cérémonie  de  leur  sa- 
cre. Nous  ne  pensons  pas  que  le  pafie 
puisse  et  veuille  exiger  autre  chose. 
Cest  pour  cela  que  les  prélats  fran- 
Ç!\\s  se  montrent  fidèles  observateurs 
d'un  tel  engagement  pris  si  solennelle- 
ment. 

Les  évéques  ne  doivent  des  serments  de 
fidélité  qu'à  leurs  souverains  dans  Tonlre 
temporel,  et  cela  quand  ils  tiennent  i  l'Ktal 
en  leur  qualité  d'évéqucs;  car  là  où  l'Ëglise 
cal  complètement  indépendante,  ie  prince 
n'aurait  aucune  raison  de  l'exiger. 

Actes  létjhlatifs. 

Concile  de  Chàlona»  815.— Praginaiique^ancUon  (I  i5S), 
cap.  NihiloniUnu, — Cii|iiLulaires  de  Louis  le  Dêbuiiiiajrc, 
1. 1,  c. 97.— Actes  de  la  légation.— Urtf  du  iSiiov.  I.^Ol.— 
meret,  li  juai.-24  août  t790,  t.  It.  a.  18. 

Auteurs  et  ouvrage»  elles. 

Camus,  Observations  mr  les  brefs  du  10  tnars  et  13  atfrit 
1791.— DapiD  (M.),  Manuel.— FuHmi  (Saiiii),  HfOires." 
—M  . . . .,  lettre  à  M.  N.  sur  ta  ftrmuie  du  serment  des 
évéques  en  leur  Mcre.—Poolincal.— Rubriques  cl  sorinciii. 
— Tlioma&iin,  Discipline  ancienne  el  moderne^  t.  II. 

SBaUBNT    PRirÉ    PAR  LBS    KCGLÉSIiSTIT^tJei    A 

l'autorité  civ;le. 

I.  Du  serment  des  ecclésiastiques  avant  1790.  -^ 
II.  Du  sertneui  des  eccléslasiiques  depuis  ITilO 
jusqu*au  Concordat  de  18J1.  —  111.  Du  senuenl 
des  ccdésiasUques  depuis  le  Concordat  de  1801. 

1*  Du  serment  des  eeelésiastiqua  avant  1790. 

Yves  de  Chartres  était  persuadé  que  Ira 
archevêques  de  Reims  et  tous  les  évéques  de 
France  avaient  de  tout  temps  prêté  serment 
de  fidélité  au&  rois  de  France.  (LeUre  au  pape 
Pascal  II.) 

«  11  nous  reste  pou  de  choses,  dit  le  coI!ec* 
leur  des  actes«  titres  et  mémoires  du  cler^çé 
(t.  11,  col.  1237),  du  serment  de  fidélité  prêté 
par  les  évéques  do  Fiance  aux  rois  de  Li 
première  race,  soit  que  ce  qui  s'est  passe  à 
cet  égard  n'ait  point  été  recueilli,  ou  que 
cette  cérémonie  n'y  ait  pus  été  observée 
exactement,  l'église  ne  possédant  point  do 
domaines  considérables  qui  ayent  donné  lieu 
i  cette  précaution.  » 

a  Cet  usage  sous  les  rois  de  la  seconde 
rac'i  est  plui  expliqué  :  on  en  a  même  con- 
servé différentes  formules  ;  le  premier  canon 
du  concile  que  Cbarlemagne  fit  tenir  en  la 
vJle  de  Tours,  en  813,  esta  ce  sujet  :  Primo 
omnium  admonuimus  generaliter  cunctos  qui 
nostro  conventui  interfuere^  ul  obcdientes  sint 
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domino  exeMentiisimo  imperatori  no$iro,  et 
fiilem  quam  ei  promi$sam  habent  inviolabililer 
eonservare  Hudeani. 

Lo  second  concîlo  d*Ak-la-Chapelle  en 
836  conlienl  un  règlement  contre  lea  évo- 
ques qui  manqueraient  à  ce  qu^ils  avaient 
promis  à  Louis  le  Débonnaire. 

En  873,  au  mois  de  septembre,  les  évé- 
ques  de  France  prêtèrent  serment  de  Gdélilc 
à  Charles  le  Chauve,  en  présence  delà  reine 
Vigilbcrgc  et  des  légats  du  saint-siége,  en 
ces  termes:  Quantum  sciero  et  potuero^  ad- 
juvante Domino ^consilio  et  auritio  secundum 
meum  ministerium  fideiit  vobii  adjutor  erof 
ut  regnum  quod  vobis  Deus  donavit,vel  dona- 
verit^  ad  ipsius  volunCateèn  et  sanctœ  Eccle- 
si<Bf  et  debitum  regium  honorem^  et  vestram 
fideliumque  vestrorum  satvationem  habcre  et 
obtinere  et  continere  possUis.  {Preuves  des 
lib.  de  VEgl.  gall.,  édit.  de  1651,  p.  651.) 

Plusieurs  antres  formules  de  serment  de 
Cdélité  ont  été  recueillies  par  les  frères  Du- 
puy.  11  parait,  par  Tune  d'elles,  que  le  roi  re- 
cevait le  serment  de  Gdélité  des  évéques  qui 
n'étaient  pas  encore  sacrés.  Cet  usage  était 
devenu  commun.  Les  évéques  supplièrent 
Louis  XIII  de  le  changer  et  d'ordonner  que 
dorénavant  nul  évéque  ne  serait  admis  avant 
son  sacre  à  prêter  srrmçnt  de  fluélité.  Us 
voulaient  par  là  prévenir  l'abus  scandaleux 
des  nominations  laites  avant  Tâge  requis  par 
li'S  canons  pour  être  sacré,  et  Feutrée  en 
jouissance  des  fruits  d'un  évéché  dont  le 
biégo  ne  pouvait  pas  encore  être  occupé  par 
Je  titulaire.  Le  roi  ne  répondit  pas. 

Dans  le  serment  de  fidélité  prêté  avant  le 
sacre,  Tévêque  nommé  promettait  de  se  faire 
sacrer  dans  trois  mois,  s*il  n'en  était  empê- 
ché pour  cause  légitime  et  de  droit,  delà- 
quelle  il  donnerait  avis  au  roi,  et  de  fa^ro 
résidence  personnelle  en  leur  diocèse,  selon 
que  le  droit  ei  les  saints  canons  l'ordon- 
naient. 

Théodore  Godefroj,  dana  son  Cérémonial 
français  imprimé  à  Paris  en  16'i9,  donne  la 
formule  suivante  comme  étant  celle  dont  on 
•e  servait  alors  pour  le  serment  ordinaire 
des  évéques  après  leur  sacre  : 

«Nous|N.),é\êquede(N.),juronsetpromet- 
Ions  sur  les  saints  Evangiles, de  garder auHoi, 
notre  souverain  seigneur,  la  fidélité  que  nous 
devons  à  Sa  Majesté,  à  cau.e  des  villes,  châ- 
teaux, places,  terres,  seigneuries  et  autres 
domaines  dépendants  de  notre  évêché  de 
(N.)  ;  promettons  être  perpétuellement  lojaui 
et  obéissants  à  Sa  Majesté,  n'admettre  et  ne 
souffrir,  en  tant  qu'à  nous  sera,  éîre  intro- 
duites aucunes  forces,  ni  gens  de  guerre  en 
ses  villes,  châteaux  et  places,  sans  l'exprès 
commandement  de  Sa  Majesté  ou  des  gouver- 
neurs commandant  sous  son  autorité  :  en  té* 
moin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présen* 
les  de  notre  main,  et  à  icelles  fait  apposer 
notre  cachet.  Ce...  jour  de»  etc.  mil,  etc.  » 

On  fit  disparaître  ce  qu'il  y  avait  de  spé- 
rial  dans  cette  formule.  Celle  du  serment  de 
fi'lélité  prêté  par  l'archevêque  d'Embrun  le 
t29  juin  1720  o^l  ainsi  conçue  :  <  Je  Jean- 
François-Uabricl  do  llennin  Liétard ,  arche- 


vêque d'Embron,  jure  le  très- saint  et  sacré 
nom  de  Dieu,  et  promets  à  Votre  Majesté  que 
je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et 
serviteur  ;  que  je  procurerai  son  service  et 
le  bien  de  son  Etat  de  tout  mon  pouvoir;  qoe 
je  ne  me  trouverai  en  ancun  conseil,  dei* 
sein  ni  entreprise  au  préjudice  d'iceui;  et 
s'il  en  vient  quelque  chose  à  ma  connais- 
sance, je  le  ferai  savoir  â  Votre  Majesté. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Évan- 
giles par  moi  touchés.  Signé  Jbaw,  archcTé- 
que  d  Embrun.  » 

'  On  avait  changé  aussi,  comme  on  voit, 
l'usage  ancien  de  faire  le  serment  de  fidélité 
entre  les  mains  du  Roi  ;  on  le  faisait  sur  les 
saints  Evangiles. 

Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  n'é- 
taient pas  tenus  de  prêter  serment  de  fidélité 
an  Roi. 

2*  Du  serment  des  eeetisiastiques  depuis  179ft 
jusqWau  Concordat  de  IMl. 

«  Avant  que  lacérémonie  de  la  consécra- 
tion commence,  porte  la  Constitution  civile 
du  clergé,  l'élu  prêtera,  en  présence  drs  of- 
ficiers municipaux,  du  peuple  et  du  clergé» 
le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  qui  lui  sont  confies,  d'être  fidèle 
â  la  nation,  â  la  loi  et  au  Roi,  et  de  mainte- 
nir de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  acceptée 
parleRoi.  »(Tit.  2,  a.  21.) 

<c  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le 
même  serment  que  les  évéques  dans  leur 
église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  mesie 
paroissiale,  en  présence  des  officiers  muni- 
cipaux du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé;  jus- 
que-là ils  ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
tions curiales.  »  {Art.  38.)  —  «  Il  y  aura, 
tant  dans  réglise  cathédrale  que  dans  cha- 
que église  paroissiale  un  registre  particulier 
sur  lequel  le  secrétaire  grcRIer  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  éci  ira  le  procès-verbal  de  la 
prestation  de  serment  dt  Tévéque  ou  <ia 
curé  ;  et  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  priit 
de  possession  que  ce  procès-verbal. »(irf.39.) 
^  «  Les  évêchés  et  les  cures  seront  toujours 
réputés  vacants ,  jusqu'à  ce  que  les  élss 
aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné.t 
{Art.  W.) 

Par  décret  do  2T  novembre  -  S(6  décembre 
1790,  l'Assemblée  nationale  déclara  qoek's 
évéques  et  curés  conservés  en  fonction  se- 
raient tenus,  s'ils  ne  l'avaient  pas  fait,  de 
prêter  le  serment  auquel  ils  étaient  assujettis 
par  les  articles  que  nous  venons  de  citer,  et 
qu'ils  jureraient  en  conséquence  de  veiller 
avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la 
paroisse  qui  leur  était  confiée,  d*être  fidèles 
â  la  nation,  â  la  loi  et  an  Roi,  et  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  dé- 
crétée par  TAssemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  Roi,  ne  donnant  que  huit  jours  de  d^- 
lai  à  ceux  qui  étaient  dans  leur  diocèse  ou 
leur  cure,  un  mois  â  ceux  qui  en  étaient  ab- 
sents, mais  qui  se  troo?aient  en  France,  cl 
deux  mois  aux  autres.  {Art.  1**.} 

Elle  ordonna  de  plus  que  les  vicaires  des 
évéques,  les  supérieurs  et  directeurs  des  sé« 
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iDÎnairH,  les  Ticaires  des  €orés,  les  profes- 
lears  de  téminaircs  él  des  collèges,  el  tous 
aulrei  rcelésiasliqnes  fonctionnaires  publics 
feraient,  dans  le  mémo  délai,  le  serment  do 
remplir  Icors  fonctions  avec  etactitude,  d*é« 
treU^lcs  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et 
de  maintmir  de  tout  leur  pouvoir  la  consli* 
lotion  décrétée  par  TAsscmblée  nationale. 
{Art.  2.) 

Ce  serment  devait  être  prêté  un  joor  de 
dinanrhe,  à  Tissue  de  la  messe  ;  savoir,  par 
les  évéquesy  les  ci-devant  archevêques,  leurs 
ficaires,  les  supérieurs  et  directeurs  de  se* 
minaires,  dans  réglise  épiscopale  ;  et  par  les 
carés,  leurs  vicaires  et  tous  autres  ecelé- 
liastiqups  fonctionnaires  publics,  dans  Té* 
{lue  de  leurs  paroisses,  et  en  présence  du 
coDseit  général  de  la  commune  et  des  fidè- 
les; i  cet  eiïet.  Ils  devaient  faire  par  écrit, 
la  ffloiDS  deux  jours  d'avance,  leur  déclara* 
lioa  ao  greiïe  delà  municipalité,  de  leur  in- 
Iration  de  prêter  leur  serpient,  et  se  cou- 
rerter  avec  le  maire  pour  arrêter  le  jour. 
(.4r/.  3.) 

Cnix  d'entre  eux  qui  étalent  membres  de 
rAssemblée  nationale,  et  qui  y  exerçaient 
Ifan  fonctions,  durent  le  prêter  à  TAssem-- 
blée  nationale  dans  la  huitaine,  et  envoyer 
iani  la  boilaine  suivante  un  extrait  du  pro- 
cèi-?erbal  qui  constatait  cette  prestation. 
(in.  k.) 

Le  refus  de  prêter  ce  serment  était  consi- 
tl^écomme  une  renonciation  à  Toffice qu'ils 
mnpiisisaient,  el  il  était  pourvu  à  leur  rem- 
piac(*ment  comme  en  caa  de  vacance  par  dé- 
mission.  {Art.  5.) 

Défenses  étaient  faites  à  ceux  qui  refu- 
saient le  serment  exigé  de  continuer  leurs 
fondions,  sous  peine  d*être  déclarés  rebelles 
iUloi,  el,  comme  leU,  privés  de  leur  tral- 
jeroent,déchns  des  droits  de  citoyens  actifs, 
incapables  d'aucune  fonction  publique,  et 
poorsuifis  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public.  [Art.  6  el  7.) 

Les  mêmes  peines  étaient  portées  contre 
teoiqoi,  après  avoir  prêté  serment,  ve- 
Baient  à  j  manquer,  soit  en  refusant  d'obéir 
aot  déiTcts  de  l'Assemblée  nationale ,  soit 
(n  formant  on  excitant  des  oppositions  â 
koreiécution,  soit  en  rétractant  leur  scr- 
ttenl.  [Aru  6,  et  Décret,  28  juin  1791.) 

On  mil  le  Roi  en  demeure  d'accepter  ce 
iixîfii  ou  de  donner  un  refus  signé  de  lui  et 
fcses  ministres.  [Proc-verb,,  23  déc.  1790.) 
Le  comité  ecclésiastique  décida  que  les 
tcclcsiasliaues  qui  n'étaient  pas  fonctlon- 
niires  pablics  par  état ,  tels  que  les  prcnlica- 
ttars,  les  desservants  des  maisons  religieuses, 
les  prêtres  employés  à  radministration  des 
S;acrements,  n'étaient  pas  soumis  à  l'obliga- 
tioode  prêter  serment  ;  mais  que  ceux  qui 
remplissaient  une  fonction  quelconque  dans 
uneollége,  y  étaient  soumis  (Décis.i  iïjanv. 
1<^1,  iifévr.  1791);  que  celui  qui  le  prêtait 
Bcderait  prononcer  que  les  mots  renfermés 
dans  la  formule  décrétée  (Dec,  8  févr.  1791); 
W  les  délais  accordes  par  l'Assemblée  na- 
tionale ne  devaient  point  se  compter  par 
^tmanchcs ,  mais  di  dit  in  diem  iDécis. .  22 
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févr.  1791);  onele  serment  eiviqtio  no  dis- 
pensait pas  du  serment  particulier  qui  avait 
rapport  A  la  constitution  civile  da  clergé. 
(Déciê.,  ik  mors  1791.) 

L'Assemblée  nationale  elle-mêaie  décréta 
qo'il  ne  devait  être  exigé  aucune  rélribution 
pécuniaire  pour  la  prestation  du  serment 
(Décr.,  26-29  août  1790)  ;  qu'il  devait  «tre 
prêté  sans  préambule ,  explication  ou  res- 
triction {Décret ,  IkO  janv.  1791)  ;  qu'on  ne. 
pouvait  exiger  d'autres  serments  que  ceax 
qui  étaient  exigés  par  la  loi  (18  aotti  1791)  ; 
qu'il  n'était  pas  nécessairo  de  l'avoir  prêté 
pour  pouvoir  dire  la  messe  d«tns  les  églises 
(  Prar.-t;er6.,7-13  mai  1791  );  qu'aussitôt  après 
l'expiration  du  délai  prescrit ,  il  serait  pro* 
cédé  au  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  qqi  ne  l'auraient  pas 
prêté  (  Décret,  27-30  javv.  1701,  a.  1)  ;  que 
ceux  qui  l'auraient  prêté  avant  leur  rem- 
placement seraient  traités  et  regardés  comme 
ceux  qui  l'avaient  prêté  dans  les  délais  pres- 
crits {Décr.,  23-25 /l^rr.  1791  ;  18  mars  1791): 
que  les  prédicateurs  étaient  compris  parmi 
les  fonctionnaires  publics  tenus  de  le  prêter 
(Décret,  Ji-iS  févr.  1791.) 

L'année  suivante  elle  condamna  au  ban- 
nissement ceux  qui  ne  Tavaicnt  pas  prêle  » 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté.  Tavaient  rétracté 
et  avaient  persisté  dans  leur  rétractaUon. 
{Décret,  26  août  1792.) 

Au  serment  fut  substitué ,  en  l'an  IV,  la 
déclaration  que  l'universalité  des  citoyens 
français  était  le  souverain ,  et  la  promesso 
de  soumission  et  d'obéissance  aux  lois  de  la 
république.  Loi  da  7  rend.  anIV  l  29 sept. 
i79S),  a.  6. 

Par  l'arrêté  consulaire  do  5  brumaire  an 
IX  (27  oct.  180O),  les  commissaires  géoéf 
raux  de  police  furent  chargés  de  recevoir 
cette  déclaration  et  celte  promesse  {Art»  14) , 
charge  qui  passa  dans  les  attributions  du 
préfet  de  police.  Arr.  cons.,  12iiir55.  on  YIH 
(1*'  juin.  1800),  a.  17. 

La  loi  du  21  nivêse  an  VIII  convertit  cette 
déclaration  en  la  suivante  :  Je  promets  d'être 
fidèle  k  la  Constitution.  {Arl.  1.) 

On  demanda  ao  légat  ce  qu'il  pensait  du 
serment  jde  fidélité  qui  avait  clé  prêté  à  la 
Constitution  de  la  république,  soit  par  des 
ecclésiastiques,  soit  par  des  laïques  :  il  ré- 
p,ondit  que,  puisque  cette  promesse  de  fidé- 
lité n'avait  été  condamnée  par  aucune  cons« 
tfiution  apostolique,  il  ne  fallait  inquiéter 
aucun  de  ceux  qui  l'avaient  faite,  ni  leur  in« 
fliger  aucune  peine  canonique,  laissante  cba* 
cun  le  soin  de  se  juger  et  de  s'accuser  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence ,  s'il  se  sentait 
coupable.  {Atrit  1802.) 

Yoy.  Serment  de  HAiaR  a  la  royauté. 

3*  Du  ierment  des  ecclésiastiques  depuis  U 
Concordat  de  1801. 

Dans  le  Concordat  de  1801  il  fut  stipulé 
que,  avant  d'entrer  en  fonctions,  les  évêques 
prêteraient  directement ,  entre  les  mains  du 
premier  consul ,  le  serment  de  fidélité  qui 
était  en  usage  avant  le  changement  de  gou- 
vernement, exprimé  dans  les  termes  suivants. 
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«Je  jore  ri  promets  à  Diea»  sor  les  sdînts 
B?angilo9,  de  garder  obéissance  el  fidélité  au 
fiCOUvernemcDt  établi  par  la  Conslilulion  do 
la  république  française.  Je  promets  aussi  do 
n'avoir  aucune  inlelligence,  de  n'assister  cï 
aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue, 
soit  au  dedans^  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranquillité  publique,  et  si,  dans 
mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  au  préjudice  de  TEtal, 
je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  {Art,  6.) 

Loi)  erclésiasliques  du  second  ordre  de-* 
valent  prêter  le  même  serment  entre  les 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le 
gouvernement.  {Art,  7.) 

En  se  servant  de  l'expression,  ecclésiasti* 
quesdu  second  ordre,  au  lieu  de  pasteurs  du 
second  ordre,  on  eut  l'intention  d'assujettir 
au  serment  tout  ecclésiastique  qui  exercerait 
les  functiiinsde  son  état,  allant  plus  loin  que 
n'avait  été  l'Assemblée  nationale.  JauffreC 
est  dans  Terreur  lorsqu'il  dit  :  «  La  loi  n'exi- 
geait littéralement  que  des  évéques  et  des 
curés  le  serment  prescrit  p:ir  le  Concordat  ; 
mais,  par  une  conséquence  des  attributions 
uccordces  aux  vicaires  généraux  et  nnv  cha- 
noines, et  des  fonctions  confiées  aux  desser- 
vants, la  condition  du  serment  leur  fut  éga* 
lement  imposée.  Les  fonctions  des  desser- 
vants étant  les  mêmes  que  celles  des  curés, 
on  trouva  quMls  devaient  une  garantie  sem- 
blable ;  toutefois  ,  attendu  l'amovibilité  de 
leur  titre,  les  sous-préfets  furent  délégués 
pour  recevoir  leur  serment.  Ces  mémos  fonc- 
tionnaires, et  les  maires,  à  leur  défaut, 
furent  chargés  do  recevoir  celui  des  curés 
que  des  infirmités  ou  le  grand  âge  empêche- 
raient de  se  rendre  au  cheMieu  delà  préfec* 
ture.  »  {Mém.  hitt.  sur  Usaff.  ecct.  de  France, 
t.  I,  p.  795.) 

La  loi,  c'est,  avant  tout,  le  Concordat.  Il 
eA  bien  vrai  que  les  Articles  organiques 
irassojettissent  au  serment  que  les  évéques 
et  les  curés  {Art.  18  et  27);  que  le  Concor- 
dat italien  ne  porto  jias  l'eiigence  plus  loin, 
mais  le  Concordat  italien  ne  regarde  pas  la 
France,  et  les  Articles  organiques,  faits  pour 
r;^gler  l'eiécution  du  Concordat,  n'ont  pas 
pu  le  modifier.  Aussi  voyons-nous  par  les 
instroclions  de  l'archevêque  de  Beiançoo, que 
tous  les  prêtres  de  ce  diocèse  prêtèrent  ser- 
ment le  lOgerm.  an  XI  (31  mars  1803);  Il 
en  fut  de  même  dans  le  diocè&e  d'Amiens. 
Lettre  du  préfet ,  7  pluv.  an  XI  { 27  janv. 
1803). 

Il  est  dit  dans  ces  articles  qo*il  sera  dressé 
procès-verbal  du  serment  des  évéques  par 
le  secrétaire  d'Etat  (Art.  18),  et  de  celui  des 
curés,  par  le  i»ecrétaire  général  de  la  préfec- 
ture. {Art.  27.) 

La  nouvelle  formule  de  serment  fut  éten- 
due, par  le  premier  consul ,  aux  anciennes 
religieuses,  el,  par  la  même  raison,  A  toutes 
les  personnes  ecclésiastiques,  sans  rien  y 
changer.  Lettre  du  9  nivôee  an  Xi  (  30  déc. 
1802).  Cire,  mtn.,  20  niv.  an  XI  (10  janv. 
1803h  Décret  imp.,  S  janv.  1813,  a.  k. 

«  Le  serment  imposé  aux  curés  par  la  lui 
du  18  germinal  an  X,  dit  Tauteur  du  Manuel 


des  fabriquée,  a  été  complètement  supprimé, 
conformément  aux  antiennes  règles  qui  ne 
l'ont  jjiroals  exigé  des  pasteurs  du  second 
ordre.  »  (Pag.  101.)  Il  aurait  été  ptus  eiact 
de  dire  que  l'article  7  du  Goneordat,  qui  pres- 
crivait le  serment  à  tous  les  ecclésiastiques 
du  second  ordre,  et  l'article  organique  37 
qui  le  prescrivait  aux  curés,  étaient  tombés 
en  désuétude. 

Une  décHion  royale  en  date  do  6  aoît 
1814  modifia  de  la  manière  suivante  la  for- 
mule du  serment  à  prêter  par  les  fonction- 
iiaires  publics  :  «  Je  jure  et  promets  i  Dico 
de  garder  obéissance  et  fidélité  au  Hoi,  de 
n*avoîr  aucune  inteiNgence  ,  de  n'assister  à 
aucun  conseil,  de  n'enireteo'r  aucune  ligue 
qui  serait  contraire  à  son  autorité; et  si, 
dans  mon  dépaitement,  ou  dans  le  rrsiurt 
de  mes  fonctions,  ou  ailleurs,  j'apprcuil» 
qu'il  se  trame  q^ielquc  chose  â  son  préJAidicr, 
je  le  ferai  connaître  aa  Hoi.  » 

Ce  serment  n'est  relatif  qu'à  l'ordre  ci? il , 
et  l'engagement  de  ceux  qui  le  prêtent  est 
tel  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  obligés  par 
cet  acte  à  rien  de  contraire  à  leur  croyance. 
C'est  ce  que  l'ambassadeur  de  France  à  Rome 
eut  ordre  de  faire  coouâttre  au  p.ipe,  e» 
1817. 

Dans  les  instructions  que  Pie  VU  fitcavojer 
par  le  cardinal  Gabriclli  aiîx  évéques  drs 
provinces  réunies  an  royaume  d'ilalte  ('2i 
mai  1808),  il  leur  dit  que,  si  le  nouveau  gou- 
vernement exige  d'eux  un  serment  de  Gdé* 
lité,  ils  pourront  lui  donner  satisfaction, 
mais  seulement  par  une  formule  qui,  se  res- 
treignant à  une  promesse  de  fidélité  et  d'o- 
béissance passive,  c'est-à-dire  de  soumission 
et  do  non  opposition  ,  laquelle,  en  même 
temps  qu'elle  -garantit  la  sûreté  et  la  train 
quillité  publique  qu'il  n'est  j.imais  permis 
aux  particuliers  de  troubler  par  des  com- 
plots et  par  des  factions,  i  cause  des  dé^or- 
dres  et  des  scandales  glus  grands  qui  ei 
résultent  pour  l'ordinaire,  ne  fait  tort  ui  à  h 
justice,  ni  à  la  religion. 

11  fut  répondu  en  ce  sens  durant  les  Cent- 
Jours;  nous  l'apprenons  par  une  lettre  pu tilét* 
par  VAmi  de  la  Religion  et  du  Hoi.  (leUrc '(< 
12  février  1816.) 

D*un  autre  côté,  les  évéques  firent  obser- 
ver que  ceux  qui  refuseraient  le  serment 
étaient  de  bons  prêtre<i  qui  n'avaient  nulle- 
ment besoin  d'être  liés  par  serment  pour 
faire  leur  devoir,  et  que  ceux  qui  le  pri^l^'* 
raient  étaient  de  mauvais  prêtres  pour  les- 
quels il  ne  serait  pas  une  garantie  suffisante. 
Frappé  de  la  justesse  de  ces  observations» 
Napoléon  décida  que  le  serment  ne  srra<l 
pas  exrgé  des  prêtres.  (Jauffret,  Uétn.f  t.  M* 
p.  80.) 

Consulté  en  1830  pour  savoir  si  les  évé- 
ques  nouvellement  élus  pouvaient  prêter  an 
gouvernement  qui  venait  d'être  établi  le  ser- 
ment prescrit  par  le  Concordai ,  et  si  ceut 
qui  étaient  en  place  pouvaient  prêter  ser- 
meut  de  fidélité  au  Roi  des  Français,  <i  de 
suumissim  à  la  Charte  et  aux  lois,  le  saiu^ 
siège  répondit  afUrmativemeut  à  runcel  i 
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r.inlf'  «1^  ces  dcax  questions.  [Bref  du  27 

ort.  ISCO.) 

ile/tfs  iéghIatifM. 

^«îi^ffl«  cnocilc  d'Aix-U-Chapi'Uo,  85».  -Concordn 
.irisiil  «  6  ei  7.— ConroHal  iulien.— Anide»  organl- 
n  «,i/lH«lî7.— Brefdu27  ocl.  1850.— Réponse  dii  lé- 
«Il  ivril  iSftî.— Iiisiniclionsdonn^esparordrefle«PieVii, 
i*inai  IftW  — Iwlnicllnn»  de  TânlK^T.  de  Besançon,  10 
Imn.  m  Xî  (31  ir.irs  1«05).-Letlre  de  rtscal  H  -Dé- 
mis 12:oill.-«*aoAll790,  t.  Il,  a.  ît,  58,  59;  Î6-29 
>i.^t  1790. 37  Iiov.-ÎB  déc  1790,  •.  1  b  7 :  27-30  janv.  1791 , 
.  I  rv«févr.1791,18mar8l79l,î8jii5nl79l,26aoûl 
INI  «icr*.  t79n,  a.  6.— Comilé  ecdéslasliqoft.  8  Tevf. 
i:qr  It  mirs  1701,  i'^  aoiH  1791.— Procès- vei ban i  de 
ittlnrtïléi!  nalional.*.  7  el  15  mai  1791.— Loi  du  «l  ni?. 
,,  Mil  a  1  — Arrftié  coiunilMre.  S  linim.  an  IX  (27  ocl. 
\m.  i  «»:  i2  mei».  tn  vm  (!•'  joill.  1800),  a..  «7.- 
iJrtrei  impérial,  5  îanv.  1815,  a  f-DWsion  royale  du  fi 
imH  IKII.— rimilaifo  mloislérielle,  29  nW.  an  XI  (10 
t 'T  1805)  — Lcllre  minislôrielle,  9  niv.  an  Xl  (50  dec. 

Aittenn  et  oMraget  cités. 
Ami  de  b  B*»llgloo.   Utlre  du  ïî,f<^*^- *ÎÎ,?;-;^"W' 

r  t.-'^^ndefrof,  C/rrfm«itai  /yfliiçow.-JaiiffrelJM.),  Ij^- 
.wfiàiif..  lim.  I,  p.  195:  lom.  "F  p.  SO.-Manuel  des 
cw^îNilf  fibriqne,  p.  101.— Mémoires  du  clergA,t.  lli, 
M.  IJ57. 

HIMR^T  PRÊT*   PAR  IBS  RCCLÉSl ASTIQUES  QUI 
RtRRCBNT  DANS  LB8  COLONIfiS. 

î.fs  préfets  apostoliques  et  les  curés,  char- 
fii  du  service  religieux  dans  los  colo- 
alM.  pr^laient  le  serment  suivant ,  le  préfet 
iposiolîqne  enire  les  mains  du  capitaine  gé- 
néral, ft  les  curés  enlre  les  mains  du  capi- 
laiM général  ou  du  fonctionnaire  délégué  par 
lui'.vJpjurpet  promets  à  Dieut  sur  les  saints 
Kfafigilcft,  de  garder  obéissance  et  Odélité  au 
«ftnvcrnement  établi  par  la  Constitution  do 
la  République  française.  Je  promets  aussi  de 
Davoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à 
mnn  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue 
«oit  au  dedans,  soîl  au  dehors,  qui  soit  con- 
iraireà  la  tranquillité  publique;  et  si  dans 
mapnfccture  ou  ailleurs  j'apprends  qu'il  se 
Irame  quelque  chose  au  préjudice  de  TEtat, 
je  le  ferai  savulr  an  gouvernement.  »  Arrêté 
eu  13  me$sidor  on  X  (2  juill.  1802). 

SRimCHT  DR  nAIÎIB  A  LA  BOTAUTÉ. 

Le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'a- 
nurhic,  et  de  fidélité  et  attachement  à  la 
fnnililolion  de  l'an  III,  fut  prescrit  pnr  les 
\m  do  7  vendémiaire  an  IV  et  du  19  fructi- 

eor  an  V.  .        .  ' 

Sa  prestation  devînt  en  Belgique  le  sujet 
dejrraTes  dissentiments  dans  le  clergé,  et 
imna  lieu  à  plusieurs  écrits  pour  et  contre. 
Ufâint  siège  examina  cette  question  deve- 
«a^fort  grave,  et,  d'après  ses  décisions,  le 
Mrdinal  légat  écrivit  et  envova  un  bref  au 
ri  ri:èbrlge,avec  une  formule  de  déclaration, 
par  laquelle  ceuxqui  avaient  prêté  ce  serment 

iliMienl  n'avoir  en  d'autre  intention  que 
<•  lie  d?  prendre  rengagement  de  ne  pas  cons- 
pirer pour  ramener  la  royauté  et  renverser 
la  république  ou  sa  constitution.  {Breff  2 

drV.  1801.) 

StSUXTT  DBS   PASTEURS    PiAOTBSTAXTS. 

U  pasteur  protestant  élu  ne  peut  exercer 
qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du  pre- 
i^Mc  serment  exigé  des  ministres  du  cullc 
calUllque.  (Art.  org.  prot.y  a.  2G.  ) 


SERMENT    DES    RABBlIfS  ET  DBS  NOTABLES. 

Les  rabbins  et  les  notables  étaient  tenus 
d«*  prêter  entre  les  mains  du  préfet  ou  de  son 
délégué  lo  serment  impi^sé  aux  fonction- 
naires publics ,  par  la  loi  du  3i  août  1B30. 
{Ord.  roy.,  25  mat  18U,  a.  36  et  58.)  —  Lo 
grand  rabbin  du  cons'stoire  central  prétait 
le  sien  entre  les  mains  du  ministre.  {Art.  58.) 
—  Ce  serment  était  prononcé  en  levant  la 
main,  sans  autre  formalité.  {Art,  38.)  —  11 
était  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  fi  iélité  au  Roi 
des  Français,  obéissance  à  la  Charte  consti- 
tulionnclle  et  aux  lois  du  royaume.  »  (  Lbî 
du  31  août  1830,  a.  1.) 

Nous  pensons  que,  depuis  Tarrêté  du  gou- 
vernement provisoire  qui  a  aboli  le  serment 
politique ,  celui-ci  doit  avoir  cessé  d'être 
obligatoire. 

SERMONS. 

Le  sermon  est  le  discours  religieux  par  ex- 
cellence. Il  doit  être  fait  8el<»n  les  règles  do 
l'art,  et  avoir  les  formes  oratoires  de  celui 
que  les  anciens  appelaient  oraison  {oratioK 

Sa  composition  exige  de  l'habileté.  Il  mé- 
rite une  attention  particulière  et  doit  laisser 
des  impressions  plus  durables  dans  Tespril. 

Le  gouvernement  a  voulu  que  les  sermons, 
et  en  particulier  ceux  qui  forment  les  sta- 
tions de  l'avent  et  du  carême,  ne  fussent 
prêches  que  par  des  prêtres  qui  en  auraient 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  révéqoo 
{Art.  org..  a.  50),  afin  de  pouvoir  écarter 
sans  bruit  les  préilicateurs  dont  l'éloquence 
ne  serait  pas  de  son  goût. 

Cet  articlo,  qui  est  tombé  en  désuétude  dans 
plusieurs  diocèses  de  France,  est  rigoureuse- 
ment exécuté  depuis  quelques  années  dans 
celui  de  Paris. 

SERRURES. 

Il  va  sans  dire  que  l'armoire  à  trois  clefs 
doit  avoir  aussi  trois  serrures,  et  qu*il  en  est 
de  môme  des  troncs. 

Les  réparations  aux  serrures  du  presby- 
tère sont  locatives  :  elles  tombent  par  con- 
séquent à  la  charge  du  curé,  qui  doit  les 
entretenir ,  mais  qui  n'est  pas  tenu  de  les 
renouveler  à  ses  frais.  Foy.  Ri:PAR^Tio.NS. 

SERVICE  CURIAL. 

L'évêque  ne  doit  permettre  aux  particu- 
liers qui  ont  des  chapelles  à  la  campagne» 
d'y  faire  célébrer  roffice  qu'autant  qu'il  ju- 
Bcra  pouvoir  le  faire  sans  nuire  au  service 
curial.  {Décrftimp.du'îldéc.  1812, a. 6.) C'est 
l'esprit  de  l'Eglise  et  IVdiflcaiion  publique, 
qui  exigent  que  les  personnes  riches  de  la 
paroisse  viennent,  autant  que  faire  se  peut, 
aux  offices  communs,  où  leur  présence  est 
toujours  d'un  très-bon  effet  par  l'impres- 
sion qu'elle  produit  sur  les  autres  habitants 
de  la  paroisse. 

SERVICE  DIVIX. 

1.  Du  service  divin  avinl  1790.  —  II.  I>«  «ÎJÎff  ^^ 
vin  depuis  1790  jusqu'au  Concordai  de  i^l- r* 
lit.  Du  service  divin  depuis  le  Concordai  de  IS^M. 
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1*  Du  service  divin  avant  1790. 
Le  service  religieux  comprend  les  ihstiiuc- 

TIOMSy  les  PRiiRBi   PfJBUQDBS   et   leS  CÊRÉIIO- 

MIB8  qui  sont  Taites  par  l'Eglise  pour  honorer 
Dieu  et  porter  les  hommes  an  bien.  Foy. 
chacun  de  ces  articles. 

Il  n'appartenait  qu'aux  éféqnes  de  faire 
de  nooreaux  statuts  et  règlements  concer- 
nant la  célébration  du  service  divin. 

ff  Les  archevêques  et  évoques,  porte  l'ar- 
ticle 16  de  l'édit  d'avril  1695,  pourvoiront, 
m  faisant  leurs  visites,  les  officiers  des  lieux 
appele'Sf  à  ce  que  les  églises  soient  fournies  de 
livres^  croix,  calices^  Of^ements  et  attires  eho^ 
ses  nécessaires  pour  la  célébratiqn  du  service 
divin  ^  à  V exécution  des  fondations^  à  la  ré' 
duction  des  bancs^  et  même  des  sépultures  qui 
empêcheraient  le  service  divin,  et  donneront 
tous  les  ordres  qu'ils  estimeront  nécessaires 
pour  la  célébration^  pour  l'administration  des 
sacrements ,  et  la  bonne  conduite  des  eurés^ 
et  autres  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
qui  desservent  lesdiles  cures.  Enjoignons  aux 
marguillicrs ,  fabriciens  desditos  églises, 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordonnances 
desdits  archevêques  et  évêques^  et  à  nos  juges 
et  à  ceux  des  eetgneurs  ayant  justice^  dy  te* 
nir  la  main.  » 

Un  arrêt  do  conseil  priré,  en  date  du  26 
Janvier  iGhk,  avait  été  rendu  en  ce  sens.  Un 
antre  arrêt  du  conseil,  en  date  du  k  octobre 
1727,  fait  défenses  au  chapitre  cathédral  de 
Sjiint-Ualo  de  rien  changer  dans  l'église  ca- 
thédrale, pour  les  heures  de  l'ollice  et  la  cé- 
lébration du  service  divin,  sans  la  permis- 
sion, par  écrit,  de  l'évéque  on  de  ses  vicaires 
généraux . 

Le  concile  provincial  de  Bourges,  en  1S8&, 
défend  de  changer  ou  d'abolir  les  anciens 
rites  et  cérémonies  des  églises  et  des  diocèses, 
si  ce  n'est  avec  le  conseil  de  l'évéque.  IDe 
ador.^  inv.  et  col.  Deo,  can.  11.) 

D'un  autre  coté,  le  parlement  de  Paris 
avait  jugé,  par  arrêt  du  27  juin  1686,  que 
les  livres  qui  regardent  l'onice  divin  dans 
l'église  cathédrale,  comme  le  cérémonial,  le 
rituel ,  le  processionnal,  le  bréviairo  et  le 
missel,  devaient  être  communiqués  au  cha< 

Elire  avant  qu'ils  fussent  réformés  et  pu- 
liés,  ce  qui ,  do  reste,  élail  conforme  aux 
usages  reçus  et  aux  canons. 

Les  joges  d'église  étaient  seuls  compétents 
pour  connaître  de  ce  qui  concernait  l'heure 
et  tordre  du  service  divin.  Le  conseil  privé 
cassa,  par  arrêt  du  9  septembre  1639,  un  ar- 
rêt du  pariement  de  Toulouse,  qui  avait  dé- 
'nié  à  un  curé  son  renvoi  devant  l'évéque 
diocésain  sur  une  conlestation  de  ce  genre, 
et  fit  défenses  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
par-devant  ledit  évêque  ou  %es  ofGciers  pour 
semblables  diOérends. 

-I  F^*"iî?  ^^*'^  ^*  «®  "*w«  conseil,  en 
date  do  30  septembre  1659,  défend  au  juce- 
mage  de  la  sénéchaussée  de  Tarbes  de  pren- 
iî^îf  ""?  «•5»«»w«nce  du  service  divin  et 
ordre  d  iceloi,  des  proceaiions,  rang  des  coo* 
rr«nes,  porteura  de  ciergss  et  antres  assis- 
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tant  h  ces  processions  ;  et  prescrit  quo  tes 
ordonnances  de  l'évéque  diocésain  sur  ce 
rendues  seront  exécutées. 

Un  troisième  arrêt,  du  9  août  166k,  dé- 
fend an  lieutenant  général  d'Alençon  et  à 
tous  autres  juges  séculiers  de  prendre  aucune 
connaissance  du  service  divin,  ni  du  fëit  des 
confréries. 

Quant  à  ce  qui  est  du  trouble  fait  ao  service 
divin,  la  question  de  Juridiction  était  contro- 
versée.  —  «  Il  ne  parait  pas,  disent  les  Actes 
du  clergé  (T.  Vil,  col.  590),  que  l'on  puisse 
empêcher  un  supérieur  ecclésiastique,  eo 
qualité  de  pasteur,  d'avoir  riospection  lur 
le  service  divin  et  sur  le  trouble  qui  a 
obligé  de  l'interrompre.  C'est  son  devoir,  en 
cette  qualité,  d'imposer  aux  Qdèles  qui  ont 
causé  cette  interruption  une  pénitence 
convenable,  qui  édiOe  ceux  qui  ont  été  scan- 
dalisés, sauf  au  magistrat  séculier  de  procé- 
der contre  eux  dans  les  formes  judiciaires  cl 
de  les  condamner  a  d'autres  peines.  » 

2»  Du  service  divin   depuis    1790  jui^u'au 
Concordat  de  ISOl. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  qu*il  éuit 
dans  les  attributions  de  la  municipalité  de 
pourvoir  à  ce  que  le  service  religieoi  ne 
fdt  pas  interrompu,  en  requérant,à  défaut  de 
ceux  qui  en  étaient  chargés,  d'antres  de  le 
faire.  {Déeis.,  30  janvATlt,  févr.  1791.) 

Sous  ce  régime,  les  curés  avaient  diss 
Icor  paroisse  une  autorité  égale  à  celle  qoV 
valent  les  évêqoes  dans  leur  diocèse  sous  le 
régime  précédent.  Ils  pouvaient  régler  par 
eux-mêmes,  sous  la  simple  aorveillaoce  de 
1  évêque,  tout  ce  qui  concernait  l'office  diris. 

S^  Du  service  divin  depuis  le  Concordat. 

On  revint  à  l'ancienne  discipline  sous  le 
Concordat.  L'article  organique  9  reconnut 
aux  évêques  la  direction  géuérale  du  service 
religieux  dans  leur  diocèse,  et  au  curé  la  di- 
rection particulière  dans  sa  paroisse,  coorur- 
mément  aux  règlements  épiscopaux.  (.4r/. 
org.  9.)  Cela  ne  nit  pas  annoncé  tout  d'abord 
d'une  manière  claire  et  nette  ;  mais,  dam  le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809,  il  fst 
déclaré  que  le  curé  ou  desservant  se  confor- 
merait aux  règlements  de  l'évéqae  pour  tool 
ce  qui  concernait  le  service  divin,  les  priè- 
res ,  les  instructions  et  l'acquittcmeot  des 
charges  pieuses.  (Art.  29.) 

La  loi  du  18  novembre  18U  défend  a«it 
cabaretiers»  marchands  de  vins,  débttaQisda 
boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de 
paame  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisoas 
ouvertes  et  d'j  donner  à  boire  et  à  jouer  l« 
jours  de  dimanches  et  fêtes  pendant  le  ser- 
vice divin.  {Art.  3.)  Cette  probtbilton  est  cou- 
forme  à  l'ordonnance  d'Oriéans  lâGO,  a.  23, 
et  A  la  déclaration  du  16  décembre  1698. 

Le  grand  aumônier,  et,  en  son  absence, 
le  premier  aumônier,  pourvoyait  à  ce  ifue 
le  service  divin  fût  fait  dans  les  différeou 

{>alais    où  se   rendait    l'Kmperear.  F ojks 
ÎOLTB. 

Àeiei  Ugislûitfsm 
Coodia  de  Doorscf ,  1581— ArUdee  onnaiaiiM.  i.  ^ 
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».SL-DéHinliot,  USdik*.  ffl9a— GniiMil  privé,  airêr, 
99fçL  16S9.  S6  jmv.  {OU,  SO  sepl.  1699, 9  août  IC6i.— 
Pirteflifoi  die  Paris,  arrél,  27  juin  16SG.— Comité  ecdé- 
iibttiqve.  SO  JaiiT.  1791,  févr.  1791.— Loi  du  18  noT.  181», 
i.9.-l)êcccl  tepérUI,  aOdâc  1809,  a.  29. 

Ow/rage  eitém 

Htooirea  do  clergé,  t.  VU,  ool.  990. 

saficB  mun  dans  les  établisseuents 

PUBLICS. 

Noos  parlons  da  serfice  divin  dans  les 
élibliisemenU  publics  qoi  en  ont  an,  àclia* 
i*nn  de  ces  étahlissemenls,  on  sous  le  mut 

AlM^SIIKBS. 

SBBVICB    FUBftBBB. 

Oii  appelle  serTÎce  funèbre,  les  prières  et 
rérémonies  qui  ont  lieu  dans  réglîse  pour 
les  morts.  Koy.  Entbrbbmbnt,  Pompes  fu« 
^LBait.—Dans  sa  circulaire  du  29  novembre 
18^7,  le  préfet  de  la  Seine  donne  ce  nom  au 
Mriice  des  Inbaniations,  dont  nous  allons 
parler  dans  Tarticle  suivant. 

SBBVICB  DBS  INBUIlATlOIfS. 

l  Du  service  des  inhomalîons.  —  II.  Dans  les  nUri- 
boiioDs  de  qui  se  trouve  ce  service  des  inliuiiia- 
lions.  —  lil.  Qui  esl  chargé  du  service  des  iiiliu- 
niiiMfti.  — IV.  Obligations  de  rentroiireoeur. — 
V.  Senice  des  inbumaiions  pour  Paris. 

1*  Service  dei  inhumations. 

U  service  des  inhumations  diffère  essen- 
lidkmfDtda  service  de  rinhumation,  ainsi 
qu  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  en 
Itirlaot  de  riNDUMATioii.  Voy.  ce  mot,--li 
nlabsolument  le  même  que  celui  qui  dans 
tedécrei  do  J8  mai  1806,  art.  7,  esl  appelé 
srnicedes  morts,  et  que  le  préfet  de  la  Seine 
^01  sa  circnlaire  du  29  novembre  1817  ap- 
pelle service  funèbre. 

Use  divise  en  deoi  parties  bien  distinctes: 
Me  senice  dans  rintericnr  des  églises  ;  2*  le 
lertice  pour  le  transport  des  corps.  Il  em* 
braue  loQt  ce  qui  est  relatif  à  la  levée  du 
corps,  à  son  transport,  à  son  inhumation  et 
asi  cérémonies  religieuses,  dont  ces  diffé- 
^ois  actes  sont  ou  peuvent  éire  accompa« 

gnéi. 

Cb décret  impérial  réglementaire  spéciale- 
Beot  hit  pour  Paris,  mais  af  ec  Tintention 
qo'il  servit  de  base  à  ceux  qui  pourraient 
^re  faits  dans  les  autres  villes  de  France»  fut 
publié  le  18 août  1811.— L^service  des  in- 
malioDs  y  est  divisé  en  six  classes  ;  1", 
^  3*,  4%  5»  et  6*.  [Art.  1.)  — Le  prix 
on  réttibtttion  que  fadminislration  chargée 
^tt  service  est  autorisée  k  percevoir  pour 
W  différentes  fournitures  au*eUe  fait,  est 
^li  fkr  un  tarif  annexé  au  décret. 

il  est  défenda  de  dépasser  les  taxes  qui  y 
foat  portées,  maiB  le  nombre  des  fournitures 
KQtétre  diminué,  et  dans  ce  caa  le  prix  do 
^  classe  se  trouve  diminué  dana  la  propor- 
^s  des  objets  compris  dans  le  tatiteau  de 
^^  classe,  qui  ne  sont  pas  demandés  par 
^bm.lirs,  ou  qui,  après  avoir  été  dcinan- 
^t  soQt  coBtremandés  par  écrit.  (  /6.,  a. 
i-l  r  oj.  Tabif s, 

r  bm  lu  Êtifibmiiom  dû  qui  n  troupe  U 
ssrrtce  du  inhujmatiom» 

^  (svtic  de  ce  service  est  dans  les  atlri- 


butions  du  ministre  de  l'intérieur,  cVs(  celle 
du  tranaport  des  corps  ;  Tautre  partie  est 
dans  celles  du  ministre  des  cultes,  parce  que, 
comme  en  fciit  la  remarque  le  préfet  de  la 
Seine,  les  fabriques  s'occupent  de  ce  qui  rc- 
garde  ce  service  dans  Tintérieur  des  églises, 
et  les  conseils  municipaux  de  ce  qui  regarde 
le  transport  des  corps.  {Cire.,  29nor.  1847.) 
u  Je  vous  transmets ,  dit  le  ministre  de 
Hntérieur  aux  préfets ,  une  ampliation  du 
décret  do  18  mai  dernier ,  contenant  des  rè- 
gles générales  :  titre  1",  pour  les  églises  ; 
litre  2%  pour  le  service  des  morts  dans  les 
églises;  titre  3%  pour  le  service  du  trans- 
port des  corps.  —  Vons  y  remarquerez  que  , 
suivant  rariicle7,  tout  ce  qoi  concerne  le 
service  des  morts,  dans  Tiiitérieur  de  Téglise, 
est  du  ressort  du  ministre  des  cultes.  C'est 
lui  qui  doit  soumettre  au  (gouvernement  leo 
règlements  relatifs  à  cet  objet ,  pour  lequel 
vous  correspondrez  avec  lui.  Vous  aurez 
soin, cependant,  conformément  au  paragrn* 
phe  2  de  ce  même  article,  de  me  transmettre 
un  double  des  délibérations  et  avis  que  vous 
lui  aurez  envoyés.  —Mais ,  conformément  à 
Tarticlell,  tout  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  corps  reste  dans  les  attributions  do 
mon  ministère,  et  c*est  à  moi  que  vous  de- 
vez envoyer,  pour  que  je  les  fasse  approu- 
ver, les  tarifs etrèfîements  qui  y  seront  rela- 
tifs.  ^[Cire.,  il  juin  1806.) 

3*  Qui  es/  chargé  du  seroice  des  inhumations. 

Le  priviléj^e  exclusif  du  service  des  inhu- 
mations  a  été  accordé  aux  fabriques  et  aux 
consistoires,  par  les  décrets  du  23  prairial 
an  XII tl2  juin  ISO'O,  a.  22;  du  18  mai  180G, 
a.7;duaOdécl809,  a.  36,  et  du  18  aofit 
1811. 

Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  elles 
ne  pourraient  exercer  ce  droit ,  les  autorités 
locales  sont  chargées  d*y  pourvoir  avec  Tau* 
torisation  du  préfet.  (  Décret  du  23  prairial 
oitX//,a.  2(ket  26.) 

Il  est  expressément  défenda  à  toutes 
autres  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions,  d*exercer  ce  droit,  sous  telle  peina 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  droits 
qui  résulteraient  des  marchés  existants,  (/fr., 
a.  2k.) 

Dans  les  grandes  villes ,  toutes  les  fabri* 
ques  sont  tenues  de  se  réunir  pour  ne  for- 
mer  au'une  seule  entreprise.  [Décret  du  18 
mai  1806 ,  a.  8.)  Les  consistoires  de  chaque 
culte  non  cathodique  doivent  agir  de  même. 
Les  fabriques  et  les  consistoires  peuvent 
exercer  eux-mêmes  ou  affermer  leur  droit, 
avec  l'approbation  du  préfet  (/6.,a.  7  et  dé^ 
cret  du  23  prairial  an  XII  [12  juin  ISOi],  a. 
22),  et  en  suivant  le  mode  établi  par  les  lois 
et  règlements  pour  l'adjudication  des  lra« 
vaux  publies.  (Décret  du  18 mat  1806,  a.  15.) 

«  L'exercice  direct  parles  fabriques, dit  le 
préfet  de  la  Seiue,  est  une  chose  possible  et 
même  désirable,  dans  les  communes  rurales 
où  l'application  de  TaHicle  22  du  décret  du 
23  prairial  an  XII  serait  réclamée.  En  effet, 
dans  ces  communes  rurales  où  le  transport 
se  fait  presque  toujours  à  bras,  les  fabriques 
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poorrai«nl  faciienent  aeqnérir  quelque*  Ica- 
iiire<i  et  plasiéurs  draps  morloaires  qui,  avec 
le  mobilier  de  l'église  •  suffiraient  pour  im- 
primer aui  convois  un  caraetère  décent  et 
coDTenable.  On  pourrait  même ,  au  besoin  « 
faire  racquisillon  d*un  ou  de  deux  bran- 
cards munis  de  quelques  ornements.  Ce 
mode  9  très-praticable  dans  certaines  com* 
mune^,  serait,  on  le  comprend  aisémènf ,  tr&s- 
avaiitageux  pour  les  fabrioues,  qu'il  affran-- 
chirait  do  prélèrement  du  bénéfice  d'un  en  - 
trepreneur,  et  il  ne  saurait  être  Iroprecom* 
mandé.  »  (Cire,  du  préfet  de  la  Seine,  29  nov. 
1847.) 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'on  seul  entrepreneur ,  tant  pour  lo  ser- 
vice ordinaire  que  pour  te  service  extraor- 
dinaire. {Dierei  imp.  du  iSaoûi  1811  ,  a.  3.) 

L'adjudication  du  service  général  doit  être 
faite  par  soumissions  cachetées  •  lesquelles 
sont  ouvertes  au  conseil  de  préfecture ,  en 
présence  de  deut  commiscaires  des  fabriques, 
désignés  à  Paris  par  l'archevêque  (/6.,  a.  7), 
et  de  pareil  nombre  de  commissaires  des 
consistoires  qui  agissent  de  concert  avec 
elles. 

Si  une  fabrique  ou  un  convistoire  refo* 
salent  de  fournir  les  objets  mis  à  leordispo- 
si:inn  par  l'article  22  du  décret  du  26  ther- 
midor an  XII  (14  août  1804),  les  maires  pro* 
nonceraient provisoirement  sur  la  difficulté, 
en  faveur  des  parents  des  décédés,  pour 
ronintenir  dans  ce  service  toute  la  décence 
qu'exige  riahumatioD  des  corps.  Cire.  min. 
in/.  ,26  thermidor  an  III  (14  août  1804). 

4*  Obligatione  de  Ventrepreneur. 

L'adjudication  faite  à  l'entrepreneur  dos 
inhumations  comprend  le  droit  etclusif  de 
kiuer  et  de  fournir  les  objets  indiqués  dam 
le  tableau  de  toutes  les  classes,  sauf  les  or- 
nements que  les  fabriques  sont  dans  l'usage 
de  se  résctrver,  et  qui  consistent  seulement 
eu  pièces  de  tenture  du  fond  des  autels,  ta« 
pis  de  sanctuaire,  couvertures  des  lutrins  et 
des  pupitres,  des  sièges  des  célébrant!^  et  des 
chantres.  (  Décret  impér.  du  18  aoâflSll, 
a.  5.) 

L'entrepreneur  est  tenu  de  transporter  les 
corps  à  l'église  ou  au  temple  toutes  les  fois 
qu*tl  n'a  pas  reçu  par  écrit  un  ordre  con- 
traire, sans  qu'il  puisse  pour  cela  demander 
«ne  augmentation.  (76.,  a.  6  et  18  mai  ISOS, 
a.  12.)  ^ 

Il  loi  est  défendu  ,  de  même  qu'A  chaque 
fabrique  ou  consistoire,  en  particulier ,  de 
faire  imprimer  séparément  soit  le  tableau 
des  dépenses  du  service  de  l'entreprise ,  soit 
le  tableau  dos  dépenses  fixées  pour  les  cé- 
rémonies religieuses,  l  Décret  du  18  août 
1811 ,  a.  4.) 

Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné 
par  écilt,  indiquer  la  classe  et  désigner  les 
objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles.  (Ib.^  a. 
2.)  -y  A  cet  effet ,  l'entrepreneur  général  du 
service  doit  faire  imprimer  des  modèles 
d'ordre  en  tête  desquels  soient  relatés  les  art. 
1 , 2,  4  et  G  du  déifct  du  18  août  1811,  (/fr.) 


€*est  uniquement  sur  ces  modèles  impri- 
més que  les  familles  on  leurs  fondés  de  poa* 
voir  doivent  expliquer  leurs  voluntcs.  (/&,) 

L'entrepreneur  ne  peut  augmenter  le  to- 
tal de  la  dépense  fixée  pour  chaque  classe , 
sous  peine,  en  cas  de  contestation,  de  m 
pouvoir  répéter  cet  excé'fant  devant  les  iri- 
hunaux,  et  d'ane  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 1000  francs.  (  76.,  a.  3.  )—  Crtarlirle 
est  communaux  fabriques, dont  Icsreceveari 
sont  responsables  en  ce  cas.  (ifr.  ) 

£n  cas  que  le  produit  de  la  taxe  pour  le 
transport  des  corps  s*élève  au-dessus  de  la 
somme  à  payer  à  l'entrepreneur,  le  sorpias, 
à  Pari*  ,  doit  être  affecte  à  la  réparation  drs 
cimetières.  {Art.  10.)  ^  En  cas  de  conlrafen» 
tion  de  la  part  de  l'entrepreneur  ou  du  re- 
ceveur des  fabriques  ,  lo  procureur  national 
est  tenu  de  poursuivre  d'office  et  de  faire 
prononcer  la  restitution  et  l'amende.  lÀrf, 

11.) 

5*  Service  dee  inhumaiiom  pour  Paris. 

Le  service  des  inhumations  pour  Paris  fut 
d'abord  divisé  en  cinq  classes  ,  puis  en  six, 
puis  en  neuf.  Yoy.  llassbs.  Cette  dernière 
division  est  celle  qui  subsiste  en  ce  moment. 

Le  service  est  fiit  par  une  entreprise  qui 
en  a  été  chargée  par  adjudication,  et  doilse 
conformer,  pour  son  organisation  et  sa  coq- 
duite,  au  cahier  des  charges  qu^elIe  a  ac- 
cepté ,  et ,  pour  la  perception  des  droits  ,  no 
tarif  qui  est  annexé  à  l'orJonnance  royale 
do  11  septembre  1842.  —  Il  est  ordinaire  ou 
extraordinaire. —  Le  service  ordinaire  com- 
prend la  fourniture  des  cercueils  et  le  tran<- 
port  des  corps.  (Ord.  roy.  du  il  tepL  18^i 
Tarif.)  —  Le  service  extraordinaire  com« 
prend  les  cérémonies  religieuses  et  lesertice 
particulier  fait  par  l'entreprise.  (76.)  — L'on 
et  l'autre  de  ces  deux  services  doivent  être 
adjugés  à  un  seul  entrepreneur.  {Décretdu  IH 
aoiki  1811,  a.  3.) 

AeUi  iégî$lQlif$. 

Déereisiropériaui,t3prair.  an  XII  (19  Juin  ISOi},i. 
7,  8, 32  à  %;  i6  iherm.  an  XII  (14  aoOi  tUOl),  a.  tt»  1(^ 
mai  tSOO,  a.  7  ei  1 1  ;  30  déc.  1 8i)9,  a.  36  ;  tH  août  181 1.  «• 
t  a  ($. — Ordonnance  royale,  tl  sept.  1842. — QrnttjîrestNh 
Qiaiéritflles,  Sts  Uierni.  an  XII  (14  aoOl  1804).  17  )ttia  IM 
— ^lircttlaire  du  pn&fet  de  la  Seine,  29  nov.  (847. 

SICRVICBS    LOCAUX. 

Les  charretiers  et  voituriers  employés  i 
des  services  locaux  ne  peuvent  faire  def 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  Ifor 
domicile,  sans  s'exposer  â  une  amende  de  I 
à  5  francs,  et  à  une  peine  plut  forte  en  ta» 
de  récidive.  {Loi  du  18  noo.^  a.  2,  S  et  6.) 

SHAVICB  UILITAmB. 

Le  service  militaire  est  un  service  de  dé- 
fense et  de  sûreté  publique,  auquel  sont  a«io* 
jettis  les  militaires  de  toute  <|ualité  el  ^ 
toute  arme.  —  Il  y  a  des  roiltteires  qui  soot 
sous  les  drapeaux ,  ce  sont  ceux  de  Tannét 
active  ;  et  d*autres  qui  sont  emptoyis  an  ser- 
vice de  certaines  administralious,  ce  août  Itl 
gemiarmes,  gardes  municipaux  ,  donaaiars» 
gardes  forestiers ,  ete.  11  y  a  aussi  des  bour« 
grois  qui  sont,  dans  certaioea  cicconataafcsi 
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assujfiilis  à  faire  on  service  miSîlairei  ce  soni 
ies(rardosn<iUonaus. 

Le  lerrice  Diilitaira  n'est  obligatoire  que 
poar  cpox  qui  sont  enrôlés  de  gré  oo  de  force 
(ijos  one  milice  quelconque. 

In  prêtre,  un  séminariste,  qui  ne  sont  pas 
soldais,  c'est-à-dire  militaires  soudoyés,  sont 
nalurellement  exempts  do  service  militaire 
ordioaire.  Ils  ne  sont  pas  sujets  au  service 
iiiililaire  fait  par  la  garde  nationale ,  parce 
que  la  loi  sur  l'organisation  de  cette  milice 
(iiojenne  les  dispense  dVnlrcr  dans  son  or- 
:-Misa(ion.  Voy.  Gardb  nationale. 

Lidispense  de  service  militaire  est  accor- 
J^^  aux  élèves  des  grands  séminaires  et  aux 
miesiastiques  00  membres  de  congrégations 
religieuses  >  qui  ont  contracté  devant  l*uni- 
ursiié  rengagement  de  se  livrer  à  l'instruc- 
t](»n  publique  pendant  dix  ans. 

L'eiemplion  de  ce  même  service  est  ac- 
quise de  droit  à  ceux  qui  sont  engagés  dans 
les  ordres  sacrés.  Elle  est  accordée  à  ceux 
qsi sont  autorisés  à  continuer  leurs  études 
:ecléMastiques.  (  Loi  du  10  mar$  1818  ;  d'à- 
rri/18i9.}  Yoy.  Anabaptistes,   Ubcrutb- 

ItTT. 

ht  Tarliele  21  du  règlement  du  10  dé- 
«•(obre  1806,  publié  le  17  mars  1808,  il  est 
<ii|qQ*one  des  fonctions  des  rabbins  est  de 
i)ire  cnntidcrer  aux  Israélites  le  service  mi- 
iiaire  comme  un  devoir  sacré,  ot  de  leur 
»<^€îarerqtie  pendant  le  lcm{>8  où  ils  se  con- 
^^enl  à  ce  service,  la  loi  les  dispense  des 
QikserTances  qui  ne  pourraient  point  se  cou- 
ili'rarec  loi.  —  Noos  ne  connaissons  pas 
Isrtide  de  la  loi  mosaïque  qui  prononce 
cette  dispense.  Il  nous  semble,  au  contraire, 
jnclle  ne  peut  pas  s'y  prêter.  Peut-être  a-t- 
»  Toula  parler  de  la  loi  civile  :  celle-là  se 
[•rî;e  à  lout.  Mais  quelle  valeur  a-UelIe 
^iimI  elle  est  en  opposition  avec  les  pré- 
«epiei  d*ooe  religion  révélée. 

le  service  militaire  est  au  nombre  des  de- 
voirs civils  dont  renseignement  fui  inséré 
iios  le  Catéchisme  de  TËmpire ,  et,  pour  en 
ia^pirer  le  goût,  chaque  année  il  devait  être 
prononcé  dans  toutes  les  églises  nn  discours 
^oria  gloire  des  armées  françaises.  Voy,  Ci- 

ÎOTE». 

NoQi  remarquons  dans  les  lois  organiques 
[;ligieoses  que  fit  la  consulte  de  Lyon ,  Tar- 
tifle  tttivant ,  qu'on  n'osa  probablement  pas 
o^ererdans  les  Articles  organiques  du  Con- 
^^rdat  :  «  Le  clergé  est  dispensé  de  toute  es- 
^^  de  service  militaire.  »  (  Cons.  de  Lyon  , 
^P'tir.  an  X  [22  janvier  1802] ,  tiC.  3 ,  a.  5.) 
Ute  disposition  fat  reproduite  dans  Tarlicle 
l^da  Concordat  italien. 

Djini  one  circulaire  du  il  mars  183'« ,  le 
■Binistrc  de  rinstruction  publique  écrit  aux 
secteurs  que  si  rinstiluteur  qui  désire  con- 
^ncter  rengagement  décennal  a  déjà  été  dis- 
P<ssé  du  service  militaire  bomme  élève  ec- 
^Nasliqoe,  l'engagement  ne  pourra  être 
^tteptè  qu'avec  le  consentement  de  M.  le 
'n»nwire  de  la  guerre  qui,  à  cel  effet,  accor- 
''^^^  t  s'il  y  a  lieu ,  un  sursis  illimité  de  dé* 

i^  dispense  du  service  militaire  n'est  ac- 
Dicnosm.  DB  JuRisr.  bcclés.  111. 


cordée  qu'aux  instituteurs  communaux  ,  en 
leur  qualité  de  membres  de  runiversilé. 

Par  décision  ministérielle  du  8  avril  1831» 
la  dispense  accordée  aux  élèves  qui  se  desti- 
nent au  ministère  d'un  culte  chrétien ,  est 
étendue  à  ceux  qui  se  destinent  au  rabbinal. 
Ils  doivent  présenter  un  certificat  du  prési* 
dent  de  leur  consistoire,  constatant  qn'ils 
sont  en  cours  d'études  religieuses  et  qu'ils  se 
proposent  de  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
dispense.  (76.) 

Dans  cette  déclaration  sont  indiqués  les 
nom  cl  prénoms  d(»s  réclamants ,  la  dato 
cl  le  lieu  de  leur  naissance  ,  rétablissement 
ou  le  professeur  près  duquel  ils  étudient ,  et 
l'époque  où  ils  ont  commoncé  leurs  études. 

[ib.) 

Lepreiet  y  appose  son  visa  et  la  fait  passer 
au  ministredpscultcsqui donne  à  l'élève,  s'il 
y  a  lieu,  l'autorisation  de  continuer  ses  étu- 
des. (76.)  Voy  Rbcrutbubnt. 

Actes  légiilaiifi. 

Concordat  ttalien,  à.  18.— Reniement  des  Juifs,  tO  di^c. 
1S06.— Consulte  de  Lyon,  5  pluv.  an  X  {tt  jaov.  I80f), 
lit.  S,  a.  5.— Lois  du  10  mais  1818,  d'avril  18i9.— Décret 
impérial  du  17  mars  1S0H.— Décision  minisiéricUe,  8  avr^l 
1851. — Circulaire  ministérielle,  Il  mars  183 k 

SERVICE   DBS   MORTS. 

Voy.  Service  des  inhcmations^ 

SERVICES   RELIOIBCX. 

A  rarliclc  Fondations,  nous  avons  déjii 
parlé  des  services  religieux  pour  IcsqucU 
les  fondations  sont  faites  le  plus  souv;  nt  ;  il 
nous  reste  peu  de  chose  a  dire. 

Les  services  religieux  de  fondation  furent 
provisoirement  conscrvcs^n  1790.  (Décret^ 
12  jMÎ«.-2^  août  1790,  lit.  1",  a.  2»  el  20.)  — 
f^es  biens  et  rentes  qui  étaient  chargés  dn 
services  de  cette  nature  furent,  par  décision 
(iu  premier  consul,  en  date  du  21  frimaire  an 
XII  (13  déc.  1803  j,  compris  parmi  les  bienu 
rcclésiastiques  non  aliénés  rendus  aux  fa* 
briques.  Voy,  Biens  des  fauriques. 

Toutes  les  fois  qu'une  fondation  est  à 
rliargeou  porte  charge  de  services  religieux, 
rautorisation  d'accepter  n'est  accordée  qu'a* 
près  que  Tévéque  a  donné  son  approbation. 

Voy.  FoNDATlOIfS. 

Quand  le  gouvernement  demande  des  ser- 
vices religieux,  les  fabriques  doivent  en  sup- 
porter les  frais.  [Cons.  d*Et, ,  corn.  tn(.,  av. 
21  /ut//.  1838.  )  Voy.  Pri&rbs  ,  Sbrtice  di« 

VIN. 

AeUi  légiilatifi, 

Décrn,  12  jam.-2i  août  1790,  Ut.  t'',a.^ei26.— Coa- 
seil  d'ËUt,  comité  de  l'iol.,  avis,  Si  Juill.  1838. 

SERVICE  DB  SANTÉ. 

Tout  travail  qui  tient  au  service  de  santé 
échappe  aux  prohibitions  de  la  loi  du  18  nov. 
18U.  (An.  7.) 

SERVICE  d'utilité   PUBLIQUE. 

Los  églises  sont  consacrées  à  un  service 
d'utilité  publique  ,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  à  cet  égard.  On  demande  s*il  en  est  de 
même  des  presbytères  et  des  maisons  épis* 
copales  :  nous  répondons  que  le  gouverne- 
menti  le  ministre  des  Gnancos  et  le  conseil 
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d*Elal  n*ont  pas  une  opinion  bien  prononcée 
à  CCI  égard.  Voy.  Contributions,  §  6  et  7.— 
L'occasion  de  se  prononcer  était  ofTcrIe  au 
conseil  d'Etat  par  un  arrêté  du  conseil  de 
prcfeclurc  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne*  qui  avait  déchargé  de  rimpôtdes  por- 
tes et  fenêtres  le  presbytère  de  la  commune 
de  Saint-Porquier;  il  décida  simplement  que 
les  bâtiments  employés  à  un  service  public 
n'étaient  soumis  à  la  contribution  des  portes 
el  fenêtres  qu'à  dater  de  l'exercice  de  1832. 
iCons.  d'Et.,  ord,  roy,,  23  «m/ 1836.)— Mais 
en  1836«  saisi  de  nouveau  d'une  question 
semblable,  il  reconnut  qu'il  résoltait  des  Ar- 
ticles organiques  que  les  presbytères  devaient 
être  considérés  comme  affectés  à  on  service 
public,  et  dès  lors  jouir  de  l'exemption  pro- 
noncée par  l'article  105  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  Vil.  {Ord.  roy.,  23  avr.  1836.) 

]|  n'est  pas  au  pouvoir  du  préfet  de  refuser 
le  dégrèvement  d'impositions  qui  lui  est  de- 
mandé pour  un  établissement  qui,  d'après  la 
loi,  est  destiné  à  on  service  d'utilité  publi- 
que. (Cons.  d'Et.y  ord.  roy.,  V'juill.  18W.) 

AcUi  législalifs. 

Loi  Ju3  fiim.  an  VII  (23  nov.  1798).— Ordonnaiiceroy., 
S5avrill83C,i''juiU.  1840. 

SERVITES. 
L'ordre  des  Servîtes  ayant  été  supprimé  en 
Italie  en  même  temps  que  les  autres  ordres 
religieux,  le  conseil  d'Eiat  déclara  abusive  la 
qoaliflcation  de  frère  de  l'ordre  des  Servîtes  , 
que  le  cardinal  évêquc  de  Parme  avait  prise 
dans  un  mandement.  {Décret  tmp.,  26  mari 
1812.) 

SERVITEURS  DE  L'ÉGLISE. 

Le  nom  de  serviteurs  de  l'église  nous  pa- 
rait devoir  être  réservé  pour  les  employés 
laïques  do  dernier  ordre.  On  voit  néanmoins 
que  dans  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  ce  mot  a  été  mis  dans  l'article  33  avec 
le  même  sens  qu'a  celui  d'employé  ao  ser*- 
vice  de  l'église  dans  l'article  37.  Il  y  est  dit 
que  les  serviteurs  de  l'église  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  bureau  des  marguilliers  , 
sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 
Voy.  Employés  laYqubs. 

Dans  les  statuts  que  l'évêque  de  Saint-Dié 
a  donnés  ao  cbapitre  de  sa  cathédrale,  il  est 
dit  que  les  officiers  et  serviteurs  de  l'église 
sont  attachés  co  même  temps  au  service  du 
chapitre  et  de  la  paroisse,  qu'ils  seront  nom- 
més par  lui  sur  la  proposition  du  chapitre, 
et  qu'il  Qxera  lui-même  leurs  gages  et  émo- 
luments. (Ord.  epûc,  21  mars  1831.) 

AiUi  iéghlaiifu 

Sutots  de  Vév  de  SsiouDié,  ord.  ép.,  21  mars  1831.-- 
Décrel  impérial,  50  déc.  1809,  a.  33  el  57. 

SERVITUDES. 

La  servitude  est  un  droit  de  service.  Le 
Code  civil  la  définie  :  une  charge  imposée  à 
un  héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  hé- 
ritagc  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 
(Art.  G37.; 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence 
d'un  héritage  sur  l'autre.  [Art.  638.)  ^  Elle 
dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 


ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriétaires.(i4rl.  639.) 

Les  propriétés  qui  ite  sont  pas  dans  le  com- 
merce i*t  qui  par  cette  raison  ne  peoveol  pas 
être  acquises  par  prescription  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  grevées  de  servitudes  au 
proQt  d'une  antre  propriété  autrement  que 
par  une  ordonnance  spéciale  du  chef  de  rHtal. 

Pour  établir  valablement  une  servitude,  il 
faut  être  propriétaire  du  fonds  el  capable 
d'en  disposer.  (Art,  686.)  La  simple  qualité 
d'administrateur  on  d'envoyé  en  possession 
ne  sufQt  pas  pour  autoriser  l'établissement 
d'une  servitude.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le 
droit  d'établir  une  servitude  sur  le  fonds  dont 
il  jouit.  Le  nu-propriétaire  ne  le  peut  qu'au- 
tant que  cette  servitude  ne  nuit  pas  à  la 
jouissance  de  l'usufruitier. 

Toute  concession  de  servitude  faite  par  on 
titulaire  doté  est  déclarée  nulle  si  eUe  n*cst 
autorisée  par  le  chef  de  l'Etat.  (Décret  imp.f 
6  nov.  1813,  a.  8.) 

Nous  avons  fait  connaître,  à  l'arlicle  Cimb- 
TiÈRB,  les  servitudes  qui  sont  imposées  par 
son  voisinage. 

On  a  demandé  si  les  commissions  admi- 
nistratives pouvaient  autoriser  ou  cooslitaer 
des  servitudes  sur  les  biens  dont  elles  ont 
l'administration.  La  réponse  doit  être  néga* 
tive.  Toute  servitude  est  une  aliénation  on 
de  fonds  ou  de  jouissance.  Les  commissions 
administratives  ne  peuvent  pas  aliéner,  tans 
une  autorisation  expresse  du  gouvernement» 
les  propriétés  immobilières  de  rétablissement 
dont  elles  surveillent  et  gèrent  les  intérêts. 

Il  est  du  devoir  de  la  fabrique  et  du  maire 
de  ne  laisser  imposer  aucune  servitude  aux 
propriétés  ecclésiastiques  qui  sont  soumises 
a  leur  surveillance  ou  à  leur  administration. 
Voy.  Ados,  Biehs,  Pnocàs. 

Dans  un  jugement  du  3  décembre  1829,  le 
tribunal  civil  de  Muret  dit,  k  l'occasion  de 
la  mitoyenneté  d'un  mur  de  chapelle  réclamé 
par  le  propriétaire  voisin,  que,  s'il  est  vrai 
que  l'article  661  du  Code  civil  ne  distingue 
pas  le  propriétaire  joignant  un  mur  dépen- 
djnt  d'un  édifice  public  qui  est  hors  du  com- 
merce, et,  par  conséquent,  non  susci*ptible 
d'une  propriété  privée,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  si  on  consulte  l'ancienne  jurispru- 
dence et  plusieurs  antres  dispositions  du 
Code  civil,  l'on  voit  que  cette  distiocttoo, 
fondée  d'ailleurs  sur  l'intérêt  général,  qui  l'a 
toujours  emporté  sur  l'intérêt  privé,  a  été 
formellement  consacrée  ;  que  c'est  ce  c^^Qi  ré* 
suite  de  la  loi  9 ,  (T.  D«  œdifieiii  prîoolia ,  où 
l'on  voit  nue,  si  quelqu'un  est  dans  l'inten- 
tion de  bâtir  sur  son  terrain  limitrophe  de 
quelque  édiflce  public,  il  lui  est  enjoiat  de 
laisser  un  espace  de  qainie  pieds  enire  sua 
bâtiment  et  TédiOce  public  ;  ce  qui  â  été  ainsi 
établi  pour  préserver  du  danger  les  maisont 
publiques;  que  ce- principe  se  troore  retracé 
dans  Desgodets ,  sur  l'article  195  de  la  Coo- 
tume  de  Paris,  où  l'on  voit  qu'à  Tégard  des 
églises  et  chapelles  publiques,  il  n'est  pas 
permis  d'élever  des  ediRces  on  murs  qui  en 
chassent  la  lumière;  parce  que  rintérét  «l'an 
particulier  doit  céder  au  bien  public  el  i  U 
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lifiiéaoce  40*00  doit  au  temple  du  Scigoeur  ; 
nie  c'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs 
leiens,  noiamment  Serres»  p.  115;  Des* 
«Tsses,  t.  y  9  p.  156;  Domat,  Lois  eivUet , 
,  I, p.  H,  et  enDn ,  Boorjon ,  dans  le  Droii 
MURtifi  de  la  France t  t.  H  »  p.  26  ;  que  ces 
riocipes  sont  aussi  consacrés  par  la  loi 
lODfelle,  ctdoifent  servir  à  expliquer  Tarti- 
leC6i,  et  à  modïGer  le  droit  de  mitoyenneté. 
A£i€$  Ugiilalifi. 

fek  dTfl,  r  657  ^  639,  661  ei  ft<)6.  —  Décrei  impérial, 
tôt.  1813,  a.  8.  —  Tribanal  civil  de  Uuret,  Jogement, 

ÂuUurê  et  owsragn  eîiés. 

ftwim,  Pnît  eemmm  ^e  la  France,  t.  If,  p.  SH.  — 
^scndets.  Ceummc  de  Parie,  a.  195.— Despey^ses,  t.  V, 
.  i:6.-Doaiat,  Irie  doi/es,  i.  1,  p.  14.— Serres,  p.  115. 

SESSION. 

La  session  ciprime  le  temps  que  durent  les 
opérations  d*on  conseil  ou  d'un  bureau  ad* 
liatitralif. 

I  La  session  de  chaque  collège,  porte  la 
iiiièlfclorale  du  19  arril  1S31,  est  de  deux 
fmriao  plus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  séance 
itoo  srol  scrutin  par  jour.  »  (Art»  57.) 

Dans  l'article  11  du  décret  impérial  on  30 
iêccmbre  1809  ,  le  mot  sossion  ne  peut  pas 
itoird'autre  signtflcation.  {Yoy*  aussi  Loi 
toSi  mars  1831,  art.  23.) 

Cest  de  la  durée  de  la  session  qu'il  faut 
tsleodre  ce  que  l'article  organique  42  des 
nilie«  protestantii  dit  de  la  durée  de  l'assecn- 
Uéedes  consistoires  généraux. 

8ETT1NG  (Paroissb  de). 

Tojf.  HounLiNGBif. 

SEXAGÉNAIRES. 

Lndesscrfants  sexagénaires  reçoivent  un 
Initement  plus  fort.  Yoy.  Traitement  des 
cuis  KT  DBSSBRTANTS.  —  Cette  augmenta- 
lion  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  corn- 
asses paissent  leur  continuer  le  supplé- 
SKQl  de  traitement  qu'elles  sont  autorisées 
i  leur  faire.  Yoy*  Supplément. 

SIÈGE  DE  LA  CURE. 

Oq  appelle  siège  de  la  cure  le  lieu  où  la 
(ure  est  établie.  —  Le  siège  de  la  cure  doit 
^e  choisi  par  l'évéque.  Yoy,  Cure. 

SIEGE  DBS  CONSISTOIRES. 

Le  siège  des  eonsistoires  israéliles  dépar- 
icittfnlaQx  est  désigné  par  Turdonnance  ou 
*nété  da  chef  do  pouvoir  exécutif»  qui  pro- 
noce  lear création. {Ord.  roy*t  25  mat  18H.) 

SIÈGES  ÉPISCOPAUX. 

11^  sidfes  éjriscopaai.  — »  II.  Des  sièges  ëpiscopaux 
deFriBCS  tvani  le  Concordat.  —III.  Des  sièges 
Wspavx  en  France  depuis  le  Concordau 

1*  Dee  eiigee  épiecopaux. 

^  appelle  siège  épiscopal  le  lieu  dans  le- 

tl  est  établie  la  résidence  d'un  évéque.  ^ 
teae  le  même  nom  i  l'établissement  do 
*fe  considéré  comme  centre  d'autorité  et 
Pjtiridiction.  Sous  ce  dernier  point  de  vue, 
iM  lieux  espèces  différentes  de  sièges  épis- 
^^'^si  :  le  siège  épiscopal  diocésain  et  le 
>^e  épiscopal  métropolilain. 


L'autorité  et  la  juridiction  do  siège  épis- 
copal diocésain  ne  s'étendent  jamais  au  delà 
des  limites  du  diocèse.  —  L'autorité  et  la  juri- 
diction du  siège  métropolitain  s'étendent , 
dans  certains  cns  et  pour  certaines  choses , 
au  delà  des  limites  du  diocèse ,  sur  d'autres 
sièges  qui  forment  ce  qu'on  appelle  l'arma- 
disspment  irèlropolitain. 

Parmi  les  sièges  métropolitains ,  il  7  en  a 

aoi'out  sur  les  autres  des  droits  et  préroga- 
▼es  de  primatie  ou  de  patriarcat.  Yoy.  Pa- 
triarcats, Primatie.  Au-dessus  de  tous  ces 
sièges  métropolilains  s'élève  le  siè^  do 
Rome,  dont  le  titulaire  est  tout  à  la  fois  l'é- 
voque du  diocèse,  le  métropolitain  des  évè- 
ques  suhurbicaires,  le  primat  de  l'Italie,  le 
patriarche  de  l'Occident  et  le  chef  de  toutes 
les  Eglises  du  monde. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  sièges  épis- 
copaux  de  France. 

2"  Dee  sièges  épiscopaux  de  France  avant  le 

Concordat. 

Depuis  longtemps  en  France ,  comme  dans 
les  autres  parties  du  monde  catholique,  les 
érections  de  sièges  épiscopaux  étaient  faites 

riar  le  saint-siège.—  11  fallait  pour  l'obtenir 
a  demande  des  Gdèles,  l'assurance  d'une  do- 
talion  convenable,  le  consentement  du  roi  et 
celui  desévéques  et  des  chapitres  cathédraux 
des  diocèses  au  détriment  desquels  l'érection 
devait  être  faite. 

Quoique  l'érection  du  siège  emportil  natu- 
rellement celle  du  chapitre  cathédral,  celle- 
ci,  cependant,  était  toujours  mentionnée. 

Les  translaiions  de  sièges  et  les  sup- 
pressions ,  s'il  y  avait  eu  lieu  d'en  faire,  re- 
gardaient aussi  le  sainl-siège,et  nepoufaient 
être  faites  que  dans  les  formes  prescrites  par 
les  canons. 

L'Assemblée  nationale,  usurpant  une  au- 
torité qui  était  directement  opposée  au  man« 
dat  que  ses  membres  avaient  reçu  ,  et  quo 
d'ailleurs  personne  au  monder  ne  pourait  lui 
donner,  supprima  un  grand  nombre  de  sièges, 
en  transféra  quelques-uns  ou  les  érigea  sans 
autre  formalité  que  la  déclaration  de  sa  vo- 
lonté suprême.  (Décret  du  12  juilL-Qh  août 
1790J 

L'Eglise  ne  pouvait  pas  reconnaître  les 
sièges  nouveaux  qu'un  corps  politique  s'ar- 
rogeait ainsi  le  droit  d'érif^er.  Ils  forent  oc- 
cupés néanmoins  et  subsistèrent  jusqu'au 
Concordat. 

3**  Des  sièges  épiscopaux  m  France  depuis  le 

Concordat. 

Alors  on  considéra  comme  nul  et  non 
avenu  ce  qu'ajait  fait  illégalement  et  inva- 
lidement  l'Assemblée  nationnlc.  On  supposa 
que  les  anciens  sièges  subsistaient  encore, 
comme  ils  subsistaient  en  effet.  Leur  sup- 
pression fut  arrêtée,  quoique  non  men- 
tionnée par  l'article  3  du  Concordat,  et  elle 
fut  expressément  faite  par  l'a  bulle  donnée 
le  3  des  kalendes  de  décembre  (29  nov.)  1801. 
—  La  même  bulle  érigea  do  nouveaux  sièges 
et  accorda  au  cardinal  légat  le  pouvoir  de 
les  établir  et  constituer,  ce  qu'il  fft  par  des 
décrets  exécutoriaux  du  10  avril  1802. 
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Ces  (iécrels,  qni  font  partie  des  actes  an- 
fhcniiqiics  de  te  légation  et  qai  sont  le  titre 
pnrUcniicr  en  vertu  duquel  existent  les  sièges 
alors  établis,  îonl  entrer  dans  la  constitution 
essentielle  d'un  siège  épisropal,  i^unc  église 
nvec  un  patron  titulaire;  2**  un  chapitre  com- 
posé de  dignitaires  et  de  chanoines;  3"  un 
diocèse  circonscrit;  k*  une  dotation  qui  se 
compose  du  palais  épiscopal  et  du  traitement 
promis  par  le  gouvernement. 

Oopuis  lors  Bonaparte,  devenu  empereur, 
revint  aux  principes  de  TAsscmblée  consli* 
1  aantc,  nonobstant  le  Concordat,  et  supprima 
des  sièges  épiscopaux,  par  le  seul  acte  de  sa 
volonté,  dans  les  difTérents  Etals  qui  furent 
réunis  à  l'Empire. 

Les  formes  anciennes  ont  été  reprises  à  la 
chute  de  TEmpirc,  et  l'on  ne  s'en  est  plus 
érarté.  La  loi  du  k  juillet  1821,  rédigée  dans 
Je  sens  catholique  et  conforme  en  cela  au 
Concordai,  arrête  la  création  de  30  sièges 
épiscopaux  et  porte  que  l'établissement  et  la 
circonscription  des  diocèses  dont  la  forma- 
tion est  arrêtée  seront  concertés  entre  le  roi 
et  le  sainl-siégG.  [Art.  2.) 

L'ordonnance  rojale  do  19  octobre  1821, 
rendue  en  exécution  de  cette  loi,  porte  que 
le  roi  s*cst  concerté  ai^ec  le  saint«siége  pour 
s  iv^ir  quols  seront  dans  les  nouveaux  sièges 
ceux  qui  auront  les  droits  et  le  titre  d'arclie- 
vdcliés  ri  ceux  qui  en  seront  suffraganls,  et 
quelle  sera  leur  circonscription.  {Consid.)  Il 
n'est  pas  parlé  de  leur  érection,  parce  qu'elle 
avait  déjà  été  faite  par  le  saint-siège  et  pro- 
mulguée par  la  bulle  du  11  juin  1817.  Aussi 
le  pape  n'adresia-t-il  dans  cette  circonstance 
aux  nouvelles  églises  et  à  celles  qui  avaient 
tnlôrét  d'en  connaître  que  de  simples  brefs 
qui  sont  publiés  et  rendus  civilement  exécu- 
loircs  par  cette  ordonnance. 

Jauiïret  nous  apprend  dans  ses  Mémoires, 
qu'en  1815  on  négociait  à  Rome  pour  la  re- 
connnissance  de  tous  les  sièges  supprimés, 
hauf  à  procéder  ensuite  canoniquement  à 
leur  réduction.  La  Cour  de  Rome  ne  crut  pas 
devoir  revenir  sur  ce  qui  avait  été  fait.  (T.  111, 
p.  39.)  Elle  dit  dans  une  note  officielle  du 
2d  novembre  1815  que  ce  sérail  reconnaître 
implicitement  qu'elle  avait  excédé  les  bornes 
<lo  rautorité  pontiricalc  et  qu'une  telle  re« 
4:(fnnaissance,en  déconsidérant  lesainl-siè»e 
nuirait  à  la  religion  même.  (/6.,  p.  ki,)  Le 
{gouvernement  insista.  Une  autre  note  dans 
l(!  même  sens  avait  été  remise  le  2  janvier 
1815.  Ces  notes  n'eurent  pas  de  suite,  parce 
<{ue  le  ministre  des  relations  extérieures,  qui 
jusqu'alors  avait  laissé  faire,  intervint  et  re- 
présenta que  ces  changements  pourraient 
amener  de  graves  discussions  dans  les  cham- 
bres, des  inquiétudes  dans  Topinion  publique 
et  un  surcrali  de  dépenses  diins  le  budget, 
ce  qui  fît  a}ournrr  la  réponse  à  la  note  du 
•aiol-siège.  (P.  k'h)  ïoy.  Evègu&s. 

Aclft  légiitatifi. 

Balles,  Wnov  1801,  1 1  juin  !8ÎT.— D.'crei d  i  lèz  t,  10 
•vrH  l«n.~Notei  omciet1«i  de  U  Cour  de  llome,  2  janv. 
f  8tS,  Î5  nof .  1915.— Décrei  de  rAs^omlilé<»  Dalh  lalo,  IS 
iutU.-ii  aoAl  iTOO.^I.oi  du  4  juill.  18il,  »rt.  l~Orduu- 
uftDce  rovale.  19  ocl   I8il 
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Auteur  et  ourtrage  eiiéi. 
Jauffrei  (M.),  Mémotrei  hhl.,  Und.  HI,  0. 30. 1.  «. 

SIENNE. 
Sienne,  ville  do  Toscane,  siège  d'un  archc- 
yôché  qui  fut  conservé  lorsque  la  Toscane 
fut  unie  à  TEmpire. 

SIGNATURE. 

La  signature  est  un  rescrit  sous  simple  si- 
gnature et  sur  papier.  —  Pour  éviter  les  dé- 
penses trop  grandes  qui  étaient  occasionnées 
par  les  bulles,  les  rois  de  France  avaient 
supplié  le  pape  d'envoyer  de  simples  signa* 
turcs  sur  papier  et  sans  sceau  pour  tous  les 
bénéfices  autres  que  les  premières  dignités 
des  cathédrales  et  collégiales.  La  chose  se 
pratiquait  ainsi,  excepté  néanmoins  dans  la 
légation  d'Avignon. 

^  Ce  sont  ces  sortes  de  signatures  que  Tar- 
liclel*^' des  Articles  organiques  défend  de  re- 
cevoir, publier,  imprimer  ni  autrement 
mettre  à  exécution  sans  rautorisatioa  du 
gouvernement. 

Cette  prohibition  ne  peut  avoir  été  faite 
que  dans  la  prévision  d'un  ordre  de  choses 
autre  que  celui  que  l'on  venait  d'établir  el 
qui  existe  encore  do  moins  pour  le  fond  ou 
d'un  usage  nouveau;  car  toutes  les  charges 
ou  bénéfices  ecclésiastiques  étant  à  la  noiû- 
nation  du  chef  de  l'Etat  ou  des  évéques,  il 
n*y  avait  aucune  provision  autre  que  celle 
des  évécbès  qui  fût  de  nature  â  élre  sollicitée 
en  Cour  de  Rome,  et  jamais  celles-ci  n'a- 
vaient été  accordées  par  simple  signature. 

-      SIGNATURE    DU  CURÉ   OU   DESSERVANT. 

Le  curé  on  desservant  doit  signer  les  ci- 
traits  en  forme  légale  que  la  fabrique  envoie 
à  l'èvéque  des  actes  qui  établissent  le  pro- 
duit des  bancs,  chaises  et  places  dans  les 
églises.  [Décret  imp.^  20  déc.  1818.  R^gl- 
ment.) 

SIGNATURE   DES   ÉVÈQUBS. 

A  Toccasion  du  testament  olographe  de 
Joseph-Jacques  Loison,  évèque  de  Bajouoe, 
lequel  était  signé  f  J.J., évèque  de  Bajonoe, 
la  Cour  royale  de  Pau  jugea,  par  arrêt  da 
13  juillet  1822  que  la  signature  par  aoe 
croix  et  simples  prénoms,  telle  qu  elle  est 
en  usage  par^ni  les  évéques,  était  valable. 
—  L'affaire  vint  en  Cour  de  cassation.  L'a- 
vocat des  poursuivants  soutint  que,  d'après 
l'ordonnance  de  1555,  l'ordonnance  de  16if) 
[Art.  211),  la  loi  du  19-23  juin  17iK).  ledey 
crel  du  6  fructidor  an  II  (23  août  n9&j,  la 
loi  du  11  germinal  an  XI  (!*'  avr.  1803j,  il 
n'était  pas  permis  de  considérer  comme  t*v 
lablo  une  signature  composée  seulement  des 
prénoms  de  l'individu.  La  Cour  décida  que 
la  signature  apposée  au  bas  de  son  testa- 
ment ologr.iphe  étant  celle  que  Tévèqne  de 
Bajonne  employait  habitucUemenl,  la  Coor 
de  Pau  no  s'etaii  mis  en  opposaion  avecao- 
cune  des  lois  invoquées  eu  déclarant  le  te*- 
lanieot  valable.  (Arr.,  23  mars  18i4.} 

La  signature  des  évéques  doit  comme  cell' 
des  vic.'ures  généraux  se  trouver  au  tuini»* 
1ère  (les  cultes,  afin  do  pouvoir  sertir  à  (^ 
légal  silion  qui  est  demandée  à  ce  miwi^tr. 
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piiurirsatitriqaî doivent  servira  Télrangcr. 
^Circ,  23  mai  1848.) 

AcUm  législatifs, 

OnSmmsnees,  1^\  1629.  •.  211.  —  Décrt'ts,  19-25  ittia 
i:<»,6ffiirt.  an  II  {ts  wiH  1794).— Loi,  Il  germ.  an  X[ 
(rivrii  1803).  — Circulaire  du  ministre  des  cultes,  $â 
OUI  IsIM.-Courde  ra^flalioa,  arrôt,  23  mira  1824.— Cour 
r>)ai«dePao,22juin  1821 

SttiNATORE   DBS    MKlIBnES    DU    BUnSAU    DES 
UIRGUILUERS. 

Les  membres  da  bureau  des  marguilliers 
doiffnt  signer  toutes  les  délibérations  aux* 
qof  les  ils  ont  été  présents.  (Décret  du  30 
rfr(.1809,  a.  20.) 

SIG?IATURB   DES   MEMBRES    DU   CONSEIL  DE 

FABRIQUE. 

Toas  les  membres  présents  à  3a  séance, 
quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  leur  opinion,  dol- 
KBl  signer  la  délibération  qui  a  éié  arrêtée 
a  U  pluralité  des  voix.  {Décret^ du  30  déc. 
]vS09,a.  9.)  —  Celui  d'entre  eux  qui  refuse- 
rail  de  signer  pourrait  pour  ce  seul  fait  élro 
rctoqué.  C'est  notre  opinion. 

SIGXATIRB  DO   PRÉSIDENT  DU   BUREAU   DES 
MARGUILLIERS. 

Le  président  du  bnreau  des  marguilliers 
sisne  :  —  Tous  les  mandais  de  payement. 
\î}(CTet  du  30  déc.  1809,  a.  23.)  —  Tous  les 
Dircliés  arrêtés  par  le  bureau.  [Ibid.) 

l»!fATURB  DU   TRÉSORIER  DE   LA   FABRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  signe  au  nom 
^  U  fabrique  l'acceptation  des  donations 
fittes  h  cet  établissement.  {Décret  imp.  du 
^dêc.  1809,  a.  59).  —  Il  signe  :  le  borde- 
tnn  de  la  situation  aciive  et  passive  de  la 
Mquc  qu'il  présente  tous  les  trois  mois  an 
^nvau.  (ilrl.  3V.)  —  Les  mandats  de  livrer 
oj  fournir.  [Art.  35.) 

SIfiXATDRB  DBS   VICAIRES  GÉNÉRAUX. 

U  signature  des  vicaires  généraux  qui 
Mêlé  agréés  doit  être  envoyée  au  ministre 
^^(  roitcs,  aQn  qu'il  puisse  au  besoin  la  lé- 
ciiisfr  sar  les  actes  qui  doivent  servir  à 
iHranger.  (Cire,  10  mai  1837.) 

hr  une  noavelle  circulaire  du  22  mai 
^l'M»  le  ministre  prie  les  évéqnes  de  faire 
^^^T  8f S  vicaires  généraux  sur  une  renille 
lu  il  leor  envoie»  et  de  certifier  leur  signa- 
lore.  •  Il  sera  nécessaire,  ajonte-t-il,  vous 
InooipreDezsaDS  peine,  monsieur  l'évéque, 
^i<e  celle  (la  signature)  des  nouveaux  vi- 
ctirti  géoéraox  qni  viendraient  à  être 
i^ottrnés  me  foil  transmise  d^ns  la  même 
f^^nne,  dés  le  moment  de  leur  entrée  en  fonc- 
li»'as.  • 

SIGNES  PARTICULIERS    A   UN  CULTE. 

^ar  le  décret  do  7  vendémiaire  an  IV  (29 
i^pl*  1793),  il  fut  défendu  d'élever,  flxer  on 
'ilatber  aucun  signe  particulier  i  un  culte, 
^oqaelqye  lieu  que  ce  fût,  de  manière  à  ce 
1|'^l  fût  exposé  aux  yeux  des  citoyens,  si  ce 
^1^1  dans  l'enceinte  destinée  aux  exercices 
l^^c^culte,  GO  dans  rintéi  leur  des  maisons 
^^'  particuliers,  dans  les  ateliers  ou  maga- 
''fts  des  artistes  et  marchands,  ou  dans  les 


édiGces  publics  destinés  à  recueillir  les  mo- 
numents des  arts.  (>lr^  13.) 

Ordre  fut  donné  de  les  enlever  de  font 
autre  lieu  {Art.  ik),  et  il  fut  porté  peine  ilo 
100  à  500  livres  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment de  dix  jours  à  six  mois  contre  tout  in- 
dividu qui  les  placerait  ou  les  rétablirait,  ou 
en  provoquerait  soit  le  placement,  soit  le  ré« 
tablissement.  {Art.  15.) 

Toutes  CCS  dispositions  ont  élé  abrogées 
par  la  stipulation  du  Concordat  portant  que 
le  culte  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  serait  public  (Ai.  1*'),  et  par  le» 
lois  subséquentes. 

L'exposition  extérieure  de  ces  signes  est 
soumise  par  analogie  aux  mêmes  règles  qae 
les  cérémonies  du  culte.  «  Le  premier  consul, 
disait  Portails,  a  pensé  qu'il  était  sage  de  ne 
donner  ni  autorisation,  ni  défense  relative- 
ment aux  signes  extérieurs  que  les  habitants 
des  petites  communes  ont  l'usage  de  placer 
dans  les  chemins  et  autres  lieux  publics, 
mais  seulement  de  les  tolérer,  à  moins  qu*il 
n'en  résulte  des  inconvénients  capables  do 
les  fuire  prohiber.  Sans  doute,  des  signes 
extérieurs  dont  le  culte  peut  se  passer,  peu- 
vent devenir  des  occasions  do  scandale  par 
les  voies  de  fait  que  l'impiété  ou  la  malveil- 
lance peut  se  permettre  contre  ces  signes^ 
Celte  considération  ifa  point  échappé  au 
premier  consul  ;  mah  il  a  observé  qu'alors 
i'expérience  ferait  sentir  les  inconvénients 
de  l'exposition  publique  de  tels  signes,  et  que 
les  hommes  qui  sont  attachés  à  de  semblal)lcs 
pratiques  seraient  plus  facilement  invités  à 
les  abandonner,  que  si  l'autorité  le  leur  pres- 
crivait aujourd'hui  impérieusement.  (Por- 
talis.  Lettre  au  préfet  de  Police^  7  mess,  an  X 
[-20  juin  1802].) 

«  Si  celte  exposition  peut  servir  de  pré- 
texte à  troubler  l'ordre,  il  est  sage  de  la 
proscrire;  mais  si  elle  ne  peut  produire 
aucun  inconvénient,  il  y  a  lieu  delà  tolérer, 
sauf  à  en  ordonner  l'enlèvement  au  moment 
où  elle  deviendrait  l'occasion  de  désordres.  » 
Déc.  min.,  7  fruct.  cm  X  (25  août  1802). 

«  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  l'expo- 
sition ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente^ 
ment  du  propriétaire  des  terrains  ou  de  l'é- 
difice sur  lesquels  doivent  être  placés  les 
signes  extérieurs.  Ainsi,  s'il  s'agissait  d'un 
terrain  communal,  le  eonsentement  du  con- 
seil municipal  serait  nécessak'e.  {Décis,  min.f 
7  arr.  1829.)  Voy.  Calvaire,  Croix. 

Âeles  législatifs. 

Décret  du  7  veud.  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  {,  15  et  Mi. 
—Décisions  ministérielles.  7  fruct.  an  X  (25  adût  1802),  7 
avril  1819.— LeiU'e  au  préfet  de  police,  7  niess.  an  X  (2(i 
Juin  1802). 

SIGNIFICATIONS 

En  terme  de  procédure  la  signification  est 
la  communication  officielle  que  l'on  fait  à 
qui  de  droii  par  le  ministère  d'un  huissier, 
d'un  arrêt,  d'une  sentence,  d'un  jugement 
ou  de  tout  autre  acte  judiciaire.  —  La  loi  du 
17  thermidor  an  VI  {k  août  1798)  défendit,  A 
peine  de  nullité,  de  faire  des  saisies  les  jours 
affectés  au  repos  des  citoyens.  {Art.  5.)  — 
Cette  défense  a  été  maintenue  {Code  de  proc. 
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ci>.,  a.  1037),  mais  la  peine  de  nullité  n*est 
plus  prononcée  et  la  Coar  de  cassation  a 
décidé  qu'elle  n*étaîl  pas  encourue.  Voy.  As- 

BIGRATIONS. 

SILENCE. 

Le  silence  le  plus  absolu  est  cnmm<indé 
aux  détenus  et  à  tous  les  assistants  pendant 
le  service  dirin  dans  les  pénitenciers  mili- 
taires. {Qrd.  roy.  du  3  déc.  1832,  a.  1G2.) 

SIMPLON. 

Le  préfet  du  départemenidn  Simplon  était 
nommé  premier  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance donné  aui  chanoines  hospitaliers 
du  Grand-SainUBernardy  et  le  président  du 
conseil  de  département  Irolsième  membre, 
place  que  devait  occuper  à  son  défaut  un 
autre  membre  de  ce  conseil.  {Décret  tmp.  du 
17  mari  1812,  a.  3.)  —  Chaque  année  le  con- 
seil lui  remettait  les  comptes  de  rétablisse- 
ment après  les  avoir  arréiés.  Il  les  envoyait 
avec  son  avis,  à  l'approbation  du  ministre 
{Art.  k.) 

L'érection  de  l'hospice  et  couvent  du  Sim 
plou  fut  ordonnée  par  arrêté  consulaire  du 
2  venlAse  an  IX  (21  févr.  1801)  et  doté  de 
S0,000  francs  de  rentes  que  les  deux'  gou- 
Yernements  piémontais  et  cisalpin  furent 
tenusdelui  assurer. —Cot  hospice  devait  être 
occupé  par  les  chanoines  hospitaliers  du 
mont  Saint-Bernard;  mais  il  paraît  qu'il  n'y 
avait  encore  rien  de  fait  le  28  thermidor 
an  X  (16  août  1802)  ;  car  l'arrêté  consulaire 
de  ce  jour  ordonne  do  nouveau  sou  érection 
et  le  destine  à  des  religieux  choisis  parmi 
ceox  des  ordres  supprimés.  (Tit.  2|  a.  S.) 

AeUi  légtilatifi. 

Arrêté  oonsnltife  du  38  iberm.  aD  X  (16  soûl  1802) 
UL  9 ,  arL  S.  —  Décret  imiiérial ,  17  mars  1812 ,  a 
5  et  i. 

SIMDLATION. 

Par  arrêt  du  1 1  fr  maire  an  X,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  qu'un  contrat  de  vente 
renfermant  une  donation  déguisée  était  nul, 
parce  qu'il  y  avait  simulation  et  que  itmu- 
iatus  conlractui  non  est  contraclus, 

I>an8  un  autre  arrêt  du  16  pluviôse  an  XI, 
la  même  Cour  a  décidé  que  toute^  les  simu- 
lations ne  sont  pas  frappées  d'anathème  par 
les  lois  romaines;  que  pour  que  la  simula* 
lion  soit  jugée  frauduleuse,  il  faut  que  celui 
qui  en  fâil  usage  ail  en  principalement  pour 
objet  d'éluder  par  cette  voie  indirecte  la  pro- 
hibition légale  qui  ne  peut  tomber  que  sur 
la  personne  ou  sur  la  chose.  —  Jugé  de 
même  le  7  frimaire  an  XllI,  en  reconnais- 
sant la  validité  de  la  donation  disponible 
déguisée  sous  forme  de  vente  rt  faite  à  une 
personnecapabled'accepter.—Sirey  examine 
relte  gueslion  et  la  dissidence  qui  existait  à 
ce  sujet  entre  la  section  des  requêtes  et  la 
section  civile.  (T.  IX,  p.  09.) 

La  Cour  royale  do  Bordeaux  a  jugé  que, 
bien  au'en  thèse  générale  on  no  soit  pas  re- 
ccvabie  à  attaquer  un  acte  auquel  on  a  été 
partie,  il  fallait  faire  exception  néanmoins 
tians  le  cas  où  l'une  des  parties  offre  de 
prouver  que  cet  acte  n*ctait  pas  sérieux  et 


ne  devait  pis  être  exécuté.  (Arr.,  29  ut. 
1828.) 

Aetit  léglsUaife 

Cour  do  cassaliOQ,  arrât,  11  rrini.  an  X  (S  dte.  1801).  16 
pluv.  an  XI  (5  févr.  180S),  7  frim.  an  XIU  (S8  dot.  tWi). 
—Cour  royale  de  Bordeaux,  arrêt,  29  qov.  1811 

Auteur  et  ouvrage  àU$, 
Sirey,  Recueil,  t.  IX,  p.  99. 

SIMULTANEUM. 

Le  mot  simultaneum  est  formé  da  latin 
timul,  ensemble.  —  On  donne  ce  nom  à  To- 
sage  commun  du  même  temple  dans  les  lient 
où  il  n'y  en  a  qu'un  seul  pour  deux  coites 
différents. 

La  loi  du  11  prairial  an  III  (30  mai  1795) 
porte  :  i"  que  les  habitants  pourront  se  serfir 
des  églises  ou  chapelles  sons  la  surveilUnee 
des  autorités  constituées,  tant  pour  les  asiem- 
blées  ordonnées  par  la  loi  qae  pour  l'exercice 
de  leur  culte  ;  2*  que  lorsque  des  citoyens  de 
la  même  commune  on  section  de  commooe 
exerceront  des  cultes  différents  on  préttndiis 
tels»  et  réclameront  concurremment  Toiage 
du  même  local,  il  leur  sera  commun;  3*  aoe 
les  municipalités  tous  la  surveillance  des 
corps  administratifs  Axeront,  pour  chaque 
culte»  les  jours  et  heures  les  plus  coare- 
nables»  ainsi  une  les  moyens  de  mainteDir 
la  décence  et  n'entretenir  la  paix  et  la  ooo« 
corde.  {Art,  1  et  k.)  —  C*est  se  jouer  de  la 
religion  que  de  la  traiter  ainsi.  Pour  Uïrt 
cesser  cet  état  et  en  empêcher  le  retoar,  il 
fut  dit  dans  les  Articles  organiques  que  le 
même  temple  ne  pourrait  être  consacré  qQ*i 
un  même  culte.  {Art.  46.)  Mais  cette  dispo- 
sition si  sage  ne  reçut  pas  son  exécoHon 
dan%  tous  les  départements.  «  On  ne  t^oaf^ 
rait  peut-être  pas  une  seule  viliet  soit  dam 
le  département  du  Haut-Hbin,  soit  dans  le 
département  du  Bas-Rbiu,  dit  le  Couwff 
des  Communes f  qui  ne  présente  an  moios  aoe 
église  destinée  successivement  et  i  la  célébra* 
tion  du  culte  catholique,  et  à  la  eélébratioo 
du  culte  luthérien.  En  d'autres  endroits  c'est 
le  culte  protestant  qui  vient  partager  ftàUp 
de  l'édifice  avec  le  culte  catholique.  »  {Courr» 
des  comm.f  an  1835,  p.  8.) 

An  lieu  de  trouver  dans  ce  fait  la  prenre 
que  le  même  édifice  peut  être  a imnltaoémesl 
consacré  A  deux  cultes  divers,  l'anteor  de 
l'article  n'aurait  dû  y  voir  que  la  proloogt- 
tion  d'un  abus  qu'il  n'a  pas  été  possible  ds 
supprimer. 

M.  Vuillefroy .  mieux  instruit  de  eo  qs* 
pense  et  fait  l'administration,  nous  appreiul 
qu'elle  cherche  à  diminuer  succetsiveoiesi 
le  nombre  de  ces  églises  en  stmudoiwiiAci 
à  remplir  le  vœu  de  la  loi  en  autorisant  Tos- 
vcrluro  de  temples  nouveaux  et  soavealea 
contribuant  aux  frais  de  leur  établisfemesl. 
ajoutant  que,  «  malgré  ses  elTorls,  il  restait 
encore,  en  1837,  cent  quarante>quatroégli>c) 
où  les  cultes  catholique  et  protestant  éUiest 
exercés  simnllanément.  »  {Pog.  100.) 

Le  ministre  a  décidé  que  des  prêtres  ëi**- 
dents,  tels  que  les  prêtres  dits  de  VSglf^ 
catholique  française ,  ne  peuvent  ctléitrrt 
leurs  oliiccs  dans  les  églises  {Cire.  mtii.,3/fV* 
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l<31];  <*fiic  s*ib  voulaient  le  faire  en  présence 
dfscorés,  cet  acte  devrait  être  considéré 
coooieoo  trouble  apporté  à  l*excrcice  du 
cQlte,  et  réprimé  conformément  aux  dispo- 
fitioasdu  Code  pénal,  qu'il  y  aurait  lieu  do 
leur  appliquer  l'article  258  du  même  Code. 
[Afiide  la  eomm.  de  1831.) 

Dans  les  églises  où  le  simultanénm  existe, 
lesbeores  du  service  pour  chacun  des  deux 
colifs  sont  déterminées  par  un  règlement  du 
préfet,  qui  doit  élrc  rendu  exécutoire  par 
ordoonaoce  ou  décret  du  chef  de  l'Etat,  ainsi 
^'oo  le  foit  par  un  rapport  et  un  décret 
inpérial  do  18  février  1807. 

U  Courrier  det  Communes  qui,  dans  Tar- 
lide  déjà  rite ,  décide  toutes  les  questions 
dasf  on  sens  inverse  à  celui  que  nous  pre- 
Bons,  pense  que  c'est  au  conseil  municipal  à 
fiirf  lai-oiéme  le  règlement  qui  deviendrait 
obligatoire  sur  l'homologation  du  préfet. 

Nuoi  sommes  dispensé  de  lui  répondre  , 
pBisqa*il  ne  motive  pas  son  opinion  ;  qu'il 
BOQS  sofDse  de  dire  qu'elle  est,  comme  cela 
K  reocotilre  fort  souvent  dans  ce  recueil , 
tooiraire  à  tous  les  principes  de  la  législa- 
tiofl  et  de  la  jurisprudence  en  matière  ec- 
(iesiasliqae. 

Osl  probablement  d'après  ses  décisions 
qoele  maire  de  Gundershoffen ,  accompa- 
pôdu  pasteur  protestant,  vint  briser  la  ba- 
hutrade  qui  fermait  le  chœur  de  l'église  com- 
Buoe.aGn  de  pouvoiry  introduire  les  Gdèles  de 
ta  communion,  contrairement  à  l'usage  rec^i 
^ui  le  réserve  exclusivement  aux  Cc'ttholiques. 
-Celle  conduite,  dénoncée  d'abord  au  procu* 
reardnroi,  el  ensuite  au  préfet,  donna  lieu 
à  deux  arrêtés,  l'an  du  préfet  et  l'antre  du 
Biire,  qui  furent  annulés  par  un  arrêté  du 
nioUtre  des  cultes,  en  date  du  15  mars  1813. 

U  ministre  maintint  aux  catholiques , 
tomme  cela  devait  être,  l'usage  exclusif  du 
dHsar.se  basant  sur  cette  considération  prc- 
Hstée  par  l'évéque  de  Strasbourg,  que  le 
cuHe  catholique  ayant  pour  base  fondamen- 
Ule  le  dogme  de  la  présence  réelle,  dogme 
rrjcié  comme  idolâtrie  par  les  protestants,  il 
luifaitdeli  que  la  protection  due  pour  leur 
<^|te  anx  catholiques  serait  incomplète  et 
Tiise,  si  le  sanctuaire  dans  lequel  sont  dé- 
posés les  objets  les  plus  sacrés  de  leurs  ado- 
ntioos,  était  accessible  anx  Gdèles  d'un  au- 

Oo  aurait  po  lui  répondre,  ainsi  qu'à  Té- 
*^Qe  de  Strasbourg,  qu'il  n'y  avait  pas  né- 
tHsilé  de  laisser  dans  le  chœur  les  vases  sa- 
^^  et  la  réserve*  La  véritable  raison  pour 
Joëlle  le  chœur  ne  peut  servir  en  même 
^nps  aux  catholiques  et  aux  protestants, 
c'est  que  les  canons  s'opposent  :  1*  à  ce  que 
le  catie  catholique  soit  exercé  dans  un  lieu 
prolase;  S*  à  ce  que  le  lieu  dans  lequel  nos 
ifiBts  mystères  sont  célébrés  serve  de  rëu- 
KHmâ  une  assemblée  avec  laquelle  il  ne  nous 
ttt  pas  permis  de  communiquer  m  divinii  ; 
^ice  que  le  service  divin  soit  célébré  dans 
^  église  polluée. 

far  on  autre  arrêté  du  22  avril  18U,  le 
ttinislre  des  cultes  ordonne  qu'aucun  chan- 
ccneni,  aucune  modiflcation  dans  l'usage  du 


timuUaneum  ,  et  .dans  la  disposition  inté« 
rieure  des  églises  mixtes,  ne  seront  entre- 
pris sans  que  la  demande  en  ait  été  adressée 
par  les  curés  ou  desservants  à  l'archcvéquo 
ou  à  l'évêquediocésain,  el  parles  pasteurs  pro- 
testantsau  directoire  de  la  Confession d'Augs- 
bourg  ou  à  leur  consistoire  respectif  pour  le 
culte  réformé,  (ilr^  1.) 

L'archevêque  ou  l'évéque,  le  directoire  on 
les  consistoire»,  doivent  transmnttre  ces  de- 
mandes au  préfet  qui  doit  en  référer  au  mi- 
nistre des  cultes,  pour  qu'il  soit  dérmiiivc- 
menl  ordonné  par  lui  ce  qu'il  appartiendra , 
après  une  instruction  préalable  dans  laquelle 
on  aura  provoqué  les  observations  ou  contre- 
dits de  l'archevêque,  de  l'évêquo  ,  du  direc- 
toire ou  du  consistoire,  suivant  les  cas.  (/fr.) 

Les  préfets  du  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  du 
Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Meurthe, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté 
dont  ampliation  a  d&  être  transmise  à  l'arche- 
vêque d(!  Besançon,  à  l'évéque  de  Strasbourg, 
à  l'évéque  do  Nancy,  au  président  du  direc- 
toire de  la  Confession  d'Augsbourg,  et  aux, 
consistoires  du  culte  reformé,  dans  les  cir- 
conscriptions desquels  existent  encore  des 
églises  mixtes.  {Art.  2.) 

Acta  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  40.— Code  pénal,  a.  25^.— Loi 
d  1 1 1  prair.  an  III  (30  m»!  1795),  a.  1  et  4.— Décret  impé- 
rial,  18  févr.  1807.— Arrêté  du  iniotstre.  15  mars  IdiS,  U 
avril  t8i3.--Circuliiire  miolstérielle,  3  févr.  1831.— Com- 
mission de  1831,  avis. 

Auteur  el  ouvrages  cités* 

Courrier  des  Communes,  ao.  I835,p.8.— VuillefrOy  (M.), 
Traité  de  Vadmin.^  p.  100. 

SION. 

Sion  (5e(/anum),  ville  épiscopate,. qui  fai- 
sait partie  de  l'Empire,  sous  Napoléon.  — 
L'évéque  de  Sion  était  le  second  membre  du 
conseil  de  surveillance  donné  aux  chanoines 
hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard.  [Dé^ 
eret  imp.  du  17  mari  1812  a.  3.)— L'établisse- 
ment lui  était  soumis  quant  au  spirituel ,  et 
néanmoins  il  ne  pouvait  exercer  cetto  juri- 
diction que  dans  fon  diocèse,  sur  les  actes 
ecclésiastiques  et  non  sur  la  discipline  inté- 
rieure de  la  maison,  à  moins  <^u'il  ne  la  visi- 
tât en  personne  et  non  par  simple  délégué. 
{Art.Qeil.) 

Le  prévôt  lui  présentait  avec  son  avis  les 
religieux  en  état  de  remplir  les  fonctions  eu* 
rialos  dans  les  cures  qui  dépendaient  précé- 
demment du  chapitre.  (  Art.  9.) 

SITUATION. 

SITUATION  ACTIVE  ET  PASSIVE  DB  LA  FABRIQUE. 

Dn  bordereau  de  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  fabrique  est  présenté  tous  Irs 
trois  mois  au  bureau  des  marguilliers  par  lo 
trésorier  de  la  fabrique.  {Décret  du  HOdé^ 
cembre  1809,  a.  3^.) 

SITUATION   MOBALE. 

La  situation  morale  des  établissements* 
de  charité,  de  bienfaisance  ou  de  religion 
spécialement  destinés  aux  Israélites,  doit  être 
chaque  année  exposée  au  préfet ,  dans  uu 
rapport,  par  le  consistoire  départemental.. 
{Ord.  roy.  du  25  mai  ISlfr,  a.  22.) 
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SOANNA. 

Soantia*  ville  de  Toscane  ,  siège  d*un  é- 
▼èehé  qui  fui  conservé  et  fit  partie  des  sièges 
épiscopaux  de  TEmpire 

SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ    D*ARGHÉOLOGIB. 

Voy»  ARcnKOLOGiB. 

SOCIÉTÉ   DE   BIENFAISANCE, 

La  consulte  romninc»  par  décret  du  21 
Juillet  1809,  assura  des  ressources  à  une  so- 
ciété de  bienfaisance  qui  existait  déjà,  â  ce 
qa*il  parait,  dans  la  ville  de  Rome.  Elle  lui 
donna  une  commission  dont  étaient  mem- 
bres le  général  de  Tordre  des  Bons-Frères  et 
le  curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Marie  du 
Peuple. 

SOCIÉTÉ    DE    IlIENFllSAIfGR  POCB  L*EUPLOI  DES 
BOUTS  DE  LAINE  ET  DÉCHETS  DE  FABRIQUE. 

Une  société  anonyme ,  formée  à  EPjcuf 
sous  la  dénomination  de  société  de  bienTai- 
sance  pour  l'emploi  des  bouts  de  laine  et  dé- 
chets de  fabrique,  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  27  août  1839. 

SOCIÉTÉ    DE    LA    CHARITÉ    HATERNHLLP. 

La  soriéfé  de  la  Charité  ma!crnellc,  réta- 
blie en  1800,  et  mise  pins  tard  sous  la  pro- 
tection (1(3  JVludame-mère,  conformément 
au  décret  impérial  du  5  mai  1810,  fut  approu- 
vée et  civilement  instituée  par  le  décret  im- 
périal du  25  juillet  1811,  qui  publie  son  rù- 
glement. 

Elle  avait  pour  but  de  secourir  les  pau- 
vres femmes  en  couche  de  tout  l'Empire 
français,  de  pourvoir  à  leurs  besuius  et  d'ai- 
der à  rallaitement  de  leurs  enfants. 

Son  conseil  générql  était  à  Paris,  mais  elle 
avait  dans  toutes  les  bonnes  villes  et  dans 
toutes  les  villes  cbefs-lico  de  départrment 
qui  n'étaient  pas  bonnes  villes,  un  conseil 
d'administration.  —  L*impératrice-mére  pré  - 
sidait  le  conseil  général  et  le  conseil  d'.idmi- 
nistration  de  Paris.  —  Le  grand  aumônier 
était  le  secrétaire  général  de  la  société,  el 
avait  pour  substitut  le  vicaire-général  de  la 
prande  aumAnerie.(  RigU^  a.  51.) —  Les  fonds 
de  la  société  so.  composaient  de  500,000  fr., 
accordés  par  TEmpereur,  et  du  produit  des  . 
souscriptions  versées  parles  dames  membres 
de  la  société.  (  Ib.  a.  17.) 

Depois  que  la  société  a  perdu  railocalion 
qui  lui  était  accordée  par  l'Empereur,  elle  n 
dû  modifii^r  ses  statuts.  —  Dans  ceui  qui  ont 
clé  approuvés  par  délibcr.ition  du  comité 
d'administration  du  2  mars  1835,  il  est  dil 
que,  pour  être  admises,  les  mères  fourniroiil 
un  extrait  de  leur  acte  de  mariage  devant  le 
ministre  de  leur  culte.  {Arl.  22.) 

Cette  société  fut  dissoute  leSl  octobre  1814, 
pour  être  réorganisée.  Nous  ne  sachions  p.is 
que  depuis  lors  ses  statuts  aient  été  modi- 
Iléf. 

SOCIÉTÉ  DU  GOBUR  DB  JÉSUS. 

Sous  le  nom  de  sociéié  du  Cœur  de  Jésus , 
Il  ft*était  formé  une  congrégation  ou  associa- 
lion  qui,  helon  Portalis,  n'admettait  que  den 
pratiques  religieuses  très-sévères  sans  er- 


reur connue.  Il  avertit  les  sopéricars  et  les 
rcriésiastiques  les  plus  influents  de  réprimer 
cotte  institution.  Rapp.au  premitreomul 
25  fruci.  an  X  (12  sept.  1802).  * 

St.CléTÉ  POUR  L'ENCOUnAGBUSNT  DB  L'|NSTHCC« 

TION  PRlUAtaB. 

La  société  pour  l'encouragement  de  Tins- 
truction  primaire  dans  la  ville  de  Lyoo  el  le 
département  du  Rhône  a  été  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  15  avril  1829. —  Une 
autre  société  de  ce  genre,  formée  à  Paris 
pour  rcmcouragcmcni  de  l'instruction  pri- 
maire parmi  les  protestants  aété  autorisée 
par  ordonnance  royale  do  15  juillet  ménx^ 
année.  —  Due  troisième*  établie  à  Mirccourt 
pour  l'arrondissement  dont  cette  ville  est  le 
cbef-licu,  a  été  autorisée  par  ordonnmce 
royale  du  2  mars  1882.  —  Trois  sociétés  de 
bienfaisance  pour  la  propagation  et  l'amélio- 
ration de  Tinstroction  primaire ,  établies  à 
Montfort-l'Amaury,  à  Houdan,  et  à  Viinlcs, 
département  de  Seine-et-Oise,  ont  été  ap- 
prouvées par  ordonnance  royale  da  8  avril 
1S32. 

SOGIÉTé  D*BNGOURAGEUBfCT  AU  TRATAIL. 

La  société  connue  sous  le  nom  de  société 
d'encouragement  au  travail  en  favear  des 
israclilcs  indigents  du  Bas-Rhin,aëlé  reconnue 
comme  établi>$ement  d'utilitépublique.  (OriL 
roy.,  18  arr.  18'*2.) 

SOCIÉTÉ   DB    UAHIB. 

Foy.  Dames  ds  la  uetraits. 

SOCIÉTÉ    POUR    LE    PATROIfAGB    DES    JElSif 

DÉTENUS. 

La  société,  fondée  à  Paris  pour  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus  el  des  jeunes  Itbc- 
rcs  ,  a  été  reconnue  comme  établissement 
d*utililé  publique.  {Ord.  roy.  dubjuin  18^*) 

SOCIÉTÉ    PHILANTHROPIQUE 

La  société  pbilanthropiqae  formée  a  Paris 
en  1780  a  été  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique ,  par  ordounaoce 
rojale  du  27  septembre  1839. 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  PLACBMBTVT  DBS  APPBBTriS. 

La  société  fondée  à  Pans  en  1822  pour  U 
placement  en  apprentissage  des  jenot  s  or« 
phclins  a  été  reconnue  comme  établisseit«e!>t 
d'utilité  publique.  ( Ord.  rotj.  du  27  sept.  {^^\ 

SOCIÉTÉ  DO  PBftT  GRATUIT. 

La  société  charitable  du  prêt  gratuit  étah'i« 
à  Toulouse  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  do  27  août  1828. 

SOCIÉTÉ  DES  PRÊTRES  DBS  MISSIONS  DE  FRiSCK 

La  société  des  prêtres  des  Bfissions  da 
France  fut  formée  par  les  abbés  Haoian*df 
Forbin-Janson,  Bourgin,  Basondel,  Parao^ 
dirr  et  autres, sous  le  patronage  du  grand  au* 
mônier  qui  en  était  le  protecteur.  Elle  était  soo- 
mise  à  la  juridiction  de  Pordlnairc.  (SiaiuiSf 
a.  1  et  13. j— Ses  membres  étalent  ]ibres,D>* 
lantliésni  parvœu  ni  parpronncsse.(/6Ma.l>' 
— Klle  avait  pour  but  principal  do  former  4i^ 
missionnaires  pour  riotérieiur  de  la  Frao<««  <i 
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Nf  rriionraiip<itnt  aux  services  qu*elle  poar* 
rai(  rendre  a  \n  religion  en  te  préparant  A 
r4raTredesniîMionséirangère9.(/fr.,a.l.}Blle 
oeprenaii  aucan  engagement  envers  ceax  qui 
sorliieolde  son  aein,  mais  eltes'engngeait  en- 
ren  ceux  qui  restaient.  {Art,  5  et  6.)  —  Clia- 
coode  ses  membres  prenait  envers  elle  Tcn- 
cjgemeol  de  vivre  dans  l'obéissance  au  su-> 
l^ôrieor  et  Tobservalion  des  statuts  et  ré* 
gloroeots.  [An.  7.)  —  Elle  pvaîl  un  supérieur 
qui  était  aidé,  dans  le  gouvernement  de  la 
.«ociélé,  d*un  conseil  composé  de  hciit  roem- 
liresdonl  quatre  remplissaient  les  fonctions 
d'assi^taiiis.  Les  autres  étaient  le  supérieur 
p^oéraKle  procureur  général  et  deux  conseil- 
ler». [Art.  2, 8  et 9.)—  Chaque  établissement 
(lariiculier  on  maison  de  la  société  devait 
ifoir  00  supérieur  particulier  et  un  économe 
■oomés  par  le  supérieur  général.  (Art.  13.) 
•  Lesopérieur  général  nommait  à  tous  les 
aoires  emplois  dans  la  société,  et  visitait  ou 
bimïi  visiter  tons  les  établissements  de  la  so« 
aèic.(j4rl.  Ik.)  —  Les  missionnaires  n*étaient 
iirégés qu'après  cinq  ans  d'épreuve, à  moins 
ùnt  dispense  spéciale,  accordée  par  le 
iQpériear,  de  Pavis  du  conseil.  {Art.  15.)  — 
llf  ne  pouvaient  être  renvoyés  que  sur  la 
t^ande  du  supérieur,  pour  cause  grave,  de 
Uns  da  conseil  et  à  la  majorité  de  cinq 
loii.  liirl.  16.)  —  Le  supérieur  assemblait 
tOQ  conseil  lorsqu'il  le  jugeait  convenable. 
11 0  était  obligé  de  la  convoquer  et  de  se  con- 
(onner  à  son  avis  que  lorsqu'il  s'agissak  de 
lonner  on  nouvel  établissement  ou  de  quel- 
que autre  affairo  d'un  grave  intérêt  pour  la 
lociélé.  (Art.  17.)  —  En  cas  de  partage,  le 
upériior  y  avait  double  voix.  (Art.  IH.) 

Tell  èiaicnt  les  principaux  articles  de  leurs 
iUtuls.  Les  vicaires  généraux  capilulaires 
l«s  approuvèrent  provisoirement  et  en  per- 
mlrentrexéculioD  durant  la  vacance  du  siège, 
lis re€OoonrentrabbéRauf.an  pour  supérieur, 
[il  jaoTîer  1815.)  —  Sur  le  vu  de  celte  appro« 
biiion ,  qui  n'avait  pas  encore  reçu  la  con- 
innatioD  dont  elleavait  besoin  pour  devenir 
iléfloitive,  et  fexposé  que  fil  le  grand  aumônier 
^travaux  apostoliques  delà  société,  elle 
bl  approuvée  par  ordonuaoce  royale  du  25 
septembre  1816. 

Celte  ordonnance  porte  qu'il  ne  pourra  être 
f'jrmè  d'établissements  par  cette  société  que 
iarla  demande  des  évoques  des  diocèses  où 
i  s  devront  être  placés,  et  d'après  l'autorisa- 
tioo  du  roi  (Art.  2}  :  qu'elle  jouira  de  tous 
I^s  avantages  accordés  aux  institutions  reli- 
giroses  et  de  cbarité.  {Art.  3.) 

Cqc  aolreordonnanceroyaledu  13  septem- 
^  18i2  loi  concéda  pour  soixante  ans  les 
t>Jiioients, constructions  et  terrains  duMont- 
Valerien. 

Le  ministre  des  finances  autorisa  la  so- 
rietèi  laire  des  concessions  temporaires  de 
lorrains  dans  son  cimetière  (Z>^cia.,  2^  sept. 
^^^h  cl  Charles  X  lui  donna  une  maison 
rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  par  acte  pu- 
^*it  do  9  octobre  1835,  donation  autorisée 
l»«r  ordonnance  royale  du  19  octobre  1825. 

1^  1830,  les  ordonnances  royales  du  25 
»cptettibie  1816  et  13  septembre  1822  ta- 


rent rapportées  comme  contraires  aux  lois, 
et  la  société  des  Missions  de  France  fut  décla- 
rée éteinte.  {Ord.  roy.^  25  déc.  1830,  a.  1.)  La 
décision  du  ministre  des  finances  fut  annulée, 
La  maison  donnée  par  Charles  X  fut  provi- 
soirement remise  au  domaine,  pour  qu'il 
l'administrât  et  vcillAt  à  la  conservation  des 
droits  de  qui  il  appartiendrait. 

Le  motif  de  cette  conduite  du  nouveau  gou- 
vernement enver$  la  société  des  Missions  de 
France  ne  fut  pas  l'illégalité  des  ordonnances 
rendues  en  sa  faveur.  Il  était  tout  aussi  bien 
permis  aux  rois  de  France  d'autoriser  par  or- 
donnance royale  la  société  desprétresdesMis- 
sions, qu'il  l'avait étéàTEmpereur  d'autoriser 
pardécret  cellesdes  Missions^  Etrangères,  des 
Lazaristes, du  Saint-Esprit  etde  Saint*Sulpicc; 
mais  on  prétexta  qu'il  existait  dans  cette  so« 
ciëté  un  caractère  politique,  peu  coûciliable 
avec  l'esprit  du  christianisme  ;  ces  accusa- 
tions avaient  attiré  sur  elle  la  haine  de  tous 
les  ennemis  de  la  monarchie,  pour  le  compte 
de  laquelle  elle  avait  Tair  de-  prêcher. 

Un  autre  tort  tout  aussi  grave  â  nos  yeux» 
et  q*ii  lui  aliéna  l'affection  des  hommes  ju- 
dicicTix,  était  d'avoir  donné  aux  exercices 
des  missions  un  caractère  thé&tral,  qui  pou- 
vait faire  prendre  les  missionnaires  pour  des 
comédiens  ecclésiastiques.  —  Le  motif  qui 
portait  les  missionnaires  de  Franco  à  en 
agir  ainsi  était  certainement  louable,  le  but 
qu'ils  se  proposaient  était  incontestablement 
utile.  Nous  ne  blflmons  que  le  choix  des 
moyens. 

Actes  légiêlalift. 

Sutats  de  la  congrég.,  a.  1  k  t8.— Approbalioo  de  Tor- 
diD.,9iaDv.  1815.— OruononaDces  rovalês,  25  sept.  1816» 
a.  3;  15  sepl.  1822, 25  déc.  1830.— Dedsion,  24  sept.  182i. 
— Donaiiou  da  9  oct.  1825. 

BOQltri  DB  PR&VOXÀNCB  ET  SECOURS  VUTCBLS. 

La  société  protestante  de  prévoyance  et  de- 
secours  mutuels  de  Paris  a  été  reconnue  et 
autorisée  comme  établissement  d'utiliié  pu- 
blique par  ordonnance  royale  du  12  mars 
18129.  -  •  Une  autre  ordonnance  royal<\  du  18- 
septembre  1833,  approuve  le  nouveau  règle- 
ment qu'elle  s'est  donné.  Sa  modification  fut 
autorisée  en  1839.  [Ord^  roy.,  15 ;anv.  1839.) 
De  nouveaux  statuts  lui  ont  été  donnés, et  une- 
ordonnance  royale  du  16  août  18^0  les  a  au- 
torisés. —  Par  une  troisième  ordonnance»  ei» 
date  du  19  janvier  1832,  la  société  de  pré- 
voyance et  de  secours,  formée  à  Bordeaux  en- 
faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  pas^ 
leurs  des  églises  protestantes  de  France,  eet 
autorisée  comme  établissement  d*tttilité  pu- 
blique. 

SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE   DB  OAINS* 

11  a  été  jugé  qu'une  société  universelle  d& 
gainSy  établie  pour  (quarante  ans  entre  des- 
personnes vivant  déjà  en  communauté  sous 
une  règle  religieuse,  n'était  qu'un  moyen  de^ 
rendre  habile  à  posséder  un  établissemenC 
qui,n*étant  pas  approuvé,  n'avait  pas  d'exis- 
tence civile,  et  par  cette  raison  était  nulle  et 
de  nul  effet.  (Cour.  roy.  de  6'aen,  arr.^  20 
juill.  1846.  Cour  de  c(T5S.,arr.,  26 /ifvr.  18b9.) 
—  Ce  serait  donc  inutilement  que  des  cou* 
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grégaliods  non  autorisées  emploieraieDl  ce 
luojGD  pour  s'assurer  le  droit  de  posséder  eo 
commua  leur  apport  et  les  bénéGces  ou  éco- 
nomies qu'elles  pourraieut  faire.  11  soflirail 
qu'uD  seul  de  leurs  membres,  ou,  après  la 
mort  de  l'un  d*eux,  un  seul  de  ses  héritiers 
poursuivit  Tannulation  d'un  pareil  contrat» 
pour  qu'il  f&l  annulé. 

D'ailleurs»  nulle  société  universelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respect ivement 
capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune 
de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  pas  défendu 
de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  person- 
nes. {Code  etc.,  a.  ISiO.)  —  Leur  qualité  do 
membres  avoués  d*une  congrégaiion  reli*- 

Sieuse  non  autorisée  leur  aie  la  faculté  de 
isposer  les  uns  au  profit  des  autres. 

SOClftTS   DBS  yiGTIlIBS  DE  l'aMOUR  DE  DIEU. 

Voy^  ViCTiiftES  DE  l'amour  de  Dieu. 

SOBURS. 

On  donne  ce  nom,  dans  les  communautés 
de  femmes,  aux  membres  qui  la  composent. 
—  Il  y  a  des  sœurs  novices  et  des  sœurs  pro- 
fesses; des  sœurs  converses  ,  dos  sœurs  ou 
dames  de  chœur  ou  sœurs  vocales  «  et  des 
sœurs  agrégées. 

Les  sœurs  placées  dans  une  commune  ou 
dans  un  hospice  no  peuvent  former  un  éta- 
blissement susceptible  d'être  reconnu  et  ap* 
prouvé  par  ordonnance  ou  arrêté  du  gouver* 
nement,   qu'autant  que  l'engagement  pris 

I^ar  la  congrégation  avec  la  commune  ou 
liospice  est  à  perpétuité.  {Inslr.  min.  du  17 
iuilL  1825,  a.  7.)  —  Au  mot  Hôpitaux,  nous 
avons  parlé  des  sœurs  dans  ces  établisse- 
ments. 

il  peut  se  faire  que  nous  classions  de  nou- 
veau parmi  les  sœurs  quelques  établissements 
ou  communautés  dont  nous  avons  parlé  sous 
les  mots  Dames,  Fillcs,  Religieuses,  ou  sous 

ceux  d*AlfNOIICIADES,  BÉNiOtCTIlfES,  BebU AR- 

DiNES,  Clairistbs,  Fbanciscaiiies,  Ursuunes 
et  VisiTARDiiiEs.  Nous  atmous  mieux  laisser 
subsister  ce  défaut  et  donner  deux  fois  les 
mêmes  renseignements  que  de  nous  exposer 
à  passer  sous  silence  quelques-unes  des  an« 
lorisations  que  nous  avons  rencontrées,  soit 
dans  le  Bulletin  des  lois,  soit  dans  les  docu- 
ments émanés  du  ministère  des  cultes.  La 
différence  des  litres  rend  quelquefois  les  vc* 
rtficatioDs  difficiles.  11  faudrait  avoir  les  piè- 
ces soos  les  yeux,  et  le  gouvernement  ne 
publie  qu'un  extrait  souvent  défectueux  des 
ordonnances  d'autorisation  •  Cette  omission ,  et 
surtout  celle  du  rapport  fait  par  le  minisire, 
de  même  que  celle  des  statuts,  nous  serviront 
d'excuse  auprès  du  lecteur.  Un  jour  peut-être 
nous  reviendrons  sur  ce  travail.  Alors  non- 
seulement  nous  ferons  disparaître  le  double 
emploi  là  où  il  s'en  rencontrerait,  mais  nous 
ajouterons  4e  plus  tout  ce  que  nous  aurons 
pu  découvrir  de  propre  i  faire  connaître  la 
constitution  et  le  but  des  congrégations  auto-^ 
risées. 

Sœun  agrégea. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Saint -Flour 
ont  des  sœurs  agrésées  qui  se  vouent  aux 
tiétties  œuvres  qu'elles»  et  suivent  la  mémo 


règle,  sous  la  dépendance  de  la  supérieure 
de  la  maison  la  plus  voisine  du  lieu  ou  ellei 
sont  établies.  {Décret  imp.  du  16  juilt.  1810. 
Conslii.^  a.  10.) 

Sœun  de  VAnnoneiaiion  à  Aueh. 

Les  statuts  des  sœurs  de  l'Annonciation 
établies  à  Auch  ont  été  approuvés  par  Tévé- 
que  d'Agen  le  3  mars  1821,  et  enregistrés  au 
conseil  d*£lat,  en  vertu  d*une  ordonnaoco 
royale  du  ik  mai  1826.  —  Leur  commonaolé 
a  été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  7  juin  même  année. 

Sœun  Bénédiciinei. 

Parmi  les  congrégations  de  sœurs  Béoé- 
dictinos,  les  unes  forment  des  communautés 
ou  maisons  indépendantes;  les  autres  ont  des 
supérieures  générales  :  telles  sont  celles  de 
Notre-Dame  du  Calvaire.  Voy»  BéniDicriiiKSi 
Religieuses  benâdigtiti  es. 

11  y  a  aussi  des  sœurs  Bénédictines  de  Tor* 
dre  mitigé  de  Saint-Benoit  et  des  sœurs  Bé- 
nédictines de  l'Adoration  perpétuelle  du  saint« 
sacremeut. 

Sœun  Bénédictines  à  Bourges. 

Les  sœurs  Bénédictines  établies  i  Bourges 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  da 
18  mars  1827 

Sœurs  Bénédictines  à  Bayeux. 

Les  sœurs  Bénédictines  de  TAdoration  per- 
pétuelle du  saint  sacrement  établies  i  Baveux 
ont  âé  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

Sœurs  Bénédictines  à  Uackecoul. 

Les  sœurs  Bénédictines  de  Notre-Dame  du 
Calvaire  établies  à  Macbecoul  ont  élé  aulori* 
sées  par  ordonnance  royale  du  6  juillet  1828. 

Sœurs  Bénédictines  à  StUnt-Jean  d*Angéiy. 

Les  sœurs  de  Tordre  mitigé  de  Saint-Beooft 
établies  à  Saint-Jean  d'Angély  ont  été  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

Sceurs  Bénédictines  à  Toulouse. 

Les  deux  maisons  de  sœurs  Bénédictines 
qui  sont  établies  à  Toulouse  ont  été  autori- 
sées par  la  même  ordonnance  royale,  qui 
est  du  17  janvier  1827. 

5ceurf  Bernardines. 

Les  sœurs  Bernardines  forment  des  rosH 
sons  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Sœurs  Bernardines  à  Saint-Paul^aux^Bois. 

Les  sœurs  Bernardines  établies  i  Saial- 
Paul-anx-Bois  ont  été  autorisées  par  ordon* 
nances  royale  du  22  avril  1827. 

Sofurs  Blanches  à  Quimper. 

Los  sœurs  Blanches,  dites  du  Saint-Esprit, 
établies  i  Quimper,  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  k  juin  1826. 

Sœurs  du  Bon^Pasteur  à  Clermont. 

Les  sœurs  du  Bon-Pasteur  établies  à  Cler* 
mont  ont  un  établissement  de  deux  sesort  à 
Crest  (Drôme},  autorisé  par  ordonnaico 
royale  du  9  mars  1837. 
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Sifun  du  Bon»Pasteur  à  Douai. 

Les  ttatoU  des  sœurs  de  la  Providence,  di- 
tes da  Bon-Pastear,  établies  à  Douai,  ont  été 
approoTés  par  Tévéque  le  13  mars  1819,  et 
enrefistrés  aa  conseil  d*Etat,  en  vertu  d*ane 
ordoooance  royale  da  1"  avril  l^ff»  avec 
cfUe  eiaose  expresse  qoe,  de  l'article  6« 

frfaoC  que  l'établissement  est  entretenu  par 
ville,  il  ne  pourra  résulter  aucune  obli- 
plioD  pour  la  ville  de  Douai  qui  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  le  chef  de  l'Etal. 

Ces  sœurs  se  vouent  à  l'Instruction  gra*- 
loiiedesfllles  de  la  classe  indigente.  (Ib.)  — 
Leor  commonaoté  a  été  définitivement  au* 
lorisée  par  ordonnance  royale  do  22  avril 
1827. 

Sœurt  du  Bofi-Pasteur  à  Lmoqts. 

Toy,  Damks  db  MiAiE-THéa&SB. 

Sœun  du  Bon^Pa$teur  à  Orléans. 

Les  statuts  de  la  congrégation  du  Bon- 
Pitleor  établie  k  Orléans  ont  été  approuvés 
^r  réféquc  d'Oriéans  le  3  décembre  1825, 
ri  enregistrés  aa  conseil  d'Etat,  en  veriu 
i'oae  ordonnance  royale  du  1*'  avril  1827. 
-La  communauté  de  ces  religieuses  a  été 
aolorifée  par  ordonnance  royale  du  22  du 
mém^  mois. 

Savars  du  Bon'PasUur  à  Sainf-Beauxire. 

Uétablissement  des  sœurs  du  Bon-Pasteur, 
(orné à  Saint-Beauzire  parla  congrégation 
ili  Bon-Pasteur  de  Clermont,  a  été  autprisé 
(iir  ordonnance  royale  du  17  avril  1835. 

Sœurs  du  Bon-Pasteur  à  Troyes. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  congrégation 
do  Bon-Pasteur  établies  à  Troyes  ont  été 
approQTés  par  l'évéque  de  Troyes,  ei  cnre* 
guirésao  conseil  d*Btal,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
antre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
tante. 

Sœurs  du  Bon-Sauveur  à  Alùy. 

La  eommonaolé  des  sœurs  du  Bon  Sauveur 
i  Alby  a  été  déGnitivrment  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  11  mai  1834. 

Sœurs  du  Bon^Sauveur  à  Caan. 

Les  religieuses  du  Bon-Sauveur  à  Caen 
ontétéaolorisées»  par  ordonnance  royale  du 
11  mai  1834,  à  acquérir  une  propriété  dite 
^Q  Petil-Lnde  (Tarn),  destinée  à  une  succur- 
Mle  de  leur  établissement. 

Saurs  du  Bof^Sauveur  à  Picauville. 

Us  sœurs  du  Bon-Sauveur  établies  à  Pi- 
canTîUe  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  15  mai  1826.  — 
Lenr  maison  dépend  de  la  congrégation  du 
Bon-Sanrrar  de  Caen.  (76.) 

5«ttrs  du  BoU'Sauveur  à  Saint^Lô. 

Les  sœurs  du  Bon-Sauveur  établies  à 
Saiat-L6  ont  été  définitivement  autorisées 
H'  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Sonirj  du  Bon^Secours, 

Les  sœurs  du  Bon^Secours*  sous  l'invoca- 
Itott  do  Notre-Dame-Ausiliatrice.  ont  des 


supérieures  locales  dépendantes  d*aae  supé-* 

rteure  générale. 

Sœurs  du  Bon-Seeours  à  BotUogne^suT'-Mer. 

La  communauté  des  sœurs  du  Bon-Secours» 
qui  est  à  Boulogne-snr-Mer.  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  25  octobre  1826. 

Sœurs  du  Bon-Secours  à  Lille. 

Les  sœurs  du  Bon-Secours,  sous  l'invoca- 
tion de  Noire-Dame-Auxiliatrice,  établies  à 
Lille,  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  28  août  1827.— Elles 
suivent  les  statuts  de  leur  maison-mère,  qui 
est  à  Paris.  (76.) 

Sœurs  du  Bon-Secours  à  Paris. 

Les  statuts  des  sœurs  du  Bon-Secours, 
sous  l'invocation  de  Notre-Dame-Auxilia- 
trice,  établies  à  Paris,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Paris  le  17  juin  1826,  et  en^ 
registres  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'nno 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827. —  Par 
ordonnance  royale  du  25  octobre  1829,  la 
supérieure  générale  a  été  autorisée  à  fonder 
on  établissement  de  sa  congrégation  à  Boa- 
logne-sur-Mer. 

Sceurs  de  la  Charité  de  Besançon* 

Le  chapitre  entier,  relatif  au  but  et  A  la  fin 
de  rinstilut  des  sœurs  de  la  Charité  de  Be- 
sançon, a  été  omis  dans  la  copie  des  statuts 
qui  est  annexée  au  décret  impérial  du  28 
août  1810,  qui  les  approuve  et  les  reconnaît. 
Hais  nous  Toyons  au  {  Vœux^  qu'elles  se 
vouent  au  service  corporel  et  spirituel  des 
pauvres  malades  et  à  l'instruction  des  filles 
indigentes. 

Cette  congrégation  est  gouvernée  par  une 
supérieure  générale,  qui  visite  ou  fait  visiter 
par  d'autres  sœurs  les  établissements  del'ins- 
titut,  et  rend  compte  de  son  administration  A 
l'évéque  diocésain  du  chef- lieu.  (5fcri.,  §  Or^ 
ganis.^  a.  1, 2  et  k.)  —  Chaque  établissemeut 
particulier  est  diriéé  par  une  sœur  servanlOt 
qui  rend  compte  a  la  supérieure  générale. 
Elle  rend  compte  aussi  aux  administrateurs 
de  ce  qui  est  relatif  à  leur  administration. 
[Art.  3.) 

Les  postulantes  ne  sont  admises  que  depuis 
lâlj^e  de  dix-huit  jusqu'à  vingt-huit  ans. 
E:lcs  doivent  apporter  un  petit  trousseau,  et, 
quand  elles  le  peuvent,  une  somme  de  2, 3, 
4,  5  ou  600  fr.  (76.,  §  Récep..  a.  1  et  2.)  — 
On  leur  donne  l'habit  après  quinxe  ou  dix- 
huit  mois  de  vocation.  (76.,  a.  h,) 

Les  vœux  sont  annuels,  et  on  ne  les  Eail 
qu'après  avoir  passé  cinq  ans  dans  la  corn- 
munauté.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre: 
vœu  de  pauvreté,  vœu  de  chasteté,  vœu  d*o- 
béissance  à  la  supérieure  générale,  vœu  de 
s'employer  au  service  corporel  et  spirituel 
des  pauvres  malades  et  à  l'instruction  des 
filles  indigentes,  (/fr.,  S  Vœux.) 

Tout  est  en  commun  dans  chaque  commu- 
nauté, et  appartient  à  la  communauté.  (S  l^is 
temporel.) 

Sœurs  de  la  Charité  de  Bourges. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Bourges  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  iiupd- 
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rt<il  (lu  16  février  tfill,  qui  approo?e  ot  re- 
L'onoall  leurs  statuts.  —  Le  nombre  de  heurs 
maiftODS  pourra  dire  augmenté,  avec  l'auto- 
risalion  du  chef  de  TElal.  {Art:  2.)  -;  Les 
statals  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  insérés  aa 
Bulletin  des  lois» 

Une  ordonnance  royale  do  22  décembre 
1835  autorise  rélablisscmenlde  deux  sœurs 
de  cette  congrégation  à  la  Ghâtre  (Indre). — 
Ont  été  pareillement  autorisés  rétablisse- 
ment de  deux  sœurs  à  Argent  [Cherl  {Ord, 
roy.,  29  $tpt.  1839),  et  rétablissement  furmé 
à  Saint-Satur  LCherj.  (Ord. roy.,  10  die.  18V2.) 

Samrs  de  la  Charité  d'Ememont, 
Un  arrêté  consulaire  de  Tan  XI  rend  aux 
sœurs  de  la  Charité  de  Rouen  la  maison 
d*Ërnemont  qu'elles  occupaient  dans  celle 
ville,  les  autorise  à  continuer  les  œuvres  de 
bienfaisance  poor  l'exercice  desquelles  elles 
ont  été  établies,  et  leur  alloue  une  somme 
de  10,000  fr. 

Sœun  de  la  Charité  à  Monlauhan. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité, 
établie  à  Montauban,  où  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  Maison  de  la  Miséricorde,  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  1^  mars 
18^3.  —  Elle  dépend  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Nevors.  (/6.) 

Sœun  delà  Charité  de  Namur. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Charité  de 
Naniur  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  8  novembre  1810,  quiap- 
prouTc  leurs  statuts,  dont  la  publication  n*a 
|)as  été  faite. 

Sceun  de  Charité  Norbertines, 

Voy.  Soeurs  NoRBERTmes. 

Sœurê  de  la  Charité  à  Straibourg. 

Les  sœors  de  la  Charité  établies  à  Slraji- 
1>onrg  ont  été  déRnitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  8  juin  1828.  —  Leurs 
•taluls  avaient  été  enregistrés  au  conseil  d'E- 
lat,  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du 
k  mai  même  année.  (/6.) 

Sœun  de  la  Charité  à  Yesoul 

L'établissement  des  sœurs  de  la  Charité, 
«établi  à  Vesoul  (Haute-Saône),  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  1"  octobre  18^3. 
—  Il  suit  les  statuts  de  la  maison-mère,  qui 
est  à  Besançon.  (/6.) 

Smun  de  la  Charité  chréttenne  de  Malines. 

Les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  dites 
filles  de  Marie  de  Malines,  ont  été  civilement 
f  usiituées  par  le  décret  impérial  da  22  oc- 
tobre 1810.  qui  approuve  et  reconnaît  les 
statuts,  dont  il  annonce  la  publication  sans 
la  faire. 

Sœure  dû  la  Charité  chrétienne  de  Nevers. 

Les  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction 
chrétienne  de  Ne?ers  ont  été  civilement  ins-- 
tilu6es  fat  le  décret  impérial  du  19  janvier 
ISllt  qui  approoTe  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts. —  Le  nombre  de  leurs  maisons  peut 
être  augmenté,  avec  l'autorisation  du  chef 
de  l'Etat.  (Art^  S.)  Voy.  Soburs  db  la  Cha* 


iiIt6  de  Nkvers.  -^  Leur  communanté  do 
Montpellier  a  été  déOnitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  28  mars  1830. 

Sœun  de  la  Charité  d'Evron. 

Los  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  (Mayenne), 
autrefois  de  laChapplle«au-Riboul,  se  livrent 
à  l'éducation  y  et  tiennent  aussi  des  bépi- 
taux. 

A  été  autorisé  l'établissement  de  deoi 
sœurs  à  Parigné-rEvéque  (Ord.  roy.^  29  août 
1835)  ;de  deux  sœursàThéloché.  IMémeord,) 
—  Une  ordonnance  royale  du  13  léTrier  18% 
autorise  rétablisisement  dedeox  de  ces  sœnn 
à  Ronillon  (Sarthej.  D'antres  ordonnances 
royales  ont  autorisé  rétablissement  de  deux 
sœurs  à  Champaissaut  [Sarlhe]  {Ord.  roy,^ 
15  mat  18361;  de  deux  sœurs  à  Cailié 
Mayenne]  [Ord.  roy.,  21  oci.  1836)  ;  de  deux 
sœurs  à  Montsurs  [Mayenne]  {Ord.  roy., 
9  mars  1837);  de  deux  sœurs  à  Maigné  [Sar- 
the]  (Ord.  roy.^  15  oct.  1837)  ;  de  deux  sœari 
Â  Chantrigné  [Mayenne]  (Ord.roy.  du  Si  die, 
1837)  ;  de  qnalre  sœurs  à  Vallon  [Sarlbf| 
(Ord.  roy.^  21  sept.  1838)  ;  de  deux  sœurs  à 
Graxay  [Mayenne]  (Ord.  roy.  du^  cet.  1838); 
de  deux  sœurs  à  Fillé-Guécelard  [Sarthej 
{Ord.  roy.f  9  janv.  18^0);  de  deux  sœurs  a 
Lignières-la-Doncelle  [Mayenne]  (Orcf.  roy., 
25  févr.  ISiO)  ;  de  deux  sœurs  a  Bel^éard 
[Mayenne]  [Ord.  roy.^  VI  sept.  18V2)  ;de  deux 
sœurs  à  Perire  [llle-el-VilaineJ  (Ord.  rojf,^ 
21  juillet  18^3)  ;  un  établissement  à  Beaoby 
[Sarlhe]  (Ord.  roy.^  17  janv.  18i<^)  ;  un  éta- 
blissement  à  Carelles  [Mayenne]  (Ord.roy.^ 
IGjanv.  1846)  ;  un  établissement  à  Charbon* 
nières  [Eure-et-Loir].  (Ord.  roy.^  16  tnan 
1846.) 

Saurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Coulons 

(Sarlhe). 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 
d'Evron  établie  à  Coulans  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  29  mai  1839. 

Sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Pirmil 

(Mayenne). 
L*établi<scment  d*une  maison  particulière 
de  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Pirmil  a  été 
nulorisco  par  ordonnance  royale  du  7  dê- 
cemt)rc  1838. 

Sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Soixé  (Eure- 
et-Loir). 
L'établissement  d*une  maison  particulière 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  ï  Soiié  a 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
1"  décembre  1838. 

Sœurs  de  la  Charité  de  Jésus  et  Marie  à  Chtf* 

bourg. 
La  communauté  des  sœurs  do  la  Charité 
de  Jésus  et  Marie  établie  à  Cherbourg  (M.in* 
che)  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  8  janvier  1839. 

Sœun  de  la  Charité  de  Jésus  et  Marie  au  die* 

eise  de  Gand. 
Un  décret  impérial  do  25  iuio  1806  porte 
que  Tassociation  relizieuse  des  sœurs  de  II 
Charité  de  Jésus  et  Marie,  établie  dans  l<: 
diocèse  de  Gand,  participera  au  bénéfice  do 
décret  impérial  du  3  messidor  an  XU,  t( 
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|o  dic  M^  ^A  contèquence  aQtorisée  provi^ 
«oimueot.—Par  qd  aalre  décret,  en  date  da 
18  teplembre  même  année,  le  cou? enl  dit  do 
Trsbeager,  à  Gand,  leur  fut  grataitemeni 
roocedé.  —  Un  nouveau  décret  impérial,  du 
2â  octobre  1810,  approuve  et  reconnaît  leurs 
iiaïuU,  dont  il  annonce  la  publication  sans 
b  (aire,  cl  leur  donne  l'institution  civile»  en 
déclarant  que  nulle  maison  ne  pourra  élre 
igré^ée  i  leur  congrégation  sans  nn  décret 
rendu  en  conseil  d'Etal.  {Art.  3  ei  k.) 

Sœurg  d$  la  Charité  de  Nevern. 

U%  sœurs  de  la  Charité  chrétienne  de 
S«Ters  furent  instituées  en  1698,  pour  le 
loiu  des  malades,  les  secours  à  domicile  et 
rioslrnction  gratuite.  —  Leurs  statuts  fu- 
Mil  approuvés  par  décret  impérial  du  19 
jioTier  181 L  —  Il  fut  permis  aux  sœurs  de 
rostinarr  de  porter  leur  costume.  Il  leur  fut 
l*Ma  de  recevoir  aucune  pensionnaire,  si 
elles  n'y  étaient  autorisées  par  l'Empereur, 
i^Q  par  on  décret  spécial,  ou  par  le  décret  gé- 
iifral  qai  devait  être  rendu  sur  l'éducation 
ii%  femmes.  [Ib.)  —  Le  nombre  de  leurs  éta- 
blinemenls  ne  peut  être  augmenté  qu'avec 
fjotorisation  du  chef  de  l'Etat,  donnée  en 
•on^eil  d'Etat,  selon  les  besoins  des  hospices 
ei des  pauvres,  et  les  demandes  des  commu- 
as. —  Ceux  qui  sont  autorisés  jouissent  de 
loQiles  privilèges  accordés  aux  congréga* 
(iooi  hospitalières,  en  se  conformant  aux  rè- 
(kmeots  eénéraaz  concernant  ces  congre* 
plioos.  (/6») 

EolSâl,  elles  recevaient  un  secours  an- 
Boel  de  10,000  fr.  pour  soutenir  leur  novi- 
ciat. (Yojf.  Almanach  du  clergé.)  —  Elles 
octfoorni,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
Bi«ot,DD  établissement  de  trois  sœurs  à  Cas- 
tdBsadarj.  [Ord.  roy.,  31  août  18^3.) 

5flRif  s  de  la  Charité  maternelle. 

Les  sœurs  de  la  Charité  maternelle  sont 
ctabiies  pour  accoocber  les  femmes  pauvres,. 
nccioer,  soigner  leurs  enfants,  et  visiter 
leipaavres  malades  à  domicile.  {Stat.,a.  1.) 

-  L'établissement  est  gouverné  par  une  su- 
périrore  générale,  résidant  à  Metz,  à  l'hos- 
plcçde  la  Maternité.  (Art.  2.)  —On  y  est  reçu 
ttui  (lot.  (Art.  7.)  —  Les  postulantes  doivent 
être  âgées  de  dix-huit  ans  au  moins,  être 
ti'Q  portantes,  fortes  et  assex  intelligentes 
mr  apprendre  l'art  des  accoucheirieiits  et 
la  médrcine  des  pauvres,  avoir  un  caractère 

QOiet  patient,  une  piété  sincère  et  une 
boooe  réputation.  (Arl.  7  et  9.)  —  Le  temps 
^  probaliott  est  d'un  an.  (Art.  6.)  —  On  y 
K^nddes  engagements  pour  cinq  ans.  (Ib.) 

-  les  sœurs  conservent  la  propriété  et  la 
jt'oiisance  de  leurs  biens.  (Art.  5.)  —  Elles 
uiuan  costume  uniforme,  simple  et  modeste, 
<}ui  n'emprunte  rien  de  particulier  à  celui 
^  associiilions  ou  congrégations  religieu* 
*ti.{Art.  8.)  —  Les  biens  des  diverses  mai- 
*oti)  appartiennent  à  l'association.  (Art.  3.) 

L'ordonnance  royale  qui  conGrmo  cette 
taUitQiion  et  en  approuve  les  statuts  est  du 
S  décembre  1814.  —  Elle  la  met  sous  la  sur- 
veiUaoce  de  la  commission  administralivo 
^  boipices  de  Meti  (Ar$.  2),  et  leur  défend 
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de  pratiquer  des  accoocbemcnls  bon  de 
l'hospice  de  la  Maternité  de  Meli,  avant  d'a- 
voir été  reçues  sages-femmes  dans  les  for- 
mes établies  par  les  lois.  (Àri.  k.) 

ScBitrê  de  la  Charité  de  Nevers  à  Montpellier. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Nevers  éta-* 
blies  à  Montpellier  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  28  mars  1830. 

Sœufê  de  la  Charité  de  Notre-Dame. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame 
attachées  â  l'hospice  des  malades  de  Béziers, 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret  im« 
périuldu  14  décembre  1810,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame  à  CUr^ 

mont. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Notre<-Dame 
établies  à  Clermont  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  5  mars 

1826.  —  EUes  suivent  les  statuts  de  cellea  de 
Béziers.  (Ib. 

Sœurs    de  la  Chanté  de  la  Proffidênee  à 

Brest. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence 
établies  à  Brest  ont  été  dérmitivement  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  21  juillet 

1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur 
maison-mère,  placceâ  Ruillé-sur-Loir.  (Ib.) 

Sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  à  Chd^ 

tenudun* 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 
de  la  Providence  élablie  à  Châlcaudun  a 
été  déûnitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  1829. 

Sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  à  Launoy. 
Les  sœurs  de  la  Charité  de  la  Providenco 
établies  à  Launoy,  près  Plubian,  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  13  avril  1828.  -  Elles  suivent  les  sialuta 
de  leur  maison-mère,  qui  est  à  Uuillé-sur* 
Loir.  (/6.) 

Sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  à  ttuillé^ 

sur^  Loir. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Charité  de  1 1 
Providence  établies  à  Ruillé-sur-Loir  ont 
été  approuvés  par  l'évéque  du  Mans  le  16  dé- 
cembre 1821,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
conformément  à  une  ordonnance  royale  du 
l«r  novembre  1826.  —  Une  autre  ordonnance 
royale,  du  31  août  1828,  a  modifié  l'articlo 
k  de  ces  statuts.  —  La  congrégation  a  été 
définitivement  autorisée  par  ordonnanco 
royale  du  19  novembre  1826.  —  Elle  a  une 
supérieure  générale 

Sciurs  de  la  Charité  de  Saint^-Loulà* 
Une  ordonnance  royale  du  21  mars  1810 
conGrme  les  établissements  d'éducation  gra- 
tuite et  de  charité  fondés  à  Vannes  et  à  Au* 
ray,  et  autorise  les  religieuses  à  prendre  Iq 
dénomination  de  sœurs  de  la  Charité  de 
Saint-Louis. 

Sœnrs  de  la  Charité  de  Saint^Benott. 
Les  italats  des  sœurs  de  la  Charité  de 
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Sainl-BenoU  établies  à  Poitiers  ont  été  ap- 
proavés  le  20  février  1821  par  l'évéqae  de 
Poitiers»  el  enregistrés  au  conseil  d*fitat,  en 
Yerto  d*ane  ordonnance  royale  du  31  décem- 
bre 1826.  —  Leur  communauté  a  été  (défini- 
tivement autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

SiBursdelaChariiéduSaint'EsprilàPlainteL 

Les  sœurs  de  la  Chanté,  dites  filles  du  Saint- 
Esprit,  établies  à  Plaintel,  onl  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  25  janvier  1829. 

Scn$rê  de  Charité  de Sainl-Louis. 

Une  ordonnance  royale  du  21  mars  1816 
confirme  les  établissements  d'éducation  gra- 
tuite et  de  charité  légalement  fondés  à  Vannes 
et  à  Auray  par  M.  Mole  de  Champlatreux,  et 
autorise  les  religieuses  qui  les  dirigent  à  pren- 
dre la  dénomination  de  sœurs  de  Charité  de 
Saint-Louis,  dont  la  congrégation  pourra 
former  de  nouveaux  établissements  el  ac* 
cepler  les  donations  et  legs  faits  à  son  pro- 
fit» en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
sur  cette  matière. 

SœuTê  delà  Charité  de Saint'Vincent  de  Paul. 

La  congrégation  des  filles  ou  sœurs  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul,  appelées 
aussi  sœurs  Grises,  de  la  couleur  de  leur 
habit  religieux,  fut  fondée  par  Saint-Vincent 
de  Paul  en  1617.  —  Ces  sœurs  ne  prennent 
des  engagements  que  pour  un  an.  Elles  con- 
servent la  propriété  et  Tadministration  de 
leur  patrimoine.  —  L  objet  principal  de  leur 
institution  est,  l*de  porter  des  secours  à  toute 
espèce  de  malades  dans  les  hôpitaux  ci r ils 
et  militaires,  à  domicile,  dans  les  prisons,  et 
généralement  partout  où  il  s'en  rencontre  ; 
2*  de  donner  leurs  soins  aux  enfants  trou- 
vés, aux  pauvres  filles  orphelines  et  autres. 

Leurs  biens  furent  compris  dans  les  excep- 
tions du  décret  du  23  octobre  1790,  et  ne  fu- 
rent point  vendus.  {Comité  ecel.,  déc.^W nov. 
1790.)  —  L'Assemblée  nationale  donna  or- 
dre de  ne  point  les  troubler  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions.  (Proc&-ver6.,  Umai  1791.) 
En  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivit  aux  administrations  départementales, 
de  la  part  du  roi,  pour  leur  recommander  de 
ne  rien  négliger,  afin  de  rendre  efficace  la 
protection  qui  leur  était  due.  (Cire,  13  mat 
1791.)  ' 

Elles  furent  secrètement  autorisées  par 
arrêté  consulaire  du  2i  vendén^iaire  an  XI, 
lOoct.  1802).  —  Cet  arrêté  porte  que  dans 
l'ordre  religieux  elles  seront  sous  la  juridic- 
tion des  évoques  (Art.  1  et  8);  qu'elles  ne 
correspondront  avec  aucun  supérieur  étran- 
ger .(/6.);  qu'elles  seront  soumises  aux  ad- 
ministrateurs des  hospices  et  tenues  de  se 
coniormer  aux  règlements  de  l'hospice  dans 
lequel  elles  se  trouveraient  (Ari.  k  )  ;  qu'el- 
les ne  pourront  recevoir  des  élèves  que 
dans  leur  maison  de  Paris  (ilr^  5)  ;  qu'elles 
n'ouvriront  leurs  écoles  qu*avec  l'autorisa- 
lion  el  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
liou  locale  {Art.  7j  ;  que  les  sœurs  malades 
ou  itturmes  seront  entretenues  aux  dépeas 
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de  l'hospice  dans  lequel  elles  auront  vieilli 
ou  seront  tombées  malades.  {Art.  8.) 

Le  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804),  i|)eor 
fut  donné  ordre  de  remettre  leurs  statols  si 
règlements  au  ministre  des  cultes,  pour  ou'ili 
fussent  vus  et  vérifiés.  Elles  différèreol  d'o- 
béir; le  gouvernement  insista.  Des  statali 
en  huit  articles  furent  alors  transmis  ur 
I  archevêché  de  Paris.  Un  certain  nombre 
de  sœurs  réclamèrent.  La  division  fut  on 
instant  dans  cette  congrégation.  —  On  dé- 
cret impérial,  du  30  septembre  1807,  que  ces 
troubles  intérieurs  déterminèrent  probable- 
ment à  porter,  ordonna  la  tenue  dnn chapi- 
tre général  des  établissements  consacrés  aa 
service  des  pauvres.  {Art.  1.)  Il  eut  lien  dans 
les  premiers  jours  de  février  1808.  -  Il  se 
parait  pas  que  rien  de  particulier  à  Tordre 
de  la  Charité  ait  été  décidé  après  sa  tenoe; 
Diais  Tannée  suivante  les  sœurs  de  Saiot- 
Vincent  de  Paul  furent  publiquement  recon- 
nues. Leurs  statuts  anciens  furent  approa- 
vés,  à  l'exception  seuleniient  de  ce  qui  cos- 
cernait  le  supérieur  général  des  Missions, 
dont  la  congrégation  venait  d'être  supprimée 
{Décret  imp.,  8  nov.  1809),  et  à  la  charge  par 
elles  de  se  conformer  au  règlement  général 
du  18  février  1809,  el  notamment  aux  articles 
concernant  Tautorité  épiscopale  et  la  dis- 
posiiion  des  biens.  (/6.)  Voy.  CoKanÉGAîioss, 

HÔPITAUX. 

La  division  continua  à  régner  dans  la 
congrégation  :  vlngt-deux  maisons  sur  deoK 
^î^k  ^/>*»3«>tc-quatorEe  qui  exisUient  es 
1812,  étaient  en  opposition  avec  la  maison- 
mère.  L'Empereur  ordonna  de  les  termer  et 
de  remplacer  les  sœurs  par  des  infirmières, 
en  attendant  qu'elles  pussent  être  remplacées 

Sar  des  sœurs  d'un  autre  ordre.  {Décie.  tmp., 
anr.  1812.)  ^ 

Dès  Tan  VIII,  le  premier  consnl  avait 
donné  pour  chef-lieu  à  celle  congrégation 
une  maison  qui  est  rue  du  Vieox-Colombier, 
et  lui  avait  accordé  un  secours  annuel  de 
12,000  fr.  —  Ce  local  était  insuffisant  .-Na- 
poléon, devenu  empereur,  leur  céda,  par 
décret  du  6  janvier  1807,  l'ancien  conveol 
de  la  Croix,  rue  do  Charonne. 

Avant  179a,  le  nombre  des  établissemeils 
confiés  aux  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul 
était  de  430,  sans  y  comprendre  ceux  de  la 
Pologne.  En  1807,  elles  desservaient  157  b6 
pitaux  et  102  établissements  de  secours  a 
domicile.  Le  nombre  des  sœurs  attaciiéfs 
aux  hôpitaux  était  de  1085,  celui  de$  sceort 
attachées  aux  établissements  de  secours  a 
domicile  était  de  385,  celui  des  sœurs  aita* 
chées  aux  écoles  des  pauvre»  était  de  96. 
11 7  avait  en  outre  32  sœurs  dans  la  maison* 
mère,  et  de  CO  à  85  novices  ou  élèves,  (f  loi 
fourni  par  ta  congrég.  le  24  $ept.  1807.) 

Il  jr  a  des  établissements  des  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul  autorisés  par  ordon* 
nance  royale  dans  les  communes  soivaoless 
à  Arras  (Ord.  roy.,  9  déc.  184S};  é  Avesne. 
établissement  de  deux  ou  troia  sœurs  auto* 
rlsé  par  ordonnance  royale  du  16  juillet  1897; 
à  Belmont,  établissement  de  qaaire  sœon 
autorisé  par  ordonnance  roTalo  do  M  aoéi 
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1836;i  Boorses,  élablissemont  de  qualro 
iffors  aalorisè  par  ordonnanee  royale  da  11 

Ëiilet  \M\  h  Cbèt-Pagnon,  commune  de 
iat-Bogène  (Ortf.  roy.,  11  nul/.  1842);  à 
DooAi  (Ord.  roy.,  12 janv.  18^)  ;  à  Lille,  éta- 
blissement de  quatre  sœars  autorisé  par 
•rdoDoance  royale  da  11  août  1839  ;  à  Orient 
{Ord.  roy.,  19  fior.  1826)  ;  à  Paris,  roe  Ville- 
rEféqoe  iprdon.  roy.^  22  sept.  18Vd  ;  à  la 
Bocbetle  (Ord.  roy.,  28  mars  1830  ;  à  Rodez 
[Ord.  roy.,  19  nov.  1826)  ;  à  Saint-Géniez 
lOrl  roy.,  19  nov.,  1826  ;  à  Saint-Malo;(Ord. 
Toy.,  23  ;«n9M  1844)  ;  à  Saint-Martin-ès-Vi- 
(:nes,établisscmeotae  quatre  sœurs  autorisé 
|tir  ordonoance  royale  du  10  juillet  1837; 
iSaiisac,  établissement  de  quatre  sœurs  an- 
unifé  par  ordonnance  royale  du  25  sept. 
m\  à  Stains  {Ord.  roy.,  31  janv.  iSkk,)  ; 
i  Toorcoiog;,  établissement  de  six  sœurs 
iolori»épar  ordonnance  royale  du  6  février 
IM;  i  Tonrnemire  (Ord.  roy.^  19  nov.  1826  ; 
i  VilIcrs-sons-Chatillon  (Ord.  roy.^  1*'  avr. 

m\ 

Il  j  a  pinsieors  autres  établissements  aulo- 
thés,  qu'on  trouvera  â  leurs.titres  rcspectirs 

OM  ï  SoBOaS  HOSPlTALlfeBBS* 

Acîet  ligistalifi 

nrcrrts,  25  od.  1790.  —  Comité  eccléslasllqae,  29  dot. 
l:«.~Proeès*Terbaux,  limai  1791.  — Circulaire,  51  mal 
(:»1.-Arr6té consulaire,  ti  vend,  an  XI  \i6  aoûi  1802).—  • 
\y.crtu  Impéhaai,  6  Jauv.  1807,  30  sept.  1807, 8  nov. 
1*9.-Dfcisl(»  impériale,  5  avril  1812.— Invitation,  3 
ercnXIIfSiJDin  1804).— Eut  de  la  conKrégjtion,  24 
mt  t»n.-Ordoiiaanoea  rovales,  19  nov.  182»,  19  oct. 
1^,  S  mars  1830, 19  aoOit  1836,  10' joill.  1857,  lajuill. 
tfiT.ltaodtia^,  Il  Juill.  1843,  23  sept  1842,9  d^c 
mt,  12  jauv.  lHi3,  tt  sept.  1845,  31  janv.  18U,  6  févr. 
hU,  l**  iThl  I8i4. 

Sêursde  la  Chariié  de  Saint-Vineent  de  Paul 
à  Saini^Germain-en^Laye» 

U  communauté  des  sœurs  de  la  Cbarité 
de  Saint-Vincent  de  Paul  établie  dans  Thos- 
picede  Sainl-Germain-en-Laye  a  été  autori- 
ié«par  ordonnance  royale  du  16  mars  1838. 

S9urt  de  la  Charité  de  Saint*  Vincent  de  Paul 
à  Sartrouviile. 

La  communaoté  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Saiat-Vincenl  de  Paul  établie  à  Sartrou- 
viile (Seioe^t-Oise)  a  été  déGnitivemenl  au- 
<wisée  par  ordonnance  royale  du  12  avril 
1857, 

Swi  de  la  Charité  de  Sainl-Vincent  de  Paul 

à  Surgires. 

U  commnDaoté  des  sœurs  de  Saint- Vin- 
1^1  de  PanI  établie  à  Surgères  a  été  défini- 
{iremeat  autorisas  par  ordonnance  royale  du 
19  octQbris  1828. 

Smifs  du  Cœur  de  Marie  à  la  Flèche. 

Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
h  rœar  de  Marie  établies  à  la  Flècbe  ont  é:é 
'PProQTés  par  l'évéque  du  Mans  le  30  avril 
l^,et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  ver* 
ta  d*one  ordonnance  royale  do  2  mars  1828. 
-La  commuoaalé  a  été  définitivement  ap- 
prouvée par  une  autre  ordonnance  royale  du 
23  da  BBéme  mois. 

Smtrs  de  la  Compassion  à  r Ermitage. 
La  cenfrégalion  des  sœurs  de  la  Compas- 


sion établie  à  l'Ermitage,  commune  de  Viiier- 
sexel  (Haote-Sa6ne)t  a  pour  but  Feuseigne- 
nieut  et  le  soulagement  des  malades  pauvres. 
—Ses  statuts  approuvés  par  Tarcbevéque  de 
Besançon  ont  été  enregi^itrés  au  conseil  d'E- 
tat, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  dn  24^ 
janvier  1843.  —  La  congrégation  a  été  anto« 
risée  par  une  autre  ordonnance  royale  da 
26  août  1843. 

Sœurs  de  la  Compassion  de  la  sainte  Vierge 

à  Saint-Denis. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Compassion  de 
la  sainte  Vierge  établies  à  Saint- Denis  ont 
été  approuvés  par  l'archevêque  de  Paris ,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d*ane 
ordonnance  royale  du  30  août  1842. —  Leur 
congrégation  a  été  autorisée  par  une  luire 
ordonnance  royale  du  31  août  1843. 

Sœurs  de  la  Conception. 

Les  sœurs  de  la  Conception  forment  une 
congrégation  â  supérieure  générale. 

Sœurs  de  la  Conception  d  Avignon. 

Les  sœurs  do  la  Conception  établies  à 
Avignon  ont  été  autorisées  par  ordonnanco 
royaledu20  décembre  1826. 

Sœurs  converses. 

Les  sœurs  converses  dans  les  couvents 
étaient,  comme  elles  sont  encore,  dans  un 
rang  inférieur  aux  religieuses  de  chœur.  Elles 
étaient  chargées  du  gros  travail,  et  dans  cer- 
taines communautés  leurs  fonctions  auprès 
des  aulres  religieuses  différaienl  peu  de  ceU 
les  des  domestique;)  auprès  de  leurs  maîtres. 
Pour  l'ordinaire  elles  n'avaient  pas  voix  dé- 
libérative  au  chapitre,  et  ne  cuncouraieiiA 
pointa  réleclionde  la  supérieure.— L'Assem- 
blée nationale  leuraccorda  Tégalitédes  droits 
par  ses  décrets  généraux,  et  les  appela,  par 
son  décret  du  8-12  décembre  1790,  à  donner 
leur  voix  pour  l'élection  des  supérieures.  — 
EHes  ne  peuvent  réclamer  d'aulres  droits 
particuliers  en  ce  moment,  que  ceux  qui 
leur  sont  accordés  par  les  statuts  ou  les  usa- 
ges de  .leur  congrégation. 

La  Cour  royale  de  Poitiers,  écartant,  après 
le  tribunal  civil  de  Niort,  les  prétentions  des 
dames  du  Refuge  de  la  llochelle,  a  jugé  qu*un  o 

sœur  converse  restée  seule  de  sa  commu- 
nauté en  empêchait  l'extinction  et  pouvait 
continuera  jouir  des  biens  donnés  à  ctUo 
communauté  (Arr.,  29  mai  1845.) 

Aelet  législatifs. 

Décret  du  8-H  déc  1790.— Cour  rojale  do  Poitiefs» 
arr.,  tè  mai  I8i5. 

Sœurs  de  la  Croix. 
Les  sœurs  de  la  Croix  forment  des  établis- 
sements à  supérieures  locales  indépendants 
les  uns  des  autres. 

Sœurs  de  la  Croix  dites  de  Saint-André. 

Les  sœurs  ou  Tilles  de  la  Croix  dites  da 
Saint-André  forment ,  contrairement  aux 
précédentes,  one  congrégation  dans  laauella 
les  supérieures  locales  sont  soumises  à  one 
supérieure  générales 
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Sœurs  de  la  Croix  à  Aiguillon, 

Les  fltatals  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
A  Aiguillon  ont  élé  approu?és  par  l'évoque 
«rAgen  le.  ISfèrricr  1826,  cl  enregistrés  au 
conseil  d*Elat,  en  vertu  d'une  ordonnança 
royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois. 

Sœurs  de  la  Croix  d'Ambert, 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  d'Am- 
l)ert  ont  été  approuvés  par  un  décret  impé- 
rial du  10  février  1810.  Voy.  Soeurs  uospiTi- 
uArbs  de  là  Croix  à  CRAPonNE. 

S(Burs  de  la  Croix  à  Angouléme, 

Les  Glles  do  la  Croix  dites  de  Saint-André 
établies  à  Angouléme  ont  élé  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  8  juillet  1829. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Craponne. 

Les  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Craponne 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
10  février  1828. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Cury-les-Iviers. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
A  Cury-les-Iviers  ont  élé  approuvés  par  Té- 
véque  de  Soissons  le  27  février  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avrii^l827,— Une 
!:Utre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  déflnitivcment  leur  commu- 
uauté. 

Sœurs  de  la   Croix  à  Gutngamp. 

Les  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Guingamp 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
ti2  avril  1827. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Lavaur. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Lavaur  ont  été  approuvés  le  21  novembre 
1825  par  Tarchevéque  d'Alby»  et  enregistrés 
au  conseil  d*Etat,  en  yertu  d'une  ordon- 
nance  royale  du  1*'  avril  1827.— Leur  com- 
munauté a  été  déGnitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Montusclai. 

Les  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Montus- 
clat  ont  été  définitivement  autorisées  par 
urdonnance  royale  du  19  octobre  1828. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Paris. 

L'association  religieuse  des  sœurs  de  la 
Croix  établie  à  Paris  ,  et  dont  le  but  est  l'é- 
ducation gratuite  des  jeunes  filles,  a  élé  pro- 
visoirement autorisée  par  décret  impérial  du 
6 juin  1806.  —  Ses  statuts,  approuvés  par 
rarchevéqan  le  2k  mai  1826,  ont  été  enregis* 
1res  au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  do  l^"'  avril  1827.  —  La  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  delà  Croix  à  Saint^-Pé. 

Par  ordonnance  rovale  du  18  jaovier  1835 
onl  été  autorisées  déunilivement  les  filles  de 
la  Croix  établies  à  Saint-Pé,  et  dépendantes 
de  la  coogrégatioB  du  même  iuslilut ,  dont  le 
cbef -lieu  est  à  la  Puye. 
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Sœurs  de  la  Croix  à  Saint-Quonlin. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Saint-Quentin  ont  été  approuvés  par  l'évé* 
que  de  Soissons  le  28  décembre  182  î,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'uoe 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
congrégation  a  été  définitivera<Mit  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  23  do 
même  mois. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Villeneuve  d'Agen. 

Les  statuts  oes  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Villeuenve  d'Agen  ont  été  approuves  par 
révoque  d'Agen  le  18  février  1826,  et  enregis* 
très  au  conseil  d'Klat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur  com- 
munauté a  élé  défînilivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 

Saurs  de  la  Croix  à  Yilleréal, 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies  à 
Villeréal  ont  été  autorisés  par  Tévéque  d'A- 
gen le  18  février  1826,  et  enregistrés  au  con« 
scii d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  1*'  avril  1827.  —  Leur  communauté  a  été 
définitivement  autorisée  par  une  autre  or* 
donnance  royale  du  22  du  même  mois. 

Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne, 
Voy.  Soeurs  Vatelottes* 

Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Bordeaar, 

Les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  k 
Bordeaux  onl  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  18  mai  1826. 

Sœurs  de  V Ecole  chrétienne, 
Voy.  Soeurs  Vatblottbs. 

Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes. 

Les  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  dites  de 
l'Immaculée  Conception  forment  des  mai^ious 
à  supérieures  locales  indépendantes. 

Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  à  Nogent-lS'Bi^ 

trou» 

Les  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  établies 
à  Nogent*lo-l\otroa  ont  élé  autorisées  |ur 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  à  Rambouillet. 

Les  statuts  des  sœurs  des  Ecoles  cbrélieiH 
nos  établies  à  Rambouillet  ont  élé  approuvés 
par  l'évêque  de  Versailles  le  25  octobre  1822 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat ,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  7  mal  1826.  — 
Leur  communauté  a  été  défiDÎtivemeut  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  jnio 
même  année. 

Sceurs  de  l^Education  chrétienne  à  Argentatu 

Les  sœurs  de  l'Education  cbrétlcniie  éta* 
blirs  à  Argentan  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  1"  juiu  18i8. 

Sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de  UtxtiM  J 

Metz. 

Les  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie  ,  autrement  dit<'8  sœurs  de  Sainte* 
Chrétienne,  sont  établies  pour  l'insimcliuo 
gratuite  des  enfants  et  l'oxcrcice  des  oeuvres 
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fcfharWfHTers lès  pauvres  nial^'tdi^s.  (S/rî/., 

I.  i,]  Votf.  SOKUII»   DR    SAINTK-CHnériKMNK. 

J  Ettcs  remplissent  Tune  el  Tautre  de  ces 
étnx  rotations  ou  lootes  les  deax  ensemble, 
iflAO  )e  besoin  dr$  lienx  où  sie  trouvent 
plic^i  ienrs  établissements.  {Ari.  2.)  -r 
L'MWciatiM  «>*t  Rouvcmée  par  «fie  supé-: 
rirsre  générale  qui  réside  à  Metz,  et  par 
kat  assistantes  dont  une  possède  nécoss^ai- 
rfoeoi  lei  laoï^oes  allemande  çl  française. 
|irf.3.}  —  La  sapérieorc  générale  est  nom- 
nef  tous  les  cinq  ans  à  la  majorité  des  rois 
^sffiurs  proresses  de  la  ville  de  Metz.  Elle 
pccl  être  rcéloe.  {Art.  k.)  —  La  supérieure 
koe  propose  ses  dem  assistantes,  qui  doi- 
i»t  être  agréées  à  la  oiajorilié  des  mêmes 
itfrages.  (Ari,  5.)  —  Pour  être  admise  il 
inl  aroir  l'esprit  droit ,  un  cœuf  simple  , 
ktane  santé,  réputation  intacte ,  ,des  talents 

rit  riaiirocitoo,  du  zèle  pour  l'exercice  de 
charité  envers  les  pauvres  nialades,  un 
onrtèra  daoz,  humble,  soumis,  obéissant 
4  tonfisat  envers   la  .divine  Providence. 

eu  IK)  —  Le  temps  de  probi^tion  pour 
irrçttcsœor  de  l'association  est  au  moins 
As  an.  (Art.  6.)  —  Les  sœurs  conservent 
îipr»priélé  de  K^urs  biens,  el  mettent  en 
commua  le  revenu  qu'elles  en  retirent. 
\ifU  8.)  —  On  renvoie  celles  qui  se  eondui- 
irnlioslet  ne  veulent  pas  se  corriger,  sataf 
MsioD  définitif  e  de  l'évéque  et  pourvoi  au 
«viseil  dSlat.  (Art*  9.)  —  Les  sœurs  sont 
NQoiiscs  à  l'évéque  pour  le  spirituel ,  «t  A 
Taoïoriié  administrative  pour  le  temporel. 
[H  13.) 

La  congrégation  des  sœurs  de  ri^ufancci  de 
Jâtts  el  de  Marie  a  été  approuvée  par  décret 
InDérial  du  12  août  1807. 

Demêiùequ'aut  autres  congrégations  en- 
ic{n.iDti'S,  il  leur  est  prescrit  de  tenir  deux 
rtbircs.  (Art.  2  et  k.)  —  Les  sœiirs  peu- 
»ea( porter  leur^  réclamations  au  tribunal 
k  l>véque  et  de  là  au  conseil  d'Etat.  {Art: 

t  H  7.) 

Ces  statuts  ont  été  enregistrés,  et  la  con- 
r^gaiiun  a  été  autorisée  pnr  ordonnance 
royale  du%  afrit  1816.  —  Un  établissement 
kk\ï%  sœurs,  formé  par  cette  congrégation 
*  T"gnï  (Ardenncs),  a  été  approuvé  par 
of^unnance  royale  du  23  juillet  1817.  Yog. 

^fts  DE  SinTK-CaRÊTlKNXË. 

^itrt  ii  VEnfanct  de  Jesiaa  el  de  Marie  à 

Sedan. 

Les  sœnrs  de  l*Bnfance  de  Jésus  et  de  Ma- 
fie  établies  à  Sedan  ont  été  déflnitivement 
n  ori^èes  par  ordonnance  royale  du  6  mai 
\^,  —  Elles  ont  pris  l'engagement  de  sui- 
vie les  staTtfti  de  celles  de  Metz.  (Ib.) 

Sœurs  de  CBnfoMt-Jieus. 

\m  sœurs  de  TEufant-Jésus  forment  des 
tnitsoas  à  supérieures  locales  indépendantes. 

i^ffi  de  rEnfant^Jésui  à  Beaumont   en 

Beine. 

Lm  itTttrs  de  rCnfanl-Jésas  établies  k 
teaomout  en  Beine  ont  été  autorisées  par 
«r^onoance  royale  du  16  mai  1830. 

D:cTioN?(.  UB  JuAisr.  «cctÉs.IIL 


Sœnn  de  V Enfant-Jésus  à  Cneseh 

Les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  établies  à 
Casscl  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  13  avril  1828. 

Sœwre  de  VEnfant^-Jéeuê  à  Lille. 

Les  sœurs  de  TEnfant^Jésus  à  Lille  ont  été 
autorisées  p'ar  ordonnance  royale  du  22  avril 
1827. 

Sœurs  de  VEnfant^Jésus  à  Soissons. 

Les  statuts  des  sœurs  de  rEufant-Jésus 
établies  à  Soissons  ont  été  approuvés  par 
révéque  de  boissons  le  3  février  1826,  et  en* 
registres  au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  do  3  janvier  1827.  — 
Leur  eongrégatioii  a  été  définitivemeat  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

Sœurs  hospitalières  d^Abbeville* 

Les  sœurs  hospitalières  d'Abbeville  don^ 
Tient  des  soins  aux  malades  pauvres  de  la 
ville  el  des  environs.  {Stat.^  a.  1.)  —  Elles 
sont  gouvernées  par  une  supérieure  nommée 
par  elles  au  scrutin.  {Art.  2.)  —  C'<'st  ta  su- 
périeure qui  nomme  aui  autresjofGcesde  la 
maison.  ÇArt.  3.)  — Le  temips  de  probation 
et  le  noviciat  ne  durent  qu  un  an.  {Art.  \,) 
—  Elles  ne  peurent  augmenter  leur  nombre 
qa*en  proportion  de  celui  des  malades  et  avec 
l'autorisation  du  préfet»  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  hospice^.  [Décr.  imp.  au  16 
juill.  ISlOy  a.  3.)  —  Elles  sont  soumises  A 
l'évéque  pour  le  spirituel  et  aux  magUtriiti» 
locauiL  pour  le  temporel.  {Siat.^  a.  6.) --^ 
Leurs  statuts  furent  approuvés  et  reronnim 
par  un  décret  impérial  du  16  ju  Het  1810,  qoi 
donna  à  cette  congrégation  ou  associàtioa 
rinstitution  civile. 

Sœurs  hospitalières  d*A  iré. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'Airë 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret  im- 
périal du  15  novembre  1810,  qui  approuirè 
et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Ces  statuts  u*oat 
pas  été  insérés  au  Bulletin  des  lois 

Siâurs  hofpitàliires  d'Angers* 
Les  sœurs  hoi^pitaliéfes  attachées  à  f bog-> 
pice  général  des  renfcrriiéi  d'Angers  ont  txi 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  IS  novembre  1810,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts  dont  la  publication  n'a 
pas  été  faite.  —  Elles  ne  peuvent  augmenter 
le  nombre  do  leurs  maisons  sans  rautorisa* 
lion  du  roi  dfonnée  en  conseil  d*Etat.  {Art.  2.) 
—  Celles  de  l'hospice  Saint-Charles  do  la 
même  ville  ont  été  instituées  dé  la  itiémo 
manière  par  un  autre  décret  impérial  du 
même  jour. 

Les  statuts  de  ces  congrégations  ou  com- 
munautés n*ont  pas  éié  iur^érés  au  BuUcflo 
des  loi$. 


Sœurs  haspHaliires  dCAngoulime.         ^ 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  rHAtcl- 
Dieu  d'Augouléme  ont  été  civilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  15  novembre 
1810,  qui  approuve  cl  reconnaît  leurs  statuts. 
—  Celles  de  rhApîtal  général  de  ta  mémo 
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fille  ont  été  instituées  aassî  par  le  même 
décret  et  ilo  la  même  manière. 

Les  statuts  do  ces  sœurs  n'ont  point  été 
insérés  au  Bulletin  des  lois. 

Smurs  koêpitàlièut  éTÀrgtnian. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thos-* 
piec  des  luvalides  d'Argenlan  ont  été  auto- 
irisées  par  décret  impérial  du  IS  novembre 
1810. 

Leurs  siatots  n*ont  pas  été  insérés  au  Bul- 
letin des  lois.  • 

Sanirs  hospUalUreê  éCArhi. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Tille  d*Arle8 
ont  été  civilement  instituées  par  décret  im* 
périaldu  15  novembre  1810,  qui  approuve 
t;l  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  staluts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

SœurJt  ho$pi(alicrei  d^Àmay'iur''Arroiue. 

Les  sœurs  hospitalières  d'Arnay>sur-Ar- 
roax  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
.crel  impérial  du  15  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  aa  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospiialièrti  de  Saini'Jeam  éTArrat. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint- Jean 
U*Arras  ont  été  civilement  instituées  par  le 
ilécret  impérial  du  15  novembre  1810  «  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Voy. 

SOEUBS  HOSPITALliftES  Dl  SaIRT-OmBR. 

Sœun  hospitaliireM  éCAnchoi. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d'Arschot ,  diocèse  de  Malines,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  li^  décembre  1810,  qui  approuve  et  recou- 
nali  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  aa  Bulle- 
tin des  lois. 

SùBun  hoipUdiiret  d'Ath, 

Les  sœurs  hospitalières  d'Ath,  de  Lessines, 
d'Enghien ,  de  Bli^ny,  de  Sainl-Ghislain,  de 
SoignicSy  de  Hoeulx,  d'Hautrage,  ontété  civi- 
lement instituées  par  le  décret  impérial  du 
15  novembre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a  oas  en- 
core été  faite  au  Bulletin  des  lois. 

Sœun  hotpitalières  (TAubeierre. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d'Aubeterre,  diocèse  d'Angouléme,  ont 
l'Ué  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  1^  décembre  18l6,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

^  Sœun  hotpiialiires  d*Audmarde. 

Les  sœurs  hoipilalières  attachées  à  l'hôpi- 
tal d'Audenarde ,  diocèse  de  Gand ,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  14  décembre  1810,  qui  approuve  et  recon* 
uatt  leurs  statuts. 

Ces  sUtnts  n*oat  pas  été  insérés  aa  Bulle- 
lia  dot  lois.  Yoy.  Sokurs  iioiiiBi. 


Sœun  hospUoHUrti  Augmtin^u 

¥oy.  AUGUSTINBS. 

Sœun  ho$piialière$  d'Auxerre» 

Les  sœurs  hospitalières  d*Auxerrc  n'ap- 
partiennent à  ancune  eongrégation.  (Slot., 
a.  1.)  ^  Elles  vivent  sous  la  règle  de  Saist-f 
Augustin.  (/6.)  —  Le  soin  des  maUdei  «tt 
leur  premier  et  principal  devoir,  auquel  loot 
doit  céder.  {Ari.  6.)  —  Elles  font  des  vœoi 
annuels  de  chasteté»  pauvreté,  obéissance  el 
service  des  pauvres  malades.  {ArL%,]  —  U 
noviciat  est  d'un  an,  et  le  postulat  de  troi» 
mois  au  moins.  [Ari.  7.)  —  Jour  et  nuit  II 
doit  y  avoir  au  moins  deux  religieuses  dasi 
les  salles  des  malades.  {Ari.  6.)  —  La  sapé- 
rieure  est  élue  pour  trois  ans,  sons  la  prési- 
dence de  l'évéque ,  qui  a  la  directluo  du  ré- 
gime intérieur  et  religioux,  ou  de  son  délé- 
gué, (ilrl.  3  si  10.)  —  Elle  peut  être  réélue 
indéfloiment.  (Art.  i.)  —  Elle  nomme  à  tons 
les  emplois,  mais  la  nomination  de  la  mai- 
tresse  des  novices  «n'est  valide  qu'aulasi 
qu'elle  est  confirmée  par  l'évéque.  (Art.  5.) 

Elles  furent  instituées  civilement  par  de- 
crel  impérial  du  28  aoAl  1810,  et  leurs  staluU 
furent  approuvés. 

5csttri  hoipitaliires  di'Auxont, 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  au  grand 
hospice  d'Auiono,  diocèse  de  Dijon,  ont  èlê 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
da  ik  décembre  1810,  qui  approuve  et  rt' 
connaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Balle- 
tin  des  lois. 

Sœun  hospiialiirei  d*  Avignon. 
Foy.  SoBUBS  HosPiTAuàaEs  DE  BacgL 

Sœun  hotpitaliirtM  de  Baugi* 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  Tbos- 
pice  des  incurables  de  Baugé,  diocèse  d'An- 
gers, ont  été  instiluées  civilement  par  le  dé* 
cret  impérial  du  25  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts.  — ;  Ces 
statuts  sont  obligatoires  pour  les  maisoos 
d'Avignon,  Beaulort,  la  Flèche,  Laval,  Usif, 
Moulins  et  Nîmes.  —  Le  pensionnat  des  sœors 
fut  provisoirement  toléré.  (i6.)  —  Celles  qui 
sont  attachées  i  Tbospice  de  la  Providence 
de  la  même  ville  ont  été  instituées  civilement 
et  de  la  même  manière  par  la  décret  iap^ 
riaidu»  février  1811. 

Les  statuts  de  ces  sœun  n'ont  pas  été  io- 
iérés  au  Bulletin  des  lois. 

'  Sœun  ho$pUal\èrt9  de  Bayeux* 
Les  sœurs  hospitalières  attachées ârHéfel- 
Dieu  de  Bayeux  furent  civilement  iosUiu^H 
par  le  décret  impérial  du  25  novembre  181^ 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  iasérés  au  Bolk* 
tin  des  lois. 

Sœun  hoMpUalUm  de  Bmmfart. 
Yoy.  SoBuas  uospiTàUSBBs  os  Bavei* 

Sœun  kospitaliim  de  Beaumonl. 
Voy.  SoEins  nospiTALi&RBs  db  Tmiîu^ 
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Sœuri  hospUaliêrei  de  Beaune, 
Les  sœurs  hospitalières  altacliées  au  grand 
Hôler-Dieu  de  B«»aaDe  oui  été  civilemenl  iiis- 
tilaèes  par  le  décrel  impérial  du  26  décem- 
bre 1810,  qoi  approuve  el  reconnaît  leurs 
fUtuU.  ^  Celles  aUacbées  àrb6pital  de  la 
Cbarité  ronl  été  de  la  uiéme  mauiére  par  dé- 
cret impérial  da  18  février  1812. 

Les  slaluU  de  ces  sœurs  u'ont  pas  été  in~ 
lèrés  an  Bulletin  des  lois. 

Smufê  hospUalièrtê  de  Beauvais. 

Les  siBurs  hospitalières  attachées  à  Tbos- 
pke  cifil  de  Beauvais  ont  été  civilement  ins- 
inuées par  le  décret  impérial  du  25  novem- 
bre 1810»  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 

lUlUtS. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bnlle- 

ba  des  lois. 

Sonira  hotpilaliires  de  Bifort. 

Foy.  SoBunsHospiTAufcaKS  db  Porbntrut. 

Scnirs  hospitaliirei'  de  Belle  d*¥pres. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thé- 
ptUl  de  Belle  dTpres  ont  été  civilement 
isftlUuées  par  le  décret  impérial  du  22  oeto- 
bfe  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 

lUlOlS. 

Ces  ilatots  n*oat  pas  été  insérés  dans  le 
luUetia  des  lois* 

Saurs  hoipUaliiresde  Belvii, 
Foy.  SoBUHs  nospiTAuàass  os  Thiviebs. 

SœwTi  hoipitaliirtê  de  Bénéveni. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Bénévent  ont 
Mriûlefflent  instituées  par  décret  impérial 
du  22  octobre  1810. 

Leors  statuts  n'out  pas  été  insérés  au  Bul- 
Iclia  des  lois. 

Sonirt  ho$pUaliire$  de  Bergerac. 

Foy.  SOBDBS  BOSPITàLliBBS  OE  THlVIBUSf 
et  SCKUU  DB  LA  HlSÉBICORDe. 

SetuTi  koêpUaliireê  de  Bernay. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  a  Thos- 
picecifilet  militaire  de  Bcrnay«  diocèse  d'E- 
^tti,  ont  été  civilement  constituées  par  le 
^et  impérial  du  25  novembre  1810,  qui  . 
ipproQve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  B*ont  pas  été  insérés  au  Bul- 
ktitt  des  lois. 

Sœurs  hoêpiialiires  de  Besançon. 

Les  »œQrs  hospitalières  attachées  à  rhôpital 
^îDt^acques  de  Besançon  ont  été  civilement 
juiiiuées  par  le  décret  impérial  du  15  oovem- 
l^re  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
^Ulots,  dont  la  publication  n*a  pas  éié  faite 
W8  le  Bulletin  des  lois.— Le  nombre  de 

tvrs  maisons   peut  être  augmenté,  avec 

lintortsaliondu  chef  de  TElat  donnée  en  con- 

Hil  d*Etat,  selon  le  besoin  des  hospices  et 

^  pauvres,  et  les  demandes  des  villes, 
(ire  l) 

Saurs  hospitalières  de  Bligny. 
W*  Soevas  BosPiTAufenES  d'Ath. 


Sœurs  hospitaliim  du  Bon  ^  Pasteur  de 

Clermont. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph, 
dites  du  Bon-Pasteur  de  Gleriuont,  ont  été 
civilement  instituées  par  décret  impérial  du 
9  avril  1811.— Leurs  statuts  n'ont  pas  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

Une  ordonnance  royale  du  2ï  octobre 
1827  autorise  déOnitivement  douBe  .maisons 
de  cette  congrégation  situées  dans  les  douze 
communes  suivantes  :  Bertignat,  Champeliè- 
res,  Cunlhat,  Eglisolles,  la  Chaulme,  Pont* 
du-Chflteau,  Randans,Salllans,  Saint-Bonnet 
le  Chastel,  Saint* Just  de  BaOSe,  Saint-Uo- 
main,yalcivière9,  lesquelles  appartienneni 
au  département  du  Puy*do-Dâme. 

5œiirs  hospitalières  de  Boulogne. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  maladrerle 
de  Boulogne  ôut  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  15  novembre  1810,  qui 
approuve  el  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tiu  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Bourges. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  rh5« 
pital  général  de  Bourges  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  8  novem* 
bre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  encore 
été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Braine-le-Comte, 

Les  sœurs  hospitalières  de  Braine-1o« 
Comte,  diocèse  de  Tournaji  furent  civile- 
meut  instituées  par  le  décret  impérial  du  20 
juin  1812,  qui  approuva  et  reconnut  leurs 
statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  an  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Brantôme. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  BrautAme  ont  été  civilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  9i  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts, dont  la  publication  n*a  pas  été  faite 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

ScBurs  hospitalières  de  BrigueiL 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Brigueil  ont  été  civilement  instituéps 
par  le  décrel  impérial  du  2  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts  » 
dont  la  publication  n'a  pas  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Bruges. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thos- 
pice  de  la  Polerie  de  Bruges,  diocèse  de 
Gand,  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  été  faite.— Le  nombre  do 
sœurs,  qui  était  de  dix  pour  c|uarante  mala- 
des, devait  être  réduit,  i  la  diligence  du  pré- 
fet, sur  ravis  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices,  (ilrl.  2.)— Celles  attachées 
à  rhospicc  de  Saint-Jean  ont  été  instituées  d? 
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la  inéuie  manière  par  on  aulrc  décret  impé- 
rial du  môme  jour. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pis  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Caen. 

"Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  ThA- 
pital  Saint-Louis  de  Gaen  ont  été  civilemoni 
imtilnées  par  le  décret  impérial  du  15  no- 
vembre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts.— Celles  de  THélel-Dieu  de  la  même 
yille  l'ont  été  lie  la  même  manière,  par  lu 
décret  impérial  du  26  décembre  même 
liinée. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  In- 
sérés an  Bulletin  df*s  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Calais. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  de  Ca- 
Itfls  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1810,  qui  ap- 
pirônve  et  reconnaît  leurs  statuts. — Ces  sta- 
tuts n*ont  pas  été  insérés  an  Bnllelin  des 
loto.  —  Dne  ordonnance  royale  du  1"  avril 
1827  ordonne  Tinscription ,  au  conseil  d'E- 
tat, des  statuts  des  sœurs  hospitalières  éta- 
blies à  Calais,  statuts  que  i'évéqùe  d'Arras 
aValt  approuvés  le  26  novembre  1825.— La 
communauté  à  laquelle  appartiennent  ces 
statuts  a  été  approuvée  par  ordonnance 
royale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  hospitalières  de  Cambrai. 

Les  sœurs  hospitalières'  attachées  aux 
hospices  de  Cambrai,  Comines,  Roubaix, 
Séclîn  et  Turcoing,'ont  été  civilement  insti- 
tnérs  par  le  décret  impérial  do  22  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts.— Le  nombre  de  celles  des  hospices  de 
Séclin  et  Turcoing  devait  être  réduit,  à  la 
diligence  du  préfet,  sur  Tavis  de  la  commis- 
sion des  hospices.  (Art,  3.) 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n*ont  point  été  in- 
léréa  au  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Candi. 

Voy.  hOBDRS  0OSPlTAt.làllK8  DE  BaINTB- 
AfflIB. 

Sœurs  hospitalières  de  Carhaix. 
Voy.  SoBuns  hospitalières  de  Qcjimpbb. 

5oiiirs  hospitalières  de  Chagny. 

t^es  sœurs  hospitalières  attachées  à  T hô- 
pital dé  Chagny  ont  été  civilement  instituées 
jpar  le  décret  idipérial  du  15  noteikibre  1810» 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Chalais. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  â  Tbos- 
pice  de  Chalais  ont  été  civilement  instituées 
piv  le  décret  Impérial  du  2(^  novembre  1810, 
«lui  l^ppronVe  et  reconnaît  leurs  statuts. 

(!es  statuts  iront  pas  été  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

Saurs  hospitalières  de  la  Chapelle  au   Ai- 

boul. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Chapelle  au 
Ilibaul  ont  été  ciyilement  instituées  par  le 


décret  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
aijprouvè  et  reconnaît  leurs  slatots.  — ù 
nombre  de  leurs  établissements  peot  être 
augmenté,  avec  rautnri^ation  du  chef  de  TE- 
iat,  donnée  en  conseil  d'Rtat,  selon  le  besoin 
des  hospices  et  des  paovres,  et  des  demandes 
des  communes.  (Art.  2.) 

Leurs  statuts  n*onl  pas  été  insérés  dans  h 
Bnllelin  des  lois.  ^ 

Sœurs  hospitalières  de  la  Charité  ehréîiennt 

de  Matines. 

Les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  dili's 
elles  de  Marie  de  Malines,  furent  instituées 
civilement  par  un  décret  impérial  du  23  oc- 
tobre 1810. 

Leurs  statuts  ne  furent  pas  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Soeurs  hospitalières  de  la  Charité  ehrélitnnt 

de  Nevers. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Ch.irité  chré- 
tienne de  Nevers  ont  été.  reconnues  et  ap- 
prouvées par  décret  impérial  du  19  janvier 
1811. 

1.èors  statuts  n*aiît  pas  été  insérés  dans 
le*BulletiÛ  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  là  Charité  de  Jésus  tt 

de  Marie. 

Lès  sœurs  hospitalières  de  la  Charité  de 
Jé.sus  et  de  Marie,  à  Gand,  furent  instiluéos 
civilement  par  décret  impérial  du  22  octo- 
bre 1810. 

Leurs  statuts  ne  furent  point  insérés  d;nis 
le  Bulletin  des  lois 

S&urs  hospitalières  de  la  Charité  de  Namw. 

Les  soeurs  hospitalières  de  la  Charité  àe 
Namur  ont  été  civilement  instituées  par  dé* 
cret  impérial  du  8  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Charité  de  NoPrî- 

Dame. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la.  Charité  de 
Notre-Dame,  attachées  à  l'hospice  des  ma- 
lades do  Béziers,  ont  été  approuvées  par  dé« 
cret  impérial  dii  ik  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dansb 
bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Chariié^sur^lnri* 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos^ 

Eice  civil  et  militaire  de  la  Cbarité-sor- 
oire,  diocèse  d*Autnn,  ont  été  civilement 
constituées  par  le  décret  impérial  do  25  no- 
vembre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leun 
statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  k 
Bnllelin  des  lois. 

Saurs  hospitalières  do  Chàtoau^Tkierry. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  â  THé- 
tel-Dieu  de  Château-Thierry  ont  été  civile- 
ment instituées  par  le  décret  impérial  du  ) 
noT.  1810,  qui  approuve  cl  reconnaît  leon 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  eucorc 
été  faite  dans  le  Bulletin  des  luis. 
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5tftfrf  hofpiialièret  de  (7Adli7lon-iur-5eqi«. 

Uiiœort  hospîtalièrea  attachées  à  l'hôpi- 
iil  de  Cbâiillon-sor-Seine  ont  été  civilemeot 
ioitiluéet  par  le  décret  impérial  da  29  juin 
1811,  qoi  approQfe  et  reconnaît  leurs 
ttalnls. 

Cef  itatatfl  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
BoUetindei  lois. 

iMTi  kêêpUaliireê  de  CAdli/foR-fur^/nrfre. 

Voy,  SOBOM  HOSPITlLlàlBS  DE .  Saint&- 
4SSB. 

Sœurê  ho$piialièrei  de  Chauny. 

L^s  torars  hospitalières  attachées  à  TH^ 
kWDieo  de  Chaaoy  ont  été  ciTilement  insli- 
toées  par  le  décret  impérial  da  2  no? embre 
1310»  qQi  approuve  et  reconnaUt  leury  slar^ 
tQti,  dont  la  publication  n'a  pa^  encore  éié 
bile  dans,  le  Balletii^  des  lois. 

Sieurs  hofpitaliires  de  Clermont-Ferrand. 

Les  sœors  .hospitalières  de  Clermonl-Fer- 
nui  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  do  H  décembre  1810,  qui 
ippron?e  et  reconnaît  leurs  statuts.— Ce  dé- 
cret porte  qu'elles  ne  pourront  consacrer 
kor  iostilotioD  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
et  ides  pensionnats  de  retraite,  qu'autant 
qu'elles  T  auraienJLét^  uUérîeuremenl  aulo- 
riiéei.  {1b.) 

Les  statuts  de  ces  sceurs  n'ont  pas  été  insér 
rf$  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Comines. 
F^y.  Soiuns  BOSPiTAuiRES  DB  Cambrai. 

Sœurs  hospitalières  de  Confolens. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Confolens  ont  été  civilement  insli- 
luéesparle  décret  impérial  du  2  novembre 
iBfO,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
lals,  dont  la  publication  n*a  pas  encore  été 
bite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Corbie. 

Les  soors  hospitalières  attachées  à  l'hos* 
pice  de  Corbie  ont  é!é  civilement,  instituées 
iur  le  décret  impérial  du  2.  novembre  1810, 
quiapproufe  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont 
la  publication  n'a  pasencore  éléi  faite  dans 
le  Bulletin  des  lois 

5oruri  hospitalières  de  ta  Croix  à  CrQponne. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Croix  furent 
MabIiesàCrapoàne»en  17^5,  pour  le  service 
^  pauvres  el  des  malades  dans  l'hôpital  de 
Mt  ville.  (SIa/m  a.  10  -^  Chacune  de^leurs 
maisons  est  gouvernée  par  une  su|>érieure 
locale  et  par  une  assistante,  élues  Tune  et 
l'autre  pour  trois  ans  et  rééligibles.  (ArL  2.) 
-Ou  j  est  admis  depuis  vingt  jusqu'à  trenle* 
cisq  aas.  {Àri.  3.)  —  Le  temps  de  probatiou 
m  de  deui  ans.  L'admission  est  prononcée 
par  Tévéque,  auquel  les  sœurs  sont  soumises 
j|*'ar  ce  qui  concerne  le  spirituel.  {Ars.ket 
^*)-*  Quant  au  reste,  elles  obéissent  aux  au- 
Miés  locales  et  au  bureau  d'administra- 
««I.  {Art.  7.) 

Uiusstatuu  forent  approavcs  et.recou-> 
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nus  par  le  décret  impériaLilu  28  août  1810, 
qui  accorda  rinstitulion  civile  à  leur  con- 
arégation.  —  One  ordonnance  royale  du  10 
février  1828  autorise  déflnilivcment  des 
sœurs  hospitalières  de  la  Croix  établies  à 
Graponne,  lesquelles  prennent  l'engagement 
de  soirre  les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix 
d'Amberl,  approu? es  le  28  août  1810. 

Sueurs,  hospitalières  de  Cuiseaux. 

Lee  scsors  hospitalières  attachées  à  TbA- 
pHal  de  Cuiseaux  ont  été  ci?ilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  2  noTeoibre 
1810,  qui  approofe  et  reconnaît  leurs  sta^ 
tuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitidières  de  Damms.. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  l'hA-r 
pital  de  Damme,  diocèse  de  Gand,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  finpérial 
du  2  nofembre  1810,  qui  approuve  et  recon^ 
naît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois.    * 

Sœurs  hospitalières  d'Arehies. 

Les  statuts  des  religieuses  bospitalièrea 
élablies  à  Archies  ont  été  approuvés  par 
l'évéquede  Cambrai,  le  19  août  1819,  et  en^ 
registres  en  vertu  d'une  ordonnance  royale» 
du  1"  avril  1827.; 

Sœurs  hospitalières  de  Dieppe. 

Les  sœurs  hospitalières  de  l'HAteUDieu  da 
Dieppe  ont  été  cirilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  2  no? embre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'out  pas  été  insérés  dans  lOi 
Bulletin  des  lois. 

Seturs  hospitalières  de  Dijon, 

Les  sceurs  hospitalières  attachées  à  l'hA-^ 
pilai  de  Dgon  ont  été  civilement  instituées 
pàT  le  décret  impérial  do  2  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le^ 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  D^le^ 

Les  sœurs  hospitalières  de  DAle  forment 
congrégation,  et  fpnt  vœu  de  pauvreté,  chas* 
télé   et  obéissance  pour  autant  de  temps, 
qu'elles  restent  dans  la  maison  an  service, 
des  pauvres.  {Stat.^  a.  k,)  —  Biles  ont  un. 
père^  spirituel,  qu'elles  se  choisissent  elles- 
mé«ne8,  qui  est  i  vie,  réside  dans  Thospice, 
et  les  gouverne  seul  en  ce  qui  concerno 
l'ordre  spirituel.  {An,  1,  8,  9, 10  et  12}  — :ll 
reçoit  de  Tordinaire  l'institution  autorisable|, 
el  exerce  ses  fonctions  gratuitement.  (i<rl.  8.) 
—  Elles  on(  en  outre  une  supérieure  qu'elles 
se  choisissent,  et  qui,  une  fois  conQrmée  par 
le  bureau,  est  supérieure  à  vie,  et  gouverne, 
eu  ce  qui  concerne  Tobservalion  de  la  règle.^ 
{Art.  7,  8  et  10.)  —  Elle  ne  peut  rien  faire, 
sans  l'avis  du  père  spirituel,  et,  en  dcruie;« 
ressort,  sans  l'aveu  du  conseil.  {Art.  8.)  -r 
Elle  et  sa  compagne  doivent^  en  suite  d'uue^ 
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Sœurs  ho$piîalièrtt  fBeouchi. 

Les  sœurs  hospitalières  d*Ecoucbé  ont  été 
cifilemcnl  instituées  par  le  décret  impérial 
du  2  noTembre  1810,  qai  approuve  et  re* 
connaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurf  hotpUaliires  éPBngkiefu 

Voy.  SOBOtS  HOSPlTALlimBS  d^Atb. 

Sœurs  kospUalièrts  i'Bmée» 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  atta- 
chées i  rhospice  d'Brnée  pnt  été  approQTés 
par  ordonnance  royale  du  31  janvier  1811. 

11^  n*ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitaliirss  dCBmwkoni. 

Les  sœurs  hospitalières  d^Ernepaont  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé* 
rial  du  19  janvier  1811  »  qui  approuve  et 
recolinait  leurs  statuts.  —  Ce  décret  \M\t 
que  le  nombre  de  leurs  maisons  pourra  être 
augmenté,  avec  Tautorisation  de  1  Bpipereur. 
(Art.  2.) 

Les  statuts  des  sœurs  d^Brnemont  n'oot 
pas  été  insérés  dans  le  Bulletiii  des  lois. 

Sœwrs  hospUaliires  d'Biaisq^s. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  VHé* 
tel-Dieu  d'Etampes  ont  été  civilenient  insli- 
tuées  par  le  décret  impérial  da  2  noTcmbra 

, 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuu, 

porte  :  «  Chaque  maison  et  même  celle  du     dont  la  publication  n*a  pas  été  faite  dans  le 
cheMicUt  s'il  y  en  a,  sera*  quant  au  spiri-     Bulletiii  des  lois. 


stipulation  cipresse,  être  admises  au  conseil 
avec  voix  consultative.  (i4r/.6.) 

Les  sœurs  font  vœu  d*obéir  au  pcre  spiri- 
tuel, à  la  snpéricuro  et  au  bureau  d'admi* 
nisiration.  C  est  en  celui-ci  que  réside,  pour 
elles,  l'autorité  principale,  (ilrr.  5.j 

Le  temps  d*éprcuve>  joint  à  celui  du  novi- 
ciat, est  do  trois  ans.  {An.  2.)'Ellas  ne  peu- 
vent être  admises  qu'après  avoir  olitenu  l'a- 
grément de  la  communauté,  du  père  spiri* 
luel  et  do  bureau  d'administration.  (Ib.)  — 
Elles  servent  les  pauvres  gratuitement  et  ne 
reçoivent  de  l'hospice  que  la  nourriture, 
telle  i  peu  près  qu'on  U  fournit  aqx  paqvres. 
(Ari.  3.) 

On  ne  peqt  les  congédier  que  pour  crime 
ou  pour  quelque  vice  insqpportable.  (Art. 
11«)—  Pareillement  on  ne  peut  destituer  que 
pour  crime  le  père  spirituel  et  la  supérieure, 
(ilr^  10.) 

Outre  le  père  spirituel  qu'on  ne  peut 
donner  aux  hospitalières  contre  leur  gré,  Il 
y  a  dans  l'hôpital  un  chapelain  ou  aumdnier 
pour  le  service  des  malades.  (Art.  12.) 

Elles  se  soumettent,  du  reste,  aui  disposi- 
tions du  décret  impérial  du  18  février  1809. 
(Art.  13.)  —Ce  dernier  article  des  statuts  les 
détruit  complètement,  car  ils  ont  été  faits 
sans  révéque,  qui  n'intervient  que  pour 
donner  l'institution  autorisable  au  père  spi- 
rituel chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
spirituel,  et  l'article  17  du  décret  imnérial 


luel,  soumise  à  Tévéque  diocésain,  qui  la 
visitera  et  réglera    exclusivement.  »   Voff. 

^DHIIflSTRAT10?IS  d'hApITAUX. 

Deê  religieuses  qui  font  vœu  d'obéir  à  un 
conseil  d*admiuistration  dont  les  membres 
sont  laïques  et  peuvent  ne  pas  être  catholi- 
ques, et  dont  les  statuts  portent  que  cette 
autorité  est  la  principale  entre  celles  aux- 
quelles elles  doivent  obéissance,  doivent 
avoir  une  origine  suspecte,  et  sont  nécessai- 
rement en  opposition  avec  les  devoirs  de  la 
^ie  religieuse,  si  elles  suivent  esactement 
ces  statuts,  qui,  du  reste,  furent  approuvés 
et  reconnus  par  décret  impérial  ou  5  juin 

Sœurs  hospitalières  à  Dommarlm^la- 
Chaussée  (Meurlhc). 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  éta- 
blies à  Oommartin-Ia-Chaussée  ont  été  ap- 
prouvés par  l'évêque-coadjuteur  de  Nancy, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  30  aoAt  1842. 

Ces  sœurs  se  vouent  au  soulagement  des 
pauvres  et  principalement  des  malades.  (76.) 

Leur  congrégation  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  k  septembre  1845. 

5flncr#  hospitatlires  de  Doué 

"  Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  rhos- 
pice de  Doué  ont  été  civilement  instituées 
par  un  décret  impérial  du  2  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont 
la  punlfraiion  n'a  pas  encore  été  faite  dans 
le  Bulletin  des  lu  s. 


Sœurs  hospitalières  d'Bu. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'Eu 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  2  novembre  1810,  qui  approuve 
cl  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la  publica- 
tion n'a  pas  été  faite  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Bwideuiê. 

Toy.  SoBuns  HosPiTAuàaEs  db  Tbivibks. 

Sœurs  hospitalières  d'Eymet» 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos* 
pice  d'Eymeti  diocèse  d'Angoolême,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  6  janvier  1811,  qui  approuve  et  recoin 
naît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Soturs  hospitalières  de  Falaise. 

Les  sœurs  hospitalières  al  tachées  à  rboi* 

ÎMce  général  de  Falaise  ont  été  civlleoest 
nstituées  par  le  décret  impérial  du  22  octo* 
bre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leun 
statuts.  ^  Celles  do  rHAtel-Dieu  de  la  même 
vil!e  ont  été  instituées  civilement  de  la  mtee 
manière,  par  décret  impérial  du  2  novembre 
suivant. 

Les  statuts  de  ces  congrégations  n*UBt  pu 
été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Ficamp. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Fêcamp  ont  éU 
cil ilenicot  instituées  car  le  décret  impérial 
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jo  »  noyembre  1810,  qui  approa? e  et  re- 
coonah  letm  statalt. 

Cei  flatott  n*onl  pas  été  insérés  dans  la 
BttJielia  des  lois  ^ 

Swrs  kùipitaliireê  de  la  Ferii-Bernard, 

Les  Msars  hospitalières  attachées  A  THÔ- 
leWiea  de  la  Fertë-Bernard,  diocèse  du 
Haas,  oBt  été  cifileinent  iostltaécs  par  le 
décret  impérial  da  15  novembre  1810,  qai 
approQfe  et  reconnaît  lears  statots. 

Ces  slatols  Q*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Biiielio  des  lots. 

5mrf  hoêpiialiirei  de  la  Fliehe. 
Foy.  SoBuas  hospitau^res  de  Baugé» 

Smure  hoêpiialiires  de  Fougères. 
foy.SoiciiS  HOsriTALiànBS  db  Rbnnbs. 

SmuTi  hoêpitaliires  de  Gand. 

Les  SŒors  hospitalières  de  la  Bylotte  de 
Gand  ont  été  cifilemenl  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  do  15  novembre  1810,  qni  ap- 
proofe  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la  pu- 
Uicatioa  n*a  pas  été  faite  dans  le  Bulletin 
tfM  lois.  — Leur  nombre  devait  être  réduit, 
ils  diligence  do  préret,  sur  Tavls  de  la  com«^ 
iHSsioa  des  hospices.  (Art.  9.) 

SmuTi  ho$p%talière$  de  Gray. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  ThA- 
fiUldes  malades  de  la  ville  de  Gray  ont  été 
tniUliiées  civilement  par  le  décret  impérial 
to32 octobre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît 
If  on  statuts. 

Ces  statuts  n^ont  pas  été  insérés  dans  le 
lalielin  des  lois. 

5«nir#  hoêpitalièrei  de  Guingamp. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  THÔ- 
lel-IKen  de  Guingamp,  diocèse  de  Saint- 
Brieac,  ont  été  ciYÎlement  instituées  par  le 
défret  impérial  du  26  décembre  1810,  quL 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Balletin  des  lois. 

Soniff  hospitaliires  d^HareourL 

Les  sœurs  ou  dames  charitables  atta- 
chées 1  rhospice  civil  d'HarcourI  ont  été 
milement  instituées  par  décret  impérial  du 
B  octobre  1810. 

Leurs  statots  n'ont  pas  été  insérés  dans 
le  fiolletin  des  lois. 

Seeure  koepiialieree  d'Haulrage. 
Foy.  Sobubs  HOSPiTiuftEBS  d*Ath. 

Ssmrs  kotpUaliiru  d'Hun  fleur. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  rhos- 
pice d'Honfleor  ont  été  reconstituées  civile- 
ment par  le  décret  impérial,  du  32  octobre 
IStO,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
loii,  dont  il  annonce  la  publication  et  qu'il 
ae  publie  p«a. 

Svwi  hospitaliires  do  mâlel-Dieu  de  Paris. 

Yoy.  AOGUSTINES. 

Sesars  hospitalières  de  Lannion. 
Las  sœurs  hospitalières  attachées  à  nié- 


tel-Dieu  de  Lannion,  diocèse  de  Saint-Brieuc, 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  15  novembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sesurs  hospitaliiros  de  Laon. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  rHôtel- 
Diott  de  Eaon  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  15  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitaliires  de  Laval. 

Yoy.  SOBORS  HOSPITALIERES  OB  BaDQ6 

Sœurs  hospitaliires  de  Lens. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Lens  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  15  novembre  1810,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. — 
Leur  nombre  doit  être  réglé  par  Tadminiatra^ 
lion  des  hospices,  (ilr^  2.j 

Sœurs  hospitalières  de  Lessinos. 
Yoy.  SoBURS  HOSPiTAuiRBS  d*Ath 

Somrs  hospitaliires  de  Liège. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thos- 
pice  de  Bavière,  de  la  ville  de  Liège ,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  15  novembre  1810,  qui  approuve  et  recon- 
naît leurs  statots.  —  Celles  attachées  aux 
deux  hospices  des  hommes  et  des  femmes 
incurables,  de  la  même  ville,  le  furent  de  la 
même  manière  par  décret  impérial  du  29 
janv.  1811. 

Les  statuts  de  ces  sœurtf  n'ont  pas  été  insé- 
rés dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitaliires  de  Liste. 

Yoy.  SoBURs  nospiTAuèBBS  OB  BaugA. 

Sœurs  hospitalières  de  Lille. 

Par  nue  ordonnance  royale  du  3  février 
1816,  les  religieuses  hospitalières,  ancienne- 
ment chargées  ùu  service  de  l'hêpital  Saint- 
Sauyenr  de  Lille,  sont  autorisées  à  reprendre 
leurs  fonctions.  —  Par  une  autre  ordonnance 
du  même  jour,  pareille  autorisation  est  accor- 
dée à  celles  aui  étaient  anciennement  char- 
gées de  rhépital  Saint-Jean -Baptiste. 

Sœurs  hospitalières  de  LonS'lS'Saulnterm 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Lons-le-Saulnier  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  1^  dé- 
cembre 1810,  qui  approuve  et  reconnati  leurs 
statuts» 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitaliires  de  Largues. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Lorfpes  oui  été 
instituées  civilement  par  ledécret  impérial  du 
22  octobre  1810,  qui  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 


727 


sœ 


SOB 


TO 


Soeurs  hospitalières  ^ç  (.ouhane. 

Les  hospitalières  de  Louhans  ne  formenl 
point  congrégalion.  C'est  une  simple  asso- 
ciation de  Glles  pieufes  qui  se  dévouent  ao 
service  des  pauvres  malades  dans  Thôpital  de 
la  îille  de  Louhans,  où  elles  sont  reçues. 
(Stai.f  a.  1.)  —  Elles  sont  sotis  lai  juridictioa 
spirituelle  de  l'ëféque  diocésain  et  sons  la 
direction  du  bureau  d'administration.  {Art. 
?•)  —  La  supérieure  est  élue  à  la  pluralité 
des  sufT'-ages  des  sœurs  de  la  maisop,  soit 
parmi  elles«  soit  parmi  les  sœurs  dés  autres 
malsons  qui  suivent  là  même  règle.  Le  bu- 
reau d'administration  accepte  ou  rejette  l'é- 
lection. {Art.  3.)  —  L'office 'de  la  supérieure 
dure  trois  ans.  La  méâie  sœur  ^èut  ^tre 
réélue  une  seconde  fpis,  mais  elle  ne  peut 
l'être  une  troisième  qu'après  avoir  été  hof  s  de 
charge  au  mpins  pendant  un  an.  (4^/.  k.] 
—  La  supérieure  se  choisit  elle-même  une 
assistante,  et  nomnie  à  tous  les  ofGces  de  la 
maison.  {Art,  8.)  —  Les  postulantes  doivent 
venir,  pendant  deux  ou  (rois  niois,  deux 
jours  ou  irois  par  semaine,  servir  les  pau- 
vres d.ins  rhôpital.  Après  ce  temps  d'épreuve, 
la  supérii  tire  propose  an  bureau  de  les  ad- 
mettre au  doVtoir  et  à  la  table  des  sœurs.  Six 
mois  après,  la  communauté  délibère  pour 
savoir  si  elle  les  admettra  au  noviciat  ou  si 
ell^  les  rehver{*a  ,  et  donne  avis  au  bureau 
de-  la  délibération  qu'elle  a  prise.  {Art*  6,  7 
ft  8.)  — ;  Le  noviciat  dure  deux  ans.  Après 
cft  temps  elles  sont  admises,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
pluralité  des  suffrages  et  du  conseptemenl 
âu'bureai|.  {Art.  9.)  —  On  reçoit  les  sours 
sans  dot;  mais  elles  sont  Qbligéqs  de  se  four-^ 
nir  d'habits  et  de  linge  pendant  toute  leur 
▼le;  l'hApital  ne  leur  fournit  que  la  nourri* 
|ure»  {Art.  10.)  —  Elles  ne  peuvent  être  ren- 
voyées que'  pour  des  fautes  graves,  mais 
elles  peuvent  se  retirer  quand  bon  leur  sem- 
htc.  lArt:  12.)  -^  Elles  conservent  la  pro- 
priété et  l'usage  de  leurs  biens.  (Ar^  11.)  — 
Kn  tout  temps  {(lies  poftent  une  robe  d*éto(fe 
de  laine' bleu-clair l' tablier,  voile,  bandeau 
et  gutmpc  de  loile.  {Art.  13.)  — •  Les  règle- 
inents  pour' leur  conduite  inlérieui'e  pi  spi- 
Kiloellesont  fait^  ou  dpprouvés  par  rev^âuc 
rflocé^aitf.  {Art:  ik.) 

Ces  statuts' ont  élé  approuvés,  reconnus 
par  décret  impérial  du  5  juin  1810.  —  £n  les 
laisi^inr,  on  n'a  eu  évidemment  d*autre  but 
que  celui  de  créer  ,  à  l'ombre  de  la  religion 
et  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  n'a  pas 
4fi.  accepter  le  rôle  qu'on  lui  couGait,  des 
ifi(irmières  aux  ordres  de -l'administration 
des  hôpitaux  ,*  et  par  conséquent  de  ses 
jtgcnts» 

Leur  condition  est  pire  que  celle  que  l'on 
Cailaux  domestiques  dans  lesplus  mauvaises 
Miaisons,  et  que  celle  des  autres  employés  : 
car  ceux-ci  sont  pnjés,  et  les  sœurs  n'uni 
que  la  nourriture  telle  qu'il  platl  à  l'aduH- 
HiitratiaB  de  la  leur  donner. 

L'article  ik  porte  que  les  règlements  pour 
tu  coodoile  intéieurc  et  spirituelle  des 
teur»-scront  faits  ou  approuvés  par  l'évoque 
iKucésaiii.  En  ce  cas,  itouri^doi  a'êsl-ôa  w> 


çupé,  dans  ces  «tatuts,  de  réiection  de  la  sa- 
périeure  et  de  Tadministration  intérieare 
de  la  communauté  ? 

On  y  déclare  en  deoutant  que  ces  hospU 
talières  ne  forment  point  congrégation.  Si 
elles  ne  forment  point  congrégation,  elles 
n'ont  pas  à  recevoir  de  règtenienls  dé  l'an- 
torité  ecclésiastique;  pourquoi  les  y  assa* 
jettir?    Voy.  AniiiffiSTBATioNs  b'nÔPiTACi. 

Le  décret  impérial  du  5  juin  1810,  qui  les 
institue  civilement,  leur  donné  en  mémç 
temps  la  jouissance  de  tous  les  privilèges 
accordés  aux  cons^régations  hospitalièrei. 
{Art.  2.)  •  •    »    * 

Saurs  hospitalières  de  Louvoin. 

Les  sœurs  hospitalières  Auguslines  oe 
Louvain  ont  élé  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui  ap- 
proifvp  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  U 
publicaiiqn  dans  le  Qullèiii>  des  Ipis  estes* 
core  à  faire. 

Sœurs  hospitalières  de  Louviers. 

\  '  *  • 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricordt 
de  Louviers  ont  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui 
approuvée!  reconnaît  leurs  statuts, qui  n'ont 
pas  été  publiés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hçspitaliiree  de  Mdcon. 

Los  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'b')!- 
pice  des  malades  de  Hâcoii ,  diocèse  d'Ao- 
tun,  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  26  décembre  1810,  qoi 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  (ois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Madeleine. 

Les  sœurs  hospi|n1i^res  de  la  Madel^iqe 
de  Uouen  ont  élé  civilement  instituées  pnr 
le  décret  impérial  du  8  novenibre  1810 ,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  slaluls,  dontl^ 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Uagnac-Laval. 

Les  sopufs  hospitalières  de  Magnac-Lii^l 
ont  élé  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  2^  octobre  1810,  qui  approuvé 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  point  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lofs 

S4Burs  hospitalières  de  Btamers. 

Les  soeurs  hospitalières  attachées  a  l'hos- 
pice  de  Mamers  ont  été  civilement  inslituées 
par  le  décret  impérial  du  2^  octobre  1810^ 
qui  approuve  et  reconnaît  leqrs  statuts. 

Ces  staluts  n^oul  pa^  été  insérés  dans  U 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Mareigny* 

Les  sœurs  hospitalières  de  Marcigny  ool 
été  civilement  instituées  par  un  décret  impé^ 
rial  du  22  octobre  1810 ,  qui  approuve  cl 
reconnaît  leurs  statuts. 

t]es  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dant  ^ 
Oullctii)  des  lois. 


m  SŒ 

Sc^i  hqspiialiires  de  Maueille. 

les  sœurs  hofipitaliàres  nltachées  Ji  riioa- 
^i» de  la  Charité  de  Marseille  ont  été  civi- 
rtDfnt  inUituées  par  le  décret  impérial  du  U 
'êrfmbre  1810 ,  qui  approuYe  et  reconnaît 
eursslatoU. 

Cfi  >laiuU  n*on(  pas  été  insérés  dans  le 
lulletin  des  lois. 

Sœnn  hospitalières  de  ilausé. 
Les  aneieoifes  sœurs  hospitalière9  de  la 
locbrre,  autorisées  par  un  décret  du  18 
oâl  1811,  se  réunirent  et  se  formèrent  en 
tfoimuDauté  à  Mauzé» 

Sœurs  hospitalières  de  Mazi. 

Foy.  Sosums  HospiTAuàRSS    os   Saintb- 

iiu. 

Smurs  hospitalières  de  Meaux. 

Les  sœurs  hospit«ilièrcs  attachées  à  THâtcI- 
Kfsde  Meaux  ont  été  civilement  institaées 
fir  le  décret  impérial  du  1^  décembre  1810  , 
jvi  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
^1  des  luis. 

Sœurs  hospitalières  de  Afenin. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  ThA- 
filai  Saint-Georges  de  Menîn,  diocèse  de 
biid,  ont  été  civilement  instituées  par  le 
Icirel  impérial  du  ik  décembre  1810,  qui 
ij»prooieet  reeonnatl  leurs  statuts.-— Celles 
U  rbôpiial  des  Bénédictines  de  la  même 
i<llé  i  ont  été  par  le  même  décret  et  de  la 
pt'iDe  manière. 

les  statuts  de  ces  religieuses  ii*on(  pas  été 
bi^es  dans  le  Bulletin  des  lois. 

5«iri  hospitalières  de  la  Mère-Agnès, 

Une  ordunnance  royale  du  29  février  1816 
rfrasDall  et  approuve  les  statuts  dçs  sœurs 
kpipiutières  dites  sœurs  de  la  l^ère-Agnè^i 
Irlaiilledu  Puy. 

Cfs  sututs  ii*odI  pas  él^  insérés  dans  Ip 
DuUelio  des  lois. 

!>;iirj  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Au- 

gerolles. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
iUU'es  i  Augeroltes  ont  été  définitivement 
utarisées  par  ordonnance  royale  du  20 
i^nt  1838.--  Elles  suivent  les  statuU  de 
(liesdeBillom.  (/60 

^KTi  hospitalières  de  la  Miséricorde  de 

Billotn. 

^i  sœurs  hospitalières  de  la  Hisértcordo 
je  Biilomont  été  reconnues  et  autorisées  par 

el  impérial   du   ik  décembre  1810.  — 

1rs  statuts  n*ottl  pas  été  insérés  dans  le 
llelia  des  lois. — Une  ordonnance  royale 

H  septembre  1816  autorise  rétablisse- 
^>i  que  cette  congrégation  a  fondé  à  Mois- 
~  —D'antres  ordonnances  royales  auto* 

H  rétablissement  de  trois  sœurs  â  Lu« 
»Jl  [  PuyHle-Dômel.  [Ord.  roy.^  20  juin 

Sœwrs  de  la  Miséricorde  à  Cahors. 
ks  Heors  de  la  Misçricorde  élctblicjs  à 
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Cahors  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  2(h  février  1828.  - 
Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison  chef* 
lieu  qui  est  à  Moissac.  (/A.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Loth 

viers. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  LouyicTsont  été  civilement  instituées  pur 
un  décret  impérial  du  2^  octobre  1810. 

Leurs  slaïu^s  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Mets- 

seix  et  à  Tallende. 

Les  sœurs  hospitalières  do  la  Miséricorde 
établies  à  Moisseix  et  à  Tallende  ont  éié  au* 
torisées  définitivement  par  ordonnance  royale 
du  12  déc.  1827.  —  Elles  ont  pris  rengage* 
ment  de  suivre  les  statuts  de  leur  maison- 
mère,  qui  e^t  à  Billom.  (/6.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Mon'» 

taigu. 

La  communaqté  des  sœurs  hospitalières 
de  la  Miséricorde  établie  à  Mont<tigu  a  été 
déGnitivouient  antorisée  par  ordonnance 
royale  du  2-s  octobre  1827.  —  Elle  suit  les 
statuts  de  celle  qui  est  établie  à  Billom.  (Ib.) 

Sœ.urs  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Saint" 
Sandoux  et  Vertaixon. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  i  Saint- 
Sandoux  et  Vertaizon  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  9k  fë« 
vr'er  1828.  — Elles  ont  pris  rengagement  de 
suivre  les  statuts  de  leur  maisoa-mère,  qpi 
est  à  Billom.  {Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jé-^ 

sus  à  Auray, 

Voy,  Soeurs  HospiTALifeaBS  db  la  MisÉai-« 

CORDB  DE  JÉSUS  A  VaNNBS. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Je-* 
sus  à  ChdteathGontitr. 

L(ss  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  attachées  à  l'bâpital  Saint-Julien  de 
la  ville  de  Château-Gontier,  diocèse  du  Mans, 
sç  vouent  sans  réserve  an  service  de  Dieu  el 
des  pauvres  malades  dans  les  hôpitaux  qui 
leur  sont.confiés  par  le  gouvernement.  (S/a- 
iiêtSf  préamb.)  —  Tous  leurs  établissements 
sont  indépendants  les  uns  des  autres,  et  unis 
seulement  par  les  liens  de  la  charité.  (/6.)— 
Le  noviciat  est  d'une  année.  (  16.,  a.  1.  )  — 
Les  sœurs  font  vœu  de  chasteté,  de  pau«> 
trelé,  d^obéissance,  de  clôture  et  de  dévoue- 
ment au  service  des  pauvres,  selon  Li  règle 
de  saint  Augustin  et  leurs  constitutions  par* 
ticulières,  sous  la  direction  de  Tévéque  dio- 
césain. On  se  conforme  pour  cela  au  décret 
impérial  du  18  février  1809.  (A6.)—  La  con^ 
grégation  a  des  sœurs  converses  pour  le  srr- 
viee  intérieur  de  la  maison  autre  que  le  soi  i 
des  malades.  (Art.  2.  ) — La  supérieure  est 
élue  pour  trois  ans,  et  peut  être  réélue  si 
elle  obtient  les  deux  tiers  des  suffrages.  {Art. 
k.)  —  L*assislantc  cl  les  autres  officièrcs  sont 
parçiiicment  clucsy  mais  seulement  |iuur  uu 


r5i 

«a.  {An.  5.)  —  Il  y  a  une  économe  pour  les 
paoTretv  qui  esl  en  rapport  arec  Tadminls- 
tralion.  (/6.)  —  Une  sœur,  nommée  d'offlce, 
réside  dans  les  salles  durant  le  jour.  Deux 
aulres  reillent  aUernalirement  les  malades 
pendant  la  noil.  (  Ari.  8.)^llja  dans  la 
salle  des  hommes  on  domestique.  (lA.) 

Les  statuts  de  cette  congrégation  furent 
approuTés  et  reconnus  par  décret  impérial 
do  28  août  1810,  et  la  congrégation  fut  ci?i- 
Icment  instituée.  —  Une  ordonnance  royale 
du  85  avril  183^  Tautorise  à  former  un  éta- 
blissement dans  rbôpital  Saint-Joseph  de  la 
même  Tille. 

Sœnn  hospitaliêrei  de  la  Miêérieorde  de  Jé^ 

eut  à  Dunkerque. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Dunkerque  ont  été  défi- 
nitiremenl  autorisées  par  ordopnance  roirale 
du  il  novembre  1827.  —  Elles  ont  déclaré 
adopter  les  statuts  de  celles  de  Vannes,  (ifr.) 

Smur9  hotpUaliereê  de  la  Rfisérieorde.  de  Jé^ 

iu$  à  Gouaree. 

Les  sœurs  hospiialières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Gooaroc  ont  élé  déflniti- 
vement  autorisées  par  ordonnance  royale  do 
10  février  1823.  —  Biles  ont  pris  rengage- 
ment de  suivre  eiacteroent  les  statuts  des 
religieuses  de  la  Miséricorde  de  Vandcs. 

Seeun  hoipitaliiru  de  U  Miêirieorde  de  Ji^ 
$u$  à  Qaimper  et  à  Sainl -Martin ^ des- 
Champ» 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Quimper  ont  été  autori* 
sées  à  transférer  le  siège  de  leur  commu- 
nauté à  Saînt-Martin-des-Ghaofips  [  Finis* 
tèrel.  (Ord.  roy.,  9  fécr.  1837.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  //- 

sus  à  Vannes, 

Les  statuts  des  religieuses  hospitalières  de 
la  Miséricorde  de  Jésus  établies  à  Vannes 
ont  été  approuvés  par  Tévéque  de  Vannes 
le  27  juin  1817,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
do  1"  avril  1827.  —  Une  autre  ordonnance 
royale  du  22  du  même  mois  autorise  défl- 
nitivemenl  leur  communauté. 

Scriirs  hospitalières  de  la  Misérieords  de  //- 
sus  à  Vannes  et  à  Auray. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Vannes  et  à  Auray,  dio- 
cèse de  Vannes,  ont  été  reconnues  et  civile- 
ment instituées  par  décret  impérial  du  26  dé* 
cembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Balletia  des  lois. 

SœtÊTs  hospitalières  de  Mons. 
Voy.  Pauvbks  sobum  et  Sosuns  noimcs. 

Soeurs  hospitalières  de  Montbron. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Iios- 

{ke  de  Montbron, diocèse  d'Angouléme,  ont 
lé  civilement  ijistituécs  par  le  décret  iuipé- 
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rial  du  H  décembre  1810,  qui  approuve  et 
reoonnail'  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  Insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Montdidier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice des  pauvres  de  Monldidter  ont  été  civi- 
lement instituées  par  le  décret  impérial  du 
ik  décembre  1810,  qui  approuve  et  recon- 
naît leurs  statuts. —Celles  de l'HAtel-Diee 
de  la  même  ville  ont  été  instituées  de  la 
même  manière  et  par  le  même  décret. 

Les  statuts  de  ces  religieuses  n*ont  pas  élé 
Insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Monlpatier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thos- 
pice  de  Monipasier,  diocèse  d'Angooléme, 
ont  élé  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  U  décembre  1810,  qui  approave 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Montreuil. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Montreuil  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  tS  novembre  1810,  qui  approuve  tl 
reconnaît  leurs  statuts.  — Celles  attachées  à 
l'hospice  des  Orphelins  de  Montreuil,  dio- 
cèse d'Arras,  Font  été  de  la  même  manière 
par  décret  impérial  du  H  décembre  1810 

Les  statuts  de  ces  sœurs  i^'ont  pas  été  in- 
sérés dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Montreuîl-Bellay. 

Voy.     SOBDBS     HOSPITALIERES    DB    SaUTK- 

Anne. 

Sœurs  hospiialiires  de  Mortttgne. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  l'hoe- 
plce  de  Mortagne ,  diocèse  de  Séex,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  9  avril  1811,  qui  approuve  et  recoHoall 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Somrs  hospitalières  de  Moulins. 

Voy.  SOBURS  HOSPITAUàRBS  DB  BADCt. 

Sceurs  hospiialièroê  do  Nouféhâteau. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Neufcbitcso, 
diocèse  de  Nancy,  ont  été  autorisées  par  un 
décret  impérial  du  8  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  do  Ntmu. 

Voy*  SCB0ES  BOSFITAUànBS  »B  BàWt 

Sesure  hospiialières  do  Nolay. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Nolaj  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  8  novembre  1810,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts»  dont  la  publicatioo  a'a 
pas  encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  loin. 

Sœurs  hospitalières  do  Notre-Dame  de  Vka- 

rite. 

Les  statuts  des  dames  religtcuaes  hofpiu 


Itères  <ie  Noire-Dame  de  Gharilét  detser? ant 
rbospice  général  de  Roaen,  ont  été  a|>proq« 
léijKirrartbevéqQe  de  Rouen  leSOfé?rier 
tSSo,  et  eoregistréa  au  conseil  d*Btal,  en 
irrto  d'ana  ordonnance  royale  do  1"  avril 
}^,  _  Une  antre  ordonnance  royale  du  23 
îsDéme  moia  autorise  leur  communauté. 

Snf9  kospitalièrtê  de  Notre^Damc'^e-Grâee 

à  Aix. 

Les  sorart  koapitalièrea  d'Aix,  dites  sœurs 
fcNoirs-Dame-de-Grâce,  ont  pour  On  le  ser* 
m  des  Mn?res  et  Tinstruction  gratuite  des 
ciboU.  (5lalM  a.l.)—  Elies  sont  gouvernées 
fèx  loe  tapérieure  générale,  une  assista  ntç 
a  iroU  conseillères^  qui  résident  à  Aix,  dans 
Inr  maison  cher-lien.  [Art.  2.) —  Elles  ont, 
parle  service,  des  sœurs  qui  sont  traitées 
ODine  les  autres  quant  à  ce  qui  regarde 
Tistretien  et  la  nourriture ,  mais  qui  n*ont 
asorae  part  au  gouvernement  de  la  maison. 
|ir(.  6.)—  Le  temps  de  probation  est  de 
tel  IBS.  {Art.  7.) — Chaque  sœur  conserve 
lipropriélé  de  ses  biens,  dont  elle  peut  dis- 
fm  coaime  bon  lui  semble.  Elles  metient  en 
ooffloo  le  revenu  de  ceux  dentelles  ont  cou- 
nrvé  rasuhruit.  (iirl.  8.)  —  Elles  sont  sou* 
■iief  â  révéque  pour  ce  qui  concerne  le 
ipiiiloel,  anx  magistrats  pour  ce  qui  regarde 
kdrilffl  aux  commissions  administratives 

Crceqoi  a  rapport  à  Tadministration  des 
picei.  (AtL  10.)— L'association  peut  ren- 
Tojer  les  sœurs  qui  provoqueraient ,  par 
Vm  exemple,  à  rinobservance  des  règle- 
■estf^qoi  mèneraient  une  vie  dissipée,  ou 

C'  fcaodaliseraieot  les  autres  et  ne  vou« 
ieolpas  changer  de  conduite.  (Art.  9.) 

Le  décret  impérial  du  23  avril  1807,  qui 
in  aotorise  à  se  réunir  en  communauté  et 
l7îiTrecoiirormément  aux  statuts  que  nous 
tnm  de  faire  connaître,  leur  impose  Fo- 
Kplioa  de  tenir  deux  registres,  un  pour 
iMcrire  les  seenra  et  Taolre  pour  inscrire  les 
tlèfei.  ( AtU %Hh.)  —  Leur4  réclamations 
m;  portées  devant  Tévéquc  (Art.  6),  sauf 
Msif  an  conseil  d*Elat.  (Art.  7.) 

lo  sQtre  décret  impérial  du  12  aoAt  1807 
ipproofe  des  sœurs  hospitalières  d'Aix  qui 
Vivent  être  les  mêmes  que  celles  dont  noua 
ioQi  occopons ,  et  des  statuts  en  huit  arti- 
^ ,  doat  le  second  porte  qu'elles  sont  gou- 
vfnées  par  nne  supérieure  locale  et  une  as- 
>ii^oie,  et  le  cinquième,  que  le  temps  de 
^balion  est  au  moins  de  deux  ans.  Il  n*y 
01  parlé  ai  du  renvoi  des  sœurs  ni  des  sœurs 
■  10  raag  inférieur.  Ce  sont  ces  modifica- 
^%  qui  probablement  ont  motivé  la  dé- 
tende d*nne  autorisation  nouvelle ,  on  bien 
<el  porté  le  gonvernement  A  la  donner  lui- 
k^  de  son  projire  mouvement. 

Cette  coDgrégation  a  été  autorisée  à  fon- 
^  tttt  établissement  i  Digne  (Ord.  rou.^  10 
|nî.  lM)y  et  un  secoud  à  Marseille.  (Ord. 
^'f  »  i  mars  18^6.) 

Smn  hê$fitatiir€$  de  Notre-Dame  de 
4  Liâieux* 

Les  Kenrs  hospitalières  de  Notre-Dame  de 
uttcuxeat  été  instituées  civilement  par  le 
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décret  impérial  du  99  octobre  18t0,  qui  ap» 
prouve  et  reconnaît  lenrs  statuts. 

Ces  statqts,  quoique  annexés  au  décret  • 
n*ont  pas  été  publiés. 

Sœurs  hospitaliiret  de  Notre-Dame  de  la 
ilUirieorde  de  G4ne$. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  do 
la  Miféricorde  de  Gènes  ont  été  reconnues  et 
approuvées  par  décret  impérial  do  12  mars 
1812. 

Lf  nrs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  dqs  lois. 

Saure  ho$pitaliire$  de  Notre-Dame  de  Pitié. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de 
Pitié  établies  à  Cavaillon  ont  été  civilement 
instituées  par  décret  impérial  du  16  février 
1811. 

Leurs  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  bospitaliires  de  Notre-Dame  d^Ypree. 

Les  sœnrs  hospitalières  de  Notre-Damo 
dTpres  ont  été  instituées  civilement  pnr  le 
décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui  ap* 
prouve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  il  an* 
nonce  la  publication  sans  la  faire. 

Sœurs  hospitalières  de  Nuits. 

Les.sœnrs  hospitalières  attachées  à  Thos- 
pice  civil  de  Nuits ,  diocèse  de  Dijon  ,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  13  novembre  1810,  qui  approuve  leurs 
statuts  et  les  reconnaît. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d^Orchies. 

Les  religieuses  hospitalières  établies  iOr^ 
chics  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  hospitalières  d'Orléans. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  TH^- 
tel-Dieu  d*Orléans  ont  élè  civilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts, 
dont  il  annonce  la  publication  sans  la  faire. 
—  Dès  l'an  XI  (1803),  le  gouvernement  leur 
avait  permis  de  suivre  leur  règle  el  de  faire 
des  élèves.  —  Ces  hospitalières  sont  des 
dames  Augustines. 

Sesurs  hospitalières  de  Paray-le-Moniat. 

Les  sœurs  de  Paray*le-Monial  ne  forment 
point  congrégation.  —  Leurs  statuts  sont  au 
fond  les  mêmes  que  ceux  des  sœurs  hospita- 
lières de  Louhans.  —  L'institution  cirilea 
été  donnée  à  leur  congrégation  par  dccrci 
impérial  du  16  juillet  1810. 

Scsttff  hospitalières  des  pauvres  orphelines 
de  Saint'Joseph  à  Rouen. 

Les  statuts  de  la  con|;régation  des  reli- 
gieuses de  la  maison  hospitalière  des  pauvres 
orphelines  de  Saint-Joseph  de  la  ville  do 
Rouen  ont  été  approuvés  par  l'archevêque 
de  Rouen  le  20  février  182<>,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat}  en  vertu  d'une  ordonnance 
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rojftk  do  t"  avril  1827.  —  Une  aolre  ordon- 
oanpe  royale  da  22  do  même  mois  »  autorise 
déQDiUTement  leur  commonaoïé.  —  Leqr 
congrégation  est  à  sopéneores  locales  indé- 
peodanteS' 

Sœur$  hospitaliirei  de  Poligny  et  de  Neufchd' 

ieau. 

Les  sœors  hospitalières  attachées  à  Thos- 
plce  de  Poligny  et  à  celai  de'Neurchâleao 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  do  8  novembre  1810,  qiii  approuve, 
et  reconnaît  leors  slalots,dpnt  la  publica- 
tion n*a  pas  encore  été  foile  iJans  lé  Balletln, 
des  lois. 

Sœurs,  hospitalières  de  Poni-VEvique. 

Les  statuts  des  religieuses  hospitalières, 
élablles  à  Pont-l'Ëvéque  ont  été  approuvés 
par  révéque  deBayeux  le  2  japvjer  1818,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  dû  1««  avril  1827»  —  Leur 
communauté  a  été  déGnitivemejit  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  donnée  le 
22  du  même  mois.  —  Elles  forment  une  coor. 
grégation  à  maisons  indépendantes. 

Sœurs  hospitalières  de  Poperinghe. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  Thos- 
pice  de  Poperinghe,  diocèse  de  Gand,  ontété 
civilemenl  insliluées  par  le  décret  impérial^ 
du  13  novembre  1810,  qui  approuve  et  re-^ 
cpnnail  leurs  slci(uts,-donl  la  publication  n'a^ 
pas  encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois* 

Smurs  hospitalières  dé  Porenlruy. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  aux 
hospices  de  Porentruy,  Béfort,  Schélestadt  et 
Saverne,  diocèse  de  Strasbourg,  ont  été  civi- 
lement instituées  par  le  décret  impérial  du 
13  novembre  1810,  qui  approuve  et  recon^ 
naît  l«!urs  siatqls,  dont  la  publication  n*a 
pas  encore  été  fuite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Providence  d$ 

Nancy^ 

Une  ordonnance  royale  du  2  août  1816  re- 
connaît et  approuve  les  statuts  des  sœurs 
de  riDstruction  chrétienne,  dites  de  la  Pro- 
vidence ,  diocèse  de  Nancy. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dajis  le 
Bulletin  des  lois. 

Smurs  kospitaliires  de  la  Providence  de 

Nantes. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Providence 
de  Nantes  ont  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  8  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts  ,  dont  la 
publication  n*a  pas  encore  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalier  es  de  la  Providence  à  Par- 

gufs. 

Les  sœurs  ho«pilaIièrcs  dp  la  Providence 
établies  à  Pargucs  avaient  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  U  mai  1826.  —  Elles 
suivaient  les  statuts  de  celles  de  Porcirtix. 
(/ft.)  —  L'ordonnance  qui  les  autorisait  fut 
cctirée  par  ordonnance  royale  do  13  décem* 


bre  1835,  et  par  une  autre  ordonnance  royale 
do  même  jour,  elles  furent  autorisées  é  for- 
mer à  Troues  une  congrégation  à  supérieore 
générale,  a  la  charge  par  elles  de  se  confor- 
mer aux  statuts  des  sœurs  de  rÊufaut-Jësos 
deSoissoos. 

Scçurs  hospitalières  de  la  Providence  de 

Rouen. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  la 
Providence  de  Rouen  ont  été  reconnus  et 
approuvés  par  ordoijuance  royale  du  29  fé- 
vrier 1816,  mais  ils  n'ont  pas  été  insérés 
dans  le  Bolleirn  des  lois* 

Smurs  hospitalières  delà  Providsnee  à  SainU 

Les  sœors  hospitalières  de  rinsirodion 
chrétienne,  dites  de  la  Providence  de  Por- 
tieox,  établies  à  Saint-Dié  (  Fauboorg  Saint- 
Martin),  ont  été déflnitivement autorisées  par 
ordonnance  royale  dii  ik  mai  1826.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  la  maison-mère,  qui  est 
à  Portleux.  (Ib.) 

Sœurs  hospitglières  de,Quimpsr. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hé* 
tel-Dieu  de  Quimper  et  à  celui  de  Garhaii  osl 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  15  novembre  1810 ,  qui  approofe  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  é[é  insérés  dans  l« 
BoJIetin  des  lois. 

Smurs  hospitalières  de  Rebeck. 

Les  sœurs  hospitalières  atlachées  à  rhépi- 
tal  de  Rebeck,  diocèse  de  Matines,  ont  été  ci- 
vilement insliluées  par  le  décret  Impérial  do 
11  janvier  1811 ,  qui  approuve  eC  reconoall 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  loi9 

Smurs  hû9pitalière$  de  Reims. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  do 
Reims  ont  été  civilement  institoées  par  k 
décret  impérial  do  13  novembre  1810,  qai 
approove  et  reconnaît  leors  stalots  ,  dont  II 

Soblication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  U 
ulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitaliires  de  Rennes. 

Les  sœurs  hospitalières  atlachées  est 
hospices  de  Renues ,  de  Fougères  et  de  Vitré, 
diocèse  de  Rennes  ,  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  U  décret  impérial  du  15  notes- 
bre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  letrs 
statuts. 

Ces  statuts,  annexés  an  décret ,  n'ont  pas 
été  insérés  dans  le  Bulletin  des  luis. 

Sœurs  hospitalières  de  Ribérae. 

Voy.   SOBUBS   HOSPITALlfcBBS  DB   TBIVIttS, 

Sœurs  hospitalières  à  Riom. 

Les  sœurs  hospitalières  établies  k  Rioin» 
diocèse  de  Glermonl,  ont  été  civilement  iv>* 
tituées  par  le  décret  impérial  do  U  décem- 
bre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  If w 
statuts.  —  Il  est  dit  dans  ce  décret  qaVHe* 
ue  pourront  consacrer  leur  institulioD  iU- 
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Itrâtionile  U  ieuncssey  nî  à  des  pensionnais 
l^re^rnite,  qu  autant  qu'elles  y  seraient  uU 
^neuremptit  autorisées. 
Lrs  st«iluis  rie  ces  sœurs  n*ont  pas  élé  in- 
m*s  ao  BiJ^elin  des  lois. 

57urs  kotpitaliireM  de  la  Rochefoucauld. 

In  Meurs  bospitalièrea  attachées  à  i'hos- 
ktàelâ  Korberodcauld,  diocèse  d'Angoa- 
tef,  ool  été  cifilemeDl  inslltuérs  par  lo 
kret  impérial  du  15  novembre  1810  »  qui 
fproQTecl  recoonall  leurs  statuts. 

Cri  statuts  n*onl  pas  élé  ifiscrés  dans  le 
lillelio  des  lois. 

Siturs  hoipUalifres  de  la  Ilochelle. 

Uf.SfKVM  HOflPITALiàRBS   DB   MaUZB. 

Saurs  hospiialiires  de  Roubaix, 
l'«y.  Soeurs  hospitalières  db  Cambrai. 

Saurs  hospitalières  de  Roenlr. 
Uy.  i'oetms  hospitaliàres  d'Ath, 

Saurs  hospilntieres  de  Rue. 

\m  saurs  bospilalières  allaciiées  à  Thos- 
icede  Rue  ont  été  civllemenl  instituées  par 
»4tcret  impérial  du  27  février  1812,  qui  ap- 
roeieel  reconnaît  leurs  statuts. 

Cm  itatals  n*oDi  pas  été  insérés  dans  le 
Uelio  des  lois 

Saurs  hospitalières  de  JRuffec.    , 

Le«  lœars  hospitalières  attachées  à  Thos- 
pile Ruffec,  diocèio  d'AngouléinCi  ont  été 
ifi'emi'Ol  instituées  par  le  décret  impérial 
iiU  décembre  1810,  qui  approuve  et  re<- 
softoail  leurs  statuts. 

des  ilalois  n*oni  pas  été  insérés  dans  le 
kJetiodes  liiis. 

StuTi  hospitalières  de  Saint^Augustin. 

L»iœars  hospit«il>èrcs  de  Saint-Augustin 
bneoldescomuiuuuotés  indépendantes  les 
ises  dei  aolrcs. 

S'iws  hospitalières  de  Saint-Auguslin  à 
Barenton. 

I/f  sœors  hospitalières  de  Saint-Aoguslin 
l>Uifs  i  Barenton  ont  été  autorisées  par 
(rtasDance  royale  du  22  avril  1827. 

Seuri  hospitalières  de  Saint* Augustin  à 
Carpentras 

Lh  sœurs  hospitalières  de  Saint-z.tigostin 
NdMservent  l'hôpital  de  Carpeniras  ont  élé 
«toriiées  par  ordonnance  rovale  du  22  avril 


é* 


Sawrs  hospitalières  de  Saint^Augustin  à 
Coutanccs, 

Lh  sœurs  hospitalières  de  Salnt-Aagostin 
UMies  i  Cootances  ont  été  autorisées  par 
fJoosance  royale  du  22  avril  1827. 

^^w$  hospitalifreo  de  Saint-Charles  à  Lay^ 
prè$  Saint'Symphorien. 

lf%  lœurs  hospitalières  de  Saint-Charles 
lubies  à  Lay,  près  Saint-Symphorien ,  ont 
•tdéfimiivemeot  autorisées  par  ordonnance 
i]ale  du  22  septembre  1828. 

^9^9  hospitalières  do  Saint^Charles  de  Lyon. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congrégation 


de  Saint-Charios  de  Lyon  ont  été  civilement 
instituées  par  up  décret  impérial  du  22  oc- 
tobre 1810.  —  Leurs  statuts  ii*oul  pas  été  fu« 
sérésdans  le  Bulletin  des  lois. 

Un  décret  impérial  do  12  janvier  1813  ap- 
prouve les  maisons  établies  à  Lyon,  Ville- 
franche,  Mornans»  Ampenis.  Neuville,  La 
Ciaitlotière,  Pomey ,  Saint-Godard,  Saint' 
Klienne,  Montbrison  »  Pannessières,  Saint- 
Cbamond,  Saint-Galmicr,  Saint-Germain- 
Lav;il ,  Perreux,  Vtoley,  Sarnle-A galbe,  Cha- 
Z'  lies,  Pradincs ,  Saint* Georges-sur-Cousoo  « 
Croizety  Contonores,  Mars,  Poncin,  Feillcusi 
Marb  z,Tréroux,  Saint-Marcel-les-Annonay, 
Préaux,  Bonlieu^Tannay. 

La  maison  d'Avignon  a  été  approuvée  par 
décret  impérial  du  6  juillet  même  année; 
relie  de  Hoanne,  par  ordonnance  royale  du 
2  août  1816;  celles  de  Saint-Igny  de  Ver» 
Propière ,  T'irarc ,  Saint-Forgueox ,  Saint- 
Marcel»  Amplephis,  Cours ,  Lyon  (Sainl-Ni- 
zier),  Id.  (Sa int-Poly carpe),  Vaize»  Saint-Ju- 
lien-sur-Bibosl ,  Ampuis  ,  Brignais  ,  OullinSf 
Vourle,  Kchailas,  Millery,  Villechenève , 
Ecully,  Sainl-Laurent  d*Agny ,  Couzon,  Cu- 
ris,  Tburins,  Harcilly  d'Azergues»  Boen, 
Poncins,  Maringes,Feurs,  Saint-Martin  Les- 
Ira,  Montbrison  (drus  maisons  ),  Ambierle» 
Saint-Just-en-Cbevalet ,  Neronde ,  Hoa'nne 
(Notre-Dame-dcs-Vicloires),  Villemenlais , 
Pélossin,  Mallcval,  Saint-Bonnet-le-Cbâteao, 
par  deux  ordonnances  royales  du  18  mars 
1827  ;  celle  de  Saint-Etienne  (Loire),  par  or- 
donnance royale  du  31  ao&t  1M3. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint^Charles  à 

Màcon. 

La  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  Saini-Charles  â  Mâcon  a  été  déflnitivemeni 
aninrisée  par  ordonnance  royale  du  8  juillet 
1829. 

Sœws  hospitalières  de.  Saint-Charles  do 

Nancy. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Charles 
de  Nancy  ont  été  approuvées  par  décret  im- 
périal du  Ak  décembre  1810.  —  Leurs  staloli 
iront  pas  été  insérés  dans  le  Bulleiin  des  lois. 
—  Par  -ordonnance  royale  du  k  décembre 
1832,  la  communauté  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Nancy  a  été  réunie  à  la  congréga- 
tion de  Saint-Charles;  les  biens  des  deux 
établissements  ont  été  confondus,  et  Tauto- 
risation  de  )a  communauté  de  Saint-Joseph  a 
été  rapportée. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint^harles  à  Vin^ 

xieux. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à  Vin- 
zieux  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  k  octobre  1826. 

Sflpuri  hospitalières  do  Saint-Dominique. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Dominique  établies  à  Allègre  ont  été 
approuvés  par  les  vicaires  capitulaires  du 
diocèse  de  Saint-Flour,  le  sié^e  vacant,  U 
26  novembre  1827,  et  enregistres  au  conseil 
d'Etat,  eu  vertu  d*uue  ordonnance  royale  du 
1'^  avril  1827.  —  Leur  communauté  a  écé 
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«làOnitifemenl  «ipprouvée  par  ordonnance 
royale  du  22  du  même  mois. 

Sœurs  ho$piialiires  du  Saint-Esprit. 

Les  sœurs  hospUalières  du  Sainl-Bsprit  de 
Plérin  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le 
nombre  de  leurs  maisons  peut  être  aug- 
menté, avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Rtat, 
donnée  en  conseil  d*Etat,  selon  le  besoin  des 
hospices  et  des  pauvres  et  le  vœu  des  com* 
munes.  {Art.  8.)  —  Leurs  statuts  n*ont  pas 
été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois.  —  Un 
avis  du  conseil  d'£tal,  approoré  le  25  no- 
vembre 1813|  porte  que  les  conseils  munici- 
paux des  communes  où  on  propose  d'établir 
des  sœurs  du  Saint-Esprit  de  Plérin  doivent 
être  consultés  et  donner  leur  avis,  1*  sur  ré- 
tablissement des  sœurs  ;  2*  sur  les  frais  de 
l'établissement  et  les  dépenses  annu<*lles: 
3*  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  Le  siège 
de  cette  congré|[ation  a  été  transféré  de  Pie* 
rin  à  Saint-Brienc  par  ordonnance  royale 
du  21  mars  1836. 

Sœurs  hospitcdiires  de  Saint*François. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-François  établies  à  Allègre  ont  été  ap- 
prouvés par  l'évéque  du  Puy  le  19  décem- 
bre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril 

1827.  —  Leur  communauté  a  été  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois. 

Sœurs  hospUalières  de  SainhCkislainn 

Toy.  SOBURS  HOSPITALIÈABS  d'AtR. 

Scmrs  hospitalières  de  Sainl^ean  d'Arras. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint -Jean 
d'Arras  et  de  Saint-Omer  ont  été  autorisées 
pardéi-ret  impérial  du  15  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint^eon  de  Bi^ 

thune* 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  de 
Béthune  ont  été  reconnues  et  instituées  par 
décret  impérial  du  12  novembre  1811*. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  SainS^-Jean  à  La-- 

ventie» 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  éta- 
blies é  Lavenlle  ont  été  autorisées  déflniti- 
irement  par  ordonnance  royale  du  20  mars 

1828.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  celles 
d'Arras.  (Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  Saint^Jean  de  Losne. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  de 
Losne  ont  été  civilement  instituées  par  dé- 
cret impérial  du  9  avril  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

5aniri  hospitaliires  de  Saint-Joseph  d'Agem. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saiot-Jo5cph  d*Agcn  ont  été  reconnus.el  ap* 


prouvés  par  une  ordonnance  royale  du  29 
février  181  G,  mais  ils  n'ont  pas  été  insérés 
dans  le  Bulieliu  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  SainiJoseph  d'Aulun, 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joiepb 
d'Autun  ont  été  autorisées  provisoiremcot 
par  décret  impérial  du  12  décembre  1806. 

Sosurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  d'A- 
vignon. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Sainl-loseph 
d'Avignon  ont  été  reconnues  et  approuvics 
par  décret  impérial  du  ik  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  daosie 
Bolletîu  lies  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  tteu- 

fort. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de 
Beaufort  ont  été  reconnues  et  civilement 
instituées  par  décret  impérial  du  26  décem- 
bre 1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  daci  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs   hospitalières   de  Saint  -  Joseph  ù 

Cluny. 

Une  ordonnance  royale  do  22  septenbre 
1819  autorise  l'établissement  formé  à  Bail- 
leol-sur-Thérain,  par  les  sœurs  hosptUliè- 
res  de  Saint-Joseph  dont  le  chef-iien  est  à 
Qony,  à  l'elTet  de  ser?ir  de  noviciat  ans  »ti- 
jets  qui  se  destinent  à  porter  des  secours  tôt 
malades  et  ani  pauvres,  et  à  donner  rinsfno 
tion  gratuite  aux  jeunes  Olles  de  la  classe  iih 
digentenon-seulementen  France,  mais  encore 
dans  les  colonies  françaises.^Les  statuts  de  la 
congrégation  ont  été  approuvés  le  6  mars 
1826  par  l'évéque  d*Autao,  et  le  7  do  mémo 
mois  par  celui  de  Beanvais.  ils  ont  été  es- 
registres  au  conseil  d*Btat,  en  rertu  d'usé 
ordonnance  royale  du  S  janvier  1827.  - 
L'article  2  de  celte  ordonnance  porte  qae, 
nonobstant  les  dispositions  de  ces  sUtais, 
les  sœurs  seront  tenues  de  te  conformer  aai 
intentions  des  bienfaiteurs,  et  de  conserver 
à  l'intégralité  de  leurs  revenus  Taffectatioa 
qui  leur  aura  été  donnée. 

La  congrégation  avait  alors  deux  établis- 
sements qui  ont  été  reconnus,  l'un  k  Closj 
et  l'autre  à  Bailleul.  —  Bile  a  été  défiattive- 
ment  autorisée  par  ordonnance  royale  da 
17  janvier  1827. 

Sœurs  hospitalières   de  Saint-Joseph  à  le 

Flèche. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saim^ose^ 
alUchées  à  l'hospice  de  la  Flèche  unt  été  re- 
connues et  civilement  instituées  par  décivl 
impérial  du  Ik  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dass 
le  Bulletin  des  lois. 

Sœur4    hospitalières    de    Sainte  Joseph  i 

Lempdfs. 

Les  sœurs  hospitaliers  de  Saint-Jus^p"» 
^blies  ALempdes  ont  été  déOniUvemrst 
autorisées  par  ordonnance  royale  do  10  W- 
vricr  18i8.  —  Elles  ont  pris  rcegagcibcst 
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le  toiire  les  stalHls  des  sceors  de  Saint- Jo- 
Hfpb  du  Puj.  (16.) 

5(nif «  lie  Saini'Josepk  de  Lyon. 

LMSttonde  SaioMoteph  da  dioeè«e  do 
Lroo  ont  été  ci? ilemeol  insiitoéos  par  le  dé- 
:rH  impérial  do  10  avril  1813,  qui  approuve 
(  recoonalt  Icors  slataU.  —  Elles  penveiit 
ifoir  d*aulres  établissemenls  qoe  ceux 
loVlles  possédaient  alors,  en  se  conformant  à 
irlicle  5  dn  décret  du  18  février  1809. 

Le  bat  de  leur  inslitulion  est  le  service 
b  malades  et  des  infirmes,  soit  dans  les 
.ipiuoi,  soit  i  domicile  ;  Tinstructioa  des 
larrrs  rt  généralement  fontes  les  œuvrçs 
lecbariléet  de  miséricorde.  (5lal.,a.  1".)— 
KUes  l'ont  point  de  supérieur  j|énéral.  (/fr.) 
Diacttse  de  leurs  maisons  est  indépendante 
ti  i4iumi$e  aux  autorités  civiles,  et  à  l'évé- 
twdiooésain  pour  le  spirituel,  (/fr.)  Elle  est 
pioreroée  par  une  supérieure,  uneassis^ 
mt  et  ane  adjutrice  ou  maîtresse  des  novi- 
m.  {Art.  4.)  -»  Lu  supérieure  est  élue  pouf 
\m  aos,  et  dans  les  établissements  compo^ 
là  de  deux  sœurs,  c'est  la  plus  ancienne  qui 
Bt  ivpérieure  de  droit.  (  Déereê  imp.  du  ik 
|nU*]812.)— Poor  pouvoir  être  supérieure, 
dbalaioir  trente  ans  d*Age  et  trois  ans  do 
l«!)(essiott.  (ilrr.  7.)  —  La  supérieure  dési- 
lie  et  présente  au  chapitre,  sitôt  son  élce- 
tea,  rassistaate  ei  la  coadjutrice.  {ArL  8.) 

-  |je  Doviciat  est  de  deux  ans.  (Ari.  %)  — 
Elles  luot  des  vous  aimplea,  qui  les  ubiigeni 
iiiti  longtemps  qu'elles  restent  dans  la 
tsnooBanté.  (/6.)  Foy.  Constitotions. 

De  Dooveanz  sUlots,  dont  une  des  priuci- 
fiki  dispositions  est  de  soumettre  les  reli^ 
petMs  à  une  supérieure  générale ,  ont  été 
approBvés  par  1  archevêque  de  Lyon,  le  21 
■in  18S7 ,  et  enregistrés  au  conseil  d*Etat , 
eaterto  d'une  ordonnance  royale  du  2  mars 
m.  —  La  congrégation  ainsi  reconstituée 
«itèdèfioiiivcmeiit  approuvée  par  une  au- 
ifeordoaaance  du  23  du  même  mois. 

la«  ordonnance  du  roi  du  3  février  1816 
aiiorise  la  maison  établie  par  les  sosurs  de 
biftt-Joseph  de  Lyon ,  i  la  Rochette.  *  Une 
aalre  ordonnance  du  25  juin  1817  autorise 
riUUisiement  forméparellesàCourpierre». 

-  Cae  autre  ordonnance  dn  30  juillet  1817 
iitorisc  rétabliasemeot  des  sœurs  de  cette 
(vogr^ation  dans  la  maison  de  la  Provi- 
(ieoceàSaint-Btienne.  —  Une  autre  ordon- 
feâoee  do  16  lévrier  1826  aotorise  leur  éta- 
blissement â  Rousses  et  à  Oulias, 

Par  ordonnance  royale  du  30  juillet  1828, 
trente  et  une  communautés  de  cette  congre  • 
fàiioo,  placées  dans  les  communes  suivantes 
<ia  département  du  Rh6ne  :  Alix,  Bully, 
<^0Te ,  Cliapelle-Mardore  (  La  ),  Chambost- 
i^oogfssaigne,  Collonge  (Mont-d*Or},  Cour-^ 
lieux,  Coblise,Francbeviile,  Givors,  Baute- 
tivoire  Jont«  Lancier,  Laragasse,  Lissieus, 
^JUB  (quartier  Montauban),  Hcssimi,  Meys, 
UoQiraroeot ,  Montrosier  ,  Saint- Andéol , 
Siiot  -  Aatolne-d'Auroui,  Saint  -  Laurent , 
SaioURomain  de  Popé,  Saint- Vincent  de 
Hhins,  Soncteux,  Tassain,  Valsone,  Yernai- 
m,  VUlesur-Jarnioux ,  sont  définitivcmeut 


autorisées.  —  Une  autre  ordonnance  dn 
même  jour  autorise  dcGiiitivement  trente- 
sept  autres  communautés  de  la  même  con- 
grégation, placées  dans  les  communes  sui- 
vantes du  département  de  la  Loire  :  Bordi- 
goe,  Gbahnazel,  Cbamieo,  Cbatelus,  Lafouil- 
louse,  Luppi,  Maclas,  Marols,  Moingt,  Mont- 
brisson,  Neulise,  Pavcizin ,  Pouilly^les-Feurs, 
Roxiers  (Peurs) ,  Saint-Bonnet-lêhCourreau, 
Saint-Cyr  de  Vallorge,  Saiiit-G^r-les- Vignes, 
Saint-Dîdier-liocbeiort,  Saiiit-Btienne  (pre* 
roîère  maison),  rue  Mi-Caréme,  Saint-Etienne 
fdeuxièmeuiaison), Providence,  Saint-Etienne 
(troisième  maison) ,  Pieux-Secours,  Saint- 
Germain,  Lespinasse,  Sainl-Héand,  Doizieu, 
Saint-Laorent,  Saint-Jean  de  Solcymienx, 
Saiut-Just-en-Doizieu,  Saiot-Just-la-Pendue, 
Saint-Marcel  de  Félines,  Saint-Martin>cn« 
Coatieu,  Saint-Paul-en-Cornillen,  Saint-Paol> 
en-Jarret,  Saint-Pierre-dc-Bœnf,  SainNVtn- 
cent-le-Boisset ,  Sorbiers ,  Valbenoite ,  Tau-» 
cbe,  Viilers.  —  Une  nouvelle  ordonnance 
royale,  du  15  novembre  1829,  aotorise  déO- 
nitivemcnl  les  établissements  formés  i  Loire, 
Longes,  et  Sainte-Consorce,  département  du 
ItbAne.  —  Une  autre  ordonnance  royale,  du 
29  dn  même  mois ,  aotorise  définitivement 
la  communauté  établie  i  Saint-Ranain  d*fiur- 
phé,  département  de  la  Loire. 

Les  établissements  formésàBalbigny,  Saint 
Victor-sur-Rhuis,  et  Verrières,  département 
de  la  Loire,  ont  été  autorisés  par  ordonnanre 
royale  du  6  janvier  1830.  —  Une  ordonnance 
royale  du  19  juin  1837,  autorise  rétablisse- 
ment de  trois  sœurs  à  Chlroublcs  (RbAne). — 
A  été  pareillement  autorisé  rétablissement 
formé  a  la  Croix-Rousse  [  Lyon].  [Ord.  roy.f 
29  êtpi.  1838.) 

Aciei  iégitlùdfu 

Décrets  impériaux,  ISfévr.  1809, 10  avril  I8t3,  14  jolll. 
1812.— Oftloatiaiices  royales,  S  févr.  isl6,  35jai:i  1817, 
SOfoilK  1817, 16  févr.  \iM,'i  mars  18i8,  33  mars  i8i8, 
SOjaitl.  t838,  IKuov.  tai»»  19  dst.  tSiU,  ajsuv.  1830,19 
]ttia  1837, 29  sept.  1838. 

Sosurs  hùipitiMires  de  Saint- Joseph  à  Mal» 

vai0Ue. 

Les  soeurs  bospiialières  de  Saint-Joseph 
établies  à  Malvaleite,  département  de  la 
Baute-Loire,  ont  éié  autorisées  par  ordon* 
nance  royale  du  23  janvier  1828.  —  Elles 
OUI  pris  renfçagcment  de  suivre  les  statuts 
de  celles  du  Puy.(i60 

Sœure  hospUalièreê  de  Saini-JoiepkdeNime». 

Les  sœurs  hospitalières  de  SaintnJoseph  de 
Nîmes  ont  été  civilement  instituées  pardé* 
cret  impérial  du  8  novembre  1810. 

Leurs  statuts  u*onl  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospUuliires  de  Samt-Joseph  à  /Vtwr» 

végtise. 
Les  sœurs  hospitalières  de  Saintloseph 
établies  à  Neufvéglise,  département  du  Cau- 
tal,  ont  été  définitivement  Instituées  par  or- 
donnanee  royale  du  U  novembre  18&T. -- 
Elles  ont  pris  riMigagoment  de  suivre  les 
statuts  de  celles  du  Puy.  (ib.) 
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Scfurâ  ho$pUàliereB  de  Saint-Joseph  de  Niort. 

Voy.  Soeurs  nosPiTAUÈRES  de  Saint-Jo^- 
8EPH  PÈ  Poitiers. 

Sœurs  hospitalière»  de  Saint-Joseph  de 

Plianx* 

Une  ordoniiance  royale  da  11  septembre 
1816  reconnaît  et  approuve  les  slaiuls  des 
sœurs  hospiialières  dil.es  de  SaiiilJoseph, 
établies  à  Pléaui. 

Ces  slaiuls  n*oitt  pas  été  insérer  dans  le 
BulleCin  des  lois. 

Sœurs  hdspitaliireÉ  de  Saint-Joseph  dé 

Poitiers. 

Les  soeurs  hospitalières  de  Saint-Joseph 
établies  à  Poitiers  et  à  Niort  ont  été  auto- 
risés déOnitivement  par  décret  impérial  du 
1<^  décembre  1810.  Elles  l'avaient  été  provi- 
soirement par  décret  impérial  du  21  aoû( 
1806. 

Leurs  statuts  n*6nt  pas  été  insérés  au  Bul- 
letin des  iois« 

Sceurs  hospitalières  de  Saint» Joseph  auPuy. 

Les   statuts  des  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Joseph  établies  au  Puy  ont  élé  auto- 
risée par  l'évéque  du  Puy,  le  16  juillet  1823, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Ë|at,  en  verlu , 
d'une  ordonnance  royale  du  V'  avril  1827. 

Leur  communauté  a  été  déOnitivement 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois. 

Une  ordonnance  royale  du  1*'  septembre 
1827  autorise  cinquante-deux. maisons  dé 
cette. congrégation,  établies  dans  les  com- 
munes suivantes  :  Aurec,  Bas,  Beaune,  Beau- 
tae,  Blesle,  Boisset,  Borne,  Brioude,  Cha- 
malières,  Chapelle  d'Aurec,  Craponne,  Du* 
uières,  Fay-le-Froid,  Félines,  Grazac,  Issin- 
geauXy  Jullianges,  Lapte,  Londes,  Montfau- 
cou,  Montregard,  Monistrol-sur-Loire,  Mon* 
let,  Pébrac,  Raucoules,  Retournac,  Hiotord, 
Saint-André  de  Chalençon»  Saint-Arçona- 
d'Allier,Saint-Boonet-le-rroid,Saint.Ferréol- 
d*Anroure,  Saint-Front,  Saint-Geneix  près 
Saiut-Paulieu,  Saint-Georges  TAgricol,  Saint- 
Laon,  Saint-Hostien,  Sainl-Jeure,  Saint-Jean 
d*Aubrigoux,  Saint-Julien  d'Ance,  Saint-Ju- 
lien-Chepteuil,   Saint-Julien   Molhesabaté, 
Saiut-Just  près  Chomelix,  Saint-Maurice  de 
Lignon,  Saint-Maurice  de  Roche,  Salnt-Pau- 
lieu,  Saint-Pierre-du-Chdfmp,  Sainte«>Hijo- 
;lène,  Saint-Victor-Malescours ,  Sembadel, 
Soligoac- sur-Loire,  Tence  et  Vatprivat,  si- 
tuées dans  le  département  delà  Haute-Loire, 
diocèse  du  Puy.  — Une  autre  ordonnance 
royale,  du  14  octubre  même  année,  autorisé 
déOnitivement  les  six  maisons  établies  dans 
tes  communes  suivantes:  Araubs,  Pontem- 
peyrat,  commune  de  Craponne,  Saint-Just- 
Bladnonl,  Saint-Pal  de  Mous,  Sainl-Prejet 
d*AlIier,  Saint-Romain-la-Chalin,   situées 
dans  le  même  département. 

Sœurs  hospitalières  de  Samt'Joseph  de 

Saint^Flout. 

L'institut  des  sœurs  de  Saint-Joseph  a 
pour  objet  le  service  des  malades  et  des  in- 
firinos,  suit  dans  les  hôpitaux,  soit  à  domi* 
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elle,  rinstroctlon  des  pauvres,  et  genmle- 
ment  toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  mi- 
séticorde.  (Stat.^  a.  1.)  »  Chacune  de  leur 
maison  est  gouvernée  par  une  supérieure, 
une  assistante  et  une  eoadjutrice  oq  mnU 
tresse  des  novices.  (>tr/.  4.)-^  L*évéqtie dio- 
césain est  leur  premier  supérieur.  Il  nomme 
toujours  la  supérieure  dans  les  maisons  où 
il  y  a  moins  de  six  sœurs;  il  peut  la  nooimer 
ou  la  faire  élire  par  le  chapitre  dans  les  au- 
tres. [Art.  5  et  6.)—  Il  peut  la  déposrr,  faire 
passer  lesr  sœurs  d'une  maison  dans  une  an* 
tre,  et  faire  tous  les  règlements  qu*il  jage 
utiles.  {Art.  5«) 

,Les  sœurs  de  Saint-Joseph  s'agrègeol  des 
personnes  du  sexe  qui  désirent  vivre  retirées 
du  monde,  et  se  consacrer  au  serviie  du 
prochain.  Elles  les  établissent  dans  les  filla- 
ges  par  petites  communautés  de  trois  ou 
quatre  seulement  :  celles-ci  suivent  la  même 
règle  que  les  sœurs.  {Art.  10.) 

Le  noviciat  est  de  deux  ans.  Les  STun 
font  des  vœux  simples.  Biles  conservent  l'cs- 
tière  propriété  de  leurs  biens  et  revenus. 
{Art.  2  et  3.) 

La  supérieure  est  nommée  pour  trois  ans 
et  peut  être  continuée.  (i4r(.  7.)  Elle  doit 
être  igée  de  trente  ans  au  moins,  et  Sfoir 
trois  ans  de  profession.  {Art*  8.)  -^  Après 
son  élection  ou  sa  nomination,  elle  préscule 
à  l'élection  du  chapitre  les  sœurs  qui  lui  pa- 
raissrcnt  capables  de  rcmpHr  les  fonctions 
d'assistante  et  de  coadjuirico.  (An.  9.)  —  Lci 
constitutions  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  de 
Sainl-Flour,  furent  approuvées  et  reconnues 
par  un  décret  impérial  du  IG  juillet  1810, 
qui  institua  civilement  leur  congrégaltoo. 
Voy.  SoKURS  HospiTALiftass  DK  Saikt-Joseps. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph,  ordre 
de  Saint-Augustin. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congrégation 
de  Saint-Joseph,  de  Tordre  de  Saint-Augus- 
tin, ont  pour  On  spéciale  le  service  des  pan- 
vres  malades  de  leur  sexe.  i£llea  doivent 
exercer  à  leur  égard  toulea  les  œuvres  de 
miséricorde,  tant  corporelles  quespirttoelles 
qui  sont  sorUbles  à  leur  état.  {Stat.,  a.  1*) 
—  Leur  maison  est  gouvernée  par  one  sa- 

Sérieure  et  une  sous-supérieure,  nouiniéos 
la  majorité  des  voix.  {Art.  2.)  —  Poor  être 
admise  dans  la  congrégation,  Il  faut  avoir 
une  bonne  santé,  une  réputation  intacte,  une 
bonne  volonté  et  un  grand  ctiurage  pour 
servir  les  malades.  (Art.  3.)  —  On  n'admet 
pas  celles  qui  sont  mariéea  ou  endelte<^^. 
(/fr.)  —  Le  temps  do  probati<»n  est  d*uti  ^n 
et  trois  mois.  (ilrl.  4.)  ->  Chaque  sœur  con- 
serve la  propriété  de  ses  biens  ;  le  revenu 
en  est  mis  en  commun.  (Art.  6.)— On  ren^o  e 
celles  qui  se -conduisent  mal  et  ne  veulent 
pas  changer  do  conduite,  (ilrl.  5.) —  Lr» 
sœurs  sont  soumises  à  Tévéque  pour  le  spi- 
rituel, et  aux  autorités  admini»lralivcj  po«*r 
ce  qui  regarde  le  civil.  {Art.  7.) 

Les  réclamations  des  sœurs  sont  portrrs 
devant  l'évéque,  qui  décide,  sauf  recteur»  ju 
conseil  d'Etal.  (Wcre(  im/>.,2a  juiil,  1.^»'. 
a.  5  el  6.)  — 11  doit  être  tenu  dans  leur  oui- 
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»(«  un  registre  pour  y  inscrire  les  sœors. 

Cei  deax  dernières  dispositions  onl*clé 
bpssécs  par  le  décret  d'aoiorisation. 

Sœur$  koipitaliires  de  Saint^Lô. 

Vof.  SoBUBS  DC  Bon -Sauteur. 

Smart  koipitaliim  de  Sainle^Marthe. 

FsyiSoBUis  BB  Sai?itb-Hartbb. 
Sœwi  hoipiialiirei  de  Saint -Manr 

Foy.   SOBCBS     HOSPITALliBBS    DB    SaINTB- 

Smwi  ho$piialièr$i  de  Saint^Mauriee  de 

Chartres. 

Lei  sonirs  hospitalières  de  Saint-Maurice 
k  la  fille  de  Chartres  ont  été  rétablies  par 
arrêté  consolaire  da  15  frimaire  an  XI  (6  déc. 

1M)2}.  Foif.  SOBURS  HOSPITALIERES  DB  SaINT- 

Pin.  —  Leur  sopérienre  a  été  aotofisée, 
Mf  ordonnance  royale  da  19  juillet  1829,  à 
former  on  établissement  de  sa  congrégation 
ém  rbépilal  Saint-Jean  à  Chftleaodun.  — 
U  goDf  eroement  a  pareillement  autorisé  un 
é^iUitsemeot  de  deux  sœurs  à  Anet  [Deux- 
Sèires]  {Ord.  roy,^  15  oel.  18^)  ;  un  autre 
k  deox  sœurs  a  Senonches  [Eure-et-Loir] 
Ord.  ray.,  S9  f Ml.  1838);  un  troisième  éta- 
IHisemeot  à  Varize  [Eure-et-Loir]  {Ord» 
r^y,  16  Mrs  18(6}. 

SesTf  koipitaliiree  de  Saint-Nieolai  de 

Verneuit. 

Ui  sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas 
^tTtmeoll  ont  été  approuvées  par  décret 
tapérial  du  U  décembre  1810. 

t^n  statuts  ii*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Metia  des  lois. 

Smun  hoepitalièrei  de  Saint-Omer. 

Us  sœurs  hospitalières  de  la  Maladrerie 
'eSaîBl-Omer  ont  été  civilement  instituées 
Nf  le  décret  impérial  du  15  novembre  1810, 
qsi  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  — 
CcUes  de  Saint-Jean,  établies  dans  la  même 
Tille,  oot  été  instituées  par  le  même  décret 
<l  lie  la  même  manière. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n*ont  pas  été  in- 
tMs  dans  le  Boiletin  des  lois. 

5«Mr«  hotpitaliiree  de  Saint-PauL 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Paul , 
utes  de  Saint-Maurice  de  Chartres  »  ont  été 
tiTilenent  instituées  par  le  décret  impérial 
^s23Joillet  1811,  qui  approuve  et  reconnaît 
l<srs  statuts.  —  Le  nombre  de  leurs  maisons 
P^t  être  augmenté,  avec  Tautorisation  du 
çbef  de  rEtat,  donnée  en  conseil  d*Etat. 
(iri.  i.) 

Ut  statuts  de  ces  sœors  n*ont  pas  été  in- 
wes  dans  le  Bulletin  des  lois. 

m 

Sawi  kospitaiiiree  de  Saint^Quenttn. 

Les  sœurs  hospiulières  attachées  à  Tllô'el- 
Dteode  Saint-Quentin  ont  été  civilement  ins- 
i^f^  P<r  1«  décret  impérial  do  ik  décembre 
i<'10,qQi  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

ÇetsUtnU  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
BulleUR  des  lois. 

IhaiOH?!.  DB  JURISP.  BCCLÉ5.  IlL 
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Sœure  ko9pUaliere$  de  Saint^Riquier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  Thos- 
pice  civil  de  Saint-Riqoier  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  13  no- 
vembre 1810,  oui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  encore 
été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospUalières  du  Saint-Sacrement. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congréga- 
tion du  Saint-Sacrement,  dont  le  chef-lieu 
est 'à  Mâcon,  ont  été  civilement  institaées 
par  le  décret  impérial  du  26  décembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  — 
Le  nombre  de  leurs  maisons  ne  peut  être 
augmenté  qu'avec  Tautorisation  du  chef  de 
I  Etat»  donnée  en  conseil,  selon  le  besoin  des 
hospices  et  des  pauvres,  et  les  demandes  des 
communes.  (i6.,  a.  2.) 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  point  été 
inséréi  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Seiurs  hospitaliires  de  Saint-  Thomas  de  VU" 
leneuve  à  Monrontour. 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve,  établie  à  Honcontour,  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  9  avrU  1826. 

Sœurs  de  Saint-Thomas  de  YiUeneuve  à 

Ntmes. 

• 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve  établie  à  Nlmcs  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  25  aoAt 
1837.  —  Elle  suit  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Aix.  (/fr.) 

Sœurs  hospitaliires  de  Saint^Thomas  de  Fs7- 

leneuve  à  Paris. 

La  congrégation  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  établie  à 
Paris,  a  pour  but  le  soin  des  pauvres  dans 
les  hôpitaux,  les  écoles  de  charité  et  les 
maisons  de  refuge.  (5/aL,  a.  1.)  —  Elle  est 
gouvernée  par  une  supérieure  générale  et 
quatre  assistantes,  résidant  chacune  dans 
leur  canton  ou  arrondissement.  (Art.  2.) 

Le  noviciat  est  flxé  à  Paris.  Le  temps  de 
probation  est  de  deux  ans.  L'admission  est 
prononcée  au  scrutin.  {Art.  8.)  —  Les  aspi- 
rantes doivent  être  d'une  naissance  légitime, 
avoir  des  parents  honnêtes,  une  réputation 
intacte,  une  humeur  douce  et  sociable  et  une 
bonne  santé.  {Art.  7.)  —  Il  y  a  des  sœurs 
converses,  (iir^  9.)  —  Les  sœurs  converses 
et  les  sœurs  vocales  font  les  mêmes  vœux, 
en  se  conformant  an  décret  do  18  février 
1809.  (iirl.  10.)  —  L'exclusion  doit  être  mise 
aux  voix  dans  la  maison  où  est  la  sœur. 
Elle  ne  devient  définitive  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'archevêque  de  Paris,  (ilrl.  12  et 
13.)  —  Les  sœurs  sont  soumises  aux  évêques 
en  ce  qui  regarde  la  discipline  intérieure  des 
établissements ,  Tobservance  des  règles  et 
l'accomplissemept  des  devoirs  de  leur  état. 
Le  régime  et  la  règle  doivent  cependant  de- 
meurer conformes  à  ce  qui  est  pratiqué  dans 
la  maison-mère.  (Art.  6.)  —  Le  costume  des 
sœurs  consiste  en  une  robe  de  laine  noire, 
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•n  bonnet  blanc  et  no  grand  Toile  noir. 
iArt.  11.) 

Un  décret  impérial  da  16  juillet  1810  ac- 
corde à  celle  congrégation  rinfltitalîon  civile. 

Smur$  hofpUtdièrti  de  Sainl-Valéry. 

Les  sœurs  hospitalières  al  tachées  à  Thos- 
pice  de  Saint- Valéry  ont  été  cirilemenl  ins- 
iiluées  par  le  décret  impérial  da  14  décem- 
bre«  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n*ont  pas  été  iusérés  dans  le. 
ftiilletin  des  lois. 

Saurt  hospitaliires  de  Sainle-Agnis. 

Les  soiurs  hospitalières  de  Sainte-Agnès 
4*Arras  avairnt  été  approuvées  provisoire- 
ment  par  décret  impérial  du  19  sept.  18j}7; 
elles  l'ont  été  déOnitifement  par  décret  im- 
périal du  ik  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n^ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurê  hoêpiêaiiirei  de  Sainte- Agnès  à  Cambrai. 

Les  statuts  des  flilerde  Sainte-Agnès  éta- 
blies à  Cambrai  ont  été  approuvés  le  38 
mars  1818  par  révé.qae  de  Cambrai»  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat»  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 

Leur  congrégation  et  communauté  fat  dé- 
Rniiivement  autorisée  par  une  antre  ordon- 
nance royale  da  17  janvier  1827. 

SeNirs  hospUaliiret  de  Sainte-Anne  à  Saumur. 

Les  Stturs  hospitalières  de  Sainte-Anne 
de  Saumnr,  qui  ont  des  maisons  A  H ontrenil* 
Bellay,  Saint-Florent  et  Maiè ,  département 
ëe  Maine-et-Loire  ;  à  Candes,Sainte-Maure,dé- 
i>artement  d'Indro-et-Loire  ;  à  Thoaars,  dé- 
parlement des  Deux-Sèvres ,  et  à  CbâtilloD* 
snr-lndre^  département  de  Tlndre»  ont  été 
civilement  instituées»  ainsi  que  leurs  divers 
établissements,  par  décret  impériaLdo  Ifc  dé- 
cembre 1810. 

Leurs  statots  O'oni  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Biles  ont  formé,  avec  rautorisatien  da 
gouvernement,  an  établissement  de  deux 
sœors  A  Allonnes  [iiaiiie-et-Loirel.  lOrd*  roy., 
U/anr.  18W.) 

Smwrê  hoepitaiOreê  de  Sainte-Chrétienne. 

Foy.  SoKuns  de  l'Eufancr  db  Jésus  bt  db 

MaRIB,  SoaURS  db  SàlXTE-CaRéTIBSIlIB. 

Smure  hospiialiireê  de  Sainte-Marthe. 
Voy.  SoBoms  db  Saintb-Mabthb. 
Sœure  hoepiialièree  de  la  Sainte-Trinii^. 
Yoy.  Trmitàirbs. 

Senure  ko^fUaliip^  de  la  Sainte-Trinité  de 

Pùuaneé. 

Les  sœors  hospitalières  de  la  Sainte-Tri- 
nité de  Pouancé  ont  été  civilement  reconnues 
ei  institoées  par  on  décret  impérial  da  13. 
novembre  1810. 

Leors  statats  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
IhiUetitt  des  lois. 

Sœure  hotpitaliiree  de  la  ^inle^  Trinité  à 

Marcolin. 
La  commnnaaté  des  sœurs  hospitalières 
de  la  Sainte  -  Trinité  établie  A  Marcolin  a 
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été  approuvée  par  ordonnance  royale  de  10 
juin  1827.  —  Elle  suit  les  statuts  de  la  maison- 
mèi^,  établie  k  Valence.  (/6.) 

Sœure  hoepitaUiree  de  la  Sainte-Trinité  à 
Saint^André^la-Palud  et  Légae. 

Les  sœnrs  hospitalières  de  la  Sainte* Tri- 
nité établies  à  Sainl-André-Ia-Palad  et  i 
Léffas  ont  été  déOnitivemenl  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  9  mars  1828.  —  Etlei 
suivent  les  staiats  de  celles  de  Valence.  (Ib.) 

Seeure  hoêpilaliiree  de  la  Sainte-Trinité  à 

Sisteron. 

Biles  ont  été  définitivement  antorisées  par 
ordonnance  royale  du  S6  juillet  18^  — 
Leurs  statats  sont  ceux  de  la  maison-chet- 
lien»  fui  est  A  Valence,  (/é.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Sainte  Trinité^  à 

Thodure. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Tri* 
nité  établies  à  Thodure  ont  été  aotorisées 
défiuilivemeut  par  ordonnance  royale  do  13 

e'  nvier  1828.  ^  Elles  suivent  les  statuts  de 
ur  maison-mère,  qui  est  A  Valence.  (/6.) 

Sesurs  hospitalières  de  la  Sainte-Trinité  de 

Valence. 

Les  sœurs  on  dames  trinilafres  de  Valence 
se  vooent  au  service  des  malades  et  A  rini- 
traction  gratuite  des  jeunes  filles.  {Stat.^  a. 
1.)  —  Leur  congrépatioa  est  goovernée  par 
une  supérieure  générale,  aidée  d'ane  assis- 
tante et  de  quatre  conseillères,  (ilrl.  S.)  — 
CSes  dignitaires  sont  nommées  pour  trois  ans, 
A  la  pluralité  des  voix,  par  les  sœors  ea 

f;rade  de  la  maison-mère  et  les  supérieures 
ocales.  L'évéque,  ou  un  prêtre  délégué  par 
lui,  préside  à  l'élection.  (/&.)  La  congrus- 
lion  admet  non-seolement  des  filles»  mais 
encore  des  veuves  sans  enrants.  {Art.  h.)  — 
Cliaque  postulante  doit  avoir  on  re^ena  de 
100  Irancs  on  an  capital  prodaisant  la  même 
somme,  A  moins  d'une  dispense  accordée 

Car  le  conseil.  {Art.  5  )  —  Le  temps  de  pro- 
ation  est  de  deux  ans.  JSlIcs  ront  leors 
vœux  conformément  au  décret  impérial  da 
18  février  1809.  [Art.  &.}  —  Oa  renvoie,  oa 
l'on  n'admet  pas  A  renouveler  leurs  vœui 

Quinquennaux,  celles  qui,  menant  one  vie 
issipée ,  sont  pour  la  commooaaté  an  sojrt 
de  scandale,  et  ne  vealeat  pas  changer  de 
conduite.  L'exclusion  est  demandée  par  la 
conseil  et  prononcée  par  l'évéqae.  (ilrl.  3  sf 
7.)  —  IjOS  supérieares  locales  sont  nomoiécs 
par  la  supérieure  générale.  ^Art.  B.)  —  Les 
sœurs  trinilaires  sont  soumises  A  l'évéqee 
pour  le  spirituel ,  et  à  radministration  pour 
le  temporel.  {Art.  9  et  10.) 

Un  décret  impérial  du  S6  juillet  1810»  qui, 
approuvant  et  reconnaissant  les  slaietSt 
donnai  la  congrégation  l'inslitulion  civile» 
ajoute  que  le  nombre  drs  maisons  trinttaires 
pourra  être  augmenté,  avec  raotorlsatioa  da 
chef  de  TEtat  en  son. conseil,  seloa  le  besois 
des  hospices  et  des^  paovres.  {Art.  9.)  ^  1^^ 
ua  autre  décret  impérial  du  11  décembre 
1813,  les  maisons  de  Valence, 
Crest,  Annonay,  ont  été  appronvées. 
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Smri  hospUaliira  de  la  Trei^SainU-Triniti 
établiei  à  Sainte-Croix. 

Ooe  or<lonaaoce  royale  du  9  jan?ier  1816 
rrcooaail  el  approa? e  les  stalult  des  fillea 
hospilalières  de  la  Trè.«-Saiiite*TriDllé  èta- 
btiei  danfia  commane  de  SaiiUe-Groii* 

Ces  slalols  ii*onf  pas  été  insérés  dans  le 
Bulielio  des  lois. 

Sœurê  hotpitaliires  de  Saumur. 

Les  saurs  bespitaliéres  de  THâlel-Dieu  de 
Saumor  col  élé  civilement  instilaées  par  le 
ijécrel  impérial  da  ik  décembre  ISIO,  qui 
approDfe  et  reconnaît  leors  stalals. 

Ces  slalQts  n*oiit  pas  été  insérés  dans  le 
Bslteliades  lofa.  Voy.  Soburs  hospitalières 

Sœun  hospîtaUêreê  de  Swerne. 
Toy.  SoBuas  HospiTiuànES  ^z  Porbntect. 

Sœun  kospitoUiree  de  Schélesiadt. 
Vpjf.  Sœurs  HosFiTALiiaBs  de  Porbrtrut. 

Stture  ko9piialiiui  de  Séelin. 

Tof,  SOBURS  BOSPiriI.lftRBS  DB  GaMBRAI. 

Suture  hoepitaHiree  de  Séex. 

la  tours  hospitalières  de  la  ville  de  Séez 
oQl  élé  civilement  instituées  par  décret  imué- 
rul  do  9  avril  1811. 

Leors  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Melia  des  lois. 

Sœure  hospilatHree  de  Sémur. 

les  sceors  hospitalières  attachées  à  Vhos« 

(KicifU  de  Sémur  ont  été  civilement  ins- 

iitsèei  par  le  décret  impérial  du  ik  décem* 

Wf  ttlO  9  qoi  approuve  et  rcconnall  leurs 

Oî  stiitits  n^oot  pas  élé  insérés  dans  le 
yictiodes  lois. 

Samrf  hoepitaHiree  de  Seurre. 

Usscars  hospitalières  attachées  à  Thos* 
picedfilde  Seurre,  diocèse  de  Dijon,  ont 
^  drilement  instituées  par  le  décret  impé- 
nai  do9af  ril  1811,  qui  approuve  et  reconnaît 
^rs  statuts. 

Ces  statuts  o*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœure  hoepitaHiree  deSoigniee. 

^ef,  SOBORS  HOSPITALIERES  d'AtH. 

Smure  hoepitaHiree  de  Soieeons. 

Us  sœurs  hospitalières  attachées  à  THÔ- 
lel  Dieu  de  Soitsons  ont  été  instituées  civi- 
iement  par  le  décret  impérial  da  Ik  décem* 
kre  1810,  qui  approuve  el  reconnaît  lears 
lUlttts. 

Sœure  koepituUiree  de  Terrmeeon. 

^Ojf.  8(K0RS  BOSPITALliRBS  DE  TuiVIERS. 

Sœure  hoepitaHiree  de  Thitiere. 

Les  soeurs  hospitalières  de  Thiviers,  Eici- 
^esl,  Belvès,  Terrasson,  Bergerac,  Beao- 
^oQt  etRibérac,  ont  été  approovées  par  dé- 
"el  impérial  do  S5  novembre  1810. 

Lfors  stalvts  n*ont  pas  été  insérés  dans  le 
BoUelin  des  lois. 

Sœurs  hoipitaHinee  de  Thouare. 

Toy.  SOBIRS  UOSPfTALlÈRBS  DB  Sa1?(TR- 
AlSK. 


Sœure  hospitalières  de  Tonnerre. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  d  l'hos- 
pice de  Tonnerre,  diocèse  de  Troyes,  ont 
%té  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial do  15  novembre  1810,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts- 
Ces  statuts,  quoiaue  annexés  au  décret, 
n'ont  pas  été  insérés  dans  le  Bulletin  des 
luis. 

5eeisri  hoepitaHiree  de  Tourcoing. 

Voy.    SOBURS  HOSPlTALliRBS  !>%  CaMIIRAI. 

Seeure  hoepitalièrte  de  Tréguier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'HA- 
tel-Dieu  de  Tréguier,  diocèsede  Sainl-Brieue, 
ont  été  civilement  instituéi's  par  le  décret 
impérial  du  15  novembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leors  statuts. 

Ces  statuts,  annexés  au  décret,  n'ont  pas 
été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois* 

Smure  hospiialiiree  de  Troyee. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  VHA* 
teUDieu  lé  Comte  de  TrOjes  ont  été  civile* 
ment  instituées  parle  décret  impérial  du  13 
novembre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts,  dont  la  publication  u*a  pas 
encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœure  hoepitaHiree  de  Yeleieque. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hA* 
pital  de  Velsicque,  diocèse  de  Gand,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  inipéri^ii 
du  13  novembre  1810 ,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts,  dont  la  publication na 
pas  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœure  hoepiialiiree  de  Vire. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  rHAlel- 
Dieu  de  Vire  ont  été  instituées  civilement 
par  le  décret  impérial  du  H  décembre  1810, 
qui  approtilTeet  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  14 
Bulletin  des  lois. 

Seeure  hoepitaliiru  de  Vitré. 

Voy.  SOBURS  BOSPITAUèRBS  DE  UbBNBS. 

Sensre  hoepitaHiree  de  Wenemaere. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hApi- 
tal  Saint-Laurent,  autrement  dit  hospice  de 
Wenemaers,  ont  été  autorisées  par  un  décret 
impérial  du  2  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pais  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœure  hoepitaHiree  de  ITervsdL 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  A  l'IiA- 
pital  de  Wervich ,  diocèse  de  Gand ,  ont  é!o 
autorisées  par  décret  impérial  du  ik  décem- 
bre 1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lob. 

Seeure  hoepitaHiree  d^Ypree. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  i  l'bA- 
pilai  Saint-Jean^  à*  Ypres,  df<^cèse  de  Gand , 
ont  été  instituées  civilement  par  le  décret 
impérial  du  ik  décembre  1810,  et  celles  atta- 
chées à  ThApital  de  Belle,  par  le  décret  du 
22  oct.  1810. 
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Leurs  statuts  -ont  él6  approuvés,  mais  on 
ne  les  a  pas  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœwrt  de  V  En  font- Je  sas  à  Beaumont, 

Les  religieuses  do  l'Enfant' Jésus  établies  à 
'  Beaumont  en  B<'ine  ont  été  définîtivemeni 
Butt)risées  par  ordonnance  royale  du  16  mai 
1890. 

Sœun  de  VEnfani^itus  à  T rayes 
Yoy,  Soeurs  HOSPiTiLitass  de  la  Pro? i« 
DB?iGK  A  Parques. 

Sœurs  deV Immatulie-Canêeption  à  Bordeaux. 
Les  sœurs  de   rimmacolée  -  Conception 
établies  à  Bordeaux    ont  été  autorisées   par 
ordonnance  royale  du  7  juin  1826. 

Sœurs  de  rimmaculéeHJoneeption  à  Nogent^ 

le^Rotrou. 

Les  statuts  des  sœurs  des  Ecoles  chrétien- 
nes, dites  de  rimmaculée-Conception  de  la 
très- sainte  Vierge ,  établies  à  Nogent-le- 
Botrou,  ont  été  approuvés  par  Févéque  de 
Chartres,  le  ik  décembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d*Ëtat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1826.  —  Leur  con- 
grégation et  communauté  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  do  17  janvier  1827. 

Elles  ont  une  supérieure  générale. 

Sœurs  de  VInstruction  charitable. 
Y^y.  Dames  de  Saixt-Maur,  Soeurs. 

Sœurs  de  VInstruction  chrétienne. 

Il  7  a  des  sœurs  de  rinsirnclion  chrétienne 
de  pfusieors  sortes.  Voy.  Soeurs  de  la  Pro- 

VIBENCB. 

Sœurs  de  VInstruction  chrétienne  à  Bordeaux* 

Les  sœnrs  de  Tlnstruction  chrétienne , 
dîles  sœars  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Bor- 
deaux, ont  été  antorisées  par  ordonnance 
royale  du  7  juin  1826. 

Sœurs  de  VInstruction  thrétienne  de  Dourdan. 

LiBS  sœurs  de  Tlnstruction  chrétienne  de 
Doordan  ont  pour  fin  principale  de  former 
aux  bonnes  mœurs  les  jeunes  filles  pauvres, 
et  de  leur  apprendre  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  la  couture  et  les  autres  ouvrages  de 
leur  étal.  {Stat..  a.  1.)  ^  Biles  se  chargent 
aussi  du  soin  de;*  pauvres  malades.  (76.) 
—  Elles  forment  une  communauté  séculière, 
sous  l'autorité  de  Tévéque  diocésain  et  la 
direction  d'un  supérieur  ecclésiastique  nom- 
mé par  l'évéque.  {Art.  2.)  —  On  n^admet  à 
prendre  des  engagements  dans  la  commo- 
nau:é  que  des  tilles  ou  femmes  teuves  , 
âgées  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  après 
dix- huit  mois  d'épreave.  L'admission  est  dé- 
libérée par  les  sœors  et  confirmée  par  l'évé- 
quo.  {Art.  5.)  —  Les  engagements  ne  sont 
pris  que  pour  on  an.  {Art.  6.)  ~  La  maison 
est  gouvernée  par  une  supérieure  et  un 
ronseil  composé  d'une  assistante,  d'une  dé* 
positaire  et  d'une  économe.  [Art.  3  etk.) 

Ces  sœurs  furent  autorisées  provisoire- 
ment par  décret  impérial  du  5  septembre 
fSOG,  et  définitivement  pnr  décrets  du  25 
janvier  1807  et  10  mars  1807.  —  Le  décret 
du  25  ianvier  1807  leur  prescrit  de  tenir  deux 
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registres,  un  pour  inscrire  les  sœors  et  Tau- 
tre  les  élèves.  [Art.  ietk.)  Yoy.  RtGisms. 
— Les  réclamations  des  sœurs  doivent  être 
portées  au  supérieur  ecclésiastique,  qui  en 
fait  son  rapport  à  l'évéque.  {Art.  6.)  Elles 
peuvent  appeler  des  décisions  de  l'évéuuc  as 
conseil  d'Etat. 

ScBurs  de  VInstruction  chrétienne  à  Moulim, 
Les  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  dite» 
sœurs  delà  Providence,  établies  à  Hualin^ 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordoo- 
nance  royale  du  3  février  1828.  —  Elles  ont 
pris  rengagement  de  suivre  les  statuts  de 
leur  maison-mère,  qui  est  à  Porcieux.  (/6.) 

Sœurs  de  VInstruction  chrétienne  de  Porcitux, 

Les  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne,  di* 
les  sœurs  delà  Providence  de  Porcieox,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  da  3 
août  1816.  —  Elles  forment  une  congrégi* 
tion  dont  le  supérieur  général  ecclésiasli^ 
que  est  l'évéque  de  Saint- Dié.  —  Leurs  staïuts 
leur  permettent  d'avoir  deux  maisons  de 
novices,  l'une  pour  les  établissements  qoi 
sont  en  France,  l'autre  pour  cenx  qui  soot 
en  Allt*magne. 

En  182b,  elles  fondèrent,  en  opposiiios 
avec  leurs  statuts,  un  noviciat  â  FlavigoT, 
qui  fut  supprimé  par  ordonnance  de  Tévé* 
que  de  Saint-Dié,  Iel"spptembre  1832.  Foy. 

SOEDRS  DE  LA  ProvIDKNCB  DB  Fla>I6BT. 

Une  ordonnance  du  roi  da  33  juillet  1817 
approuve  l'établissement  de  deux  de  ces 
sœurs  dans  la  commune  d'Harol  (Vosges). 
—  L'établissement  de  trois  sceurs  i  Meooa 
(Nièvre)  a  été  également  approuvé  par  or- 
donnauf e  royale  du  30  août  1840, 

Sœurs  de  VInstruction  chrétienne  à  Çiu/Iss 

(Aude). 

La  communauté  des  sœurs  de  rinstructioa 
chrétienne  établie  à  Quillan  (Aude)  a  été  ao- 
torisée  par  ordonnance  royale  do  31  «oAI 
18tô.  Elle  suit  les  statuts  de  la  maison-mers, 
qui  est  à  Saint-Gildas.  (ifr.) 

Sœurs  de  VInstruction  chrétienne  à  Suint- 

Gitdas. 

La  congrégation  des  sœurs  de  rinstroctios 
chrétienne  établie  i  Saint-Gildas  (Loire- 
Inférieure)  a  été  définitivement  autorisée psr 
ordonnance  royale  du  2^  aeptembre  1^^6. 

Sœurs  de  VInstruction  chrétienne  ée  Trofu. 

Les  sœurs  de  Tlnstruction  chrétienne  de 
Troves  ont  été  tfulorisées  par  décret  impérial 
du  ik  décembre  18(0,  comone  sœurs  bos* 
pitalières. 

Leurs  statuts  n*ont  pas  été  inséréa  dans  k 
BuMetin  des  loi«. 

Sœurs  maîtresses  d'école. 
Yoy.  SoBuas  Vitblottbs. 

Sœurs  maîtresses  d*école  de  Saint^Quaf. 

Les  statuts  des  sœurs  maîtresses  d*école 
de  Saint-  Quay  ont  été  approuvés  par  IVv é« 
que  de  Saint-Brieuc  le  H  février  18i6,H 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'uas 
ordonnance  royale  du  31  décembre  I8i6.- 
Leur  congrégation  et  commanaoté  a  été  de* 
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i;:tiiivrnieiit  aotorisée  par  one  autre  ordon* 
Dioce  royale  da  17  janvier  1827. 

Smurs  dites  filles  de  Marie. 

Les  tœori  dites  6)les  de  Marie  n*ont  qa'ane 
sfolf  lopérieare  générale,  à  laquelle  lonle 
la  congrégation  est  soumise. 

Saurt  de Marie-Thërise  à  Bordeaux. 

I/ss<ears  de  Marie-Thérèse,  dites  servan- 
1(5  de  Jésus-Cbrisl,  i  Bordeaui,  ont  été  an- 
tohsées  par  ordonnance  royale  du  17  janvier 

i«7. 

Seeurs  de  Mauran. 

Les  statuts  des  sœars  associées  sons  le 
lomdesœors  de  Mauron  ont  été  approuvés 
fit  réréqne  de  Vannes  le  8  mars  1824^  et 
fircgittrés  au  conseil  d'Elat,  en  vertu  d'une 
•rdonasBce  rojale  du  31  décembre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde. 

It  j  I  des  sœurs  de  la  Miséricorde  et  des 
leorsdela  Miséricorde  de  Jésus.  Celles  de 
Il  Miséricorde  de  Jésus  forment  des  commu- 
MQlés  â  supérieures  locales  indépendantes  ; 
kl  autres  ont  des  supérieures  générales  et 
fomiisoos-mères,  desquellesdépendcnl  tou« 
tes  les  maisons  du  même  diocèse. 

SctuTi  de  la  Miséricorde  de  Bergerac. 

Us  sœars  de  la  Miséricorde  établies  dans 
bville  de  Bergerac  ont  été  civilement  insti- 
Ifi^par  les  décrets  impériaux  du  11  mai 
ttlfî€tdo2S  novembre  1810,  qui  approuvent 
drtdsQaissent  leurs  statuts. 

Blfl  se  vouent  au  service  des  pauvres 
■i^iies, iaOrmes  et  bonteux,  auxquels  elles 
porteotdes  remèdes,  des  bouillons  et  au- 
tmiecoars  â  domicile,  d'après  les  ressour- 
^deréUblissement.  ISiaL,  a.  2.)  —  Elles 
«KMrteatnne  dot  dont  le  revenu  appartient 
i  l'association.  {Ari.  t.)—  Les  postulantes 
sool  admises  au  noviciat,  et  les  novices  à  la 
Fofession,  an  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
sMaedes  suffrages,  (iirl.7.)  —  Les  dames 
mises  peuvent  être  renvoyées  pour  des  eau- 
^graves.  {Ari.9.)  *-  Celles  qui  veulent  so 
rnirer  le  peuvent,  lorsqu'elles  le  jugent 
I  propos,  après  en  avoir  averti  auparavant 
»  supérieure.  [Ari.  10.)  -  La  maison  est 
J'njée  par  une  supérieure,  sous  la  surveil- 
'«w  et  rautorité  du  curé  de  Bergerac. 
\Arî.^ et  8.)  —  Le  renvoides  dames  ou  sœurs 
w  peut  être  prononcé  par  la  supérieure  que 
«icoosentementda  supérieur  ecclésiasiique, 

"«près  trois  avertissements  consécutifs. 

t. H.  9.) 

En  les  autorisant,  l'Empereur  leur  imposa 
i^^ougalion  do  tenir  un  registre  pour  l'ins- 
^npuon  des  sœurs,  et  décida  que  leurs  ré- 
f^maUons  seraient  portées  devant  l'évéquer 
[i  par  recours  contre  les  décisions  de  Vévé- 
V^.  a«  conseil  d'Etat.  (Ari.  2,  5  et  6.; 

SinsTi  de  la  Miséricorde  à  Billom. 

Lessœors  de  la  Miséricorde  établies  à  Bil- 
^'^tt  ont  formé,  avec  l'autorisation  du  gou- 
wnemeol,  un  établissement  de  trois  sœurs 
•4«»ac.U-Tourrclle.  [Ord.  ro^^^  Hdéc.  18*0.) 


Sœurê  de  la  Miséricorde  à  Augerole. 

Les  sœurs  delà  Misérioorde établies  à  Au- 
gerole ont  été  autorisées  par  ordonnança 
royale  du  13  avril  1828. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cahors. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Ca- 
hors ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  24  février  1828. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Champetieres* 

Les  sorars  de  la  Miséricorde  établies  à- 
Champetières  ont  été  autorisées  par  ocdon- 
nanee  royale  du  21^  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cl$rmont.. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  k 
Glermoiit  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  3V  février  1828. 

Scsurs  de  la  Miséricorde  à  Cunlhat. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  k 
Cunlhat  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2*  octobre  1827. 

Sesurs  de  la  Miséricorde  à  Dunkerque. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  éta* 
biles  à  Dunkerque  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  novembre  1827. 

Sœars  de  la  Miséricorde  à  Eglissoles. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Eglis-. 
soles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2fc  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  la  Chaulme. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  la 
Chaulme  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2b  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  d  Gouarec. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établiea  4 
Gouarec  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  10  février  1828. 

Siturs  de  la  Miséricorde  à  Laval. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  La- 
val ont  été  autorisées  par  ordonnance  rovala. 
du  29  janvier  1826.  ' 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Meissex. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Meissex  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  12  décembre  1827. 

Sxurs  de  la  Miséricorde  de  Moissac. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Miséricorde 
établies  à  Moissac  ont  été  approuvés  par  Té- 
véque  de  Montauban,  et  enregistrés  au  con- 
seil d*Btal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  3  janvier  1827.  —  Leur  cosigrégation  a 
été  définitivement  approuvée  par  ordonnance 
royale  du  17  do  même  mois.  —  Une  autre 
ordonnance  royale  du  27  janvier  1846  Tauto* 
rise  à  former  un  établissement  à  Montauban. 
Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Moniaigu. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  k  Montaigu 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  rovale  du 
24  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Paris. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Miséricorde 
établies  à  Paris,  rue  Ncuvc-Saintc-Gcneviéve» 
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H"  25,  ont  6lé  approaTés  par  TarchcTéiine  Te 
f  6  décembre  1825,  et  enregistrés  aa  conseil 
d*E(aty  en  vertu  û\tne  ordonnance  royale 
du  SI  décembre  1826.  —  Leur  congrégation  et 
communauté  a  été  définitiTemeni  autorisée 
par  une  autre  ord junance  royale  du  17  jan- 
vier  1827. 

Sœun  de  la  Miêéricorde  à  Pont-duChàteau. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Pont-dtt-Cbâtei'iu  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  2&  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Randan. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Randan  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2^  octobre  1827. 

Sceurs  de  la  Miséricorde  à  Rouen. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  dans 
la  Tille  de  Rouen  ont  été  no  orisées  par  or- 
donnance royafe  du  9  avril  1829. 

Sœttrs  de  la  Miséricorde  à  Soîllans. 

Le§  sœurs  de  la  Misérirorde  établies  à 
S.iillans  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Stdnî  Bonnet-^le- 

Chasiel. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Saint- 
Bonnet-le  Chastcl  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  2ï  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Sainl-Jusl  de  Baffie. 
Les  sœurs  de  la   Miséricorde  établies  à 
Saint-Just  de  Baffie  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance  royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  ta  Miséricorde  à  Saini- Romain. 
Les   sœurs  delà  Miséricorde  établies  à 
Saint- Romain  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  h  Miséricorde  à  Saini-Sandoux. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Saint-Sandoox  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saini^Sauveur-le^ 

Vicomte  (Manche). 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  é 
Saînt-Sauveur-le-Vicomle  ont  été  autoriséos 
par  ordonnance  royale  du  13  octobre  1838. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Séez. 

La  maison  chef-lieu  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  établie  à  Séez 
(Orne)  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  13  ocl.  1839.  —  Elle  a  adopté  les  statuts 
dos  sœurs  du  Bon-Secours  établies  à  Paris. 
(76.)  —  Elle  a  formé,  avec  Taulorisation  du 
gouvernement,  un  établissement  au  Mans 
{Ord.  roy.t  17  oet.  1843);  un  second  à  Aléa- 
{00  {Ord.  roy.  16  mars  1846). 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Tellende. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  i  Tel- 
lende ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  12  décembre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Valcitiires. 

Lef  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 


Vatcivières  ont  été  autorisées  par  ordottnaiMi 
royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Vannes. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  éla* 
blies  à  Yaunes  ont  été  autorisées  par  ordou* 
nance  royale  du  22  mars  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  â  Veriaison, 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  i 
Vertaison  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  24  février  1828. 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigniur  à 
Clermont'V  Hérault. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Nativité 
établie  à  Clermont-l'Hérault  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1836.  - 
Elle  dépend  de  celle  de  Valence.  (76.) 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Notre -Seigneur  i 

Crest, 

Les  sœurs  de  la  Nativité  établies  i  Creil 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  27 août  1826.— Elles  soifenl 
les  statuts  de  la  maison- mère,  qui  est  à  Va- 
lence. (Ib.) 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur 
JésuS'Christ  à  Roussillon. 

Les  sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seignenr 
Jésus-ChrisI  établies  à  Boossillon  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnanee 
royale  du  20  juin  1827.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  la  maison-mère  de  leur  coogréga* 
tion,  établie  A  Vaknce. 

Sœurs  de  la  Nativité  à  Sainte erma:n-en' 

Laye. 

Les  sœurs  de  la  Nativité  établies  à  Saint- 
Germain-en-Laye  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  do  7  mal  1806. 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Noiro-Smgnieur  Je- 
sus-Christ  à  Saint^V allier. 

Les  sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneer 
Jésus  -  Christ  établies  i  Saiot-Vallier  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  17  septembre  1826.  —  Biles  soi- 
vent  les  statuts  de  la  maison-iaère,  qui  est  à 
Valence.  (!b.) 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jérns»-^ 

Christ  à  Valence. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Nativité,  éta- 
blies à  Valence,  ont  été  approuvés  par  l'ê- 
véque  de  Valence  le  14  avril  1818»  et  c«^ 
registres  au  conseil  d*Btat,  en  varia  d*«aa 
ordonnance  royale  du  30  avril  18S6.  — >  Leur 
congrégation  a  été  définilivemeot  aqtoriséc 
par  ordonnance  royale  du  28  mai  18SS. 

Sxursde  la  Nativité  de  Notre^SeigmurJésu^ 

Christ  à  Viensu. 

•  Les  sœurs  de  la  Nativité,  qui  s*étaient  éta- 
blies i  Vienne» avaient  été  définitivement  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  S4  jaia 
1827.  —  Elles  suivaient  les  sUtaU  4ela  mêi- 
son-mère,  établie  A  Valence. 

Sœurs  Noires  d'Audenarde. 

Les  sœurs  Noires  d'Audenarde  ont  été  à- 
vilement  inslitaces  par  le  décrci  impérial  du 
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t^  décembre  1810,  qoi  approare  et  recon* 
nail  leurs  sIdtaU.  ,     ^        , 

Cci  slatali  n  ont  pas  été  insérés  dans  le 
BolleUn  des  lois. 

Smurs  Noires  de  Bailleul. 

Les  sœurs  Moires  de  Ballleal  ont  été  dvi- 
leneot  îosiitoées  par  le  décret  impérial  du 
22  novembre  1810,  qoi  approuve  leurs  sta- 
lou  et  les  reconnaît»  —  Le  nombre  des  sœurs 
défait  être  rédnii,  à  la  diligence  du  préfet, 
lur  l'sfis  de  la  commission  des  hospices. 
[tt.  3.) 

Leurs  statuts  B*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Boilelin  des  lois. 

Smurs  Noirei  de  Mons. 

Les  sœurs  Noires  de  Mons  ont  été  civile- 
ment iostiioées  par  le  décret  impérial  da  15 
ioiembre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît 
teon  statuts,  dont  la  publication  a*a  pas  été 
bile  dans  le  Bulletin  des  lois. 

S<Bur$  Norberiinee. 

Les  sœurs  de  Charité,  dites  Norbertines, 
eUblies  à  Vosterboul,  ont  été  reconnues  et 
civilement  institaées  par  décret  impérial  du 
Uiofembre  1811. 

Leurs  slatots  D*ont  pas  été  insérés  dans  le 
Eillelio  des  lois. 

S9ttn  de  Noire-Dame  à  Carcanonne. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Car- 
citionDe  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
N!aie  dn  11  février  1827. 

Smre  de  Notre-Dame  à  Carenlan. 

l>s  statuts  des  soeurs  de  TassociatioB  de 
.W-Dame  établie  à  Carentfn  ont  été  ap- 
pfDOféstelS  novembre  1825par  Tévéque  do 
(^olaaces,  et  enregistrés  au  conseil  d*Btat, 
es  vertu  d*une  ordonnance  royale  du  1«'  no- 
vembre 1826.—  La  communauté  a  été  défi- 
sHiTement  autorisée  par  ordonnance  royale 
4ol9Qevembrel826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Chdlons. 

Les  soeurs  de  Notre-Dame  à  ChAlons  ont 
é'é  autorisées  par  ordonnance  royale  du  23 

nanl823. 

Sœurs  de  Noire^Dame  à  la  Fliehs. 

U%  sœurs  de  Notre-Dame  établies  A  la 
Flèche  dans  le  but  de  former  gratuitement  les 
jesoes  Glles  de  la  classe  indigente  aux  bonnes 
intturs,  aux  vertus  chrétiennes  et  aux  devoirs 
d«  leur  état,  ont  été  provisoirement  aulori* 
^  par  décret  impérial  du  21  mars  1806.  Koy. 
Dases. 

SmtTs  de  Notre-Dame  à  Uonfleur* 

Les  sœurs  4e  Notre-Dame  établies  à  Hon- 
neur ont  été  autorisées  par  ordonnance  roya- 
le du  H  janvier  1827. 

Sœurs  de  N^tre^Dame  à  Lamgogne, 

Les  slatots  des  sœurs  de  TAssociation  de 
Notre-Dame,  établies  à  Langogne,  ont  été 
*Pproa?és  le  10  octobre  1817  par  Tévéquo 
<le  lieude,  et  enregistrés  au  conseil  d*Elat, 
^n  lertu  d*one  ordonnance  royale  du  1"  no- 
vembre 182S.  —  La  communauté  a  été  déO« 


nitivcment  aniorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

Sœurs  de  Notre-^Dame  A  Niurbonne. 

Les  sœurs  do  Notre-Dame  établies  à  Nar- 
bonne  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  11  février  1827, 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Modeu 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  éta- 
blies à  Rodez  ont  été  enregistrés  au  conseU 
d*Btat ,  conformément  h  une  ordonnance 
royale  do  l**"  novembre  1826.  ils  avaient  été 
approuvés  par  Tévéque  de  Ro;iez  le  25  octo- 
bre 1825.  —  La  communauté  a  éié  définitif 
vemrnt  autorisée  par  ordonnanee  royale  da 
19  novembre  1826. 

5crurs  de  Notr^Dame  de  Saint^FlouK 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  éta- 
blies â  Saint-Fiour  ont  été  enregistrés  an 
conseil  d£tal,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1*'  novembre  1826.  Ils  avaient  été- 
approuvés  par  Tévéque  le  2  décembre  1825. 
—  La  communauté  a  été  déGnitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  19  no* 
vembre  1826. 

Sesurs  de  Notre-Dame  à  Sainte uUen  d^ Empare. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Saint- 
lulien  d*Empare  ont  été  déBnitivement  au- 
torisées par  ordonnance  royale  do  13  janvier 
1828.  —  Elles  ont  pris  rengagement  de  suivre 
les  statuts  de  celles  de  Rodez.  (76.) 

Sœurs  de  Notre-DamtàSalers. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Sa1*rs 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  l**'  avril  1827.  —  Elles  ont 
adopté  les  statuts  de  celles  de  Saint-Flour^ 

Sœurs  de  Noire- Dame  à  Vàlognes. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame  établies  à  Valogncs  ont  été 
approuvés  le  27  décembre  1825  par  l'évéque 
de Coutances, et  enregistrés auconseil d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1*'  no- 
vembre 1826.  —  La  communauté  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  rojaJe 
du  19  novembre  1826. 

Saurs  de  Noire-Dame  à  Yinde fontaine. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  A  Via- 
defootaine  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  1*'  août  i9SSÎ. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  A 

Charly. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de 
Bon-Secours  établies  A  Charly  ont  été  ajH- 
prouvés  par  l'évéque  de  Soissons  le  9  février 
18*26,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3  janvier 
1827.  —  Leur  congrégation  a  été  autorisée 
définitivement  p^r  ordonnance  royale  du  17 
du  même  mois.  —  Un  établissement  de  deux 
sœurs  â  Soupir  (A'vsne)  a  été  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  12  avril  1837. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Chariii. 

Yoy*  Refisse* 


Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  à  Bayeiix. 

Les  sœars  do  Notre-Dame  de  Gharilé  éla- 
!»lics  à  Baycux  onl  élé  aulorisées  par  ordon- 
nance royale  du  19  novembre  1826. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  à  Marseille. 

La  commanaulédes  sœurs  de  Notre-Dame 
de  Charité  établie  à  Marseille  a  élé  aniori- 
see  par  ordonnance  royale  du  31  août  1843. 
—  Elle  suit  les  mêmes  statuts  que  colle  qui 
est  a  Tours.  {!b.)  ^ 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Charité  à  Rouen. 

Los  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Chanté, 
qui  liennènl  rhdpilal  général  à  Rouen,  onl 
élé  autorisées  par  ordonnance  royale  du  22 
avril  1827.  ^ 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Refuge  à 

Toulouse. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du 
Refuge  à  Toulouse  onl  élé  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  17  aoûl  1825. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  à  Tours. 
Ces  sœurs  tiennent  le  Refuge  de  celle  ville. 
Elles  ont  élé  aulorisées  par  une  ordonnance 
royale  du  11  septembre  1816  ,  qui  approuve 
leurs  statuts.  ^        ^^ 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  li  Compassion   à 

Toulouse. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de 
la  Compassion  établies  à  Toulouse  ont  éic 
autorisés  par  les  vicaires  généraux,  le  siège 
vacanl,  le  11  avril  1820,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etal  le  7  mai  1826.  —  Leur  con- 
gr^^gaiion  j^  ^^^  déGnilivemcnl  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin,  même  année. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Grâce 

Voy.  FOKLRS  HOSPITALIERES  d'AiX. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Ham  à  Bar-le-Duc. 
Les  sœurs  de  Nutre-Dame  de  Ham  transfé-- 
rée^s  â  l^ar-le-Duc  ont  élé  aulorisées  par 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1828, 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorelte  for- 
ment une  congrcgalion  à  supérieure  géné- 
rale. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette  à  Bor^ 

deaux. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorelte  éta- 
blies a  Bordeaux  onl  élé  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  7  juin  1826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  à 

Aix. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséri- 
rorde  établies  à  Aix  se  voue  nt  à  Téduca- 
«>oii  des  jeunes  fliles.  —  Elles  onl  élé  auto- 
risées provisoirement  par  décret  impérial 
du  25  oclobre  1806. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  à 

Génes^ 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséri- 

)Zf  /  ^^"^'  ^"""^"^  civilement  instituées 
^.^r  le  décret. impérial  du  12  mars  1812.  qui 
tâpprouvc  cl  recuunaîi  leurs  slaluis.  ^  Le 
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minisirc  de  Tintérieur  fut  chargé  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'elles  ne  rcçassenl  dn 
novices  que  pour  des  considérations  parli- 
cuhôres,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  sœurs 
fui  réduit  à  celui  qui  était  nécessaire  pour 
le  service  des  hospices.  {Art.  2.) 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Nazareth  à  Mont- 

mirait. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Nazareth 
établies  à  Monléan»  faubourg  de  Monlmirail, 
ont  élé  autorisées  par  ordonnance  rojale  du 
17  janvier  1827.  —  Elles  sont  i  supérieure 
générale. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Pitié. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de 
Pitié  établies  à  Cavaillon,  diocèse  d'Amoon, 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  16  février  1811,  qui  appronveel 
reconnaît  leurs  statuts. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation  in 

diocèse  de  Digne. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  delà 
Présentation  établies  dans  lediocèiede  Digue 
onl  élé  approuves  par  l'évéque  de  Digne  et 
enregistrés  au  conseil  d'£lat,  envertad'one 
ordonnance  royale  du  7  mai  182().  —Leur 
congrégation  a  élé  définitivement  approuvée 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  soiTaot.  - 
Elles  onl  une  supérieure  générale. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la.  Présentation  i 

Manosque, 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présenta- 
tion établies  à  Manosque  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  1826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Saint- AugusCm  i 

Paris. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Saint-Âugus* 
lin  établies  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  16,  i 
l'Abbaye-aux-Bois,  ont  été  aulorisées  par 
ordonnance  royale  du  18  novembre  1827. 

Sœurs  de  Noire-Dame  de  Sainte  -  Marie  i 

Grenoble. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Sainte-Maria 
à  Grenoble  ont  élé  autorisées  par  ordoo* 
nance  royale  du  20  mars  1828.  —  Elles  for- 
ment une  communauté  indépendante. 

Sœurs  pénitentes. 

Les  statuts  des  religieuses  pénitentes  éta- 
blies à  Rourbourg  ont  été  approuvés  p^f 
l'évéque  de  Cambrai  le  22  avril  1818,  el  en- 
registrés au  conseil  d'Etat ,  en  verla  dW 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1836.  - 
Leur  congrégation  et  communauté  foldéA' 
nilivement  autorisée  par  une  autre  ordou- 
nance  royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  de  la  Présentation. 

Les  sœurs  de  la  Présentation  forment  unt 
congrégation  à  supérieures  locales,  dans  la* 
quelle  les  communautés  sont  indépendanles 
les  unes  des  autres. 

Sœurs  de  la  Présentation  à  Castres. 

Les  slaluis  des  sœurs  de  la  Présentali'JO 
établies  à  Castres  ont  élé  approuvés  le  3  dé- 
cembre 1^23  par  rarclievcque  d'Alby,eicfl 
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rrpsiris  ai  conieti  d*Blat  »  en  Yerlo  d'une 
ordanfiance  royale  da  31  décembre  1826,  — 
Uor  congrégation  et  commonaaté  a  été  dé- 
BoiiîTement  autorisée  par  une  autre  ordon- 
woce  royale  du  17  janvier  1^7. 

5ff«ri  de  la  Préientatton  à  Saint-Laurent 

d'Ott. 

LessŒort  delà  Présentation  établies  à  Saint* 
Laoreot  d'OIt  (Aveyron),  ont  été  autorisées 
pir  ordonaance  royale  du  22  afril  1827. 

SMff  ii  la  Présentation  de  Uarie  au  Bourg- 
Saint-AndéoL 

Lesiœors  de  la  Présentation  de  Marie  éta* 
klies  aa  Boorg-Saint-Andéol  (Ardéche)  ont 
èlé  déiinitiTeroent  autorisées  par    ordon- 
Noee  royale  du  29  mai  1830.  —  Celles  de 
lean  maisons  particulières  qui  ont  été  auto- 
risics  font  :  i  Alais  [Gard]  (Ord.  roy.  du  23 
m  1836);  i  Bordeaux  [Gironde]  [Ord.  roy. 
il  19 ;um  1837);  à  Viviers,  Serrières,  Ko* 
ebenaare,  et  le  Theil  [Ardéche]  {Ord.  roy. 
iTi  S  août  1837);  à  Chaudesaigues  [Cantal 
{M,  roy.^iaoût  1839);  à  Andnze  [Gard 
\(kl  roy.,  »févr.  1840);  i  Bègles  [Gironde 
[Orl  roy.^  31  cet.  18«2);  à  Fontcouverle 
[Aide]  (Ord.  roy.^  5  oct.  18V5). 

Smttîiî  la  Préientation  do  Marie  à  Mouline. 

U  communauté  des  sœurs  de  la  Présenta- 
(ioi  de  Marie  établie  à  Moulins  (Allier)  a 
ëéiQioriiée  par  ordonnance  royale  du  13 

idubrelSSS, 

Swre  de  la  Pi  éeentation  à  Sorguee. 

L'biblisseroeot  des  sœurs  de  la  Présenta* 
tioifcrmé  à  Sorguea  (Vancluse),  sous  la 
%iidance  do  la  maison  du  Bourg-Saint- 
ifidëol,  a  été  autorisé  par  ordonnance  royale 
fa  S  lévrier  18i0. 

SsTf  ie  la  Présentation  de  la  eainte  Vierge 

à  Janville. 

Lri  MBors  de  la  Présentation  de  la  sainte 
Vierge  de  Janville,  diocèse  de  Chartres,  ont 
décivilemeni  inttituées  par  le  décret  impé* 
rialda  10  janvier  1811»  qui  approuve  el  re- 
cosnait  leurs  ilalols. 

Cet  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
BiUelia  des  lois. 

Par  décret  Impérial  da  li  août  1813,  le 
^t  de  cette  congrégation  a  éié  transféré  à 
Tours. 

Ssiiri  de  la  Préeentation  de  la  eainte  Vierge 
à  Towre  et  à  Saint' Symphorien. 

Lrs  tours  de  la  Présentation  de  la  sainte 
Vinge  éiaUies  à  Tours  sont  les  mêmes  qui 
iTaiest  été  éublies  à  Jantille.  —  Elles  ont 
éié  aolorisées  à  former  un  établissement  de 
^0»  saurs  i  Mont-de-Harsan  [Tarn-«t-Ga- 
roone]  [Ord.  roy.^  5  sept.  1836);  un  autre  de 
dniK  sœurs  à  Saint-Martin*de-Vers  [Lot] 
M.  roy.,  23  févr.  1837).  —  Elles  ont  été 
aoionsées  à  ti ansférer  leur  établissement  à 
SiiDt-Sjmphorien,  même  déparlement.  [Ord. 
^^y*,  5  oet.  18US.) 

Sesurs  dans  les  prisons» 

l^ne  décision  ministérielle  du  6  avril  1839 
Parlait  que  la  surveillance  des  Temmes  con- 


damnées et  détenues  dans  les  maisons  cen  - 
traies  de  force  et  de  correction  devait  être 
eiclostvement  exercée  par  des  personnes  de 
leur  sese.  On  s'adressa  à  plusieurs  congré- 
gations religieuses  pour  savoir  si  elles  ne 
consentiraient  pas  à  se  charger  de  ce  servicot 
et  quand  on  fut  assuré  d'obtenir  leur  con- 
cours, le  ministre  publia,  par  arrêté  du  22 
mai  iShl,  an  règlement  de  service  spécial 
pour  elles ,  portant  que  la  sœur  supérieure, 
la  sœur  assistante  et  les  aufres  sœurs  rem* 

E placent,  dans  le  service  de  surveillance  des 
èmmes  condamnées,  le  gardien    chef,  le 
f premier  gardien  et  les  f^ardiens  ordinaires 
ilrl.  1«');  que  les  gardiens  préposés  à  la 
garde  estérieure  sont  tenus  de  donner  assis* 
tance  aux  sœurs  chaque  fois  qu'ils  en  se* 
ront  requis  {Art.  2);  que  les  sœurs  ont,  sous 
l'autorité  du  directeur  et  le  contrôle  de  Tins- 
pecteur^la  police  des  ateliers ,  rérectoircs , 
dortoirs,  cachotSi  préaux  de  l'écolCt  et  gêné- 
ralement  de  toutes  les  localités  occupées  par 
les  condamnées  {Art.  3);  qu'elles  ont  les 
clefs  des  dortoirs  et  des  cachots,  et  font  lés 
rondes  de  nuit  {Ib.);  qu'elles  surveillent , 
sous  le  contrôle  de  Tinspecteur,  les  services  de 
la  cuisine,  de  la  buanderie,  du  séchoir  et  de 
la  lingerie  (Art.  k);  qu'elles  sont  chargées , 
sous  la  surveillance  du  médecin  el  le  cou- 
trêle  du  pharmacien,  s1l  v  en  a  un ,  du  soin 
des  malades  (ilrf.  5);  quelles  tiennent  l'é- 
cole et  désignent  celles  des  condamnées  oui 
doivent  y  être  admises  {Art.  6  et  7);  qu'elles 
concourent  avec  l'aumônier  à  l'inslruction 
religieuse  {Art.  8);  qu'elles  peuvent  envoyer 
les  condamnées  au  cachot  i  l'instant  où  elles 
se  mettent  dans  le  cas  d'être  punies  {Art.  9); 
qu'elles  ne  peuvent  s'absenter  sans  l'autori- 
sation du  directeur  et  celle  du  préfet,  quand 
l'absence  doit  durer  plus  de  trois  jours  (Art. 
10);  qu'elles  assistent  à  l'arrivée  des  con- 
damnées, et  donnent  leurs  soins  à  celles  qui 
sortent  de  prison  (Art.  11  et  12);  que  la  su* 
périeure  remet  chaque  matin  an  directeur 
son  rapport  et  fournit  ions  les  états  qui  sont 
demandés  {Art.  13  et  ih);  que,  en  cas  d'évé- 
nement important,  elle  prévient  sur-le-champ 
le  directeur  {Art.  15);  qu'elle  répartit  elle- 
même  les  sœurs  et  leur  sert  d'intermédiaire 
dans  leurs  rapports  ordinaires  avec  l'admi-» 
nistration  {Art.  16  et  17);  que  le  directeur 
peut  provoquer  le  remplacement  des  sœurs , 
et  sous  sa  responsabilité  les  suspendre  de 
leurs  fonctions  {Art.  18  et  19);  que  ni  la  su* 
périeure  ni  les  sœurs,  sauf  le  cas  do  recours 
au  préfet  contre  les  ordres  ou  décisions  du 
directeur,  ne  peuvent  correspondre  que  par 
son  intermédiaire  avec  l'autorité  {Art.  20); 
que  les  sœurs  ne  doivent ,  sous  aucun  pré* 
texte ,  négliger  l'accomplissement  intégral 
des  services  et  régies  intérieures  de  la  niai« 
son  {Art.  21);  quelles  sont  d*ailleur8  libres 
d'observer  leur  régie  et  de  suivre  la  direction 
de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  lArt.  22). 
L'article  1*'  du  règlement  général  pour  les 
prisons  départementales  porte  que  le  per* 
Honnel  des  maisons  d'arrêt,  maisons  de  jus* 
tico  et  maisons  dëpartcmootales  de  carrée- 
tioui  se  compose  p  suivant  l'importance  de» 
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ètaMissemeiits,  d*an  directeur....,  de  sœors 
relîg^oses  oa  sarveillantcs....,  d'an  aumd* 
fiior,  etc.  {Rigt.f  30  oci.  1841.) 

Les  allribalionB  des  sœurs  rellgieotes  sont 
ifétermlnées  par  qd  arrélé  da  préfel,  ap- 
proafé  par  le  ministre.  {Ari.  30.) 

Actei  Ugtilatift, 

Arrélé  mio.,  92  mai  18M.  —  Règl.  gén  ,  SO  oct  1841. 
—  Décis.  miQ.,  6  stt.  1859. 

Sœun  de  la  Providence. 
Toy.  bCBCRS  HOSPiTAuàaBS,  Sobues  Vatb- 

L0TTS9. 

Scnarn  de  la  Providence  d'Alençon. 

I.PS  sœurs  de  la  Providence  d*Alençon  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé^ 
liai  do  24 août  1812,  qai  approuvée!  recon- 
naît leurs  slalnis. 

Ces  statuts  n*oot  pas  été  insérés  au  Bulle* 
tin  des  lois. 

Sœure  de  la  Providence  à  ilnnonay  (Ardèche). 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Providence  éta* 
blîes  k  Annonaj  ont  été  approuvés  par  Té- 
véque  de  Viviers  et  enregistrés  au  conseil 
'd*Ë(at,  en  vertu  d*uno  ordonnance  royale  du 
12. septembre  1842.  .—  Ces  sœurs  se  vouent 
à  Féducalion  des  jeunes  6lles  orphelines  et 
abandonnées,  (/fr.)  —  Leur  communauté  a 
été  approuvée  par  ordonnance  rova\e  do  24 
février  1843. 

Seeurs  de  la  Providence  à  Auxerre. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Providence 
établie  à  Anxerre  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  da  14  juin  1829. 

Sœure  de  la  Providence  à  Charleville. 

Les  statuts  des  religieuses  do  la  Providence 
établies  à  Charleville  »  département  des  Ar* 
dennes,  ont  été  approuvés  par  l'archevêque 
4e  Reims  le  29  avril  1826*  et  enreffistrés  au 
conseil  d'Etat ,  eu  vertu  d  une  ordonnance 
rojale  da  1*'  avril  1827.  —  Une  autre  or- 
donnance du  22  du  même  mois  autorise  défi- 
niiivemenl  leur  communauté.  —  Cette  com- 
munauté a  été  unie  à  la  congrégation  da 
Sacré-Cœur  de  Jésus  par  ordonnance  rojale 
^u  29  août  1833. 

5snirj  de  la  Providence  à  Chariree. 

Les  filles  de  la  Providence  établies  à  Char^ 
1res  se  vouent  è  l'éducation  gratuite  des 
jeunes  Rlles.  —  Elles  furent  provisoirement 
autorisées  par  décret  Impérial  do  S4  juil- 
let 1806,  et  Tout  été  définitivement  par 
ordonnance  royale  do  20  novembre  1816. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  dos  lois. 

Sfxurê  de  la  Providence  à  Corine  (Isère.) 

Ce  sont  celles  qui  avaient  été  d'abord  éta- 
l)lies  à  Grenoble. 

Seeure  de  la  Providence  d'Bvreus. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
Evreux  pourse  livrer  à  l'éducation  des  jeunes 
Ailes  dans  les  villes  et  les  campagnes  du 
diocèse,  et  au  soin  des  malades  de  la  riasie 
Indigente ,  furent  autorisées  provisoiroment 
jtar  décret  impérial  do  26  mars  1806.  — 
Elles  furent  civilement  instituées  par  le  dé* 


cret  impérial  du  21  novembre  1810,  qai  ap- 
prouve et  reconnaît  loiirs  statuts.  ^  Le 
nombre  de  leurs  maisons  peut  être  angnenlé 
avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  doinés 
en  son  conseil.  {Ari.  3.)  Voy.  Sesou  nosn- 

TàLliBBS  DE  LA  PBOVIDBIICB. 

Les  statuts  de  cette  congrégation  n'ont 
point  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœun  de  la  Providence  de  Flavi^. 

Les  sœurs  de  la  Providence  dite  de  Fla?i- 

Sny  ont  été  définitivement  autoriséei  par  o^ 
onnance  royale  du  18  mars  1827,  comme 
établissement  dépendant  de  la  congrégalios 
de  la  Providence  de  PorcleuXi  dont  elles  ost 
déclaré  adopter  les  statuts.  —  Cette  ordoo- 
nance  a  été  rapportée  par  une  autre  da  19 
mars  1834,  rendue  à  la  suite  d'une  ordoQ- 
nance  épiscopale  do  20  octobre  1832,  qai  sé- 
parait la  maison  de  Flavigpy  et  tous  les  eu- 
blissements  qu'elle  avait  dans  le  diocèse  de 
Dijon  ,  de  la  congrégation  de  Porcieoi. 
—  Une  nouvelle  ordonnance  rojale  do  Si 
mars  183S  les  autorise  à  se  former  en  eos- 
grégation  à  supérieure  générale,  è  la  ces- 
dition  de  se  conformer  aux  statuts  des  sœon 
de  TEnfant-Jésus  de  Soisions. 

Cette  congrégation  a  formé ,  avec  aotori- 
sation,  un  étaolissemenl  de  deux  soears  i 
Guillon  [Yonne]  (Ord.roy.,  87  sepL  1836.) 

Sceure  de  la  Providence  à  la  Flieke, 
Voy.  SoEoas  uo  Cobub  db  Mabib. 

Smure  de  la  Providence  à  Fontoy. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Fos- 
toy  ont  été  définitivement  autorisées  par  or- 
donnance rojrale  du  11  novembre  18(7.  — 
Elles  ont  pris  l'engagement  de  suivre  les 
statuts  de  leur  maison  chef-lieu ,  qni  est  à 
Forbach.  (/fr.)  —  L'ordooaance  qui  les  sa* 
lorite  a  été  rapportée.  (Ord.  rey.t  14  ieft* 
1840.)< 

Sœurs  de  la  Providence  à  Forbaek. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Previdenee 
établies  à  Forbach  ont  été  enregistrés  la 
conseil  d'Etat,  conformément  à  une  ordon- 
nance royale  du  30  avril  1886.  Cette  con- 
grégation a  été  autorisée  à  former  uo  eu- 
blissement  de  deux  sœurs  à  Fillières  (Hs- 
selle]  (Orilofifi.  roy.^  91  eepi.  1836.)  —  Sou 
établissement  a  été  transiéré  à  Peltre  par 
ordonnance  royale  du  13  noTembre  1839. 

Sœure  delà  Provideneeà  Graiiif-JLisctf  (Sarthc)* 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Profit 
dence  établie  à  Grand-Locé,  sons  la  dépes* 
danœ  de  celle  de  Ruillé-sur-LoIft  a  été  as- 
lorisée  par  ordonnance  rermle  du  M  laai 
1839. 


Sœun  de  la  Providence  de 

Les  statuts  des  sœurs  de  la'  Providence 
établies  à  Grenoble  ont  été  approuvés  par 
l'évéque  de  Grenoble  le  20  décembre  18», 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  verts 
d'une  ordonnance  royale  du  30  avril  fSM* 
^  Leur  congrèffation  a  été  déflnitivemeoi 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  28  omi 
1826.  —  Une  autre  ordonnance  royale  dn  31 
octobre  1842  lui  permet  do  Iraosporler  sa 
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«afsoo-oière  à  Coj}ne.-'A  élépareillemenl 
ao(orisé  rélablissemenl  qu^eHe  a  formé  à 
TrouTel.  {Ordonn.  rou.^  1"  avr.  1827.)  —  Le 
liège  de  celte  congrégation  a  été  transféré 
derircoAble  i  Corène  par  ordonnance  royale 
iu  31  octobre  tSfcSL 

Sœufi  d$  la  Providence  à  GuéreL 

La  commonaoté  des  sœors  de  la  Provi- 
lence  éUblie  à  Goéret  a  été  aotorisée  par 
ordoflDaace  royale. du  2  octobre  1838. 

Smt  de  la  Providence  de  Heimshrunn  (Haut- 

Rhin}. 

La  maison  de  la  ProTidence  établie  dans 
il  commune  de  Heirnebraon  (Haat^Rbin)  a 
Hé  aotorisée  par  ordonnance  royale  du  16 
nars  1838.  —  Elle  dépend  de  la  consréga* 
lias  des  hospitalières  de  Porcieux.  {10,) 

Smun  de  la  Providence  à  Langres. 

Lfi  iLntnts  des  scears  de  la  ProYidence 
éiiblies  à  Langres  ont  été  approuvés  par 
Kféqnede  Dijon  le  33  mars  1821,  et  enre- 
ftsirés  au  conseil  d'Etat»  en  rertu  d'une  or- 
dQooance  royale  du  30  avril  1838.  —  Leur 
ciogrégation  a  été  définitivement  autorisée 
|4r  ordonnance  royale  du  28  mai  1838.  — 
lik  a  été  autorisée  à  former  un  établissement 
^deoi  sœnrs  à  Hnilliécourt  [Haute-Marnel 
[Ori  roy.,  10  juin  1836);  de  deux  sœurs  à 
CHtzeaoi  [Haute-Marne]  {Ord.  roy.^  30  jum 
IKK);  de  denx  sceurs  à  Stgnevllle  [Haute* 
Kinet  {Ord.  roy..  h  août  1836);  de  deux 
"«ni  Cbauffoar  [Haute-Marne]  [Ord.  roy.^ 
Dior.  1836);  de  deux  sœurs  à  Germaînvil- 
\m\9rd.  roy.^  18  mai  1838).  Voy.  \e$Add. 

SoRtra  de  la  Providence  à  Laon. 

leiiiaCnta  dee  sœnrs  de  le  Providence  éta« 
Ue«  i  Laon  forent  autoriaéa  par  l'évéque 
^SoiiioQs  le  18  mars  1^6,  et  enregistrés 
ucoAieil  d'Etat»  en  vertu  d'une  ordonnance 
rojaleda  3  janvier  1^27. 

Snri  de  la  Profridence  à  Ligny-le-Châiel. 

Les  slatots  des  sœors  de  la  Providence 
éliblios  i  Liffny-le-Châtel  ont  été  consentis 
Ftf  rarcbev£)Qe  de  Sens,  et  enregistrés  au 
cftoiell  d'Etat ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rojale  da  k  avril  1830. 

.  Ces  sœnrs  ont  pour  fin  de  former  des  so- 
jtU  pour  rinstruction  des  jeunes  filles  et  le 
iomdes  pauvres  malades.  [Ib.) 

Elles  OQi  été  définitivement  autorisées  par 
<^4oonance  royale  du  3  mai  1830.  —  Leur 
(OQgrégation  a  fourni»  avec  l'autorisation  du 
roQveroementv  deux  sœurs  à  Ligny-le-Cbft- 
iel[Yonnel  {Ord.  roy.^  19  ;uin  1837),  cl  deux 
wors  i  Turoy  [Yonne]  {Ord.  roy.^  39  oct. 

Scewrt  de  la  Providence  de  limogée. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Providence  de 
Limoges  ont  été  approuvés  par  décret  impé- 
n^l  du  28  septembre  1813,  mais  ils  n'ont  pas 
^  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

&)niri  de  la  Providence  de  Lisieua. 

1^8  sœurs  de  la  Providence  de  Lisieux  ont 
^1^  civilement  instituées  parle  décret  impé- 
nal io  30  septembre  1811,  qui  approuve  et 


reconnaît  leurs  statuts.  —  Le  nombre  de 
leurs  maisons  peut  être  augmenté^  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l  article  S 
du  décret  du  18  février  1809. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n*ont  pas  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

Sœure  de  la  Providence  à  Metz. 

Les  statuts  des  sœnrs  de  la  Providence  éta- 
blies à  Metz  ont  été  approuvés  par  l'évéque 
de  Metz,  le  20  juillet  1890,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  30  avril  1826.  -  Leur  congréga- 
tion a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  28  mai  1826. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Moniigny-iur^ 

Yingeanne. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
Montigny-sur-Vingeanne  ont  été  autori- 
sées par  ordonnance  royale  do  6  septembre 
1829. 

Sœure  de  la  Providence  à  Mouline. 

Les  sœurs  de  rinstruction  chrétienne,  ditee 
de  la  Providence,  établies  à  Moulins,  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  3  fé*- 
vrier  1828. 

Sfftira  de  la  Providence  de  ^antes. 
Les  sœurs  do  la  Providence  de  Nantes  ont 
été  instituées  de  la  même  manière  que  les  pré- 
cédentes par  décret  du  28  novembre  1810. 
•—  Celles  de  Poitiers  l'ont  été  de  la  môme 
manière  aussi  par  décret  impérial  du  11  jan- 
vier 1811.  —  11  leur  fut  défendu  de  recevoir 
des  pensionnaires  à  moins  qu'elles  n'y  fus- 
sent autorisées  par  le  décret  général  qui  de- 
vait être  rendu  sur  les  maisons  d'éducation 
pour  les  femmes  et  par  un  décret  particulier. 
(/6.,  a.  3.) 

Sœure  de  la  Providence  à  Orléane. 

L'élablisscment  des  sœurs  de  la  Providence 
formé  à  Orléans, sons  la  dépendance  de  celui 
de  Ruillé-sur-Loir ,  a  été  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  20  janvier  188^0. 

Sœure  de  la  Providence  à  Paeî. 
La  communauté  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence établie  à  Pact  a  été  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  février 

1830. 

Sœure  de  la  Providence  à  P arguée. 

Les  sœurs  de  rinstruction  chrétipnne,  dites 
de  la  Providence,  établies  à  Pargues,  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  1«  mai 
1826,  rapportée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  13  décembre  1835.  —  Elles  ont 
été  autorisées,  par  ordonnance  royale  du  . 
même  iour,  à  former  à  Troyes  une  congre- 
galion  a  supérieure  générale 

Sœure  de  la  Providence  de  Portieux. 

Voy.  SoBURS  DB  l'Instrcctiou  CHRÉTIBU?! «^ 

Sœure  de  la  Providence  de  La  Rochelle. 

Les  sœurs  de  la  Providence  de  la  Rochello 
ont  été  approuvées  par  un-  décret  impérial 
du  15  novembre  1810. 

Leurs  statuts  non!  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  dos  luit.  * 
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S<euri  it  la  Providence  à  Rouen» 

Ces  sœars  reconnues  par  ordonnance  royale 
dn  29  février  1816  ont  élé  aulorisées  à  former 
un  élablissement  d'une  sœur  à  LanncUe- 
Sangterre [Somme]  {Ord.  roy.f^Tjanv.  184>6}. 

Sœun  de  h  Providence  à  Saint-Brieue. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence établie  à  Satut-Brîeuc  a  élé  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  2  octobre  1838. 

Sœure  de  la  Providence  de  Ruillé'iur'Loir, 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
RuIllé-sur-Loir  ont  fondé,  avec  l'autorisa- 
lion  du  gouvernement,  un  établissement  de 
deux  sœurs  à  Fougerav  [lile-et-Vilaine] 
(Ord.  roy.n  du  6  avril  1838);  de  deux  sœurs 
a  Gutchen  lUIe-et- Vilaine]  (Ord.  roy.,^déc. 
1838);  do  trois  sœars  à  Visseicbe  [iile-et-Vi- 
laine]  (Ord.  roy.,  13  oct.  1839);  de  trois 
sœurs  à  Montoire  [Loir-et-Cher]  (Ord.roy.^ 
20/anr.  18^0);  un  établissement  à  Férolles 
[Loiret]  (OrcL  roy..  Wjuil.  18U;  un  autre 
établissement  à  Meloir-des-Ondes  [llle-et- 
Vilaine]  (Ord.  roy.,  i^juin  18^6). 

Sœun  de  ta  Providence  à  Sainl^Dié* 

Les  filles  de  Marie  de  l'Instruction  dire- 
tienne,  dites  de  la  Providence  ,  établies  à 
Salut-Dîé,  ont  élé  autorisées  par  ordonnauce 
royale  du  14  mai  1826. 

Saure  de  la  Providence  de  Saint -Rémi. 

Les  filles  de  la  Providence  de  Saint-Remi 
d'Auneau  ont  été  reconnues  et  approuvées 
par  décret  impérial  du  29  janvier  ioll. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bnllelin  des  lois. 

Seeure  de  la  Providence  à  Sainl-Symphorien 

d'Ozon. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
8aiat*8yrophorien  d'Ozon  ont  été  autoriseras 
par  ordonnance  royale  du  15  octobre  1826. 

Sœurt  de  la  Providence  de  Séex. 

Le»  sœurs  de  la  Providence  de  Béez  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  22  janvier  1811,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts. 

Ces  statuts  n  ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Elles  ont  formé,  avec  rautorisation  dn 
gouvernement,  un  établissement  à  Schalon 
(Orne).  (Ord.  roy.,  5  oct.  18UI.) 

Steure  de  la  Providence  de  Sémur. 

Les  sceurs  de  la  Providence  établies  à  Sé- 
mur ont  été  aulorisées  par  ordonnance 
royale  du  29  juin  1828. 

Sctyore  de  la  Providence  de  Straibourg. 

Les  sœurs  de  la  Providence,  dites  de  Stras- 
bourg, se  vouent  à  l'éducation  gratuite  des 
Jeuaea  filles,  au  service  des  malades,  et  à 
toutes  autres  œuvres  de  miséricorde.  (Slat., 
a.  1.)— Elles  sont  gouvernées  par  une  supé- 
rieure ffénérale,  une  assistante  et  une  mal- 
tresse des  novices.  (Ari.  2.)— La  supérieure 
générale  est  élue  pour  six  ans  ;  l'assistante 
et  la  maîtresse  des  novices  le  sont  pour  cinq 
ans.  Biles  peuvent  être  réélues  indéfiniment 


sans  avoT  besoin  de  l'approbation  de  Tévéqite 
ou  autre  ecclésiastique.  (Art.  3.)~Les  supé- 
rieures locales  sont  nommées  par  la  sopé- 
Heure  générale,  aidée  de  Tassistante  el  de  la 
maîtresse  des  novices.  (Ari.  l.)»Lei  sojels, 

Î^our  les  diiïérenles  maisons  sont  désignés  do 
a  même  manière.  (/6.) — Les  novices  contrac- 
tent des  engagements  conformément  au  rè- 
glement général  du  18  février  1809.  (Art.  6.} 
—La  supérieure  générale  peut  exclure  de  la 
congrégation,  sauf  recours  pour  cause  d'à* 
bus.  (Art.  9.)  —Après  vingt-cinq  ans,  In 
sœurs  ne  peuvent  être  renvoyées  que  poor 
des  causes  extrêmement  graves,  et  avec  ose 
pension  ou  secours  fixés  par  le  ministre  des 
cultes,  (iirl.  10.)  — Les  maisons  sont  bod« 
mises,  quant  au  spirituel,  à  Tévêque  diocésais, 
sans  que  celui  du  cbef-lieu  exerce  aacuse 
autorité  sur  celles  qui  sont  hors  de  son  dio- 
cèse, et  sur  la  congrégation  en  général. 
(Art.  11.) 

Ces  statuts  furent  approuvés  et  reconnai 
par  le  décret  impérial  du  15  juin  1811  qai 
donna  â  ces  sœurs  et  à  leurs  maisons  l'iDsti- 
tution  civile,  et  rendit  définitive  raoloris.i- 
tion  provisoire  que  leur  avait  donnée  le  dé- 
cret du  27  octobre  1806.— Il  leur  est  permis 
de  former  de  nouveaux  établissements,  aree 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  donnée  es 
son  conseil.  (Art.  2.) 

Il  parait  que  la  maison-mère  a  été  transfé- 
rée à  Ribeauvillé.  C'est  du  moins  ee  que 
nous  donne  lien  de  penser  une  ordoonaoce 
royale  du  5  novembre  1837,  qui  autorise  dé* 
fiiiitivement  la  communauté  des  sœurs  de  t4 
Providence,  dont  la  maisoa-chef-lien  est  i 
RibeauTillé. 

Dn  décret  impérial  du  5  janrier  1813  8|h 
prouve  les  maisons  formées  par  cette  cod* 
grégation  dans  les  communes  de  Hersieis, 
de  Gambsheim,  d'illkircli  et  de  Graifensta* 
den.— Un  autre  décret  impérial,  da  SI  JoIbi 
même  année,  autorise  les  établissements  for* 
mes  à  Saint-Hippolyte,  Roderen,  Miécoort, 
Wlntzenheim,  Wettolsheim,  Blotsheiin,  Allé* 
Dangolsheim,Marlenbeim  etHaguenaa.—On 
arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume,  es 
date  du  19  avril  18U ,  autorise  l'éUblbn^ 
meut  formé  à  Orschweiler. 

Actet  Uqitlatife. 

DeereU  Impériaux.  ISfévr.  1800.  15  jaln  ISIS,8i«t> 
1815,  SI  luiD  1813— Arrêté  du  lieuteasat  gésénil  >ii 
royaume,  19  avril  1814. 

ScewTê  de  la  Providence  à  They. 
Ces  sœurs  ont  été  définitivement  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  9h  seolenibre 
1826.— Elles  suivent  les  statuts  do  la  mai- 
son chef-lieu  qui  est  à  Grenoble.  (Ib.) 

ScBure  de  la  Providence  aux  Trote-Mariee. 

La  maison  particulière  des  sœurs  de  is 
Providence  établie  aux  Treis-Haries,  com- 
mune de  Corps-Nos,  a  été  autorisée  par  or« 
donnance  royale  du  k  aoAt  1836. 

Sœure  de  la  Providence  à  Troutet. 

Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Trvs* 
vet  ont  été  aulorisées  nar  ordounaoce  rojtlQ 
do  1*'  arril  1827. 


m  sŒ 

Sœwrt  de  la  Protfidenee  à  Troyes. 

Lei  MBorf  de  la  Providence  élabliei  â 
frojei loot  renues  de  Pargaes.  Elles  ont  été 
Miorisèes  par  ordonnance  royale  do  13  dé* 
«Dbre  183o.-*Elles  ont  formé»  avec  Tauto- 
iiHtion  do  gouvernement,  un  établissement 
kéfnx  fiœors  à  Aii*en-Othe  (Ord.  roy..  2 
\cL  1838)  ;  un  autre  à  Montiéramey  lÂube]. 
Ord,  roy.p  k  npt*  18&5.) 

(ryri  di  la  Providence  à  Yienne^U^Châleau. 

Lessoorsde  rinslcoction  chrétienne,  dites 
«iri  de  la  ProTidence«  établies  à  Vîenne- 
è-CÛteau  (Marne)  ont  été  déOniiivement 
nlorisées  par  ordonnance  royale  du  5  joiU 
^1826. 

$9m  de  là  Providence  de  Sainte^Thérise. 

Les  statuts  des  scsors  de  la  Providence  de 
^Dte-Tbérèse  établies  à  Avesnes  ont  été  ap- 
proQfis  par  Tévéque  de  Cambrai  le  3  juin 
1819,  et  enregistrés  au  conseil  d'Eiat,  en 
icrlo  d*one  ordonnance  royale  du  1"  avril 
UB7,-Une  autre  ordonnance  royale  du  22 
do  même  mois  autorise  défiuiliveinent  leur 
e»fflDiioaolé« 

Sofurt  du  Refuge. 

foy.  Rc^ooB. 

Seewre  de  la  Relraile. 

Les  sffors  de  la  Retraite,  dites  aussi  fliles 
delà  Relraile  oa  de  la  société  de  Sainte-Ha- 
rie,  ferment  one  congrégation  à*  supérieure 
|Mi)e  ayaol  sons  sa  dépendance  des  su- 
pètieires  locales.  Voy.  Fillbs  db  la  Rb- 
ntm, 

Smttrê  de  la  Retraite  de  Rennes. 

les  smars  de  la  Retraite  établies  à  Rennes 
iiilraiseat  gratoitement  les  pnovres  fliles,  et 
slrpst  oa  asile  aai  personnes  de  leur  se&e. 
-Elles  ont  été  autorisées  provisoirement 
{4r  décret  impérial  du  23  septembre  1806. 

Sœure  de  la  Retraite  chrétienne. 

Ih  sœors  de  la  Retraite  chrétienne  éta* 
^  dans  le  diocèse  d'Aix  se  vouent  à  Té* 
^lioo  dM  jeones  filles.— Elles  ont  été  an- 
loriséei  provisoirement  par  décret  impérial 
ip  23  mai  1806. 

Swi  de  la  Réunion  à  Rordeaux  et  à  la 

Réole. 
Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
^ia  Réunion  au  Sacré--Gœur  de  Jésus  éta- 
Me  à  Bordeaux  et  à  la  Réole  ont  été  ap- 
P^onfés  par  l'archevéaue  de  Rordeaux,  et 
reregistrls  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
wdonDaaee  royale  du  30  avril  1826.— Leur 
<<^i^grégation  a  été  définitivement  aotori- 
>èe  par  ordonnance  royale  du  28  mai  1828. 
-Elle  a  nae  supérieure  générale. 

Sorurs  de  la  Réunion  à  Dax. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Réunion 
•0  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Dax  a  été 
Maitifemeat  autorisée  par  ordonnance 
rojatedo  23  mai  1836.— Elle  soit  les  statuts 
«lecdle  de  Bordeaux.  (76.) 

Scncri  de  la  Réunion  à  Libourne» 

Les  scMirs  de  la  Réunion  qui  sont  i  Li- 
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bourne  ont  été  définitivement  autoriser! 
par  ordonnance  royale  du  0  septembre  1826. 
^  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison- 
mère,  qui  est  à  Bordeaux.  (/6.) 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Amuns. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  qui 
sont  établies  rue  de  TOratoire,  à  Amiens,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  SB 
septembre  1828. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Angers. 

Les  sœurs  du  Sacré*Cœur  de  Jésus  établies 
â  Angers  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826. 

Sœurs  du  Sacré^œur  à  Reauvais. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  qui 
sont  à  Beauvais,  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance rojale  du  18  mai  1828. 

Sœurs  du  Sacré  Cœur  à  Lille. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
à  Lille  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  29  mars  1829. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  au  Mans. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
au  Mans  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  21  septembre  1827. 

Saurs  du  Sacré-Cœur  à  Marigny  (Manche). 

La  congrégation  drs  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établie  à  Marigny  (Hanche)  a  pour 
fin  l'instruction  et  le  soin  des  malades.— 
Ses  statuts,  approuvés  par  Tévéque  de  Cou* 
tances,  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  roya!e  du  1*' 
juin  1843.— La  eongiégation  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  9  avril  1846. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Melx. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœar  de  Jésus  établies 
à  Metz  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  28  août  1827. 

Sofurs  du  Sacré-Cœur  à  Niort. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  éta- 
blies à  Niort  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  20  mars  1828. 

ScBurs  du  Sacré-Cœur  à  Poitiers. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  éta- 
blies i  Poitiers  ont  été  autorisées  p.ir  or- 
donnance royale  du  21  septembre  1827. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Saint-- Aubin-Jouxte^ 
Rouleng  (Seine-Inférieure). 

Les  statuts  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  établies  i  Saint-Aubin-Jouxte-Bou- 
leng  ont  été  approuvés  [  ar  l'arcbevéque  de 
Rouen,  et  enreaistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  16  décem« 

bre  1842. 

La  congrégation  a  pour  fin  l'instroelion  et 
l'éducation  des  pauvres  filles  de  la  campa- 
gne. (/6.)  —  E'io  *  ^^^  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  26  mars  18V3. 
Sœurs  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie. 

La  communauté  des  Sacrés-Cœnrs  de  Jésus 
et  de  Marie,  dans  la  commune  de  la  Mormai- 
son  (Vendée)  a  été  autorisée  par  urJounanco 


Th 


SOS 


sœ 


77! 


royale  du  5  septembre  1837.  Voy.  Soruiis  des 
nSaints-Coburs  d8  Jésus  bt  db  Mabib. 

Sœurs  du  Sacré-  Cœur  de  Marie  à  Sainte^ 
Colombe  de  la  Fliehe. 

Les  sœors  du  Sacré-Cœur  de  Mario,  dites 
de  la  Vrovidonce,  établies  à  Saînie-Golombe 
de  la  Flèche,  ont  été  autorisées  par  ordon- 
uanee  royvle  du  23  mars  iSSS. 

Sœurs  des  Saerés^œurs  de  Jésus  el  de  Mari€ 

Tours. 

Les  scBors  des  Sacrés-Cœurs  do  Jésus  et 
de  Marie  élafblies  à  Tours  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  de  la  Sagesse. 

Les  filles  de  la  Sagesse  de  Saint*Laorcnt- 
sur-Sèvres  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  Impérial  du27  février  1811,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le 
nombre  de  leurs  m«'iisons  peut  être  ao|^- 
mente,  selon  les  besoins  des  pauvres  et  des 
hospices,  et  les  demandes  îles  communes^ 
avec  Tautorisation  du  chef  de  TRlat  en  son 
conseil.  {Art.  2.)—  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
supérieur  général  pour  la  congrégation.  La 
Supérieure  a  seule  la  direction  générale  des 
sœurs,  (ilr^  4.) 

Les  statuts  des  filles  de  la  Sagesse  n'ont 
pas  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Seeurs  de  SaitU'Alexis. 

{Les  soMirs  hospitalières  de  la  congrégation 
de  Saint-Alexis,  de  Limoges,  ont  été  civile- 
ment instituées  par  le  décret  impérial  du  H 
janvier  1811,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts.  —  Le  nombre  de  leurs  maisons,  qui 
était  alors  de  trois,  a  pu  être  augmenté,  avec 
rantorisation  du  chef  de  TEtat.  {Art.  2.) 

Cette  conpégation  fut  établie  en  1656.  Le 
but  de  son  institation  es4  le  service  des  pau- 
vres, dans  les  hôpitaux,  et  rinstruction  gra^ 
tuile  de  la  classe  indigente. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  36  oc- 
tobre 1828,  autorise  définitivement  leur  com- 
munauté établie  à  Limoges. 

Sœurs  de  Saint^Aniré. 

Les  sœurs  de  Saint-André  dépendent  d'une 
supérieure  générale. 

Sœurs  de  Saint- André  à  Angoulém. 
La  eommttnauté  des  filles  de  la  Croix  , 
4itcs  sœurs  de  Saint* André,  établie  faubourg 
d'Auxone,  à  Angouléme,  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  rojale  du  8  juillet 
Id29. 

Sœurs  de  Smint-André  à  Argelis. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établies  è  Arge- 
lès,  a  été  autorisée  par  ordonnance  rovalc 
du  5  janvier  1839. 

Sesurs  de  Saint-André  à  Arudy. 

■  ,,*-•  "»««»on  des  sœurs  de  Saint-André  éta- 
Wie  à  Arudy  (Basses-Pyrénées)  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  27  septem- 
bre 1836.  --  Bile  dépend  do  la  congrégation 
dont  le  chcMktt  est  à  la  Paye.  (/6.J    * 


Sœurs  de  Scùni-Andréà  Bagnkes  de  Bigom. 
La  communauté  des  filles  de  la  Crolf 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établie  à  Bsgni! 
res  de  Bigorre,  a  été  autorisée  par  ordoo. 
nance  royale  du  30  août  1829.  —  Leor  éta* 
blissement  a  été  érigé  en  école  normale  pri^ 
maire  d'Institutrices,  par  ordonaasce  reia!e 
du  30  août  18^2. 

Sœurs  de  Saint-André  à  Bengy-star-Craen. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croit, 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établies  à  Beogy 
sur-Craon  (Cher),  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance rovale  du  30  avril  18S8.  —  Elle  dé< 
pend  de  la  congrégation  dont  la  maisoo^ 
mère  est  à  la  Puye. 

Sœurs  dt  Smut-André  à  Ch^sy-k-Rsi 

(Seine), 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix. 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établie  à  Choity- 
le-Uoi  (Seine),  sous  la  dépendance  de  li 
maison-mère  établie  à  la  Puye,  a  été  soicf* 
risée  par  ordonnance  royale  du  21k  janficr 
1843. 

Sœurs  de  Saint-André  â  Cléry. 

Los  illes  de  la  Croix,  dites  sœurs  deSaÎDt- 
André,  établies  à  Cléry ,  ont  été  déGaitlTc- 
ment  autorisées  par  ordonna«ce  royale  do 
23  mai  1827.  —Leurs  statuts  sont  ceoide 
la  maison-mère,  qui  est  A  la  Puye,  déparle- 
ment  de  la  Vienne.  (i6.) 

Sœurs  de  Saint-Andr-é  à  F onlenoy-Jlokos- 

Rokan. 

L'établissement  des  sœurs  de  Saint-André 
à  Fontenay-Rohao-Rohan  a  été  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  3  mai  1841. 

Sœurs  4e  Saint^-Aniré  à  Hasparren, 

La  eummunanlé  des  Olles  de  la  Croti , 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établie  à  Raspar- 
ren  (Basses-Pyrénées),  a  été  autorisée,  miii 
nous  ne  {Kiuvons  pas  dire  eo  quelle  anaèr. 

Sortirs  de  Smini^ André  û  ig^n. 
Leur  maison  a  été  autorisée  par  ordsn* 
nance  royale  du  20  décembre  1826.  —  Ella 
suivent  les  statuts  de  la  maison  cheMies, 
qui  est  à  la  Puye.  (76.) 

Sorurs  de  Saint-André  à  Icry. 

Leur  maison  a  été  autorisée  par  ordos- 
nance  royale  du  26  novembre  ISM.  Bile  <i^ 
pend  de  la  ccn^régation  dont  le  cheMies 
est  à  la  Puye.  (i6.) 

Sœurs  de  Saint-André  à  Laruns, 
La  maison  des  sœurs  de  la  Croix,  dite  et 
SainUAndré,  établie  à  Larons  (Basses-Pjri- 
nées),  a  été  autorisée  définitivement  par  or- 
donnance royale  du  19  août  1836.  —  El^ 
est  dépendante  de  la  congrégation  dooll^ 
cbef-lieu  est  â  la  Puye.  {Ib.) 

Sœurs  de  Saint-Andri  à  Mantes. 

La  maiaoa  des  sœurs  de  Saint-André  1 
Hantes  a  été  autorisée  par  ordoaaascs 
royale  du  18  Juin  1836.  —  Bile  dépend  de  li 
congrégation  des  Olles  de  la  Croix,  dites 
sœurs  de  Saint-André ,  qui  est  établie  à  b 
Paye.  {Ib.) 


m 


Stmri  dt  Saini^André  à  Ozon» 
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La  eommooaoté  dos  Glles  de  la  Croix ,  de 
Baiil-Aedré,  établie  à  Ozon  (Haote-Loire) , 
I  été  aolorisée  par  ordonnaDce  royale  do 
ikoofembre  1&96.  —  Elle  dépend  de  la  con- 
iré^aliondoolle chef-lieu es( à  laPuje.  (Ib.) 

Sncfi  di  Saiml^André    à  Poriel  {  Haate- 

GaroDDo). 

La  commMaiilé  de§  filles  de  la  Croïi, 
Mn  MNira  de  SaînUAodré,  établie  à  Poltei 
fflittle-GaroQoe)^  sous  la  dépendance  de  la 
MJioa-iiière  qui  eal  à  la  Piiye,  a  été  aoto- 
riiéc  par  ordoBMiBce  royale  du  S4^  janvier 

m. 

Situfi  df  Saint-André  à  la  Puye. 

Us  flatnCs  dea  filles  de  la  Croix,  dites 

MTon  de  Saint -André  »  établies  i  la  Paye  « 

oBi  été  approovés  par  TéTéque  de  Poitiers^ 

le  15  janvier  1822  «  el  eoregistrés  au  conseil 

tltUi,  en  vertu  d'une  ordonnance  rovale  du 

N  irril  1^6. — Leur  congrégation  a  été  défi- 

tKitemeot  autorisée  par  orttoonance  royale 

ttsâSmailSaCk 

Par^livcnea  ordonnances  royales  elle  a  été 

morisée  à  foroler  an  étaUissement  à  Usta* 

riti  [Ord.  roy.,  S^sepl.  1836)  ;  une  maison  à 

Mj  [Ord.  roy.,  27  SêpiA636),  et  é  établir 

'm  lœors  A  Nieol-Denant  [Vendée]  (Ord. 

f«9,iAjuin  1836);  trois  sœurs  à  Malesher- 

tn  [Loiret]  [Ord.  roy.,  19  juin  1837)  ;  trois 

unniBonëx  [Charente]  (Ord.  roy.^  inov. 

i^;  trois  sœurs  à  Charron  [Charente-lnfé- 

^mt\{Ord.  roy.,  23  déc.  1837);  trois  sœurs 

i  Nlkic  [Haate-Garonne]  (Oia.  roy.^  30  mot 

1^1;  deux  sœurs  à  Argenton-le-Chiteau 

Drai-Sèvres]  lOrd.  roy„  6  juillet  IS3S);  trois 

ttuiiSatnt.llicheMe-Cloucq[yendée](Or(/. 

^r .  8  août  1838);  deux  sœurs  à  Pezay-te- 

S^[VieDne]  (Ord.  roy.,  2  oct.  1888);  deux 

icsn  à  Colomiers  [Haute-Garonne]  {Ord.. 

%A\mai  1839). 

tiles  ont  encore  été  autorisées  à  former 

Bo ^tablisiement  A  Fontenay-Kohan-Roban 

[DfQx-Sèrresl  (Ord.  roy.^  3  mai  18U),  unéta- 

Wiiiement  à  JLéran  [Ariége]  [Ord.  roy,^  13 

HttI  18UI)  V  deux  établiiisenfients,  l'un  à  Tar- 

^  et  Tantre  &  Lascazéres  [Hantes-Pyrénées] 

iOrlroy.,  20  nov.  18US);  un  établissement  à 

H^t-sar-ttaroe  (Seine]  [Ord.  roy.,  6  man 

m,t{  m  établiss>aient  à  Sauxais  [Vienne] 

m-  roy.,  16  mari  'I6k6). 

Souri  d§  Saint^Aniré  à  Vstariiz.  • 

L'itablissemenl  des  sceurs  de  la  Croix» 
m  de  Saint-André ,  formé  à  Dstaritz  (Bas- 
^rjréoées),  a  été  autorisé  par  ordonnance 
|^!»e  da  5  septembre  1836.  —  Il  est  dépen- 
|«Ql  de  la  congrégation  dont  le  cheMiea  est 

•Wi  di  Saint-André  à  Talençay  (Indre). 

Ucommonaoté  des  tilles  de  la  Croix,  dites 
J*JM  de  Saint* André  à  Valençay,a  été  auto- 
"»te  par  ordonnance  royale  du  2»  mars  1839. 
Smwrê  de  Saint-Charle». 

LpiiMrsëa  Saint-Charles  établies  dans 
ViA*^  de  Lyon  en  1085  se  consacrent  à 
^Mttcaiioa  gratuite  dea  jeunes  filles  et  «'au 


service  des  pauvres  malades,  dans  les  liApt* 
taux  ou  à  domicile ,  en  leur  portant  des  se« 
cours.  —  Elles  ont  été  autorisées  provisoi- 
rement par  décret  impérial  du  IS  mai  1806. 
—  Lears  statuts  ont  été  reconnus  et  approu* 
vés  par  un  décret  impérial  do  23  octobre 
1810,  qui  annonce  leur  publication  et  ne  la 
fait)  pas.  —  Elles  ont  été  depuis  lors  civile- 
meut  instituées.  [Art.  &.)  —  Elles  peuvent, 
avec  Tautorisatlon  du  chef  de  TËtal,  donnée 
en  son  conseil,  former  de  nou?eaux  établis- 
sements selon  le  besoin  des  hospices  et  des 
pauvres.  {Art.  2  et  k.)  —  Elles  ont  des  supé- 
rieures locales,  subordonnées  à  des  supé- 
rieures générales. 

Sœure  de  Saint'CharUe  à  Ambieth,  Ample* 

puis  et  Atnpuiê. 

Les  sœurs  de  Saint-Gharles  établies  à 
Ambierle»  Amplepuis  et  Ampuis,  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  IS  mars 
1827. 

ScetêTs  de  Saint-Charles  à  Boën  et  Brignaie* 

Les  sœors  de  Saint-Charles  établie»  à 
Boën  et  Brignais  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  18  mars  1827. 

Sceun  de  Saint-Chat  leê    à  Carpe^  Chdêeaut 
Cours,  Couzon^  Curée. 

Les  sœurs  de  9aint-Cbarles  qui  sont  à 
Carpe,  Château,  Cours,^  Couzoo  et  Cures, 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
18  mars  1827. 

Sœurs  de  Sainê-Chartss  à  Cluny. 

Les  soBurs  de  Sainl-Charlos  qui  sont  éta- 
blies à  Cluny  ont  été  amoriaées  par  ordon- 
nance royale  do  17  janvier  1827. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Eehalae  et  Ecully. 

Les  sœurs  de  Saint  -  Charles  établies  é 
Echalas  et  à  Ecully  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  18  mars  1827. 

5ciMrs  de  Saini-Charleê  à  Feurs. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Fcurs  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  18  mars  1827. 

Sœure  de  SainhCharles  à  Frontenaud, 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  à  Frontenaud 
(Sa6oe-et-Loire)  ont  été  définitivement  au* 
lorisèes  par  ordonnance  royale  du  19  juLHet 
1826.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
son-mère, qui  est  à  Lyon.  (Ib.) 

Sœurs  de  Saint-Charlee  à  Lay. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  b 
Lay  ont  été  antorisées  par  ordonnance^ 
royale  do  W  septembre  1828. 

Sœurs  de  Sednt^CharUs  à  Ltjon. 

Deux  maisons  des  sœors  de  Saint-Chariev 
A  Lyon  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
I  oya'e  du  18  mars  1827,  celle  de  Saint-Niiier 
et  celîe  de  Saint-Poiycarpe. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Mâeon. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
MAcon  ont  été  autorisées  par  ordonnance* 
royale  du  8  iuillcl  1829. 
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Souri  de  Saint-Charles  à  Mallevul,  Marcilly 
fAxerguee^  lUaringet  et  Millery. 

Les  sœurs  de  SainUCbarles  établies  à 
Malleral»  Marcilly  d*Aiergues,  Mariages  et 
Mîtiery ,  ool  été  aaiorisées  par  ordonnance 
royale  da  18  mars  1827. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Monthrùon* 

Deux  maisons  ou  établissements  des  sœurs 
de  Saint-Charles  à  Montbrison  ont  été  an* 
lorisées  par  ordonnance  royale  du  18  mars 

Seeurs  de  Snint-Charies  à  Nancy. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  dans  le  dio- 
cèse de  Nancy  tiennent  des  bApilaox  et  des 
écoles  gratuites. 

Sœurs  de  Sain  t-Char tes  à  Néronde^  OullinSi 
Pellucin  et  Propiire* 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Néronde,  à  Oullins,  Pellucin  et  Propière,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  18 
mars  1827. 

5<Bttrs  de  Saint'Charles  à  Poncins. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Poncins  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  18  mars  1827; 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Poussan* 

Les  sreurs  de  Saint -Charles  établies  i 
Poussan  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  2k  octobre  1837» 
— Elles  suivent  les  statuts  de  la  maison  chef- 
lieu  de  la  congrégation»  qui  est  à  Lyon.  (i6.) 

Sœurs  de  Saint^Charlee  à  Roanne. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Uoanne  (Notre-Dame  des  Victoires)  ont  été 
aulorisces  par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827. 

Sœurs  de  Saint*Charles  à  Saint-Bonnet  ^IS" 
Château f  Saint*  Forgeux^  Saint-Igny-de-' 
Vert^  Saint-Julien-sur-Bibost^  Saint-Just- 
en-Chevalet^  Saint^Laurent  (tAgny^  Saint-» 
Marcel  et  Saint- Martin^Lestra^ 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  dans 
ces  différentes  communes  ont .  été  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Saint^Ginis^LataK 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à  Saint* 
Géuis-Laval  ont  été  déOnitiTement  autorisées 

£ar  ordonnance  royale  du  9  mars  1828.  — 
Iles  soifeni  les  statult  de  leur  maison-mère» 
qui  est  à  Lyon.  (/6.) 

Sœurs  de  Saint-^Charles  à  Sainte- F oy- 

lez  -Lyon. 

LossœorsdeSaint-CharlesélabliesàSainle- 
Foy-lei-Lyon  ont  été  déOnilivement  aulori- 
•ées  par  ordonnance  royale  do  27  janvier 
1828.  —  Biles  ont  pris  l'engagement  de  suivre 
les  statuts  de  leur  maison  cheMlen»  qui  est 
A  Lyon,  (/fr.) 

Sœurs  de  Saint-Charlesà  Tarare  et  à  Thuritts. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  i  Ta- 
rare et  à  Thurins  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  18  mars  1827. 
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Sœurs  de  Saint-Charles  établies  à  Yaixt^YU- 
lechenève^  Yillemontais  et  Y  ourle. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à  Vain, 
Villechenève,  Villemonlais  et  Vourle,  ont  éié 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  18  man 
1827. 

Seeurs  des  Saints-Cœurs  de  Jésus  et  MarU, 

Les  sœurs  des  Saints-Cœnrs  de  Jésus  et 
Marie  sont  aussi  connues  sons  le  nom  de 
Dames  de  Louvencourt.  —  Elles  rormeolQM 
congrégation  à  supérieure  locale,  dans  la- 
quelle toutes  les  communautés  sont  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Foy.  Davu 

DE  LOUVENCOORT. 

SoTtirs  des  Sa'nts*Cceurs  de  Jésus  et  tfartc 

à  Amiens. 

La  communauté  des  sœurs  des  Saints- 
Cœurs  de  Jésus  et  Marie  étal>lie  a  Amiens  i 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  du  â 
avril  1827. 

Sœurs  de  Saint-Dominique  à  Monastitu 

Les  sœurs  de  Saint-Dominique  établiei  i 
Monastier  (Haute* Loire)  ont  été  défloilire- 
ment  autorisées  par  ordonnance  royale  di 
20  juin  1830. 

Sœurs  de  Saint^Dominique  à  i^Tajf. 

Les  statQts  des  sœurs  de  Saint-Domtoi- 
qae  établies  A  Nay  ont  été  approofés  par 
révéque  de  Bayonne  le  23  octobre  1825,  et 
enre^sistrés  au  conseil  d*Etat,en  vertn  d'une 
ordonnance  royale  du  1*'  avril  1837.* 
Une  autre  ordonnance  royale  du  22doméoie 
mois  autorise  définitivement  leur  cominu- 
nauté. 
Softtff  de  Saint-Dominique  à  Sainte-Floritt 

Foy.  Rbugibusbs. 

Sœurs  du  Saint- Enfant -Jésus  à  Geasac. 

Les  aœurs  du  Saint- Enfont-lésns  établie 
à  Gensac  ont  été  autorisées  par  ordoooaocs 
royale  du  2^  join  1827. 
Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  à  MonHuçon. 

Les  sœurs  du  Saînt-Enfant-Jésos,  dites  de 
Saint-Maor,  éublies  à  Hontloçon»  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  K  oc* 
tobre  1826. 

Sesurs  du  Saint-Enfant^Jésus  à  Reims. 

Les  statuts  des  sœurs  da  Saint^Bafaal- 
Jésus  établies  à  Reims  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Reims  le  17  avril  IStt*  ^ 
enregistrés  au  conseil  d*Btal«  eo  verte  fnns 
ordonnance  royale  du  31  décembre  18i&«;* 
Leur  congrégation  et  communauté  aétédêfi- 
nitivement  autorisée  par  une  autre  ordos- 
nance  royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  du  Saint-Enfant- Jésus  à  Towlen. 

Les  statuts  des  sœurs  des  Ecoles  chrétif s* 
nés  et  charitables  du  Saint- Enfaot-Jéts*. 
dites  de  TEvécbé,  établies  à  Toulon,  onttit 
consentis  par  révéquedeFréjus»et  eorefi*- 
trés  au  conseil  d'Etat,  en  reriu  d*une  ordos- 
nance  royale  da  ik  juillet  1^30. 

Ces  sœurs  ont  pour  fin  riostraettoa  f^ 
toile  des  filles  pauvres  et  rédocalioo  de  lea* 
ni's  pensionuaires./ifr.) 
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Sœuri  du  Saint-Esprii. 

F0|.  SOBUBSflOSrrrALlftRBSDO  SAiiiT-Espàit. 

Sœuri  du  Saini^Esprit  à  Quimper. 

U  commiinaiité  des  sœan  Blanches»  dites 
do  SaJDt-Esprif,  établie  à  Qaimper  a  été 
Mnitiretnent  aotorisée  par  ordonnance 
ronle  an  4  juin  18S6.  —  Elles  saiyent  les 
BéiDcs  stâfiits  que  celles  du  Sainl-Esprit  de 
Plérin.  (Ib.) 

5aniri  du  Saint^Eiprit  à  Saint-Bfimc. 

Leisœorsdo  Saint-Esprit  établies  à  Saint«- 
Ifieacfont  les  sœors  hospitalières  du  Sainte 
Esprilqaiétaienti  Plérin.— Elles  ont  étéanto- 
nsées  à  former  un  établissement  de  deux 
KTorsÂ  Loyal  [Morbihan] (Ord.  roy.j\imar$ 
U^i;  un  établissement  à  Pordic  [Côies-da- 
HoM](Qr(/.  Toy.^  31  août  18i3)»ct  un  antre 
iSiiot-Jofat  [Gôtes-dn-Nord]  lOrd.  roy.. 
»  non  1»3).  ^' 

Saurs  du  Saint-Esprit  à  TlieiO!. 

U  commoDanté  des  sœors  du  Saint-Esprit 
KiMicsà  Theii  (Morbihan)  a  été  déGnitire- 
atul  aotorisée  par  ordonnance  royale  du  17 
.wlfr  1836.  ^  Bile  dépend  de  la  conaréfra- 
'stdaSsint-Esprii  de  Plérlu.  (/».) 

Saurs  de  Saint-Florent. 
'«y.  Soldas    uospiTALiàBBs  de  Saiatb- 

Sœurs  de  Saint-François. 
UcMUDonaoté  des  sœors  de  Saint-Frao- 
♦w  toKt  à  Saint-Germain-Lembron  fPay. 
, /^*  ^^*  aotorisée  par  ordonnance 
«/ai<B  29  février  1840. 

Snrs  de  Sainte  Jean  à  Sainl-Joeui. 
Ui  lœars  de  Saint-Jean  à  Saint-Jacnt 
'wittt  on  établissemeitit  isolé,  dirigé  par 
ttf  «lAieare  locale,  ayant  pour  but  de 
^^  a  domicile  gratoitement  et  assister 
»  paorrcs  malades»  et  de  donner  l'éduca- 
^  Sntaile  à  des  enfants  pauvres. 
j^ori  statnts  ont  étéapprourés  le  26  mai 
^parlévéqoe  de  Vannes,  et  enreiris- 
«tw  coDieil  d'Etal,  en  vertu  d'one  ordon- 
«f«  rojale  da3  jaoTier  1827.  —  Les  mem- 
■R  d«  Icer  congrégation  penvent  disposer 
<^on  bieos  meublea  et  immeubles,  con- 
witoent  aux  dispositions  du  Code  civil, 
V«M  les  limites  de  la  loi  du  84  mai  1825 

Cetteeommonaalé  fat  définitivement  auto- 
^  Ptr  ordonnance  royale  du  17  janvier 

Sofurs  de  Saint-Joseph. 
"y «des  iœors  de  Saint-Joseph  qui  for- 
»«  OM  congrégation  dans  laquelle  les 
w*tt€«DenU  sont  indépendant!  les  uns 
■«jw.et  des  sœars  de  Saint-Josopfa  à 
SÏ'ÏimÏÏ'**  q»«  dépendent  d'une  su- 

J^  ^'Saint-Joseph  à  AbheviUe  (Somme). 

iWïïrt^"  •«°"  ^e  Saint-Joseph 
ÉM.i^^^7'"*  *  *l*  autorisée  par  or- 
•Mute  rojale  do  5  décembre  1840. 

^CTïOaW.  Dl  JUBISP.  ECOLES.  IIL 
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Sœurs  de  Sain  t- Joseph  à  Alix. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Alix 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  de 
30  jaillet  1828.  ^ 

SOêurs  dé  Saint- Joseph  à  Allanche. 

Lés  sœurs  de  Saint-Joseph  élabliea  à  Al- 
lanche ont  été  déCnilivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  1"  juillet  1827.  —Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  de  Lyon.  (Ib.) 

ScBurs  de  Saint-Joseph  à  Ancy. 

Les  sdburs  de  Saint-Joseph  érablies  à  Anry 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  rovale 
du  8  férrier  1829.  ^ 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Araubes  et  à  Aurec. 

Les  sœurs  de  Saint- Joseph  établies  à  Arau- 
bes et  à  Auree  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  1*'  septembre  1827. 

SfÈurs  de  Saint^Josèph  à  Bailleut. 
Les  sœors  de   Saint-Joseph  de  Ciony  qui 
sont   à  Baillcul  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  de  Sdint-Joseph  à  Balbigny. 

Les  sœurs  de  Saint*Joseph  établies  à  Bal« 
bigny  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  6  janvier  1830. 

Sœurs  de  Saint- Joseph  à  Bard,  Belteaarde^ 

Bois-d'Oingt. 

Les  sœors  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  trois  communes  ont  é(é  autorisées  pat 
ordonnance  royale  do  8  février  1829. 

Sœurs  de  Saint' Joseph  à  BaSf  Beaune^  Beau* 
zae^  Blesle,  Boisset^''Borne^  Brioude. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  diverses  communes  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  1*'  septembre  1827. 

Sœurs  de  Saint^Joseph  à  Beaumont  (Vao- 

cluse.) 

L'établissement  des  sœors  de  Saint-Joseph 
formé  à  Beaumont  (Vauclose)  par  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph,  établie 
aux  Vans  (Ardèche),  a  été  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  14  août  1843. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  du  diocèse  de  Belley. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
le  diocèse  de  Belley  ont  pour  fin  le  service 
des  malades  et  des  infirmes,  soit  dans  les 
hôpitaux,  soit  à  domicile;  l'instruclion  gra- 
tuite des  pauvres,  et  généralement  toutes  les 
œuvres  de  charité  et  de  miséricorde^ 

Leurs  statuts,  autorisés  par  Tévéque  de 
Belley,  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en   vertu  d'une  ordonnance  royale  do  13  . 
juillet  1828.  —  La  maison-mère  de  cette  con- 
grégation est  à  Bourg. 

Une  ordonnance  royale  du  22  décembre 
1835  autorise  l'établissement  d'une  maison 
particulière  a  Meximienx.  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1836  autorise 
rétablissement  de  deux  sœnrs  à  Cormo- 
ranche,  de  trois  à  Brenod,  et  de  trois  à  Gessy. 
—  Une  troisième  ordonnance  royale  du  22 
avril  1836  autorise  rétablissement  de  trois 
sœurs  à  Pérouges.  —  L'établissement  de 
Thoiry  est  autorisé  par  ordonnance  royala 
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du  9  mars  1837;  celui  de  Neuville-Ies-Dames 
par  ordonnance  royale  du  20  janvier  i8M). 

Sœun  de  Saint^Joieph  à  Bdvi$. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Saint -losepb 
établies  à  Belrès  ont  été  consentis  par  Té* 
?teoe  de  Périgaeuz,  el  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  par  ordonnance  royale  du  25  oc- 
tobre 1829.  —  Leur  communauté  a  été  déO- 
nitivement  aotdHsée  ptfr  une  autre  ordon- 
nance royaîe  du  IS  novembi'e»  même  année. 

Sofurs  de  Saini^ïoseph  à  Èeuenay^  Boisêei, 

BuUy  et  Burdigne, 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph ,  établies  dans 
ces  quatre  communes  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  30  juillet  1828. 

Scmn  de  Saint-Joeeph  à  Bourg. 

Il  y  a  des  sœurs  de  Saint-Joseph  établies 
A  Bourg,  qui  ont  été  déOnitirement  anlori- 
sées  par  ordonnance  royale  du  31  août  1828; 
éi  d'autres,  ce  sont  celles  qui  occupent  la 
maison  de  Sainte-Hadeleine,  qui  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  1*^  fé- 
>rier  M29« 

Softtff  ie  Saint-Joieph  à  Breet. 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph établie  à  Brest  a  été  déflnitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  do  29  juil- 
let 1827.  —  Elle  sait  les  statuts  de  la  maison- 
mére  établie  A  Clany.  ^Ib.)  Yoy.  Soscns  hos- 

PITAUiHBS. 

Sœun  de   Saint-Joieph  à  Chamalièret  »  la 
Chapelle  d^Auree^  Craponne. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  trois  communes  ont  été  autoriséespar 
ordonnance  royale  du  1*'  septembre  1827. 

Sœurs  de  Saint- Joeeph  à  Cenve^  Chalmazelt 
Chamboli  ILongessaigne) ,  Chamdieu^  Cha* 
telue  ,  CoUonge-Mont-d'Or ,  Courreau , 
-CourMîeux  et  Cublise. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
tes  dîTerses  communes  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  30  juillet  18S8. 

Sœun  de  Saint-Joseph  au  Chaylard  (Ar- 

dèche). 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph établie  au  Chaylard  a  été  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  26  no? embre  18^0. 

Sœurs  d9Saini>ioseph  à  Chirassimoni  (Loire). 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint -Joseph 
A  Chirassimont  dépendante  de  celle  de  Lyon, 
a  été  toloriséa  par  ordonnance  royale  du 
Il  juillet  18». 

Scnsrs  de  Saint^Joseph  à  Cluny. 

Les  scMirs  de  Saint-Joseph  de  CInny  for- 
ment une  maisoB-mère.  Elles  ont  été  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  17  jaorier 
k827. 

Sorurs  de  Saint  •Joseph  à  Doixieux^aint^ 


l«es  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  A  Doi- 
tt«ii\-Saint-Laurent  ont  été  autorisées  par 
Ok^tiunance  royale  du  30  juillet  1828. 
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Seeurs  de  Sainte oseph  à  Dumiru. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  i  Do- 
nières  ont  été  autorisées  par  ordonnaoos 
royale  du  1*'  septembre  1827. 

Sesurs  de  Saini'Joseph  à  Emet. 

Les  sœurs  de  Saint- Joseph  établiei  à 
Brnée  (Mayenne)  ont  été  définitiTeneni 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  tt 
décembre  1825.  —  Elles  soi? enl  les  ttainis 
des  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  Beau- 
fort.  (/6.) 

Seturs  de  Saint-Joseph  à  Fuy-ls-Frotd  il  à 

Félines. 

Les  sœurs  de  haInt-Joseph  établies  i  Fdj- 
le-Froid  et  A  Félines  ont  été  autoriséespar 
ordonnance  royale  du  1"  septembre  iW. 

Sœurs  de  Saint- Joseph  à  FontainMwL 

La  communauté  des  sœnrs  de  Saint-J(h 
seph  établie  A  Fontainebleau  a  été  aoio- 
risée  définitifement  par  ordonnance  rojala 
du  20  juin  1830. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  FroncAffiHe,  (r(- 
vorSf  Hauterive  et  Joux. 

Les  sœnrs  de  Saint-Joseph  établies  dasi 
ces  diverses  communes  onl  été  antoriséci 
par  ordonnance  royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Graxae^  YiringeaMSt 
Jullianges^  Lapte  et  Louées. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dasi 
ces  diverses  communes  ont  été  aatorisécs 
par  ordonnance  royale  do  1*'  septembre 
1827. 

Soturs  de  Saint-Joseph  à  Lafouillûute,  Le»r 
cieTf  Larajasse/Liisieux  et  iMppé. 

Les  sœnrs  de  Saint-Joseph  établies  i  La- 
fouillouse,  Lancier,  Larajasse,  Lissieoi  et 
Luppé,  ont  été  approuvées  par  ordooasaca 
royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  lempdei. 

Les  sœurs  de  Saint -Joseph   établies  i 
Lempdes,  onl  été  autorisées  par  ordonoanoe 
royale  do  10  février  1828. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Loire  et  à  Le^- 

Les  sœurs  de  Sai  nt- Joseph  établies  à  U»re 
et  A  Longes  ont  été  autorisées  par  orM- 
nance  royale  do  15  novembre  1829. 

Sœurs  de  Saint^Joseph  à  Longchaumeii- 

La  communauté  des  sœnrs  de  Saist-}^ 
seph  établie  A  Longchaamois  i  été  'éfs|- 
tivement  autorisée  par  ordonnance  rojve 
du  10  juin  1827.  —  Elles  suivent  les  sUtsti 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  ipprouvéi  pv 
décret  dn  10  avril  1812. 

Siturs  de  Saint-Joseph  à  Lyon. 
Les  sœnrs  de  Saint  -  Joseph  établie  < 
Lyon  ont  été  autorisées  par  ordonsi^ 
royale  do  23  mars  IffitS.  —  Leur  confreg- 
tion  a  une  supérieure  générale.  —  L'éiiNt»- 
sement  formé  dans  le  quartier  Montanbis* 
été  approuvé  le  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  Saint^oseph  à  Machs^  M^^*" 
la  Chapelle  f  MarolSf  Messimery,  Mqt* 
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Mtingt,  Monibrtiont  Moniroment^  Mont'^ 
rolitr  f  Neuiite. 

Les  SŒon  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  dilTérentes  communes  ont  été  aatoriséeâ 
par  orioDttaocè  royale  da  30  juillet  IfôS. 

Sciurs  di  Saint'Joiêph  à  MaivaleUe. 

Les  sœort  de  Saint- Joseph  établies  à  Mal- 
nielle ont  été  autoriséeé  pair  ordonnance 
iQjaie  da  23  janf  1er  IffîS. 

Seun  de  Sainl^Joieph  â  Montet^  Monisîrbh 
sur-Loire^  MontfaucoHf  MoHtregàrd. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
fts  quatre  commones  ont  été  autorisées  par 
inioooaoi^  rojale  du  1"  septembre  1827. 

SmuTi  d$  Saini'Joseph  i$  Nancy. 

Les  statnls  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Sancy  ont  é:é  apptt>uvés  par  Tétéque  de 
kntj.  le  5  déeemnre  18S5.  et  enregistrés  ào 
0B5eil  d'Etat,  eo  yertu  o'une  ordonnance 
lejile  do  8  ianfier  1827.  —  Letir  commu- 
uaté  a  été  déflnilivement  approuvée  par  or- 
lisaaQce  royale  du  17  du  même  mois.  —  En 
JS,  celle  communauté  a  été  réunie  à  celle 
ieSiioi-Charles.  Voy»  Souubls  uospiTAuftaBS 

Bl8AIB>CHAaLS8. 

Sminde  Soint^ontph  à  Neufvégliêe. 

bi  smrs  de  Saint  -  Joseph  établies  A 
Wvéfliie  ont  été  autorisées  par  ordon- 
uice  rojale  du  11  norembre  1827. 

Soniri  de  Saint-Joteph  à  Ouliat. 

LasŒorsde  Saint-Joseph  établies  A  6u- 
i'tts,€naiune  de  Castelnau,  ont  été  définiti- 
^nKsliotorisées  par  ordontiance  royale  du 
1<  tmt  1826«  —  Elles  suirent  les  statuts 
Aftiles  de  Lyon. 

imii  Saint' Joieph  à  Paviirin^  Pomlly^ 
ltt-Fltur$  et  RoMietê  {Fleun). 

lit  s«ars  de  'Sàint-Joseph  établies  dans 
tu  (rois  communes  ont  été  aiitorisées  pai^ 
•émanée  royale  du  80  juillet  1838. 

^ideSo{iil-/a«epA  à  Pébràe  et  à  Poniem* 

peyrae. 

Les  sœorsde  Saint-Joseph  établies  àPé- 
«*c  et  à  Pontempeyrac  ont  été  autoriséet 
jtt  ordonnance  royale  du  1*'  septembre 


Séurs  de  Saini^oseph  au  Puy. 

I^MMirsde  Saint-Joseph  an  Puy  ont  ..^ 
^jMikt  par  ordonnance  royale  du  22  ayrll 

^<  dt  SaSmi-Joeeph  à  Raucoulei^  Retour- 
■«,  lioforl ,  Saint' André  de  Chatençon, 
^-Arçem  i" Allier^  Saint -Bonnet-li- 
^^oW,  Saint'Ferréol  d^AUroUre.  Saint- 
[f^nt,  Saini-^eneix  prié  Saint -Paulien , 
Stml .  Oîorgu  -  FAgricùl ,  Saint-Haon , 
f^^Boêtien^  Saini-Jeure,  Saint- Jean 
rillirigoM ,  S6iiil-/tt/t>fi  d*i<fice ,  Saint- 
[^}enrCkepteuil.  Saint^utiei^Maléiabate^ 
^^lÊU-Malmoni  ^  Saint- Ju$t  prie  Chù- 
»fK  Stànl^Mauriee  de  Lignon,  5astil- 
«wiee  de  JloeJke,  Sasnl-Pau/ieti,  Saini^- 
^«  daCkamp,  Saint-^Pol  de  Mone, 
•«»^•^g•r  d: Allier^  Sûinl-Rmain-h- 


Çhalm,  Saint-'YictorMaleseouref  Sainte^ 
Sigolène ,  Sembadel  et  Solignac-eur-Loire. 

Les  «Œurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  diverses  comitiones  ont  é:é  aotorisées 

Sar   ordonnance  royale  in  i*'  septembre 
o27. 

Sœurs  de  Saint^oeeph  aux  Rouetes. 

Les  soéars  de  Saint-Joseph  établies  aux 
Rousses  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  16  fétrier  ]8!i6. 

Sœure  de  Saint  ^Joseph  à  Édint"  Andéot  ^ 
Saint-Antoinëd'OurouXf  Saint-BoHnet-le^ 
CourreaUf  Saint-Cyr  de  Yallorges^  Sainte 
Didièr-^Rochefort,  Saint-Btienné  i  Saint- 
Germain  j  Saiht'Jean  de  Soley-MièuX^ 
Saint 'Juit- la- Pendue ,  Saint  -  Laurent , 
Saint'Léand,  Sùini-Marcel  de  Fëlinee^ 
Saint-Martin  en  Coalieu,  Saint-Paul  en 
Cornillon,  Saint-Paul  en  Jarret,  Saini- 
Pierre  de  Bœuf^  Saint-Romain  de  Pepe  ^ 
Saint-Vineènt-le'Boietélj  Saint-Tincent  de 
RkinSf  Sorbiere  et  Soucieux. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  diverses  communes  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  do  3Ô  juillet  1828.  — 
A  Saint'Ëtienney  les  établissements  autorisée 
par  cette  ordonnancé  sont  au  nombre  de 
trois  :  lé  premier  est  l'ue  Mi-Caréme;  le  sé-^ 
coud  est  celui  de  la  Providericé  ;  le  troisième 
est  telui  du  Pleux-Secdurs. 

Sœure  de  Saint' Joeeph  à  Saint-Chris têphe  eti 
Srionnais  (Saône-et^Loire). 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
à  Saint-Christophe  euBrîonnais  a  été  autori- 
sée par  ordonnance  royale  du  11  mars  18394 

Sœure  de  Saint^oeeph  à  Saint-Flour. 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph à  Saint-Floor  a  été  autorisée  par  or*» 
donnancè  royale  du  9  janvier  18^0. 

5anirs  de  Saini-Joseph  à  Saint-Romain 

d*Vrphé. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à 
Saint-tiomain  d'Ùrphé  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  15  novembre  1829. 

Semrs  de  Saint-Joseph  à  Saint'V allier.  < 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  A  Saint- Vallier 
ont  élé  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  mars  1827.  —  Elles  ont 
adopté,  avec  le  consentement  de  Tévéque  de 
Valence ,  les  statuts  de  celles  de  Lyon.  (lA.) 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Victor-eur- 

Reims. 

Les  sœnrs  de  Saint -Joseph  établies  A 
Saint-Victor-sur-Reims  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  6  janvier  1830. 

Scsurs  de  SainiJoseph  à  Sainte-Consorce. 

Les  sœurs  dé  Saint- Joseph  établies  A 
âainte-Consorce  ont  été  autorisées  par  or-» 
donnancè  royale  du  i6  novembre  18^. 

ScBurs  de  Saint-Joseph  à  SatilleUé 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  A  êa-* 
tilleu  ont  été  déflnitivement  autorisées  paf 
ordonnance  royale  do  11  novembre  t8ST«  ^ 
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Elles  ont  pris  rengagement  de  suivre  les  sta- 
tuts de  celles  de  Lyon.  (Ib.) 

Sœurs  de  Saint^osèph  d  Souzy, 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Son- 
zy  ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  8  février  1829. 

Sœun  de  Saint" Joseph  à  Tasiin^ 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Tas<^ 
sin  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Tenee  et  à  Valpri- 

vaté 

Les  s<Burs  de  Saint  -  Joseph  établies  à 
ïence  et  à  Valprival  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  1*'  septembre  18^. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Valbenoite^  Val^ 
sonne f  Yanche^  Vernaisùn^  Ft7{e*stir-Jar* 
niouœ  et  Yilliers*  " 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  communes  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  SainVJoitph  aux  Vans. 

Les  statuts  des  sœurs  de  $ainl-Joseph  » 
lêlablies  aux  Vans  (Ardèche)  ont  élé  enre- 
gistrés au  conseil  d*Etat ,  en  vertu  d*une  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1830.  — Leur 
congrégation  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  ordonnance  royale  du  \k  février  sui- 
vant. 

^œurs  â»  Saint-Joseph  à  Vaugneray  et  à  Vi^ 

ngneuœ. 

Les  sœurs  de  Saint-Ioseph  établies  à  Yûth 
gneray  et  à  Yirigneoz  ont  été  autorisées 
<par  ordonnance  royale  du  8  février  1899. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Verrières, 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Ver' 
Tières  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  6  janvier  1830. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Vesseaux. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Ves- 
seaux ont  été  autorisées  par  ordonnance 
toyale  du  2S  février  1829. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  de  VUnion^ 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  rUnion  for- 
ment des  maisons  à  supérieures  locales  inéé- 
pcndantes. 

5<surf  de  SainUoseph  de  VVnion  à  Rudelles. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  TUnion  éta- 
blies à  Rudelles  ont  élé  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  30  juin  1830^ 

Sœurs  de  Saint-Martin, 

Là  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Mar* 
tin  établie  à  Bourgueil  (Indre-et-Loire),  a 
pour  On  l'enseignement  et  le  soin  à  donner 
aux  malades.  —Ses  statuts ,  approuvés  par 
Tarcfaevéque  de  Tours ,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat ,  en  vertu  d*une  ordon- 
nance royale  du  16  avril  18V6.  —  Par  une 
autre  ordonnance  du  même  jour,  la  congré- 
gation a  été  autorisée. 

Samrf  de  Saint^-Maur» 
foy.  DiMBSt 


Sœurs  du  Saint-Nofn  de  Jésus  à  f  oriei. 

Les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésos  élaUiei 
i  Tarbes  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  88  octobre  1827. 
—  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison- 
mère,  qui  est  A  Toulouse.  (A.) 

Sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Toulou$t. 

Les  statuts  des  sœurs  du  8aint-Nom  de  Jé- 
sus établies  dans  le  diocèse  de  Tooloasa 
ont  été  approuvés  par  le  cardinal  de  Qer- 
mont-Tonnerrei  et  enregistrés  an  coDieil 
d'Etat,  en  vertu  d*nne  ordonnance  royale  du 
3  janvier  1827.  — Leur  congrégation  a  élé 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  17  du  même  moie. 

Sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  four$. 

Les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  établies 
à  Tours  ont  élé  autorisées  par  ordoonaoce 
royale  du  19  juillet  18a6« 

Sœurs  de  Saint-Paul. 

Voy.    SOBDBS    HOSPITAUiUS     Di    Saot- 

Hauricb. 

Sœurs  de  Saint-Roeh  à  Felletin. 

Les  sœurs  i  filles  ou  dames  de  la  congre' 
galion  de  Saint-Roch  de  la  ville  de  Fellelia 
se  vouent  au  soin  des  pauvres  malades  ci  i 
réducation  des  jeunes  personnes  do  leie. 
(S^a^.,a.l.)— Leur  maison  est  gouvernée  par 
une  supérieure  localoi  aidée  d*nne  assis- 
tante et  de  conseillères.  {Art.  S.)  —  On  n'ad- 
mtt  dans  la  congrégation  que  des  penonnes 
d'une  réputation  intacte,  bien  saines  de 
corps  et  d  esprit ,  qui  aient  des  talents  pour 
l'éducation  et  poar  le  soin  des  malades,  aiec 
un  isaractère  doux»  humble,  soumis,  obéis^ 
sant  et  confiant  envers  la  Providence*  [Àru 
&.}  —  Une  iafirmité  grave,  qui  rend  moisi 
capable  de  remplir  les  fonctiona  derétat,est 
un  motif  suffisant  d'exclusion,  (/6.)  —  On 
renvoie  pareillement ,  sauf  recours  aux  ao- 
torités  supérieures,  celles  qui  se  conduisent 
mal  et  ne  veulent  pas  changer  de  condnile» 
{Art.  7.)  — -  Les  sœu.rs  conservent  la  pro* 
priété  m  leurs  biens  »  et  en  mettent  les  r^ 
venns  en  commun.  {Art.  6.)  --  Leur  teop^ 
de  probation  est  de  deux  ans.  Elles  ne  prea* 
nent  des  engagements  qne  pour  on  an.  (ir(< 
5.)  —  Elles  sont  sonmisra  A  révéqoe  posr 
le  apirituel,  et  à  l'administration  poar  loti 
ce  qui  regarde  le  civil.  {Art.  8.)  —  Leorsré- 
clamatioos  contre  les  actes  de  raulerilé  « 
la  supérieure  de  la  maison  ou  du  chapîtft 
assemblé  doivent  être  portées  devant  léié- 
que.  {Décret  împ.,  1"  jwm  1807,  a.  6.)-E^'^* 

(meuvent  se  pourvoir  au  conseil  d*Etat  conire 
es  décisions  de  Tévéque.  (/6.,  a.  7.)-*  r 
Congrégation  est  tenue  d*avoir  denx  r^S*^* 
1res,  un  pour  v  inscrire  les  religteusesi  ^ 
l'autre  pour  y  Inscrire  les  pensionnaires  »> 
elle  en  a.  {Ib.,  à.  2  et  &,} 

Seeurs  du  Saint^Saeremeni. 
Les  sœurs  du  Saint-Sacrement  ont  des  ib* 
périeores  locales  et  des  sopérieures  g^o^ 
raies. 
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Smars  du  Saint-Suêremênt  à  Aubenai. 

U  commDDaolé  des  sœurs  da  Saint-Sa-* 
tremeot,  établie  i  Aobenas  »  et  dépendante 
delacoDgrégation  dont  le  chef-lieu  est  à  Ro- 
Bani,a  été  déflnitiTement  autorisée  par  or- 
tossasee  royale  du  22  a? ril  1827. 

Sdurs  du  Saint-Sacrement  à  Aulun. 

Les  sœurs  du  Saint-Sacrement  établies  à 
Hlcon  ont  été  autorisées  par  décret  impé- 
rul  da26déeen}bre  1810,  qui  approuve  leurs. 
»U(Qto.~Leor  maison-mère  a  été  transférée 
i  AqIoo  par  ordonnance  royale  du  30  juillet 
IS37.  — Cette  conj^régation  a  été  aotorisée 
I former  un  établissement  de  trois  sœurs  à 
Sami-Germain^do-Plain  [ Saône-et- Loire  ] 
[Orion.  roy.f  13.nor.  1836),  un  autre  de  trois 
MEors,  à  Maloor  [Saôue-et-Loire]  (Ordon. 
f$\i,^9mari  1837),  un  établissement  à  Lyon 
iCroix-Ronsse]  (Ordon.  roy.^  16  jui//.  1837), 
liiéiablissement  à  Cousaoce  [Jura]  (Ordon. 
rof.,  16;ano.  18^),  un  établissement  à 
Fiiissé[Saône-et-Loire]  (Ordon,  roy.|  Hjanv. 

m].- 

SŒurs  du  Saint'Sicremfinî  de  Romam. 

biMBors  du  Saint-Sacrement  de  Romans 
m  été  civilement  instituées  par  décret  im- 
(irial  da  13  janvier  1813. 

Uors  statuts  et  le  tableau  du  nombre  de 
kirs  établissements  reconnus  et  approuvés 
ur  le  même  décret  n'ont  pas  été  insérés  au, 
MBfiiQ  des  loiiu 

Sffvite  Saini'Saeremenê  à  SatnMonreJi^y 
Brionnais.      « 

I^sKsurs  du  Saint-Sacrement  qui  sont  A 
lui(44iurent-Brionnais  ont  été  approuvées 
par  ordonoanee  royale  du  18  janvier  1826. 

Smffi  du  Saint-Sépulere  à  Ckarleville. 

Lm  laNirs  du  Saint-Sépulcre  établies  à 
ttarieiille  ont  été  autorisées  par  ordpn* 
uncc  royale  du  28  mars  1828. 

&ntrt  it  Saint^Thomai  de  Villeneuioe  à 
Moneontour. 

I^iœursde  Saint-Tiiomas  de  Villeneuve 
iMoocoDtoor  ont  été  autorisées  par  ordon- 
UQce  royale  do  9  avril  1826.  Voy,  Dambs» 

Sœun  de  Saini'Vincent  de  PauL 

^.SoiOaS  DE  L4  CuARITâ. 

Sorurs  de  Sainte^-Agnis. 

Us  stturs  de  Sainte-Agnès  forment  dea 
(«Dmonantés  à  supérieures  locales,  indc- 

Mantes. 

^«ttrf  de  Sainle-Agnis  à  Cambrai. 

Ui  lœnrs  de  Sainte-Agnès  à  Cambrai  ont 
^  aoiorisées  par  ordonnance  royale  du^l7 

Jttncr  1827. 

Sœurs  de  Sainle-Chré tienne. 

Ui  lœurs  de  Sainte*Chrétienne  ne  sont 
HUes  qne  les  Sobces  de  L*Eif fahgb  de  Jésus 
«  n  Maiis.  Foy.  ces  mots. 

S9un  de  Sainte-Chrétienne  d'Aix. 

UsMBQrs  de  Sainte-Chrétienne  d'Aix  ont 
^citUcmenl instituées  par  décret  impérial 

'Jt5iaaMerl813. 
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Lenrs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Sœure  de  Sainte^Chrétienne  de  MetM. 

Les  sœurs  hospitalièrea  de  la  congrégation 
de  Sainte-Chrétienne  de  Mets  ont  été  civile- 
ment instituées  par  les  décrets  impériaux  du 
13  août  1807,  26  décembre  1810  et  5  janvier 
1813,  et  l'ordonnance  royale  du  25  avril  1816, 
qui  approuvent  et  recQnnaissent  leurs  sta- 
tuts. —  Le  nombre  de  leurs  maisons  ne  peut 
être  augmenté  qji'avec  l'autorisation  du  chef 
deTEtat,  donnée  en  conseili  selon  les  besoins 
des  hospices  et  des  pauvres  et  les  demandes 
des  communes.  {Ib,) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois.  Yoy,  Sobcrs  de  l'Bnfangb 

DB  JÉSUS   ET  PB   MabIE. 

A  été  autorisé  par  ordonnance  royale  du. 
8  janvier  1817  l'établissement  formé  à  Ëper- 

Smure  de  Sainte-Chrétienng  à  Rueiraff 

(Moselle). 

La  communauté  des  sœurs  de  Sainte-Cbré* 
tienne  à  RustrofT  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du.U  mars  1830. 

Saun  de  Sainte^laire. 

Les  sœurs  de  Sainte-Claire  forment  une 
couffrégation  à  supérieures  locales  dans  la- 
quelle les  communautés  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres.  Yoy.  Glair^tes. 

Smure  de  la  Sainte-Famille. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  forment 
une  congrégation  à  supérieure  générale , 
danslaquelle  se  trouvent  des  maisons-mères 
et  des  établissements  qui  en  relèvent  et  en 
dépendent. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Amiens. 

Ces  sœurs  ont  été  déflnitivement  antorisées 
par  ordonnance  royale  du  30  juillet  1826.— 
Elles  suivent  les  statuts  de  la  maison-chef-* 
lieu,  qui  esta  Besançon,  llb.) 

Cette  communauté  a  été  distraite  de  la 
congrégation  dont  le  chef-lien  est  à  Besan- 
çon ,  et  élevée  au  rang  des  congrégations  à 
supérieure  générale,  sous  les  mêmes  statuts, 

6ar  ordonnance  royale  du  10  juin  1837.  — 
;ile  a  formé»  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement ,  l'établissement  d'une  sœur  à  Mar- 
coue  [  Pas-de-Calais  ]  (  Ordon.  roy.,  20  sept. 
1838);  de  deux  sœursàRimboval  [Pas-de-Ca- 
lais] {Ordon.  roy.,  13  d(fc.  1838);  de  deux 
sœurs  à  Bienvilliérs-au-Uois  [Pas-de-Calais) 
{Ordon.  roy. ,  5  janv,  1838}  ;  de  une  ou  deux 
sœurs  à  Booquehaut  (Ordon.  roy..  29  mars 
1839.) 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Aubin. 

La  comnuinaoté  des  religieuses  de  la 
Sainte-Famille ,  établie  à  Aubin  ,  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  15  août  1827.  —  Elle  suit  les  statuts  de 
celle  de  Villefranche  d'Aveyron. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Besançon. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille 
de  Besançon  ont  été  approuvés  par  l'arche- 
vêque, Ip  11  août  1820,  et  enregistrés  au 
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conseil  d*E(aty  en  verto  <)'one  ordonnance 
royale  da  30  ^vri|  1826.  —  Leur  congréga- 
tion a  été  déflnitivenient  aatorisée  par  or- 
donnance royale  da  28  mai  1826.  —  Elle  a 
formé»  af ec  raotorisatlon  da  goovernemeni» 
un  établissement  de  deux  sœurs  à  Saint-Sol- 
pice  [Nièvre]  {Ordon.  roy.,  31  oct.  18^2). 

Sœurs  4e  la  Sainte-Famille  de  Bourges. 

LessŒur^  de  la  Sainte-Famille  de  Bourges 
ont  été  déGuillvemcnt  valorisées  par  ordon* 
nance  royal^  dû  9  février  1827.  —  Elles  ont 
adopté  les  statuts  de  celles  de  Besançon,  du 
consentement   de  la   supérieure  générale* 

Sesurs  de  la  Sainte-Famille  à  Lille. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Lille  ont 
été  déflnitivement  autorisées  parordonnance 
royale  do  27  août  1826.  -«  Elles  suivent  les 
statuts  de  la  maison-chef-lieu  qui  est  à  Be« 
sançon.  (Ib.) 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Saint^mer. 

Les  sœurs  de  la  Sainte- Famille  à  Saint- 
Omerontété  déflnitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  juillet  18(^2,  a  la 
charge  de  suivre  les  statuts  de  la  maison- 
çheMi^u  qifi  e^t  à  Besançon. 

Sœurs  de  la  StUnte-Famille  de  Villefranehe. 

Les  statuts  des  sœurs  ou  dames  de  la  Sainte- 
Famille  établies  i  Villefranehe  d'Aveyron 
ont  été  approuvés  par  l'évéque  de  Rodez  le 
98  novembre  1825»  et  enregistrés  an  conseil 
a  Etat»  en  vertu  d'une  ordonnapce  royale  do 
3  janvier  ^827.  —  l^ear  congrégation, a  ét^ 
définitiYeméiit  approuvée  par  ordonnance 
royale  du  17  du  même  mois.  —  Une  ordon- 
nance royale  du  22  décembre  1835  autorise 
rétablissement  de  trois  sœurs  de  cette  con- 
grégation à  Saint-Beauzely.— A  été  pareil- 
lement autorisé  rétablissement  formé  A  F4- 
l^eac  [Lot]  (Ord.  roy.,  16  nov.  i9h&). 

Scnsrs  de  Sainte-Marie  à  Romans, 

Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Harie  éiai- 
1)lies  à  Romans  (DrômeK  approuvés  par  le^ 
vicaires  généraux  du  diocèse  de  Valence,  1^ 
siège  vacant  (10  févr.  1818],  ont  été  enre- 
};ii»irés  au  consçil  d*Elat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance rojaie  dq  30  avril  1826. 

Scsicrs  de  Sainte^Marie  de  Fontevrault. 

Les  sœurs  de  Sainle*Marie  de  Fpntevranlt 
forment  une  congrégation  à  supérieures  lo- 
cales, dans  laquelle  tous  les  établisseqienls 
sont  indépendants  Içs  uns  des  autres. 

Scturs  de  Sainte^Marie  de  Fontevrauft  à 

Bfioude, 
Yoy.  Dames. 

Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Fontevrault  à 
\  Chemiilé. 

Les  sœurs  de  Sainte-Marie  de  Fontevrault 
qui  sont  établies  A  Chemillé  ont  été  auto- 
risées par  ordonnance  rojale  du  7  janvier 
1827. 

Sœurs  de  Sainte -Marie  de  la  Providence  à 

Saintes. 

Les  sœurs  de  Sainte-Uarie  de  la  Provi- 
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dencc  à  Saintes  ont  été  autorisées  parordoo- 
nance  royale  dn  22  arril  1827. 

5«iirs  de  Sainte^Marie  de  Satnf-Françoti. 

Foy,  Feanciscaiiibs. 

Sceursde  Sainte^Martke  de  Bagé-U-ChéteoM. 

Voy.  Soeurs  db  Saintb-Mietbe  dr  Bslls- 

VILLE. 

Sœurs  de  Sainfe^Marlhe  de  Btaujiu, 
Foj^.y  Soeurs  dbSairti-MarthedkBblli- 

VILLE. 

Sœurs  de  Sainte^Marthe  de  BelUMU, 

Les  sœqrs  de  Sainte-Marthe  établies  é 
Belleville,  Villefranehe,  Beaujeu,  Saint-^s* 
net-le-Chflleau ,  Gharlieu  ,  fiagé-le-CbAtel, 
Pont-de-Vaux  ,  Thpissey  et  Châtilloo-sar- 
Cbalarone  ,  diocèse  de  Lyon,  ont  été  sqIo- 
risées  par  décret  ioipérial  dn  25  novembre 
1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pqs  été  insérés  dsm  le 
Qu^letin  des  lois. 

Sœurs  de  Sainte-Martke  de  Ckâlons. 

Les  sœurs  de  Sainte-Marthe  qui  desieneal 
rhospice  des  malades  de  Châlons-sur^Saôse 
ont  été  autorisées  par  décret  impérial  du  SI 
février  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dsss  le 
Bulletin  des  lois 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Ckarlieu. 
Voy.  SoEUES  DE  Sainte-Maethe  de  Bclu* 

VILLE* 

Sefurs  4e  Sâinte-Marthe  4e  CAd/t/Zon-mr- 

Chalarone. 
Voy.  Soeurs  pb  Saiete-M aethe  de  Billb- 

TILLE. 

Sœurs  de  Sainto^Marthe  de  Cluny. 

Les  sœurs  de  Sainte-Martlie  attaehéei  à 
rhdpital  de  Cluny  ont  été  inaUtaées  civil^ 
ment  par  on  décret  impérial  da  S  novembft 
ISfOv  qui  approuTe  et  reeonoalt  leurs  statoUt 
dont  la  publication  n'a  pas  encore  été  tille 
daqs  le  Bulletin  des  lois.  —  Celles  de  Péri- 
gueux  et  4e  Mussidan  ont  reçu  laméme  issti- 
tution  et  de  la  même  manière  par  décret  impé- 
rial du  13  novembre  1810.— Celles  de  Bagé- 
le-ChAtèl ,  Beaujeu ,  Belle?ille  ,  Gbarlies, 
Cbatillon-sur*  Ghalàrone  ,  Ponl-de-Vaoït 
Saint-Bonnet-le-Chflteao,  Tboiss^  et  Vilie- 
franche,  le  furent  pareill^meiit  par  décret  sa 
25  novembre  ISlC^-^Celles  de  Losi(Bii  et 
et  de  Saint-MaiEent,  diocèse  de  Ppitien»  osi 
été  institpées  par  \t  mém^  décret. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Dijon. 

Un  décret  impérial  du  2  juillet  1806  solo- 
rise  provisoirement  les  sœurs  de  Sainie-Hir* 
the  établies  dans  le  diocèse  de  Dijon  posr 
rinstruction  gratuite  des  jeooes  filles,  et  i^ 
verses  œuvres  de  piété  et  de  miaéricorde.  -H 
porte  que  leur  association  est  placée,  poif 
sa  discipline  intérieure,  sous  la  aorveiBsese 
de  l'évéque  diocésain. --Dq  aolre  décret  is* 
périal  dq  2  novembre  1810  lenr  doiine  TiEi»- 
tution  ciyile,  çn  approuTanl  et  reconaiis* 
saut  leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a  ps< 
été  faite  daoa  le  Bulletin  des  lois. 
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Sm^9  de  Sointe^Marlh^de  tuÊigman. 

Les  MEori  da  Sainte-Maclhe  de  Lûsignan 
(ideSaiol-Haiienl  oui  été  approa?ées  par 
#cre(  ioipérial  do,  25  notembre  1810. 

Leurs  ilalota  n'ool  pat  été  inséréa  dans  le 
Ssllelia  des  lois. 

5«Nft  d$  Saini^Marike  da  Muiêidan. 

Foy.SoBOU  DB  Saihtk-IIartbb  DB  PÉRI- 

CllfX. 

Sœurs  d$  Sainie^Marthe  de  Paris. 

L*âssociatioo  conniie  à  Paris  sous  le  nom 
éecoauDonaolé  des  scsors  de  Sainte-Marthe 
^poir  objet  le  soin  des  paa?res  et  l*éducaip 
i  lioi  gralBite  des  enfants.  (£/o^  tit.  l«%a.  1,) 
,  -Elleioefoot  pas  de  vœux  et  ne  prennent  ao- 
rcaoesgageaientde  rester  danslacommonaaté. 
(M  5.)*Leor  renvoi  ne  peol  être  décidé  qu'an 
Knitio  secret  et  au  deux  tiers  des? oix  par  les 
leonde  la  communauté,  (^rl.  6.)— Chaque 
éiabUisement  particulier  peut  recevoir  des 
opvjces.  (ilr/.  ik.)~La  postulance  est  de  six 
sois  et  le  noviciat  d'un  an.  [Tit.if  a.  5.)  — 
Après  QB  aoy  les  novices  sont  examinées  par 
bMBars  et  reçuesi  ajournées  ou  renvoyées 
par  rlles.  {Art.  8.)— Lee  sœurs  de  Sainte-Har- 
tte  as  sont  assujetties  î  aucun  exercice  par.- 
iKilier  de  religion  :  elles  suivent  ceux  des 
piroisses  sur  lesquelles  elles  sont  élablies. 
[TiL^f  a.  6.) — Leur  costume  consiste  en  une 
robe  et  an  mantelet  noirSi  un  tjiblier.  blanc 
laftiriolérienr  de  la  maiso|i|  et.  un  bonnet 
îMliDi  blanc.  {Tit^  4,  art  unique.). 

U  4écret  Impérial  qpi  les  institue  civile- 
■cKfrtdo  U  juin  1810.  —  Leor  maison- 
M  est  à  riiôpital  Sainl-Antoine,  ou'elle 
inmi.  C'est  là  aussi  qu'est  le  noviciat.  Il 
■f  paraît  pas  uue  les  autres  établissements 
litst  conserve  le  droit  que  les  statuts  leur 
iccordentde  former  eux-mêmes  des  novices. 

5flniri  de  Sainie-Marilu  de  Périgueux. 

Les  soeurs  de  Sainte-Marthe  de  Périgueux 
((  de  H.ossidan  ont  été  approuvées  par  un 
décret  impérial  du  13  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n*ont  pas  été  insérés  dans 
b  Balletin  des  lois. 

Ssnws  de  Sainte-Marthe  de  Pont-de-  Vaux. 
foy,  SoBuas  db  Sairtb-Habthb  db  Bbllb- 

nm. 

5«ifrs  de  Sainte-Marthe  à  Romatus. 

L^  statu  ta  des  sœurs  de  Sainte-Marthe 
^blin  à  Romans  (DrAme)  ont  été  enregis- 
^  an  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
sinee  royale  du  30  avril  1836.  Leur  congre- 
piioa  a  été  déBnitivement  approuvée  par 
o^^onance  rovale  do  88  mai)  même  année. 
-* Cette  congrégation  a  formé,  avec  l'autorî- 
Mlioo  do  gouvernement,  un  établissensent 
Uoatélimart.  (Ord.  roy.,  WjuiUei  18^5.) 

Ssmrs  de  Sainte-'Marthe  de  Saint-Ronnet^e^ 

Château. 

^ey.  SoBuma  db  Saibtb-Marthb  dr  Bbllx« 
mLi. 

^cvri  de  Sainte-'Marihê  de  Saini-Maisseni. 
^sy.  SoBUBs  DB  Saihtb-Mabthb  ob  Lusi- 

OKàH. 


Sœurs  de  Sainie^Marihe  de  ThoUsey. 

Voy.  SOBDBS  DB  SAmTB-MARTUB  DB  BbLLB- 
VILLB. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Villefranéhe. 
Voy.  SoBDRS  DB  Saintb-Mabthb  db  Bbllb« 

YILLB. 

5ansri  de  Sainie^Sophie» 

Un  décret  impérial  du  18  juillet  180?  au-, 
torise  provisoirement  les  dames  ou  sœurs  de 
Sainte-Sophie,  dans  le  diocèse  de  Metz,  pour 
l'enseignement  des  Jeunes  Allés,  et  leur  per- 
met d'admettre  de  uouvelles  associées  ,  eu 
se  conformant  aux  lois  de  l'Empire,  qui  pro- 
hibent les  vœux  perpétuels. 

Sœurs  de  Sainte-Thirèse. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Charité, 
dites  de  Sainte-Thérèse,  établies  à  Sens,  ont 
été  approuvés  par  l'archevêque  de  Sens ,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une- 
ordonnance  royale  du  1*'  avril  1887.  Voy, 
SoBURs  DB  LA  pBOviDBNCB.  —  Lcur  commu<? 
nauté  a  été  autorisée  dcQDltivisment  par 
ordonnance  rpyale  du  88  avril  1887. 

Sjxy^rs  de  la  Sninte-Triniti. 

Voy.  SOBCRS  HOSPITALIÈRBS  DB  LA  SaISITB.- 
TSUNITÉ,  DaMBS  DSL  LA  SAINTB^TRltflTÉ. 

Sonirs  servantes. 

Dans  la  congrégatloii  .des  ao^urs  de  la  Clia? 
rite  de  Besançon,  on  appelle  sœnrs  ser- 
vantes les  supérieures  des  établiasementf 
particuliers,  l  Décret  imp.  du  88  aodl  1810. 
Statuts.) 

Sœurs  servantes  de  Jésus^hrist  à  Bordeausf,^ 

Les  statuts  de  la  communauté  de  Marie- 
Thérèse,  ou  des  servantes  de  Jésuv-Christ» 
établie  A  Bordeaux,  ont  été  approuvés  par 
rarchevê({ue  de  Biordeanx  le  83  Janvier 
1886 ,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  81  décem- 
bre 1886.  —  Leur  congrégation  et  coniniu- 
nauté  a  été  définitivement  autorisée  par^unq 
autre  ordonnance  diu  17  janrler  1887. 

Sœurs  servantes  de  Jésu^-Chri^tA  Limogss. 

L'établissement  des  damea  religieuses  de 
Sainte-Thérèse,  dites .  servantes  de  Jésus- 
Christ,  établies  à  Limoges  sous  la  dépendance 
de  la  maison-oi^re ,  qui  est  A  Bordeaux,  a 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  du  80 
novembre  183«. 

S^rs  du  tiers  ordre  de  Saini*  Dominique 

àCraponne. 

Les  statuts  des  sœurs  du  tiers  ordre  de 
Saint-Dominique  établies  à  Craponne  ont 
été  approuvés  par  lea  vieairea  capitulairee 
du  diocèse  de  Saint-Flour,  le  siège  lacanl, 
le  5  avril  1817,  et  enregistrés  an  conseil 
d'Etal,  en  vertu  d'une  ordonnance  rovale  do 
1"  avril  1887.  ~  Leur  communauté  a  été 
autorisée  par  une  antre. ordonuance  royalo 
du  83  du  même  mqis^ 

Sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint-Dominique  à 

Marsae. 

La  communauté  du  tiers  .ordre  de  Saint- 
Dominique  établie  A  Marsae  (Puy-de-Dôme) 
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B  été  aqlpri$ée  par  ordonatoce  royale  da  39 
ifiptembre  183S. 

S(rurs  de  la  Sainte-Trinité  ou  Trinitairee. 
Yoy.  TamiT^iiiES. 

Sœurs  de  fUnian  à  Rodez. 

Les  slnluts  des  sœqrs  de  Saint-Joseph, 
dites  de  lUnioo,  établies  ^  Rodez,  ont  été 
approuvés  par  Tévéqae  de  Rodez  le  17  oo-' 
vembre  \9S&^  et  enregistrés  aa  conseil  d'E- 
tat, en  vertu  d'qne  ordonnance  royale  du 
1*'  arril  1837.  —  La  communauté  de  ces 
sœurs  a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  rojale  du  22  arril  1827. 

Saurs  de  V  Union  à  Rudelle$. 

Les  sœurs  de  Saint^Jo^eph»  dites  de  TU- 
nion,  établies  à  Rudelles  ,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordoanance  royale  du 
20  juin  1830. 

$œurs  de  l'Union  chrétienne  à  Champdeniers. 

Les  sœurs  de  l'Unlos  chrétienne  établies  i 
Chanipdeniers  ont  été  défioitivement  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  2  décembre 
1827.  —  Elles  ont  déclaré  adopter  les  statuts 
enregistrés  an  conseil  d^Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril»  même  année. 

Sefurs  de  VUnion  ehrétienne  à  Fonienaiy^e-' 

Comte. 

Les  stâtutsdei  sœurs  de  l'Union chrétleono 
établies  à  Fontenay-le-Comte  ont  été  appron- 
yés  par  Tévéque  de  Luçon  le  3  décembre 
1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
Tertu  d'une  ordonnance  royale  du  1*'  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  23 
du  même  mois  autorise  définitivement  leur 
communauté.  Voy.  Sobdrs  de  Saint-Josbpq. 

5aniff  de  l*Union  chrétienne  à  Poitiers. 

Les  statotf  des  sœurs  de  TUnion  cbré- 
ticpoe  établies  à  Poitiers  ont  été  approuvés 
par  i'évèçue  de  Poitiers  le  7  octobre  1825 , 
et  enregislrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d*une  ordonnance  royale  do  1"  avril  1827.  — 
l^cur  communauté  a  été  définitivement  auto- 
irisée par  ordonnance  royale  du  22  i|vril  1827. 

Soçurs  de  VUnion  chrétienne  à  Rodex. 

Les  sœurs  de  SainIJoseph ,  dites  de  l'Union 
chrétienne ,  établies  à  Rodez  ont  été  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  Yatelottes  à  Chormes. 

La  communauté  des  sœurs  Yatelottes  éta* 
|)lies  à  Charmes  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royate  du  10  décembre  1828. 

Sœurs  Yatelottes  à  Digne. 

L'établissement  des  sœurs  de  la  Doetrine 
chrétienne,  dites  sœurs  Vatelottes,  à  Digne, 
dépendant  de  celui  de  Nancy,  a  été  autorisé 
|»ar  ordonnance  royale  du  1  "  Juillet  1Q^2. 

Sœurs  Yatelottes  de  Nancy. 

Les  sœurs  do  la  Doctrine  chrétienne  de 
Nancy,  dites  sœurs  Vatelottes»  ou  sœurs 
maîtresses  d'école,  se  vouent  plus  particu- 
lièrement à  l'éducation  des  jeunes  filles.. 
Elles  donnent  leurs  soins  aux  majjides 
quand  leurs  occupations  le  leur  permettent. 
{StaL,  a.  3.)-*  Elles  sont  tenues  d'enseigner 


gratuitement,  lorsque  leur  maison  est  sq(G- 
samment  dotée  pour  fournir  i  leur  ealre- 
tien  ;  dans  le  cas  contraire ,  elles  reçoivent 
des  parents  non  indigents  une  légère  rètri* 
bution  convcnne  de  gré  à  gré  avec  elles  et 
avec  le  conseil  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  sont  employées ,  sauf  approbation  4es 
autorités  supérieures.  (  Art.  %  )  ~  L'asso- 
ciation est  soumise  pour  le  spirituel  à  Tau- 
torité  de  l'ordiaairei  et  pour  le  temporel  à 
l'administration  générale,  et  dans  les  lieoi 
où    elle  est   établie ,  aux  administrations 
locales.  {Art.  k')  —  Elle  ne  reçoit  que  des 
filles  connues  pour  leurs  vertus  et  leorboose 
conduite  {Art.%)^  qui  n'ont  d'ailleurs  aocui 
vice  de  conformation,  jouissent  d'une  bonne 
santé  et  sont  en  état  de  supporter  les  fati- 
gues de  la  profession  qu'elles  embrassent. 
{Art.  80.)  —Elles  promettent  soumission  aoi 
lois  de  la  République,  fidélité  an  chef  de  r& 
tat,  obéissance  aux  règlements  tant  de  leur 
association  que  des  administrations  ciiiles. 
{Art.  33.)  —  Les  sœurs  admises  n'ont  Toii 
active  et  passive  qu'après  trots  ans  rëiolos. 
{Art.  33.)  —  Si  le  conseil  le  juge  nécessaire, 
une  sœur  peut  être  envoyée  seule.  {Art.p,\ 
—r  Les  sœurs  envoyées  dans  les  paroisses 
sont,  pour  le  spirituel,  sous  la  direetios  dfs 
curés ,  et  soumises  à  l'inspection  des  aato- 
rites  locales.  {Art.  38.)  —  Elles  ne  peavent 
pas  tenir  des  pensionnats,  {Art.  <»3.)— Âprè« 
vingt-cinq  ans  de  service,  tes  sœors  ne  peu- 
yent  plus  être  renvoyées  qae  pour  des  cas- 
ses extrêmement  graves,  telles  que  eeUci 
qui  sont  exigées  pour  la  destitution  de  la 
directrice  générale,  et  de  la  même  manière. 
{Art.  46.)  —  La  directrice  générale  ne  peoi 
être  destituée  que  pour  des  causes  graves. 
Les  plaintes  sont  portées  à l'évéque,  si  elles 
concernent  le  spirituel,  et  au  préfet,  si  elles 
concernent  le  temporel.  Ces  autorités  véri- 
fient les  faits,  et  aaressent  leur  rapport  au 
ministre  des  culteSt  qui  provoque  un  décret 
du  chef  de  l'Etal,  en  conseil  d'But.  [An. 
15.)  —  Les  sœurs  Agées  ou  infirmes  doivent 
être  retirées  dans  la  maison-mère,  dès  TinS' 
tant  où  celle-ci  a  des  revenus  suffisants  poor 
pourvoir  à  leur  entretien.  [Art.  VI.) 

Tels  sont  les  principaux  articles  de  leors 
statuts.  Le  décret  impérial  da  S  août  1808, 
qui  en  publie  et  autorise  l'association  ,  iia* 
pose  à  la  maison-chef-lien  roUlgalioii  de 
tenir  iun  regiiïtre  pour  y  inscrira  les  soon 
{Art,  2),et  veut  que  leurs  réclanaations  soieoi 
portées  devant  l'évéque  ou  dorant  le  préfet, 
suivant  la  nature  de  leur  objet»  sauf  recoars 
au  conseil  d'Btat,  {An.  5  el  6.) 

Celte  congrégation  a  formét  arec  raniori- 
sation  do  goqvernementt  un  établissemeut 
d'une  sœur  à  Belropt  l  Meose  ]  (  Ord.  r«y.. 
31  oct.  i8M)  ;  un  deuxième  établissement  * 
Kosières-aux-Salines  [  Meurtbe  ]  [Ord.  rsy . 
iSaoûl  18<^5);  un  troisième  établissement  â 
Baccarat  [Ueurthe]. (Ord.  roy.,  SO  nop*  1^) 

Sœurs  Yatelottes  à  Rambouillet* 
Les  sœurs  de  l'Ecole  chrétienne,  dîtes  saen 
Vatelottes,  établies  à  RamboniUel,  ont  été  aa- 
torisées  par  ordonnance  royale  du  7  juin  ISJA 
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Saurs  VaitloUei  de  Siroêbourg. 

La  SŒors  de  TEcole  chrétiennet  appelées 
•DiDmQDéffleot  sœors  VateloUës,  da  nom  du 
iiaDoioe  Vatelot  et  de  ses  sœurs ,  qui  em« 
ilojrèreni  leur  forlnae  à  perfecttooDer  cet 
iiUiiiemeiil»  ool  été  autorisées  par  décrets 
DpîrtaQida  38  messidor  an  XII  (  17  juill. 
M)  et  10  mars  1807,  à  former  ane  assooia- 
m  de  scBors  maîtresses  d'école,  et  A  réela- 
Nr  les  biens  non  aliénés  qui  faisaient  an- 
ieooemeot  partie  de  la  dotation  de  leur 
ubiissemeot.  lDécr$i  tmp.,  6/6«r.  1810.)  — 
i  décret  Impérial  da  3  août  1808  porte  : 
ne  les  dames  charitables  connues,  dans  le 
lidcéM  de  Strasboorg,  aous  le  nom  de  sœurs 
ê  U  Profidenee,  ou  sœurs  Vatelottes,  et 
|it  le  eoDiaerent  A  renseignement  des  pan- 
rcf  elso  soolagement  des  pauvres  malades, 
losrroot  se  réunir  de  nouveau  en  commu- 
iioté,  et  j  vivre  conformément  aux  statuts 
4  règlement  annexés  au  présent  décret  {An. 
;;(Ioedans  la  principale  maison  de  Tasso- 
iilioo  00  mère-école,  il  sera  tenu  un  régis- 
reior  lequel  doivent  être  inscrits,  Tunaprès 
'»(re  et  de  suite,  les  noms  de  toutes  les 
mrs  eomposant  l'association,  avec  leurs 
\mm»,  ftge,  liéa  de  naissance ,  leur  der- 
lier  domicile,  les  nom,  prénoms  et  domicile 
^ievs  pères  et  mères,  s'ils  sont  vivants, 
fiQ  aention  de  leur  décÂs,  s'ils  sont  décédés 
(iri.2et3);  que  ce  registre  sera  coté  et  pa- 
r^fbépar  le  préfet  ou  le  sons-préfet  ;  que 
tufttiœor  doit  signer  l'article  qui  la  coh- 
uTtt,aiaM  que  la  directrice  générale  et  le 
i^mr  ecclésiastique  (  /6.  )  ;  qo*ao  autre 
rvfùiff^irareillemeot  coté  et  paraphé,  aéra 
i»aifm  chacuo  des  établissements  parti- 
tif de  riostitution,  sur  lequel  seront  ins- 
CT'fi,  par  la  directrice  particulière,  les  nom, 
f[^^»âge,  domicile  des  pensionnaires, 
bnqo'elles  en  reçoivent,  avec  les  nom,  prê- 
tas el  domicile  des  pères,  mères,  tuteurs 
ee  (tareate,  amis  oo  correspondants,  qui  ont 
)^  les  pensionnaires  dans  la  maison  (Ari, 
^;i)Qe  les  réclamations  des  sœurs  seront 
f^ees  devant  l'évéque,  qui  prononce,  sauf 
fR<«rs  au  conseil  d^EUt.  (Art.  6  et  7.) 
li  (it  dit  dans  les  statuts  de  l'association 
^\n  filles  agrégées  conservent  la  pro- 
K^t<',radministralion  et  la  disposition  de 
^orpatrimoine,  dont  les  biens-fonds  et  capi- 
^i  doîYeol,  à  leur  décès,  retomber  à  leurs 
^iUes,  les  meubles  seuls  de  la  défunte 
'^"^t  à  la  eommananté  {Art.  1}  ;  qu'elles 
^^i  lenoes  d'enseigner  gratuitement  les 
Hitrei,  même  tous  autres,  si  les  rétribu* 
^*^  volontaires  et  les  auménes  librement 
^^rdées  suffisent  à  leur  entretien ,  et  que, 
<s  toQt  cas,  elles  ne  peuvent  rien  exiger 
,  H  2);  que,  dans  les  temps  où  les  soins 
|o elles  donnent  à  Tédocation  et  à  l'instruc- 
»>o  le  leur  permettent,  elles  doivent  don- 
■^Jleore  soins  gratuitement  aux  malades  et 
"aoircs  œovres  pies  {Art.  3);  que  l'asso- 
^loa  est  subordonnée  à  Tévéque  de  Siras- 
^^  oa  à  tout  autre  supérieur  général  qui 
Jurait désiçné  par  Sa  Majesté;  lequel  préside 
«conseil  de  ta  société, composé  de  lui,  d'une 
^redrice,  d'une  assistante  et  d'une  maltresse 


d'école  (ilr^  4}  ;  que  l'association  ne  peut 
posséder  aucun  bien-fonds  en  propriété  ,  ai 
ce  n'est  une  maison  pour  servir  de  uiaison- 
raère  (ilrl.8);  que  le  conseil  ne  peut  prendre 
et  encore  moins  faire  exécuter  aucune  déli- 
bération tendant  à  modiGcr  le  régime  de 
l'association,  sans  Tapprobation  de  l'évéquo 
et  du  chef  de  TElat  {Art.  9);  qu'on  n'admet- 
tra des  postulantes  à  la  probation  que  sur  ki 
représentation  de  l'acte  de  naissance,  dAment 
légalisé,  après  s'être  assuré  qu'elles  n*ont 
aucun  vice  de  conformation ,  qu*elles  jouis- 
sent d'une  bonne  santé,  qu'elles  sont  en  état 
de  supporter  les  fatigues  inséparables  de 
l'état  auquel  elles  se  destinent;  qu'elles  n'^ 
sont  oas  forcées,  soit  par  leurs  parenis,  soit 
par  des  causes  étrangères;  qu'elles  ont  tou- 
jours eu  de  bonnes  mœurs  et  une  excellente 
conduite;  qu'elles  savent  lire,  ont  on  com- 
mencement d'écriture  et  sont  instruites  de  la 
religion  {Art.  25)  ;  que  le  conseil'  n'accep- 
tera, autant  que  possible,  aucun  établisse- 
ment, sans  qu'il  y  ait  un  logement  conve- 
nable au  nombre  des  sœurs  qui  sera  néces- 
saire, de  manière  qu'elles  ne  soient  pas 
contraintes  de  coucher  dans  une  des  salles 
destinées  pour  les  écoles ,  et  Qu'elles  aient 
chacune  un  lit  séparé  (  ilr^  28  )  ;  que,  à 
moins  que  cela  ne  soit  jugé  nécessaire  par 
l'évéqne,  il  n'enverra  jamais  une  sœur  seule 
//6.);que  rbabillement  des  sœurs  ne  doit 
être  formé  que  d'une  étoffe  de  laine  et  de  la 
toile  de  chanvre,  de  coton  ou  de  lin,  qu'il 
sera  uniforme  et  strictement  surveillé  (ilrl. 
33);  que  les  membres  de  l'association,  qui 
auront  rempli  pendant  25  ans  les  fonctions 
qui  leur  auront  été  conOées,  ne  pourront 
plus  être  renvoyés  que  pour  des  causes 
extrêmement  graves,  et  après  les  formes 
voulues  {Art.  86);  que  le  conseil  pourra  re- 
cevoir dans  la  maison-mère,  ou  laisser  dans 
l'établissement  particulier  auquel  elles  sont 
attachées,  les  sœurs  devenues  trop  âgées  ou 
inarmes.(irr.  37) 

Actes  légulatifi. 

Décrets  impériaux,  28  messidor  an  XII  (17  jaill.  180i). 
10  mars  1807, 6  févr.  1810,  5  août  1808. 

Sâ^ttfs  du  Verbe  incarné. 

Par  leurs  statuts, ces  sœurs  se  vouaient  au 
service  des  pauvres  malades  et  à  l'cdncalion 
des  enfants.  —  Le  conseil  d'Etat,  auquel  ces 
atatuls  furent  soumis  ,  déclara  que  la  tenuo 
d'un  pensionnat  de  jeunes  filles  était  incom- 
patible avec  le  service  des  malades,  et  fut 
d'avis  que  le  pensionnai  tenu  par  ces  sœurs 
devait  être  fermé  et  tous  leursétablissemeiris 
dissous,  si,  dans  trois  mois  pour  tout  délai, 
ils  n'avaient  fait  approuver  des  statuts  qui  les 
attachassent  exclusivement  au  service  d'hos- 
pitalières. {Con$.  d'Et.^avitf9&  mare  1811.) 

Sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  etd'Axérablee, 

Les  sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  el 
d'Azérables,  diocèse  de  Limoges,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  23  juillet  1811,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  io 
Bulletin  des  lois. 
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Celte  CQmmnnaoté  a  été  autoriaée  i  (ranf- 
férer  le  siège  de  son  établissemeot  à  Saiot- 
Yrieix  [HaQle-Vienoe].  [Ord.  roy.^  5  $ept. 
1836.) 

Smwrt  du  V$rbe  incarné  d^Bvaux. 

La  commonaatédes  sœars  da  Verbe  incarné 
établie  à  Eraax  a  été  déflnilirement  anto- 
risée  par  ordonnance  royale  da  30  juin  1827. 
—  Elles  snirenl  les  statuts  de  celles  de  Dnn 
etd'Aaérables.  (/».) 

Smurt  du  Verbe  incarné  à  Saint^BenoU-du- 

Sault. 

Les  religieuses  du  Verbe  incarné  établies 
à  Saint-Benolt-du-Sault  ont  été  déOnilive- 
inent  autorisées  par  ordonnance  royale  du  8 
février  1826.  —  Elles  suivent  les  statuts  de 
la  maisou-cheMieu  qui  estàÂzérabIes.(/fr.) 

Smun  du  Verbe  incarné  à  Saint-Julien. 

La  communauté  des  sœurs  du  Verbe  in-> 
carné  établie  à  Saint-Julien  (Haute-Vienne) 
a  été  déQnitivement  autorisée  par  ordon* 
oance  royale  du  21  octobre  1835. 

Soeurs  du  Verbe  incarné  à  Saint-Trieix. 

La  communauté  des  sœurs  du  Verbe  in* 
carné  qui  se  trouve  à  Saînt-Yrieii;  est  la 
même  qui  avait  été  établie  à  Azérables. 

Sceun  wealee. 

Les  sœnrs  vocales  sont  celles  qui  ont  voix 
au  chapitre.  Dans  le  monde,  on  leur  donne  le 
nom  de  dames,  pour  les  distinguer  des  sœurs 
conversesi  auxquelles  on  donne  celui  de 
sœurs, 

SOISSONS. 

Soissons,  ville  du  département  de  TAisne. 
•*-  Le  siège  épiscopal  de  cette  ville  fut 
érigé  dans  le  iir  siècle.  L'Assemblée  nationale 
le  conserva.  {Décret  du  12  jiii7/.-2fc  août  1790). 
Le  saint-siège  le  supprima  en  1801,  et  le  ré- 
tablit immédiatement.  (^uZ/edu  29  nov.  1801.) 
Il  fut  mis  alors  dans  Tarrondissement  mé- 
tropolitain de  Paris.  (/6.)  11  a  été  replacé 
dans  celui  de  Reims,  au  moment  où  ce  siège 
a  été  rétabli.  —Sa  juridiction  s*ètend  sur  tout 
le  département  de  TAisne,  qui  se  dirise  en 
cinq  arrondissements  :  celui  deSoissons,  qui 
comprend  6  cures  et  8%  succursales;  celui 
de  Château-Tbierry  qui  comprend  6  cures 
et  Ik  succursales;  celui  de  Laon,  qui  com- 
prend 11  cures  et  171  surccursales  ;  celui  de 
Vervins,  qui  comprend  8  cures  et  86  succur- 
sales ;  celui  de  Saint-Quentin  qui  comprend 
7  cures  et  78  succursales.  —Le  chapitre  est 
composé  de  huit  chanoines.  L'ofBcialité  dio- 
césaine est  formée  d*un  oflloial,  d'un  promo- 
leur  et  d*nn  grefDer.—  Le  séminaire  dio- 
césain est  à  Boissons.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
trois  écoles  secondaires  ecclésiastiques  : 
Tune  à  Laon,  l'autre  A  Liesse,  et  la  troisième 
àOulchy-le-Château.  (Ord.  roy.  du  S8  s^pr. 
1828.)  Elles  peuvent  recevoir 380  élèves.— 
Les  corporations  et  congrégations  religieu- 
ses autorisées  qui  ont  des  ètablissementi 
dans  le  diocèse  de  Boissons  sont  :  les  Ber- 
nardines, les  dames  de  Baint-Manr,  les  hos- 
ultallères  Augnstines ,  les  Olles  de  la  Croix  « 
les  eœars  ou  dames  de  l'Enfant-lèsuâ,  celles 
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de  Notre-Dame  de  Bon  -  Seeoirs,,  oelki  4e 
Notre  -  Dame  ,  celles  de  la  ProvideDce  et 
celles  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge. 

SOLENNITÉ  DES  FÊTES. 

La  solennité  de  l'Epiphanie,  de  la  Me  di 
Très-SaInt-Sacrement,  de  celle  des  spèlrei 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  eldessaintipitimu 
des  diocèses  on  de  la  paroisse,  est  sente  res- 
voyée  an  dimanche  suivant.  L'office  doit  être 
récité  par  le  clergé  tant  en  particulier  q« 
dans  l'église,  et  la  messe  célébrée  le  joor 
même  où  ces  fêtes  arrivent.  (Insît.  ds  2S 
janv.  1804.)  —  Les  prédicateurs  des  soles- 
nilés  doivent  être  présentés  par  le  taré  oo 
desservant  au  bureau  des  margnillien,  qei 
les  nomme  à  la  pluralité  des  suffrages,  i  h 
charge  par  eux  d'obtenir  l'autorisatioB  de 
Tordinaire.  (Décret  imp.  du  90  dée.  1809,  i. 
Si.)  —  Leurs  honoraires  sont  an  oombn 
des  dépenses  prévues  que  la  fabriqae  «l 
obligée  de  supporter.  {Ari.  37.) 

SOLIDARITÉ. 

Quoiqu'il  y  ait  solidarité  entre  les  codé- 
biteurs d'une  même  rente,  le  irèsorier  de  li 
fabrique  doit  les  porter  tous  nèanmoiasiorki 
comptes,  mais  sous  le  même  article.  {Dicnl 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  8^.} 

SOMMATIONS. 

Les  sommations  sont  des  actes  eoeieni- 
toires.  La  fabrique  n'a  nullement  besoin, 
avant  de  les  faire,  d'en  obtenir  l'anlorissiiofl. 
—  Pour  être  authentiques  et  valoir  ea  droH, 
les  sommations  doivent  être  faites  par  bsis- 
sier,  à  la  requête  de  la  partie  intèresiieosdc 
son  mandataire  et  représentant. 

Le  Stitulaire  doté,  qui  lron?e  les  biens  de 
son  titre  en  mauvais  état  de  réparsiiosi. 
doit  faire  sommation  an  Irèsorier  do  U  b- 
brique  de  poursuivre  les  héritiers  de  im 
prédécesseur,  s'il  n'aime  mieux  les  poonsi- 
vre  lui*même,  pour  qu'ils  aient  à  les  meilre 
dans  l'état  où  ils  devaient  les  rendre.  (M^ 
imp.,  6  not?.  1813,  a.  SI  et  82.)  —  Il  désooct 
en  même  temps  cette  sommation  an  procs* 
reur  de  la  République,  afin  que  celni^i  cos- 
Iraigne  le  trésorier  de  la  fabrigue  d'agir,  oa 
fasse  lui-même  d'office  et  à  ses.  frais  ksposr* 
suites  nécessaires,  (/ft.) 

SOMMJS* 
soniiBs  A  DÉPsifann. 

La  somme  i  dépenser  dorant  eM*< 
trimestre  est  déterminée  d'afâneepsr  kbS' 
reau  des  marguilliers,  après  avoir  vn  Fèut 
de  situation  présenlé  par  lo.lrèsorier.'/V<'v< 

dtf  30((^c.l809|a.3M 

SOMMBS  DUES. 

Les  sommea  dues  par  les  propriétés  dot* 
nées  dL  un  établissement  religieux  àoisf^ 
être  portées  dans  l'acte  4e  donation,  w* 
qu'elles  soient  comprises  dans  rantorisat^ 
d'accepter.  (Imtr.  minie.  du  17  (uilL  1(^ 
a.  15.)  —Nous  Généralisons  celte dispoiitioi» 

qui  n'est  relatire  qu'à  U  cession  qM{^ 
religieuses  sur  la  têle  desquelles  étaifstl^ 
propriétés  devaient  faire  à  leur  commoaso^^ 
ou  congrégation.  —  Celles  qui  sont  doci  ^ 
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b  bbriqoe ,  à  quelque  titre  qoe  ce  soil,  doi- 
lent  être  retirées  par  le  trésorier.  [Dicrei 
tfi30(tf^l8N»a.  25.) 

'  SOMMIERS. 

Oo  appelle  sommiers,  oo  registres  som- 
wefi,(les  registres  destinés  à  la  transcrip- 
tioo  des  titres  et  actes  de  propriété»  à  quel- 
ioe  litre  que  ce  soit.  Voy.  Rbgisthbs. 

«  Le  secrétaire  do  bureau,  porte  l'article 
SSda  décret  impérial  da  30  décembre  1809, 
Insierira,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre 
k  dates,  sur  oo  registre-sommier,  1*  les 
Ktes  de  fondation  et  généralement  tons  les 
Ares  de  propriété  ;  2*  les  baux  à  ferme  on 
ilojer.La  transcription  sera  entredeux  mar- 

Ci,  qui  serf  iront  pour  y  porter,  dans  Tune 
I  rtfeDus  et  dans  l'autre  les  charges.  — 
Cbaqsd  pièce  sera  signée  et  certi6ée  con- 
lorme  à  l'original  par  le  curé  on  desservant 
t\  par  le  préside at  do  bureau.  » 

Tn  eitrait  du  sommier  des  titres  cunte- 
mi  les  fondations  qui  doirent  être  desser- 
iies  pendant  le  trimestre  doit  être  afSché 
iitti  la  sacristie.  {Décret  imp.  du  30  dée. 
.fili,  a.  2V.)  —  Le  sommier  des  titres  doit 
Ire  déposé  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
defedelaCabriqae.  {Art.  St.) 

Udoit  être  fait,  pour  les  titres  de  la  mense 
o^ilttUiret  un  registre  sommier,  conformé- 
ml  au  articles  55  et  56  du  règlement  des 

lÉriqses.  {Dicrtt  tmp„6  nov.  1813,  a.  56.) 

*0i  dépose  ces  sommiers  aux  archives  da 

MCriUiiat  de  l'évéché.  {Art.  30.) 
tarneitre  de  Tordre  dans  les  registres- 

MRJers.il  faut  les  diviser  en  autant  de  titres 

liitjaaespècea  différentes  de  propriétés. 
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1*  F«   tenameoi 

,reçii  par 

,  notaire 

W  .  fea  Pierre 

Ha  a  LûMé  5J  fr. 

mta  nr  rEui,  ii 

riurie  do  faire  aoH 

m  lui  une 

morts  le  t*' 

de  cliaqae  inoia. 

MiorisMkm  d'aoeep* 

^PirKtededona- 
<•  etire-Tifli ,  reçu 
pvM. 

«1. 
'*.  adoo^ 

U  mnie  de  1200 
.lltdnrfe  d'en- 
té lampe  pla- 
-  par  elk>.  (bos  la 
^QedaU  Sainte- 
té, et  de  la  tenir 
J^oi^ladiflianrheet 
«  (dai  de  la  SalDi». 
J«|a.  L*aaierisatlon 
f  lecepur  en  da... 


50  fr. 


40  fr. 


Dduze 

measiesà 
jourflie. 


Entre- 
tien de 
la  lam- 
pe de  la 
Sainte  -. 
Vierge. 


L*argent  a 
été  Immédia- 
tement em- 
ployé à  ra- 
chat d'une 
pièce  de  ter- 
re. 

Etc. 
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oajns. 


nonoir. 


cHAneis 
nna- 

vmmns. 


oissb(Vaiiom. 


i*  Maison  sise  à... 


me... 


n» 


^uisepsraciedu...  , 
reçu  par  M...  , 

upuire  k...  , 

ftvec  autorisation  du 
chef  de  PRiat,  endate 
ûu,„  SuHtaeie  iTacq- 

2"  Terre  en  labour, 
située...  ,  prove- 

nant de  randen  prieuré 
de...  y  mise  en 

possession  par  M.  le 
préfet,  le .. 

Suit  Ventoi  en  posa. 


Affer- 
mée pour 
nenfans, 
380  fr. 
par  an. 
—  Bail 
du.,.. 

Affer- 
mée pour 
six  ans, 
au  prix 
de.... 
-*  Bail 
du... 


Reçoit 
les  eaux 
d'une 

rie  de 
mai- 
son voi- 
sine. 
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OBins* 


mODUIT. 


nHAlCFS. 


CBSiaVAItOIDi. 


i»  Rente  de  50  fr. 
sur  l*Etai ,  laissée  par 
feu   Pierre    Masson , 

Iisyable  par  semesb'e, 
e  ii  ntsrs  et  le  Si  sep- 
tembre. Suil /s  feil. 

s*  Rente  de  25  fr. 
payable  par  irimestre, 
assise  sur  une  maison 
située  k...  ,  rue 

de...  »  prove- 

nant   d*une    donation 
faite  par  Joseph... 
Acte  reçu  par  M...      , 
neutre  a.  .Au- 

torisation d'accepter  en 
date  du...SiMl  fade, 

8*  Rente  de  i5  fr. 
sur  l'Eut,  payable  par 
semestre  »  provenant 
d'un  placement  frit 
le...  SuU  le  litre. 


50  fr. 


SSfr. 


foy.  Ut.  1*', 
n.  t. 
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15  fr. 


Banc 
n.  t. 


rojy.  tit.  K 
n.  % 
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banc  n*  5»  le...  , 

Il  M.  Auguste  M , 

noqyennant  8  fr.  par  an, 
payables  par  trimestre 
et  d*avance.Sidf  la  dél. 

3f  GoncessioQ  dn 
banc  n*  1  pour  U  vie  k 
M...  le...     I 

moyennant  un  capital 
deS5Ofr.Si0l(ad^a6. 

5«  A'^Judication  des 
diaises  mises  en  fer- 


8fr. 


15  fr. 


me,  par  délibération 
do...  «pour  six 

ans,    et  adjugées    h 
M...  ,  au  prix 

de  158  fr.  par  an,  plia- 
bles rac  tnmesire 


158  fr. 


VAflORS, 


Aucui 
nés. 


Aucu- 
nes. 


Aucu- 
nes. 


Ptacé 
rentes 
l'Euu 


en 

sur 


Âcteê  légittati[$* 

Déereti  Impérieux  du  30  déc  1809,  a.  tl.  54  k  56,  ei  Ai 
6aov.f813,  a.50,  56. 

SONNERIE  DES  CLOCHES. 
Nous  avons  connu  trop  tard,  pour  en  par- 
ler à rartide  Clochbs, la circolaire  elle rè- 


789 


SON 


glemenl  de  Mgr  Tévéque  de  Langres  sor 
celle  matière.  {Cire,  du  16  juill.  iSkT.) 

L'article  8  de  ce  règlement  porte  qoe  daos 
les  localités  où  les  cloches  seraient  employées 
à  des  usages  puremeot  civils,  reconnus  etap-- 
prouvés  ou  tolérés,  la  caisse  municipale 
contribuera  au  payement  du  sonneur  et  aux 
frais  d'entretien  des  cloches  «  en  proportion 
des  sonneries  affectées  à  ces  mêmes  usages  , 
et  que  celte  part  contributive  de  la  commune 
sera  réglée  de  concert  entre  Févéque  et  le 
préfet,  sur  les  avis  respectifs  de  la  fabrique 
et  du  conseil  municipal.  — Les  sonneries 
étrangères  au  culte  doivent  être  distinguées 
de  manière  qu'en  aucun  cas  on  ne  puisse  les 
confondre  avec  les  sonneries  ordinaires  pour 
les  exercices  du  culte,  l  An,  9.)  Voy,  Clu- 

L'évéque  d'Amiens ,  M.  Gallien  de  Cha- 
bons,  renouvela  une  ordonnance  de  Louis- 
Charles  de  Machault,  établissant  que  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse  on  sonnerait  la 
cloche  de  la  paroisse  tous  les  vendredis  de 
Tannée ,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  pour 
rappeler  aux  fldèles  que  c'est  à  cette  heure 
que  Noire-Seigneur  Jésus^Christ  est  mort 
pour  nous  racheter  ,  et  les  engager  à  lui  of- 
frir leur  cœur  et  leurs  prières.  (Ordo,  1826.) 

Nous  ferons  remarquer  comme  une  chose 
Insolite,  quoique  néanmoins  non  contraire 
aux  lois,  Gue  la  commission  départementale 
du  Bas-Rhin  ordonna,  le  28  février  18iM,  que 
toutes  les  cloches  de  la  ville  de  Strasbourg 
seraient  mises  en  branle  au  moment  où  son 
président  proclamerait  la  République  sur  la 
place  Kléber. 

Acte»  léghtatifs. 

Circulaire  de  Mgrl*évéqae  deLangres,  16  Juill.  1817.— 
Ordo  d^Amieos,  18l6,-~Ordre  du  jour  de  la  préfeciure  du 
Ua^-HUîn,  i8  févr.  1848. 

SONNEURS. 

Les  sonneurs  sont  des  employés  de  l'église 
et  non  de  la  commune. 

Avant  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825,  et  sous  Tempire  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809 ,  ils  étaient  nommés  et  révoqués 
dans  toutes  les  paroisses  par  le  bureau  des 
marguilliers,  ce  qui  n'a  lieu  maintenant  que 
dans  les  villes.  Voy.  Employés. 

Mgr  l'évéque  de  Lnngres  veut  que  les  aides 
soient  agréés  par  le  curé,  sans  l'autorisation 
duquel,  dit-il,  nul  ne  peut  s'Ingérer  dans  les 
fonctions  de  sonneur  des  cloches  de  l'église, 
quelque  soit  l'objet  de  la  sonnerie.  (£^o{., 
16jiii7/.ia47,a.  12.) 

Ils  sont  payés  par  la  fabrique.  [Décret  tmp. 
du  30  déc.  1809,  a.  87.) 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé ,  le  16 
mars  1821,  conformément  4  la  loi  du  ^  août- 
22 juillet  1791,  que  le  sonneur  dépositaire 
des  clefs  de  l'église  était  réputé  gardien  de 
TédiGce  ,  et ,  è  ce  titre ,  était  tenu  d'exécuter 
un  arrêté  du  maire  qui  prescrit  le  balayage 
des  rues  et  places. 

Dans  les  communes  où,  par  tolérance ,  et 
en  vertu  du  règlement  épiscopal,  ou  d'une 
décision  particulière  de  l'évéque,  les  cloches 
servent  à  un  n^ago  d'utilité  civile,  «  il  paraît 
|ttste,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  la  commuue 
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doo 


contribue  au  payement  du  sonneur  ëes cto- 
^«  X®  *  ^«'■•^»  «"*  proportion  des  sosneriei 
affectées  a  ses  besoins  commonaax.  »  /iui 
du  corn,  dt  Vint..  17  juin  1840.)  ^ 

Le  ministre  des  cultes  demanda,  ursa 
circulaire  du  5  janvier  1836 ,  à  conaaUte  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  les  leaoeun 
dans  les  cathédriiti>s. 

Une  décision  ministérielle  do  28  joillel 
1839  porte  que,  conformément  à  l'ordon- 
nance  royale  du  12  janvier  1825 ,  If.  consul 
municipal  ne  doit  intervenir  en  rien  daoïta 
nomination  ou  la  révocation  des  sonoeori. 

Dans  plusieurs  paroisses  le  sonneafner^ 
çoit  d'antres  gages  qoe  le  produit  d'aneqoéle 
en  nature.  Celle  quête ,  à  laquelle  pcrsonoe 
n'est  tenu  de  conlriboer,  doit  être  considérée 
comme  un  salaire,  dont  laformede  pavemeot 
est  autorisée  par  l'usage. 

Aeteê  légiêlalifu 

RôçleineDldellgrré?éqTie  de  Langres,  18  joitt.  1847.i 
il^hl^^ 2t  aoûl.22 loill.  i791.-|Jécrel  iini)érial du» 
déc.  1809,  t.  57.-OrdooMnce  royale  da  (!!  im.tfflS- 
Cooaeil  d'kUU  comité  de  l'iot.,  avit,  17  joio  lS40.-Ctni- 

'/^'S."*.?.'**.^'®"®»  J  i^"^-  1836.— Décislou  inioisiérielf 
du  38  juill.  1859.— Cour  de  caas.,  an;êt  du  IÇ  mars  m- 

SORBONNB. 

La  maison  et  société  de  Sorbonne  était 
nne  des  quatre  sections  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris.  Elle  se  composait,  eo  1790, 
de  plus  de  1800  docteurs.  Dans  ce  nombre  on 
en  compta  à  peine  30  qui  prêtèrent  la  ser- 
inent anli-calholique  imposé  aux  eccl^ias- 
tiques  par  l'Assemblée  nationale,  et  lorsqoe 
Gobel,  évéque  de  Lydda  »  se  mit  en  posset- 
sion  do  siège  de  Paris,  auquel  il  venait  d'être 
constCtulionnellement  élu ,  la  Sorboooe  a 
réunit  le  i"  avril,  et  délibéra  radresseiui* 
vanle  k  M.de  Juigné  : 

«  Révérendiisime  pire  en  Jé$u»4^hrUt, 

«  Toujours  sincère  et  constante  dans  son 
attachement  aux  évéques  de  rBglise  galli- 
cane, an  successeurs  de  saint  Denis, en- 
Yovés  par  le  saint-siège  apostolique,  la  fit* 
culte  de  théologie  n'a  pu  néanmoins  se  dé- 
fendre de  sentiments  plus  vifs  et  pins  affec- 
tueux pour  les  prélats  qu'elle  a  élefés  et 
nourris  dans  son  sein. 

«  Quelle  joie  n*a-l-elle  pas  éprouvée  lorf^ 
que  vous  fûtes  appelé  par  le  Seigneor  as 

5 ouvernement  du  diocèse  de  Paris?  Tèoma 
e  vos  travaux,  pleine  d'admiration  pour  «oi 
vertus ,  avec  quel  empressemenl  n'a*l-ellr 
pas  applaudi  à  votre  élévation  Y 

«  Â  présent  que  la  tristesse  a  succédé  i  U 
joie,  à  présent  one  des  revers  lamenlabin 
vous  ont  éloigne  de  nous ,  elle  se  hâte  ^ 
vous  offrir ,  dans  Texcès  de  votre  accable 
ment,  une  faible  consolation.  Pénétrée d< 
votre  douleur,  elle  vous  fait  part  de  la  sieno^ 
«  Gardienne  de  la  foi  antique,  liée  i^ 
chaire  de  Pierre,  ferme  dans  la  Iradilîoo  éf^ 
Pères ,  la  faculté  de  théologie  ne  reconnall 
et  ne  reconnaîtra  que  vous  pour  son  légiU»* 
pasteur. 

«  Fait  en  assemblée  générale  leooe  es 
Sorbonne ,  ce  1*'  avril  1791.  »  Signé  Gai» 
DB  Sansale,  syudic. 
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Celle  tôibéralion  fol  la  dernière  qu'elle 
fui  prendre  en  assemblée  générale.  On  loi 
Hjoiçoîty  dés  qu'elle  fut  connue,  de  ne  plus 
leBJraaceae  espèce  d'assemblée. 

Pir  ordonnance  royale  du  3  janvier  1821, 
b  bàlioieals  qo*elle  occapail  furent  affectés 
as  Kiriee  de  rinslmclion  publique,  el  spé- 
dalement  à  celai  des  facollés  de  ibéologie  • 
fcfsdeacest  des  leUres,  de  même  qu'à  celui 
Il  l'Ecole  normale* 

Oo  fooluli  en  1825,  rétablir  la  Sorbonne 
nome  facolté  de  théologie ,  sous  le  nom  de 
kaotei  étndes*  Une  ordonnance  royale  fut 
ttidoe  i  cette  fln  le  20  juillet.  Elle  porte 

t'iiiera  élabli  à  Paris  une  maison  centrale 
baoïes  éludes  ecclésiastiques  (An.  1} ; 
E  celte  maison  sera  composée  ae  sujets 
île  désignés  par  les  é?éques  diocésains 
Ir/.  2);  que  nul  ne  pourra  y  être  admis 
aos  élre  engagé  dans  les  ordres  sacrés  et 
liu  iTofr  terminé  le  cours  ordinaire  de 

Èlosophie  el  celui  de  théologie  (Ib.)  ;  que 
I  derront  soutenir  des  thèses  publiques 
iSorboone»  en  présence  des  professeurs  et 
teeurs  de  théologie  (76.)  ;  que  les  chefs  do 
Aablisseoent  seront  nommés  par  le  roi , 
le  U  présentation  d'une  commission  ecclé- 
Mi^Qe  de  son  'ctaoii ,  dont  deraient  faire 
firfie  Ih  archevêques  de  Paris ,  et  sur  la 
%ort  da  niinisire  des  affaires  ecclésiasli- 
V»etde  rinstraction  publique  {Art.Sh 
inlaiDéaie  commission  serait  chargée  oe 
ni|ff  les  statuts  et  règlements  de  cet  éta- 
Miatant ,  lesqoeb  seraient  soumis  à  l'ap*- 
Milioidaroi.(iirl.  4.) 
Jm  etrcolaire  da  ministre  des  affaires  ec- 
jiKifliqnes  invita  tousies évéques  de  France 
iroicaarir  è  cette  glorieuse  restauration. 
fif(u^jmlL  1823*)  L'archevêque  de  Paris 
tprHeflis  qu\in  établissement  d'enseigne- 
■»|  ihéologi^ue  élabli  dans  son  diocèse  re* 
kraitsécassairementdelui,  tant  qu'il  n'au« 
^1  {Ms  été  soustrait  par  l'Eglise  à  sa  juri- 
Mos.  Les  autres  évéques  montrèrent  peu 
^anpretiement  A  seconder  la  réalisation 
fneidée  mal  conçue  qui  ne  tendait  A  rien 
"aif(|a'à  rendre  l'Etat  maître  de  l'ensei- 
iMeot  religieux  t  et  par  lui  de  l'Eglise.  Le 
if^et  a'eai  pas  de  suite. 

Acteê  Ugiilalifi» 

^mîM  dé  la  SMtoaae,  !•'  avril  1791.— Ordonnan* 
«»uK3{iav.  18il,20  Juill.  1815.— Circulaires,  iO 

SORCELLERIE. 

«14  correspondance  des  préfets,  porte 
«M etrcolaire  du  SI  juillet  1818,  offre  depuis 
f*<i^e  lemps  des  exemples  frappants  des 
^cis  aoiqoels  peuvent  entraîner  les  idées 
J<perstiUeases.  De  prétendus  sortilèges  ont 
maé  lieo  A  des  crimes  et  déliu  qui  ont  oc- 
^?ê  Ui  tribunaoi,  et  des  jugemenis  ont 
P&oneé  des  peines  infamantes  envers  di- 
**"  mdiTidas. 

•  Vous  jugeret  sans  doote  qu'il  est  de  la 
?lsi  haute  importance  d'éclairer  les  classes 
*^  people  ignorantes  et  crédules*  et  surtout 
it«  babîianls  des  campagnes. 

*  l^'amorité  civile  s'occupe  en  ce  moment 


des  mesures  à  prendre  pour  dissiper  de  sem- 
blables erreurs.  Je  vous  invite  A  donner  de 
votre  côté  les  instructions  que  vous  jugerex 
convenables  sur  un  sujet  qui  intéresse  éga- 
lement la  religion  et  Tordre  public. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien 
m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait.  » 

Il  ne  parait  pas  que  celte  îtivitation  ait 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait.  L'autorité 
ecclésiastique  ne  fait  pour  l'ordinaire  que 
fort  peu  d'attention  aux  circulaires  de  l'au- 
torité civile  qui  lui  rappellent  des  devoirs  A 
remplir.  Nous- voudrions  que,  dans  des  ins* 
tructions  familières  bien  raisonné(*s,  les  pas- 
teurs montrassent  aux  Gdèles  l'impiété  et  la 
sottise  des  sortilèges  et  des  pratiques  super- 
stitieuses.  Nous  savons  par  expérience  qu'ils 
ne  perdraient  pas  leur  temps. 

La  Gourde  cassation ,  dans  on  arrêt  du  16 
frimaire  an  IX  (7  déc.  1800),  a  décidé  qu'ua 
crime  n'était  pas  excusable  A  cause  de  la  per- 
suasion intime  où  aurait  été  son  auteur  qu'il 
était  frappé  desortilége,  et  qu'en  conséquence 
un  tel  fait  ne  pouvait  pas  être  posé  aux  jures 
comme  fait  d'excuse. 

Ce  n'est  pas  faire  preuve  de  beaucoup  de 
discernement  et  d'une  connaissance  très- 
grande  de  la  discipline  ecclésiastique  et  de  la 
religion ,  que  d'attribuer  aux  ministres  du 
culte  catholique  les  idées  superstitieuses  qui 
régnent  dans  leurs  paroisses.  Cette  erreur 
est  néanmoins  excusable,  même  dans  un  pré- 
fet; mais  ce  qui  ne  le  sera  jamais  »  c'est  de 
les  dénoncer  comme  les  exploitant  A  leur 
proGt,  ainsi  que  le  fit  »  en  l'an  XI, le  préfet 
du  département  de  l'Ourthe.  On  ne  le  croi- 
rait pas*  Voici  mot  A  mot  la  première  phrase 
de  sa  circulaire,  qui  a  été  insérée  dans  un 
recueil  du  temps»  intilulé  ;  Annaleê  de  la  /te- 
ligion  :  «  Depuis  quelque  temps  des  fourbes, 
sinon  des  insensés,  abusant  de  leur  caractèro 
et  de  la  crédulité  des  habitants,  repeuplent 
les  campagnes  de  sorciers,  de  revenants, 
trouvent  partout  des  maléfices,  des  sortilèges, 
et  se  font  payer  des  conjurations ,  des  exor- 
cismes.  » 

Cette  odieuse  calomnie  est  du  nombre  de 
celles  qui  retombent  sur  ceux  qui  s'en  font 
sottement  ou  malicieusement  les  échos. 

Les  sortilèges  et  les  maléfices  sont  au  nom- 
bre des  cas  réservés  dans  tous  les  diocèses 
de  France.  Le  prêtre  qui  se  permettrait  d'y 
coopérer,  même  indirectement,  serait  A  Tins- 
tant  frappé  de  censures  ecclésiastiques  qui 
l'atteindraient  même  avant  le  jugement  de 
l'autorité  ecclésiastique. 

Non-seulement  on  ne  s'est  jamais  fait 
payer  les  conjurations  et  les  exorcismcs,  mais 
il  n'est  aucun  prêtre  qui  ne  se  refuse  A  dire 
les  messes  qu'on  lui  apporte  ,  quand  il  sait 
qu'elles  ont  été  ordonnées  par  ces  prétendus 
sorciers  qui  abusent  de  la  religion  et  de  la 
simplicité  des  gens  de  la  campagne. 

SORT. 

C'est  par  la  voie  du  sort  que  sont  désignés 
pour  le  premier  renouvellement  triennal, 
après  l'établi^^sement  do  conseil  de  fabri- 
que,  les  membres  de  ce  conseil  (Décr.  imp. 
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du  30  déc.  1809,  a*  7.j  •*  Pareillemenil,  dei 
trois  margoilliers  nommés  par  le  conseil  de 
fabrique,  aenx  doirent  sortir  soccessîTement 
par  la  voie  do  sort,  A  la  fln  de  la  première  et 
de  la  seconde  année,  (/ft.»  a.  16.) — Celte  ma- 
nière de  procéder  est  constamment  solfie 
poor  opérer  tons  les  denx  ans  le  renooTelle- 
ment  oe  cinq  membres  do  icollége  des  nota- 
bles israéliles.  {Ord.  roy.  du  20  août  1833.) 

SOULAGEMENT  DES  PAUVRES 

Lorsqu'elle  sopprima  les  dîmes ,  l'Assem- 
blée nationale  promit  d*a?iser  aux  moyens 
de  sobfenir  d'une  notre  manière  an  soola- 

riment  des  paofres.  [Déerei^  11  août-2  lepl.» 
nov.  1789.) 

SOULÈVEMENT. 

Le  soolèvement  oo  l'insorrection  est  one 
rèToUe  contre  la  loi  oo  contre  l'aotorlté. 

Toot  discours  d'on  ministre  do  colle  ten- 
dant i  soolefer  les  citoyens ,  et  prononcé  en 
assemblée  poUique,  est  poni  d'on  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deox  ans,  lorsqoe  la 
prorocatioo  est  restée  sans  effet  •  et  d'une 
peine  plos  forte  lorsqo'il  a  prodoit  une  sédi- 
tion 00  one  rérolte.  (CoÛ.  ptfii.,a.  901  à  903.) 

SOUMISSION. 

SOCHISSIOn  ▲  L'AUTOniTfi  ClfILB. 

Par  la  loi  do  7  rendéminire  an  IV  (29  sept« 
1795),  une  déclaration  de  soomission  et  d  o- 
béissance  aox  lois  de  la  Répobliqoe  était 
exigée  des  ministres  do  coite.  {Art.  5  $t  6.) 

Les  lois  sont  obligatoires  poor  toos  ceox 
qo'elles  concernent ,  et  celles  de  police  et  de 
sûreté  obligent  non-seulement  les  Français, 
mais  encore  toos  ceox  aoi  habitent  le  terri- 
toire. ICod.  €tv.,a.  1  et  9.) 

Qoelle  qoe  soit  rirrégoiarité  arec  laqoelle 
elles  ont  été  faites,  oo  rincompatibilité  do 
pooToir  qot  les  a  biles,  on  minisire  do  coite 
ne  pcot  se  dispenser  de  donner  l'exemple  de 
la  soomission  à  celles  qoi  ont  été  promol- 
goées  et  qoi  sont  en  figoeor. 

aouMissiORS  POiin  l'biégutior  dbs  sbeticbs 

DO  MINISTÈEB  DBS  GULTBS. 

Les  règles  i  soivre  poor  les  soomissions 
telatif  es  à  Tadjodicalion  des  marchés  passés 
avec  le  minisire  des  colles,  poor  l'exécotion 
des  services  de  son  ministère,  sont  consignées 
dans  le  règlement  do  31  décembre  18^1.  (ilr^ 
81  ii  suto.j 

Lorsqoe  les  dépenses  pour  les  réparations 
i  faire  excèdent  100  francs  dans  les  paroisses 
de  1000  Ames  et  an-dessus,  et  50  francs  dans 
les  aulres,  la  fabrique  doit  charger  le  bo- 
reaa  de  dresser  on  devis  estimatif ,  et' les 
mettre  en  adjudication  au  rabais  oo  par  sou- 
mission. {Décrei  l'mp.,  30  dée.  1809 ,  a.  19  et 
(9.)  —  Ceux  qui  désirent  obtenir  la  conces- 
sion d'un  banc  dans  l'église  doivent  faire 
offre  00  soomission  de  la  rente  oo  loyer 
qu'ils  entendent  payer  pour  sa  jouissance. 
(Décrei  imp..  3ffdée.  1809,  a.  69.) 

M^diU  d$  ioumiuiom. 

N*  1".  — *  Je  soussigné  Kdouard  la  Brico- 
goe,  offre  do  banc  D*i  cinq  francs  de  rente 
annuelle»  payable  d'arauce  et  par  trimestre. 


Puygiron,  le  15  juillet  1839. 

N*  9.  —  Je  soussigné  Simon  Lenglamé, 
marchand  chasublier,  demeurant  à. . . ,  rue 
de  .  •  •  • ,  n*  •  . ,  m'engage  A  fournir  lei  cha« 
subies,  chapes,  étoles,  surplis,  déoili  dam 
le  cahier  des  charges  aux  prit  saivtDtss 
Chasuble  rouge  en  damas  arec  orfroi ,  ga- 

Ions  or  fln  et  les  accessoires —Chapes 

en  damas  avec  chaperon  broché  ea  soie»  ga- 
lons en  or  mi*fin«  .  •  «  -^  Bloles  pasioralci 
sur  fond  d'or,  brodées  en  or,  avec  franges  el 
galons  or  fin. ...  —*  Surplis  |  etc. 

ToUl 

Le  tout  bien  conditionné  et  lirré  sa  demi* 
cile  de  M.  le  Curé. 

SOUMISSION  A  L*OBDIlfAlBE. 

Le  gou  vernemenl  ne  reconnaît  pas  l'eiemp* 
tion  des  congrégations  religieuses  qn*!!  au- 
torise. —  Pour  empêcher  qiraucnne  de  celles 
3 ni  ne  reconnaissent  pas  l'antorité  de  l'or- 
inalre  ne  soit  autorisée,  la  loi  do  Si  mai 
1895  a  décidé  que  les  statuts  de  celles  qoi 
poursuivent  leur  aulorisaiion  ne  seraieot 
pas  enregistrés,  sllsnecontenaienltaclanu 
eipresse  quelles  sont  soumises  i  l'ordinain. 
{Art.  9.1 

SOURDS-ET-MUETS. 

L'institotionnationaledesSourdS'«UHae(i 
est  due  au  télé  de  l'abbé  de  TEpée  et  i 
l'assistance  du  goovernement.— «  Le  roi, 

Îorle  on  arrél  du  conseil,  en  dale  do  21  sot. 
T78,  étant  instruit  do  xéle  et  du  désioléres- 
sèment  a? ec  lequel  le  sieor  abbé  de  l'Epte 
s'est  dérooé  depois  plosieora  années  à  riss* 
Iroctioo  des  soords-el-moels  de  naissance,  el 
do  soccés  presqoe  incroyable  de  sa  méibojle, 
Sa  Majesté  aurait  cru  deroir  prendre  aoos  sa 
protection  on  établissement  aussi  otîle,eles 
assorer  la  perpéloité;  elle  a  oral  t  résolu  •  es 
conséquence ,  d'y  destiner  one  porlioa  des 
biens  qoe  les  monastères  des  Céleslîns,si* 
toés  dans  le  diocèse  de  Paris,  et  dont  la  cos- 
grégation  ne  doit  plus  avoir  lieo«  coofaniè* 
ment  aox  lettres  patentes  du  5  arril  derni^, 
tiennent  de  la  libéralité  des  rois ,  ses  prédé- 
cesseur8.»-^'esl  ce  qui  fut  fait ,  et  réublis* 
sèment  se  trouva  de  celle  manière  doté  par 
le  roi. 

Le  18  février  1790,  la  eommone  pris  PAs* 
semblée  nationale  de  prendre  an  considéra- 
tion rinstitutiondes  Sourds-et-Muets.  L'abbé 
Sicard,  qui  arait  succédé  à  l'abbé  de  IBpée, 
fini  lui-même  au  sein  de  l'Assemblée  ane 
une  députation  de  ses  élèves.  L'Âssembiée 
prit  cet  établissement  sous  sa  protection.  U 
couvent  des  Céleslins  lui  fol  destiné.  Des 
fonds  furent  consacrés  au  traitement  des  iss* 
titutenrs,  maîtres,  maltresses  »  économes  H 
répétiteurs.  ( /Voc-eerè.,  18  féwr.  1790, S^ 
août  1790, 91  juUl.  1791.) 

Dans  une  circulaire  du  97  teptembre  i8II, 
le  ministre  de  l'intérieur  dit  aux  préfets  4M 
l'institution  royale  des  Sourds-et-Mueis  de  rt* 
ris  a  fait  rédiger  une  instroction  où  Too  a 
réuni  les  conseils  que  la  religion,  la  raissa 
et  une  longue  expériencn  ont  aaggèrés  i  t^ 
égard.  {Cire.  97  npt.  1897.) 
Du  aumônier  est  attaché  à  cet  établisse- 
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Hast  poor  le  ter?  Ice  religieux  et  rensel|[ne- 
aent  religieux  des  élèves.  {Rigl.fSn  juitl. 
Igl7^  2, 51.)  ^  11  est  Doromé»  conformémeiit 
iBx  rèslemenis  qoi  régissent  les  établisse- 
oeots  de  bienfaisaure  (ir^  62).  et,  comme 
iaos  ees  élablissements,  il  est  placé  après  le 
lirectear,  le  soits-direciearet  le  trésorier.— 
foo  Irsilement  est  de  1800  francs ,  indépen- 
liameot  da  locement  et  da  chanRage.— Dès 
Menlree  en  fonctions,  il  est  tena  de  faire 
In. éludes  nécessaires  pour  a? oir  ane  con- 
libiance  parfaite  da  langage  mimique.  Sa 
NmiDalion  ne  derient  déGnitire  qu'après 
pli  a  subi  on  examen  dans  la  forme  déter- 
liBée  par  le  règlement  des  études.  On  lui 
hisse  six  mois  de  temps  pour  s'y  préparer. 
[àfU  63.)  —  Il  administre  les  secours  spiri- 
Aiels  tant  aux  élèves  qu'aux  employés  et 
fu  de  »ervice  de  rétablissement.  lArê.  61.) 
«-Use  peut  introduire  dans  rétablissement 
Mcose  retraite  et  exercices  particuliers  ou 
olraerdinaires  sans  raotorisation  du  direc- 
Inr.  (ifr.)  —  Il  célèbre  l'ofGee  divin  dans  la 
daptlle  de  rinstitulion  tous  les  jeudis  »  di« 
•mhes  et  jours  fériés .  et  acquitte  gralui-  . 
Itteit  les  services  religieux  et  fonaalions 
iHl  rétablissement  est  chargé,  (/b.)  —  Les 
hctionaaires  logés  dans  rétablissement  as- 
Ételaa  service  religieux.  [Art.  6b.)  —  Les 
lirvili  des  élèves  non  catholiques ,  mais 

Erteoant  à  Ton  des  cultes  reconnus  par 
I,  l'entendent  avec  le  directeur  pour 
Vlh  reçoivent  renseignement  religieux  et 
rnhnest  leur  religion.  {Art.  65.) 

Actu  UgitUulfi. 
Omêm»^  srrét,  91  aov.  t778.— Procès-verbsox  de 
rkniriée  utioiiale,  18  féir.  1790,  24  aoAt  1790,  21 

arr^L-Orcotoire  mioistèiielle.  27  sepU  i8i7.— 
ie«dn27]ollL  1847,  a.et  k65. 

SOnS-GHANTRE. 

Le  soai-chantre  est  un  des  dignitaires  du 
ckapHre  à  Besançon  et  à  Orléans.  Voy. 
bas  CHAffras. 

SODS-CHEFS  DE  BUREAD. 

Les  foas-ehefs  de  bureau  sont ,  ainsi  que 
iesr  Dom  l'indique ,  dès  employés  qui ,  dans 
k*  boréaux,  prennent  rang  après  le  cbef|  et 
m  chargés  sous  lui  d'une  partie  du  travail 
ttrikoé  à  leur  bureau. 

SOUSCRIPTIONS  VOLONTAIRES. 
Lei  habitants  qui  ont  une  chapelle  qui* 
«'ert  ni  succursale  ni  chapelle  vicariale,  ne 
penrenl  pourvoir  aux  frais  de  sa  desserte 
^  par  voie  de  souscription  volontaire.  {Dé" 
<»•  nititi. ,  22  juin  1833.)  —  «  On  peut ,  en 
^ias  cas,  dit  Mgr  Tévéque  de  Langres, 
w  ioe  circulaire  du  25  mars  ISUS,  propo- 
(eraoi  paroissiens  une  souscription.  Celle 
fir  laquelle  les  souscripteurs  s  engagent  i 
Hrticiper  à  une  dépense,  chacun  au  marc  le 
^c  de  ses  contributions ,  nous  parait  pré- 
mbie.  —  Nous  pourrions  citer  des  fabri- 
^lei  de  notre  diocèse  qui ,  par  des  souscrip- 
^ai  de  celle  nature ,  ont  non-seulement 
'^vré ,  mais  construit  de  belles  églises  , 
Ij^fé  des  presbytères,  rétabli  des  clôtures 
^  cimetière  et  doté  des  paroisses  de  sonne- 
^ei  bannonièes  et  complètes.  » 
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Le  conseil  d'Etat  fut  consulté,  en  Tan  XII, 
poor  savoir  s*il  ne  serait  pas  convenable  de 
rendre  exécutoires  les  souscriptions  volon- 
taires  pour  fournir  aux  frais  du  culte  et  à 
Fenlretien  de  ses  ministres.  Jl  répondit  que 
cette  proposition  ne  pouvait  être  adoptée. 
Avit,  30  pratr.  an  XU  (19  juin  180S^). 

Dans  un  rapport  du  2  juillet  1806,  Portalis 
combattit  cet  avis  et  les  raisons  dont.on  s^é- 
tait  servi  pour  le  motiver.  Il  prétend  avec 
raison  que  ces  souscriptions  seraient  illu- 
soires s'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  con- 
traindre ceux  qui  les  ont  prises  A  tenir  leurs 
engagements.  —  Le  gouvernement  partagea 
celte  manière  de  voir,  en  rendant  exécutoirep 
sur  homologation  du  préfet,  te  rôle  souscrit 
par  les  habitants  qoi  demandent  une  annexe. 
{Décret  imp.  30  iept.  1807,  a.  1  et  12.) 

Aeiei  légiilatift. 

Qrcolaire  de  Mgr  Févèque  de  Ungres,  25  msrs  i8tô.-« 
Décret  inipérUI,  50  sepi.  ISOl.-^Conseil  d'Kui,  avis,  SO 
pralr.  anXll(19jain  1804).-^Décision  mioistérielie,  2l 
Juto  iSSS.—Ilapiiorl  a  rEmpereor,  3  JniU.  1806. 

SOUS-DIBXCTBCES  DE  L*ADII1II1STRAT10H  DBS 
>  GIJLTKS. 

Depuis  Tordonnance  royale  du  2^  décem- 
bre 18U,  les  chefs  de  division  de  Tadminis-  • 
tration  générale  des  cultes  ont  pris  le  nom  de 
sous-dIrecteurs. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  leur  confie,  1*  la  surveillance  du  tra* 
vail  dont  est  chargée  la  direction;  2*  la  révi- 
sion de  tontes  les  minutes  et  le  soin  de  re- 
meltre  au  directeur  les  affaires  classées  dans 
leurs  attributions  ;  3*  la  signature  par  au* 
ioriêation  des  accusés  de  réception  et  des  de- 
mandes de  renseignements  généraux  formu* 
lés  dans  les  modèles  imprimés ,  adoptés  par 
radministration,  toutes  les  fois  que  ces  pièces 
ne  contiennent  aucune  observation  particu- 
lière de  leur  chef,  celle  des  bons  adressés  à 
la  comptabilité  pour  l'exécution  des  services 
divers  sur  les  fonds  du  matériel  des  bureaux, 
et*des  notes  donnant  avis  des  ordonnances 
royales,  décisions  et  arrêtés  du  ministre  por- 
tant emploi  on  allocation  de  fjnds. 

Il  y  a  quatre  sous-dIrecteurs.  —  On  troo- 
Tera  au  mot  Administbatioh  gérera  lb  i>bs 
cuLTBS,  et  dans  l'ordonnance  royale  du  2k 
décembre  18U ,  que  nous  j  rapportons  en 
entier ,  les  attributions  spéciales  de  leur  di- 
vision et  de  leurs  bureaux. 

AeUi  légiêlatifi. 

OrdoDosnce  rofsle  da  S4déc.  18AI.— ixrélé  dn  mittislre 
de  la  JosUee  et  des  eidles  du  SI  dée.  18U. 

SOUS-DIRBCTIONS. 
Les  diTisions  de  radministration  générale 
des  cultes  ont  été  remplacées  par  des  sous- 
directions,  depuis  rordonnance  royale  du  w 
décembre  iSkk.  —  Nous  renvoyons  à  cotte 
ordonnance  elle-même,  que  nous  avons  citée 
en  entier  a  l'article  Admwistbatioi  oékbbalb 
DBS  GCLTBs,  ccux  quI  vouleut  connaître  les 
attributions  particulières  de  chacune  d'elles. 

SOUS-DOTBN. 

Le  sous-doyen  est  un  dignitaire  qoi,  comme 
son  nom  Tindlque ,  est  placé  au-dessous  du 
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doyen.  —  Il  y  a  an  sons-doyen  an  chapitre 
de  Blois. 

SODS-PÉNITENCIER. 

Dans  le  chapitre  d*Alby  il  y  a  un  sons-pé- 
nileucîer.  Vpy  .Grand  pénitbngibr. 

SOnS-PRÉFET. 

Les  sons-préfets  sont  des  fonctionnaires 
qui»  dans  chaque  arrondissement  communal, 
remplissent  des  fondions  adminislratÎTCs 
sous  la  dircclion  des  préfets.  —  Pour  ce  qui 
regarde  les  avis,  les  autorisations  et  les  cer- 
tiOcats,  nous  renvoyons  à  ces  mots. 

Les  synodes  protestants  doivent  être  tenus 
etï  présence  du  sous-préfet  ou  du  préfet.  {ArL 
org.  prot.^  a.  31.)— Les  sous-préfets  accep- 
tent les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de  plu- 
sieurs communes  (ilrr.,  17  avr.  1802,  a.  3  ) , 
nomment  les  experts  qui  doivent  visiter  les 
biens  de  cure  que  1  on  veut  affermer  pour 
plus  de  neuf  ans  {Décr.  imp.^  %nov.  1813,  a. 
f)),  surveillent  au  temporel  les  sœurs  du  Re- 
fuge, de  Saint-Michel  (  Décr.  imp.^  30  sept^ 
1807,  a.  7),  visitent  leur  établissement  tous 
les  trois  mois,  se  font  représenter  les  regis- 
tres ,  reçoivent  les  réclamations ,  veillent  à 
ce  qu'il  y  soit  fait  droit  (  Décr.  imp.^  26  die. 
1810,  a.  13j,  et  envoient  le  procès-verbal  de 
leurs  visites  au  ministre  de  la  justice.  (Ib.) 
Ib  cotent  et  paraphent  les  registres  d'inscrip* 
tionde plusieurs  congrégations.  (l>/cre/stmp., 
l^août  1807,  a.  2  ;  30  êcpt.  1807,  a.  8,  etc.) 

Acteê  légîêlalîfi. 

.  J^*^^  OTffimqaes,  a.  51.— Arrêté  consulaire,  7  «Trit 
IÇai,a.  5.--D4crel8  imp^ianx,  50  sept.  1807,  t.  7;» 
d4c  1810, 6  no».  1813.  aVa       •  »'  •        * 

SOnS-PRIEDR. 
Le  sous*prieur  est,  ainsi  que  son  nom  Tin- 
dique ,  un  dignitaire  qui  est  au-dessous  du 
prieur. 

Les  statuts  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Saint-Bernard,  publiés  par  décret  im- 
périal du  17  mars  1812,  portent  que,  dans  le 
cas  où  Tabsence  do  prieur  devrait  avoir  quel- 
que durée,  le  prévôt  nomme  un  sons-prieur. 
[Art.  18.) 

SOUSCRIPTIONS. 

L*Rmpereur  chargea  les  préfets  de  déter- 
miner les  moyens  d*assorer,  par  souscrip- 
tions ou  autrement ,  le  traitement  et  supplé- 
ment de  traitement  faits  aux  desservants  et 
aux  vicaires.  Décret  du  H  nivôse  an  XIII  m 
déc.  1804),  a.  3.  Voy.  Adgmbiitatior. 

M.  K.  Durieu ,  aujourd'hui  directeur  des 
cultes  au  ministère  de  rinstruclion  publique 
et  des  cultes,  pense  que  ces  souscriptions 
volontaires  sont  des  dons  faits  à  la  commune, 
qu'ils  constituent  une  recette  municipale, 
laquelle  doit  être  faite  par  le  receveur  muni- 
cipal pour  le  compte  de  la  commune.  {Coarr. 
aeeCammunei,  nov.  1839,  p.  321.)  Le  conseil 
d  Etat  parait  afoir  décidé  le  contraire  (Ord. 
ruy..  21  oct.  1818) ,  et  nous  croyons  qu'il  a 
bleu  saisi  la  question. 

SODSTR  ACTION. 

Voy.  DBTOURMIMK.fT. 


STA 

SOUTANK. 

Voy.  COSTCMB    BGCLÊSIASTIQUB. 

SOnVKRAIN. 

D'après  Portails ,  les  souverains  sont  les 
protecteurs-nés  de  TEgUse,  quels  qne  soiest 
d'ailleurs  leurs  intérêts  et  leurs  principes. 

Voy.  PUISSANCB. 

SOUVERAINETÉ. 

Voy.   POISSAHGB. 

SPECTACLES. 

Le  maire  est  chargé  de  la  police  des  théâ- 
tres, quel  que  soH  le  genrede  spectacle  oq*oo 
y  donne,  toi  du  1"  sept.  1793;  décret  du  17 
frim.  an  XIV  (  8  déc.  1805)  ;  loi  du  18;ut7/. 
1837,  a.  10.  —  Il  doit  défendre  toute  repré- 
sentation ou  action  qui  lui  paraîtrait  con- 
traire à  la  morale  publique  ,  ou  bien  oolra- 
géante  pour  la  religion.  Arr.  du  Direct.,  25 
pluv.  an  IV  (Ik  févr.  1796)  ;  foi  du  9  ttpi, 
1835,  a.  22.  —Ceci  s'appliqoe  pareillement 
aux  spectacles  de  curiosité  et  autres  ana- 
logues, dont  ils  ne  doivent  autoriser  la  re- 
présentation que  par  écrit ,  et  après  s'éiro 
assurés  par  eux-mêmes  que  les  objets  eipo- 
sés  ou  proposés  à  la  curiosité  publique  n  of- 
frent rien  de  contraire  au  respect  dA  â  la  re- 
ligion ,  aux  bonnes  mœurs  et  aax  contre* 
nances.  (Cire,  10  ocf.  1829.)— A  l'égard  de 
ce  qu'ils  reconnaîtraient  comme  dangercoiet 
coupable,  mais  qui,  n*ayanl  pas  été  produit 
en  public,  ne  serait  pas  susceptible  d*éire 
saisi,  ils  doivent  avoir  soin  de  le  constater 
par  un  procès-verbal  détaillé,  qu'ils  adrcss^ 
ront  au  préfet,  au  commandant  de  lagendar* 
merle  du  département  et  an  ministère  poblic, 
ayant  soin  d*en  envoyer  copie  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  que  celui-ci  poisse  prescrire 
les  mesures  de  sarveillancis  convenabln. 
(Ib.) 

Un  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  billet. 
d'entrée  est  perçu  au  proGt  des  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance.  Loi  du  7  mm»e)i 
V  (27  nov.  1796). 

Actes  législatifs. 

^  Lois  du  f  sept.  1793, 7  frlm.  ao  V  m  avrA  1796).  « 
JiilUel  1S57,  a.  10;  9  septembre  1855".  a.  M.— Arrêté  di 
Directoire,  95  pluv.  ao  IV  (U  févr.  1796).— Décrei  lapé- 
rial,  17  frim.  m  XIV  (8  dk.  1809),*^ircilaire.  10  otL 
18x9. 

SPOLKTTO. 
Spoletto,  ville  des  Etats  pontiflcanx ,  siège 
d*un  archevêché  qui  fut  consélrvé  par  Napo- 
léon lors  de  la  réunion  de  ces  Etats  k  TEm- 
pire. 

STATION. 

On  appelle  station  le  temps  pendant  lequel 
un  prédicateur  doit  prêcher  dans  uaa  pi* 
roisse,  et,  dans  un  autre  sens,  la  série  de  (li«* 
crinrs  qu'il  doit  donner. 

Les  deux  stations  principales  et  les  ptaf 
longues,  à  part  néanmoins  celles  qui  prennent 
le  nom  de  Missions  (  Voy.  ce  mot),  sont  eelie« 
de  l'a  vent  et  du  carême. 

il  est  défendu  par  l'article  80  des  Articles 
Organl<f  ues,  de  les  faire  prêcher  par  des  prf 
très  qui  n'en  auraient  pas  obtenu  une  aolo* 
risation  spéciale  de  Tévêque.  Voy.  DiKotsi 
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|«.-Le9  prédicateurs  de  ces  stations  sbiit 
loiouiés  par  les  niarguiliiers ,  à  la  pluralité 
les  soffra|[es,  sur  la  présentation  du  curé  ou 
iMierraoti  et  leurs  honoraires  sont  à  la 
Air^edela  fabrique.  [Décret  imp.  du30déc. 
^,  a.  32 et  37.) 

STATUES. 

foy.  Tableaux. 

STATUTS. 

Les  coQstiluiîons  et  statuts  d*un  ordre  ou 
rsne  con^régatioa  religieuse  sont  le  règlo- 
Kiiiqui  pose  Ira  bases  de  l'institution  et  les 
fiocipea  de  son  existence ,  qui  détermine 
t  but ,  le  régime  général  de  In  congréga- 
ioD.  (Cire,  et  inttr.,  12  ;u/H.  1820,  a.  3.) 

Toul  corps,  collège  ou  communauté  peut 
(donner  licitement  des   statuts,  pourvu 

ÎiMt  ne  soient  contraires  ni  aux  lois ,  ni  à 
Dlêrfl  public.  (Por/em.dfÉrren.,arr.,8jon». 
itti.Cod.et9.,  a.  113i^.) 

Depuis  II  publication  du  décret  impérial 
Il  18  léffier  1809,  ces  statuts  doivent  être 
ifpruQVés  par  le  chef  de  TEtat,  poui  c^tre 
KoBSOs  et  avoir  force  d*instlrotion  publi- 
|M.(ir^  2.)  —  Ils  devaient  être  aussi  insé- 
id  dans  le  Bulletin  des  lois,  et,  jusqu'au  22 
Mobri^  1810,  ils  le  furent  exactement;  mais 
ipiciir  de  ce  moment,  on  s*est  dispensé  do 
ferc  cette  insertion ,  quoique  le  décret  d'ap- 
{mibaiion  porte  que  ces  statuts  lui  demeu- 
nrool  aouexés. 

b'oi est  donc  violée.  Ensuite,  des  statuts 
ijtt^^rspprobadon  et  la  reconnaissance 
<uioaT(rncment,  deviennent  loi,  restent  in* 
tvnosaax  supérieurs  ecclésiastiques,  aux 
A4|Mrjts  et  autres  fonctionnaires  publics 
^Mioraient  besoin  de  les  connaître. 

Celle  omission  provient,  selon  toutes  les 
iMreDces,do  directeur  du  Bulletin  des  lois. 

*  EUe  est  coupable ,  et  pourrait  donner  lieu 
I dfs eontestations  préjudiciables  auxinlé- 
rfti  des  établissements  institués  civilement; 
ur, comme  le  dit ,  spécialement  pour  ceux 
iomaisoDS  de  refuge,  le  décret  impérial  du 
tt  décembre  1810,  Tinsertion  dans  le  Bulle- 
Ivdes  lois  doit  être  faite  pour  qu'ils  soient 
rffOQOQs  et  aient  force  d'institution  pubii- 
ti^  [Art.  2.) 

1^  plupart  de  ces  statuts  se  ressemblent 
ks  f*ind.  il  jf  en  a  néanmoins  dans  lesquels 
Mreacotitrent  des  dîsposiiions  pariîciiliéres. 
-Noos  fojons  dans  ceux  des  sœurs  de  la 
^rideoce  de  Strasbourg  que  les  sœurs  peu- 
*m  le  pourvoir  par  recours  en  cas  d*ahu.s 
(<>Qire  les  actes  de  la  supérieure  générale  et 
le  $00  conseil  ;  que  les  sœurs  exclues  de  la 
^rigation  apn>s  vingt-cinq  ans  ont  dr>  il 
ivse  pension  ou  secours  à  la  charge  dp  la 
agrégation ,  et  fixée  par  le  ministre  dt*s 
(«lta;qoe  i'évéqae  du  cheflicu  n'exerce 

•  irsoe  aotorilé  sur  la  congrégation  en  gé- 
^^^l  (Décret  imp.  du  15  l'um  1812.  Stai.,  a. 
*.  10  et  11.)        ^  ^ 

Uloi  du  2^  mai  1825  a  modifié  cette  16* 
pilation  pour  ce  qui  concerne  les  congrégi^ 
^uni  religieuses  de  ft*mmes.  Les  statuts  de 
c»lles  qui  demandent  à  être  autorisées  doi- 
vent d^abord  être  approuvés   par  l'évéquo 
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diocésain ,  et  ensuite  élrc  vérifiés  et  cnrp* 
gislrés  au  conseil  d'Etat,  en  la  forme  re- 
quise pour  les  bulles  d'institution  canonique. 
(Art.  2.)— 11  faut  qu'ils  contiennent  la  clause 
expresse  que  la  congrégation  est  soumise , 
dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire,  (/fr.) 

Ges  précautions  et  ces  formalités  tardives 
ne  soni  pas  ce  que  la  loi  contient  de  moins 
sage.  Nous  sommes  surpris  de  voir  que,  au 
mépris  de  cetle  disposition,  il  soit  dit ,  dans 
l'ordonnance  royale  qui  prescrit  Tenregistre- 
menl  de  quelques  statuts  en  1828  et  années 
suivantes,  que  l'évéqne  a  donné  son  conson^ 
tement.  On  consentement  n'est  pas  une  ap* 
probatioo. 

Il  y  avait,  dans  quelqnes-unes  de  ers 
constitutions,  une  tendance  à  soustraire  l'ad- 
ministratioo  générale  do  la  congrégation  à 
l'autorité  épiscopnle,  pour  la  laisser  complè- 
tement à  la  disposition  de  la  supérieure  géné- 
rale et  de  son  conseil,  et  celles  des  sœurs  de 
la  Providence  de  Strasbourg  déclarent  posi> 
tfvement  que  l'évéque  du  chcf-liou  n'exer- 
ceri  jamais  aucune  autorité  sur  ta  congré- 
gation en  général,  ainsi  que  nous  venons  do 
le  voir.  C'est  dire  ,  en  d'autres  termes  ,  que 
la  congrégation,  comme  congrégation,  n'est 
soumise  a  aucun  évéque.  Elle  serait  donc 
exempte,  parce  qu'il  lui  a  plu  de  s'exempter 
elle-même  I  Et  au  gouvernement  d'approu- 
ver cette  erreur  de  discipline. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Lyon  portent  qu'elles  sont  soumises  aux  au* 
torités  civiles,  et  à  l'évéque  diocésain  pour 
le  spirituel.  [Art.  1.)  ^  L'article  5  était  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  la  maison  se  trouve  com- 

fioséede  moins  de  six  sœurs,  Tévéque  nomme 
a  supérieure  sur  la  proposition  du  maire 
dans  les  villes  au-dessus  de  5000  âmes,  et 
d.ms  les  autres  communes,  sur  la  proposition 
du  sous-préfet;  mais  lorsqu'il  y  a  six  sœurs 
ou  plus ,  rélcciion  se  fait  à  la  pluralité  des 
voix  par  les  sœurs,  p  [Art,  5.|  —  On  se  hâta 
de  changer  cet  article,  et  un  décret  impérial 
du  ik  juillet  1812  lui  substitua  celui-ci  : 
a  L^élection  de  la  supérieure  se  fait  par  les 
sœurs  à  la  pluralitédes  voix  ;  s'il  n*y  en  avait 
que  deux  ,  la  plus  ancienne  dans  rétablisse- 
ment serait  de  droit  supérieure.  » 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  main  du  maire  ou 
du  sous-prcfet  qu*un  établissement  religieux, 
iiiilépeiiilant  dos  autres  établissements  de  la 
même  congrégation,  tiendra  sa  supérieure; 
mais  il  n'en  ist  pas  moins  constant  que,  par 
ses  statuts,  cette  congrégation  a  été  mise 
sous  la  direction  de  l'autorité  civile  ,  et  que 
c*est  elle  encore  qui  a  seule  le  droit  de  la  di- 
riger dans  chaque  localité,  sauf  le  spirituel, 
qu*on  peut  aisément  réduire  aux  devoirs  or- 
dinaires de  la  vie  chrétienne,  ce  qui  ôte  com- 
plètement à  l'évéque  le  droit  d*unc  surveil- 
lance spéciale. 

Dans  l'instruction  ministérielle  qui  ac- 
compagna l'envoi  aux  évéques  de  la  loi  du 
2k  mai  1825,  il  est  dit  des  statuts  que  le  con- 
seil doit  enregistrer,  qu'ils  ne  doivent  pas 
contenir  les  règlements  particuliers  sur  la 
discipline  intérieure  des  maisons ,  tels  que 
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tvux  qui  flxeni  les  heures,  la  nalure  el  la 
durée  des  exercices  religieux.  Il  ne  faut  y 
Dicllre  que  les  points  fontlamentaux  qui  dé- 
lerinineiit  le  bul ,  le  régime  général  de  la 
congrégation.  (>lr^  3.) —Chaque  établisse- 
ment particulier  d'une  congrégation  déjà 
approuvée  doit ,  en  sollicitant  une  autorisa- 
tion spéciale,  déclarer  qu*il  a  adopté  et  qu*il 
suit  les  statuts  de  sa  congrégation.  (Ib,^  a.  6.) 

Il  n*est  pas  permis  à  une  rongrëgatiiui  de 
changer  de  sa  propre  autorité  le^  articlos 
lies  statuts  qu'elle  a  fait  approuver,  {Cans. 
a  EL,  comifé  de  légiêl.,  19  juilL  18^1.)  Le 
(!omité  de  l'intérieur  a  été  d'avis  que  les 
changements  demandés  par  une  congréga- 
tion à  ses  statuts  organiques  constitueraient 
la  création  d'une  congrégation  nouvelle, 
{Av.^ik  tior.  1834^.)  —  Ceci  n'est  vrai  que 
lorsque  le  changement  est  de  nature  à  chan- 
ger la  constitution  de  la  congrégation.  Alors 
une  autorisation  nourelle  deviendrait  néces- 
saire; mais  si  le  changement  n*est  qu'une 
simple  modification  devenue  indispensable 
ou  jugée  telle,  l'autorisation  ne  peut  en  souf- 
Crir,  il  faut  seulement,  pour  régulariser  la 
position  de  la  congrégation,  faire  approuver 
par  une  ordonnance  royale  le  changement 
que  l'on  veut  faire. 

*  Noua  pensons,  avec  le  comité  de  législa- 
tion ,  qu'une  congrégation  dont  les  statuts 
portent  qu'elle  sera  régie  par  une  supé« 
rieure  locale  ne  peut  être  autorisée  par  or- 
donnance royale  à  substituer  à  cette  dispo- 
sition la  direction  d*une  supérieure  générale 
(  Av.,  19  juill.  1841  ),  parce  que  cette  modi- 
fication change  la  nalure  de  rétablissement. 
—  Nous  serons  encore  de  son  avis  lorsqu'il 
déclare  qu'une  congrégation  enseignante 
qui,  d'après  ses  statuts,  doit  se  livrer  gra« 
tuitemcnt  à  l'éducation  des  jeunes  filles  de  la 
classe  indigente,  ne  peut  se  livrera  Téduca- 
tion  de  la  classe  aisée  et  recevoir  des  pen- 
sionnaires avec  rétributions  (Av.,  V'  mtxrt 
1842),  s'il  est  vrai  que  les  statuts  ne  con- 
tiennent pas,  du  moins  implicitement,  cette 
faculté;  mais  s'ils  portent,  comme  un  bon 
nombre  de  ceux  que  nous  avons  vus,  que  la 
congrégation  se  livre  «p/cia/emeni  à  l'instroo* 
lion  gratuite  des  filles  pauvres ,  on  ne  peut 
lui  défendre,  en  vertu  de  ses  statuts,  de  tenir 
quelques  écoles  payantes  ,  et  encore  moins 
d'admettre  des  élèves  payantes  dans  les  écoles 
ouvertes  ffratoitement  aux  pauvres. 

En  1803,  par  décrets  apostoliques  particu- 
liers, le  légat  accorda  auxévéques  la  faculté 
de  délier  les  religieuses  de  Tobligation  d'ob- 
server les  statuts  de  leur  ordre.  (Déer.  aiion.^ 
1803.)  Yoy.  Chapithbs. 

Enfin,  nous  remarquons  que  le  décret  im- 
périal du  17  mars  1808  ordonne  que  les  sta- 
tuts des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  seront 
visés  par  le  grand  mal  re  de  l'Université. 
[Art.  109.)  La  même  précaution  n'a  pas  été 
prise  pour  ceux  des  congrégations  ensei- 
Kuanles  de  femmes. 

Décret  apostolique  du  légat,  taoS.^Parlefneot  de  Ore- 
ooblp,  arriH,  8  janr.  16Ui  — Code  dvil,  a.  tIS*.— T.ol  du 
iï  OUI  lHâ5,  a.  1-  Décrets  imp  riaot,  17  ai«fS  1808,  a. 
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tO:l;  18  févr.  1809.  a.  2;  15  juin  I8lf;  Sui.,t.9,l0eiU 

-Conseil  U*Eut,  oomilé  de  l/^gislaiioo,  avis,  Unov  \m 

19  juill.  f8U,  !•'  mars  1M41— tiisiructioaiuiQisiéfiênf  i4 

j.iili.  I8Î5,  a.  3  et  0.  '" 

STATUTS  STNODIUX. 

Sous  le  nom  de  statuts  sjnoJaux  oa  coq- 
prend  tous  les  règlements  de  disripline  ec- 
clésiastique publiés  par  l'évéïioe,  soit  en  ij- 
nodc,  soit  hors  du  sjiiodc,  —  Ces  règlemenls 
sont  civilement  exécutoires,  lorsqu'ils  ont  été 
régulièrement  faits  et  publiés.  (Art.  org.O. 
Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 

STÉVENISTES. 

Il  y  avait  dans  les  dioci^sos  de  Licge,  de 
Namur,  de  Gand  et  de  Touroaj  un  grand 
nombre  de  dissidents  appelés  vulgnirement 
Siévenistcs  du  nom  de  l'abbé  Slévens,  qui 
passait  pour  être  leur  chef.  L'évéque  de  Lièjso 
aurait  voulu  que  le  gouverncmt*nt  solliciiâl 
une  bulle  du  pape,  propre  à  éclairer  ceui 
qui  étaient  de  bonne  foi.  Il  en  écrivit  i  Por- 
tails, qui  lui  répondit:  «  Le  Concordil  nt 
Tacte  le  plus  authentique  et  le  plus  solennel 
qui  puisse  exister.  C'est  un  acte  à  la  fois  ec- 
clésiastique et  civil.  Ceux  qui  ne  le  respei* 
lent  point  respecter.iieut-ils  davantage  une 
bulle,  qui,  par  sa  nature,  aurait  moins  d'au- 
torité? »  (Jauffret,  Mém.^  U  I,  p.  315.) 

Le  siège,  ou,  pour  mieux  dire,  le  fojerdn 
Stévenisine,  était  à  Velp,  canton  de  Raiei»- 
ton.  Le  ministre  des  relations  extérieures  r^ 
çut  ordre  d'écrire  à  cet  égard  au  ministre 
plénipotentiaire  de  France  eu  Hollande.  Oo 
Gt  pareillement  insinuer  au  prince-évéqua 
de  Liège,  qui  résidait  à  R.itisbonne,  de  dé- 
fendre aux  religieux  bataves  dépendants  de 
sa  juridiction  spirituelle  de. s'immiscer  dant 
les  affaires  religieuses  de  France,  et  decber- 
cher  à  y  troubler  la  tranquillité  dei  cons- 
ciences. (76.,  p.  39J.) 

Slévens,  qui  avait  adminislré  le  diocèse  de 
Namur  en  qualité  de  ficaire  général  durant 
la  racance  du  siège,  enseignail  qu*on  ne  de* 
vait  pas  se  soumettre  aux  Articles  orgio>* 
qucs.  11  s^éleva  contre  le  serment  prêté  par 
les  membres  de  la  Lésion  d'honneur,  cooire 
le  Catéchisme  impérial,  contre  rétablisse- 
ment de  rUnÎTcrsité,  et  enfin  contre  les  pnè* 
res  qu*on  continuait  à  faire  pour  Napolées 
après  son  excommunication. 

STIPULATION  D'HYPOTHÈQUES 

Les  stipulations  d'hypothèques  parlesli* 
lulairc!!  dotés  sont  nulles,  si  elles  n'ont  été 
autorisées  par  lechef  de  rÈlaC.  {Décret  imf^^ 
6  noo.  1813,  a.  8.)  —  11  leur  est  défends  tk 
stipuler  des  pols-de-vin  pour  les  baoidi 
leurs  biens,  (/fr.,  a.  10.) 

STRASBOURG. 

S  rasbourg,  ville  du  département  do  Bis- 
Rhin.  —  Il  y  a  à  Strasbourg  un  siège  épn* 
copalqui  fut  érigé  veri  l'an  3^0.  L*AsseiDble« 
nationale  b*  conserva.  {Décret  du  l^juUi' 
2V  août  1790.)  Le  saint-liège  le  supprima.^ 
le  rétablit  imniédiatemonl  en  iaOi.{BiêUf^* 
29  nov.  1801.)  Il  était  suffranot  de  Ifalio^s; 
on  le  mit  alors  dans  l'arroiiaistemeDt  nsi^tro- 
politain  de  Bcsançoo.  (/è.)  —  Sa  juridicb^» 
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'éteod  sur  Ici  déparlemenls  du  HaDt*Rbîn  et 
u  Bat-Rhio.  Le  déparlenieDl  du  Bas-Rhin 
p  divise  en  quatre  arrondisseroeuis:  celqi 
e  Sirasbourgf  qui  compreud  18  carea  et 
5  loccortalet  ;  celui  de  Wissembourg*  qui 
Moprend  7  curea  et  kh  auccnr«aies  ;  celui  de 
aveiiie,qni  comprend  7  cures  et  6k  suceur- 
lies  ;  celui  de  Schélestadt,  qui  comprend  fO 
lires  et  81  succursales.  Le  département  du 
laui-Rbîn  se  divise  en  trois  arrondissements  : 
elui  de  Cotmar,  oui  comprend  16  cures  et 
â  loccorsales  ;  celui  d'Alll(irch,  qui  com?- 
reodlcures  et  )23  succursales;  celui  de 
«Ifort,  qui  comprend  9  cures  et  96  suceur' 
lies.  —  La  cure  est  unie  au  chapitre.  Le 
kapiire  est  composé  de  neuf  chanoines. 
.oflScialité  diocésaine  est  formée  d'un  ofB- 
iil,  d*on  promoteur  et  d*un  grefGier.  —  Le 
iminaire  diocésain  est  à  Strasbourg.  U  j  a 
iiDs  le  diocèse  deux  écoles  secondaires  ec^ 
itèsiasliques,  l'une  à  Strasbourg  et  Vautre  à 
4  Chapelle,  {Ord.  roy.  dis  30  oci.  1828.)  -^ 
Lrs  congrégaHons  et  corporations  ecclésiaa- 
lîqoes  autorisées,  qui  oui  des  établissements 
lins  le  diocèse,  sont  :  les  sœurs  de)a  Charité, 
bbospitalièreade  Saverne  et  de  Schélestadt, 
b  religieuses  de  Notre-Dame,  les  sœurs  de 
Il  Providence»  —  il  y  a  un  consistoire  géné- 
nl  poor  les  protestants  de  la  Confession 

SUBDÉL^GATION. 

I)  est  dèfendq  au  légat  a  hlere^  reçu  en 

Trasce,  de    subdéléguer    quelqu'un  pour 

Vntftice  de  sa  légation,  sans  le  consente- 

vi^Di  iipràs  du  chef  de   TEtat,  (  Libfirté$, 

V.  Dupio  s*est  imaginé  qu'un  légat  en 
/noce,  après  a?oir  accepté  les  irestrictioqs 
oi>ei  à  re&ercice  de  ses  fonctions  et  avoir 
pffie  serment  da  s'y  conformer,  aurait  pu 
lo  remettre  dans  toute  leur  plénitude  pri- 
oiiife  à  un  subdélégué,  et  que  c'était  là  le 
skHtf  de  la  mesure  prise  pour  empêcher  les 
i9Mèlégations  occultes  et  non  approuvées. 
'  «y.  LiBiBTis. 

SDBSISTANCB. 

.  Lorsqoe  les  revenus  de  la  fabrique  sont 
nwifisants,  la  consmune  doit  fouruir  elle- 
^me  de  quoi  subsister  auf  ministres  de  la 
Mijino  qui  ne  sont  pas  salariés  par  TEtat. 
(^^crritmp.  du  30  dér.  1809,  a.  kd.) 

Les  dons  ou  legs  faits  pour  la  subsistance 
"^  ecelésiastiAies  employés  à  la  desserte 
<^<ine  cure  on  d'une  succursale  sont  acceptés 
Nr  le  curé  ou  desservant.  (Ord.  roy.  du 
*w.t8i7,a.3.) 

>0BST!TOT  DU  PftOCDREUtt   DE  LA 
RÉPDBLIQCE. 

'»y»  PaoCOEBUB  DB  LA  RiPOpUQOB. 

SUBSTITUTIONS. 

U  sabstitnlion,  en  jnrispruden/ce  civile 
^oatière  de  donation^  est  Vobligation  im^ 
f^  i  un  donataire  de  conserver  la  pro- 
pnHè  des  biens  4onnés  pour  la  transmettre 
f^M  latre  personne  désignée  par  le  doua* 

C»  décret  dn  »  octobre-H  novembre  J79Î 


déclara  les  substitutions  interdites  et  prohi- 
bées à  l'avenir.  —  Cette  disposition  a  été 
reproduite  dans  le  Code  civil,  dont  l'article 
896  porte  :  c  Les  subsiitutions  sont  prohi« 
bées.  »  —  H  V  a  néanmoins  quelques  cicep* 
tionsàceltereglo(/A.,et  Losau  17  mat  1826); 
mais  elles  ne  regardei^t  pas  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Le  conseil  d  Etat  (comités  de  législ.  et  de 
rint,),  considérant  que  la  loi  n'admet  en  fa- 
veur des  établissements  d'utilité  publique 
aucune  exception  qui  les  exemple  de  la  pror 
bibition  portée  en  l'article  896^  et  que  les 
exceptions  ne  se  présuq^ent  pas»  a  été  d'aviy 
que  le  retour,  en  cas  de  suppression  de  l'é^ 
tablissement  ecclésiastique  donataire ,  ne 
pouvait  être  stipulé  ni  au  profit  des  héritiers 
du  donateur,  ni  au  profit  d'un  autre  établis- 
sement d'utilité  publique.  lAvis^  31  opl.  (81$, 
20  9€pt.  1821,  30  mari  1822.) 

Par  arrêt  du  (3  janvier  18^6,  la  Cour  do 
cassation  a  jugé  que  rétablissement  d*une 
prébende,  à  charge  d*en  laisser  la  jouissance 
seulement  pepdaot  nu  certaiu  nombre  de 
générations,  ne  constituait  pas  une  sobsti-r 
tutioo   fidei-comm|isaire.    roy.   P^asoaf|s# 

llfTEnPOSéBSp 

L'interprétation  que  le  conseil  d*E(at  4oi|<- 
l^ait  de  Tarticle  896  du  Gode  ^ivil  était  forcée 
et  contraire  <iox  intentions  du  législateur, 
comme  aux  articles  951  et  952,  qui  perrnet- 
tent  au  donateur  de  stipuler  le  droit  de  re«- 
lour  dans  le  cas  dn  prédécès  dp  donataire 
seuil  ou  du  donataire  et  de  s^f  descendants, 
^rll  n'y  a  pas  tjeu  de  s'y  arrêter,  maintenant 
qne  la  loi  du  2k  mai  1825  a  positivement  or- 
donné le  retour  au^  donaieurs  on  à  leurs 
ayants  droit  des  choses  données  à  des  co9* 
grégations  ou  maisons  relîgieuies  de  femr 
mes,  qui  viennent  ^  s*éteindre  ou  qpi  soffC 
supprimées^ 

L  ordonnance  du  2  avril  1817,  qui  u'a  pas 
cessé  d'être  en  vigueur,  veut  que  le  gouver- 
nement détermine  lui-mên^e  Tusage  et  l'em- 
ploi de  la  donation,  lorsque  le  donataire  no 
i*a  pas  fait.  Cette  désignation  est  di>nc  une 
condition  légitime,  dont  l'inexécution  don- 
nerait lieu  de  demander  la  révocation  de  la 
donation. 

Dans  un  avis  du  3  juin  1820,  le  conseil 
d'Etat  pense  que  les  donations  faites  à  uq 
desservant  et  à  ses  successeurs  renferme  une 
substitution  indéfinie  en  f.iveur  do  ceux-ci, 
substitution  du  reste  dont  il  ne  contesta  pas 
la  légalité.  C'est  une  erreur.  La  substitotioip 
ici  n'est  qu'apparente.  Ces  sortes  de  dona- 
tions sont  faites  au  titre  au  profit  du  titur 
laire. 

Actes  légitiûtifi. 

Gode  civil,  a.  996, 05t  et  9S9.— Loi  du  SS  ocL-!4  nor. 
1799,  17  mai  1826.— Ordonnsne**  rofale,  t  avril  1817.— 
Conseil  d'Etat,  tvis,  ai  od.  1818,  3  juia  1811,  ÎO  lepL 
1821,  90  mars  i822.-0>iir  da  cawilioa,  siréi,  13  Jaov 
18*6. 

SUBVENTION. 

SUBTB.NTI09  POOn  LBS  ÉpiFlfiBS   nSLIfilBUX. 

Le  ministre  des  cultes  a  arrêté  que  loul# 
densandede  subvention  pour  la  coostruciion^ 
rêppipslriuptioipy  pOQservaUoiPy  ameubleo^ip^ 
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tïinÈ  édifices  religieux,  sérail  soumise  à  une 
romniission  de  sept  membres,  laquelle  don- 
nerait son  avis,  tlonl  mention  serait  faite 
(kins  la  décision  du  ministre.  (Arr..  7  mars 
I8i8.) 

Le  directeur  général  de  radminislration 
(es  cultes  c:>t  membre  de  droit  et  président 
de  celle  commission.  (Ib.) 

Cette  commission  a  délibéré,  le  25  juillet 
1848,  des  instructions  qui  ont  été  adressées 
lux  architectes  coiiservatrnrs  nommés  par 
le  ministre.  Voy,  Réparations. 

SUBVENTION  COVMllNALR. 

Voy.  Charobs  de  la  coumune. 

itiCYENTIONS    ACCORDÉES    PAR    LE    GOUVER^TE 

MENT. 

Voy.  Secours. 

SUCCESSEUR. 

Le  successeur  d'un  titulaire  doté  a  le  droit 
Je  demander  l'annulation  du  bail  des  biens 
le  ta  dotation,  et  une  Indemnité  au  fermier 
H  aux  héritiers  du  défunt,  si  celui-ci  avait 
iMpulé  des  pols-de-vin  en  le^  affermant.  (Dé- 
cret imp.  d(A  6  nov.  1813,  a.  10.)  —  Il  n*est 
pas  tenu  de  réparer  i  ses  frais  les  dégra^la- 
ilons  qui  sont  le  fait  de  son  prédécesseur, 
oiais  il  doit  les  faire  constater  par  la  fabri* 
:|ue,  afin  que  plus  tard  elles  ne  lui  soient 
point  altrihuées.  [Cod.  civ,,  a.  1731  et  1732.) 

.  SUCCESSION 

il  nVst  pas  inutile  de  dire  ici  que  les  hos- 
pices et  autres  établissements  servant  d*asile 
I  ceux  qui  ont  besoin  de  Tassislance  pu- 
blique succèdent  aux  effets  mobiliers  ap- 
portés par  la  personne,  et  non  i  ses  biens 
MimrulMes.  Cette  question  a  été  soumise  au 
conseil  d*Etal  et  à  la  Cour  d^  cassation.  Le 
conseil  d*Eiat,  par  un  avis  du  3  novembre 
1839,  inséré  au  Bulletin  des  lois»  décida  que 
les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades 
décédés  dans  les  hospices,  «t  qui  y  ont  été 
traités  gratuitement,  doivent  appartenir  à 
ces  hospices,  à  Texclusiou  des  héritiers  et  du 
domaine  en  cas  de  déshérence.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  de  cette  question  par  le 
l>oorvoi  des  parents  d*un  aveugle  décédé  aux 
Quinze-Vingts,  décida,  aprè<  avoir  entendu  le 
réquisioire  du  procureur  général  Dupin, 
qne  les  statuts  des  Quinze-ViD^çts  avaient 
été,  quant  à  ce,  nécessairement  abrogés  par 
le  Code  civil,  attendu  qn'ih  ne  portent  aucun 
caractère  qni  puisse  h%  faire  considérer 
soll  co.ime  des  contrats  à  titre  onéreux, 
soit  comme  des  dispositions  enire*vifs  ou  à 
cause  de  mort.  —  En  ceci  la  Cour  avait  été 
induite  en  erreur  par  son  procureur  général. 
Les  aveugles  qui  entrent  aux  Quin/c-Vm^ts 
(ioitent,  diaprés  les  statuts,  se  do  lUcr  corps 
H  biens  é  l'établissement,  et  c*est  justice. 
L*é(ablissemenl  se  charge  d*élever  leurs  en- 
fjuts,  de  doter  leurs  conjoints,  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  veuves. 

S'il  n'y  a  pas  là  un  contrat  onéreux,  nous 
ne  savons  pas  où  il  faudra  en  chercher.  Mais 
IMS  nous  écartons  pas  de  notre  sujet.  Avant 
rel  arrêt,  qui  est  du  â9  juin  1836.  et  fnt  suivi 
a'ttu  antre  semblable  le  17  avril  183^,  la 
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Cour  avait  déjà  prononcé  en  ce  sens  le  2o 
juillet  1831,  dans  une  affaire  concernant  Thô* 
pilai  de  la  Charité  de  Lyon. 

Ainsi,  les  personn«'8  admises  dans  les  éta- 
blissements de  bie;nfaisance  publique  peu- 
vent disposer  de  tous  les  biens  immeubles 
qu'elles  possèdent  au  moment  de  leur  roori, 
mais  ne  peuvent  pas  disposer  des  effds  m<H 
biliers. 

SUCCURSALES. 

I.  Des  succiirftiiles  avani  1700.  ~  II.  Des  snrcQr&v 
les  depuis  1790  jusqu*au  Coiieordiil  de  1801.  - 
III.  Des  succursales  depuis  le  Concordat  de  iSOl. 
—  iV.  Dii  nombre  des  succurs:iles.  ~  V.  lilrecti<Q 
et  circonseripliou  des  succnrsales.^VI.  Par  qui  Ifs 
siiccuisajes  doivent  être  érigées.  —  VU.  Transi», 
tion  et  surppressioo  des  succursali'S.— VUI.  Char> 
ges  des  coumiunes  par  rapport  aux  succursales.— 
IX.  Droits  de  la  succursale.  —  X.  Do  siion  da 
succursales. 

i^  Des  suceursaUi  avant  1730 

Anciennement  on  donnait  le  nom  de  soc* 
cursales  è  des  chapelles  ou  églises  de  se- 
cours, établies  pour  la  commodité  des  habi« 
tants  trop  éloignés  de  Téglise  paroissial».  — 
Ces  chapelles  ou  églises  étaient  une  dépeiH 
dance  de  réalise  paroissiale.  On  y  faisait  le 
serTice  paroissial. 

Les  habitants  de  la  partie  de  la  paroisse 
qui  avait  une  chapelle  ou  église  snccunnie 
formaient  ce  qu*on  appelait  en  cerluns 
lieux  un  écart,  et  en  d'autres  une  fillitteou 
un  secours.  —  On  donnait  aussi  à  cette  partie 
de  la  paroiSdC  le  nom  d*anuexe  ou  de  suc- 
cursale. 

L'annexe  ou  succursal(*  continuait  de  faire 
partie  de  la  paroisse.  «Ces  églises,  dit  Pu- 
thier  de  la  Germondayc,  sont  ordiuaireoieot 
desservies  par  un  vicaire  aaiovible,  nommé 
êubcuré,  que  le  recteur  choisit  et  fait  agréer 
par  révéque,  qui  lui  donne  des  lettres  tle 
vicariat  ;  mais  il  en  est  où  le  sabcuré  est  per* 
pétuel  en  titre  de  bénéfice»  et  indépeodaoi 
du  rt^cteur  de  la  paroisse,  tant  pour  son  ins- 
titution que  pour  Tadministration  des  sacre- 
ments aux  habit  ints  de  la  Trêve  et  pour  les 
autres  fonctions  curiales.  »  (Inirod.  augouc* 
det  par.^  p.  83.)  —  Le  subcuré,  en  ce  der- 
nier cas,  était  une  espèce  de  vicaire  perpé- 
tuel ayant  une  dotation  ou  des  reveuus  dis* 
tincts  de  ceux  de  la  cure. 

Ordinairement  le  subcuré  était  amofibl(*. 
Il  jouissait  de  cent  cinquante  livres  de  por- 
tion congrue.  11  était  payé  sîft  les  dîmes  <ie 
Il  paroisse^  faisait  pour  Tordinaire  les  bap- 
têmes dans  sa  chapelle*  quelquefois  les  ma* 
riages  et  les  enterrements.  Un  arrêt  du  par- 
I  *ment  de  Paris,  en  date  du  29  décembre 
1665,  déchargea  les  liabitants  d*one  auoeie 
de  contribuer  à  la  sub!>i!>tance  da  vicaire  qui 
la  desservait.  —  Sa  messe  était  naesse  de  pa* 
roisse.  11  fai  ait  le  prône,  les  calécliisroes  et 
autres  instructions  des  paroisses  les  fêtes  et 
dimanches;  mais  aux  quatre  grandes  f^les 
de  Tannée,  et  à  celle  du  patron,  de  même 
que  pour  la  eommunioii  pascale,  tout  le 
peuple  devait  aller  à  la  paroisse.  (La  Combe, 
Rec.j  Erection,  art.  10.  Jousse,  mr  Ndtl  d' 
16^5,  a.  %%.)  —  Le  curé  poaTai'l  reslrr ei 
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us>rdeconlraînie.  {Pari,  de  Parisy  arr.^  23 
jjRp.i576.)— Lacire,lesoblaltonset  le  rcsic 
du  casuel  de  la  succursale  appartenaienl  au 
roré, comme  celui  delà  paroisse  même.  (Ib.) 

LéreclioD  de  la  succursale  était  faite  par 
l'évéqae,  qui  n'était  pas  tenu  d'observer  les 
forniAlilés  roalues  pour  Térection  des  cures, 
pl  pouvait  se  dispenser  de  faire  une  inTor- 
malioQ  de  eommodo  et  incommoda^  ainsi  qu'il 
(q(  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  le 
16  |uia  17M. 

<Juand  une  succursale  avait  été  régulièrc- 
niiDl érigée,  sa  suppression  ne  pouvait  pas 
fire  demandée  par  le  gros  décimateur.  G  c- 
lail  Tinlérét  public  et  non  celui  des  parti- 
tulifrsqai  devait  être  coosullé  pour  lui  re~ 
tirer  une  existence  que  révéque  avait  ju- 
eee  nécessaire.  {ParL  de  Paris^  arr.^  6juUL 
ITÛG.) 

fDtt  fueeurga'es  depuis  i190  juiqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

Il  eiistait  en  France  4500  succursales 
jfbserues  par  des  vicaires,  lorsque  Chassel, 
tiaas  on  rapport  do  9  avril  1790,  proposa, 
lu  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  nouveau 
projet  d*organisation  ecclésiastique. 

L'Assemblée  nationale  entendait  conserver 
iMSQccorsales  dans  cet  état  de  dépendance, 
l'jrsqQ*elle  décrétait  que  les  assemblées  ad- 
ministratives, de  concert  avec  Tévéque  dio- 
résain,  désigneraient  à  la  prochaine  légis- 
Uure  les  paroisses,  annexes  ou  succursales 
^iWki  on  de  campagne  qu'il  conviendrait 
àt  rnserrer  ou  d  étendre,  d'établir  on  de 

*op;)rimer,  et  en  indiqueraient  les  arrondis- 
*fnen(s,  d*après  ce  que  demanderaient  les 
imnî  des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les 
Iflfrrnies  localités.  (Décret  du  12  juill.-2k 
r«n790,til,  1-,  a.  18.) 

les  directeurs  du  département  du  Pas-de* 
allais  ayant  réclamé  conin*  la  non-érecfion 
fnstjccarsale  de  TégliSf'  paroissiale  de  Saint- 
MicDoe,lecomi(é  ecclésiastique  lui  répondit 
qaece  n'était  ni  par  erreur  de  copiste,  ni 
WroroisMon  que  cette  église  n'avait  pas  élé 
roRservée  comme  succursale  dans  le  décret 
concernant  la  circonscription  des  paroisses 
dt  celle  ville;  que  le  silence  du  décret  ne 
provenait  que  de  la  répugnance  de  l'Assem* 
M'^e  nalionrile  pour  les  établissements  de 
Ç^ile  espèce  dans  les  lieux  où  la  population 
^aii  irès-rassemblée,  et  où  les  écarts  n'é- 
tsienl  pas  à  des  distances  trop  éloignées. 
\Oicis.^Zjuin  1791.)  Mais  ce  que  l'Assem- 
blée  n'avait  pas  fait  pour  cette  église,  elle 
Tarait  déjà  fait  et  continua  à  le  faire  pour 
«n  grand  nombre  d'autres,  ainsi  qu'on  peut 
»yn  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  les 
^liîers  décrets  de  circonscription  qu'elle 
rendit, 

"^  J>fs iuecursales  depuis  leConcordat  de  1801. 

Le  rédacteur  des  Articles  organiques  s'est 
tenu  rigoareoiicmenl  renfermé  dans  les  idées 
^f'I  Assemblée  nationale.  — Ildivisela  France 
«•n  liiocèses,  et  les  diocèses  en  cure,  se  ré- 
^'rîanl  d'établir  dans  cha<|ue  cure  autant  de 
^ijccursales  que  le  besoin  pourra  Tcxiger. 

trr.  Go.)  _|^,.  prctre  altaclié  a  chaque  suc- 


cursale n'est  pour  lui  qu'un  vicaire  rurale 
qu'il  ne  place  dans  l'ordre  hiérarchique  qu'a* 
près  les  vicaires  qui  fooclionnenl  dans  Té- 
gliso  pnroissiale.  {Art.  31  et  68.)  —  11  se 
trouve  à  la  disposition  de  l'évoque,  qui  l'ap- 
prouve et  le  révoque.  {Ar^.  31.)  ~  Il  doit 
être  choisi  parle  curé  d'après  l'article  31, 
et  est  sous  sa  direction,  comme  les  autres 
vicaires,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 
(ilr^  9.)  —  Par  conséquent,  les  succursales, 
dans  ce  plan  d'organisation,  sont  de  simples 
annexes.  M.  Vuillefroy  se  trompe  lorsqu'il 
dit  que  ce  sont  des  paroisses,  et  que  la  seule 
différence  essentielle  qu*il  y  ait  entre  elles 
et  la  cure,  c'est  la  révocabilité  du  titulaire. 
{P^.  510.)  —  Les  Articles  organiques  n'ont 
pu  reconnaître  pour  paroisse  que  les  cures, 
et  si  le  dernier  parait  appliquer  cette  qualifl-' 
cation  aux  succursales,  c'est  une  de  ces 
erreurs  qu'on  rencontre  en  si  grand  nombre 
dans  notre  législation  civile  en  matière  ecclé- 
siastique. 

Aucun  évéque  en  France  n'adopta  l'orga^ 
nisation  qu*on  voulait  lui  imposer,  pas  mémo 
les  évéques  constitutionnels.  —  L'archevê- 
que de  Paris  fit  à  cette  occasion  un  règle- 
ment qui  ne  diffère  pas  au  fond  de  ceux  que 
firent  les  autres  prélats,  ou  des  principes 
d'organisation  qu'ils  suivirent,  mais  dont  la 
forme,  peut-é're  trop  éloignée  de  cet  esprii 
de  droiture  et  de  simplicité  évangéiique  dont 
doivent  être  empreints  tous  les  actes  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  mérite  une  altentiou 
particulière. Il  est  du  9  floréal  an  Xl(29a^ril  . 
1803],  et  fait  partie  de  la  lettre  pastorale  du 
même  jour,  contenant  circonscription  des 
cures  et  succursales  de  la  ville  de  Paris.  Le 
voici  dans  son  entier. 

Art.  1«%  En  conformité  do  l'article  51  de  la  loi  du 
i  8  germinal  an  X,  les  prêtres  desservant  les  suc- 
cursales exerceront  leur  ministère ,  cliacun  dans  le 
territoire  qui  lui  est  assigne,  sous  la  surveillance  ei 
la  dircclioo  des  cwës. 

Art.  2.  Néanmoins  les  cures  ne  pourront  faire  au- 
cune fonction  dans  les  églises  succursales,  ni  dans 
le  territoire  assigné  à  chacune  de  ces  églises,  hors 
les  c  18  ci-aprés  désignés.  -^  Toute  roticiion  cnriate 
leur  est  in'enllte,  uiôine  dans  leurs  propres  égll->«s 
el  sur  leurs  propres  territoires,  k  regard  des  per- 
sonnes qui  habitent  dans  le  lerritolre  des  succurs.»les 
do  leur  arrondissement. 

An,  S.  Ils  pourront  visiter  une  fois  l'année  chacune 
des  églises  8uccnrs;iles  soumises  à  leur  surveillance* 
et  y  officier  le  jour  de  leur  visite.  —  Olte  visite  ne 
pourra  avoir  lieu  les  dimanches  ni  les  jours  de  fêtes 
cltô'nées.  —  Le  desservant  pourra  porter  Tétole  en 
présence  du  cnré. 

Art.  4.  L^s  curés  ne  recevront  aucun  droit  i  rai* 
son  de  ieui*  vi>ite ,  et  ne  pourront ,  dans  aucun  cas, 
a  oir  pirt  aux  oblations  et  honoraires  reçus  par  les 
prôires  des  églises  succursales. 

Art.  5.  Us  avertiront  M.  rarchevéque  des  ahofi 
qu'ils  auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de  leur 
visite,  ou  qui  scnient  parvenus  à  leur  counaissance 
par  toute  autre  voie. 

Art.  6.  Les  cures  et  les  desservants  des  saccur' 
sales  ne  pourront,  ehncun  dan«  leurs  églises  respec- 
tives, adm«  tire  que  des  prêtres  approuvés  par  M. 
rarchevéque. 

Le  cardinal  de  Bellot,  archevé  jiie  de  Paris. 
Par  mandement  de  Son  Eminence» 
AcHAfti),  sociétaire. 
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Aprèn  àVoir  dit,  dans  Târliclo  1",  qoe  les 

t urètres  dcsscrranl  les  succursales  exerceront 
èur  ministère,  chacun  dalis  le  territoire  qiii 
tni  est  assigné  ,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  dés  curés,  conformément  à  Tartirlo 
bl  de  la  loi  du  18  gei*minal  an  X  (ce  sont  les 
Articles  organiques),  l'arciievéque  ne  laisse 
par  les  articles  suivants  d'autres  droits  au 
tuté  surveillant  et  directeur  du  culte  que  la 
facilité  de  faire  une  visite  par  an  dans  les 
èuccursalës»  rendant  ainsi  le  droit  de  sur- 
teillance  et  de  direction  des  curés  Illusoire» 
attribdaht  aux  desservants  des  sucdursales, 
et  cela  d'une  manière  indirecte,  tous  les  pou* 
iroirs  et  tous  les  droits  curiaux  dont  ils  n*a- 
Vaient  jamais  joui,  c'est-à-dire  érigeant  en 
cures,  a  la  face  du  gouvernement  qui  le  lais- 
sait faire  et  consentait^  les  communes  que 
Ton  n'avait  voulu  reconnaître  civilement 
que  commfe  des  dépendances  des  cures. 

La  même  organisation  cul  lien  dans  toute 
l'étendue  de  la  France. 

Les  succursales  se  présentèrent  alors  sous 
deux  points  de  vtie  ditréfents.  Aux  yeut  de 
l'Etat,  c'étaient  de  simples  annexes  de  pa- 
roisse, desservies  par  des  vicaires  ruraux 
liousla  surveillance  et  la  direction  des  curés; 
aux  yeux  de  l'Ëglisc^  ce  furent  des  cures  vé- 
Htables,  desservies  par  un  pasteur  propre 
sous  la  surveillancis  immédiate  et  la  direc- 
tion de  l'évéque.  Mais  comme  les  offlciaiilés 
diocésaines,  abolies  en  1789,  n'étaient  pas 
l'établies,  les  évéoues,  à  qui  il  né  restait  pas 
d'autre  moyen  d  assurer  le  maintien  de  la 
discipline,  traitèrent  ces  curés  de  noutelle 
espèce  comme  s'ils  n'étaient  que  de  simples 
Vicaires,  et  usant  du  bénéRcede  l'article  31, 
les  révoquèrent  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugè- 
rent A  propos; 

Les  cboses  sont  restées  dans  cet  état,  et 
s'y  trovventencore  aujourd'hui  ;  de  sorleque, 
comme  le  dît  l'auteur  de  l'Organisation  et 
comptabilité  des  fabriques,  «  les  succursales 
Sont  des  paroisses  desservies  par  un  prêtre 
nommé  par  l'évéque  seul,  et  sans  le  con- 
tours de  l'autorité  civile,  révocable  par  lui, 
et  exei'çant  son  ministère  sous  la  survcii* 
lance  et  la  direction  épiscopale.  »  {Pag.  8.) 
—  Cet  auteur  ne  se  trompe  i^as  lorsqu'il 
fijoule  :  «  L'amovibilité  et  l'infériorité  du  trai- 
tement sont  la  seule  différence  entre  le  curé 
H  le  desservant;  car  celui-ci  est  dans  sa  pa- 
hilsse  ce  que  le  curé  est  dans  la  sienne.  » 

toy,  DiSSSERVANT. 

lin  1833,  le  ministre  foulait  former  des  suc- 
fcursales  d'un  ordre  inférieur,  qui  n'auraient 
cie  desserties  que  par  binage.  Le  conseil 
d'Etat  (comité  de  l'intérieur)  fut  d'avis  qu'il 

!f  avait  lieu  d'examiner  si  le  pouvoir  légis- 
iitif  ne  devrait  pas  être  appelée  se  prononcer 
Sur  cette  création.  {Atit^  6  noo.  1833.) 

En  1839|  le  ministre  des  cultes  annonça 
aux  évéques  qile  le  gouvernement  avait  l'in- 
lentian  de  provoquer  au  budget  de  18^1  la 
créaiioN  de  succursales  de  seconde  classe» 
desservies  seulement  ao  moyen  du  binage, 
ton  faveur  des  communes  doht  la  populalioa 
i»st  trop  falb'e  |K)ur  exiger  ta  résidence  d'un 
|)iétre  et  pour  supporter  les  dépenses  qui  en 


sont  la  conséquence  obligée.  {Cire,  du  19 
aoûi  1839.)  Ce  projet ,  repris  en  18U  [Cire, 
10  mars  1843  et  9  aoât  1843),  n'a  pasea  de 
suites. 

k^  Du  nombre  des  suceur saleu 

Pour  ne  pas  mettre  le  gouvernement  à  l'é- 
troit, l'ariicle  organique  60  arrêta  qu'il  se- 
rait établi  autant  de  succursales  qoe  le  besoin 
pourrait  l'etiger.  L'article  61  laissa  aui 
évéqnes  la  liberté  d'en  régler  le  nombre  et 
l'étendue  de  conCert  avec  le  préfet,  à  condi- 
tion néanmoins  que  les  plans  arrêtés  par 
eux  seraient  soumis  au  gouvernement  et  ne 
pourraient  être  mis  à  exécution  sans  sod 
autorisation  i 

Il  faudrait  se  livrer  à  des  recherches  fort 
longues  et  peut-être  infructueuses  pour  sa* 
voir  quel  fut  alors  le  nombre  des  succursa- 
les établies.  Nous  présumons  que  les  évé* 
ques  reconnurent  et  firent  reconnaître  pour 
succursales  toutes  les  anciennes  paroisses 
rurales  qui  n^étaient  pas  érigées  en  cure.  — 
Le  nombre  en  parut  trop  considérable  sa 
gouvernement,  lorsqu'il  se  fut  déterminé  i 
donner  un  traitement  aux  desservants.  Il 
onlonna  alors  aux  évéqnes  et  aux  préfets 
de  procéder  do  concert  à  une  nouvelle  cir* 
conscription,  de  manière  que  le  nombre  de 
celles  dont  on  proposerait  l'érection  ne  pût 
excéder  les  besoins  des  fi.lèles.  Décret  imp. 
du  11  pratr.  an  XII  (31  mai  180V).  —  Por- 
tails écrivit  aux  é\êques  que  les  nombreuses 
réclamations  contre  la  circonscription  déjà 
faite  démontraient  combien  il  était  argent 
d'en  faire  une  nouvelle  (ils  n'avaient  pas  eu 
soin  dé  les  renfermer  toutes  dans  les  limi- 
tes du  canton  auquel  elles  appartenaient), 
d'examiner  avec  soin  les  rapportsd'habilude, 
de  sjmpalhie  Ou  d'intérêt.  Cire,  du  15«ei« 
sidor  an  XII  {k  juillet  1801).  Tout  cela  est 
vraisemblable,  mais  la  véritable  raison  qui 
portait  à  les  réduire  se  trouve  dans  celle 
phrase  :  «  L'effet  d'une  nouvelle  circoaschp* 
tion  doit  être  non-seulement  de  corrigent 
de  perfectionner  les  circonscriptions  actnetlrSi 
m.'iis  aussi  de  diminuer  le  nombre  dessus* 
cur»ales.  •  (/fr.)  ^  Ce  projet  ne  fut  pas  réa- 
lisé. Le  décret  impérial  du  5  iiivùse  an  XIU 
(26  décembre  180i),  rendu  en  exéculio»  du 
précédent,  accorde  aux  titulaires  des  24,000 
succursales  portées  dans  un  étal  dressé  s 
cet  effet,  un  traitement  sur  le  trésor  {Àri.  1'^ 
et  Ktai)^  et  dit  que  le  payement  des  autres 
demi^irera  à  la  charge  des  commiuies* 
{Art.  20 

On  voit  par  là  combien  est  mal  reosei)(no 
M.  Vuillefroy,  lorsqu'il  dit  uue  le  gouverue* 
ment»  sentant  bientdl  la  nécessite  de  poser 
une  limite  aux  demandes  en  création  de  suc- 
cursales, fita^  dès  l'an  XI il»  cette  limite  i 
â4,000.  (Pag.  511.)  -*  La  limito  aux  deman- 
des de  ce  genre  ne  fut  posée  que  par  t«*sdc- 
crets  impériaux  du  30  seple;iibre  1807  et  2t 
août  1808^  qui  portent  le  nombre  des  suc- 
cursales de  ikflQO  à  30,000,  et  arrêtent  Hue 
la  répartition  en  sera  faite  de  manière  (|us 
le  uombre  des  succursales  mises  à  la  chsrtt 
du  trésor  public  par  le  décret  du  S  nivésccl 
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k  priieel,  comprit  la  lolalilé  des  comimiMs 
àv$  (lépirtemeitif. 

Lf  oesiein  de  s'arrêter  à  ce  nombre  était 
pris  alors.  L'article  7  du  décret  du  30  sep- 
lembre  porte  que  les  titres  des  succursales, 
tels  qo'ilf  seront  désignés  dans  les  étals  ap- 
proovés  par  rfimpereur,  ne  pourront  être 
rhasgés  ni  transférés;  et  le  8*,  qu'il  pourra 
(ire  établi  des  chapelles  dans  tes  paroisses 
00  laccorsales  trop  étendues,  lorsque  la  dif- 
tculté  des  communications  l'e^Ligera. 

il  II 'j  eut  donc  pas  d'érections  nouvelles 
lotts  rBmpire. 

It  25  août  1819»  une  ordonnance  royale 
décida  qo'il  serait  érigé  500  succursales  noa- 
If  lies.  {Art.  i'\) 

i  Depuis  1837«  dit  M.yuille(roy,on  est  en- 
tré daos  une  voie  nouvelle»  en  créant  an- 
lOfUemeni  an  certain  nombre  de  succursales  : 
en  18^1  il  jr  en  avait  27,tôl.  Ce  système  nou- 
irau  de  créations  annuelles  a  pris  faveur 
parrertaioes  considérations,  dont  quelques- . 
Boes  luQt  étrangères  aux  intérêts  du  cuite  : 
Unes  avantages,  mais  il  devra  nécessaire- 
Beolavoir  ses  limites.  Sous  l'ancien  régime» 
le  Bonbre  des  paroisses  était  de  36,000  ;  en 
18^1,  il  y  avait,  en  réunissant  les  cures  et 
les  succursales,  30,752  paroisses  :  on  ne 
ciierchera  probablement  pas  à  atteindre  le 
chiffre  ancien,  car  il  est  généralement  rc- 
riMinu  qu'il  eicédiiit  les  besoins  réels»  Depuis 
l^,d*ailleors,  les  gouvernements  successifs 
Ni  eu  pour  but  de  détruire  les  centres  d  ad* 
«ftbtration,  trop  multipliés,  et  de  réunir 

\n  cMDmunes  trop  pauvres,  trop  fiiibles  en 

f«piliiion  ou  trop  rapprochées  pour  qu'il 
Miolile  d'y  établir  une  administration  se* 
Hf^.  C'est  la  pensée  déposée  dans  la  der* 
aiêre  loi  municipale,  et  que  le  ministre  de 
Ttilèrieur  a  pris  à  tâche  d'accomplir.  11  y 
larail  peut-être  quelques  inconvénienls  à 
dire  précisément  le  contraire  quant  à  Tad- 
■laislralion  ecclésiastique.  L'établissement 
4e succursales  dans  des  communes  destinées 
A^reuD  jour  réunies  pour  Tadministration 
civile  pourrait  d'ailleurs  devenir  un  obstacle 
^plui  à  des  réunions  désirables. 

«  Ëo  tout  cas,  le  nombre  des  prêtres  suc- 
tarialittes  est  resté  jusqu'ici  inférieur  i  ce- 
iii  des  succursales  créées  ;  il  n'y  a  donc  pas 
Mgrand<^  urgence  à  en  créer  de  nouvelles, 
psiiqu'il  n'est  pas  mémo  encore  possible  de 
bireosacede  tous  les  titres  établis,  et  qu'une 
pallia  d^Buire  eui  reste  sans  titulaires  el 
^ni  service;  aucun  précédent,  aucune 
'^hlisatlon  légale,  n'engagent  du  reste  Tave- 
»»r  sur  cette  quesHon,  el  n'obligent  à  devan- 
w  les  besoins  réels. 

•  Bb  effet,  si  le  décret  de  1807  avait  or- 
doué  l'élablissemcnt  de  30,000  succursales, 
^  30,000  soecursales  ont  été  établies,  et  le 
Acretareço,  sous  ce  rapport,  sa  complète 
eiémtion;  si  plus  tard,  par  suite  des  traités 
de  18U  et  1815,  te  territoire  de  la  France  a 
^té  redoit  ;  si ,  par  une  conséquence  néces- 
*<i^,  le  chiffre  des  succursales  a  été  réduit, 
1^1  ne  peut  en  conclure  que,  pour  exécuter 
1«  décret  de  1807,  déjà  exécuté,  il  faille  rem- 
wacer  parole  nouvelles  créations  en  France 


les  succnrsaiea*  distraites.  «  li^âg.  511  tt 
512.) 

Nos  lei'teurs  ne  perdront  pas  un  mol  de 
la  requête  de  H.  Vuillerroy  contre  l'érec- 
tion de  nouvelles  ^succursales  :  nous  l'avons 
citée  en  entier.  —  Cet  acte  de  complaisance 
nous  fera  accorder  sans  doute  le  droit  de  l'ac- 
compagner de  quelques  observations. 

Nous  ne  nions  pas  que  le  décret  de  1807 
n'ait  reçu  son  exécution  pleine  et  entière,  et 
qu'il  n  y  ait  pas  lieu  de  l'invoquer  aujoiir- 
d'hoik  Nous  ne  nions  pas  non  plus  que  la 
création  de  succursales  inutiles  ne  tut  une 
œuvre  mal  conçue.  Mais  en  sommes-nous 
venus  au  point  oik  toute  création  do  succur- 
sales nouvelles  suit  une  superfluité?  M. 
Vuillefroy  le  pense  et  en  donne  ses  raisons; 
nous,  sans  examiner  la  question  au  fond, 
ce  qui  exigerait  des  recherches  auxquelles 
nous  n'avons  pas  le  temps  de  nous  livrer, 
nous  disons  à  M.  Vuillerroy  que  Chasseï, 
membre  du  comité  ecclésiastique,  en  1790, 
lui  apprendra,  s'il  veut  bien  se  donner  la 
peine  de  consulter  le  rapport  qu'il  fit  à  l'As- 
semblée  nationale  le  9  avril  1790,  el  qui  fut 
imprime  par  ordre  de  celte  Asscmblée,qu'ou 
comptait  alors  en  France  36,529  paroisses 
et  4500  annexes  ou  succursales,  ce  qui  fait 
en  tout,  ce  nous  semble,  41,029  cures  ou  suc- 
cursales, au  lieu  de  36,000,  nombre  rond 
que  M.  Vuillefroy  ne  peut  avoir  adopté  que 
pour  écarter  les  fractions,  et  se  rapprocher 
du  décret  impérial  de  1807. 

Le  comité  ecclésiastique,  dont  Ch.isset 
était  le  rapporteur,  croyailsi  peu  que  cenom« 
bre  de  cures  et  succursales  fut  trop  considé- 
rable, que,  dans  ses  vues  économiques,  qui 
certes  étaient  assez  larges.  Il  ne  proposa  pat 
la  suppression  d'une  seule.  —  Si,  plus  tard, 
il  réduisit  le  nombre  des  cures,  il  laissa  celui 
des  annexes  et  succursales  indéterminé. 

La  population,  d'après  1rs  états  publiés  par 
l'Assemblée  nationale,  était,  en  1781,  de 
24,787,032  âmes,  et,  en  1791,  de  37,190,023. 
Or,  au  moment  où  M.  Vuillefroy  écrivait,  elle 
dépassait  le  chiiTre  do  34,000,000. 

M.  Vuillefroy  n'a  pas  pris  ses  inspirations 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  cultes  ;  car 
nous  lisons  dans  la  circulaire  du  30  aoAt 
1838  :  «  Sans  doute  les  érections  de  suceur*» 
sales  accordées  depuis  1837  inclusivement 
sont  bien  disproporiionnécs  avec  Timmcn- 
siié  des  besoins;  sans*  doute  nous  devons 
hâter  do  tous  nos  vœux  el  de  tous  nus  efforts 
le  momenl  où  les  bienfaits  de  l'instruction 
religieuse  pourront  être  suffisamment  répan- 
dus (:0ur  arrêter  les  progrès  flagrants  de 
l'immoralité.  Maie,  d'une  part,  les  charges 
qui  grèvent  le  budget,  de  l'auire  part  la  di- 
sette de  prêtres,  ne  permettent  d'arriver  que 
successivement  et  lentement  au  but  désiré  et 
que  le  gouvernement  ne  perdra  point  de 
vue.  9  --  Il  y  a  en  effet  plus  de  succursales 
que  les  évéques  n*ont  de  prêtres  pour  les 
occuper;  mais  cet  état  de  choses,  bien  connu 
du  gouvernement,  permet  d'améliorer  le  sort 
d'un  certain  nombre  de  desservants  dont  le 
rasuel  est  à  peu  près  nul,  el  facilite  le  ser- 
vice religieux  dans  des  communes  trop  pau* 
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vres  pour  fournir  elles-rnémes  une  indem- 
nité aa  prêtre  qui  en  eslchargé.Foy.  Binagb. 

5**  Erfxtionet  circonscription  des  succursalet. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques 
qu*i!  sera  érigé  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l'exiger;  que  chaque  évéque, 
de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre 
et  retendue  de  ces  succursales;  que  les 
plans  arrêtés  seront  soumi*  au  gouverne- 
ment, et  ne  pourront  être  rois  à  exécution 
sans  son  autorisation;  qu'aucune  partie  du 
territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en 
cure  ou  en  succursale,  sans  l'aotorisation 
expresse  du  gouTernemenl.  {Art.  60,  61 
r/  62.)  —  Il  faut  donc,  pour  rércction  d'une 
succursale,  1"  le  concert  de  l'évéque  et  du 
préfet  pour  en  déterminer  l'étendue;  â^com- 
tnunication  au  gouvernement  des  plans  ar^ 
l'élés;  3"  son  autorisation  expresse. 

L'évéque  faisait  la  demande  d'érection,  le 
préfet  donnait  Un  avis  à  Tappul,  comme  on 
le  voit  par  le  décret  d'érection  de  la  soccur- 
Sf'ilo  de  la  Neuville-au%-Bois  fjnin  1806).  — 
Cet  avis  du  préfet  a  remplacé  l'éreciion  ci- 
vile qui,  d*après  le  comité  ecclésiastique, 
devait  être  demandée  au  directoire  du  Qépar- 
lemei^t.  (Dec.  du  23  avril  1790.)  ^ 

Portails  prétendit  que,  dans  les  érections 
qui  furent  faites,  oniravaitpasexaminéavec 
avisez  de  soin  les  rapports  d'habitude,  de 
iijrmpathie  ou  d'intérêt  qui  pouvaient  facili- 
ter la  réunion  dos  communes  pour  la  même 
fuccursale.  Cire,  du  15  messidor  an  XII  fi» 
}tiillet  180^).  —  Pour  parvenir  à  les  connaî- 
tre, il  fut  enjoint  aoi  préfets  de  demander 
Tavis  des  communes  intéressées,  A  l'efTel  de 
coiuiaftre  les  localités  et  toutes  les  circons- 
ta  a  ces  qui  pou  valent  déterminer  leur  réunion. 
Décret  imp.  du  11  pratr.  an  XII  (31  mai 
180/i.,  a.  2).  —  Le  même  décret  décida  que 
les  plans  de  circonscription  seraient  adressés 
ViU  fonctionnaire  chargé  des  affaires  des  cul- 
tes, et  no  seraient  mis  à  exécution  qu'en 
vertu  d'un  décret  impérinl.  (ilrl.3.) 

Le  décret  du  30  septembre  1807  prescrivit 
aux  évêques  et  aux  préfets  d'envoyer  snr-le- 
ch.imp  au  ministre  des  cultes  les  états  qui 
juraient  été  dressés  par  eux,  afin  qu'ils  fus- 
sent déOnitivement  approuvés  par  l'Empe- 
reur, et  d^pusés  ensuite  aux  archives  impé- 
viales.  (ArL  ^.)  —  Il  déclara  aussi  que  les 
titres  des  succursales,  tels  qu'ils  seraient 
approuvés,  par  l'Empereur,  no  pourraient 
être  changés  ni  transférés  d'un  lieu  dans  an 
autre.  (Art.  7.) 

Les  curés  devaient  naturellement  être  con- 
sultés, puisqu'il  s'agissait  de  démembrer 
leur  paroisse  et  de  l^ur  douner  des  coopéra* 
teurs;rarchevêt)ue.  de  Paris  enjoignit  A  ceux 
des  douze  arrondissements  de  lui  présenter, 
dans  le  plni  court  délai,  leur  voeu  sur  l'ar- 
rondissement qu'il  conviendrait  d'assigner  à 
chacune  des  églises  succursales  qM*il  avait 
déclaré  devoir  esi^ler  sous  leur  direction 
dans  leurs  paroisses,  afin  qu'il  pût  statuer 
pltérieurcmeut  sur  cet  objet,  pour  éviter 
toutes  discussions  et  tout  ^eurc  do  discorde. 
QnL  /pisc,  17  (lor.  an  -V  (î   mal  180iî^.  — 


De  leur  côté,  les  préfets  devaient  demander 
aux  communes  leur  avis  à  l'effet  de  connaî- 
tre les  localités  et  toutes  les  circonsiances 
qui  pourraient  déterminer  leur  réunion.  Dé* 
cret,  11  pratr.  an  XII  (31  mai  fSM^j,  a.  2. 

Ces  formalités  furent  moiltfiées  pnr  l'or- 
donnance royale  du  25  août  1819,  qui,  déro- 
geant, sans  se  donner  la  peine  de  le  dire, 
aux  Articles  organiques  et  aux  décrets  sn- 
teneurs,  déclara  qu'une  ordonnance  spéciale 
désignerait,  pour  chaque  diocùse,  les  com- 
munes dans  lesquelles  les  succursalei  non- 
velles  seraient  érigées,  d'après  les  demandci 
des  conseils  municipaux,  la  proposition  dei 
évêques  et  l'avis  des  préfets.  (Art.  2.)- 
«  Les  motifs  de  préférence  qui  d  âvent  in- 
fluer sur  la  désignation  des  oummunes,  disaii 
à  cette  occasion  le  ministre  aux  évéqoei, 
sont,  1"*  l'existence  d*one  église  en  bon  étal 
ou  facile  à  réparer  ;â*'  celle  d'un  presbytère 
ou  des  moyens  de  loger  un  desservant;  9' 
le  titre  de  commune  et  non  de  simple  hameai 
ou  section  de  commune  rurale;  4*  une  po- 
pulation réunie  et  qui  ne  soit  pas  au-de$soBi 
de  500  âmes;  5"  une  part  plus  forte  aux  con- 
tributions publiques;  6"  enfin, un  vœo'régn* 
lièrement  exprimé  par  une  délibérstioo  do 
conseil  manicipal.  Cette  dernière  conditios 
est  de  rigueur.  »  (Cire,  du  9  nov,  1819.| 

Les  évêques  n'étaient  plus  tenus  os  se 
concerter  avec  les  préfets,  et  les  communes 
avaient  une  initiative  qui,  aux  yeux  da 
riîlai,  devait  paraître  leur  revenir  de  droit. 
—  La  présentation  d'un  état  ou  plan  de  ci^ 
conscription  était  toujours  nécessaire. 

Mais,  le  18  juillet  1837,  une  loi  sur  l'ad- 
ministration  municipale  a  été  rendue.  Btls 
fait  connaître  les  otijets  divers  sur  lesquels 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  déli- 
bérer. (ilrM9.)  L'érection  des  litres  ecdésias* 
tiques  n'y  est  pas.  La  circonscription  de  leur 
territoire  n'y  est  pas  davantage.  Bile  toit 
connaître  aussi  les  objets  sar  lesquels  le  con- 
seil municipal  est  toujours  appelé  A  donner 
son  avis,  et  au  premier  rang  se  trouvent  ie^ 
circonscriptions  relatives  au  cuite.  (ArtAi.) 
-*  La  demande  d'érection  n'est  plus  dans  les 
attributions  du  conseil.  Le  ministre  de  ris- 
tcrieur  et  celui  des  affaires  ecclésiastiques, 
consultés  Â  Toccasion  d'une  opposition  for- 
mée devant  le  conseil  d'Etat  contre  la  délibé- 
ration d'un  conseil  municipal,  relati  veà  l'érec* 
tion  d'une  succursale,  fureni  d*avis  qoe  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  n'é-  ^ 
talent  que  de  simples  avis,  propres settlemeot 
à  éclairer  le  gouvernement.  (Ord.  eons.t£' 
tat,  8  marji  1827.)  M.  Vuillefroy  n'aorsit 
donc  pas  dû  dire  que  chaque  succursale  Ht 
érigée  sur  la  demande  du  conseil  municipsl 
intéressé.  (Pag.&i2.)--l\e$i  possible qnelei 
bureaux  du  ministère  Texigeot,  mais  les 
bureaux  du  ministère  n'ont  pas  le  droit  do 
changer  les  lois  et  de  modifier  les  ordoniisnees. 
Sous  ce  rapport  on  n'est  pas  tena  de  se  ren» 
dre  à  leurs  exigences. 

D'après  cela,  nous  ne  regardons  paseomiDC 
obligatoire  l'invitation  faite  par  eux  sss 
évêques  de  joindre  à  leurproposiiioud'érer* 
(ion  en  succursale  leur  avis  en  fbrmo  dor* 
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doDoaiic6  épiscopale  molivée,  et  Tavls  du 
préfet  en  forme  d*arrél6.  (Cire,  du  i*à  août 
1836.J  ^  Loin  de  sentir  Tsaiporlance  de  ee 
qtt*iis  appellent  cette  manière  de  procéderi 
BOQS  ne  comprenons  pas,  aa  contraire,  la 
oécessUé  de  joindre  on  avisa  la  proposition, 
et  encore  moins  comment  seraient  conçus  des 
aris  en  forme  d'ordonnance  ou  d'arrêté. 
Quand  on  fait  des  demandes  de  ce  genre  on 
éevrait  fournir  en  même  temps  lo  modèle  de 
ce  que  l'on  Teut,  a6n  que  les  esprits  moins 
pénétrants  ne  ne  Irou? assent  pas  dans  la  né- 
ressilé  de  se  mettre  à  la  torture»  et  quelque- 
foi»  inutilement. 

lU  exigent  encore  de  l'évéque  Tassorance 
qoe  la  succursale  sera  immédiatement  pour- 
tue  d'on  prêtre  à  résidence,  et  de  la  com- 
aone,  qu'elle  a  ou  qu'elle  est  en  état  d'avoir 
présentement  une  église  et  un  presb}lère. 
\Circ.  du  12  août  1836  et  6  iept.  1837.)  —  La 
première  de  ces  deux  conditions  n'est  plus 
(te  rigueur.  (Cire.,  30  août  1838.) 

Il  est  nécessaire  que  la  rirconscription  de 
iaïQccursale  soit  clairement  indiquée  dans  la 
proposition*  Si  la  description  ne  sufOt  pas,  il 
liai  no  plan.  (30  août  1838.)  —  L'érection 
se  doit  pas  être  autorisée,  si  les  dépenses 
Mflt  Irop/ortes  pour  la  commune,  (Avitdu 
tmitéde  rini.,  2  août  1833.) 

•  Conformément  aux  usages  établis,  dit  le 
nioiitre  aux  évéques  dans  une  circulaire  du 
iV  aoAl  1 8^0,  jp  vous  prie  de  me  transmet- 
(rf,  parriotermédiaire  de  M.  le  préfet,  avant 
^1"  octobre  prociiaio,  l'état  que  vous  aurez 
^mié,  de  concert  avec  lui,  des  succursales 
^oUIVrection  en  votre  diocèse  aura  été  par 
^m  et  par  lui  reconnue  la  plus  urgente. 
Ci[  état,  contenant  cinq  propositions  au 
aoÎDs,  sera  dans  la  forme  adoptée  déjà,  et 
foot  foodrez  bien  y  joindre  les  pièces  jus- 
l'fieatives  qui  vous  ont  été  indiquées  dans 
iei  précédentes  instructions.  »  —  Il  est  as* 
tficarieux  é^  voir  un  ministre  Invoquer  les 
OMges  reçus,  lorsque  ces  usages  sont  con- 
traires aux  lois;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
Mabii  que  raniorité  civile  érige  maintenant 
civilement,  laissant  du  reste  à  l'autorité  ec- 
déiKistique  la  faculté  d'ériger  ecclésiastique- 
<Knt,  si  bon  lui  semble 

i"  Par  qui  Vfreetion  des  êuceuniales  doit  être 

faite. 

On  ne  dit  pas  par  qui  l'ôrectlon  seri  faîTe. 
Uaitil  est  évident  qu'elle  ne  doit  pas  être 
bite  par  le  gouvernement,  et  que  le  décret 
qoi  transfère  à  Montreuil  le  titre  curial,d'a- 
l^nl  établi  à  Vincennes,  est  contraire  au 
Concordat  et  aux  Articles  organiques,  lors« 
<|o1l  statue  directement  que  l'église  de  Vin- 
(<OQM  entrera  et  demeurera  à  revenir  dans 
1>  classe  des  succursales,  de  même  que  celui 
<|tti  transfère  à  la  Poulroye  le  siège  de  la 
corecantonale  établi  àOrbey,  lorsqu'il  érige 
cnioccursale  IVglise  d'Orbey.  (Décret  du  k 
«t>r.  1807.)  —  Il  aurait  été  permis  d'en  agir 
ainsi  sous  la  Constitution  civile  du  clergé' ; 
inais  par  le  Concordat  on  était  revenu  sur 
c«  point  au  droit  ecclésiastique  ancien. 

U  titre  ecclésiastique  de  la  succursale  ne 


peut  venir  que  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Le  gouvernement  ne  pi*ut  le  contester,  et 
nous  croyons  qu'il  l'a  implicitement  reconnu 
dans  les  Articles  organiques  {Art.  60,  61  et 
62),  et  dans  le  décret  impérial  du  30  sept. 
1807.  {>lr^  4..) 

Une  ordonnance  d'érection  est  portée  par 
révéque,  qui  la  transmet  au  ministre  accom- 
pagnée de  l'avis  du  préfet  ;  le  ministre  fait 
son  rapport  au  chef  du  pouvoir  exécutif;  et 
alors  intervient  une  ordonnance  ou  arrêté  de 
ce  dernier,  qui  donne  à  ce  titre  ecclésiasti- 
que l'existence  civile  et  la  jouissance  des 
droits  reconnus  ou  accordés  par  l'Etat.  C'est 
ainsi  que  nous  comprenons  ce  qu'a  voulu 
dire,  dans  son  langage  si  extraordinaire,  le 
ministre  des  colles,  lorsqu'il  a  recommandé 
aux  évéques  d'accompagner  leur  proposition 
d'un  avis  en  forme  d'ordonnance  motivée. 
(Ctre.  du  i%aoûi  1836.)  —  Cela  signifle:  Jol- 
gnez  à  votre  proposition  d'érection  une  or« 
donnance motivée.  Cette  ordonnance  nenons 
liera  pas.  Elle  ne  sera  pour  nous  que  comme 
un  avis.  C'est  là  ce  qui  se  faisait  sous  le  der- 
nier règne.  Mais  dans  les  premières  années 
de  l'Empire,  on  suivait  une  marche  diffé- 
rente, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  décret  do 
16  messidor  an  XIII  (5  juillet  1805),  relatif  à 
rérection  en  cures  de  quatre  succursales 
dans  le  diocèse  de  Troyes.  Voy.  Guns.  — 
Nous  pensons  que  les  évéques  ne  s'en  sont 
jamais  écartés.  Le  gouvernement,  au  con- 
traire, a  changé  son  protocole,  et  au  lieu  do 
se  borner ,  comme  dans  le  décret  que  nous 
avons  cité  ci-dessus,  h  approuver  l'ordon- 
nance épiscopah*,  et  à  lui  donner  Texécution 
civile,  il  s'est  imaginé  de  faire  lui-même  une 
érection  particulière.  Voici  du  reste  un 
échantillon  des  actes  législatifs  qu*il  fait  sur 
cette  matière. 

Il  Juin  1806. 
NapolAon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  nous 
avons  dé<  réié  et  décréions  ce  qni  suit  : 

Art.  !•'.  En  conséquence  cle  la  demande  de  N. 
révéïpie  d'Amiens,  appuyée  de  Tavis  du  préfet  du 
dét^ariement  de  la  Somme,  les  communes  de  la  Neu- 
vitle-aux-Bois  et  de  Forceville  sont  séparées  ,  pour 
le  spirituel,  du  territoire  de  la  cure  d'Oisemon ,  dont 
elles  dépendaient ,  en  exécution  du  travail  relatif  à 
la  première  organisation  du  diocèse  d'Amiens. 

Art.  2.  Ces  deux  communes  sont  réunies  et  érigées 
eu  une  succursale  particulière  sous  le  titre  de  suc- 
cursale de  la  Neuville4iax-Oois,  qui  en  sera  le  cbcf- 
lieu. 

Art.  5.  Cette  nouvelle  succursale  est  à  la  charge 
et  aux  frais  d^s  habitants  des  deux  communes  qui  la 
composent,  et  sera ,  en  conséquence,  du  nombre  de 
celles  du  déparlement  de  la  Somme  qui  d«»ivenl  éire 
comprises  dans  les  disposiiions  de  noire  décret  im» 
périal  du  5  nivôse  an  XIIL 

An.  4.  Nos  ministres  des  cuites  et  de  l'intérieuf 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécuiion  du  présent  dccrei. 

Sigui  Napoléon,  etc. 

L'évéque  d'Amiens  n*avait-il  fait  qu'une 
simple  demande?  C'est  possible.  En  ce  cas  il 
avait  eu  tort.  Il  devait  joindre  A  sa  demande 
unn  ordonnance  d'érection  ecclésiastique 

L'érection  civile  est  maintenant  passée  en 
usage  con.Htant,  quoique  contraire  aux  Arti- 
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t\t%  organiques.— Elle  ne  peut,  dans  aaeon 
cas,  remplacer  TérecUon  occlésiastiqQe; 
mais  il  e^l  indifférent  qu'elle  la  précède  ou 
qu'elle  la  suive.  Elle  ne  porte  que  sur  les  ef- 
fets civils. 

A  la  fin  de  18&2,  le  nombre  des  succursales 
civilement  érigées  était  de  27,602.  (Cire,  12 
août  18U.)  —  La  circulaire  ministérielle  du 
26  août  18^6,  dans  laquelle  nous  trouvons 
ce  document, donne  le  détail  suivant  des  piè- 
ces exigées  pour  Térection  : 

1*  Le  certificat  du  maire  constatant  que, 
dans  la  commune  ou  dans  li  section  destinée 
à  former  une  paroisse,  il  existe  une  église  et 
un  presbytère  décenls,  et,  à  défaut  de  pres- 
bytère, rengagement  pris  régulièrement  par 
le  conseil  municipal  d  assurer  au  desservant 
un  logement  convenable^  -^  2"Un  inventaire 
des  vases  sacrés  et  ornements  qui  se  trou- 
vent dans  l'église.  —  B*"  Un  tableau  indiquant 
les  villages,  hameaux  »  habitations  isolées, 
etc.,  qui  seront  attribués  à  la  nouvelle  eir- 
ronscription  ;  le  nombre  de  ses  habitants  et 
celui  des  habitants  de  la  paroisse  dont  il  s'a- 
git de  les  détacher.  — 4*  Le  plan,  en  double 
expédition,  revêtu  de  l'approbation  de  l'é- 
véque  et  de  celle  du  préfet,  de  la  succursale 
nouvelle,  8i  son  périmètre  n*est  pas  exacte* 
ment  le  même  que  celui  d*une  commune.—- 
5*  L'indication  oe  la  distance  existant  entre 
lc*s  diverses  sections  de  la  circonscription 
proposée  et  l'église  dont  elle  dépend  actuel- 
lement, ainsi  que  des  difficultés  de  commu- 
nication de  cette  église  aux  sections  inté- 
ressées, indiciition  fournie  et  certifiée  par 
l'ingénieur  de  Tarrondissemcnt.  —  6*  Les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune chef-lieu  et  du  conseil  de  fabrique  de 
la  paroisse  actuelle.  —  7*  L'avis  motivé  de 
révéque.  —  8'  L'avis  de  M.  le  préfet,  rédigé 
en  forme  d'arrêté 

7*  Tramlaiion  el  tupprcaion  des  êuecunales. 

L'Empereur  avait  voulu  que  les  titres  des 
succursales  ne  pussent  être  changés,  ni 
transférés  d'un  lieu  dans  un  autre.  {Décr. 
imp.  du  30  sept,  1807.)  —  En  supposant  que 
le  titre  de  la  succursale  vienne  de  l'autorité 
ecclésiastique,  comme  cela  doit  être,  le  sens 
de  cet  article  est  que  Tautorité  ecclésias- 
tique ne  pourra  pas  se  permettre  de  changer 
ce  qui  a  été  arrêté  et  rendu  exécutoire  par 
le  gouvernement.  M,  Vuillefroy  Ta  ainsi  en- 
tendu, lorsqu'il  a  dit  que  son  titre  ne  peut 
être  changé  ni  transféré  d'un  lieu  à  un 
autre,  sans  une  nouvelle  ordonnance  [Pag» 
513),  citant  à  l'appui  une  ordonnance  en 
conseil  d'Etat  rendue  le  5  juillet  1836. 

D*aflleurs  on  agissait  ainsi  sous  l'Empire. 
En  1808,  les  vicaires  capitulaires  du  dio- 
cèse de  Paris,  le  siège  vacant,  rendirent 
une  ordonnance  pour  déterminer  à  quelles 
paroisses  appartiendraient  cinq  succur- 
sales que  l'archevêque  défunt  avait  sup- 
primées après  avoir  rempli  les  formalités 
requises,  et  demandèrent  pour  le  tout  l'ap- 
probation de  l'Empereor.  — Le  18  novembre 
lie  la  même  année,  l'évêque  d'Agcn  réduisit, 
conjoiulemeol  avec  les  préfets  des  deux  dc» 


parleanenls  de  son  dioeèse,  le  nombre  drs 
succursales  précédeynment  établies,  etfUlM 
changements  exigés  par  les  circoiistaocei. 
{Ord.  épisc,  18  nov.  1808.) 

Par  conséquent,  le  ministre  s'écarta  des 
lois  et  des  usages  lorsque,  en  1836,  ayant  le 
projet  de  supprimer  ou  transférer  lesiaceor- 
sales  qu'on  supposait  avoir  été  érigées  aiec 
trop  peu  de  discernement,  il  engagea  les 
évêques,  non  pas  à  les  supprimer  ou  trans- 
férer, mais  à  lui  envoyer  les  propositions 
de  suppression  et  de  translation  que  la  si* 
tuation  de  son  diocèse  pourrait  comporter 
{Cire,  du  12  août  1836.)  —  Il  leur  dit  :  f  Qq!! 
était  indispensable,  quand  il  s^agissait  de 
priver  une  commune  du  titre  qu'elle  possède, 
que  la  proposition  en  fût  motivée,  et  que  le 
conseil  municipal  et  le  conseil  de  fabrique 
fussent  entendus.  {Ib.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  été  d'avis  qoe, 
dans  le  cas  où  la  commune  investie  do  titre 
de  succursale  réclamerait  contre  la  transla- 
tion de  ce  titre,  il  faudrait  agir  avec  réserrr, 
et  que  le  défaut  de  presbytère,  si  d'ailleurs 
elle  offrait  une  indemnité  de  logement,oe  se- 
rait pas  un  motif  suffisant  de  la  dépouiller 
(19  janv.  1838.) 

Dans  une  décision  ministérielle  do  S4  le< 
vrier  1835,  le  ministre  dit  que,  s'il  ne  se  ren* 
contre  personne  dans  lacommuneqni  vanille 
remplir  les  fonctions  de  trésorier  de  la  fabri- 
que, ou  supprimera  la  succursale.  C*est  Irai* 
ter  un  peu  cavalièremenl  lot  choses. 

8*  Charges  des  comtnunes  par  rapport  aus 

succursales. 

Les  charges  des  communes  relativement 
aux  succursales  sont  de  fournir  an  culte  use 
église  et  au  desservant  un  presbytère; 
d  entretenirces  édifices  en  faisant  les  crosses 
réparations  devenues  nécessaires,  et  de  snp- 
pleer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fa* 
brique.  (Décr.  du  30  déc.  1830,  a.  02.)-Ces 
dépenses  sont  obligatoires.  {Loiduiiiwil 
1837,  a.  30.)— De  sorte  que  s'il  arrivait  qu*ni 
conseil  municipal  ne  voulût  pas  alloaer  les 
fonds  nécessaires  pour  y  subvenir,  ou  n*al- 
louât  pas  une  somme  suffisante,  l'allocatioa 
nécessaire  serait  inscrite  d'office  an  budget 
de  la  commune,  par  ordonnance  du  chef  de 
l'Etal,  pour  les  communes  dont  le  refens 
est  de  100,000  fr.  et  an-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ponrcellei 
dont  le  revenu  est  inférieur.  (/6.«  a.  39.) 

L'obligation  de  suppléer  à  Tinsuffisaoce 
des  revenus  de  la  fabrique  suppose  que 
cette  insuflisance  est  réelle,  et  rarticleU 
du  déeret  du  30  décembre  1809  veut  que, 
dans  ce  cas,  le  budget  de  la  fabrique  sotl 
porté  an  conseil  municipal  dAmeot  coaro- 
qué.-^On  donne  à  entendre,  par  Tai  tide  «si- 
Tant  du  même  décret,  que  les  grosses  répa* 
rations  ne  retombent  à  la  charge  de  la 
commune  que  lorsque  la  dépense  ordinaire, 
arrêtée  par  le  budget  de  la  fabrique,  ne  laissa 

Jas  des  fonds  disponibles  suiflsaots.  —  U  est 
remarquer  que,  par  ce  même  article,  la* 
autres  réparations  sont  aussi  supposée»  a 
la  charge  de  la  commune,  ce  qui  est  con- 


suc 

Irtire  à  Tartide  92 ,  el  doU  être  cotiiiitléré 
tmme  une  modification*  si  l'on  veot  que, 
PI  Tfiiu  de  celle  disposition,  la  fabrique  soit 
rabonf  chargée  des  grosses  réparations.  ' 

Le  iogfmenl  do  desservant  et  Téglise  sont, 
tiBS  loolps  les  suppositions  possibles,  une 
-barge  de  la  cofomnoe,  dont  la  fabriquées!  li- 
^,  si  elle  le  peut,  de  la  soulager,  mais  n*y 
»t  pas  tenoe.^De  là  fienl  que  les  circulai- 
rrsdo  ministre  des  culles  en  date  du  12  août 
[^  el  do  6  septembre  1837  exigent  que  les 
tafflanes  qui  ? oudronl  obtenir  on  titre  de 
iicrorsale  soient  pourvues  d*uie  église  en 
h)o  état  et  d*Do  nresbjtère,  oo  Const«itent 
Innssources  sofnsaotes  poor  pourvoir  im- 
Dédialemeot  à  ces  dépenses. 

9*  Droiii  de  la  Èueeunale. 

U$  droits  de  la  soccorsale  sont  civils  on 
ttdéiiastiqnes.  —  âes  droits  ecclésiastiques 
mlceoi  d'une  paroisse  ordinaire,  nous  l*a- 
(0BS  déjà  dit  dans  le  paragraphe  second  de 
cd  article.  Voy.  Curb^. — Ses  droits  civils 
wt  d'abord  ceux  d'un  établissement  public 
rrcosaa  par  la  loi,  formant  personne  civile 
rt  M  troovaot,  à  ce  titre,  apte  à  receroir, 
yotiéderet  Iraosiger. — EnsuitOt  dès  le  mo« 
ont  eà  elle  est  rticonnoe  comme  suceur* 
Mie,  QBe  dolatioQ  sur  le  trésor  loi  est  asso- 
it«.Sa  fabrlqoe  peolse  faire  remettre  en 
pMftttioo  des  biens  qoi  loi  appartenaient 
ttciesDenienl  et  qui  n'ont  pas  été  régniiè* 
MWQl  aliénés  ou  transférés  {Ord.  roy. 
itVimnn  1820,  a.  1).  de  même  que  de 
ttti  <|oi  avaient  été  attribués  i  la  com- 
BucMi  section  de  commune  dont  elle  se 

npoie,et  que  la  fabrique  de  la  paroisse  à 
bfBelie elle  était  unie  avait  recoeillie,  pour- 
ri ^B*il  soit  reconnu  qu^il  restera  à  la  fa- 
^oe  poueaseor  assez  de  ressources  pour 
racqoil  de  ses  dépenses.  [Art.  3.)  La  mise 
o  potiession  est  faite  par  ordonnance  oo 
irrélédo  chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rap- 
port do  ministre  des  culles,  et  délibérée  dans 
k  camité  de  législation  du  conseil  d*Etal. 

U  fabrique  peut  encore  exiger  de  la  com<> 
iDose  Qoe  église  et  un  presbytère  avec  son 
jardin,  prélever  tous  les  droits  accordés  par 
^Etat,  obtenir  sur  le  budget  de  la  commune 
W  fonds  qui  lui  manquent  pour  suffire 
<ai  frais  do  culte,  et  jouir  des  mêmes  droits 
^1  privilèges  que  les  autres  fabriques.  Yoyex 

10*  Dotation  des  iUceunaUe. 

U  dotation  de  la  succursale  se  compose, 
>  de  l'église  paroissiale  et  de  ses  dépendant 
^;  i*  do  presbytère  et  de  son  jardin  ;  3*  du 
Niemeot  alloué  par  le  gouvernement; 
^*  des  biens-fonds  donnés  â  la  succursale 
^  acquis  par  elle.— De  ces  biens,  les  uns 
*(1«rtienoent  à  la  fabrique  et  sont  adminis- 
^^  par  elle,  conformément  aux  règles  qoe 
î^ss  avons  fait  connaître  {Voy.  Bibns  des 
MsaïQL'u);  les  autres  appartiennent  au  titre 
'vi-méme,  oo,  comme  dit  le  gouvernement, 
<>i  dftservants  successifs,  et  sont  adminis- 
^  tMir  eox  conformément  au  décret  impé* 
Tialda  6  novembre  1813,  que  nous  avons 
^uHTéloot  entier  daus  l'article  DoTATioif. 
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Ce  qoi  n'a  pas  été  prévu  par  ce  décret 
doit  être  régie  sur  le  droit  ancien.  La  ma- 
tière est  bénéficiale,  quelque  peu  considéra- 
bles que  soient  les  propriétés  de  la  dota- 
tion. 

Le  gou?ernement  considère  les  dotations 
faites  par  des  particuliers  comme  formant 
double  emploi  avec  le  traitement  assigné 
au  titulaire  par  le  gouvernement.  C*est  d'a- 
près ce  principe  qu'une  ordonnance  ou 
arrêté  du  chef  de  TEiat  portant  érection 
de  succursale,  autorise  la  fabrique  à  re- 
cevoir une  dotation  de  800  fr.  de  rente 
pour  tenir  lieu  du  traitement  que  le  gou- 
vernement  aurait  été  tenu  de  faire;  et 
qu'une  autre  ordonnance,  portant  autori- 
sation d'accepter  une  dotation  de  500  fr.  de 
rente  en  fareur  du  desservant,  réduit  à  300 
fr.  le  traitement  que  le  trésor  devra  payer. 
De  sortequecedesservant  ne  gagne  rien  à  une 
pareille  dotation,  mats  se  trouve  dans  une 
condition  plus  mauvai^equ*auparavanl, étant 
obligé  de  tirer  son  traitement  de  deux  ad- 
ministraiions  difTéreulcs;  el  la  fabrique  se 
trouve  chargée  d'une  administration  qui 
anj^mente  sa  sollicitude  et  accroît  son  tra- 
vail sans  lui  produire  aucune  espèce  de  bé- 
néfices. Etait-ce  bien  là  ce  que  voula  t  le 
fondateur?  son  intention  était*elle  de  dégre- 
Ter  le  trésor  ou  d'améliorer  le  sort  do  des- 
servant? Et  si  le  donateur  n'avait  d'autre 
intention  que  celle  d'ajouter,  pour  des  mo- 
tifs particuliers,  one  somme  de  500  fr.  au 
modeste  traitement  de'  800  fr.  qoe  fait  le 
goovernement,  de  qoel  droit  et  en  verio  de 
qoelle  loi  le  ministre  et  le  conseil  d'Etat  se 
sont-ils  permis  de  changer  la  destination  et 
la  natore  de  la  dooation?  De  pareils  abus 
sont  déshonorants  pour  l'aotorité,  qoand  ils 
proviennent  de  Tignorance  des  principes,  et 
odieux  qoand  ils  prennent  leor  soorce  dans 
des  sentiments  hostiles  à  ceox  doot  elle  est 
chargée  de  défendre  les  droits.  L'évêque,  le 
desservant  et  la  fabrique  doirent  poursui- 
vre, par  tous  les  moyens  possibles,  l'annu-* 
lation  d'une  pareille  disposition,  et,  dans 
l'intérêt  des  Eglises  de  France,  la  moîdifica- 
lion  officielle  de  ces  sortes  d'ordonnances. 

On  conçoit  très-bien  que  là  où  le  gouver- 
nement avait  conservé  oo  restiloé  les  do- 
tations anciennes,  ït  portât  le  montant  de 
leor  produit  en  déduction  du  traitement 
qu'il  avait  pris  l'engagement  de  fournir  pour 
remplacer  les  biens  ecclésiastiques  dont  il 
s'était  emparé;  ainsi  rien  de  plus  juste  quo 
la  déduciion  opérée  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres protestants  des  consistoires  doot  les 
dotations  anciennes  ont  été  conservées.  Mais 
ces  consistoires  sont  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle. Aucune  église  catholique  en 
France  n'a  conservé  oo  recoovré  la  dotation 
de  ses  ministres.  S'il  arrive  qoe  des  fidèles^ 
dans  le  dessein  de  rendre  plos  convenable 
la  position  do  pasteor,  fassent  une  fondation 
à  son  profit,  cetto  fondation  est  un  supplé- 
ment de  traitement,  et  non  un  iraitrnienL 
La  donation  appartient  aux  desservants  suc- 
cessifs et  non  pas  a  l'Etat,  à  qui  il  ne  serait 
pas  venu  dans  l'idée  du  donateur  de  léguet* 
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une  partie  de  son  bien.  Le  cas  est,  comme 
on  voit,  tout  difTérent. 

Acte$  téijtitatifg. 

Articles  ors^nninnes,  a.  0,  51,60,  6i,  62,  68.— llègie- 
mpiit  (le  l'arche.vèque  de  Paris,  9  flor.  an  XI  (29  avril 
1H03).— Ordonoaiices  épiscopales  (P.iris),>1808;  (Âeen), 
18  nov.  1808.— ParipmRnt  de  Paris,  25bnv.  1576,  29dâe. 
1665,  16 juin  170^  6jiiin.  1706.— Décrel  de  TAssemblée 
nationale,  là  juiil.-ii  août  1790,  lit.  1,  a.  18— Gomiié  oc- 
rlésias(ique,  décis  ,  23  avtil  1790.  »  juin  1791.— Kapport 
de  Chassel,  9  avril  1790.— Loi  du  18  juill.  1837,  a.  21,  30 
et  59.— Décrets  impériaux,  11  prair.  an  XII  (31  mai  180i), 

8  niv.  anXI  I  (26  déc.  180 i).  a.  I  et 2;  tOmess.  an  XIlI 
(5  ju  il.  180K).  28  mai  1806, 11  juin  1806,  i  avril  1807,  50 
«ept.  1807,  28  .loûl  1808,  50  déc.  1809,  a.  92,  93,  94.— 
Ordonnances  royale>*.25  août  1819,  a.  1  et 2;  28 mars  1820, 
a.  1  et  5.— Conseil  d^Etat,  ord.  roy.,  8  mars  1827,  5  jnill. 
1836.— «:omilé  de  Pint.,  avis,  2  août  18^3,  19  inn?.  1838. 
—Circulaires  ministérielles,  13  mess,  an  XII  (i  juill  1801), 

9  nov.  1819, 12  aoftt  1836,  6  sept.  1837,  50  août  1838, 19 
anût  1839,  U  août  1840,  12  août  1841,  10martl8i3.9 
août  1843.— Décision  ministérielie,  24  févr.  1835. 

Auteurs  et  ouvrages  eiiéi. 

La  Combe,  Recueil,  Erertion,  a.  10.— Joinse,  sur  P^it 
de  1H95,  a.  24.-Organi>a(ioD  et  oomplabilité  des  fabri- 
ques, p.  8.— Vulllelrov  (M.),  Traité  de  l'adni.  du  culte 
emh.,  p.  510  et  sui? 

SUCCURSALISTE. 

Le  succarsalîste  on  prêtre  saccursaîfsie 
est  un  prêtre  chargé  de  la  desserte  d'une  suc- 
cursale, et  ne  peut  pas  être  autre  chose. 

L'autorité  ecclésiastique  le  reconnaît  pour 
curé,  et  l'appelle  quelquefois  curé-desser* 
vant^  ou  tout  simplement  curé.  Voy,  CuRé. 
— L'autorité  civile  ne  le  reconnaît  que 
comme  prêtre  aoiiliaire,  et  le  désigne  ordi- 
nairement sous  le  nom  de  desserrani. 
Voy.  Dbssbrvaivt.— Il  faut  dire  néanmoins 
que  l'acception  du  mot  desservant  est  plus 
étendue  que  celle  de  succursaliste  ;  car 
elle  convient  à  tout  prêtre  qui  dessert  une 
paroisse ,  ou  une  portion  de  paroisse,  ou 
un  établissement. 

On  a  pris  le  change  dans  les  ordonnances 
rojales  du  ik  décembre  1825  et  du  6  juillet 
1828,  où  par  desservants  on  entend  simple- 
ment les  prêtres  chargés  d'une  succursale, 
et  par  succursalistes,  ceux  qui  sont  chargés 
d'une  desserte  quelconque  ;  par  conséquent 
les  chapelains  ou  vicaires  ruraux,  les  cha- 
pelains  ou  aumôniers  d*établissement,  etc. 

SUFFRAGANTS. 

On  appelle  sufTragants ,  par  rapport  an 
méiropolitain ,  les  évêques  de  la  même  pro- 
vince ecclésiastique. 

Les  sulTragants  doivent  être  sacrés  et  ins- 
faites  par  I  archevêque  on  métropolitain. 
{Art.  org.  13.)— Ils  sont  sous  son  inspection 
et  sa  haute  surveillance.  {Ari.  li.}— Leur 
conduite  et  leurs  décisions  doivent,  au  be^ 
soin,  ê(re  déférés  â  leur  tribunal.  {Ari.  15.) 

Tous  les  auires  droits  anciens  des  métro- 
polîiaios  qui  sont  compatibles  avec  l'organi- 
sation actuelle  du  culte  ont  été  maintenus. 

SUIF. 
«  Les  bougies  on  cierges  de  soif  ne  peu- 
vent servir  dans  les  fonctions  sacrées  de  TE- 
Î^lise.  Les  rubriques  générales  prescrivent 
'usairede  la  cire  d'nbcillcs.  »  (M.  l'abbé  An- 
dré, Tours  o/pA.)-Ccltc  décision  de  M.  l'abbé 
André  nous  parait  trop  générale  et  trop  ab- 


solue. Il  aurait  fallu  dire  seulement  qu'il 
n'est  peut-être  pas  convenable  de  s'en  servir 
à  l'autel,  surtout  pour  le  saint  sacriGce  delà 
messe. 

SUISSE. 

On  appeFe  suisse,  du  nom  même  do  pavs 
'd'où  sont  probablement  venus  ceu\  qui  les 
premiers  ont  rempli  ces  fonctions  ou  des 
fonctions  analogues,  un  gardien  chargé  de 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  Vi- 
glise  durant  le  service  divin,  et  d'exercer  ti 
police  que  la  décision  du  21  pluviAse  an  XIII 
a  reconnu  appartenir  au  curé  ou  desservant. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  accordeaai 
marguilliers  le  droit  de  nommer  et  de  révo- 
quer le  suisse  sur  la  proposition  du  curé  on 
desservant.  {Ari.  33.)  Il  est  en  cela  plos  fa- 
vorable au  curé  que  ne  l'étaient  les  règle- 
ments faits  par  l'ancien  parlement  de  Pans, 
lesquels  mettaient  entièrement  i  la  disposi- 
tion du  bureau  des  marguilliers  le  choix  el 
le  renvoi  de  cet  employé.  {Arréi  du  2  atrU 
1737,  a.  52;  du  20  déc.  1749,  a.  tô,  etc.) 

Les  suisses  ne  sont  pas  sous  la  direction 
do  curé,  comme  le  dit  M.  Puîbosque.  Ils  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient  anciennement,  les 
agents  du  bureau  des  marguilliers,  avec 
cette  seule  difTérence  que,  au  lieu  de  rece- 
voir exclusivement  les  ordres  de  ce  bureao, 
comme  autrefois  ,  ils  reçoivent  aussi  cest 
du  curé,  et  sont  tenus  de  les  exécuter.  —  U 
curé  les  charge  seul  de  la  police  tant  reli- 
gieuse que  civile  dans  l'église.  C'est  en  soa 
nom  qu'ils  la  font,  et  d'après  ses  ordres  qu'ils 
Texécntent.  Art.  org,,  a.  9.  Déeit.  du  21  pis- 
viôse  an  XII J  (  10  févr.  180S). 

La  dépense  exigée  pour  le  salaire  et  Ves- 
tretien  au  suisse  est  une  des  charges  néces- 
safres  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  dit, 
1809,  a.  37.)  L'ignorance  ou  la  complaisance 
dont  a  fait  preuve  le  comité  de  législation, 
en  décidant  le  contraire  (23  déc.  18^0),  n  a 

Î^oint  abrogé  les  articles  37  et  92  du  décret 
mpérial  du  30  décembre  1609.  Voy.  Budget. 
En  1836,  le  ministre  des  coites,  snr  les 
instances  de  celui  des  Gnancrs  et  des  roo- 
mi>sions  des  Chambres  ,  demanda  aux  é^é- 
ques  de  combien  de  pièces  se  composait  le 
logement  du  suisse  dans  les  cathédrales. 
(Ctrc,  ijanv.  1836.) 

Le  procès-verbal  du  suisse  ne  ferait  pas 
preuve  authentique  en  justice  :  il  ne  vas- 
orait  que  comme  plainte  ou  dénonciation;  H 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  User  les  bits. 
et  d'autre  force  que  celle  d*an  témoigoace 
écrit.  Le  suisse,  en  effet,  n'est  ni  offider  de 
police,  ni  agent  de  la  force  publique.  (/#itrs, 
des  Fabr.,i.  XI,  p.  61.) 

Actes  législatifs* 

Artide«  organiques,  a.  9.— Parlement  de  Paris,  tn .  S 
avril  1757,  s.  52;  iOdéc  1749,  a.  18,  etc—Oéc^  » 
périal,  30  déc.  1809,  a.  53,  57  el  91— Conseil  «TCiai,  <«- 
mitô  de  téR  .  arr.,33  àéc.  18i0.>  >Déci«ioii, il  pluv.  an IM 
<I0  févr.  18(te).— Circulaire,  5  jaov.  tH56. 

Auteur  el  ouvrages  cités^ 

Journal  des  Conseils  de  ribriqnr,  t   Xt,  p.  OI.-IV 
busjuc  (M.),  Dictiommire  municifial. 
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SDLPICIBNS 

Les  Sulpiciens  oot  tiré  leur  nom  du  sèml- 
uire  de  Saiol-Sulpice,  à  Paris,  où  leur  so* 
riéle  a  pris  oaissaoce.  Ce  sont  des  prélres 
mes  à  rinslrnclion  des  jeunes  clercs  appe- 
iet  au  sacerdoce. — Ils  ne  font  point  de  yœux. 
Ui  ae  preooent  d*antre  engagement  que  ce« 
lii  de  remplir  leurs  deyoirs  arec  zèle. 

Leur  société  fut  reconnue  et  civilement 
iublie  par  lettres  patentes  de  juin  1713.  Elle 
irait  été  sttpi  rimée  en  même  temps  que  les 
lairet  congrégations  enseignantes.  I^lie  a  été 
^ablie,  en  tant  que  de  besoin,  par  ordon- 
aoce  rojale  du  3  avril  1816.  —  Elle  conti* 
me  à  diriger,  avec  Tappr^bation  des  évé- 
laes,  les  séminaires  qui  lui  sont  conOés. 

SUPÊBIEDR. 

ICPKKIIim    DBS    ASSOCIATIONS    RRL16IBDSB9 
ÂVX   COLONIBS. 

Uî  dons  et  legs  faits  à  des  associations 
leiiiTieuscs  aut  colonies  sont  acceptés  par  le 
loporieur  de  ces  associaiions.  (  Ord.  roy,. 
IOiepM827,a.  6.) 

SCPÉAIBUR    BCCIÉSIASTIQUB. 

Poor  ne  pat  employer  le  nom  de  préfet 
i|«stoliqae,  l'Empereur  se  scr?it  de  celui  de 
Nperiear  ecclésiastique^  dans  son  décret  du 
Hoirs  1806,  qui  publie  le  décret  d*institu- 
las  rendu  par  le  cardinal  légat  en  faveur 
k\'ùbè  Hoffmann.  Yoy  PrIfbt  aposto* 
UQU.  — Oa  8*eâl  servi  de  la  même  qualifl- 
uh«i43ns  Tarrété  du  10  décembre  18^8, 
■liic^est  parce  qu'elle  est  plus  large  et  s'é* 
itttfi  loQle  espèce  de  prélats. 

U  supérieur  ecclésiastique  auquel  les  re- 

resde  rinatroction  chrétienne  doivent 
er  leurs  réclamations  contre  les  actes 
lie br  supérieure  ou  du  chapitre,  pour  q0*il 
ndosoe  son  a?i8  à  l'évêque  (  Décret  imp. , 
S;«r.  1807),  est  le  grand  vicaire ,  le  curé , 
lci«enant,  ou  chapelain  rural  du  lieu  où  se 
Nre  la  communauté  ou  établissement,  s'il 
Û I  pas  an  autre  ecclésiastique  spéciale- 
B^ol  désigné  par  l'évêque. 
I4  supérieur  ecclésiastique  doit  signei  sur 
je  registre  l'agrégation  des  sœurs  Vatelottes. 
Mmiimp.^  10  mare  1807.) 

AêUê  tégislati(ê. 

I>^eis  iaperlaux,  tt  mars  1806, 19  Janv.  1807.  10 
an  l«n.~Arréb6,  10  déc.  1848. 

KKllKUft    1»BS     FRERES    DBS     ÉCOLES     CHRé- 

TIBNIfBS. 

Les  supérieurs  des  frères  des  Ecoles  chré* 
^nes  peuvent  être  membres  de  l'Univer- 
«*.  [I>éct€t  imp.,  17  mars  1808,  a.  109.) 

SQPÉRIBDR  oéllÉRAL. 

Les  congrégations  de  femmes  ne  peuvent 
^1  aroirde  supérieurs  généraux  reconnus 
^  autorisés  par  les  lots.  Les  décrets  impé- 
^x  réservent  à  l'évêque  du  diocèse  dans 
^oel  les  établissements  particuliers  sont 
P«és,  00  i  son  délégué,  la  surveillance,  la 
J^ileet  la  direction  spirituelle.  —  Celui  du 
||)asvier  1811,  qui  ÎDslitue  civilement  les 
Wias  de  la  Sagesse  de  Saint-Laarent-sur- 
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Sèvres,  porte  que  nul  supérieur  général 
ne  pourra  eiisler  pour  celte  congrégation  ; 
que  la  supérieure  générale  aura  seule  la  di- 
rection  générale  des  sœurs.  [Art.  <^.)— Ne  pas 
reconnaître  un  supérieur  Bénéral  était  sans 
doute  le  droit  de  rautorité  civile  ;  mais  or- 
donner que  la  supérieure  aurait  seule  la  di« 
rection  générale  des  sœurs,  cela  regardait 
exclusivement  Taulorilé  ecclésiastique. 

Le  super  eur  général  des  Lazaristes  est 
maintenant  institué  à  Home  par  un  bref  spé- 
cial que  le  gouvernement  français  reçoit  et 
publie  ou  aporouye.  fOrd.  ro^.  ,1"  fuill. 

Quand  un  don  ou  legs  est  fait  à  une  con- 
grégation ou  association,  c'est  le  supérieur 
!;énéral  qui  l'accepte,  à  moins  qu'il  ne  soit 
ail  par  lui-même  ;  car  en  ce  cas  il  est  rem* 
placé  par  le  dignitaire  qui  vient  immédiate- 
ment après  lui.  (Ord.  rot/.,  Sam/  1817, a.  3; 
7  mai  1826,  a.  1.) 

AcUt  Ugi$latifi. 

Décret  impérial  do  i7  Janv.  1811— Ordonnanee  royale. 
3  avril  1817, 7  mai  i8i6, 1"  iuill.  1827. 

SUPiaiBOR   DE    LA   MaIthME    DES    ENFANTS 

DE  CHOEUR.     ' 

Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  1836,  le 
ministre  des  cultes  demande  aux  évêques 
quel  est  le  nombre  de  pièces  qu'il  o:cupe 
dans  le  logement  qui  lui  est  gratuitement 
concédé.  —  Le  but  de  ce  renseignement  était 
la  vériGcation  de  l'imposition  des  portes  et 
fenêtres  à  laquelle  il  est  assujetti. 

SUPÉRIEUR   DU  sâmNAIEB 

En  1836,  le  ministre  des  cultes  demanda, 
relativement  à  lui  comme  relalifemcnt  au 
supérieur  de  la  maltriseiCt  dans  le  même  but, 
quel  était  le  nombre  de  pièces  dont  son  loge- 
ment se  composait. 

Le  supérieur  du  séminaire  accepte  les  dons 
et  legs  faits  à  cet  établissement ,  lorsqu'ils 
sont  faits  par  l'érêque.  (  Ord.  roy.,  7  mai 
1826,  a.  1.) 

SUPÉRIEURES  DE  CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES. 

Les  supérieures  de  congrégations  reli- 
gieuses sont  les  religieuse^  qui  ont  la  direc- 
tion de  la  congrégation  tout  entière  ou  d'un 
de  ses  établissements.  —  Celles  qui  oot  la 
direction  de  toute  la  congrégation  prennent 
le  nom  de  supérieures  générales.  Celles  qui 
ont  la  direction  d'un  seul  élablissement  sont 
appelées  supérieures  locales,  ou  simplement 
supérieures. 

Les  congrégations  dans  lesquelles  tous 
les  établissements  sont  indépendants  les  uns 
des  autres,  soui  les  seules  congrégations  en 
France  qui  n'aient  pasde  supérieure  générale. 

Les  supérieures  générales  sont  ordinaire- 
ment élues  par  les  communautés  sur  les- 
auelles  elles  ont  autorité.  ^  Il  y  a  cependant 
es  exceptions  à  cette  règle.  La  supérieure 
générale  de  l'association  oe  l'Enfance  de  Jé- 
sus et  de  Uarie  est  nommée  par  le^  professes 
des  divers  établisseuients  de  la  ville  de  Metz 
seulement.  (Décret  imp.  du  12  août  1807. 
Slututff  a.  h,)  —  Elle  nomme,  place  et  dé- 
place les  supérieures  locales.  {Ait.  7.)  —  U 
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y  a  dos  congrégations  qni  nommenl  leur  sa* 
périeure  pour  cinq  ans  el  d'autres  pour  Irois. 
Les  dons  et  legs  faits  à  des  établissements 
de  religieuses  doivent  élre  acceptés  par  la 
sopéi  ieore  générale  des  congrégaiions  dont 
ces  établissements  font  partie ,  ou  par  la  su- 
périeure locale  des  maisons  qui  ne  recon- 
naissent pas  de  supérieure  générale,  à  la 
charge,  dans  Tun  el  fautre  cas,  de  donner 
aux  libéralités  la  destination  .voulue  par  les 
donateurs  ou  testateurs  (Inslr.  min,  du  17 
;ut{/.  1825,  a.  16.)— C'est  par  les  supérieures 
que  les  biens  sont  administrés  ou  aliénés. 
Voy.  Biens.  —  Le  registre  des  comptes,  actes 
et  délibérations,  doit  être  coté  et  paraphé  par 
la  supérieure.  Voy*  Registres.  —  En  outre» 
celle  des  congrégations  enseignantes  doit  en 
tenir  un  sur  lequel  sont  inscrits  les  élèves  du 
pensionnat.    Yoy.  ib.  et  Congrégations  en- 

8BI6NANTBS. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  que  les 
supérieures  de  couvents  ne  pouvaient  pas 
imposer  un  directeur  particulier  aux  reli- 
gieuses. (Décis. ,  22  nov.  1790.) 

AcUê  légiilailfê. 

Comité  ecclésfastiqoe,  22  nov.  1790.— Instruclioas  mi- 
Bistérielles,  17  jiOll  1825,  a.  itf. 

SUPÉRIEURE  GÉNÉRALE, 

La  supérieure  générale  d'une  congrégation 
conserve  une  action  immédiate  sur  tous  les 
sujets  qui  en  dépendent:  elle  a  le  droit  de 
les  placer  et  déplacer,  de  les  transférer  d*un 
élaldissement  dans  un  autre,  de  surveiller  le 
régime  intérieur  et  Tadministratioii.  (Instr, 
anin.  au  17  juUL  1825,  a.  8.)  Voy.  Accrpta- 

TION. 

En  approuvant  les  Gilet  de  la  Sagesse, 
rCmperear  avait  déclaré  qu'elles  n'auraient 
pas  de  supérieur  général,  et  que  la  supé- 
rieure aurait  seule  la  direction  générale  des 
•ceors.  {Décr.  imp.  du  27  févr.  1811,  a.  4.) 

C'est  la  supérieure  générale  qui  doit, 
maintenant,  d*aprés  l'instruclion  minisié* 
rielle  du  17  juillet  1825,  à  laquelle  il  est  im- 
purianlde  se  conformer,  accepter  les  dona- 
tions, faites  aux  établissements  particuliers 
de  la  congrégation  (An,  16.  Voy,  Congréga* 
TiONs,  §  10),  à  moins  quelles  ne  soient  faites 
par  elle-même,  car  en  ce  cas  elles  doivent 
Être  acceptées  par  la  religieuse  dignitaire 
qui  vient  immédiatement  après  elle.  (Ord, 
roy.,  ±  avr.  1817,  a.  3  ;  7  mai  1826,  a.  1.)  — 
Il  en  est  de  même  des  donations  f<ii(es  i  la 
congrégation  elle-même.  {Décret  imp.,  18 
févr.  1809,  a.  12.  Ord.roy.,  7  mat  1826,  a.  J.) 
—  Elle  signe  dans  les  registres  où  sont  ins- 
crites les  sœurs  l'article  de  chacune  d*elles. 
{Décret  imp.,  30  sept.  1807,  a.  8,  et  autres 
décrets.) 

Aetiê  légitlatlfê. 

Décreu  impérisui,  39  sept.  1807,  t.  8;  27  Térr.  1811, 
a.  4.— Ordoiinaoce:! royales,  2  avril  1817,  a  5:  7  luai  1825, 
a.  t.— lastruclioos  miolaiérieltes,  17  jujll.  1825,  a.  8. 

SnvftBIBUnC  DKS  HOSPiTAUJ^RlS 

Les  congrégations  h  ispitalières  ont  ou 
peuvent  avoir  des  supérieures  générales  el 
des  supérieures  loeatcs. 


La  supérieure  générale  veille  sur  les  ioté- 
rets  de  toute  la  congrégation,  et  s'occupe  ds 
sa  direction  générale.  —  Les  supérieures  tCh 
cales  n*ont  à  s'occuper  que  de  Tadministra- 
lîon  de  l'établissement  particulier  aaqoel 
elles  sont  préposées. 

Dans  certaines  congrégations,  les  sopé- 
rieures  sont  nommées  à  vie  ;  dans  d  antres, 
elles  sont  périodiquement  renouvelées  après 
un  certain  nombre  d'années  déterminé  par 
les  statuts. 

Celles  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Saint- 
Floursont  toujours  ou  peuvent  tOQjoQrsétrs 
n<»mmées  par  l^évéqne  diocésain,  qoi  a  la 
droit  de  les  déposer.  {Décret  imp.  du  i%jtùiL 
1810.  Const.,  a.  5.) 

Le  décret  impéri;tl  du  18  février  1810  vfQt 
qu'un  eiemplaire  du  registre  sur  lequel  est 
.consigné  par  rofflcier  civil  l'acte  d'engage- 
ment pris  par  les  novices  soit  déposé  entre 
les  mains  de  la  supérieure.  {Art.  8.)  —  D'a- 
près ce  même  décret,  les  donations  doivesl 
être  acceptées  par  la  supérieure  générale 
quand  elles  ont  été  faites  a  toute  la  coufré- 
galion,  et  par  la  supérieure  locale  qaan<| 
elles  ont  été  faites  à  une  maison  partiealiére. 
{Art.  12.) 

SDP&RIEORB  LOCALE. 

La  supérieure  locale  a  la  direction  de  ré- 
tablissement auquel  elle  est  préposée. 

.  Il  ya  deux  espèces  de  sopérienres  ioealfsr 
celles  qui  se  trouvent  à  la  tète  d*on  établis- 
sement â  sapérienre  générale,  el  ceilftqsi 
sont  à  la  téle  d'un  établissement  qni  ne  ri* 
connaît  pas  de  supérieure  générale.  —  CeU 
les-ci  acquièrent  elles-mêmes  et  aceepteit 
pour  leur  établissement  ;  les  autres  doifeit 
laisser  ce  soin  à  la  supérieore  générale 
{Initr.  min.,  il  iuill.  1825,  a.  16.)  Yoy.  Cok* 

GRéOATIONS,  §  10. 

La  supérieure  locale  cote  et  paraphe  les 
registres  de  son  établissement.  (.4rr.  22.) -- 
C'est  elle  qui,  d'après  le  décret  impériaNa 
18  février  1809  {Art.  12),  doit  accepter  la 
donations  faites  à  ses  maisons;  mais  osa 
instruction  ministérielle  da  |7  juillet  18S 
porte  que  l'acceptation  doit  être  faite  parla 
supérieure  générale.  Il  faol  8*j  conformer: 
autrement  les  biens  légués  à  l'établissemest 
pourraient  être  perdus  pour  la  congréiS' 
tion. 

8CP£RSTIT10N. 

L'Kglise  a  de  tout  temps  condamné  et 
quelquefois  puni  sévèrement  les  pratiques  et 
croyances  superstitieuses.  Porialis  faisait 
une  recommandation  inutile  aux  évéqoes, 
lorsqu'il  leur  disait  :  c  Vous  vous  opposerri 
à  riniroduction  de  toute  pratique  et  de  touta 
croyance  superstitieuse,  et  vous  éclairerei 
le  peuple  contre  celles  qui  seraient  déjè  cia« 
blies  ;  car  si  l'impiété  attaque  la  reliitioa,  l4 
superstition  la  déshonore,  a  Cire,  18  pf«ir* 
an  X  (7  juin  1802).  Voy,  SoptCELLtaiM 

SUPPLÉANT. 


Voy.  VlCAIRB  SUPPLÉAIT. 
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SOPrUMBlIT  Al)l  d6pB2«»B9  DU  CLBRGÉ. 

Le  sopplémeoi  fait  par  les  déparlements 
ini  dépenf^es  da  clergé  élall  pris  sur  les 
eenlimrs  aiïeciés  aoi  dépenses  déparlemen- 
lales.  [Loit  du  25  man  1817,  a.  53;  15  mai 
t8l8,  a.  68;  17;ttt/<.  1819,  a.  25.)  -  Ces  dé- 
penses étaienl  celles  qoi  étaient  à  la  charge 
deidiocèsrStf  et  autres  que  le  personnel  des 
oioislres  de  la  religion.  (Ib.) 

SlPPliMBlIT  DOM^lfi  AUX  FABRIQOBS  PAR  LBS 

GOMMUIfBS* 

Lrs  commnnes  sont  tenues  de  suppléer  h 
rinioffisance  des  ressources  de  la  fabrique. 
f«y.  BunaBT  db  la  pabrIqub,  Réparations. 
-billes  peuvent,  quand  les  besoins  de  la  fa- 
brique sont  annuellement  les  mêmes,  vott^r 
iBsuellenieot  le  même  supplément.  11  est 
néme  i  désirer  qu'il  ensuit  ainsi  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire,  avec  Mgr  Tévéqoede  Lan- 
gres,  qoece  supplément  annuel  est  mis  au 
riAC  des  revenus  de  la  fabrique  par  Tarticle 
»  do  décret  du  30  décembre  1809.  {instr. 
pair,  p.  20  et  s.)  L'article  36  de  ce  décret  ne 
Bel  ao  rang  des  revenus  de  la  fabrique  que 
leiQpplémenl  donné  par  la  commune,  te  cas 
Uhéoïït,  c'est-à-dire  après  demande  régnliè- 
rtiuent  faite  par  la  fabrique,  délibérée  par 
le  coBscil  mnoicipali  et  maintenue  par  le 
préfel 

HmilIBffT  DB  TRAITBHBNT  FAIT  PAR  LBS 
COMMUNES. 

Soupesant  l'usage  des  suppléments  de  Irai- 
f«ri{s  ecclésiastiques  suTOsàmmenl  et  dû- 
mi  établi,  le  décret  impérial  du  5  nivôse 
liXllI  26  déc.  1804}  charge  les  préfets  de 
rt^ler,  sur  la  demande  des  évéques,  cens  que 
leseommones  seront  dans  le  cas  de  faire,  et 
k  déterminer  les  moyens  de  rassurer. 
'ir/.3.)  ~  Il  leur  enjoint  d'adresser  au  mi- 
Bistre  de  l'intérieur  et  à  celui  des  cultes  les 
météi  qu'ils  prendront  à  cet  effet.  (76.) 

Foy.  AOGMBlITATlOIf, 

Le  ministre  des  cultes  était  mal  renseigné, 
krsqa'il  disait  aoit  évéques,  dans  sa  circu- 
laire da  26  avril  1838,  que  l'Etat  laissait  dx- 
clQMTement  à  la  charge  des  communes,  sans 
lesr  en  faireune  obligation,  les  suppléments 
de  traitements  faits  aux  curés  uu  desser- 
UûU.  La  faculté  laissée  aux  conseils  des 
grandes  communes  par  l'article  organique  67 
a  clé  expliquée  par  le  gouvernement  dans  le 
sens  da  devoir,  et  étendue  à  toutes  les  com- 
bines. 

Dam  ses  instructions  du  16  mai  1818,  le 
ministre  de  Tintérieur  recommanda  d'exa- 
ttoer  lices  augmentations,  réunies  au  ca* 
isel  et  aox  traitements  qui  étaient  accordés 
^ttrles  fonds  du  trésor,  n'étaient  pas  dans  le 
cas  d'être  réduits  ou  modifiés.  Il  dit  qu'en 
réoéial  les  suppléments  accordés  aux  des- 
servants ne  devraient  pas  excéder  la  moitié 
dt&  traitement  qui  leur  est  assigné  sur  les 
loadide  l'Btat,  ajoutant  immédiatement  que 
lei  aQgmenlatioQS  accordées  sur  les  fonds  de 
lEtat  ne  peuvent  pas  être  un  motif  de  ré- 
duire les  suppléments  faits  par  les  commu« 


nés,  lorsqje  ces  suppléments  n'excèdent  pas 
les  proportions  dont  il  vient  de  parler. 

Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d*Etal, 
par  un  avis  du  2  juin  1818 ,  a  décidé  que  les 
proprié'aires  forains  étaient  tenus,  comme 
les  autres,  de  payer  les  contributions  extra- 
ordinaires votéps  par  les  communes  pour 
raugmenlalioo  du  traitement  des  curés  oit 
desservants,  et  le  directeur  général  de  Tad- 
minislralion  communale  oi  départementale, 
que  les  communes  réunies  ne  peuvent  être 
affranchies  de  robligation  où  elles  sont  do 
concourir  au  supplément  de  traitement  dos 
desservants  ,  qu'autant  que  des  chapelles  y 
seraient  établies  dans  les  formes  prescrite» 
par  les  articles  8,  9  et  10  du  décrot  do  30 
septembre  1807.  (Cire,  du  31  /ut//.  1819.) 

Dans  une  lettre  particulière  du  23  novem- 
bre 1829,  le  ministre  de  l'intérieur  disait  au 
préfet  du  déparlement  de  l'Oise  que  les  sup* 
picinents  du  traitement  ne  peuvent  excéder 
200  fr.,  lorsque  la  commune  est  ohligco  de 
recourir  à  la  vole  de  l'imposition  extraordi- 
naire pour  subvenir  à  d'autres  dépenses 
communales  «  Vers  le  même  temps  ,  dit  M. 
Davesne,  il  posait  en  principe,  dans  une 
autre  espèce,  que  les  suppléments  de  traite- 
ment qui  ne  devaient  pas  être  acquittés  au 
moyen  d'une  perception  de  centimes  extm- 
ordinaires,  ne  peuvent  excéder  250  fr.,  quel- 
que favorable  que  soit  la  situation  Gnan- 
cière  de  la  commune.  »  —  Mais  dans  une- 
lettre  du  8  août  1831,  au  préfet  de  l'Ain, 
revenant  sur  ce  qui  avait  été  décidé  jus-» 
qu'alors,  il  a  admis  en  principe  que  les  sup- 
pléments faits  aux  desservants  |)ar  les  com« 
munes  ne  pouvaient  en  général  dépasser  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  aux  desser- 
vants, avec  celle  qu'ils  touchent  sur  le  tré- 
sor, un  traitement  total  de  1000  fr.,  et  qu'ils^ 
ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  200  fr. 

Les  communes  chefs-lieux  de  cures  de  pre* 
mière  et  de  deuxième  classe  ne  peuvent  pas 
voler  non  plus  à  leurs  curés ,  en  vertu  do 
l'article  organique  67,  des  suppléments  qui 
excèdent  200  fr.  (Ib.) 

On  a  demande  si  ces  suppléments  pou<^ 
Talent  s'élever  à  200  fr.  pour  chacune  dcsL 
commnnes  dont  la  succursale  était  compo* 
sée,  et,  en  cas  du  contraire,  si  le  supplément 
devait  être  supporté  par  la  commune  chef^ 
lieu  9  ou  réparti  entre  toutes  les  commuDea 
qui  forment  la  succursale ,  et  dans  quell» 
proportion.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
répondu  négativement  à  la  première  de  cea 
deux  questions,  et  quant  à  la  seconde,  il  a 
répondu  qu'il  n'y  avait  que  les  communea 
qui  avaient  consenti  à  voler  ce  supplément^ 
qui  fussent  tenues  de  le  payer,  en  se  confor- 
mant, pour  la  répartition,  aux  règles  établie^ 
par  la  loi  du  U  février  1810  (An.  h),  et,  s'il 
y  avait  lieu  à  imposition  extraordinaire,  à 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi  du  15  mat 
1818.  (Lettre  d^  22  l'uin  1833  ou  préfel  dt 
''Oise.) 

Les  indemnités  allouées  au  desservant  par 
les  communes  annexes  pour  un  double  ser- 
vice, ne  doivent  pas  être  précomptées  sur  la 
somme  allouée  à  titre  de  supplément   de 
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traitement,  ces  sortes  de  rélributi(»ns ,  qui 
sont  accordées  pour  un  service  particulier, 
étant  tout  é  fait  distinctes  du  supplément 
qui  s'applique  au  service  ordinaire  du  culte 
paroissial,  (/fr.) 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme 
faisant  obstacle  au  vote  d'un  supplément  de 
traitement  de  200  fr.  par  les  communes, 
l'augmentation  de  traitement  accordée  aux 
sexagénaires  et  aux  septuagénaires.  [Lettre 
du  16  iept.  1834  au  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure.)  Yoy.  Sections, 

Actet  tégitlatift. 

Articles  orgtoiqiies,  a.  67.— Lois  du  U  févr.  1810,  »,  i; 
m  mai  1M8.— Déereu  impériaoT,  5  niv.  an  XIII  (26  Uéc. 
1«04),  a.  5;  50  déc.  1809,  a.  8  à  10.— Conseil  d'EUt,  afis, 
2  juin  1818.— Circulaires  ininislérielles,  Sljiiill.  1819,  ié 
atril  183S.— Instructions,  16  mai  1818.— Leiires  el  déci- 
sions, 23  noT.  i82d,  Savril  1831,  22  juin  1833,  16  sept. 
1834. 

SDPPLÉMENT  DE  TRAITEMEIfT  FUT  PAB  l'ÉTAT. 

Un  supplément  de  traitement  »  montant  à 
100  fr.  par  an,  est  accordé  aux  curés  septua- 

Î;énaires  non  pensionnés.  (Règl.,  31  déc. 
Ski,  a.  181.)  —  Pareil  supplément  de  100  fr. 
par  an  est  accordé  aux  dtfsseriranls  sexagé- 
naires. [Art,  184.)  Un  nouveau  supplément 
de  la  même  sommn  leur  est  accorde  à  Tâge 
de  soixante-dix  ans.  {Ib.) 

Pour  pouvoir  élre  mis  en  Jouissance  de 
ces  suppléments,  ces  titulaires  doivent  justi- 
fier de  leur  flge  par  la  production  de  leur 
acte  de  naissance.  (76.) 

Consulté  pour  savoir  si,  lorsque  la  paroisse 
est  composée  de  plusieurs  communes,  le 
supplément  de  traitement  que  les  succur- 
sales ont  la  faculté  de  faire  à  leurs  desser-* 
vants  pouvait  s'élever  à  200  fr.  pour  chaque 
commune,  le  ministre  de  rinléricur  a  répondu 
que,  quel  que  fAt  le  nombre  des  communes 
qui  composent  une  succursale ,  le  supplé- 
ment à  allouer  au  titulaire  ne  pouvait  excé- 
der, pour  la  succursale  mliére,  une  somme 
de  200  fr.,  pour  compléter,  avec  le  Iraitement 
pAfé  sur  les  fonds  du  trésor,  le  maximum  de 
1000  fr.;  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  cas  où 
celte  quotité  pût  élre  porlée  à  250  fr. ,  c'est 
lorsque  les  desservants  sont  sexagénaires 
on  sepluaffénaires.  (  Lettre  et  décis.,  22 /wm 
1833.)  —  Ce  supplément  ne  doit  élre  sup- 
porté que  par  la  commune  ou  les  communes 
qui  l'ont  voté.  [Ib.)  —  La  répartition  sur  les 
rôles  doit  en  être  faite  de  la  même  manière 
que  celle  des  autres  impositions  commu- 
nales. (  /ft.  )  —  On  ne  doit  pas  précompter 
1  indemnité  de  binage  sur  la  somme  allouée 
A  titre  de  supplément.  (/6.) 

Le  Journal  du  Consetle  de  fabrique  dit  que 
le  supplément  'volé  pour  un  des!»ervant  no- 
minativement, ou  volé  par  des  considéra- 
tions personnelles,  est  personnel,  et  que  son 
successeur  ne  peut  le  retirer,  tandis  que, 
•  il  a  été  volé  purement  el  simplement ,  il 
«PPartienlde  droit  au  successeur.  (T.  VU,  p. 
126.)  --il  ne  peut  y  avoir  de  doute  lorsque 
la  délibération  qui  accorde  le  supplément 
est  motivée  sur  des  considérations  person- 
nelles. Hais  lorsqu'elle  n'esl  pas  motivée, 
vu  doit  considérer  la  désignation  du  dcsser' 
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vaut  comme  une  erreur  de  rédacliou.  Le 
supplément  est  fait  al(»rs  au  tiire  et  non  à  la 
personne.  La  fabrique  n'a  pas  le  droit  ded> 
poser  des  revenus  de  l'église,  pour  accorder 
des  faveurs  personnelles.  Yoy.  Indkmiutés. 

Actes  législatifs. 

Règlement  du  51  déc.  1841,*,  18tcl  184."LeUre€l 
décision  miDislérielle,  22  jaio  1855.         *'«"wure « 

Ouvrage  cité. 
Journal  des  Conseils  de  falnrique,  L  W,  p.  1». 

SUPPLIQUES  EN  COUR  DE  ROMB. 

Voy.   CORRESPOnOAlfCB 

SUPPRESSION. 

SUPPRESSION  DB  TITRES  EGCLftsiASTXQDSt. 

Les  lilres  ecclésiastiques  érigés  par  l'ao- 
torilé  ecclésiastique  seule  ne  peuvent  être 
supprimés  que  par  elle.  Ils  n'ont  paii  d'eiii* 
tence  civile;  rantorilé  civile  ne  peut  pai, 
par  conséquent^  avoir  prise  sur  eui.  foy. 
Congrégations.  —  Ceux  au  contraire  qui 
ont  été  érigés  par  rautorîlé  efclésiasliqoe 
et  l'autorité  civile  ne  devraient  être  suppri- 
més que  d'un  commun  accord.  L'aoïorilé 
civile  le  comprenait  ainsi,  quand  elle  traita 
avec  le  pape,  soit  en  France,  soit  en  Italie. 
soit  dans  les  autres  parties  de  TEmpire,  pour 
la  suppression  entière  00  partielle  des  siéjres 
épiscopauv.  (Coneord.,  1802;  Concord.Uai, 
16  sept.  1803,  etc.  )  -  Sa  conduite  fol  con* 
ferme  à  ces  principes  pendant  toote  la  durée 
de  la  légation  du  cardinal  Caprara.  Seule- 
ment  on  omit ,  dans  les  décrets  de  sappres- 
sion  civile,  de  mentionner  la  suppressioa 
ecclésiaslique  déjà  faite  ou  consentie.  Mali 
pendant  les  dernières  années  de  l'Empirf, 
Napoléon  prit  le  parti  de  se  passer  de  U 
Cour  de  Rome,  a?ec  laquelle  il  était  mal. 
(Décret  itnp.,  i8  juin  1810,  el  autres.)  -  H 
se  passa  aussi,  et  avec  moins  de  scrapole 
sans  doute,  de  Tautorilé  ecclésiaslique  locale, 
lorsqu'il  lui  plut  de  supprimer  des  core^d 
autres  titres  ecclésiastiques. 

Cette  conduite  irrégulière,  despotique  fl 
tyrannique,  qu'il  n'avait  été  amené  à  tenir 
que  parce  qu1l  ne  pouvait  plus  agir  de 
concert  a?ec  l'auloriié  ecclésiastique ,  ue 
pouvait  produire  que  le  désordre.  Nooi 
pensons  bien  que  l'idée  ne  viendra  jamais  à 
un  pouvoir  légitime  et  régulier  de  la  renoo* 
vêler. 

SUPPRESSION  DES   ORDRE»   RELIGIEUX. 

Voy.  Congrégations. 

SURETE. 

La  sArelé  est  un  des  droils  naturels  et  im* 
prescriptibles  do  l'homme,  dont  le  bot  de 
toute  association  politique  est  la  conserva- 
tion. [Décret,  20  août  ^'d  nov.  1789,  a.  IJ 

SURBT&  PUIILIQUB. 

La  sârelé  publique  est  dans  les  a^triba* 
lions  do  l'auloriié  civile.  ~  Toutes  les  ne- 
sures  à  prendre  pour  la  rétablir^  la  mainte- 
nir ou  la  garantir,  regardent  legoa^eme- 
meut»  —  Il  peut ,  dans  ce  bot ,  éieodre  si 
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i^nrilknté  %ur  Texercice  d*un  culte.   Loi 
i»lmd.  an  IV  19»  8ept.l795),  a.  i. 

SURPLIS. 

Le  inrplis  est  an  babit  de  chœar  et  de 
minislire  pastoral  loat  à  la  Tois.  —  C'étail 
apcieoneinent  le  coré  qui  se  le  foornis^ait, 
romme  c'était  lai  qui  était  chargé  de  l'en- 
Ifftien  da  cbœor  de  Téglise ,  lorsquMI  levait 
dn  dîmes.  Voy.  RAparations.  -^  On  a  ea 
lort  de  conclure  de  là  que  la  fourniture  du 
iHrpii«  n'était  pas  obligatoire  pour  la  fabri- 
^of.  La  rare  aujoard'baî  est  complètement 
d^barfçé  de  toutes  les  fournitures  qui  sont 
ifcessaires  à  Taccom plissement  do  minis- 
tère pastoml.  Elles  sont,  sans  exception  au- 
tunp,  à  la  charge  de  la  paroisse.  Ct*ci  résulte 
à^rartcle 37 du  décret  impérial  du  30 déc. 
in9,âiosi  conçu  :  «  Les  charges  de  la  fa- 
iiiqae  sont  de  fournir  aux  frais  nécessaires 
U  (oltr,  savoir  :  les  ornements,  les  vases 
Mcrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le 
rm,  IViicens,  etc.  » 

La  spécification  que  fait  le  législateur, 
i^rés  avoir  parlé  d'une  manière  générale,  a 
Il  pour  but  d'empéchcr  qu'on  ne  donnât  à 
mparoîes  une  interprétation  qui  n'était  pas 
faes  SI  pensée. 

^  le  curé  était  tenu  de  re  fournir  de  sor- 
|6,  il  serait  tena  pareillement  de  se  fournir 
Me  pastorale,  et  de  payer  les  frais  de 
ViBchissage  des  surplis  ,  quoiqu'il  ne  se 
^t  de  l'un  et  de  Tautre  de  ces  vêtements 
'^•mements  que  pour  le  service  de  la  pa- 
Hm.  le  Rituel  de  Beliey  tranche  la  diffl- 
^^,tÊ  ordonnant  qu'il  y  en  ait  au  moins 
*yi  es  bon  état  dans  la  sacristie  des  pa- 
'^tues  qoi  n'ont  qu'un  seul  prêtre.  Ils  doi- 
|cit  être  en  lin  et  non  en  coton.  (T.  L  p. 

SURTAXE. 

^  appelle  surtaxe  ce  qui  est  demandé  au- 
^as  de  U  Uxe  fixée  par  le  tarif. 
U  ittrta^e,  lors  même  qu'elle  est  motivée 
^U  oatnrede  rofflce  ou  des  roarnitures, 
^p^al  être  légitimement  perçue,  à  moins 
B^f^Ni  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d*nne  de- 
Mde  particulière  et  d'un  accord  entre  la 
^onoe  qoi  demande  un  service  ou  des 
«niitores  tarifées,  et  celui  qui  en  a  l'entre- 
^OQ  la  régie.  —  En  ce  cas,  la  perception 
>uiortaxe,  toute  légitime  qu'elle  est,  n'est 
Illégale,  et  les  tribunaux  pourraient  ie 
^r  i  la  faire  payer  :  car  en  ordonnant 
^  iei  tarifa  fussent  gradués  par  classe ,  le 
iTernement  n'a  rien  vonlu  laisser  à  l'ar- 

^iire  des  entrepreneurs  ou  des  fournis* 

on. 

1^  ^tt  être  interdit  par  les  règlements  et 
*^^^des  entreprenenra  de  pompes  funè- 
^aexiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
>»<atioQi  et  stations  à  l'église ,  toute  per- 
■se  ajant  également  le  droit  d'y  être  pré- 
«ee.  (Décret  du  18  mai  1803,  a.  12.) 

SURVEILLANCE. 

■'ULLiHGI  CXBSH2ÉB  PAR  l'aUTORITA  CIVILS. 

•TuQt  raisemblement  de  citoyens  pour 
tetcia*  d'un  culte  quelconque  est  soumis 
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à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  » 
Décret  du  7  rend,  an  17  (29  sept.  1795J,  lit. 
1,  a.  1.  —  «  Cette  surveillance  se  renierme 
dans  des  mesures  do  police  et  de  sûreté  pu- 
blique. 9  (#6.) 

SUnVBlLLAIICB  BXBBCil    PAR  LBS  ADMIIIISTRA- 

TIONS  LOCAI.BS. 

Les  sœurs  de  la  Charité,  rétablies  par  ar- 
rêté du  24  vendémiaire  an  XI  (  16  oct.  1802), 
ne  peuvent  ouvrir  des  é(  oies  que  sous  la  sur- 
veiilanie  des  autorités  locales.  {Art.  7.) 

SURVBILLAIfCB  ElBRCéB  PAR  LBS  C01V91ST0IRBS. 

Les  consistoires  locaux  des  églises  réfor- 
mées ont  â  surveiller  le  maintien  de  la  dis** 
cipline.  {Art.  org.  dn  cuUee  proC,  art.  20.)— 
Ceux  des  églises  de  la  Confessioa  d'Auge- 
bourg  ont  la  surveillance  des  inspections  et 
des  consistoires  locaux.  —  Le  consistoire 
central  Israélite  est  ch.-irgéde  la  haute  sur- 
veillance des  intérêts  du  culte  Israélite.  {Ord. 
roy.,  25  mai  18U.  a.  10.)  —  Les  <  onsisioires 
départementaux  dans  le  mêiiie  culte  veillent 
à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  instruction 
ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme 
aux  réponses  de  l'assemblée  générale  des 
Israélites,  converties  en  décisions  doctrinales 
par  le  grand  sanbédHn ,  et  à  ce  qu'il  ne  se 
forme  sans  autorisation  aucune  assemblée 
de  prières.  {Art.  20.) 

SUEVBILLANCB  BXBRCÉB  PAR  LB  PRÊFBT. 

La  surveillance  du  préfet  s'exerco  ^ar  les 
réparations  el  reconstructions  des  édiflces 
religieux  faites  par  les  fabriques.  (Cire,  du 
min.  dti  cultes^  6  août  1841.) 

SURVBILLAIIGB  KXBRCBB  PAR  LBS  RABBINS. 

Les  rabbins  ont,  sous  l'autorité  des  con^ 
sistoires,  la  surveillance  et  la  direction  de 
rinslruction  religieuse  dans  les  écoles  Israé- 
lites. {Ord.  roy.,  25  mai  1844,  a.  56.) 

SUEVBILtANCB  DU  CULTB. 

Les  archevêques  oui  la  surveillinccde  la 
foi  el  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dé- 
pendant de  leur  métropole  (Art.  org.  14.) 

—  Les  évêques  ont  la  surveiilauce  el  la  di- 
rection du  culte  chacun  dans  son  diocèse, 
(/fr.,  a.  9.)  Voy.  Dirbction  el  survbillarcb. 

—  Les  enrés  l'ont  dans  leur  paroisse,  {ib.)  — 
Les  vicaires  et  desservants  doivent  exercer 
leur  ministère  tous  la  surfeiliance  des  en- 
rés.  {Art.  org.  81.)  — A  la  campagne,  les 
chapelains  domestiques  ne  peuvent  adminis- 
trer les  sacrements  que  sous  l'autorité  et 
surveillance  des  rurés.  {Décret  imp.^  22  déc. 
1812,  a.  7.)  —  U  doit  en  être  de  même  à  la 
ville.  —  Les  annexes  sont  sous  la  surveil- 
lance du  curé  ou  desservant  sur  la  paroisse 
duquel  elles  sont  placées.  {Décret  ùnp.^  30 
sept.  1807,  a.  13.) 

La  surveillance  du  culte  et  de  renseiane- 
ment  est  coniiée  aux  synodes  dans  les  égLsi's 
réformées,  et  aux  inspections  dans  celles  de 
la  Confession  d'Augsbourg.  (Art.  org.prot.^ 
30,  35.|  -^  Les  inspections  choisissent  dans 
leur  sein  un  eccicshistique  et  deux  laïques 
auxquels  elles  confient  le  soin  de  l'exercer, 
(ilrr.  37.) 
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Actei  Uyislaiifs . 

Arlit les  organiques,  s.  9, 1  i  et  51.  -A riiclcs organiques 
des  culles  iiiolesUiits,  a.  30,  '35  et  57.— DécreiS  impé- 
riaui,  50  sept.  Ib07,  a.  15;  22déc.  1812,  a  7. 

SURVEILLANTS 

DES  PÉNITENCIERS   MILITAIRES. 

(lii  des  surveillants  da  pénitencier  doit 
assister  au  service  religieux  pour  y  main- 
tenir le  bon  ordre.  {Ord.  roy.  du  Sdéc.  1832, 
a.  IG.) 

SURVKNANCE  D'ENFANTS. 

Les  donations  enlre-virs  sont  révoquées 
de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant, 
même  naturel,  s'il  est  légitimé  par  un  ma- 
riage subséquent.  (Cod.  ctv.,  a.  960.) 

SUSPENSE. 

duspendre  se  prend  ici  dans  le  sens  d'ar- 
rêter l'exercice  o'un  pouvoir. 

La  suspense  est  une  défense  de  continner 
Toxercice  des  pouvoirs  que  l'on  tient  de  TE- 
glisct  et  qui  sont  attachés  à  l'ordre  dont  on 
est  investi. 

La  suspense  est  perpétuelle  ou  temporcre. 
La  suspense  perpétuelle  prend  le  nom  de 
déposition,  parce  qu'elle  est  accompagnée  de 
la  déposition.  La  suspense  temporelle  con- 
serve le  nom  de  suspense. 

11  n'est  point  rare,  surtout  de  nos  jours, 
de  rencontrer  des  personnes  qui  confondent 
la  suspense  avec  l'interdit.  —  L'interdit 
tombe  sur  l'usage  des  choses  saintes;  la 
suspense,  sur  le  pouvoir  de  les  faire  ou  de  les 
administrer. 

La  suspense  ne  peut  être  prononcée  que 
par  lé  supérieur  ecclésiastique  auqurl  rË- 
glise  reconnaît  ce  droit,  et  dans  les  formes 
voulues  par  les  canous.  Le  commissaire  du 
département  de  l'Aisne,  qui  s*est  permis  de 
suspendre  provisoirement  deux  desservants 
en  attendant  que  le  ministre  eut  définitive-* 
ment  statué  à  leur  égard  (il  avr.  iSbS),  a 
fait  un  acte  radicalement  nul  et  de  nul  efifel. 
Ses  pouvoirs,  quelque  extraordinaires  qu'ils 
fussent,  ne  sortaient  pas  des  limites  du  tem- 
porel. 

De  inêm(»  que  l'interdit,  la  suspense  donne 
lieu  à  un  remplacement  provisoire  aux  frais 
du  titulaire,  mais  ne  fait  perdre  ni  le  titre, 
ni  les  émo'umentsde  la  place.  {Décreli  imp,^ 
17  nov.  1811,  a.  1  et  2;  6  nov.  1813,  a.  27.) 
Voy.  Cf.nsurbs  EGCi.ésiASTiQuss,  Interdit. 

«  Dans  le  nombre  deiç  fonctions,  dit  Por* 
talis,  il  en  est  une  pour  laquelle  il  suffit  de 
justifier  qu'on  a  reçu  Ï4  prêtrise.  Cette  fonc- 
tion est  celle  de  célébrer  la  messe.  O.i  ne 
peut  eu  priver  un  prêtre  et  l'inlerdire  a  di- 
vinii  sans  un  jugement  régulier.  »  {Rapp^ 
justit»  dei  Art.  org.f  a.  33.) 

SUSPENSION 

DBS  MINISTRES   DU    CULTE   ISRAÉLITE. 

La  suspension  des  grands  rabbins  consis- 
toriaox  peut  être  provoquée  par  le  consis- 
toire central  auprès  du  ministre  des  cultes. 
{Ord.  roy.,  25  mai  1844,  a.  12.)  —  Celle  des 
rabbins  communaux  peut  être  prononcée 
par  ce  mêuie  consistoire,  pour  un  espace  do 
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temps  qui  oe  peut  pas  dorer  plui  d'on  su. 
(76.)  —  Il  a  pareillement  droit  de  suspen- 
sion à  regard  des  ministres  olficiants,  après 
avoir  pris  l'avis  du  commissaire  administra- 
teur ou  de  la  commission  admiuislraliîe. 
iAri.  20.) 

SUZE 

Suze,  ville  épiscopale  du  Piémont.  —  Son 
siège  fut,  à  la  sollicitation  de  la  France,  uni 
à  celui  de  Turin.  Bulle  du  I"  juin  1803.  Dé- 
cret du  tard,  légats  ^7  juin  18()3.  Décret  imp. 
du  ih  therm.  an  X!I  (2  août  180'»). 

SYNAGOGUE. 

.  Des  synagojj'iies.  *  11.  Des  synagogues  consisi»- 
riales.  —  111.  Des  synagogues  particulières.  —IV. 
Cii-c  n«icripliuu  des  synagogues. 

1*  De$  tynagogues. 

On  appelle  synagogue,  parmi  les  juifs,  la 
circonscription  ecclésiastique  qui  porte  le 
nom  d'église  parmi  les  chrétiens. 

11  y  a  en  France  deux  espèces  de  synago- 
gues :  les  synagogues  consistoriales  H  les 
synagogues  particulières.   Les   unes  et  bi 
autres  étaient  organisées  d'après  on  régi- 
ment fait  par  les  députés  Israélites,  roDra- 
qués  à  P.iris  par  décret  impérial  du  30  nui 
1806.  —  Ce  règlement  y  qui  porte  la  date  da 
10  décembre  1806,  fut  publié  et  rendu  eié^ 
cutoire  par  un  autre  décret  impéiial  da  H 
mars*  1808.  —  Les  synagogues  étaient  éta- 
blies par  le  chef  de  TEtat,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes.  (Décret  imp.  du  17  ^«^^ 
1808,  a.  1  et  2.)  —  L'ordonnance  d'établis* 
seuient  de  chaque  synagO|;ae  parlicalièreen 
fixe  la  circonscription.  {Ari.  k.)  —  Oo  defut 
prendre  auparavant   Tavis   du   coasista^(< 
central.  (10.^  a.  1  et  2.) 

L'ordonnance  royale  du  25  mai  18^^  * 
substitué  les  noms  de  consistoire,  cireost* 
cripiion  rabbinique  et  temple  à  celai  de  y/ 
nagogue. 

2*  Des  iynagoguei  con$i$toriate$. 
Il  devait  y  avoir  uno  synagogue  et  i^ 
consistoire  Israélite  dans  chaque  départe^ 
ment  renfermant  2000  individus  protessi» 
la  religion  de  Moïse.  {Rigt.  du  10  déc.  iW 
a.  1*'.)  —  Dans  le  cas  où  il  ne  se  iroQvi 
)as2000  Israélites  dans  on  seul  dépariem^s! 
.a  circonscription  de  la  svnagogue  con»ts(o 
riale  embrassait  autant  de  dèparlemenU  I 
proche  en  proche  qu'il  en  fallait  poor  i-i 
réunir.  {Art.  2.)  ^  Le  siège  de  celte  »!»j 
gogue  était  toujours  dans  la  ville  donil 
population  Israélite  est  la  plus  nooibrti*^ 
(/6.]  —  Il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  F^* 
u  une  synagogue  consistoriale  par  dépar|j 
ment.  {Art.  3.)  —  Il  y  avait  un  grand  rtM 
par  synagogue  consistoriale.  (Art.  5.) 

Les  synagogues  consistoriales  étaient  <tj 
blies  par  le  chef  de  TEtal,  sar  le  rapport 
ministre  des  cultes  et  le  vo  dn  labteas  i 
circonscription.  (Dieret  imp.  du  1*  ^' 
1808,  a.  1.)  —  Avant  do  faire  son  rapr«j 
le  ministre  était  obligé  do  preudre  l*a^^  ^ 
consistoire  central.  (/6.) 
L'ordonnance  royale  du  25  mai  f$^« 
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modifié  ce  règlement,  ainsi  qa'on  peut  le 
toiraoi  mois  Organisation  du  cultk  israé- 
iiTi,  auquel  nous  reoYoyons. 

3*  Det  synagogues  particulières. 

Les  fjoagogues  particulières  sont  étabiies 
par  raulorilé  compétente»  sur  la  proposition 
(fe  |3  STnagoffue  consistoriale.  (Rigl.du  10 
éic.  1806,  a.  h.)  —  Chaque  svnagogue  parti- 
csiière  eit  administrée  par  deux  notables  et 
ID  rabbin,  lesquels  sool  désignés  par  l'auto- 
rile  compétente.  (Ib.) 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  modi- 
fa  ees  diiposiliuDS  du  règlement,  en  déiermi- 
laot  les  mesures  pour  le  rendre  «&écutoire. 
-  Aiosi,  il  ordonne  ^ue  rétablissement  des 
tjaaf^ognes  ne  sera  fait  que  sur  Tauiorisation 
érooée  par  TEmpereur  en  conseil  d'Etat»  sur 
k  rapport  du  minisire  des  cultes,  et  le  vu, 
l' de  ravis  de  la  synagogue  consistoriale; 
i*  de  Tatis  du  consistoire  central  ;  3**  de  Ta- 
liido  préfet  du  département  ;  fc*  de  l'état  de 
b  population  israélite  comprise  dans  la  sj- 
«afogueà  établir.  {Art.  2.) 

Daos  l'ordonnance  royale  du  25  mai  18bS^» 
hi  sjoagognes  particulières  sont  désignées 
nos  le  nom  de  temples  et  sons  celui  de  cir- 
fMscription  rabbiniqoe.  —  Elles  sont  pla- 
lieiioDi  la  surveillance  et  la  direction  des 
miiitoires  départementaux.  {Art.  19  et  20.) 
—AscuDe  modification  ne  peut  être  faite  à 
«ttcf  qui  existent,  qu'en  vertu  de  t*autori- 
laioa  du  chef  de  l'État»  donnée  sur  le  rap- 
fandQ  ministre  des  cultes,  l'avis  du  con- 

âitoiti  central,  ce^ui  des  communes  inté- 

vmeoet  celui  du  préfet  du  département,  (ilrl. 

4*  Cireonseriplion  des  synagogues* 

Ctti  par  le  nom  de  circonscription  que  le 
t^lemeni  du  10  décembre  1806  désigne  le 
fna'trtde  cbaque  synagogue  Israélite.  Voy. 
Cmsistoikb. 

Dans  le  décret  impérial  du  17  mars  1808, 
Rsd«  poor  l'exécution  de  ce  règlement,  il 
eitdll,l*qiie  le  tableau  de  cette  circonscrip- 
btto  doit  accompagner  le  rapport  du  ministre 
r  rétablissement  d'une  synagogue  con- 
fie {Art.  1);  2''  que  le  décret  d'éta- 

tMemeot  de  chaque  synagogue   particu- 

Ireeo  fixera  la  circonscription.  {Art.  2.) 
.  On  a  adopté  anjoord*bui,ain4i  qu'on  vient 
iktcvoirdans  les  paragraphes  précédents,  le 
^B  de  circonscription  rabbinique,  et,  sous 
110001,00  désigne  non  pas  seulement  lii  cir- 
f^Kripiion,  mais  encore  la  synagogue  elle« 

Aeies  Ugisiatifi. 

\}k)mm^  tO  dée.  1806,  a.  S  et  4  — Décrei  impérial 
^r^initiOB,».  1  k  S.— OrdouDauce  royale,  S5  mai 
*M.i.t9,S0cl6t. 

STHAG06UE  (édlflce). 

.  On  donne  quelquefois  le  nom  de  synago- 
Jtis  i  l'èdiOce  dans  lequel  les  juifs  se  rcu- 
^ttient  poor  le  service  religieux.  Le  décret 
*ijO  prairial  an  Xll  (12  juin  1804)  s'est  coiw- 
^nnèà  cette  manière  de  parler,  lorsqu'il  dé- 
«ttdd'ishnmer  dans  les  synagogues.  —  L'or- 
^saaoce  royale  du  9&  mai  184^  a  repris  le 
•t»  de  temple,  foy.  Temple. 
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Yoy.  Organisation. 

SYNDIC. 

On  appelait  syndic  le  membre  du  chapitre 
ou  du  clergé  qui  élait  cbnrgé  par  le  diocèse 
de  solliciter  et  poursuivre  les  affaires  dans  les 
différents  tribunaux  auxquels  elles  étaient 
portées. 

Il  n*y  a  peut-être  en  ce  moment  que  deux 
chapitres  en  France  qui  aient  un  syndic, 
celui  de  Carcassonne  el  celui  d*Alby. 

SYNODE. 

SYNODES  DIOGÉSAIlfS. 

Le  synode  diocésain  se  compose  de  Tévé- 
qoe,  des  curés  et  des  autres  ministres  de  la 
religion  ayant  charge  d'âmes  ou  remplissant 
des  fonctions  administratives  dans  le  diocèse. 
Aucun  synode  diocésain  ne  pouvait  être  as- 
semblé sans  la  permission  expresse  du  gou- 
vernement, (ilr^  org.^  a.  4.)  ^  «  Les  parle- 
ments ne  poussèrent  jamais  jusque-là  leurs 
prétentionst  dit  Mgr  Sibour;  ils  laissaient  li« 
brement  les  synodes  s'assembler.  Ils  tolé- 
raient même  que  les  évéques  ne  fissent  pas 
approuver  les  règlements  disciplinaires  nui 
s*y  publiaient.  Bref,  ces  saintes  assemblées 
ne  leur  faisaient  aucun  ouibrage.  s  {Insi. 
dioc,9  I.  Il»  p.  388.)  — Cela  est  vrai,  mais  il 
faut  dire  aussi  qu'en  1802  le  gouvernement 
redoutait  le  contact  du  clergé  conformiste  ou 
constitutionnel  et  du  clergé  non  conformiste 
ou  insermenté.  11  craignait  aussi  que,  dans 
les  réunions  ec<!lésiastiques»  on  no  soulevât 
quelques-unes  de  ces  questions  brûlantes 
qui  auraient  semé  la  méfiance  et  le  lr.»uble; 
c'est  pour  cette  raison  qu'il  se  montra  si 
sévère. 

Du  reste,  la  défense  de  se  réunir  en  synode 
sans  la  permission  expresse  du  gouverne- 
ment est  une  de  ces  dispositions  que  l'usage 
contraire  avait  abrogées  avant  qu'elle  le  fût 
par  l'avènement  de  la  llépnbliquc.  L'évêque 
deMetz  ordonna, en  1820,que  son  synode  dio- 
césain se  réonirciit  tous  les  ans,  le  mercredi 
et  jeudi  de  la  2*  semaino  après  Pâques.  {Sia" 
tuls,  tit.  10, eh.  2,  a.  IC.)  D'autres  suppléèrent 
à  ces  réunions  parlcb  retraites  ecclésiastiques. 

Nous  remarquons  que  depuis  1830  l'exem* 
pie  de  l'évêque  de  Metz  a  clé  suivi  par  celui 
de  Belley  (Rituel,  t.  Il,  p.  61)  et  par  celui  de 
Digne,  en  ce  moment  archevêque  de  Paris. 
{Inst.  dioe.f  1. 11.)  Il  parait  cependant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  encore  de  synode  solennelle- 
ment réuni  comme  tel,  et  ce  qui  nous  semble 
inexplicable,  c'est  quc«  depuis  le  2&  février 
18^8  jusqu'à  ce  jour,  27  juillet  1849,  aucun 
évêque  n'ait  réuni  son  synode  pour  prendre, 
au  nom  de  T^glise,  possession  de  cette  liberté 
sans  laquelle  la  religion  chrétienne  ne  peut 
se  conserver  pure,  et  faire  tout  le  bien  qu'elle 
doit  produire. 

Acte  ligittanf. 

Article  orgauique  4. 

Auieun  et  ouvragu  cilés. 

ï}<i^ie  IVLfiT),  RHuel  de  Belley,  t.  Il,  p*  61.— Jaufl^et 
évêque  de  Meu,  SluluU^  lit.  10,  cli.  2,  a.  16.— SilNmi 
(Mgr),  Inttittt  ions  dueéêomes,  t.  Il,  p.  388 
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Le  synode  de  Tévéaue,  soos  le  réffime  de 
la  CoDstiiulion  civile  du  clergé,  étaitle  con- 
seil permanent  formé  des  ylcaires  de  la  ca- 
thédrale et  des  vicaires  directeurs  du  sémi- 
naire. [Décret,  12  jui7/.-2iaottl  1790,  tit.  i,  a. 
15.)  —  C'est  dans  son  synode  que  Tévéqoe 
prononçait  sur  les  matières  do  sa  compé- 
tence. (76.,  a.  6.)  Voy.  Vicairbs  êpiscopaui. 

—  En  tournée»  il  ne  pouvait  rendre  que  des 
ordonnance:»  provisoires,  qui  devaient  être 
révisées  et  rendues  déflnitives,  s'il  y  afait 
lieu,  par  le  synode.  —  Le  vicaire  qui,  du- 
rant la  vacance  du  siège»  administrait  le  dio- 
cèse, était  tenu  de  se  conduire  en  tout  par 
Tavis  de  ce  conseil. 

SYNODES   ISBAÉUTBS. 

Il  est  parlé  pour  la  première  Tois  des  sy- 
nodes Israélites  dans  l'ordonnance  royale  du 
25  mai  18^^.  Il  y  est  dit  que  nul  ministre  du 
culte  Israélite  ne  peut  donner  aecnne  ins- 
truction ou  explication  de  la  loi,  qui  ne  soit 
conforme  aux  décisions  du  grand  sanhédrin» 
ou  aux  décisions  des  assemblées  synodales 
qui  seraient  uliéricurement  autorisées  par  le 
cherderEtal.(iirr.56.) 

Aucune  assemblée  de  ce  genre  n*a  encore 
en  lien» 

STNODBS  PBUTBSTANTS. 

Les  synodes  protestants  sont  des  conseils 
ecclésiastiques  supérieurs  ayant  la  surveiU 
lance  et  la  haute  direction  de  cinq  églises 
coRsistoriales.  {ArL  org,  proL,  a.  16  et  90.) 

—  Ils  se  composent  du  pasteur  oo  d'uo  des 
pasteurs  et  d*un  ancien  ou  notable  de  chaque 
églisederarrondissemenl  synodal.  (Art.  29.) 
—Ils  f  cillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la  cé- 
lébration Aià  culte,  renseignement  de  la  doc- 
trine et  la  conduite  des  affaires  ecclésiasti* 


Sues.  [ArL  30.)  —  Avant  de  s*assenibler,  ils 
evaient  donner  connaissance  au  ministre  des 
cultes  des  matières  qu'ils  voulaient  traiter. 
ilrL31.)— Us  ne  pouvaient  se  réunir qo'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  goaveroe- 
ment.(/6.)— L*assemblée  ne  devait  pas  dorer 
plus  de  six  jours.  (ilrL32.)  — Bile  devait  être 
tenue  en  présence  du  préjfel  ou  du  soos-pré- 
fet.  [An.  SI.)  <—  Une  expédition  du  procès- 
verlMil  des  délibérations  devait  être  adressée 
par  le  préfetau  ministre  des  caltes,qQi»daus  le 
plus  court  délai  I  en  devait  faire  son  rapport  la 
gouyernement.  [Êb.)  —  Car  toutes  les  déd« 
sions  qui  émanaient  des  synodes,  quelle  qœ 
lAt  leur  nature,  devaient  éire  soumises  1 
l'approbation  du  gouvernement.  (Art.  SN.) 

11  n'est  parlé,  dans  les  Articles  orgash 
ques  du  culte  protestant»  ni  de  la  convocalios, 
ni  delà  présioeace  des  synodes;  mais  ce  qui 
est  dit  des  inspections  dans  rarticle  37  dcoos 
à  entendre  qu'avant  leur  constitution  dèOai- 
tive  ils  doivent,  à  moins  d'un  usa^e  contraire, 
être  convoqués  par  le  plus  ancien  des  mi- 
nistres qui  desservent  les  églises  de  l'arroa- 
dissement. 

Par  qui  seroni  faites  les  convocatioos  sub- 
séquentes? Qui  préaidera  les  assemblées?  Le 
législateur  ne  le  dit  pas. 

Les  protestants, ayant  accepté  les  Articles 
organiques  fiiits  pour  eox,  et  reconnaissaat 
d'ailleurs  A  l'autorilé  civile  le  droit  de  sor- 
veillanee  et  de  hauledirecUon  dans  t'exercici 
du  culte,  n'avaient  pas,  comme  les  évéquM 
catholiques,  un  motif  de  ne  point  assemlJcr 
leurs  svnodes  ;  cependant  il  ne  parait  p» 
au'ils  les  aient  assemblés  fort  souvenl  soas 
I  Empire,  la  Restauration  et  le  gonveroeoeil 
de  1830.  Noos  remarquons  bycc  plaisir  qac 
depuis  l'éUblisseaient  de  la  Répobliqes,  iii 
se  sont  réunis  en  plusiean  endroits. 
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TABERNACLB. 

Le  tabernacle,  dans  le  culte  èatholiqoe, 
est  la  partie  de  l'autel  dans  laquelle  on  con- 
serve les  espèces  consacrées. 

Le  cnré  a  seul  la  garde  des  defs  do  lieu 
où  est  renfermée  la  sainte  eucharistie.  (ParL 
de  Parie,  arr.,  Sjuill.  1538.) 

TABLEAUX. 

il  en  est  des  tableaux  qui  sont  dans  les 
églises  comme  des  boiseries  :  la  fabrique  ne 
peut  en  disposer  sans  autorisation,  quand 
ce  sont  des  olqets  d'art.  {Yoy.  Boisbbies.) 

Par  one  ordonnance  du  12  janvier  1820,  le 
roi  autorisa  à  prendre  une  somme  de60,000fr. 
sur  les  fonds-dépenses  du  clergé  pour  ache- 
ter des  tableaux  et  statues  d'artistes  français 
vivants, et  les  donner  aux  églises  do  royaume. 

A  l'occasion  d'une  demande  formée  de  con- 
cert par  la  fabrique  et  par  la  commune  do 
I.agrasse,  pour  obtenir  Tautorisation  de  ten- 
dre sept  tableaux  représentant  les  sept  sacre- 
ments, le  ministre  des  cultes  répondit  qu'on 


devait  considérer  les  lableaaz  comme  tiiitfl 
partie  des  objets  mobiliers  de  réglise  »  d 
comme  appartenant  dès  lors  excInsiveflK^ 
A  la  hbriqae.  [Lettre  du  S5  août  18V7.) 

Mgr  l'évéque  de  Belley,  dans  son  Rilse!* 
recommande  d'aroir  dans  chaque  paroim 
«ne  Insage  de  la  sainte  Vierge  et  du  pairos 
de  la  paroisse,  et  défend,  1«  d'en  conserva 
qui  soient  déchirés  ;  2*  d'en  placer  aocase M 
celles  qui  sont  en  peinture,  qui  n'ait  été  ex** 
minée  et  bénite  par  lui  ou  par  no  de  ses  dê« 
légués.  [Rit.,  1. 1,  p.  542  et  543.) 

La  fourniture  du  tableau  du  maltrs-aat< 
est  d'obligation  poar  la  fabrique.  (McrsH 
SOdée.  1809,a.37.)  L'entretien  regarde  le  c» 
qui  en  porte  les  frais  sur  l'état  qu'il  P^.^5'. 
annuellement  au  bureau   des  margoiUi^ 
SÀri.  41.)  Voy.  Tbavaux  o'aut. 


Aeiee  Ugiêlaiifi 


Décret  ImpéHal  dt  30  Jéc.  ISOS.  a.  S7  et  4t.-^> 
naoce  rovale  du  12  lanv.  I8S0.— Lelire  minMineU*  ^ 
aoùi  18il 
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Auteur  el  ouvrage  ciliu 
DeTie  (Ugr),  Rilvel  de  Bellrti^  loni.  I.  p.  512  cl  543. 

TABLBAUX  (états.) 

TaMeatt  se  prend  dans  le  sons  d'élat.  —  On 
ne  peut  pas  lui  donner  d*aulre  signification 
dans  rarlicle  7  du  décret  du  18  mai  1806,  por- 
last  que  les  fabriques  dresseront  des  tarifs 
el  des  tableanx  gradués  par  classe  pour  la 
perception  des  droits  qu'elles  soni  autorisées 
iprélefer  sur  tes  fournitures  faîtes  par  elles. 

H  est  défendu  à  renirepreneur  des  in- 
humalions  et  à  chaque  fabrique  de  faire  im- 
primer séparément,  toit  le  tableau  des  dé- 
pensa du  service  de  Tentreprise,  soit  celui 
des  dépen<:es  fixées  pour  les  cérémonies  re- 
tigieoses.  [Décret  tmp.  du  18  août  1811^  a.  k) 

Le  trésurirr  sortant  doit  remettre  a  celui 
qui  entre  en  exercice  un  tableau  parapproxi- 
loaUoo  des  dépenses  de  i«  fabrique,  celui  des 
reprises  à  faire,  celui  des  charges  et  fourni- 
isrrs  non  acquittées.  {Décret  imp.  du  30  dée. 

m,  a.  88.) 

A  l'appui  de  la  demande  en  érection  de 
fuccorsalo  doit  être  envoyé  un  tableau  indi* 
quant  les  rillages,  hameaux,  habitations  iso- 
lées, etc.,  qui  seront  attribués  à  la  nouvelle 
cinonscription  :  le  nombre  de  ses  habitants 
ri  calai  des  habitants  de  la  paroisse  dont  il 
l'agil  de  les  délacher  (Cire,  26  aotll  18^3)  ;  le 
ubieau  des  dons  et  legs  dont  l'acceptation 
I  été  aolorisée  par  les  préfets  en  France,  et 
^r  les  Kouverneurs  aux  colonies.  {Décret 
wf.,  12  août  1807.  Ord.  roy.,  2  avr.  1817,  25 

ja  1833.) 

Acteê  légitkitifê 

DiKttimpéria«Y,  18  nul  IS06,  a.  7;  12aoôl  1807,  SO 
4t  18»,  a.  88:  18aoAl  i8tl.  a.  i..-4)rduiinaiiee  rojaio, 
!  iifil  tSt7, 25  juin  1835.— Circalaire  luinisiciicUe,  2J 

TAPIS. 

Dans  les  églises  où  il  v  en  a»  les  tapis  font 
partie  des  meobles  et  décors  fournil  par  la 
bbriqne.  {Décret  imp.f  30  déc.  1809,  a.  37.) 

Le  défret  impérial  du  ik  messidor  au  Xli 
(13  juillet  180%)  veut  que  les  princes  el  les 
yraads  dignitaires  qui  assistent  aux  cérémo- 
aies  religieuses  aient  un  tapis.  {Art.  9.)  La 
bbriqae  doit  s'en  procurer,  si  elle  n'en  a 
pas.  Cette  dépense,  étant  la  conséquence 
<l'ooe  disposition  législative,  se  trouve  du 
oonbre  de  celles  qui  tombent  à  la  charge  de 
la  commune,  lorsque  la  fabrique  n'a  pas  do 
foods  pour  j  pourvoir. 

TARBES. 

Tarbes,  ville  cpiscopale  de  France.  —  Son 
liège  a  été  érigé  dans  le  iv  siècle.  L'As- 
tenblée  constituante  le  conserva.  {Décret  du 
1i;«iU.-ai^  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima en  1801,  el  éteignit  son  tilro.  {Butée 
du^Kov.  1801.) Son  rétablissement,  arrêté 
^0 1817  [Bulle  du  1 1  juin  1817),  a  été  effectué 
i^n  1822.  -^  Il  est  suiïragant  d'Auch.  Sa 
juridiction  s^'étend  sur  tout  le  département 
des  Uaotes-Pjrénées,  qui  se  divise  en  trois 
arronlissements  :  celui  de  Tarbes,  qui  corn- 
iTrnd  11  cores  et  86  succursales  ;  celui  de 
Bagières,  qui  comprend  10  cures  et  80  suc- 


cursales ;  celui  d'Argelès,  qui  comprend  5 
cures  et  bl  succursales.  — .  La  cure  de  la 
cathédrale  estMinîe  au  chapitre.  (OrJ.  roy. 
du  29  oct.  1823.)  Le  chapitre  est  composé  de 
neuf  chanoines.  L'ofGclalilé  diocésaine  n'est 
pas  encore  formée. — Le  Séminaire  dior^'sain 
est  à  Tarbes.  L'école  secondaire  ecclésiasti- 
que est  k  Saint- Pé.  [Ord.  roy*  du  15  oct, 
1828.)  Elle  peut  recevoir  160  élèr^s.  ^  11  y 
a  dans  le  diocèse  des  Carmélites,  des  dames 
du  Saint-Nom  de  Jésus ,  des  6lles  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  sœurs 
de  Nevers,  des  filles  de  la  Croix,  etc. 

TARIF. 

1.  Du  tarif  en  général.  —  II.  Do  tarif  des  olihtions 
pour  radiiiinisUvlioii  des  sacrements.  *— 111.  Des 
tarifs  pour  les  services  et  convois  foiièhres.  —  IV. 
Du  tarif  des  liaiicH  et  chaises.  —  V.  Tarit  des  ei- 
péditions  du  t»ecrét:irtai.  —  VI.  De  rexécntion  des 
iarif«.  —  VII.  I>e  remploi  des  sommes  proveiiaut 
de  i*excciitlon  du  larif.  -~  VIII.  Des  contestaiions 
auxquelles  reiécutiqu  des  tarifs  peut  donner  lieu  , 
et  devant  qui  elles  doivent  être  portées* 

!•  Du  tarif  en  général. 

On  appelle  tarif  le  règlement  qui  flxe  soit 
la  taxe  des  oblitions  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements  ou  les  services  et 
convois  funèbres,  soit  celle  des  droits  do  la 
fabrique  ou  du  consistoire,  dans  les  mêmes 
services  cl  convois,  soit  celle  des  concessions 
faites  dans  les  terrains  du  cimetière. 

Le  conseil  d'Etat,  dans  ses  avis  du  29  dé- 
cembre  1837  et  18  mai  1838,  ne  parle  que  de 
dvux  tarifs  :  celui  dans  lequel  sont  coiilcnues 
les  rémunérations  propres  aux  ecclésiasti- 
ques, et  celui  dans  Irqucl  sont  contenues  les 
taxes  destinées  à  faire  face  h  des  dépenses 
matérielles.  Il  y  en  a  rependant  jusqu'à  sept  : 
1*  le  tarif  des  oblations  pour  Tadministralion 
des  sacrements  ;  2"  le  tarif  des  droits  person^ 
nelsdusaux  ministres  du  culte  pour  les  ser- 
vices et  convois  funèbres;  3*  celui  des  droits 
de  la  fabrique  ou  du  consistoire  pour  four- 
nitures diverses;  h*  celui  des  droits  de  la  fa- 
brique ou  do  consistoire  sur  le  transport  des 
corps;  5*  celui  dos  bancs  et  chaises  ;  6*  celui 
des  concessions  de  terrains  au  cimetière  ; 
7*  celui  des  expéditions  do  secrétariat.  — 
Les  trois  premiers  sont  réunis  en  un  seul 
dans  certains  diocèses.  Mats  ils  no  le  sont 
pas  dans  tous,  comm'e  le  suppose  l'article  88 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  qui 
prescrit  au  Ircstirier  sortant  de  remettre  à 
celui  qui  entre  en  exercice  une  copie  du  tarif 
des  droits  casuels.  Il  y  a  des  diocèses  où  \v 
larif  des  droits  de  la  fabrique  est  séparé  de 
celui  des  oblalions  faites  à  l'orcasion  de  Tad- 
ministration  des  sacrements  et  des  droits  cinî 
reviennent  aux  ministres  du  culte  sur  les 
frais  de  convois  et  services  funèbres. 

On  ne  peut  mettre  dans  le  tarif  que  ce  que 
les  lois  permettent  d'y  mettre.  Toute  taxe 
arbitraire  serait  illégale,  et  ne  pourrait  être 
légitimement  perçue. 

Il  convient  d'avoir  égard,  pour  la  taiation 
des  offlces  cl  services  religieux,  à  l'aisaocc 
des  personnes  atii  seront  naturellement  dans 
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le  cas  de  les  réclamer,  et  de  graduer,  selon 
les  localilés ,  Tévahialion  des  oblaiions , 
comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  dans 
quelle  proportion  les  oblations  seront  par- 
tagées entre  le  curé  et  les  vicaires  ou  autres 
ofliriers  ecclésiastiques  (D^cû.  mtn.,  16  nov. 
1807),  dans  les  cas  où  le  partage  doit  avoir 
lien  d'après  les  canons  ou  Tusage  établi. 

2'  Du  tarif  des  oblations  pour  Vadministration 

des  nacrements» 

Le  tarif  des  oblations  pour  l'administra- 
lion  des  sacrements  est  dressé  par  l*éTéqne, 
et  devient  exécutoire  dès  Tinstant  où  il  a 
reçu  l'approbation  du  gouvernement.  (Art. 
org.^  a.  69.) 

il  est  nécessaire  que  ces  oblations  soient 
tarifées  nettement,  afin  de  ne  point  laisser 
aui  ministres  du  culte  le  soin  de  1rs  déter- 
miner eux-mêmes,  ce  qui  les  mettrait  dans 
l'embarras  et  donnerait  lieu  à  des  difficultés, 
peut-être  même  à  des  discussions  fort  dés- 
agréables. 

l/approbation  do  gouvernement  donne 
seule  aux  ministres  du  culte  catholi«|ue  le 
droit  de  les  exiger  civilement.  On  comprend 
dès  lors  qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  cette 
exécution  civile  pour  ces  sortes  de  règle- 
ments. 

Quant  au\  ministres  du  culte  protestant, 
il  suffit  que  le  règlement  des  oblations  soit 
fait,  pour  qu'il  devienne  exécutoire  et  donne 
droit  de  percevoir,  [Art.  org.  prot.^  a.  7.) 
Ksl-cc  une  faveur  que  la  loi  accorde  aux 
cuites  non  catholiques,  ou  un  oubli  du  lé- 
gisl.itcur? 

Il  importe  de  distinguer  en  cette  matière 
les  ob!ri lions  qui  peuvent  être  réclamées  in- 
distinctement de  tous  les  fidèles,  et  dont  le 
prix  doi%  par  conséquent,  être  mis  à  la 
portée  de  tous,  et  celles  qui,  ne  présentant 
pas  ce  caractère  de  généralité,  ou  qui,  n'a- 
joutant qu'à  la  pompe  extérieure  des  céré- 
3:ionies ,  ne  sont  demandées  que  par  les 
personnes  qui  sont  en  état  de  les  payer. 
Ainsi,  il  est  de  rintérét  de  la  religion,  autant 
que  de  relui  des  fidèles,  que  toutes  les  obla- 
tions qui  ont  trait  aux  cérémonies  du  ma- 
riage soient  fixées  de  manière  à  ne  jamais 
arrêter,  par  l'élévation  de  leur  prix,  les  per- 
sonnes peu  aisées  qui  désirent  faire  bénir 
h'ur  union  par  TEglise.  (Conseil  d'FAat^  avis 
du  comité  d4  l'intérieur,  18  mat  1838.)  C'est 
le  conseil  d'Etat  qui  fait  cette  réflexion, 
dont  nous  reconnaissons  la  justesse,  et  qu'il 
•erait  inutile  de  recommander  à  l'attention 
«les  supérieurs  ecclésiastiquos.  To:!S  leurs 
actes  sont  subordonnés  à  la  gloire  di*  Dieu 
et  au  salut  des  âmes.  Il  est  rare  qu'ils  ou- 
blient de  faire  les  sacrifices  des  avantages 
temporels ,  dont  la  jouissance  pourrait 
fournir  aux  fidèles  Toccasion  ou  le  prétexte 
de  s'écarter  de  ce  saint  et  noble  but. 

3*  Dês  tarifs  pour  Us  services  et  convois  fu- 
nèbres. 
«  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux 
miiiislres  des  cultes  et  autres  individus  atta- 
rliés  aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur 
assistance  aux  convois  que  pour  les  services 


requis  par  les  familles,  seront  réglés  par  le 
gouvernement,  sur  l'avis  des  évéqoes,  des 
consistoires  ei  des  préfets,  et  sur  la  propo- 
sition du  conseiller  d'Ëlat  chargé  des  affaires 
concernant  les  cultes!  »  Décret  du  S3  prair. 
an  XI ï  (12  juin  18M),  a.  20.  --  D'après  cft 
article,  te  tarif  de  ces  sortes  de  frais  devait 
être  dressé  par  le  gouvernement  Ini-mémr. 
Les  évêques  étaient  seulement  appelés  à 
donner  leur  avis,  ainsi  que  les  préfets.  C'est 
à  peu  près  le  contraire  de  ce  qui  avait  été 
établi  par  Tarlicle  organiqne  69,  qui  laissait 
aux  évêques  le  soin  de  rédiger  les  projets  <(c 
règlements  relatifs  aux  oblations. 

On  revint  en  partie  à  cette  première  dis- 
position dans  le  décret  impérial  du  18  mai 
1806,  dont  les  articles  6  et  7  supposent  non 
avenu  Tariicle  20  du  décret  du  23  prairi»!. 
Il  y  est  dit  que  les  règlements  déjà  dressés 
et  ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir  par  les 
évêques  sur  cette  matière  (les  services  pour 
les  morlis)  seront  soumis  par  le  ministre  des 
cultes  à  l'approbation  de  l'Empereur  (Art.  6), 
et  que  les  fabriques  feront  par  elles*roécne5, 
ou  feront  faire  par  entreprise  aux  encbèref* 
toutes  les  fournitares  nécessaires  au  scriice 
des  morts  dans  l'intérieur  des  églises,  et 
toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe 
des  convois  ;  qu'elles  dresseront,  à  cet  effet, 
des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe, 
qui  seront  communiqués  aux  consieils  muni- 
cipaux et  aux  préfets,  pour  y  donner  leur 
avis,  et  seront  soumis  par  le  ministre  des 
cul'es,  pour  chaque  ville,  à  rapprohation  de 
l'Empereur;  que  le  ministre  de  rintérienr 
lui  transmettra  pareillement,  à  cet  égard,  l<*s 
avis  des  conseils  municipaux  et  des  préfets. 
{Art.  7.) 

H.  Rouchené-Lefer  est  donc  dans  l'errear. 
lorsqu'il  dit  que  les  frais  et  rétributions  à 
payer  aux  ministres  des  cultes  et  antres  in^ 
dividus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant 
pour  l'assistance  aux  convois  que  pour  les 
services  requis  par  les  familles,  sont  réglés 
par  le  gouvernement  sur  l'avis  des  évêques 
oo  des  consistoires  et  des  préfets  et  la  pri»- 
position  du  ministre  des  caltea.  (Droit  publif 
adm.^  t.  il,  p.  865.)  Il  s'en  est  rapporté  au 
décret  du  23  prairial  an  XII,  sans  se  douter 
qu*il  eût  été  modifié  sur  ce  point  par  crloi 
du  18  mai  1806. 

Lorsque  l'exploitation  de  ce  tarif  doit  être 
confiée  à  un  entrepreneur,  il  convient  de 
l'accompagner  des  pièces  suivantes,  qui  ^ont 
exigées  dans  le  déparlement  de  la  Settt<* 
(C.rc.  du  19  nor.  1847)  :  I.  la  délibération 
du  conseil  de  fa brii| ne  adoptant  I*»  tarif  ap- 
plicable aux  fournitures  du  service  intérieur 
ùe  l'église,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  j 
relatif;  II.  le  tarif  de  ces  fournitures;  III*  1^ 
cahier  des  charges;  IV.  la  délibération  du 
conseil  municipal  contenant  :  1*  avis  sur  t* 
tarif  dressé  par  le  conseil  de  fabrique  ;i' 
adoption  du  tarif  des  cérémonies  extérieure^ 
et  du  tarif  des  bières  et  cercueils»  ainsi  que 
du  cahier  des  charges  applicable  à  cette 
partie  du  service  ;  3*  fixation,  s*ll  y  a  ^i^*"* 
d'une  taxe  fixe  de  transport;  V.  le  tarif  de< 
cérémonies  extérieures  et  des  foomilurcs  ; 
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fintifes,  V  compris  la  roarnilnrc  des  bières 
trercocifs,  lorsque  ces  dorniers  objets  doi- 
fot  être  fournis  par  les  fabriques  on  par 
m  entrepreneur  en  son  lien  et  place;  VI.  en- 
is,  le  cahier  drs  charges  contenant  les  dis- 
lositions  qui  doi? ent  être  appliquées  au  ser- 
ice  réglé  par  le  conseil  municipal, 
c  H  faut  observer,  ajoute  lo  préfet  de  la 
«ine,  que  la  délibération  du  consistoire  pro- 
pslant  ou  même  des  deux  consistoires  de  la 
lonfession  d'Augsbonrg  ou  de  l'Eglise  ré- 
ormée,  doit  f.iirc  partie  du  dossier,  lorsqu'il 
a  des  citoyens  de  ces  communions  parmi 
«habitants,  et  qqe  fnn  de  ces  consistoires 
K?  toos  les  deux  demandent  à  jouir  du  bé* 
tMice  résultant  de  Tarticle  22  du  décret  du 
B  prairial  an  XII.  » 

Le  décret  do  S3  prairial  an  XII  (12  jnin 
ISOV)  avait  dit  que  le  mode  le  pins  couve- 
Mt)ie  pour  le  transport  des  corps  serait  ré- 
^lè.  SQîfant  les  localités,  par  les  maires, 
Huf  Tapprobation  des  préfets  (Art.  21],  et 
que  Ici  frais  à  payer  pour  les   billets  d'en- 
terrement, le  prix  des  tenlures,  les  bières  et 
lelraosport  des  corps,  seraient  fixés  par  nn 
tarif  proposé  par  les  administration»  muni- 
dpales  et  arrêté  par  les  préfets  (Art.  25); 
celui  do  18  mai  lh06,  modifiant  ces  disposi- 
itODs,  veut  que,  dans  les  communes  où  il 
a'eiiite  pas  d'entreprise  et  de  marchés  pour 
tel  lépollures,   le  mode  du  transport  des 
corps  loli  réglé  par  les  préfets  et  les  conseils 
ibQsicipanx  (Ari.  9),  et  que  les  règlements 
K  marchés  qui  fixeront  la  taxe  et  le  tarif 
^  pompes  funèbres,  du  transport,  soient 
filières  par  les  conseils  municipaux,   et 
HNijnts  ensuite,  ayec  Tavis  du  préfet,  à  l'ap- 
frobalion  du  chef  de  l'Etat,  par  le  ministre 
«H'inlèrieur.  (iirl.  11.) 
i^piéfet  de  la  Seine,  dans  la  circulaire 
que  boas  avons  déjà  citée,  fait  remarquer 
quftdans  les  communes  rurales,  où  le  trans- 
port se  fait  presque  toujours  à  bras,  les  fa- 
Hoes  pourraient  facilement  acquérir  queU 
qoes  tentures  et  plusieurs  draps  mortuaires 
qoii  arec  le  mobilier  de  l'église,  suffiraient 
poor  imprimer  aux  convois  un   caractère 
^ntet  convenable;  qu'on  pourrait  même, 
>tit)esoin,  faire  Tacquisition  d'un  ou  de  deux 
brancards  munis  de  quelques  ornements,  et 
t)S6ceniode,  très-pralicable  dans  certaines 
commoDes,  serait  très-avantageux  pour  les 
ubriques. 

U  tarif  des  concessions  de  terrains  dans 
incimelières  est  proposé  par  le  conseil  mu- 
ncipjil.  c'e>t  le  préfet  qui  Tarréte  dans  les 
^manesdont  le  revenu  est  au-dessouss  de 
^«000  fr.  Il  doit  être  approuvé  par  le  chef 
^l^rEiat  lorsque  le  revenu  de  la  commune 
«t  de  100,000  fr.  et  an-desstis.  [Ord.  roy.  du 
^fUc.  18i3,  a.  7.)  Voy.  Concession  de  ter- 

lims  DANS  LES  CIMETIERES. 

>|  M  donc  à  présent  quatre  espèces  de 
tirifs  poor  1rs  frais  de  service ,  convoi , 
i^P€s  funèbres  et  sépulture  :  le  premier 
tarif,  qui  fise  les  droits  ecclésiastiques  et  la 
^^parlitton  des  offrandes  ou  oblatioos  faites 
^  U  fabrique  à  Toccasion  des  services  fuuè- 
ufes.  H  est  léglé  par  Tchèque  et  soumis  à 


r.'ipprobation  du  chef  de  TlUat.  l/aiiteur  du 
Manuel  des  Fabriques  a  eu  tiiri  de  dire,  ifunc 
manière  générale,  que  les  tarifs  relatifs  aux 
services  des  morts  doivent  être  dressés  par 
les  fabriques  et  communiqués  aux  conseils 
municipaux.  (P<>g.  57.)  La  circulaire  minis- 
térielle du  12  janvier  1839,  sur  laquelle  il 
motive  son  opinion,  n*a  pas  pu  changer  la 
disposition  expresse  d'un  décret  impérial. 

M.  Dufour  fait  une  confusion  inexcusable, 
et  tombe  dans  une  erreur  plus  grande»  lors* 
qu*il  dit  que  «  les  règlements  relatifs  aux 
dispositions  é  prendre  dans  les  églises,  pour 
l'ordre  et  la  pompe  des  obsèques  religieuses, 
doivent  être  dressés  par  les  évéques  et  sou- 
mis  è  l'approbation  du  ministre  ds  cultes; 
et  que,  sur  l'avis  des  évéques,  le  gouverne- 
ment règle  les  frais  et  rétributions  à  payer 
aux  prêtres  et  aux  diverses  personnes  atta- 
chées aux  églises,  tant  pour  leur  assistance 
au  convoi  quo  pour  leurs  services.  ( Pag.  k6l .  ) 

Ce  ne  sont  point  les  dispositions  et  l'or- 
donnance des  services,  convois  et  pompes 
funèbres,  qui  sont  tarifées,  mais  les  objets 
servant  à  ces  cérémonies  religieuses.  Les 
évéques  ne  taxent  pas  eux-mêmes  ces  ob* 
jets  :  nous  avons  montré  que  ce  soin  était 
réservé  à  la  fabrique;  mais  ils  taxent  les 
oblations  et  droits  qui  reviennent  aux  prê- 
tres, autres  officiers  ou  employés  de  l'église. 
L'approbation  du  ministre  c'es  cuUes  iiVst 
requise  dans  aucun  de  ces  cas. 

Le  second  tarif  des  pompes  funèbres  est 
celui  des  «fournitures  nécessaires  au  service 
des  morts  dans  rintérieur  des  églises  et  à  la 
pompe  des  convois.  Les  fabriques  le  dressent 
elles-mêmes,  le  communiquent  successive- 
ment au  conseil  municipal  et  au  préfet,  qui 
donnent  leur  avis  et  l'envoient  ensuite  au 
ministre  des  cultes,  qui  le  soumet  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Etat.  L'avis  du  conseil 
municipal  et  celui  du  préfet  sont  transmis 
au  chef  dé  l'Etat  par  le  ministre  de  rinté- 
rieur. 

Mgr  Affre  a  confondu  ce  tarif  avec  le  pré- 
cédent, ce  qui  lui  »  fait  dire,  en  torturant  lo 
texte  de  la  loi,  qu'ils  étaient  dressés  par  l'é- 
vêque,  sur  la  proposition  de  It  fabrique. 

Le  troisième  tarif  est  celui  des  transports. 
Il  est  délibéré  par  le  conseil  municipal, 
communiqué  au  préfet  qui  donne  son  avis, 
et  soumis  à  rapprobalion  du  chef  de  l*Etat 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  fabriaues 
n'interviennent  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
l'adjudication  dos  fournitures  dont  elles  ont 
le  privilés[e  exclusif.  Cesl  è  quoi  n'ont  pris 
garde  ni  Mgr  Affre  (Pag.  139),  ni  Tauteur 
du  Manuel  des  Fabriques  (Pag.  57). 

La  r;iison  qui  a  fait  attribuer  aux  com- 
munes la  délibération  de  ce  tarifa  été  d'em- 
pêcher qu'il  ne  fût  imposé  aa«  citoyens  uu 
droit  troponéreux  pour  eux.  (Comité de  TinL, 
av.,  20  avr.  1838.) 

«  Il  est  à  désirer,  dit  le  comité  de  l'inté- 
rieur, dans  un  avis  du  7  novembre  1837,  que 
les  tarifs  soient  dressés  de  concert  entre  les 
fabriques  et  les  conseils  municipaux.  »  Nous 
ajoutons  qu'il  y  aurait  pour  cela  quelque 
chose  de  plus  qu*ua  sentiment  de  couve* 
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nnnco.  Si  le  conseil  manicipal  conlinue  à  le 
dresser  seul,  il  réduira  à  léro  presque  par- 
tout cette  partie  des  retstiurces  que  la  loi  a 
Toulu  accorder  aux  fabriques. 

Le  quatrième  tarif  est  celui  des  conces- 
sions à  f.itrp  dans  les  cimetières.  Il  est  ar- 
rêté par  le  préfet  dans  1rs  communes  dont 
les  revenus  sont  au- tessons  de  100,000  fr^, 
et  approuvé  par  le  chef  de  TBlat  dans  celles 
où  les  revenus  sont  de  100,000  fr.  et  au- 
dessus. 

«  Il  importe,  dit  avec  raison  le  conseil 
d'étal,  de  maintenir  la  distinction  entre  des 
réinutiératiotis  personnelles  aux  ecclésiasti* 
queSy  réglées  par  les  évéqors  sous  Tappro- 
bation  du  gouvernement^  <  I  des  taxes  desti^- 
nées  h  faire  face  à  des  dépenses  matérielles» 
pour  rétablissement  desquelles  les  autorités 
locales  doivent  être  consultées  et  enten- 
dues   Séparer  les  oblatioiis  de»  droits  de 

fjibrique  présente  en  outre  cet  avantage  pra« 
tique,  que  si  les  oblalions  peuvent  éire  uni- 
formément appliquées  aux  ecclésiastiques 
de  l'ensemble  d'un  diocèse,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  droits  de  fabrique,  qui  peuvent 
varier  suivant  les  populations,  lîmportance 
et  la  richesse  des  localités,  (ilvis  du  29  dée, 
1837  et  du  18  mat  1838.)  —  Nous  pensons 
comme  le  conseil  d*Etat. 

Chaque  fabrique  doit  filtre  elle-même  son 
tarif  pour  les  droits  qui  lui  retiennent  i 
raison  de  ses  fournitures  de  tout  genre.  C'est 
par  erreur  que  Mgr  Affre  a  dit  le  contraire. 
(Pag.  137.) 

Le  tarif  dressé  par  Tévéqtie  est  non  avenu 
sous  ce  rapport.'  On  peut  se  Tapproprier  s'il 
convient  aux  localités;  on  peut  aussi  ne  pas 
y  avoir  égard.  La  loi  ne  permet  à  févéque 
de  réffler  que  ce  qui  concerne  les  obla- 
lions ^ites  aux  ministres  do  culte  et  aux 
fabriques. 

4*  Du  tarif  des  bancs  et  chaises. 

Il  est  parlé  pour  la  première  foin  de  re 
tarif  dans  le  décrit  impérial  du  18  mai  180(î, 
où  il  est  dit  :  «  Le  tarif  du  prix  des  chaises 
sera  arrêté  par  Tévêque  et  le  préfet,  et  cette 
fixation  sera  toujours  la  même,  quelles  que 
soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans 
réglise.  »  (ilr^  3.) 

Ce  décret  ne  parle  point  do  tarif  des  bancs, 
parce  iine  les  bancs  devant  être  mis  on  ad- 
judication, ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
tarifés.  Ils  devraient  l'étre«  si  le  mode  d'ex- 
ploitation était  changé. 

Le  produit  de  la  location  des  bancs  et  des 
chaises  fut  romnria  dans  les  revenus  de  Iri 
fabrique  par  le  aécret  du  30  décembre  1809, 
a.  30.  Il  fut  dit  alors  que  le  prix  des  chaises 
serait  réglé  pour  les  différents  offices,  par 
délibération  du  bureau  approuvée  par  le 
ronseilf  et  que  cette  délibération  serait  affi- 
chée dans  réfflise  (iirf .  64J  ;  que  les  bancs 
seraient  concèilés  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  (Art.  69.)  —  Depuis  ce  moment, 
les  chaises  sont  tarifées  par  délil»ération  du 
bureau  des  marguilliers,  qui  devient  exécu- 
toire dés  l'instant  où  elle  a  reçu  Tapproba- 
tton  du  conseil  de  fabrique.  Il  n'est  plus  uc- 


cessaire  que  ce  tarif  soit  arrêté  par  réîtque 
et  le  préfet.  {Cire,  du  23  ffiaM839.) 

5*  Tarif  des  expidiUi^nM  du  secrilarint, 

«  Les  tarifs  des  eipédîtions  des  secrétariaU 
des  évéchés  établissant  des  droits  i  perce- 
voir doivent  être  approuvés  par  des  déci- 
sions spéciales*  ainsi  que  cela  s*est  pratiqué 
jusqu'ici  pour  chacun  des  anciens  diocèt<*s 
du  royaume.  Le  principe  en  verta  duquel 
de  pareils  droits  sont  établis  et  approuies 
dérive  de  la  disposition  de  la  loi  du  8  avril 
1803  (18  germinal  an  X),  qui  veut  qoe  les 
évêques  rédigent  les  projets  de  réglemesli 
relatifs  aux  oblatioDS  que  les  ministres  de  la 
religion  sont  autorisés  à  recevoir  pour  Tad. 
miiiistralion  des  sacrements,  et  ne  pmisenl 
les  publier  ni  mettre  à  exécution  qu'après 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  rapprobaiioii  de 
Sa  Majesté.  »  (Note  émanée  des  bureau  do 
ministère  dos  cultes.) 

L'archet êque  de  Paris  fut  le  premier  qoi 
tarifa  les  expéditions  de  son  secr^iari.t.  Ln 
autres  prélats  suivirent  son  exemple. 

Ce  tarif,  approuvé  d'abord  par  simple  per- 
mis du  gouvernement  «  ensuite  par  dérision 
rojale  (  diocèse  de  Ntmes,  6  février  18fi), 
Ta  été  le  7  septembre  1831,  par  ordoonaoce 
rojale  (diocèse  de  Saiot-Dié). 

La  perception  des  droits  d'expédition  ne 
peut  être  réclamée  devant  les  tribunaux 
lorsqu'elle  n*est  point  conforme  i  un  tarif 
autorisé  par  le  gouvernement;  elle  poorrrfit 
au  contraire  devenir  elle-même  l'objet d*use 
poursuite  qui  serait  désagréable  poarl'c- 
vêque. 

6*  De  Vexiculion  des  tarif». 

Les  tarifs- ne  deviennent  exécutoires  civi- 
lement et  ne  forment  règleraont  valable  de- 
vant les  tribunaux,  que  lorsque  le  goarer- 
nement  leur  a  lui-même  accordé  reiécotion 
civile  dont  ils  ont  besoin.  —  Le  tarif  des 
oblations  n'a  besoin  pour  cela  que  d*une 
simple  approbation,  qui,  depnis  les  décreu 
du  18  mai  1806  {Art.  6),  et  du  30  décembre 
1809  {Art.  36),  conformes  du  reste  â  ce  qm 
se  pratiquait,  doit  être  donnée  par  le  chef  de 
TBlat.  —  Celui  des  droits  de  fabriques  pour 
fournitures  faites  par  elles  n*a  liesoin  pa« 
reniement,  et  aux  termes  du  décret  du  18  mai 
1806  {Art.  7),  que  d'une  approbation  simple 
do  chef  de  TEtal,  comme  le  précédent. 

L'approbation  du  gouvernement,  qol  est 
la  seule  exécution  nécessaire ,  d'après  Tar- 
ticle  organique  69,  pouvait  sans  contredit 
être  donnée  par  le  chef  de  TEtat,  mais  iî  sut* 
fl^^^ail  qu'elle  fût  donnée  par  le  ministre  an 
cultes,  ou  par  le  conseiller  d*Btat  chargé  de 
toutes  les  alTaires  concernant  les  cultes. 

Nous  avons  sous  les  jeux  le  règlemeet 
pour  rinstitotioo  des  fabriques  et  le  casaf  I 
des  paroisses  et  succursales  de  Paris,  qoe 
publia  le  cardinal  du  Belloy  le  9  thermidor 
an  XI  (21  juillet  18<I3).  A  la  suite  delà  fi- 
gnature  du  secrétaire  de  rarcbevéqae,  on  lit  : 
«  Approuvé  par  le  gouvernement;  pour  ci- 
pédition  conforme,  le  conseiller  d'Biat  charge 
•le  toutes  les  aiïaires  concernant  les  cultes. 
tiigné  Poiitalis.  —  Par  la  Conseiller  d*Klat , 
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\t  cher  de  la  correspondance  générale  dn  lou- 
iez Its  affaires  concernanl  les  ciiltt  s.  Signé 

n.  Phi  t.  » 

Et sor  In  pancarte  même  du  tarir:  «  Ap* 
prooTépar  le  gouvernpment  le  21  prairial 
10  XI.  *-  l^oor  copié  conforme,  le  chef  do  la 
corrpsptindance  générale  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  culte:^.  Th.  Peir.  p 

Drpals  tes  décrets  du  18  mai  1806  et  30 
éétembre  1809,  l'approbation  du  gouverne- 
Difat  doit  éire  donnée  par  le  chef  de  l'Etat , 
|oi  se  Test  réservéi^.  —  M.  Vuîllefroy  rend 
|iroM(re  rom|ite  de  ce  qui  se  faisait  au  mo«- 
gifol  où  il  écrirait»  lorsqu'il  dit  que  le  règle- 
mtii  des  oblatiunH  rédigé  par  l'éréque  est 
ipprouvé  par  une  ordonnance  royale,  rendue 
it'r  1p  rapport  du  ministre  des  cultes,  et  dé- 
lii)éréed*DS  le  comité  de  législation  du  con* 
Kild*Elat.  {Pag.  431.)-*  Outre  que  rien 
iVblige  le  chef  «Je  TËIal  à  donner  son  ap- 
vobalion  après  délibération  du  conseil 
i*Eut,  nous  voyons  que  l'ordonnance  royale 
00 15  avril  i829|  rendue  pour  approuver  lo 
Urifdu  diocèse  de  Monde,  a  été  rendue  après 
ifis  da  comité  de  l'intérieur  et  du  com* 
■rrce. 

^oQs  pensons  au  reste,  comme  M.  Vuille* 
kj,  qo^iueune  oblalion  ne  peut  éire  pcr- 
çif'eo  dehors  du  règlement,  et  que,  confor* 
nènent  a  la  décision  du  comité  de  Tinté- 
rieur  et  des  cu!te8,  en  date  du  1"  juin  1838, 
es  ne  doit  jamais  prendre  en  consid(*ratton 
Miutre  tarif  que  celui  qui  a  reçu  Tappro- 
\i\m  du  gouvernement.  Voy.  Ca*»uel. 

l  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 

iSPî'.qui  a  rétabli  les  céri*monies  prèct»- 
^uneut  usitées  pour  les  convois,  détiare 
«Ta'iI  sera  libre  aux  familles  d*en  régler  ia 
^ri^se  selon  leurs  moyens  et  facultés. 
M'f.  18.)  On  aurait  donc  tort  de  penser  que 
In  parents  ou  amis  do  défunt  sont  tenus 
*faccepier  la  classe  qui  est  en  rapport  avec 
^r  fortune.  —  La  seule  obligation  qu*on 
PBi»»e  leur  imposer»  c'est  d'accepter  la  classe 
ladi  ont  choisie,  telle  qu'elle  est  réglée  et 
qu'oD  peut  la  leur  fournir. 

Noas  disons,  qu*on  peut  la  leur  fournir; 
<^ril  est  évident  qu'on  ne  doit  pas  exiger 
de»  qu'ils  acceptent  dix  prêtres,  si  l'on  ne 
pcttt  leur  en  fournir  que  trois  ;  cinquante 
(^•rges,  si  l'on  ne  peut  pas  eu  placer  plus  do 
trenle. 

Us  fournitures  qui  ne  sont  pas  faite.4  dol- 
'ratètre  portées  en  déduction  de  la  somme 
Wale  i  laquelle  la  classe  est  taxée  quand 
<^  Mt  au  complet. 

«  Le  prix  fixé  pour  chaque  classe,  dit  l'ar- 
tiele  l''  du  décret  relatif  au  service  des  pom- 
pai funèbres  dans  Paris,  est  le  maximum 
^Q*il  est  interdit  de  passer  ;  mais  ce  prix 
P«ul  être  diminué  dans  la  proportion  des 
Q^jets  compris  dans  le 'tableau  de  chaque 
tluse,  qui  ne  seraient  pas  demandés  par  les 
bmiltes,  et  dont  elles  donneraient  contre- 
<>^re  parécrii.»(£»^iTel  du  ISaoût  1811.)  — 
I^'anide  3  du  même  décret  porte  que  Ton- 
ireprenenr  ou  le  rerev eor  responsable  des 
labriqQes  ne  pourra  augmenter  le  total  de  la 
^^peose  fixée  par  chaque  classe,  sous  peine, 


en  cas  de  contestation-,  de  ne  pouvoir  répé- 
ter cet  excédant  devant  les  tribunaux ,  et 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
somme  de  1000  francs.  Ces  dispositions  sont 
applicables  dans  toute  la  France,  l'intention 
du  législateur  ayant  été ,  en  réglant  ce  qui 
est  particulier  au  service  des  pompes  fnnè* 
bres  de  la  ville  de  Paris,  de  poser  des  prin- 
cipes généraux  dont  on  pût  se  servir  dans 
toute  retendue  de-  l'Empire.  Il  y  a  dans  celle 
manière  d'agir  quelque  chose  qui  s'écarte 
peut-être  un  peu  de  la  sévérité  des  princi- 
pes, mais  il  est  constant  que  le  gouverne- 
ment  impérial  l'avait  adoptée  et  l'a  souvent 
mise  en  praiique. 

Les  paroissiens  pourraient  exiger  que  les 
tarifs  légalement  approuvés  et  auxquels  iU 
doÎTcnt  se  conformer  pour  le  payement  des 
taxes  fussent  publiés  et  affichés ,  ainsi  que 
l'ordonnance  royale  du  15  avril  1829  le  pres- 
crit pour  celui  ou  diocèse  de  Monde,  et  de- 
meurassent constamment  exposés  dans  un 
litu  oiï  il  fût  libre  à  chacun  oe  les  consulter 
commodément.  Nous  ne  doutons  nullement 
que  ce  ne  soit  dans  ceMe  vue  que  le  cardi- 
nal du  Belloy  avait  fait  la  sienne  en  forme  de 
plicard.  —  Pour  suppléer  à  cette  formalité , 
il  eut  convenable  que  Ton  fasse  connaître  A 
ceux  qui  viennent  demander  un  service  taxé 
les  différentes  classes  qui  existent  et  les  ré- 
tributions allouées  par  le  tarif  dans  chacune 
d'elles,  leur  lisant  le  tarif  ou  le  leur  mettant 
sous  les  yeux,  afin  qu'ils  puissent  voir  par 
eu^-mémes,  s*ila  savent  lire,  de  quelle  ma- 
nière les  taxes  de  chaque  classe  ont  été 
riglées  par  l'autorité, 

L'Etal  exige  que  les  autorités  municipales, 
de  concert  avec  les  fabriques,  fassent  adju- 

5vr  aux  enchères  l'entreprise  du  transport 
es  morts  là  où  il  est  fait  avec  des  voitures, 
de  même  que  celle  des  travaux  nécessaires  à 
l'inhumation  et  à  l'entretien  des  cimetières. 
{Décret  imp.  du  18  maî  1806,  a.  10.)— 11  laisso 
la  liberté  aux  fabriques  de  mettre  en  régie 
intéressée,  d'affermer  ou  d'exercer  elles*mà- 
mes  le  droit  qui  leur  est  concédé  de  faire  les 
autres  fournitures.  Décrei  du  23  prairial 
an  Xll  (12  jain  180^),  a.  22;  du  18  mat  1806, 
a.  7,  9,  U. 

En  leur  accordant  le  privilège  de  ces  four- 
nitures, on  mit  à  leur  charge  l'entretien  des 
églises  et  des  cimetières,  de  même  que  le 
traitement  des  desservants.  (  Décret  du  23 
prairial  an  X 1 1 .  a.  23.)  Le  traitement  des 
desservants  est  passé  depuis  lors  à  la  charge 
de  l'Etat.  H  ne  reste  d'autre  obligation  aux 
fabriques  que  celle  d'entretenir  les  cime* 
tières.  Notre  avis  est  qu'elles  ne  doivent  pas 
chercher  à  s'y  soustraire  ;  nous  l'avons  mo- 
tivé. Que  Ton  se  donne  la  peine  de  lire  Tar- 
ticle  CiM^TiÈBB,  et  Ton  verra  qu'au  lieu  d'a- 
bandonnerv  ainsi  (|u'on  le  fait  trop  commu- 
nément ,  les  cimetières  aux  communes,  il 
faut  au  contraire  s'entendre  et  agir  de  oou- 
cert  pour  les  dépouiller  d'une  possession  qui 
est  contraire  à  la  nature  des  choses  et  à  l'es- 
prit de  la  législation. 


K9 


TAR 


TAX 


8-0 


7'  D€  l'emploi  des  sommes  provenant  de  Fexi- 

euiion  des  tarifs. 

Les  sommes  provenunt  de  TexécaiioD  des 
tarifs  doivent  aller  chacune  à  la  deslinalion 
qui  est  indiquée  par  le  tarif  lui  «même  — Le 
droit  curial  revient  au  curé.  —  Les  droits  de 
présence  reuennent  à  ceux  pour  qui  ils  ont 
été  perças.— Ceux  des  fournitures  appartien* 
nent  à  la  fabrique*  à  IViception  de  la  cire 
placée  autour  du  corps,  dont  la  moitié  revient 
an  curé,  et  de  celle  qui  est  distribuée  aux 
membres  du  clergé,  laquelle  leur  appartient. 
I Décret  du  26  déc.  1813,  a.  1.) 

Le  gouvernemenl  avait  d'ribord  affecté» 
comme  nous  l'a  vous  dit  dans  le  paragraphe 
précédent,  à  Tentretien  des  églises,  à  celui 
des  cimetières  et  au  traitement  des  desser- 
vants, le  prodnit  des  droits  exigés  pour  loyer 
des  fournitures  faites  par  les  fabriques.  Dé^ 
cret  du  23  prair.  an  XII  (12  juin  180^),  a  23. 
Cet  emploi  devait  être  réglé  et  réparti  sur  la 

f proposition  du  ministre  des  culles,  diaprés 
*avis  des  évéques  et  des  préfets.  (76.)  Depuis 
le  décret  du  30  déc.  1809,  ces'  sommes  en- 
trent mciintenant  dans  la  caisse  commune, 
et  servent,  comme  les  autres  revenus  et  pro- 
duits, à  couvrir  indistinctement  tous  les  frais 
faits  par  les  fabriques,  au  nombre  desquels 
se  trouvent  Tentrelien  des  églises,  celui  des 
Gîmelières,  le  payement  des  vicaires,  et  gé- 
néralement tous  les  frais  du  culte.  (I^icret 
imp.,  30  d^c.  1809.  a.  37.) 

8*  Des  contestations  auxquelles  Vex^cution 
des  tarifs  peut  donner  lieu ,  et  devant  qui 
elles  doivent  être  portée.^. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  de  Targent  à  dé- 
bourser, on  peut  s'attendre  à  des  contesta- 
tions. Pour  éviter  ce  que  de  pareils  débals 
pourraient  avoir  de  fâcheux,  il  faut  se  tenir 
étroitement  renfermé  dans  le  droit  que  donne 
le  tarif,  ou  n'en  sortir  que  pour  faire  des 
concessions.—- Ces  concessions,  quand  il  est 
possible  de  les  faire,  doivent  être  accordées 
de  bonne  grâce  et  avec  un  air  de  bienveil- 
lance, qui  donne  lieu  de  penser  qu'elles  sont 
plutôt  dues  au  désir  qu'on  a  d'être  agréable 
aux  personnes,  qu'à  la  crainte  de  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  recourir  aux  tribunaux. 

Il  j  a  des  circonstances  néanmoins  où  ce 
recours  peut  devenir  inévitable.  —  C'est  au 
ju^e  de  paix  qu'il  faut  s'adri){iser.  {Décis, 
mm.  du  18  avril  et  du  ik  oct.  1807.) 

Les  actions  intentées  pour  le  payement 
des  chaises  sont  simplement  mobilières; 
relies  pour  le  payement  des  bancs  et  des 
oblations  sont  tout  h  la  fois  personnelles  et 
mobilières:  personnelles, en  ce  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  contrat  ou  quasi-contrat; 
mobilières,  en  ce  qu'elles  ont  aussi  pour 
objet  la  taxe  de  l'ublation,  qui  est  de  sa  na- 
ture une  chose  mobilière. 

Le  juge  de  paix  peut  décider  en  dernier 
ressort,  toutes  les  fois  que  le  montant  de  la 
somme  réclamée  n'excède  pas  cent  francs,  et 
à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
cents  Irancs.  (  Loi  du  25  mai  1S38,  a.  1.) 

Les  actions  intentées  pour  le  payement 
des  droits  de  la  fabrique  sont  non-seulement 


personnelles  et  mobilières ,  mais  elles  parti- 
cipent encore  des  actions  en  payement  de 
loyers  ou  fermages,  et  sous  ce  dernier  rap- 
port le  juge  tie  paix  peut  juger  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'ap- 
pel à  quelque  laleur  que  la  demande  puisse 
s'élever.  (76.,  a.  3.)  —  H  faut  en  ce  cas  pou- 
voir montrer  un  tarif  de  l'évéque  pour  ce  qai 
concerne  les  oblations,  si  c'est  d'elles  qu'il 
s'agit,  et  un  tarif  de  la  fabrique,  s'il  s'agit 
des  droits  de  fabriques.  —  L'un  et  l'autre  ne 
pourront  servir  à  établir  des  droits  incon- 
testables qu'autant  qu'ils  auront  été  bien  et 
dûment  approuvés  par  le  gouvernement. 

On  prouvera  par  témoins,  s'il  le  faut,  que 
la  classe  dont  le  prix  est  réclamé  est  vérita- 
blement celle  qui  a  été  exécutée,  et  que  tous 
les  objets  mentionnés  au  bordereau  présenté 
à  l'appui  des  réclamations  ont  été  fournis. 

H  y  a  un  très-grand  nombre  de  fabriques 
qui  n'ont  pas  fait  approuver  lenr  tarif.  C'est 
une  négligence  blâmable,  si  elle  a  été  volon- 
taire. lA  où,  faute  d'un  tarif  approuvé,  on  se- 
rait dans  la  n;'cessilé  de  se  présenter  devant 
le  juge  de  paix  sans  titre  1  gal«  il  faudra  oa 
perdre  tout  ce  qui  est  dû,  ou  se  contenter  de 
retirer  ce  que  l'on  voudra  bien  payer,  ex- 
cepté néanmoins  que  les  offres  ne  fussent  pas 
acceptables  ;  car,  en  ce  cas,  le  curé  pourrait 
poursuivre  le  débiteur,  en  se  remettant  1 
l'arbitrage  du  juge  pour  taxer  les  oblations 
dont  il  ne  peut  pas  être  privé  par  suite  de 
l'oubli  ou  de  la  négligence  de  ses  sopérienrs. 

La  fabrique  ne  peut  pas  perdre  non  plus 
les  droits  qui  lui  reviennent.  La  négligence 
de  son  conseil,  quelque  blâmable  qu'elle  soii, 
n'empêche  nullement  qu'un  loyer  ne  lui  soit 
dû  pour  les  fournitures  taxables  qu'elle  a 
faites,  el  que  ce  loyer  ne  puisse  être  juste- 
ment et  convenablement  uélerminé  par  les 
juges,  d'après  l'usage  de  la  paroisse  on  celui 
du  diocèse. 

Actes  législatifs. 

Articles  iirg.inlqiies,  a.  09.-*Arlicle8  organiques  pr>- 
tentants,  a.  7.— Règlement  et  tartf,  diocè^  de  l*arixS 
therm.  an  XI  (It  juill.  1803).— Loi  du  25  m;  i  IK58.  a  1 
ei  5.— Décreu  impériaui,  23  prair.  an  XII  (12  juia  IS^^t'. 
art.  18,  20,  2t,2iei23:  18  mai  1806.  a. 3, 7,  9,t0  ci  U: 
30déc.  1809,a.  36,  64,  69,  88;  18  soûl  isU,  a.  I  et3: 
28  déc.  1813,  a.  I.— Ordoonances  ro}a1«s,  t9  avril  1Si9, 
7  sept.  1851,6  déc.  1 8 i3.— Décision  rO}ale,  6  l%«r.  I8!l 
-Conseil  d*Eui,  avis,  29  déc.  1837, 18  mai  1838  — «.oniiié 
de  PiDl..  7  nov.  1837, 20  avril  1838.-arcuUires  nani^f- 
I  ielles,  12  jtnv.  1859,  23  mai  1839.— Décision  luinislè- 
riellea,  18  avril  1807,  U  oct.  1807, 16  oot.  1807, 1**  jan 
183â.-'Circulaire  du  préfet  de  la  Seine,  29  nov.  1847. 

Auleurs  ei  ouvrages  cUés. 

Aflire  (M^r),  Ttaité  de  Cadm.  temp.,  p.  157  et  «.— Hau- 
ciieDé-Lpfer  <M.),  Droit  publie  el  adiwii ,  t.  il.  p.  s$\- 
Dulour,  Traité  (te  ta  ndiee  tfescitires,  p.  66t.-')lai»«t 
di;s  Fabriques,  p.  57.— VuiUefroi  (M.),  Traité  ûe  CêêSL 
dtt  culte  eotholiquef  p.  431. 

TAXE. 

Le  Code  de  procMure  cÎTile  donne  le  ne* 
de  laie  à  la  Gxaliou  des  frais,  lionorairrs  cc 
salaires  qui  sont  à  la  charge  des  platUeurs. 
(w4r(.65,  81,  etc.)  —  Les  lois  civiSes  en  ma- 
lière  ecclésiastique  oot  douné  le  même  nom 
à  la  fiialion  des  droits  que  les  Gdèlea  |ta«e- 
r.'iieut  aux  fabriques  pour  le  loyer  de»  fo-ir 
iiilurcs  nécessaires  an  trarsporl  des  cor^*». 
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{PécMtmp.  du  18 mil  1806,  a.  11.  /(/.  du  18 
mt  1811,  a.  10.) —  Dans  le  décret  du  7  veo- 
iénjiaire  an  IV  (29  septembre  1795),  taxe  est 
mplojé  dans  le  sens  d'imposition,  et  il  est 
lèfenda  aoi  cotnninnes  ou  sections  de  com- 
Dones  d'établir  aucune  taxe  pour  acquitter 
es  dépenses  d*aucun  culte  oti  le  logement  de 
le»  ministres.  {ArL  10.) 
In  bref  du  27  février  1809,  dans  lequel 
Ht  Vil  parle  de  ce  qa^il  fait  en  faveur  de  la 
france,  nous  apprend  que  les  taxes  de  la 
)«tme  pour  expédition  de  dis;  enses  étaient 
orées.  Voy.  Datbrik. 

Âetei  législalifi, 

Drpfdii  27  férr.  t8(y9.— Code  de  procé<îure  civile,  a.  65, 
».«Hf.-D^cr^  du  7  wod.  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  10. 
-Ofer^tftiropériaux,  ISmai  1806,  a.  Il;  18  août  1811, 

TAXR  DRS   PAUVni'S. 

Dans  les  temps  de  famine  ou  de  disette,  on 
Mirait  imposer  sur  tous  les  habitants  de  la 
^roissc,  sans  eo  excepter  le  curé,  une  taxe 
Mor  les  pauvres.  C'était,  au  dire  de  Jousse, 
iSô  jurisprudence  constante,  fondée  sur  un 

End  nombre  d'arrêts.  (Arrêts  du  10  février 
),  rapporté  par  Papon,  liv.  i,  tit.  3,  n*  1  ; 
Is^orl.  1709  ;  du  18  mars  1711  ;  du  30  dcc. 
n»0,et  autres  cités  par  de  Delnmare,  Traité 
iipolict,  1. 1,  K  IV,  tit.  15,  ch.  lO.j  Cette  taxe 
rliiiQoe  imposition  extraordinaire,  dont  la 
(iiiirée  pouvait  être  poursuivie  par  les  voies 
«ietiroit.  Rien  de  semblable  n'existe  aujour- 
41ai;  mais  la  commune  ne  laisse  pas  pour 
ftWCiToirdes  devoirs  à  remplir  envers  les 
HB^rfi.  Voy.  Pauvres. 

TE  DEVM. 

h  Tt  Dium  est  une  des  prières  publiques 
ivf  le  gouvernement  croit  devoir  ordonner 
<tiBi  certaines  circonstances. 

I/Aisembiée  nationale  arrêta,  le  k  août 
ns9,  qu*uo  Te  Detim  solennel  sera  chanté, 
MqDeleroi  sera  prié  d'y  assister, et  décréta, 
k  11  du  même  mois,  qu*il  en  serait  chanté 
kn  (fans  toutes  len  paroisses  et  églises  du 
r>^4Ume.  Elle  supplia  le  roi  de  permettre 
is*ii  fût  chaoté  aussi  dans  sa  chapelle,  et 
is^ii  lui  fût  permis  à  elle-même  d'y  assister. 
Ml  16  et  18.) 

Après  la  publication  du  Concordat,  le  gou- 
tnafment  demanda  un  Te  Dexim  solennel. 
\btiudu  conf.  fFEtai  chargé  dei  cultes^  18 
ikfrmidor  on  X.) 

Pir  décret  Impérial  do  19  février  1806,  Na- 
polcoD  ordonna  qu'il  en  serait  chanté  un 
imles  ans  dans  toutes  les  églises  catholi- 
O^de  l'Empire  et  dans  les  temples,  le  15 
<o&t,  (été  de  saint  Napoléon,  et  le  premier 
imaDcbe  du  mois  de  décembre.  —  A  son  avé- 
•tmcnl  a  l'Empire,  il  demanda  un  Te  Deum 
iotennel  par  lettres  closes.  {Lettre  du  12  /rt- 
^ireofi  Xi//.)  —  Depuis  lors  il  continua  à 
rn  drmandcr  de  la  même  manière,  1*  en 
tttiuns  de  grâces  des  victoires  remportées 
P<r  les  arm;'es  françaises  [Lettre  du  26  vend» 
^^IIV);  2* en  acUonsde  grflces  de  la  victoire 
ri^Qportée  à  Aostcriitz  {Lettre  du  12  frim,  an 
^^^);  3*  en  actions  de  grâces  de  la  victoire 
ictnporire  à  Icna  [Lettre  du  15  ocf.  180G)  ; 


&*  en  actions  de  grâces  des  avantages  rem- 
portés sur  l'^s  Russes  [Lettre  du  31  dée.  1806)  ; 
5*  en  actions  de  grâces  pour  la  prise  de  Dant- 
zîck  [Lettre  du  28  mai  1807)  ;  6*  en  actions  de 
grâces  de  la  victoire  remportée  à  Friediand 
[Lettre  du  15  juin  1807);  7*  en  acUons  de 
grâces  »tcs  victoires  remportées  en  Espagne 
[Lettre  du  7  déc.  1808)  ;  8-  en  actions  de  grâ- 
ces des  victoires  de  Tann,  d'EckmohI  et  de 
Ralisbonne  [Lettre  du  25  at?r.  1809)  ;  9»  en 
actions  de  grâces  pour  la  prise  de  Vienne 
[Lettre  du  Û  mai  1809);  10-  en  actions  do 
grâces  pour  les  victoires  d'Eniersdorf  et  de 
Wagram  [Lettre  du  13  juillet  1809)  ;  !!•  en 
actions  de  grâces  des  événements  qui  ame- 
nèrent la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Autri- 
che [Lettre  du  8  nov.  1809),  etc. 

Sous  la  Restauration,  le  gouvernement  de 
1830  et  le  gouvernement  actuel,  on  a  conti- 
nué à  demander  des  Te  Deum  en  actions  de 
grâces,  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  lieu  de  re- 
mercier Dieu  â  la  suite  de  (jucique  événe- 
ment remarquable.  Voy.  Priebbs  publiques. 

Les  évêqoes,dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, prescrivent  quelquefois  le  chant 
du  Te  Deum.  L'usage  à  Paris  est  de  le  chanter 
dans  les  paroisses  I  la  clAlure  du  temps  pas- 
cal et  à  celle  des  retraites  et  des  premières 
communions. 

Dans  les  instructions  que  Pie  VII  fit  en- 
voyer aux  évêques  d*ltalie,  il  est  dit  qu'il 
n'est  point  permis  aux  évêques  et  autres  pas- 
teurs ecclésiastiques  de  se  prêter  au  chant 
du  Te  Deum,  s*il  venait  jamais  à  être  prescrit 
i  l'occasion  de  l'établissement  du  gouverne- 
ment usurpateur.  (22  mai  1808.) 

Aetet  légi$latif8. 

ÎBstmctions  de  Pie  VII,  »  mal  1808.- Arrêté  de  Vkf 
semblée  naiionale,  4  aoûl  1789,  a.  16  et  t8.-Déwel  Im- 

perlai,  19  févr.  1806.-Lellre8  i"JÏ&J%»  J^ÎJSf  ÎS 
an  Xlil  (5  déc.  1804),  96  vend,  an  XIV  (t8  ort.  «O»),  ^^ 
frlm.  an  XIV  (5  déc/lSOS),  15  ot^^^,  'iltL^Î?'  ^ 
mai  1807, 15  juin  1807,  7  déc.  1808,  25  avril  1809, 13  mal 
1809. 13jaill.  1809,  8  nov.  1809,6lc-Leilre  minislérielle, 
U  therm.  an  X  (6  août  1802). 

TBMPLE. 

Temple  nous  vient  du  latin  templum.  —  Il 
désignait,  dans  cette  langue,  les  édifices  reli- 
gieux consacrés  an  culte.  On  s'en  sert  plus 
particulièrement  aujourd'hui  pour  désigner 
les  édifices  qui  ont  la  même  destination  chez 
les  Israélites,  les  protestants  et  les  idolâtres, 
avec  cette  différence  néanmoins  que  chei  les 
israélitesonsesertaussîdumotde  synagogue. 

qui  est  pins  convenable,  tandis  que  paur  les 
protestants  la  langue  n'en  a  pas  d'autre.  Voy. 

EdIFICBS    religieux,    EîlTRBTIfe!!.  —  ^e    "l«'l 

signifie  église  dans  l'article  organique  70,  ci 
édifice  consacré  au  culte  dans  le  *6*. 

Aucune  inhumation  nedoîlaroir  lieu  dans 
1rs  temples.  Décret  imp.,  23  proir.  an  \li 
(12juinl8M),a.  1. 

TEMPLE  ISRAÉLITE. 

Les  listes  des  notables,  dressées  chaque  an- 
née par  les  consistoires  israaites,doiventdc. 
meurer  expostes,  à  partir  du  !•' mars  de  cha- 
que année  et  pendant  deux  mois,  au  parvis  au 
temple  du  chef-lieu  consislorial.  (Or/,  roy., 
25  mat  18W,  a.  29.)  —Les  liste*  doûnilnes 
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des  notables  doivent  être  publiées  chaque 
année,  dans  le  temple  du  chef-lieu  roiisis- 
torial,  au  1"  juilleU  {Art.  30.)  —Chaque con- 
sistoire départemental  a  la  police  des  temples 
de  sa  circonscription  et  des  établissements 
qui  s'y  ratlachent.  (Art.  19.)  —  Les  règle- 
ments concernant  les  cérémonies  religieuses 
relatives  aux  inhumations  et  à  Texen  ice  du 
culte  dans  ces  temples  doivcnt'ètre  soumis  à 
son  approbatian.  (Art.  20.)  —  Il  institue  par 
délégation,  auprès  de  chaque  temple  et  selon 
les  besoins,  soit  un  commissaire  administra- 
teur, soit  une  commission  administrative, 
agissant  sous  sa  direction  et  sous  son  auto- 
rité. {Ari.2\.) 

TEMPLES   PROTESTANTS. 

Sous  Tancienne  législation  «  les  temples 
protestants  n'étaient  reconnus  que  comme 
bâtiments  profanes  servant  aux  réunions  d'un 
culte  qui  était  simplement  toléré.  Le  parle- 
ment d'Aix  avait  donc  pu  décider  avec  rai- 
son qu'ils  étaient,  ainsi  que  leurs  cimetières, 
soumis  à  la  taille.  (4rr.,  23  févr.  168!^.) 

La  Convention,  en  proclamant  la  lit)erté 
des  cultes,  mit  au  même  rang  les  éd  fices 
consacrés  à  leur  célébration.  Les  choses  sont 
restées  drpuis  lors  dans  cet  état.  Nous  remar- 
quons seulement,  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tes prolestants,  que  Jusqu'en  1839  on  a  suivi 
les  règles  posées  pour  leséglises  catholiques  ; 
et  l'on  a  eu  raison,  puisqu'il  fut  entendu,  à 
l'époque  du  Concordat  et  des  Articles  organi- 
ques, que,  à  moins  d'une  exception  formelle, 
les  biens  des  consistoires  prolestants  de* 
vatent  être  assimilés  aux  biens  des  églises 
ralhollques,  et  soumis  aux  mêmes  règles d*ad* 
ministration.  Le28janvier  1839,1e  ministrt'des 
cultes  s'en  est  érarté»en  prescrivant  de  verser 
dans  la  caisse  municipale  tous  les  fonds  pro- 
venant tant  de  l'Etat  que  do  la  commune  ou 
des  particuliers  pour  la  construction  de  ces 
sortes  d*édificrs. 

Dans  une  autre  circulaire,  il  dit  que  le 
culte  se  célèbre  encore  en  plein  air,  faute 
d'édifices  pour  réunir  les  fidèles,  dans  beau- 
coup de  localités  du  Midi.  Il  invite  les  con- 
sistoires à  lui  adresser  au  plus  têt  un  tableau 
indiquant  le  nom  des  temples  de  1«  ur  circon- 
scription à  réparer  ou  à  construire,  pour  les 
travaux  desquels  il  y  aurait  insuflisance  de 
ressources  locales.  [Circ.^  27  jano.  1840.) 

TEMPOREL  DBS  ÉGLISES. 

Tout  ce  qui  regarde  le  temporel  des  égli- 
ses est  considéré  en  ce  moment  comme  ma* 
tière  civile,  et  réglé  par  l'autorité  civile,  qui 
ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  consulter 
Tautorité  ecclésiastique. 

TEMPS  D'ÉTUDES. 

Les  Articles  organiques  prolestantsexigent 
que  l'élu,  pour  être  ministre  ou  pasteur,  pré- 
sente un  certificat  constatant  son  temps  d'é- 
tudes d  nis  un  séminaire  protestant  français. 
(Art.  12  et  13.) 

TENTURES* 

Ou  a  contesté  au  gouvernement  le  droit 
d'obliger  les  cilojeuH  non  catholiques  à  ten- 
dre le  devant  de  leurs  maisons  dans  les  rues 
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par  lesquelles  doit  passer  la  procession  de  la 
Fêle-Dieu.  Sous  l'Empire,  cette  tenture  fut 
considérée^  comme  un  honneur  purement  ci- 
vil rendu  a  une  portion  du  peuple  passsuten 
procession.  Lo  point  de  vue  était  faux.C'està 
causedu  très-saint  sacrement  quelcsrueisoot 
tendues.  Mais  cette  coosidération  n'enipôcbt 
nullementquerautoritécivilene  puisse  urdun* 
ner  aux  non  catholiques  d'y  contriboer.  La 
déférence  publique  que  les  cnltes  se  doivent 
aux  yonx  de  l'Etat ,  et  plus  encore  le  droit  de 
veillera  ce  qu'aucun  prétexte  de  haine  ou  cor 
li»ion  ne  soitfourni  à  l'esprit  de  narti,  sont  des 
motifs  suffisants  pour  rendre  générale  Tobli- 
gation  de  tendre  les  rues,  là  où  cette  proc;*>- 
sion  est  publique. 

TERRAINS. 

Pour  les  cimetières  on  doit  choisir  de  pré- 
férence les  terrains  les  plus  Hevés  eteipoiéi 
au  nord.  Décrei  imp.  du  S3  prair.  an  Xll 
{'2k  juin  180i),  a.  3.  —  II  faut  les  planter  d'ar- 
brcs,  de  manière  cependant  à  ne  pas  géser 
la  circulation  de  l'air,  et  les  clore  de  mon. 
!b.)  —  Leur  étendue  doit  être  cinq  fois  égal« 

Tespace  nécessaire  pour  y  déposer  teDon* 
bre  présumé  des  morts  qui  y  seront  inhumés 
chaque  année.  {Art.  6.)  —  Ils  peuvent  être 
acquis  sans  autre  autorisation  que  celle  k* 
cordée  parla  déclaration  du  10  mars  t776,en 
remplissant  les  formes  voulues  par  rarrété 
du  7  germinal  an  IX.  (ilrr.  7.)— On  peot  affer- 
mer ceux  des  cimetières  aliandonnés,  i  coq- 
dilion  qu*ils   ne  seront   qu'ensemencés  on 

Îdantés,  sans  qnll  puisse  y  être  fait  des  bail- 
es  ou  fondations  pour  des  constructions  de 
bâtiments,  jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autremcsi 
ordonné.  {Art.  9.)  —  Dans  ceux  qui  serreoi 
de  cimetière,  des  concessions  peuvent  élr« 
faites,  lorsque  leur  étendue  le  permet.  Mr/. 
10.) 

TERRE  SAINTE. 

Les  établissements  de  la  Terre  Sainte  con- 
sistent en  16  couvents  occupés  par  les  reli- 
gieux franciscains,  dits  Réîcollets.  Ils  lott 
situés  à  Jérusalem,  Bethléem,  Saint*  Jean  fi 
Judée,  JaflTa,  Nazareth,  Sainl-Jean  d'Acre» 
Séide,  IIarissa,Tripoli,Alep,  Damas,  Aleiao- 
drie,  le  Grand-Caire,  Larnaca  et  Nicosi'- 

La  France  était  en  possession  de  foornir 
l'évêque  de  Bethléem  et  le  vicaire  gèséril 
des  Franciscains. 

Sous  la  Restauration,  l'abbé  Desmaittret 
fut  chargé  de  recueillir  les  aumônes  poorln 
établissements  do  la  Terre  Sainte  :  une  dé- 
cision royale  du  26  septembre  1H21  luiaUooa. 
sur  les  fonds  du  ministère  de  i'tntérieor,  >■ 
traitement  annuel  de  MOO  fr. 

TESTAMENT. 

Avant  1790,  les  personnes  qui  avaient  M 
vœu  de  pauvreté  étaient  inhabiles  à  p09sêd^> 
et  par  conséquent  à  tester;  car  qui  n'a  nm 
ne  peut  disposer  de  rien. 

Le  pape  Alexandre  III  avait  permis  J»^ 
curés  de  recevoir  les  testaments  de  leurs  f^ 
roissiens, usage  qui  avait  été  reçu  et  était  K> 
tiqué  dans  certaines  contrées  de  la  France. 

Aujourd'hui  il  n'y  .a  aucune  classe  de  o 
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feni  qui  oe  puisso  tostcr«  et  les  notaires 

lis  pfaventi  dans  l'étendoe  du  territoire 

inçais,  recevoir  les  testaments  en  forme 

Ibeoiique.  (Cod.  civ.9  a.  967  et  971.)' — 

iqoele  testament  contient  quelque  dispo*- 

loo  en  faveur  des  établissements  ecclè- 

^tiques»  le  notaire  qui   le  reçoit  est  tenu 

j  prévenir  qui  de  droit.  {Décret  imp.,  30 

r.  I809«  a.  58;  6  nov.  1813,  a.  67.)  —  S'il 

irait  que  les  héritiers  du  défunt  ne  fus- 

\\  pas  connuSp  extrait  du  testament  qui 

itientdes  dispositions  en  faveur  des  éta- 

»eQients  ecclésiastiques  doit  être  afflché 

baitaine  eu  huitaine^  à  trois  reprises  cou- 

:u(if  es,  an  chef-lieu  de  la  mairie  où  est  le 

licile  du  testatenry  el  inséré  dans  le  jour^ 

judiciaire  du  département,  avec  invita- 

in  SOI  héritiers  d'adresser  au  préfet  leurs 

^Umations  dans  le  même  délai.  (Ord.  roy. 

tWanv.  1831,a.  3.) 

[La  Cour  d'appel  de  Liège  jujçea,  par  arrêt 

23  juillet   1806,  que  les   ecclésiastiques 

ifaieot  être  témoins  pour  un   testament 

il  coQtenail  des  legs  en  faveur  de  l'Eglise 

mueiie  ils  étaient  attachés  ;  el  celle  de 

leaux,  par  arrêt  du  14  juillet  1807,  qu*un 

liaient  contenant  la  donation  d'une  cer* 

ifle  fomme  pour  prières  en  faveur  du  curé, 

If  désignation  de  la  personne  et  signé  par 

L  était  nul. 

Actu  Ugiêiaiift. 

Neehril,  a.  96T,  97t.<— Décrets  impériaux,  SIC  oee. 
1, 1. 58;  6  oov.  181S,  a.  67.— Ordoonaiice  rujale,  U 

Ifil,  a.  5.— Coor  d'appel  de  Uége,  arr.,  25  juiil. 

I;4a0ordeaax,  Ujaill.  1807. 

TBSTAilB?IT  0L06RAPHB. 

Le  testament  olographe,  dont  nous  par- 
ici  parce  ^ue  c'est  celui  que  chacun 
i(  rédiger  lui-même  sans  l'iiitervenlion 
qoi  que  ce  soit,  et  par  conséquent  celui 
hvi  tes  personnes  ecclésiastiques  sont  iulè- 
ittiées  à  connaître  les  formes,  doit  être  écrh 
aentier  de  la  main  du  testaieuri  daté-el  si* 
ftté.llii'est  a^sajetti  à  aucune  autre  forme. 
[CdiLciv.f  a.  970.)— Cette  manière  de  tester 
«là  la  portée  de  tous  ceux  qui  savent  écrire. 
Elle  fit  incontestablement  la  plus  simple  et 
Il  plos  commode  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
foe  c>st  celle  qui  ofTre  le  plus  de  garanties 
iQi  familles.  Rien  n'est  plus  facile  que  d'ob- 
tfiûr  d'une  personne  dont  les  facultés  sont 
affaiblies  par  l'âge  ou  par  les  infirmités,  un 
irKjment  olographe.  Noos  sommes  élou- 
oé  d*abord  que  le  législateur  ait  ouvert  une 
porte  si  large  aux  spoliations,  et  ensuite  que 
Icslribunnux  soient  moins  diflictles  à  main- 
tesirla  validité  d*un  testament  de  ce  genre, 
qu'ils  ne  le  «ont  à  maintenir  ceux  qoi  sont 
ea  fM'De  authentique. 

TBSTAMBNT  DB  LOUIS  XVf. 

Par  une  circulaire  du  20  décembre  1815, 
le  ministre  de  l'intérieur  annonça  aux  évê- 
qoes  que  Tintention  du  roi  était  que  l'on  ne 
ni  aucune  oraison  funèbre  au  service  funè- 
bre da  21  janvier,  et  qu'on  se  bornai  è  lire 
ea  chaire  le  testament  de  Louis  XVI,  pour 

SI  ce  service  était  célébré.  —  On  se  con- 
ma  partout  à  ce  désir,  el  Tévêque  de  Metz 
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ordonna  que  ce  testament  serait  conserve 
dans  les  archives  de  la  fabrique.  (Afand.  du 
3  janv.  1816.) 

TESTATEUR. 

Le  testateur  est  celui  qui  dispose  de  ses 
biens  par  testament. 

Les  membres  d'un  établissement  formé 
par  une  congrégation  religieuse  dAmcnt  au- 
torisée ne  peuvent  disposer,  en  faveur  do 
cet  établissement  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
qui  n'est  pas  leur  héritier  en  li«;ne  directe, 
que  du  quart  de  leurs  biens,  si  toutefoi»  le 
legs  doit  s'élever  au-dessus  de  10,000  fr.  (Loi 
du  Sfc  mai  1825,  a.  5.) 

THÉISTES. 

Voy.  TuÊOPHILAIfTUBOPBS. 

THÉOLOGAL. 

Le  théologal  était  un  chanoine  chargé  d'en* 
seigner  ta  théologie. 

L*ordonnance  de  Blois  portait  que  le  théo- 
logal prêcherait  el  annoncerait  la  parole  de 
Dieu  chaque  jour  de  dimanche  el  de  fête 
solennelle  el  autres  jours,  et  qu'il  ferait  et 
continuerait,  (rois  fois  la  s»*maine,  une  le* 
{on  publique  de  l'Ecriture  sainte.— Hien  do 
cela  ne  s'exécutait  eu  Francs  quand  l'As- 
semblée constituante  vint  supprimer  les  cha- 
pitres. 

En  érigeant  ceux  des  nouvelles  églises  do 
France,  le  cardinal  Caprara  exigea  qu'il  y 
eût  un  canonicat  réservé  au  théologal.  {Aei. 
delà  tég.^  déer.  du  10  avr.  1802.)  La  même 
obligation  parait  avoir  été  imposée  depni» 
à  tous  les  évéques. 

La  théologie  est  enseignée  aux  clercs  par 
les  professeurs  du  séminaire.  Les  fonctions 
de  théologal  ont  auii)urd*hui  moins  d'im- 

Kortance  qu'elles  n  en  avaient  autrefois, 
illc!»  ne  peuvent  même  être  exercées  dans 
le  c  hajjitre,  k  moins  que  l'on  n'oblige  les 
chanoines  elles  prêtres  de  la  ville  à  venir 
entendre  ses  leçon!«.--C'est  ce  qu'a  fait  Mgr 
l'évêque  de  U.gne  dans  ses  Statuts.  (Cb. 
3,  seci.  3.)— Il  ordonne  aussi  que  les  éteves 
de  troisième  année  viendront  entendre  ces 
Irçons ,  ce  qui  les  expose  à  avoir  deux 
mattres  et  deux  enseignements  dilTérenls» 
Mais  cette  difficulté  n'est  rien  en  comparai- 
son de  celle  qu'il  y  aura  à  obtenir  des  prê- 
tres de  la  ville,  et  surtout  des  chanoim^s, 
qu'ils  viennent  entendre  régulièrement  les 
leçons  du  théologal. 

«  Le  théologal,  dk  encore  le  vénérable 
prélat,  pourvoira  aussi, *par  lui-même  ou 
par  un  autre,  aux  pré  iications  de  l'avent» 
du  carême  et  des  fêtes  solennelles.  »  (/&.} — 
Nous  pensons  que  les  fonctions  de  théologal 
reviennent  de  droit  au  supérieur  du  sémi- 
naire diocésain ,  et  que,  généralement  par- 
lant, ce  qu*il  y  aurait  de  mieux  à  faire  ce 
serait  de  les  lui  confier,  quitte  é  établir  un 
sons-lhéologal,  s*il  devenait  nécessaire  d*en- 
seigner  la  théologie  dans  le  chapitre,  et  qu*il 
ne    pût  se  cliargcr   lui-même  do  ce  soin, 

Yoy.  PÀIIITBNCIBU. 
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Actes  UgUUUifi. 

Âcles  de  ta  léj^aiion.— Décret  apostolique,  10  avril 
1802.— OrdoQuauce  de  Blois. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 

Siboar  (Mgr),  Instit,  dioc.^  1. 1,  cli.  3,  secl.  S. 

THEOLOGIE. 

L*enseigneraeiit  de  la  théologie  fait  par- 
tie de  la  prédication  de  l'Evangile.  Il  regarde 
exclasivemenl  les  évéqaes.  C'est  à  tort  que 
le  gouvernement  entreprit  de  le  régler  lors- 
qu'il fonda  des  séminaires  métropolitains, 
et  Ta  compris  plus  tard  dans  l'instruction 
civile  dont  TUniversité  est  chargée.  Voyez 
Facultés  de  tbâologik,  Sémii^aiees.  L'en- 
seignement de  la  théologie  ne  peut  devenir 
utile  qu'autant  que  Ton  est  assuré  de  son 
ortho'loiie;  et  celte  assurance,  ce  n'est 
pas  l'Etat,  mais  l'Eglse  qui  la  donne,  el 
pour  être  en  éiat  de  la  donner,  il  faut  que 
l'instruction  vienne  d'elle,  soit  donnée  en 
sou  nom  et  sous  sa  surveillance. 

THÉOPHILANTHROPES. 

«  La  liberté  des  cultes  étant  une  loi  de  l'E- 
tat, quelques  individus,  se  disant  théistes^ 
crurent  que  l'autorité  ne  refuserait  pas 
de  leur  assigner  un  temple,  à  l'effet  de  s*y 
réunir  et  d'y  exercer  leur  culte,  comme  ils 
avaient  coutume  de  le  faire  à  l'époque  du 
Directoire,  sous  la  dénomination  de  théo^ 
philanthropes.  Ils  adressèrent  leur  demande 
au  préfet  de  police,  qui  la  soumit  au  con- 
seiller d'Etat  ayant  le  département  des  cul- 
tes. Celui-ri  la  mit  sous  les  yeux  du  gouver- 
nemeni,  mais  en  faisant  observer  que  le 
théisme  était  du  pur  domaine  de  la  philoso- 
phie ;  qu'il  n'était  point  dans  la  classe  des 
religions  positives;  que  chacun  pouvait  sans 
doute  ,  en  fait  d'opinions  philosophiques , 
adopter  celles  que  bon  lui  semblait;  mais 
qu*il  n'y  aurait  plus  que  confusion  et  chaos, 
si  l'on  établissait  un  culte  public  pour  cha- 
que opinion  philosophique.  Il  fit  remarquer, 
en  outre,  que  la  loi  sur  la  liberté  des  cultes 
ne  pouvait  autoriser  l'admission  indéGnic  de 
tous  ceux  auxquels  l'amour  du  merveilleux, 
la  superstition  ou  l'imposture  pourraient 
donner  le  jour.  Le  gouvernement,  frappé 
de  ces  observations,  trouva  qu'il  serait  con- 
traire aux  principes  d'une  bonne  police 
d'accueillir  la  deoiande  des  théistes.  »  (iauf- 
fret,  Mim.^  1. 1|  p.  2i^6.)  Von.  Professeurs 

DK   MORALE. 

La  secte  des  prétendus  théophilanthropes 
ne  doit  pas  compter  sur  la  tolérance  du 
gouvernement,  pas  plus  que  les  aniii^oncor- 
d.ilaires,  écrivait  l'administrateur  général  du 
Piémont.  ^Ctrc.  an  XIL) 

THÈSE. 

Go  appelle  thèse  l'exposition  ou  le  déve- 
loppement d'une  proposition  qu'on  établit 
ou  que  l'on  prend  l'engagement  d'établir 
partie  par  partie. 

Les  thèses  publiques  que  l'on  fait  soute- 
nir dans  les  facultés  à  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  prendre  des  grades,  sont  des  pro- 
positions à  discuter  et  à  établir.— Elles  dif- 
fèrent des  actes,  ou  exercices,  ou  épreuves 


publiques,  en  ce  que,  dans  les  actes,  eiir- 
cices  ou  épreuves  publiques,  on  est  iulerro- 
gé ,  examiné  sur  différentes  matières,  et 
quelquefois  mis  en  opposition  avec  d'autres, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  concoors,  tan- 
dis que  la  thèse  est  une  simple  dissertaliou 
qu'on  fait  en  public  et  dont  on  défend  les 
divers  points  contre  ceux  qui  les  altaqaeDi. 
Voy.  Epebuvbs  publiques. 

Il  faut  soutenir  une  thèse  publique  poor 
le  baccalauréat,  deux  pour  la  licence,  el  ose 
thèse  générale  pour  le  doctorat.  (Dicr.  Au  17 
nirirjf  1808,  a.  27et28.)~L'unedes  thèses  soole* 
nues  pour  la  licence  doit  être  nécessairement 
en  latin,  les  autres  peuvent  être  en  français. 
(Art.  28.)— Le  règlement  à  suirre  pour  le 
choix  dès  sujets,  la  manière  de  les  mettre 
en  thèse  et  de  les  traiter,  doivent  être  soumis, 
par  le  grand  maître  de  rUniyersilé,  au  con- 
seil de  rOniversité,  qui  est  chargé  de  lesdti- 
cuter.  (Art.  76.) 

TIERCE  OPPOSITION. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  on 
arrêt  du  iW  mars  1809,  que  la  tierce  oppoti- 
tion  était  recevablo  en  matière  d'abos, 
comme  en  toute  autre  où  le  ministère  pu- 
blic est  intéressé. 

TIERS  INTÉRESSÉS. 

L'autorisation  d'accepter  don  née  à  unéla* 
blisseraent  ne  fait  aucun  obstacle  k  ceqoe  Ici 
tiers  intéressés  se  pourvoient,  par  les  toies 
de  droit,  contre  los  dispositions  dont  Taccep- 
tation  a  été  autorisée.  (Ord.  roy.  du  2  atr. 
1817  a.  7.^ 

TIMBRE. 

On  appelle  timbre  la  ouirque  que  l'Eut 
imprime  sur  le  papier  dont  il  se  réserf e  la 
fourniiure  ou  sur  lequel  il  prélève  un  iinpAt. 
— Le  même  nom  est  donné  aussi  aux  droits 
qu*il  perçoit  et  dont  son  timbre  est  la  ga- 
rantie. 

L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  coo« 
rerte  d'écriture  ni  altérée.  (Lot,  13  6nim.  sa 
VII f  a.  21.) — Les  actes  écrits  sur  papier  ooa 
timbré  ou  sur  papier  timbré  qui  n'a  pas 
les  dimensions  prescrites  ne  sont  pas,  à  rji- 
son  de  cela,  frappés  de  nullité. 

Les  lois  sur  celte  matière  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  analysées  dans  cet  ouvraire. 
Nous  allons  simplement  indiquer,  par  ordre 
alphabétique,  quelles  sont  les  pièces  relati-; 
Tes  aux  affaires  civiles  ecclésiastiques  qpi 
se  trouvent  assujetties  au  timbre. — Bneèaè* 
rai,  toutes  celles  qui  sont  sujettes  à  l'core* 
gislrement  doivent  être  sur  papier  timbre. 

Voy.  ENRBGISTnBMRIIT. 

A f fiches. -^Leê  afQches  pour  les  affaires  de 
la  fabrique  sont  des  afBches  de  l'aulorité  stH 
blique,  et  à  ce  titre  exemptes  do  timbre 
(Loi  du  9  vend,  an  Vl^  a.  56.  Décis.  stia*, 
28  mat  1819),  excepté  celtes  qui  anooacet't 
des  adjudications  de  Irafaux*  (  Ùétii:  U 
juill.  1839.) 

iitnp/iaMoiu.^Les  ampliatioos,  copies  «a 
expéditions  des  actes,  arrêtés,  décisions  et 
délibérations  do  l'aduiinislratiou  publique  en 
générali  et  celles  des  préfets  en  particalier, 
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mut  nemptrt  de  timbre  qaaDd  elles  sont 
éé\\trée%  à  une  administration  pabliqae  ou 
i  uB  fonctionnaire  public  ;  mais  elles  y  de- 
fieoDfot  sujettes  dès  Tinstant  où  on  eu  fait 
sMge  pour  les  produire  ou  les  mentionner 
dans  des  actes  auxquels  fadministration 
pn)cède.  [Cotueil  dCEiaî^  avrils  18  juilUi 
1837.) 

Appoêition  des  fce//A.— Lorsque  le  juge 
de  paix  appose  d'office  les  scellés  après  le 
décè«  do  titulaire  d'une  cure  dotée,  il  ne  lui 
est  dû  antre  chose  que  le  remboursement  du 
pipirr  timbré.  (Décr,  imp.^  6  nov.  1813|  a. 
16.) 

CMer  i$$  cAarj^es.— L*origiiial  du  cahier 
des  charges  rédigé  administrati?ement  rat 
exempt  de  timbre.  La  copie  seule  qui  est  an- 
nexée à  la  minute  du  contrai  y  est  sujette, 
{/ivilr.  geii.,  S9  juin  1832.) 

CiTtifieatM  de  vie. — Les  certificats  de  ?ie 
H  soot  sujets  à  d'autre  droit  qu'à  celui  du 
timbre.  Lot  du  22  (lor.  an  VII  (11  mai  1799), 
1. 10.  Déer.  tmp.,  21  aoûi  1806,  a.  10.— Lt  s 
certificats  de  mariage  délivrés  par  l'officier 
del'Blat  cifil  sont  exempts  du  droit  de  tifu- 
bre,  (Kirce  qu'ils  doivent  élre  assimilés  aux 
icU'f  de  police  générale,  dispensés  comme 
ru,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  13 
komaire  an  VU.  {Décie.   m^'n.  du  28  sept. 
IKB.)— Une  décision  postérieure  les  a  décla- 
ns soomis  au  timbre  (Foy.  Cebtificats),  et 
It  directeur  général  de  l'administration  des 
«lies  s'est  donné  la  peine  de  faire  une  cir* 
ciiiire  aux  évéqnes,  en  même  temps  que  le 
■iaitre  de  la  justice  en  faisait  une  de  son 
fHé  àux  procureurs    généraux,  pour  les 
mKer  A  prendre  des  mesures  pour  qu'il  ne 
Aîi  délivre  et   accepté  que  des  certificats 
Innbréi. 

Mibérations.  —  L'évéque  de  Heaux  a 
cmqoe  la  délibération  du  conseil  de  fabrique 
porUot  concf  asion  de  banc  à  un  fidèle  était 
luojellie  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 
\hHT.  et  riglem.  [1838],  p.  242.)  C'est  une 
erreor:  on  doit  les  coo-idércr  comme  des 
icles  soQS  seing  privé.  Yoy.  Enbbgistbb- 

SlilT. 

amandes.  — Les  demandes  en  autorisation 
i  fin  de  plaider  les  |  élitions  préseniées  aux 
loiorités  et  les  requêtes  des  ètablissemenis 
pobiirs  contenant  des  actes  on  conventions 
a>ec  des  particuliers  ou  conc(*roanl  h'urs 
i»ieos  propres,  d*après  l'abbé  liieulin,  oui  ne 
cils  «urune  autorité.  (Dieulin,  p.  211.J 

Dtfit,  —  M.  Tabbé  André  croit  que  le 
deus  esiimatif  de  Tobjet  à  acquérir  et  des 
réparalionsà  faire  doit  être  sur  papier -tim- 
bré. Ce  D*est  pas  le  devis  lui-même  qui  doit 
élretur  papier  timbré,  mais  la  copie  qui  en 
Ml  envoyée  à  l'admintstration,  si  Ton  a  be- 
tois  de  recourir  à  elle.  Yoy,  Gabier  dks 

CliSGU. 

Scritwrti  privées.  —  Les  écritures  privées 
^  peQTrnt  être  produites  en  justice  sans 
>*oir  été  soumises  au  timbre  ou  au  visa  pnur 
timbre,  i  peine  d'une  amende  de  30  francs 
outre  le  droit  de  timbre.  {Loi  du  13  brum. 
w  fil,  a.  30.) 

ftotont.  —  Tous  les  actes  relatifs  aux 


élections  faites  en  exécuMon  des  lois  et  les 
délibérations  prises  par  les  rorps  adminis<- 
tratifs  à  ce  sujet,  de  uîême  que  les  (ipéraiiens 
électorales,  sont  exemptes  du  droit  du  tim- 
bre. {Loi  du  18  janv.  1790.) 

Expéditions.  ^  Le  timbre  n'est  obliga- 
toire, d'après  l'article  78  de  la  loi  do  15  mai 
1818,  que  lorsque  Teipédition  est  faite  aux 
parties ,  si  toutefois  elles  ne  sont  pas  indi- 
gentes. L'expédition  d'administr.itioii  a  ad- 
ministration, ou  de  fonctionnaire  à  fonction- 
naire, est  exempte  de  timbre. 

Les  expéditions  des  actes  soumis  à  l'en- 
ri'gislrement(/>^cr.,7-lt  févr.  1791),  et  celles 
des  arrêtés  des  préfets  accordant  autorisation 
aux  fabriques  des  églises  d'accepter  des  do- 
nations, devraient  être  délivrées  sur  papier 
timbré,  d'après  un  jugement  du  tribunal 
d'Arcîs-sur-Aube  en  date  du  17  mars  1837, 
conforme  en  ce  point  à  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  en  date  du  6  novembre  1832, 
qui,  posant  en  principe  que  les  fabMques 
n'étaient  pas  des  administrations  publiques  , 
décide  que  les  expéditions  des  actes  de  l'étal 
civil  dont  elles  ont  besoin  doivent  être  déli- 
vrées sur  papier  timbré.  Mais  le  principe 
posé  par  la  Gourde  cassation  n'est  pas  vrai  : 
une  administration  établie,  constituée  et  régie 
par  l'autorité  publique,  n'est  pas  un  simple 
établissement,  c'est  quelque  chose  de  plus. 
D'ailleurs,  le  conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du 
22  août  18^0,  a  décidé  que  les  copies  on  ex- 
péditions des  arrêtés  des  préfets  qui  accor- 
dent l'autorisation  aux  communes  de  vendre, 
acheter  ou  louer,  ne  sont  pas  .soumises  au 
timbre,  lorsqu'elles  sont  transmises  par  le 
préfet  au  maire  avec  mention  de  cette  desti- 
nation, il  doit  en  être  de  même  des  copies 
ou  expéditions  de  pareils  arrêtés  transmis 
aux  autres  établissements  publics  qui  se 
trouvent  pareillement  sous  la  tutelle  du  |.ré« 
fet  et  du  conseil  de  préfecture. 

Le  conseil  d'Etat  ajoute ,  il  est  vrai,  dans 
ce  même  avis  ,  que  l'administration  doit 
exiger  que  ces  copii^s  ou  expéditions  soient 
soumises  au  timbre,  lorsque  le  maire  eu 
fait  usage,  soit  en  les  produisant  à  l'occasion 
des  rentes ,  acquisitions  on  locations  faites 
au  nom  de  la  commune ,  soit  en  les  men- 
tionnant dans  lesdits  actes  ;  d'où  il  résulte 
que  les  fabriques  et  consistoires  ne  peuvent 
faire  usage  de  ces  expéditions  pour  opérer 
licitement  des  transimissioiis  de  propriété 
sans  les  faire  timbrer  ou  viser  pour  timbre» 
ce  qui  se  rapproche  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation. 

Factures,  —  Les  factures  et  mémoires  des 
ouvriers,  fournisseurs  ou  marchands,  sont 
sujets  au  timbre  lorsau'ils  portent  une 
somme  au-dessus  de  10  francs ,  dit  l'abbé 
Dieulin.  {Pag  211.)  —  L'abbé  Dieulin  est 
dans  l'erreur  :  ces  sortes  de  factures  sont 
toujours  sujettes  au  timbre.  Seulement,  lors- 
qu'il s'agit  (l'une  dépense  qui  n'excède  pas 
10  francs,  on  peut  dispenser  le  créancier  de 
produire  une  facture  timbrée;  mais  alprs  le 
détail  des  fournitures  doit  être  énoncé  dans 
le  corps  du  mandat  de  fournir  qui  lui  a  été 
adressé,  faute  de  quoi  le  receveur  devrait 
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etigcr  une  factare  timbrée.  [Instr.  du  min, 
det  fin.,  il  juin  18M,  a.  875.)  —  Si  la  quil- 
tance  est  apposée  sur  la  facture,  il  n*est  d& 
qu'un  seul  droit  de  timbre  pour  la  facture  et 
le  mandat.  (Ibid,) 

Ajoutons  que  ces  décisions  ont  été  données 
en  matière  de  comptabilité  publique^  et  que 
la  comptabilité  des  fabriques  et  des  consis- 
toires tient  plus  de  la  comptabilité  pri?ée 
que  de  la  comptabilité  publique,  et  dans  tous 
les  cas  ne  peut  pas  être  assimilée  à  celle 
qui  doit  passer  sous  les  yeux  de  la  Cour  des 
comptes. 

Mandait.  —  Yoy.  Factures  et  Quittances. 

Mémoirti.  —  Yoy.  Factures. 

Minute.  —  La  minute  des  actes  soumis  à 
Tenregistrement  doit  être  sur  papier  timbré. 
(Décr.,l'iifévr.  1791.) 

Ouvrages.  —  N'étalent  pas  sujets  au  tim- 
bre les  ouvrages  périodiques  ne  paraissant 
qu'une  fois  par  mois  en  livraisons  de  deux 
feuilles  au  moins.  [Loi  du  9  sept.  1835.) 

Procès-verbaux.  —  Tous  les  procès-?er- 
baui  destinés  à  être  prodoits  pour  faire  foi 
en  justice  sont  sujets  au  timbre.  (Loi ,  13 
brum.  an  Yli,  et  Cire,  min.,  31  déc.  1808.) 
—  Les  procés-vrrbaux  que  Tailministration 
exi^e  pour  constater  certains  faits  dout  la 
connaissance  importe  à  la  régularité  de  ses 
actes  n'y  sont  pas  sujets. 

Prospeetuê.  —  Les  prospectus  que  pu- 
blient les  proviseurs  des  lycées  nationaux 
pour  annoncer  le  prix  de  la  pension  et  le 
mode  d*enseignement  ne  sont  pas  sujets  an 
timbre.  {Lettre  du  directeur  général ,  10  ocê. 
1817.)  Il  nVn  est  pas  de  même  de  ceux  que  pu- 
blient les  principaux  de  collèges.  [Dée.  min., 
5  oct.  1825;  18  avr.  1826.)  —  Celte  décision 
nous  parait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Qutttanrei.  —  Les  quittances  pour  solde 
des  travaux  exécutés  à  la  charge  de  TËtat 
supportent  le  droit  Qxe  do  35  cent.  (Rigl.  du 
SI  déc.  18U.) 

Les  quittantes  données  ou  rrçues  par  les 
receveurs  doivent  être  sur  papier  timbré , 
lorsque  la  somme  est  de  10  francs.  {Dec. min., 
7  nof).  1821.)  —  Cette  disposition  n'est  point 
applicable  aux  receveurs  municipaux  des 
communes  qui  n'ont  pas  d'autres  revenus 
que  les  centimes  additionnels,  leurs  octrois 
Où  des  rentes  sur  Tfitat.  (76.)  —  Elle  peut 
être  étendue  par  les  préfeis  aux  receveurs 
de  tous  les  établissements  publics,  (/ft.) 

Les  quittances  et  mand<its  des  traitements 
et  émoluments  payés  sur  les  fonds  de  TEiat 
ne  soot  point  sujets  au  timbre.  Loi  du  13 
brum.  an  Y  II  (3  nov.  1798],  a.  Id.  Lettre  du 
21  juin  1837,  2  déc.  18J7.)  —  Il  en  e»t  de 
même  de  ceux  qui  sont  payés  sur  les  fonds 
des  communes  et  des  établissements  publicSy 
lorsqu'ils  nedépassent  pas  300  fr.  {Déeis.  mtn., 
28janv.i6'20.Jnstr.gén.,\idéc.\iii6,à.lkl.) 

Sont  exemptes  du  timbre  les  quittances  des 
secours  payés  aux  indigents.  [Loi  du  i3brum. 
an  Ylif  a.  16.)  On  a  compris  dans  celte 
exemption  les  subventions  aux  hôpitaux  et 
hospices,  aux  bureaux  de  ctiarilé,  aux  so- 
ciétés maternelles,  aux  Institutions  de  bien- 
faisance» aux  maisons  de  refusée  ou  d*insensés. 


et  aux  communes  pour  Ira? anx  de  charité. 
{Instr.,  10  sept.  1830.) 

Il  est  à  remarquer  que  c'est  au  débitenr  i 
fournir  le  papier  timbré,  et  qu*il  est  seal 
passible  de  l'amende.  {Loi  du  18  fh.  1791, 
a.  4;  28  août  1809.  Cad.  nv.,  12W.  Foy. 
Sirey,  Cad.  eiv.,  a.  1248.)  —  Par  cooséqueni, 
les  fabriques  et  les  consistoires  seraient 
tenus  de  fournir  le  papier  timbré  lorsqu'ili 
payent  :  c'est  une  raison  pour  les  trésorieri 
ue  ces  établissements  d'exiger  que  les  mar- 
chands et  autres,  fournisseurs  leur  préseo- 
tent  des  factures  timbrées.  ^  Quand  rei 
établissements  font  des  traitements  ou  des 
indemnités  de  traitements,  ce  serait  à  eux 
encore  à  fournir  le  papier  timbré  d*aprèi  U 
disposition  du  Code  civil*  art.  12U. 

Réclamations.  —  La  réclamation  en  degré* 
vemeut  d'impôt  pour  une  cote  au-dessous  de 
90  fr.  n'est  pas  sujette  au  timbre.  (£otdtt21 
avr.  1832,  a.  28.) 

Registres.  —  Par  le  décret  du  k  messidor 
an  XIII  (23  juin  1805),  art.  1,  il  était  ordon- 
né aux  fabriques  de  montrer  leurs  registres 
aux  préposés  de  l'enregiNtrement  toutes  les 
fois  qu'ils  voudraient  s'assurer  qu'ils  étaient 
timbrés.  Il  n*était  donc  pas  permis  alors  de 
les  faire  sur  papier  libre.  —  Le  décret  im- 
périal de  1809  6t  cesser  cet  assujettissement. 
«  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  pa- 
pier non  timbré,  •  dit  l'article  81. —  Il  n'a 
rien  été  changé  depuis  è  cette  disposition  ; 
par  conséquent  aucun  des  registres  tenus  soit 
par  le  trésorier,  soit  par  les  secrétaires  de  la 
fabrique,  n'est  sujet  au  timbre.  Le  ministre 
des  finances  en  a  prévenu  lui-même  ses  em- 
ployés. 

«  Les  registres  des  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré.  »  {Décr.  jmp.,  30  déc, 
180J,  a.  81.]  -»  La  régie ,  commentant  celle 
disposition  dans  son  propre  intérêt,  a  décide 
que  te  décret  do  1809  n'avait  voulu  parler 
que  des  registres  d'administration  et  non  pas 
des  registres  de  receties.  {Traité  du  droil  d$ 
timbre,  p.  79).  C'est  une  prétention  déraison- 
nable,  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte. 

Soumissions.  —  Les  soumissions  pour  en- 
chères doivent  être  aussi  sur  papier  timl^r.*. 

Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible 
d'après  les  lois  et  réglementa  ,  notamment 
pour  les  jusliOcations  relatives  au  payement 
des  fournitures  exccdani  10  francs,  il  esta 
la  charge  des  créanciers.  {Loi  du  13  brum, 
on  YIl,  a.  12,  16  et  29.  Rigl.  du  3t  déc 
18^1,  a.  98.) 

Un  acte  n  est  pas  nul  par  la  raison  qo*il  ^ 
été  rédigé  sur  papier  non  tinsbr^^,  contraire* 
ment  aux  lois.  Il  donne  simplement  lieu, 
contre  ceux  qui  le  portent,  à  asM  amsade. 
{Cour  de  cass.,  22  mess,  an  III.)  —  Cette 
amende ,  qui  était  de  30  fr.,  a  été  rédatle  i 
5  fr.  parla  loi  du  28  juillet  182i. 

Actes  tégisUitifs. 

Code  civil,  a.  litô.— Lois  du  t8iaav,  1790,  lSft^« 
1791,  ■.  i; 9  vend,  au  VI  (30  sepi.  %Wh  ••  «J  » *«<?: 
aa  Vil  (S  oov.  1798),  a.  It,  16.  il  el  !»;  tt  to.  »  ^1^ 
at  mat  17^),  a.  10;  18  août  1809,  S8>ill.  ISii*  Si  •«"< 
!83!t,a.  28;9iepU  1835.— Décrcl,  7-11  fvxr.  1791.-- 
Décreu  impériaux,  4  mess,  au  Xlll  (S3  Juto  tSOQ),  » 
aoûi  1806,  s.  10;  50  déc.  t809,  a.  81;  6  aov  1813.  «•  ^ 
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-j  rtî;«eil  d  Eut,  âfU,  18  jnill.  1837.-  ïiwlnictiaM^  géii^.- 
nK  15d<w.  W».  a.  7i;  29 juin  I83i.  IH-W,  p.  2ii;  17 
(u«1840,  a.  R73.->RAxlrroenl  minisl^riel,  31  dôc.  iHit, 
I  !«<.— l.euri^  i-t  déctsioiis  iiiinibltrii'll*»,  f 0  ocl.  lSt7, 
>aMil819,3Sj;inv.  IHit),  5r>ol.  18i5.  18  avril  1 826,  7 
M  ]n3I,  28  serii.  1833,  21  juin  1837.  2  déc.  1857,  2 
^■tl.l859-Circuiaîre9,  31  déc.  1808,  18  Mpt.  1848.— 
Ù4»r  d«5 cJKaUoo,  arr.,  22  niesa.  an  XII  (Il  juill.  180i)« 
i  VIT.  t851~Tril>aii«l  civil  d*Arcic-sar-Aabe,  )ttg.,  17 
lir^l^37. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Ii.H.u  {V9hhfi),G  ide  des  curés,  ii.2\\.--'Trm$i  du 

kr  i(  de  limbre^  p.  79. 

TIMBRE  (blason). 
Yvy,  ARHOiiiiBt, 

TlTRte; 

Le  mol  iitre  a  plusieurs  arceplions  quo 
ytoscroyoDs  ne  pas  avoir  besoio  dindiquer. 
Suus  ne  le  mêlions  ici  que  pour  avoir  Toe- 
(isiond*eipliqacr  quelques  expressions  dans 
Inquelles  il  entre  «  elqul  appcirlienncnl  à 
Mre  sojelt  parce  qo*elles  se  renconirent 
<4ins  irs  fo's  civiles  en  matière  ecclésiasli- 
^oe.  Toy.  Qualifications. 

La  prescription  vaut  litre  (Coà.  cii\^  a. 
^â),  c*es(-â  dire  tient  lieu  de  titre  de  pro* 
yri  le  à  «felui  qui  b*en  prévaut. 

TITRB  OBATUIT. 

Aeqoérir  à  titre  gratuit,  dans  la  loi  Hu  ^ï 
«il  1823,  c'est  acquérir  par  Voie  decfnnalion. 
-Cette  expressiiin  n*a  cependant  une  ap-' 
\haim  juste  qoe  lorsque  la  donation  rst 
^jreei  siiiip!e;  car  celle  qui  e%t  grevée  de 
'bvces  n>st  certes  pas  à  titre  gratuit. 

\m  avons  parlé,  à  rarticPe  Dons,  des 
^^iti  legs  à  liiie  gratuit.  Voy,  Dons  kt 

TITRB  ONÉRBUX  (à). 

l'ans  la  loi  da  2i^  mai  18'2!>  et  dans  la 
UH^w  du  droit  cii  généial,  dci}uér>r  à  titre 
«»<^rrQi  ^ii^nilie  acquêt  ir  avrc  toutes  les 
•iàT'ics  ordinaires,  c^esi-à^diro  eu  payant, 
lune  faijou  ou  de  l'autre,  le  prix  d'acqui- 

TlTtlB    PAUT.CCLIEn  (à). 

Lm  dispoNitions  testamentaires  sont  Oa 
inivrrsftles  ou  à  litre  parlitulier.  {Càde  cit).| 
i  \m  ei  suiv.) 

Actes  lé^slafifs. 

i*inlTi!,arL  1262.— Loi  di  21  mal  lg25. 
TITRB   DB   BÉNKFICe. 

^  litre  de  bénéfice  est  le  titre  à  la  cléri* 
Mure  qui  rrsult*^  de  la  promesse  et  assu- 
fiiïre  d'un  bénéfice.  Voy.  Titrb  clérical. 

IIIOL  CliBICAL,  ou  SACBRDOtAL,  00  PATRIMO- 

ffUL. 

'  ]>«Jiirecléricsl,  ou  sacerdoul,  ou  patrimonial.— 
".  w  iiire  ckrical  av»lii  4790.  —  III.  Du  liire 


.  pairinioine. 
*•  Ou  titre  clérical^  ou  sacerdotal^  ou  patri- 

montai. 
Pour  donner  au  titre  clérical  le  nom  qui 
•Çuniieol,  il  faudrait  l'appeler  litre  à  la 
««Jncaiore. 

BiCTioîiN.  DB  Jijnisp.  bcglés.  m. 


Le  litre  à  la  cléricatare  est  one  garantio 
de  subsistance  eiigée  sagement  par  l*Bgliso 
avant  d'admettre  un  aspirant  dans  le  clergé. 

Il  y  a  trois  espèces  de  titres  à  la  clérica* 
ture  :  le  titre  de  patrimoine,  le  titre  de  bé« 
ncfice  et  le  titre  de  pauvreté.  —  Le  litre  do 
patrimoine  est  celui  que  présente  on  aspi* 
rnnt  à  la  clêricalure,  lorsque  son  père,  sa 
famille  on  des  amis  lui  ont  assuré  ane  pen- 
sion viagère  ou  on  revenu  suffisant  pour 
qu'il  puisse  vivre  convenablement  et  soit  A 
l'abri  du  besoin  quand  il  aura  été  admis  dans 
le  clergé.  —  Le  litre  do  bénéfice  est  celui 
que  présente  un  aspirant  aui  ordres  à  qui 
la  jouissance  d*un  bénéfi*  b  ecclésiastique  est 
assurée d*avance,ctqui  par  conséqueiu  trou- 
vera dans  TEglise,  en  y  entrant ,  un  revenu 
suffisant  pour  pouvoir  vivre  à  Tabrl  do  be- 
soin. —  Le  litre  de  pauvreté  est  celui  que 
présente  Ta^piraut  qui,  ayant  fait  vœu  de 
pauvreté  dans  un  ordre  religieux  approuvé, 
aurfi,  datis  cet  ordre  «  une  esistence  conve- 
nable. 

Ces  titres  sont  ou  podr  la  cléricaturto  sim- 
ple, et  alors  on  les  appelle  litres  cléricaoi, 
ou  pour  le  sacerdoce,  et  en  ce  cas  on  les  ap- 
pe  le  titres  sacerdotaux. 

Le  bot  de  l'Eglise  ^  en  exigeant  que  les 
évéques  n'admettent  aux  ordres  que  des  su- 
jets dont  la  subsistance  soit  assurée  (ConciYe 
de  Trente^  sess.  21,  ch.  2,  de  la  Rif.)y  elt 
d'empêcher  qu'un  homme  honoré  d*un  mi- 
nistère saint  soit  jamais  réduit  k  TindigiDnce 
ou  dctoorné  des  fonctions  qu1l  doit  remplir 
et  des  devoirs  de.  son  état  pour  se  procurer 
la  nourriiure  et  l'enlrclieil; 

Un  évéqoe  serait  blAmable  s'il  appelai!  aux 
ordres  sacrés  un  clerc  qui  n'aurait  aucun 
moyen  d'existence  et  auquel  on  n'en  assu- 
rerait pas  un  pour  la  lie.  Il  pourrait  être 
pris  à  partie  par  celui  qu'il  aurait  ainsi  en- 
gagé dans  la  carrière  ecclésiastique,  et  les 
tribunaux  le  condamneraient  ik  lui  faire  une 
pension  viagère,  conformément  à  ce  qu'a  or- 
donné le  troisième  concile  de  Latran  (Can.  5), 
maintenu  en  vigueur  sur  ce  point  de  disci- 
pline par  le  concile  de  Trente  (Scss;  21,  eh. 
3,  de  la  Réf.)  et  par  Tordonnance  d'Orléans, 
dont  les  articles  12  et  13  portent  qu'un 
évéque  no  doit  promouvoir  à  l'ordre  de  prê- 
trise que  des  sujets  ayant  bien  temporel  ou 
bénéfice  suffisant  pour  se  nourrir  cl  entrete- 
nir, et  que  celui  qui  contreviendra  à  celte 
disposition  sera  tenu  de  notsrrir  à  se$  dépené 
celui  qu*il  aura  promu  à  l'ordre  de  préiriseï 
et  y  sera  contraint  par  la  saisie  de  i^on  tem- 
porel jusqu'à  ce  qu'il  Tait  pourvu  de  béné-» 
lice  rompdMenl. 

La  couformité  qu*il  y  a  sur  ce  point  eM^ë 
l'ordonnance  d'Orléans  et  les  saints  canons 
la  met,  quant  A  ceci,  au  nombre  des  lois  qoi 
n'ont  pu  être  abrogées  et  dont  le  gouverne- 
menta  voulu  garantir  l'exécution  par rarticio 
organique  6. 

2*  Du  titre  clérical  avant  1790. 

Noos  venons  de  le  dire ,  le  troisième  con- 
cile de  Latran  veut  que  l'évéque  fournisse 
lui-même  le  nécessaire  à  celui  qu'il  a  promu 
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M  diaconat  ou  à  la  préirise,  tant  qa*il  no  lui 
aura  pas  assigné  dans  quelque  église  des  re- 
venus convenables  ,  à  moins  que  celui-ei 
iraitdeqooi  pourvoir  lui-mémo  à  ses  besoins 
(C/<n.  5),  cl  le  concile  do  Trente,  après  avoir 
défenilu  aux  évéques  d'ordonner  à  Paventr 
quelqu'un  qui  n*eût  un  patrimoine  ou  une 
pension ,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  jugeassent  à 
propos  de  les  prendre  pour  le  besoin  ou  la 
commodité  des  égKses.Tenodvelle  les  peines 
portées  à  i:eite  occasion  par  les  anciens 
canovs.  (Sess.  21,  ch.  2 ,  (fe  in  Réf.) 

Ces  dispositions  ftirent  renouvislées  en 
France  par  les  conciles  provinciaux  de  Sens 
'en  1538,  can.  k\  de  Narbonnp,  en  1651,  can. 
8;  de  Reims  en  1583  (De  Ord.,  §  7);  de  Bor- 
deaux en  1583  (De  Satr.  ord.^  Ut.  ik)  et  en 
162V  (De  Ofd.,ik);  de  Narbonne  en  1609 
(De  5aer.  ord^^  cap.  21),  et  par  l'ordonnaoee 
'd'Orléans  (janvier  1560). 

«  L'exlréme  pauvreté  d'aucuns  prêtres  qui 
ii'ont  ni  b^néGce  ni  patrimoin«* ,  dirait  en 
16f4  le  clergé  dans  ses  remontrances  au 
roi,  les  contraint  bien  souvent  de  s*adon« 
ner  à  diverses  actions  snrdides ,  au  grand 
mépris  de  leur  sacré  ministère.  C'est  pour- 
quoi ,  suivant  les  saintes  constitutions  qui 
tint  dérendn  aux  crvéques  d'admettre  per* 
sonne   aux   ordre»  sacrés   qui    n'ait    litre 
suffisant  de  bénéfice  ou  patrimoine,  Votre 
Majesté  déclarera,  s'il  lui  plati ,  que  le  titre 
patrimonial  de  lous  ceux  qui  voudront  rece- 
voir iesdils  ordres,  sera  désormais  de  soixante 
livres  de  rente,  assigné  sur  bon  et  suflisiint 
fonds  non  litigieux  et  déchargé  de  toutes  h}- 
pothèques,  à  peine  de  les  maintenir  e(  faire 
valoir  par  ceux  qnî  feront  lesdites  assigna- 
tions :  lesquels  titrer  patrimoniaux  seront 
«nregistrés  aux  greffes  des  évéques,  pour 
y  avoir  recours,  el  ne  pourront  lesdits  fonds 
ijfltectés  à  ladite  rente,  être  vendus,  engagés 
ni  aliénés  en  façon  que  oe  soit,  pendant  la 
vie  desdits  pourvus  aux  ordres  sacrés  :  si  ce 
n'est  qu*ils  soient  pourvus  do  béoéBces  va- 
lant la  somme  de  cent  livres ,  à  peine  de 
nullitéde  tous  contrats  et  d'être  les  acheteurs 
contraints  nu  délaissemrni  et  restitution  à  la 
première  demande  de  la  partie  ou  du  pronio« 
leur  diocésain,  sans  autre  forme  ni  figure  de 
procès,  et  sans  qu'ils  puissent  prétendre  au- 
cuns frais,  améliorations  ou  lojraux-coûts,  à 
la   charge  que  les  bénéûces  tenant  lieu  de 
patrimoine  ne, pourront  être  résignés  sms 
l'autoiîté  et  consentement  de  l'évéque.  n 

Il  ne  fol  pas  rendu  de  déclaration  sur  ces 
remontrances;  mais  les  canons  des  conciirs 

Ï»rovinriaux  et  autres  reçus  en  France  ,  et 
os  articles  12  et  13  de  l'ordonnance  d'O  ^ 
léans  forent  maintenus   en  vigueur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20  j  mi- 
vier  1610  dédira  inaliénable  le  litre  presbj- 
^éral,  re  qui  fut  pareillement  décidé  pour  le 
litre\clérical  par  arrêt  du  même  parlement 
m  date  du  7  juiDet  1622  et  par  celai  de  Bre- 
tagne. (Arr,,  16  févr.  lOOV.)  —  D'autres 
arrêts  du  p;irlementde  Paris  déclarèrent  que 
les  biens  faisant  partie  du  titre  clérical  no 
pouvaient  être  saisis  ni  décrétés  (7  mars 
1651);  qu'an  contrat  de  donation  établissant 


un  titre   clérical  ne  pouvait  Mre  révoqué 

f)our  survenance  d*cnfanl(15juin  1643);  que 
e  titre  clérical  emportait  donation  de  la  pio- 
priélé  si  le  père  ne  l'avait  expressément  ré- 
servée (3  avril  1629).  Voy.  AuéNid'ioii. 

Jacques  Brillon  doit  étf  e  dans  l'erreur, 
lorsqu'il  dit  qu'une  pension  qui  sériait 
de  titre  clérical  pouvait  être  amortie  et 
éteinte.  (DtVi.  des  avrils^  art.  Bénéfice.) 

Le  parlement  de  Rouen  condamna  os 
nommé  Mo  in  à  continuer  i  l'avenir  le  paye- 
ment de  la  pensiim'et  titre  d'un  prêtre,  bies 
quil  eût  voulu  protfver  ne  Tiroir  tiré, oa 
bien  à  donner  atHant  de'bren  i  I^Bglise  qoe 
ce  titre  valait.  {Arr..  92  mon  l&383~Gel«i 
de  Toulouse,  par  arrêt  de  janvier  1667,  eoo- 
damna  un  frère  héritier  à  payer  à  son  Vht 
une  pension  que  le  père  lui  avait  coostilnèe 
pour  son  titre  clérical  qui  n'avait  éié  ni  ri- 
blié  ni  insinué,  et  quoique  cet  héritier  répu- 
diât rbérétlité,  se  contentant  des  donatiom 
antérieures  à  la  constitution  du  titre  clérîcil. 

Le  revenu  du  patrimoine  arail  été  Gié 
par  l'ordonnance  d'Orléans  à  50  livres  loar- 
nois.  La  plupart  des  diocèses  demandaient 
qu'il  fût  porté  an  moins  à  150  livres  de  rent^. 
il  ne  fut  rien  décidé  à  cet  égard. 

Le  parlement  de  Rouen  jugea  ,  le  22  d^ 
cembre  1742,  que  le  titre  clérical  n'arrers* 
geait  points  qu'il  n'était  dA  qae  du  jour 
qu'il  était  demandé^  mais  qa'on  devait  le 
payer  une  année  d'avance,  et  ne  durait  que 
jusqu'à  ce  que  le  prêtre  eAt  moi^n  sufDsai't 
de  se  nourrir,  ou  qu'il  eût  soit  oTiice  «  >o)( 
bénéQce.  {Arr.^  10  juin  1619.)  —  Ce  titra 
n'était  pas  sujet  à  rapport. 

«  Un  riche  vieillard,  nommé  PLigncs, 
trouva,  dit  Brillon,  un  jeune  homme  qui  liif 
parut  avoir  tout  ce  qu'il  faut  pour  élit 
prêtre,  hors  un  titre  clérical;  il  lut  fait  uv 
donation  dont  voici  les  termes  :  EUiil  assaré 
du  dessein  que  Vergue  (c'était  le  Dom  ds 
jeune  homme)  a  de  se  faire  prêtre,  ledit  Pis- 
gnes  lui  donne,  par  donation  pure  et  irrrro- 
cable,  les  biens  y  mentionnez,  pour  en  jnu  r, 
dés  A-présenl ,  cl  en  disposer  à  set  pUis:r« 
et  volonté,  tant  en  la  vie  qu'en  la  mort.&tts 
donation  est  ensuite  publiée  dans  Vê%\i^t 
comme  an  titre  clérical,  et  d'aotre  cAe,  le 
donateur,  sans  doute  sur  quelaae  crainte  et 
soupçon  de  surprise  de  fausseté,  déclare  es 
jugement  comme  il  n'a  pas  fait  de  testament 
ni  de  donation  autre  que  le  titre  cléric.il  qu'il 
a  fait  à  Vergue.  Trois  ou  quatre  ans  apn^s  li 
donation,  le  donateur  meurt  ab  inietht, 
ayant  jusque*lè  demeuré  dans  la  possession 
des  biens  donnez.  Procès  entre  I  héritier  et 
le  donaiairo,  qui  n'étuil  pas  encore  prétrf  * 
ni  tout  à  fait  dans  la  voye.  Arrêt  du  pjrlc 
ment  de  Toulouse  du  19  janvier  16V6,  qui 
couilamue  rhér*tier  au  délaissement  et* 
biens  compris  dans  la  donation,  i  U  charge 
que  Vergne  se  feroit  prêtre  dans  trou  a*i>. 
On  crut  que  la  promotion  à  la  prêtrise  Ut- 
soit  dans  la  donation  une  espèce  de  ronditioi 
appelée  sufr  moda,  qui  oe  suftpeod  pat le^e- 
culion  de  la  donation,  mais  qui  oblige  oéis* 
moins  te  donataire  à  la  remplir.  « 
Le  parlement  de  Tournay  jugea,  par  arrci 


da  6  féfrier  1697,  pour  de  la  Mollc-Pértelon, 
jrchfTéqof  de  Cambrai,  conlre  un  curé  qui 
iviilélédeslitué  pour  sa  mauvaise  coinluile, 
f{  qai  D*avait  touIu  permtiter  danê  les  tr^s 
mois  qae  roflicial  lui  avfltt  donnés  ,  qu'un 
ftéïre  donl  le  lîlre  est  miné  par  les  calami- 
trtdes  temps,  mais  qui  peut  d'r. illeurs  {çaener 
4e  qaoi  vivre  hobnélement,  ne  peut  Obliger 
ion  évéque  à  lui  fournir  des  aliments. 

t  Du  titrt  tt&ieal  depuis  1190  jusqu'au  Con- 
eordat  de  1801. 

Fn  dteïelde  la  Convention  nationale  élei* 
loUlfltiti^i  cféricaui  à  l^ard  des  ecrlé- 
i)ti$tiqQesdéportés,déchargcantdeleuroMi- 

pliOB  ceui  qui  les  avaient  faits,  et  les  aulo- 
itiMsl  à  se  remettre  en  jouissance  des  biens 

S'ils  avaient  cédés.  Dëcr.  du  Si  tenf.  an  II 
,  IniarsfTM},  a.  19. 

Le  deuxième  jour  tfeft  aansHCulottIdes  de  la 

néffle  anntte  républicaine ,  elle  renvoya   à 

foncôaiité  de  législation  la  proposition  que 

kl  on  membre  de  l'Assemblée  d'annUler  Içs 

lltrfi  ctéritaux  enco'fe  subststanll ,  et  cria 

m  eonséqoence  du  décret  qui  aVaît  ^upprî* 

né  le  payement  db  Cebt  donl  étaient  cbai*- 

rnles  biens  rentrés  dans  le  domaine  de  la 

Iqnbliqne,  et  le  15  pluviôse  an  III,  elle  dé- 

uila  qall  n*y  avait  que  les  litres  ctéricauK 

|i(rimooiattx    des    ecclésiastiques  émigrés 

^ti devaient  tourner  au  bénéfice  des  râmiftés. 

-  Il  n'y  rut  pas  d'annulation.  On  jugea  pro^ 

Mlemenl  qu'il  n'était  pas  ]u«te  d'annuler 

Vilooaiions  régulièrement  faites. 

k*  h  liftes  cléricaux  depuis  le  toncordàt 

de  1801. 

Ln  lilres  cléricani  ne  tureflt  dont  pas 
M\î  par  les  lois  de  1789  à  1802.  Les  Arti- 
Hff  organiques  les  trouveront  lubsislant^^ 
tt<|Qilê4  dispensa  de  lesfaiirerevivre,  comme 
iitmM.  l'abbé  André:  ils  les  maintinrent  et 
nigi^rent  que  le  litre  de  patrimoine,  qu'ils 
fiuientà  âOO  francs  de  revenu  annuel,  fût 
terni  par  tiius  lesordlnands.  (Ari.  t6.) 

«  le  titre  clérical ,  dit  A  celte  occasion 
^^rUKf,  est  l.i  propriété  ou  le  revenu  que 
ks  ecclésiastiques  Si>nt  obligés  de  Se  consti- 
lorr  quand  ils  reçoivent  les  premiers  ordres 
Mcrés,  afln  que  s'ils  ne  parviennent  point  à 
PMiéder  des  plates  s  qui  puissent  pourvoir  à 
l^nr  boanéle  eutrctien,  ils  aient  de  quoi  sub* 
osier.  He  mendicent  in  opprobrium  cleriet. 

*  Dans  les  premiers  temps,  on  ne  faisait 
^  ordinations  que  quand  il  y  avait  quelque 
pl«re  Tarante;  alors  un  titre  clérical  n'était 
k3s  nécessaire »  [Kapp-) 

t>Q  conçoit  qu'il  devait  paraître  l'être  ie^ 
*ena  fiann  une  organisation  ecclésiastique 
^ui  n'assurait  de  traitement  qu'à  ceux  qui 
;>iM*naient  h  être  curés  de  canton  ou  évé- 
'i«e*.  [ÀrL  org.  6i,  65,  06.) 

i>o  n*en  reconnaissait  qu  un  seul ,  le  titre 
^<^  patrimoine;  on  le  rendait  ublii^atoire  pour 
*  >Qt  les  aspirants  à  l'état  ecclésiastique.  On 
'"  t>urtaii  le  diiiïre  ft  300  fr.  de  revenu ,  ce 
<iui  représentait  une  dot  de  6000  fr.  assurée 
<  on  jeuoe  homme  dont  l'éducation  avait  pu 
^Q  coûter  7  ou  8000,  et  ne  pouvait  pas  même, 
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dalis  le  cas  où  on  Taurall  reçu  gratuilemenff, 
en  coAtër  moins  de  2000. 

Totit  cela  était  exigé  pour  ouvrir  les  portes 
d*taoe  carrière  dans  laquelle  il  n'y  avait  au- 
clin  avantage  temporel  à  espérer,  et  où  le 
gouvernement  né  gal'antissait  pas  un  cen- 
time de  revenu.  Il  aurait  été  impossible  do 
s'y  prendre  mieux  pour  arrêter  les  Vocations 
et  rendre  impossibità  le  rebouvellfemekit  du 
blergé»  outre  qde  c'était  fermer  impitoya- 
blement l'ent  ée  du  aaint  mini  léré  à  tous  les 
enfants  dont  les  familles  n'étaieut  pas  au- 
dessus  de  l'aisance. 

Les  tveqties  fcpréktefttérènl  qbe  l'dxécu- 
lion  de  cet  article  n'était  pas  possiMe.  Le 
eafditoal  C'prara  fit  les  Mêmes  représenta- 
tions dans  Sa  Ibttre  du  mois  d'août  1803.  Le 
ton^«eil  ecCléUiastiqoe  les  renouVela  eb  liiOO. 
«  L*Bgliie  de  France,  disait-Il  dahs  ses  ré- 
ponses k  la  première  question  pU«ée  par 
l'Empereur,  n'offrant  plus  aux  familles  lei 
espérances  de  fortune  et  d*avftnèemetit  duc 
présentait  l'anciiftn  cliifgé,  là  ptupal*t  ues 
jeunbs  gens  qui  se  consatrent  au  saint  mi« 
nistère  appaHienbent  à  la  classe  mil*iiisée. 
Parmi  lel  pftrefe  de  famille  eb  état  d'assurer 
à  leurs  enfants  bn  revenu  annuel  de  800  fr., 
fb  qui  suppose  une  propriété  foncière  de 
10^000  franrs  au  moins ,  il  en  est  peu  qui 
voulussent  leur  permettre  d'embrasler  un 
état  qui  impose  des  saerificea  vi  dés  devoirs 
pénibles ,  sans  les  Compenser  pAr  aotuu 
avantage  tcmpurel.  La  ressouHîe  que  Tour- 
nissait)  avant  la  révolution,  ube  multitude 
de  titres  de  bénéflces  Irès-modiques  admiii 
pat*  l'Eglise  au  défaut  du  titre  patHmonial* 
n^existe  plus.  Si  jus'qu*à  présent  SA  Majesté 
n'avait  pas  daigné  déférer  à  nos  demandes, 
en  faveur  des  jeunea  clercs  qui  ne  pouvaient 
constituer  le  titre  prescrit  par  cet  article  26, 
la  religion  manquerait  de  miniiires.  Puisque 
cette  loi  exige  del  dispenses  continuelles,  iie 
conviendrait-il  pas  d<'  la  rapporter?  p  (De 
Barrali  Fragm.^  p.  117.) 

Ces  représentations  déterminèrent  rËm- 
pereur  à  nppdrter  la  disposition  par  son 
décret  du  28  février  1810.  —  Depuis  lors,  lo 
titre  de  patrimoirte  pour  la  cléricatnre  n'est 
plus  inaispehsable,  mais  ce  n^esl  pas  une 
raison  de  dire,  avec  M.  rabt)é  André,  qu'on 
n'exige  plus  de  litre  clérical. 

Les  statuts  du  diocèse  de  Mende,  publiés 
m  1829,  exigent  que  Tordlnand,  s'il  n'en  a 
obtenu  dispense,  ait  un  tilre  clérical  d*uu 
revenu  de  100  fr.  au  moids,  libre  de  ebarges^ 
publié  trois  dimanches  ou  féies  au  prône  dé 
la  paroisse  où  le  bien  est  situé,  et  dans  celltf 
où  demeure  l'ecclésiastique,  et  certifié  par  lé 
curé,  voulant  que  ce  titre  patrimonial,  re- 
vêtu de  toutes  ces  fdrmaliléê,  soit  fotié  aui 
archives  de  l'évécbé  pour  y  être  conservé. 
(Pag.  26.) 

ff  Ceux  qui  sont  présentés  pour  te  souS- 
diaconat,  dit  Mgr  l'évéque  de  Delley  dans 
son  Hiluot,  déposeront  leurs  lettres  d'ordres 
mineurs ,  le  certificat  des  trois  publications 
faites  à  la  messe  du  prône,  dans  leur  pn* 
misse,  pour  annoncer...  Pimmeuble  sur  le* 
quel  est  établi  leur  titre  clérical;  le  certificj! 
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de  I^nr  curé  doit  constater  que  rinimeublc... 
sur  Icqtiel  est  établi  le  titre  n'est  gre^éiVaucuiie 
liypotiièque  qui  empoche  que  le  fulurordi- 
iian^  puisse  en  tirer  le  rrvenn.  »  (T.  I,  p  .^3t.) 

a  Pour  qu'un  clerc  ininorô  »oit  promu  nu 
sous-diac<»nnt,  disait  Mfçr  l*arclievéque  ac« 
tuci  de  Bourges  pendant  qu'il  était  évéque 
de  Saint- Die,  il  sera  pour\u  d'un  titre  cléri- 
cal en  l)oimcs  forme»,  portant  &ur  un  bion- 
fi'Udsdu  revenu  de  100  francs  net,  à  moins 
que  nous  n'.iyons  accordé  une  dispense  à  cet 
égnrd.  i»  {Oh'utr.  paslor.  [1837],  p.  286.) 

Indépt  ndamincnt  de  ces  témoignages  non 
équivoques  de  tVxistcnce  du  litre  de  pa  ri- 
moine  dans  plusieurs  diocèses  de  France  , 
nous  disons  que  partout  en  France,  les  or* 
dinations,  à  un  très- petit  nombre  près,  étant 
laites  aujourd'hui  en  vue  d'un  poste  auquel 
est  attaché  un  traitement  fixe  accordé  par 
VVAai  ou  par  1rs  communes,  on  doit  !es  con- 
sidérer comme  faites  à  ti're  de  bénéfice. 

Parmi  les  autres,  les  unes  faites  pour  des 
congrégations  religie>uses  reconnues  sont  à 
litre  de  pauvreté,  et  les  quelques*unesqui  ne 
sont  ni  à  Tun  ni  à  l'autre  de  ces  deux  litres , 
sonlfailespour  le  b(*soin  ou  la  commodité  des 
églises  et  à  leur  charge,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
pas,  comme  en  effet  il  ne  doit  pas  j  avoir  des 
ordinations  d'où  il  sorte  des  sous -diacres , 
des  diacres  ou  des  prêtres  sans  aucune  es- 
pèce de  ressources.  -*- Or,  comme  les  titres 
sont  encore  aujouri*hui  et  doivent  èlrc  ina* 
liénables,  celui  qui  a  été  appelé  en  rue  d'un 
bénéfice  ne  peut  pa»  être  privé  de  la  jouis* 
sance  d'un  bénéfice  s'il  ne  l'a  perdu  par  une 
sentence  canonique;  celui  qui  a  été  orlonné 
à  titre  de  pauvreté  dans  une  congrégation 
doit  rester  à  la  charge  de  cette  congrégation, 
à  moins  qu'il  n'«n  soit  juridi(|uem«'nt  ex- 
pulsé, et  celui  qui  est  ordonné  pour  l'avan- 
tage ou  la  commodité  d'une  église  doit  rester 
à  la  charge  de  cette  église» 

Ces  conséquences  viennent  cormborer  les 
principes  que  nous  avons  posés  eu  parlant 
de  la  destitution  et  de  l'inamovibilité  {Vûy, 
Destitution,  Ixamovibilitéj,  et  sont  d'ac- 
cord avec  l'article  organique  26  et  l'article 
3  de  la  consulte  de  Lyon.  —  L'article  orgci- 
nique  26  défend  d'ordonner  un  ecclésiastique 
qui  ne  ju>tinerail  pas  d'une  propr  été  pro- 
duisant au  muius  un  revenu annuelde300fr., 
et  l'article  3  dtî  la  consulte  de  Lyon  ne  veut 
pas  que  l'évéque  ordonne  sans  titre  les  ec- 
(lésiastiques  nécessaires  pour  les  besoins 
des  peuples. 

liés  lors  que  reiislence  du  titre  cli>rical  a 
été  reconnue  par  les  lots  modernes,  son  ina- 
liénabilité  doit  être  de  droit.  Cependant  le 
tribunal  civil  de  Castres  (Jufj.  du  26  nov. 
1828)  et  la  CiOur  royale  de  Toulouse  {Arr.^ 
22  nov,  183ij  ont  jugé  le  contraire. 

Ir'  J)e  la  conslitation  du  liire  de  patrimoine. 

Pour  constituer  un  titre  de  patrimoine  ,  il 
faut,  d'un'.*  façon  ou  d'une  autre,  par  doua- 
lion,  par  en«;agemenl,  par  vente,  etc.,  assu- 
rcr  à  l'ordinaud  le  reveau  qui  est  exigé  pour 
(brnior  le  titre  clérical. 

Cette  assoraoce  étant  le  motif  qui  déter- 


mine révêque  à  admettre  Pordinanil  na\ 
ordres,  elle  doit  être  sérieuse  et  valable,  atin 
que  révêque  n'ait  point  à  sa  charge  ou  à 
celle  de  son  église  un  ecclésiastique  dont  il 
n'a  pas  voulu  se  charger.  —  L'acte  qui  la 
donne  a  le  caractère  d'un  contrat  bilatéral.  — 
Il  faul^  dans  sa  généralité,  le  soumettre  aui 
loisqni  régissent  les  contrats  de  celte  nature, 
et  dans  sa  spécialité,  au\  lois  canoniques  et 
civiles  anciennes,  les  lois  nouvelles  qui  uni 
laissé  subsister  les  titres  de  patrimoine 
n'ayant  rien  changé  à  ce  qui  se  pratiquait 
anciennement. 

G"  De  la  publication  des  titre$  de  p.ifrimoinf. 

La  publication  du  titre  de  patrimoine  n'ai' 
teindrait  pas  aujourd'hui  le  but  que  VËgUie 
s'était  proposé  en  l'établissant,  celui  des'ai* 
surer  qu'il  élail  sérieux  et  franc  de  toute  tij* 
pothèque.  —  Nous  cro}'ons  qu'on  peut  U 
remplacer  par  deux  ceràficats  qui  olTriroot 
plus  de  garantie  :  1*  celui  du  maire  de  U 
<;ommune  sur  lequel  se  trouvent  les  bicos 
affectés  au  litre  clérical  ;  2"  celui  du  conser» 
valeur  des  hypothèques^  on  ajrant  soind« 
faire  viser  l'un  et  Tautre  par  le  curé  delà 
•paroisse.  Du  reste,si,  par  respect  pour  les  an* 
ciens  usages,  on  croit  devoir  laire  publier,  à 
la  messe  ou  pr^^oe,  la  conslitation  des  titres 
.p.'ilrimoniaux,  voici  dequeHe  manière  celle 
publication  pourrait  être  formulée-: 

Modèle,  —  V^ousêles  prévenus,  mes  frères, 
que  Nicolas  Longessaigne,  de  cette  paroisse, 
constitue  pour  titre  clériral  à  son  fiis  Jo* 
sepli-Dosiré  Longcssaigne,  qui  va  élrcpromo 
aux  ordres  sacrés,  et  donne  une  terre  siluét! 
dans  cette  com^oune,  quartier  de  Vaui-ia« 
Pile, plantée  en  vignesetolivierSfCOofiQautau 

nord  le  chemin  de  Malgaigne,au  midi  le  ruis- 
seau dit  le  Riau,au  levant  Pierre  Bottier,  et  aa 
tout  hanl  Marguerite  Granson,  veuve  Niort 
Si  quelqu'un  d'entre  vous  savait  que  cclie 
propriété  ne  lui  appartient  pas,  n'est p^s 
complètement  payée,  se  trouve  grevée  d'tij' 
polhèques  ou  engagée  do  loute  autre  inâ- 
nière,  ou  bien  n'est  pas  susceptible  de  four- 
nir un  revenu  net  de  300  fr*,  revenu  néces- 
saire pour  4'ormer  le  titre  ciéricaK  il  voudra 
bien  nous  en  donner  avis.  L  Eglise  lui  ^^ 
fait  un  devoir» 

Actet  léqulatifê. 

Concile  de  Tretile ,  tess.  .  1,  rh.  2,  de  la  Béf.  :  uc  '^ 
Latraii,  cao.  5;  de  Sens,  152A,  v^n,  4  ;  (J«  NartM>i«Btt,  ^'^\' 
rail.  8  ;  de  Remis,  1SS3,  de  Ord.^  îi  7  ;  de  Uonleaus.  )^n». 
de  Sacr.  ord.,  l.  Il  ;  Ut",  lioixteaut ,  16il,  de  Ord.,  y*\*f 
N:nl>oii»e,  de  Sacr.ord.,eà\y  41. — A<s*'fnblée  d»  cl»'».'. 
161  i,  remoiitrancrs.— Ariiclen  tT^ai.|u«'i,  a.  S6.  >•(  *y* 
—I  oiHuI  6  de  L}oii,  a.  3.— LcUra  du  lè«(ai,  aoûi  1^^-  ~ 
(>rloniiaiictMrurléan.N,  iaiiv.  I5i0,  a.  li.— Ptrli-P*'"' "^ 
PaMS,  arr.,  20  jaiiv.  lOlO,  7  jufll.  iliiî,  5  a-rit  ti^^i». 
de  Hutti*n,  arr.,  ii  in»r«  1558, 16  Mvr.  lUOi,  tU  juin  l'I 
tidéc.  1742;  d  Toulouse,  urr.,  I9)aav.  I6»<(.  )<«'•  l^'* 
de  ïou  û4y,  arr  ,  b  tcvr.  Ih97.  —  Décrei,  tl  vei»*-  >*  " 
(ti  mars  I7DI;,  a.  H.— Coosed  ecclêsU^Uque,  t'O'" 
hap|X>rl  sur  len  Arlicle«*Ofgaiii<|uef.— l!onr  royale  de  T"  • 
looKi*,  arr.,  ^H  iior.  I8ÔI .— Iribuaal  civil  de  (jtf  r<i>,i«ê< 
26  uov.  i8ib. 

Auteurt  et  eutrûgee  eiié$* 

André  (M.  Tabbé),  Cowrg  atiéaMum.  —  Bartal  ;«*"'- 
Fraiçiiieois  |».  1 17.— (Irdl  n,  Uù:tionmùr€  é€$  «rrA-  " 
Bnitiey  d6  la  Hruoi  >re.  Stutuh  du  diod'fe  df  UfyJ 
1820,  p.  26.— DeMe  (M^n*),  Rituiide  BeU  y.  t.  I,  p  )  ' 
-'Uti|Hiiil  \ll  r  le  cardLial),  OEwretfHuL  raUt,  i*  ^' 
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Laeure  comprend  une  circonscription  ler- 
riloriale  dans  laqaclle  se  trouveni  plusieurs 
Hircunalesoo  chapelles  vicanales  qui  sont 
d*i  titres  ecclésiastiques  différents  de  celui 

k  la  eore. 

Le  titrf  ecclësiastiquo  de  la  cure  ne  prut 
(tre  établi  que  par  Tautorité  ecdésias tique, 
i|nieit  par  conséquent  seule  compétente  aussi 
pour  le  transférer  et-  le  supprimer.  Voy. 
Crtn.  _Le  titre  civil  est  une  supposition 
siBsréalitét  one  fiction  du  goufcruement, 
^i  ne  Ta  imaginé  qu*afin  de  pouvoir  se  don- 
m  lai^méine  r«ir  de.  créer,  transférer  et 
lopprimer  les  cures. 

Il  j  eut  des  diocèses  dans  lesquels  on  in- 
tila  les  maires  à  retirer  du  secrétariat  de- 
tèTkbéle  titre  de  Tiglise  de  leur  commune* 
H  d'en  pajer  les  droits  d*cspédition.  Le 
|OQTeroement  fit  observer  aui  évéques  et 
»i  préfets  que  le  titre  d'érection  rô^ultail  du. 
tibleaude  drconscription .  qu'il  avait  ap- 
frooTé,  et  que  les  maireane  pouvaient  con- 
«goer  dans  les^ archives  communales  aucun 
icieqoi  ne  leur  eât  été  transmis  par  Tauto- 
rité civile  administratÎTei  ni  disposer  d'aucun 
fevesa  municipal  sans  rautorisation  spé- 
(ule4ei  préfets.  (Fleurigeon.) 

TrrnBs  ecclésiastiques. 

Titre  se  prend,  1*  pour  Tacte  public  qui 
CMKre  une  dignité  ou  un  droit  ;  2*  pour  la 
^«nitè elle-même  ou  ledroit  conféré;  3* pour 
YHaMiiBement  aoquel  la  dignité  ou  le  droit. 

MBi  itlacbés^  Nous  aUons  en  traiter  dans 

^articles  différents. 

(b  prend  aussi  ce  mol  dans  le  sens  de  qua-. 
Ucilion.  Yoy.  QuAUFiCAnoNS. 

flTKES  BCCLfoUSTIQUBS  (papiOTS,  aClCS). 

Ln  chartes^  lettres  patentes,  lois,  décrets, 
aHooBSDces,  arrêtés,  arrêts,  traités,  con- 
inii,  tiélibérations  et  autres  pièces  accor- 
4iatoa  maintenant  un  droit  ou  un  privilège 
asclconque  sont  des  litres  qui  établissent  le 
^t  et  servent  à  en  justifier  la  légitime 
(ooisiaDre. 

QMBd  le  droit  on  la  faveur  sont  des  cou- 
otiioBs  personnelles,  il  n*y  a  aucune  autre 
raison  de  les  conserver  que  celle  de  prouver 
Mon  tt*a  rien  usurpé ,  qu'on  ne  s'arroge 
nca  qni  ne  soit  dà;  mais  lorsque  les  cou- 
ftitmi  sont  bites  à  une  dignité  particu- 
lière ou  à  an  établissement,  l'obligation  de 
V*  conserver  est  plus  étroite,  parce  qu^il  y 
u  (le  rintéréi  de  tous  ceuK  qui  doivent  eu 
jioir  par  la  suite  des  temps.  Nous  désirons 
que  les  ecclésiastiques  et  les  fabriciens  se 
ftsèireat  bien  de  cette  vérité,  afin  qu'ils  se 
^nlrent  aussi  soigneux  quïl  convient  de 
léire  de  conserver  les  titres  de  ce  genre. 

Ces  titres  regardent  ou  les  prêtres,  de  l'éta- 

■utemeot ,  ou  la  mense  épiscopale ,  ou  les 

K^Bi  des  chapitres  cathédrauB  ou  des  sémi- 

'^'^•oo  ceux  des  cures  dotées,  des  cures 

ttiQccnrsales  non  dotées  et  des  chapellenies 
'«raies.  *^ 

1*C(*QS  qai  regardent  les  prêtres  de  la 
Farcisse  on  de  rétablissement  devraient  être 


copiés  sur  un  registre  particulier,  et  déposés 
ensuite  à  la  sacristie  dans  une  boite  où  ils 
pussent  être  conservés,  et  dans  une  armoire 
dont  le  curé  seul  eût  la  clef; 

2*  Ceux  qui  concernent  la  mense  épisco- 
pale doivent  être  déposés  aux  archives  du, 
sixrétariat  derarcbevécbé  ou  évéchè (D^cre^ 
imp.  du  6  nor.  1813.  art.  30),  après  que 
l'inventaire  en  a  été  fait.  (/6.,  art.  31).  Le 
commissaire  administrateur  des  biens  de  la 
mense  durant  la  vacance  du  siège  ne  peut 
les  déplacer  qno  sous  son  récépissé.  (/6., 
art.bi.)  Remise  en  est  faite  à  l'évéqueet 
constatée  dans  le  procès-verbal  de  prise  de 
ptpsscssion.  {Art»  k6,) 

3*Ceux  concernant  les  biens  des  chapitres 
cathédraux  et  collégiaux  ou  de.4  séminaires 
doivent  être  mis  dans  une  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs.  lAri.  5i,  et  décret  tmp.  du  6  nov. 
1813,  art.  5\  et  65.)— Ils  ne  peuvent  eu  être 
retirés  que  sur  un  avis  motivé,  signé  pnr  les 
trois  dépositaires  des  clefs^et  un  récépissé 
qui  f(Ta  mention  de  la  pièce  retirée,  de  Tavis 
favorable  à  son  eitraction,  de  la  qualité  de. 
celui  qui  s'en  charge,  de  la  raison  pour  la* 
quelle  il  le  retire,  du  nom  du  tribunal  et  de 
l'avoué  si  c'est  pour  un  procès.  —  Ce  récé- 
pissé, ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  lu 
remise,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou. 
registre  des  titres.  {Art.  55  et  66.)  —  Ces  li*- 
ires  doivent  être  ioventoriés,  avec  mention 
des  biens  contenus  en  chacun  d*eux,  du  re- 
venu qu'ils  produisent  et  de  la  fondation  à  la. 
charge  de  laquelle  ils  ont  été  donnés.  {An 
56.)  —  Il  faut  les  transcrire  sur  an  registr<N 
sommier  par  suite  de  numéros  et  par  ordra 
de  dates,  entre  deux  marges  qui  serviront, 
pour  y  porter,  dans  l'une  les  revenus,  dans 
rautreleschacges;phaque  pièce  sera  certifiée 
conforme  à  l'original  par  le  doyen, le  premier 
officier  du  ch.i pitre  et  le  trésorier.  {Art,  56.) 
4-*  C<'ux  qui  concernent  les  biens  des  curei. 
dotées  et  qui  sont  déposés  aux  chancelleries 
des  archevêchés  ou  évêchés,  doivent  être 
transférés  aux  archives  des  préfeclures,  sous 
récépissé  et  moyennant  une  copie  authen- 
tique qui  en  sera  délivrée  à  l'évêché  par  la 
préfecture.  Les  autres  seront  déposés  dans 
une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fa- 
brique. {Art.  2.)  —  Ils  doivent  êlre  inven- 
toriés et  copiés  sur  un  registre-sornmierjdc 
la  même  manière  que  les  précédents.  {Art., 
5.)  —  Aucun  d'eux  ne  peut  être  retiré  de 
l'armoire  ou  caisse  à  trois  clefs  satis  un  avis 
motivé  signé  par  le  titulaire.  {Art.  b),  ot 
quoique  le  décret  ait  ouhlié  de  le  dire,  sans 
un  récépissé  et  les  autres  formalités  exigées 
pour  l'eitraction  des  titres  appartenant  aux 
fabriques.  —  Au  décès  du  titulaire,  riColc- 
ment  de  l'inventaire  de  ces  titres  doit  être 
fait  par  le  juge  de  paix  en  présence  des  hé-> 
ritiers  et  du  trésorier  de  la  fabrique.  {Art. 
18.)  —  Expédition  de  ce  récolement  sera  dé- 
livrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec 
la  remise  des  titres  et  papiers  dépendant  de 
la  cure.  {Art.  19.)  —  A  chaque  mutation  do 
titulaire,  ce  récolement  sera  fait  par  la  tré- 
sorier lui-même.  {Art.  20.) 
5*  Ceux  qui  concernent  les  biens  des  cures 
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et  sDccqrsales  non  dotées,  de  niAme  que  les 
cliapellonies  rurales,  doivent  être  déposés, 
comme  les  précédents,  dans  une  cai^sse  ou 
armoire  A  Irois  clefs.  {Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  5%.]  —  L'IoTentaire  doit  en  être  fait, 
avec  mention  des  biens  contenus  dans  cha- 
que titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  vi  de 
la  fonifation  à  la  charge  de  laqnelle  ils  ont 
été  donnés  à  la  fabrique.  (Art.  dS.)  -—  Cha- 
que année  le  récolemeqt  doit  en  être  bit, 
afin  de  porter  sur  oes  inventaires  les  addi- 
lions,  réformes  ou  autres  changements  quj 
sont  nécessaires,  et  le  récolennent,  di>  même 
que  rinvenlaire,  dt>it  être  signé  par  le  curé 
pu  de!>scrvan(  et  par  le  président  do  bureau 
drs  marguiliiers,  (46.)  —  Le  secrétaire  40 
^urvan  des  marguilliers  doit  les  transcrire, 
par  suiie  de  numéros  et  pnr  ordre  de  dates, 
sur  un  registrc-sommiert  ^n^re  deu^  marges 
qui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une  les 
rçvrnuii,  da^s  Tautre  les  charge^.  {Att.  56.) 
-7-  Chaque  pièce  doit  être  signée  et  certifiée 
conforme  à  l'origins^l  par  le  roré  ou  desser- 
vant, et  par  le  président  du  bureau,.  (/6.0~ 
Aucun  d'eux  nçpenlêtre  extrait  de  la  cai9.se 
sans  un  récépissé,  faisan^  mention  de  la 
pièce  retirée,  de  la  délibération  du  bureau 

Sar  laquelle  cette  ei(traction  a  été  autorisée, 
e  la  quali  é  oe  celoii  qui  s'en  charge  et  si* 
gne  le  récépissé,  de  la  raispn  pour  laquelle 
elle  a  été  tirée  de  la  caisse  ou  ariQoire,  et  si 
c^st  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom 
de  ravoqé«  (J^t.  57.)  —  Ce  récépissé,  ainsi 
qpe  la  déchar^re  90  temps  de  la  remise,  doi- 
vent être  inscrits  sur  le  sotmm.ier.  (/6.) 

6*  Les  titras  autres  que  ceui  qui  sont  re-e 
lalib  aux  liens  et  seryent  à  établir  leur  pro- 
priété, ne  s<\nt  pas  susceptibles  d'être  trans-^ 
critf  sur  le  ri^gistre-iommier,  mais  doivent, 
du  reste,  être  conservés  avec  le  u^ême  so^| 
et  de  la  même  manière  que  1^  antres. 

Les  ireçeveofs  ont  le  droit  de  demander 
commoiiiçatioD  des  titres  nou-seulement  à 
l'a^oiinistration,  mais  encore  à  tous  autres 
dépositaires,  [Arr.  çpnt.,  19  vend.an^XlL)— 
Les  eipédit^ons  de  titres-  qui  ont  servi  au^ 
recouvrements  sont  jointes  pfa^  eux  4  l^tir 
çûmple  i^nnpel  comnie  pièces  justificatives. 
^Is  peuvent  q*en  produire  que  des  extraits, 
si  |a  ni^celeur  est  nécessaire  pour  conti- 
nuer 1^1  recouvrements. 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qi^i 
a  détroit,  supprimé,  soustrait  00  détourné 
Içs  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en 
cette  qualité,  ou  aui  lui  avaient  été  remis 
ou  cpmiçuniqués  a  raison  de  ses  fonctions, 
doit  être  puni  des  (ravao^  forcés  à  temps, 
(Cçd.  p/fi.,  %.  173.)  —  Les  agents  préposés 
00  commis  soit  du  gouvernement,  soit  des 
dépositaires  publics  qui  se  sont  rendus  coo« 
pables  des  u»êmes  soustractions,  sont  soumii 
à  la  même  peine.  (J6.)  Vçjf.  AaceivisTg. 

Si  les  titres  d'une  propriété  quelconque 
étaicot  perdus,  1^  fabrique  serait  admise  à 
justifier  d^  ses  droits  de  possession  par  preu« 
ves  lestimpnialrs,  confiirmcment  à,  ce  que 
porte  l'article  1348  du  Code  civil. 

Actit  légiiMfu 
Cède  cM\  a.  tïtS.— Cède  pesai,  ^.  ns.^ArrtHé  c^a» 


ttilaire,  19  v^nd.  an  11!  (tS  oct.  tSO.%) --1>éçn*i!i i«,iJL 
riaui ,  31)  dôc.  XtHO».  a.  fti  ^  9^7  :  6  no? .  t8l3,  a.  2,  il  ii 
30,3l,4l^46,ÎSS(,»Jei(>6.  '   ' 

TiTBKs  ECGLÉsusTiQUBS  (dignités). 

I.  I>ps  litres  ejcclési:)^iques  «^e  digniiéi  avant  le  Coq- 
cordai  de  180t.  —  II.  D^s  tiirçs  ei^lësiasUqacs  il^ 
digniiél  depuis  le  Concordai  de  1801. 

1*"  Des  tii^ei  tc^siasiiquet  de  iignUiê  ataai 

U  Coneardaf,  d$  IWl. 

Avant  1789,  les  titres  eeelésiasliqnes  de 
dignités  étaip^t  extrêntemeni  mnlti|)li>i  ei^ 
France.  Les  uns  venai/eni  4e  l'Eglise  el  lei 
autres  de  TEtat.  —  Parmi  eeux  qui  venaient 
die  TE^lise,  il  y  eu  arait  qui  élaient  purement 
honorifi<(ues  ;  d'autres  proei|raienl  on  r^ 
venu  ese'mpi  ou  presque  eiemptdeiervice; 
d'autres  imposaient  des  charges,  des  devoin 
particuliers  dont  l*accompKssement  était  k 
rigueur.  -^  Les  titres  ecclésiastlq^oea  de  di- 
gnités qui  tenaient  de  l'Etal  présenfatest  i 
peu  prèskt  mfime  différence^  et  pouvaital 
former  «rois  caiégioriei^  paceiUeit  à  celles  que 
nous  venons  d'indiquer. 

L'Assemblée  constituante  abolit,  p<tr  ion 
décret  dq  15-28  mars  1790  (Tit.  1 ,  a.  1  ),  (oti- 
tes les  distinctions  boBorifi<|ttes,  supérioriii 
et  puissance  résultant  du  régime  féodal, et  par 
celui  du  19-^  juin  1790,  les  litres  de  prince, 
duc,  comte,  marquis,  Ticomie,  lidaine,  ba- 
ron, chevalietr,  méssire,  écuyer,  noble  elioot 
autres  semblables,  de  mén^  que  les  titres  de 
lltonseigneur,  Excellence,  Altesse•Elnin<^°<'^ 
Grai\deur,  défendant  à  qui  que  ce  soit  de  \n 
preB4r®  ou  de  Xas  donner.  —  Tou^  les  titres 
ecclésiastiques  autres  que  ceux  d'été^ae, 
curé  et  vicaire,  furent  éteints  et  sopprioii 
par  le  décret  do  12  juillel-^S^  août  sur  U 
Gonstitniiqn  civile  du  clergé,  sans  qu'il  fol 
permis  d'en  étanlir de  sembl&les.  (TiL  i|S.Sl 
Dec.  du  comité  eccl . ,  12  juUhi  1790.) 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  (usqaiQ 
Concordat. 

%'  Da  \iire^  ecclé$ia$tiaueM  de  diffmlét  depuis 
U  Concordai  de  1801. 

On  n'aurait  pas  osé,  à  l'époque  où  le  Con- 
cordat fut  fait,  siîptuler  le  rétablissemcatdfi 
titres  supprimés.  Il  ne  fut  parlé  que  des  h^ 
qucs  et  des  curés;  el  si  l'article  11  laissa  es- 
tendre  qu'il  serait  permis  aussi  de  rétsWir 
les  rbauoiues.  il  qc  permettait  pas  espreité- 
ment  de  les  rétablir  sous  leur  véritable  oon. 

Dan%  les  Articles  orgai^iqiies^  on  oss  sV 
f  eiilurer  un  pea  plus.  On  reconnut  des  S'- 
chevêqnes  et  des  Ticahres  généraux.  —  U  ! 
est  bien  parlé  aussi  de  desservants,  mais  1^ 
desservants  u*j  sont  reconnus  qu*é  titre  de 
ficaires,  titre  qu*on  se  réserrailde  donoc 
aussi  aqx  cbaaoines  et  aux  directeurs  ^Q 
séminaire  diocéiaîn ,  sM  sorTenait  qiie'<|u* 
réclamatio.n  A  ce  sujet. 

Qu*on  ne  s*tmaffioe  pas  qQ«  ntiu9  bii*>C'* 
des  suppositions  hasardées.  Notre  hsbitsdt 
n'est  pas  de  parler  légèrement,  surtout  quisd 
le  sujet  est  gra?e.  Voici  du  reste  ce  q^^ 
dit  de  son  chapitre  rarehevAque  de  Fsri«. 
dans  son  ordonnance  du  17  floréal  an  X^ 

c  Le  clergé  de  notre  église  niétropoltt^*r>e 
et  catbé^rale  ser«  provi^oireoient  con^fo  t 
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itionie  prétrer>  dont  troii  seront  no^  ficai* 
fff  généraux,  lavoir,  etc.  »  —  Ccllo  ordon- 
lasce,  daos  laquelle  sont  ins'Uoés,  sous  le 
Ijrrsdt  simplcfl  préires,  les  ebanoîoes  de  la 
sétropolcv  el  sous  celui  de  ruiés  ou  des- 
tcrrinli  tons  les  autres  titulaires  pour  Ici 
rilla  de  ^rts ,  se  termioe  ainsi  :  «  Nous  dé- 
broBtf,  en  cooséquenco  des  disposiiions  ci- 
leisof,  tous  autres  titres  ecclésiastiques ,  de 
wdqoft  nature  qu'ila  soient  ou  puissent 
br,  abfolomeal  éteints,  sans  qu'il  puisse 
ilnpsrinis  à  aucun  de  ceux  qni  en  oni.élé 
etélos,  de  le»  prendre  ou  de  s'en  prévu|(*ir 
Tareoir.  ». 

Il  était  donc  bien  entendu  qu'il  n'y  avait 
Itnea  France  d'autres  titulaires  ecelésias- 
fSff  que  les  archevêques,  les  évéques ,  les 
«es,  les  desservants  et  les  vicaires. 
DiSéreots  décrets  el  ordonnances  ont  re- 
IDOQ  eosaite  lea  cardinaux»  le  grand  au* 
doiecde  France,  les  auniAniers  du  roi  »  les 
liMiaios  do  roi,  les  clercs  et  les  sacristains 
eu  chapelle  du  roi,  les  chanoines,  les.au* 
itoien  de  régiment  el  élablissemenis  pu« 
iei  Jei  chapelains  ruraux,  les  professeurs 
bbcoliés,  1  auditeur  de  Rote,  tandis  que 
tege  fommon  a  rétabli  les  dignités  pure* 
m  bonoriOques  de  légats  du  sainl-siége , 

ÈnU,  éféque  in  ]parlt6u«,  abbés,  arcbi- 
res,  doyens»  arcbiprétres  el  quelques  au* 
m  B<rios  répandus. 

Ui  litolaires  des  anciens  bénéflces  n'ont 
^Httprii  les  titres  civils  qui  en  dépendaient, 
a»&b  archevêques  forent  créés  comtes 
Kri^wreur,  et  les  évéques  barons.  — 
^^lM*hui  ili  prennent  généralement  dans. 
Wninnoiries  la  couronne  qui  appartenait 
(9  (iire  féodal  de  leur  siège,  el,  quoique,  à 
serisioQ  de  la  décoration  de  l'Eperon  d'or. 
'^lis  se  soit  donné  la  peine  d'écrire  a 
Cnpereor  «  qu'un  ecclésiastique  français 

Efoo  SBftlrail  dans  la  nécessité  de  solii* 
ooe  faveur  à  la  Cour  de  Rome  serait 
Ini^i  disposé  à  aacrifier  nos  maximes  gal- 
cisrt,  ctà  aeheler  par  celle  complaisance 
Ms*il  ne  pourrait  souvent  pas  obtenir  par 
WMs  feies  B(Ifllr«  du  6  mrdre  an  Xllt)^ 
Msrdonaanee  royale  du  20  août  18^1  n'en 
Horiie  pas  moins  un  de  nos  prélats  à  por- 
^ (attire  de  comte  que  le  souverain  pontife 
iicottléré«  y  ou.  Titul4iws. 
«  Les  immeublei  aotsea  que  las  édtfleea. 
tiiséi  aux  logements  el  lea.  jardins  atte^ 
iKi  ne  pourrool  étne  affectés  A  des  titres 
^iastiqoes,  ni  possédés  par  ie«  minisires 
I  cuite  à  raison  de  leurs  fonctions.  »  (  Aru 
).Ti.)~I>ecetledispo8ition  législative  ilré- 
^  que  les  titres  ecclésiastiques  forent  re* 
*<)as  comme  établissements  public»  dés  le 
*Nsenl  où  le  Concordat  fui  publié,  et  dopuis 
rien  effet  un  grand  nombre  de  décrets  im« 
^si  et  ordonjiances  royales  délibérés 
^(OQseii  d*£tatont  autorisé  les  litulaires  A 
^^pler  des  donations  faites  à  leur  titre. 
i^artide  organi<|ue  74  avait  déjà  été  mo^ 
^  dans  la  pratique  en  ce  qui  concerne  la 
»«re  des  propriétés  qu'il  étail  permis  d'af- 
fieri  la  dotation  des  titres  ecclésiastiques 
ire.  it  mari  tSOl) ,  lorsque  le  dccrot  iin- 
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pénal  du  6  nov.  1813  autorisa  les  dotations 
eu  immeubles. 

Acie»  légiihtift, 

Ariicles  organiques,  a.  74.— Ordunnaace  de  Pircbe- 
▼èque  de  Paris.  17  Ror.  an  X  (7  mai  1802).— Décrets,  15- 
2H  mars  1790,  lit.  1,  a.  1  ;  t9-»  juia  I79d,  12  juilt.-94 
aoûl  170C,  Ul.  I,  a.  il.— Comité  eocitiftustiquf*,  ta  juiil. 
1700. — ^Décret  impérial,  6  nrw.  IrtIS.— Onlomiaiice  ruyuit^, 
20  août  1811.— Cil cuhire  mininérielTe,  mar^  1807. -Lel- 
ire  miuisiérielle,  6  oiv.  aa  XIII 127  Uéc.  IbOi). 

TITRBS  CONSTITUANT   DBS    ÉTABLISSBMBNTS  OU 
OIGNITES  EGGLÉSIiJTIQUBS. 

Les  établissements  constliuanl  des  titres, 
ecclésiastiques  fm-enl  réduits  aux  évéchés, 
cures  et  vleaireries  par  l'Assemblée  natio- 
nale. (Décret  du  12;iit7/0^-  2\ août  1790,  lil.  1« 
a.  21.)  —  11  y  eut  des  métropoles  parmi  les 
évécbés  et  des  succursales  parmi  les  vicaire* 
ries. 

Ou  s*en  tint  là  dans  les  Acticles  organî- 
quesy  el  jusqu'à  présent  on  ne  s*en  est  écarté 
qu'en  faveur  des  chapitres  et  des  aumône*- 
ries  ou  chapellenies  royales  et  établiâscmeiils 
publics*  des  facultés  de  ibéologie  et  du  tilro 
d*audîteur  de  Uoie..—  Il  fut  arrêté  aussi  que» 
à  part  les  édiGces  destinés  au  logement  et  les 
jardins  attenants  «  aucun  autre  immeuble  no 
pourrait  être  affecté  à  des  titres  ecelésiasti-^ 
ques.  {Art.  org.  7i.) 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813  re« 
connut  aux  titres  ecclésiastiques  le  droit  de 
posséder  toute  espèce  de  biens.  G'esl  aussi  ce 
qu'a  déclaré,  d'une  manière  plus  ffénérale, 
la  loi  du  2  janvier  1817.  --  Tout  établisse- 
ment  public  entre  dans  la  jouissance  des 
droits  civils  dès  Tinstant  où  il  est  reconnu» 
Fey.  ETAnLissBUBNT. 

Le  légat  attribua  pour  dotation  aux  sièges 
nouveaux  des  églises  de  France  \es  édifices 
que  TEtat  avait  promis  de  leur  fournir,  et  :• 
traitement  qu'il  assurait  aux  évéques,  et  en- 
joignit aux  archevêques  et  évéques  d'assis 
Ener  pour  dotation  aux  paroisseMiti*ils  al* 
lient  ériger  le  traitement  que  le  gouverne- 
ment constituait  cl  assurait  pour  toujours 
au  pasteur.  {Décret  apûti.^  10 avr.  1802.) 

Dans  la  loi  du  4  juillet  i821,  relative  aux 
pensions  ecclésiastiques,  il  est  dit  que  Taug* 
mentation  de  crédit  résultant  de  Teitinctioa 
des  pensions  ecclésiastiques  sera  employée 
à  la  dotation  de  doute  sièges  épiseopaux  ou. 
métropolitains,  et  successivement  à  la  dota« 
tiott  de  dix  huit  autres  siéces  dans  les  villes 
oà  le  roi  le  jugera  nécessaire.  (  Art.  2.) 

Celui  qui  dote  u»  titre  ecclésiastiqna  re- 
connu ne  peut  pas  s*en  réserver  la  uomina- 
tion.  Napoléon  le  décida  implicitement  à  la 
suite  d'un  rapport  qui  lui  fut  présenté  le  18  * 
mars  1807. 

Un  titre  ecclésiastique  n'est  constitué  éta- 
blissement public  que  lorsqu'il  a  été  civile- 
ment érigé  ou  reconnu  par  rfitat.  Une  ordon- 
nance royale,  rendue  en  conseil  d'Etat  le  30 
juillet  1840,  porte  que  la  chapelle  à  laquelle 
révéqoe  accorde  renercice  des  fonctions  cu- 
rialcs  ne  cesse  pas  pour  cela  de  rester  simple 
chapelle.  —  Mais,  une  fois  qu'ils  ont  été  ci- 
vilement institués,  ces  tjtres  forment  on  éta- 
blissement public  investi  des  mêmes  droits  et 
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l^rif  iléges  que  les  antres.  On  peut  les  dolcr 
en  rentes  on  rn  biens  fonds.  Cette  dotation  • 
iiuand  elle  est  faite  au  Utre«  est  an  profil  du 
IUulaired*4bord,  et  ensuite  à  cciqi  du  litre 
lui*ménie.  Le  gouvcrnem«*nl  n*y  a  |xas  (ait 
atlenlioni  lorsqull  a  autorisé  des  donations 
en  fareur  des  curés  ou  desservants  sMcces- 
$ifs  (de  1818  à  1829).  Ces  donations  devaient 
être  autorisées  en  favenr  du  titre,  arec  men- 
tfon  expresse,  %\  telle  était  l'inlenlion  du  do- 
nateur,  quVlIps  ne  profiteraient  qu'au  titu- 
laire. 

Le  16  floréal  an  XI  (6  mai  1803],  on  fit  une 
méprise  d'un  antre  genre,  et  re  fut  peut-être 
le  conseil  d*Etat  qui  Toccasionna.  On  aoto« 
risa  une  commune  à  accepter  une  dotation 
en  biens-fonds  au  profit  des  desservants  de  la 
paroisse. 

Actes  tégiêlatift. 

Articles  orgtni(|ues,  a.  7i.— Décret  sposlotiqiK^,  10 
avril  IKOI— Secret  de  ^Assemblée  natioDsIe,  \%  \\xï\l'U 
aoOl  17^,  Ut.  1,  a.  21.r-Lois,  3  tanv.  1847,  4  juill,  1821, 
a.  2. — Dèerei  iiiip^rhil,  6  nov.  18\S.-^rdonDapces  rovales 
de  1818 h  18t9.— (.Qnseil  (fEiai,  J^r.,  16  flor.  an  XI  (6 
mai  t805);brd.  tpy.,  SO  juill.  18iO.-4b|H>on«  18  lùara 

TITRB  IfOUl^BL. 

Le  litre  nouvel  est,  comme  l'indique  son 
nom,  un  litre  renoavelé. 

«Après  vingt  huit  ans  de  la  date  du  dernier 
titre^  le  débiteur  d*une  rente  peut  être  con- 
traint à  foucnir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  »  {Cod. 
ciVm  a.  2363.)  —  Celte  facilité  donnée  au 
créancier  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  débi* 
leur  de  mauvaise  foi  no  kii  oppose  la  près* 
cription  trentenaire,  et  c'est  aussi  pour  la 
même  raison  qu'il  est  prescrit  au  trésorier 
de  la  fabrique  de  mentionner  dans  aon 
compte  annuel  le  titre  nouvel  en  verlu  du- 
quel il  a  touché  une  rente,  sa  date  et  le 
nom  da  nolaire  qui  l'a  passé  ;  ce  qui.  indique 
qu'il  ne  doit  pas  rerevoir  de  titres  nouvels 
sous  seing  privé  {Déert  imfk.  da  30  dée.  1809, 
a.  83);  mais  l'ahbé  Dienlin  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit  qu'après  trenie  ans  de  Li  date 
du  d(;rnier  tUre,  il  n'est  plus  temps  d'exiger 
du  débiteur  de  rentes  un  litre  nouvel,  et  que 
la  prescription  lui  est  irrévocablement  ac- 
quise.  {Pag.  SI.)  La  prescription  ne  s'ao* 
quiert  pas  aussi  facilement  que  le  suppose 
ç^t  estimable  auteur. 

Un  registre  qui  établirait  que  la  rente  a 
été  pajée,  la  minute  d'une  quittance  nota* 
riée,  ou  te  double  d'une  quittance  signé  par 
le  débiteur»  oa  la  signature  de  celui-ci  sur 
un  livre  de  recettes,  suffiraient  pour  inter* 
rompre  la  prescaiption  du  càpilal,  et  pour« 
raient  suppléer  au  défaut  d*nu  titre  nouvel 
[Arr.  de  lu  Cour  de  casi.f  20  nov.  lS39j  ;  car 
il  faut,  pour  prescrire,  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire.  {Cod. 
eiv..  a.  8229.) 

L'aulevr  du  Manuel  dei  Fabriqués  d|t 
[Pag»  86)  ^ue  lii  lui,  ni  aucun  des  membres 
de  la  fabriqua  ne  penventi  sous  peine  d'en 
répondre  pers^mneOement,  recevoir  des  dé^ 
clarationa  fournie^  sous  seing  privé  par  les 
4^^itci^rs  de  rentes;  que  tous  les  tiires  ré- 
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cognitifs  doivent  être  f«iils  devaat  dcai  oa- 
tair<>s,  on  i\n  notaire  et  deux  lômoins;  qu'il 
doit  requérir  Ira  inscriptions  hypiithécairn 
de  ces  déclara  lions,  en  la  forme  pre«criie 
par  I  art.  2IM  liu  Code  civil,  el  les  lenouvolcr 
avant  l'expiration  des  dix  années. 

Acîi'i  téijisîatifs. 

Code  dvi1«  a.  2148,2329,  2265.— Défret  impArat,3d 
déc.  4809,  a.  85.— Gbur  46  casalkm,  arrèi,  tt  nui. 
1859. 

Auteur  el  ouvragée  àtét, 

Diculin.  Guide  des  euré$t  p.  5t.— Jr«Riid  det  tén- 
(fuetf  p.  86. 

TITBB  DE  PATRIMOINE. 

(.e  titfe  de  patrimoine  est  le  litre  à  la  clé- 
ricature  qui  résulte  du  patrimoine  préseniè 
par  l'aspirant  aux  ordres.  Yog.  Titbe  clk- 

BIGAL. 

TITRB  DB   PAUVEBTt. 

Le  titre  de  pauvreté  est  le  titre  à  la  cléri- 
calure  qui  résulte  du  vœu  de  paovrvlé  fait 
pc'ir  l'aspirant  aux  ordres.  Yoy.  Titbe  clé* 

RIO  AL. 

TITRES  DBS  SUCCURSALES. 

Pour  la  première  fois,  les  succursales  «ont 
reconnues  dans  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807,  comme  lilrea  ecclésiastiques, 
et  il  est  décoré  qi^e  ces  titres,  tels  qa  iU  li- 
ront désignés  dans  les  élata  approuves  par 
l'Empereur  et  déposés  aux  archives  der£o« 
pire,  ne  pourront  être  ni  changés  ni  lr|Di- 
f(rés.(Jrf  7.} 

Le  titulaire  est  celui  qui  est  investi  d'an 
ti  re. 

Le  titulaire  reconnu  par  le  gonverncsMol 
jouit,  sous  sa  protection,  des  droits,  boi- 
neurs,  prérogatives  et  émoluments  attacbei 
à  son  titre. 

H  était  défendu  aux  ministres  du  cul'ede 
posséder,  à  raison  de  Leurs  fonctions,  d'^Q' 
très  immeubles  que  lea  édifices  destinés  ^o 
logement  et  les  jardins  attenants.  (  Art.  or)* 
74.)  Ils  ne  pouvaient  posséder  que  de« 
rentes,  (/b.,  a.  73.)  —  Le  décret  impèrûd» 
6  novembre  1813  changea  cette  disposiiioL 
Non -seulement  il  reconnut  aux  tilulair<<J« 
droit  de  pot  éder  les  biens  imineubla  »- 
fet  tés  à  leur  tilre,  mais  il  régla  cette  |h>>' 
session. 

On  a  prétendu,  el  tout  dernièrement  en* 
core,  que  ce  décret  avait  été  fait  pour  If» 
provinces  et  Etats  ai\is  à  TEropire.  Oo  m 
trompe  groasièremeni  :  le  décret  n'était  sp- 
plicable,  au  moment  où  il  tut  proaaul|Q^** 
qu'aux  provinces  réuntes.  les  seules  ^*^^ 
lesquelles  il  existât  alors  des  titres  «lotos; 
mais  il  était  lait  pour  tout  l'Empire. 

H.  Dalioz  est  complètement  oans  Terreur 
lorsqu'il  dit  que  le  Concordat  déclara  •< 
clergé  inhabile  à  posséder  des  biens  i»* 
meubles.  IDicl.,  arL  EiabL^  n*  96.)  Le  fap< 
stipula,  au  contraire»  que  le  gonveroeneB! 
prendrait  des  mesures  pour  que  les  ciib^ 
liques  français  pussent,  s'ils  le  vunlaiesi» 
faire  en  faveur  des  églises  des  fondatto»* 
(4rr  15.) 

L'ordonnance  rojale  du  %  avril  l&l*i  4"' 
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iiierpràle  kl  hi\  du  2 janfîer  même  année  et 
^rè^lei'appHc'tîQn,  porle  que  les  évéques 
ibrcrpieronl  le»  «Ions  el  legs  faîla  à  leur  év6- 
clté,  à  teur  cathédrale  ou  a  leurs  séminaires  ; 
trs  doyens  des  chapUres,  ceux  qui  scrant 
(liU  au  profit  de  cet  établissements  ;  les 
rgrés  ou  desserrants,  ceux  qui  auront  pour 
objet  la  cure  ou  succursale,  ou  bien  encore 
U  subsistance  des  ecclé.^iasliques.  {ArU  9*) 
-  Klie  n'a  fail  on  cela  que  suivre  ce  qui  se 
pratiquait  même  avant  le  décret  impérial  du 
(nutembrc  :  car  il  existe  on  avis  du  con* 
K\\  d*Etat,  du  95  janvier  1807,  dans  lequel 
tl  eit  tlil  qiie  les  curés  et  desservants  de 
certains  lieux  ont  été  autorisés,  par  excep- 
tion, à  reitter  no  ^  se  mcUre  en  possession 
4es  objets  qui  anciennement  faisaient  p.irtie 
^  la dotcition  des  cures  ou  autres  bénéOcc. 
F<9y.  Titres  eoilésia^tiques. 

60  Utulaire  interdit  ne  (louvaii  pas  être 

ééjKraitlé  de  plus  de  la  nioilié  de  son  revenu 

fo  faveur  do  desservant  nommé   par  Té- 

f<K|oe.  {Leêtre  eu  ehaneeliêr  et  décUion  du  rei, 

>»tpL  1710.)  ^  Il  parait  néanmoins  que 

fosage  s'était  introduit  de  ne  lui  laisser  que 

b  tiers.  C'e^t  en  ce  sens  que  le  comité  ecclé- 

liUstique  décida  une  question  de  ce  genre,  le 

ljttiDl791.  Noas  avons  eu  occasion  de  dire, 

ilinian  autre  article,  quels  sont  les  droits 

^e  Us  lois  lui   reconnaissent  aujourd'hui. 

En  t807  (le  18  août) ,  il  fut  répondu  au 

nnistre  des  cultes  :  «  Le   conseil  d*E(at , 

«nsieor,  a  délibéré,  sur  votre  rapport,  on 

ff*iK  de  décret  tendant  à  accorder  des  pen- 

tÎMidc  niraiie  aux  ministres  dos   cultes 

iriBcès  en  Age  el  infirmes.  Sa  Majesté,  à 

faire  projet  a  été  soumis,  n'y  a  point  donné 

Ml  approbation,  ayant  pensé  que,  dans  tous 

If»  temps,  les  iHuliaires  de  places  ecclésias-r 

^')ei  ont   pu    conserver    leurs    fonctions 

jùqu'i  la  fin  do  leur  vie.  » 

Açiei  iégtilatifs» 

0<ncordat,  a.  15. — Articles  orgsniqacsy  a.  7i.— Comité 
MêiùMiqoe,  S  Juin  1791.— UrdonDance  royale,  3  avril 
Ml7,a.5.^jMiai*ild*Etat,  a^is,  2$  {«nv.  18U7;M.,  ré- 
l»HAe  ïtt  oimisire  deaeulte^,  t8  aoAt  1807. 

AtUe^r  e(  Q^vraqp  citéi. 

DnAm  (H.) ,  Dicêiamiakrê  de  iurieprudence,  act,  Eu- 

TIVOLI. 

Napoléon  supprima  le  siège  épiscopni  de 
Tivo'i  en  1810,  par  la  raison  que  la  popu- 
l^tioQ  du  diocèse  ne  s*élevait  pas  à  50,000 
iiines,  et  que  i'évéque  arait  refusé  de  lui 
Kêler  serment  de  fidélité.  (  Décret  tmp.» 
llist.i  1810.) 

TOCSIN, 

Le  tocsin  est  une  sonnerie  d'alarme,  une 
invitation  générale  à  porter  secours.  ~  Il 
n'appartient  qu'à  l'autoriié  civile  de  régler 
<*e  qui  le  concerne,  et  sous  ce  rapport  les 
cloches  sont  encore  aujourd'hui  à  sa  dis- 
poiitioD.   F oy.  Cloches. 

TOLÉRANCE  DBS  CULTES. 

Dans  00  discours  prononcé  au  corps  légis- 
bUI,dsnsla  séance  du  â  novembre  1808,  le 
tniniiirede  l'intérieur  avait  dit,  entre  autres 
tbQstft,  qi^e  le  Concordat  de  1802  avait  con- 


sacré la  tolérance  des  autres  cultes;  ce  qu'il 
pouvait  dire  en  effet,  puisque,  aux  yé^x  du 
gouvernement,  les  Articles  organiques  font 
partie  du  Concordat.  Le  cardinal  Pacca,  dans 
une  note  adressée  aux  ministres  étrangers 
résidant  près  du  saint-siége,  répondît,  le  30 
du  même  mois, que  cette  assertion  était  fausse 
et  calomnieuse  ;  el  il  avait  raison  à  son  point 
de  %ue,  la  Cour  de  Rome  n*ayant  jamais  re- 
connu ni  pu  reconnaître  comme  partie  du 
Concordat  des  règlements  qui  ont  été  faits. en 
dehors  du  Concordat  et  sans  son  concours, 
Cette  tolérance  est  on  des  reproches  que 
la  Cour  de  Rome  fit  à  notre  législation  à 
Toccasiondu  sacrr*.  Le  ministre  des  relations 
eilérieores  répondit  qu'elle  était,  en  France 
el  dans  la  plus  grande  partie  des  États  de 
TKuropc,  un  devoir  politique  qui  n'afTcde 
en  rien  la  catholicité  des  souverains  et  dos 
États  qu'ils  gouvernent.  {Rnpp.  à  VEmp.y  13 
iuHlet  1804^.)  Koy«  Liberté  des  cultes. 

TOMBEADX. 
Dans  l'ospril  de  la  loi,  le  tombeau  est  on 
lieu  approprié  pour  servir  de  sépulture  au 
moyen  d'une  construction.  Décret  du  23 
pratr.  an  Xll  (12  juin  180^),  a.  10.  --On 
peukacquérir  par  concession  le  droit  decons-» 
truire  un  tombeau  pcjrliculier  ou  commun 
dans  un  cimetière.  (Ib.)  Voy.  Concession  de 

TERRAINS. 

Les  tombeaux  doivent  être  sacrés  pour 
tous.  Leur  violation  e&t  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  sans  préjudice  des 
peines  contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  se- 
raient joints  à  celui-ci.  {Cod,  pén.f  a.  3G0.) 
Voy,  Violation  des  tombeaux. 

Par  décret  impérial  du  20  février  1806,  Na-^ 
poléon  ordonna  que  les  tombeaux  déposés 
au  musée  des  monuments  français  seraient 
transportés  dans  l'église  Sainte-Geneviève 
et  rangés  par  ordre  de  siècles.  [Art.  9.) 

Les  évéques  en  cours  de  visite  pouvaient 
réduire  ceux  qui  empêchent  le  service  divin. 
(Déclar.,  mare  1666,  a.  S.  Edit  d'avr.  1695, 
a.  16.)  A  cette  époqoeon  inhumait  assez  gé« 
ncra!emen(  dans  les  églises. 

Actes  légiêtatifê, 

Ed(t  (Tavri»  f695,  a.  f6.— Déctaralioa  de  mars  166»,  i. 
S.—CcKie  pénal,  a.  560.*-Décrels  impériaux.  25  pmv. 
au  Xll  (tijuiii  1804),  a.  10;  20  févr.  1806,  a.  9^ 

TONSURE. 

I.  De  \â  tonsure  avant  1790.  —  tl.  Dq  la  ton«iire 
dfpiiis  1791)  jusqu'au  Concordai  de  18^1.  —  III. 
De  U  tonsure  depuis  le  Concordat  de  1801. 

1*  Delà  toneure  avant  1790. 

«  La  tonsure ,  disent  les  auteurs  du  Dic 
iionnaire  eceléiiaitique  el  canonicfue  portatifs 
est  nce  cérémonie  établie  par  l'Eglise ,  qui 
consiste  à  couper  à  quelqu'un  les  cheveux 
en  forme  de  couronne,  et  par  laquelle  il  est 
admis  dans  le  clergé  et  rendu  capable  d*étre 

Sromu  aux  ordres,  de  posséder  des  béné* 
ces  et  de  jouir  des  privilèges  ecclésiastiques. 
C'est  une  pure  cérémonie  et  non  un  ordre.  » 
—  Si  ceux  qui  ont  rédigé  ce  Dictionnaire , 
d^ailleiirs  assez  exact,  avaient  parlé  d'uuti 
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(  hosc*  qui  lear  Tût  complètement  étrangère 
çt  qui  se  pratiquât  i  mille  lieues  du  pays 
qu*ils  babitaient^on  pourrait  leur  pardonner 
fl*avoir  dit  que  la  cérémonie  de  la  tonsure 
consiste  il  couper  à  q^uek|u*un  les  cheveux 
en  rond;  mais  ils  avaient  été  tonsurés,  ils 
avaient  vu  tonsurer  d*au(res  clercs ,  et  ils 
pDOvalent  tous  les  jours  en  voir  tonsurer. 
Comment  dès  lors  expliquer  leur  méprise? 
Nous  ne  disons  rieade  leur  embarras. 

Tonsure  vient  de  toiuura^  chose  qui-sera 
tondue  ou  coupée*  On  a  donné  ce  nom  à  la 
cérémonie  d'admission  i  la  clérica lu  re,  parce 
que  résèque  j  marque  la  partie  des  cbeveux 
de  l'aspirant  qui  sera  coupée,  ou  qui  devrait 
rétre  d'après  les  anciens  usages.  On  appelle 
aussi  tonsure  le  vide  laissé  suc  la  tête  da 
clero  par  la  coupe  ecclésiastique  de  ses  che- 
veux en  signe  de  clérfcature.— On  a  fait  de  la 
graiideur  ou  étendue  de  ce  vide  un  signe 
dislinctif  du  rang  que  le  clerc  occupe  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'admettre  à 
la  première  tonsure  des  jeunes  gens  qui  n'ao- 
raieni  pas  été  conBrroés  ,  elqui,  à  un  com- 
raencement  ou  à  des  eonjectares  de  vocation 
probable,  ne  joindraient  pas  la  connaissance 
des  éléments  de  la  foi,  de  la  lecture  et  do 
récriture.  (Sest.  23,  ch.  k,  de  la  Réf.)  —  Ces 
dispositions  ont  été  introduites  dans  la  dis- 
cipline des  Eglises  de  France  par  les  conciles 
de  Bordeaux  en  1S83,  d'Aix  en  1S85,  et  de 
Narbonne  en  1609.— Le  concile  de  Narboone 
tenu  en  l&Si  n'exige  que  l'Age  de  sept  ans 
pour  la  tonsure  ;  celui  de  Bordeaux  tenu  en 
J63Ï  exige  dix  ans.  —  L'évéque  de  Montpel- 
lier déclara ,  par  une  ordonnance,  que  dans 
son  diocèse  on  ne  serait  pas  admis  à  la  ton- 
sure avantl'âgedequatorzean».  Un  individu 
le  fit  sommer  de  donner  la  tonsure  A  ses  deux 
enfants  avant  cet  Age,  lui  annonçant  qu'en 
cas  de  refus  il  se  pourvoirait  à  Home  pour 
obtenir  qu'ils  fussent  tonsurés  par  l'évéque 
le  plus  proche.  L'assemblée  de  1660  ^  à  la- 
quelle  il  en  fut  référé  par  l'évéque  de  Mont^ 
pellier,  délibéra  de  députer  au  nonce  pour 
le  prier  de  rendre  m  ùfÂ<9$  à  Tévéque  de 
Montpellier  auprès  de  Sa  Sainteté«  pour  em- 
pêcher que,  sur  le  refus  qu'il  a  fait  de  donner 
la  tonsure  i  qnelaues-uns  de  son  diocèse , 
eUe  ne  leur  accordât  point  de  rescrii  pour  la 
prendre  d*aucon  autre  évéqoe ,  ni  aus«i  de 
vouloir  donner  à  Vavenir  de  tels  rescrits  sur 
les  refus  des  évéaues. 

La  preuve  de  la  tonsure  devait  être  Eaite 
par  lettres  et  non  par  témoins. 

Au  grand  conseil  du  roi ,  on  avait  pour 
pfiaxiroe  que  la  présentation  des  lettres  de 
tonsure  était  nécessaire  «  quelle  que  fût  la 
dignité  ecclésiastique  du  bénéficier.  Les  juges 

Eissaient  néanmoins  quelquefois  sur  celte 
rmalilé.  On  en  a  un  exemple,  dit  Brillon  , 
en  faveurde  M.  Hennin»  évéque  de  Limoges; 
Tarrét  est  du  mois  de  mars  1700. 

L'ordonnance  de  1667  ordonnait  aui  évé- 
ques  d'aroir  des  registres  pour  y  coucher  le 
liom  de  ceux  qui  avaient  été  tonsurés  par 
eux.  Malgré  cela  on  laissait  ces  notes  et  mé- 
niulres  sur  des  feuilles  volantes,  qui  coippo* 


saieni  oik  registre  et  faisalené- Ibi  en  justice. 
(Grand  eonê,^  arr,^  9  noo.  1716.) 

2"  I>e  la  tonsure  depuis  1790  jusQu^au  Con- 
cordai de  1801. 
Il  parait  que  l'Assemblée  nationale  ne  fui 
pointappelée  A  s'occuper  de  l'admi^ision  dann 
l'état  ecclésiastiqtie  et  de  la  réception  de  U 
tonsure.  Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les 
archives  de  son  comité  ecclésiastique  qui 
annonce  qu'il  ait  été  préparé  quelque  tra? aiî 
à  ce  sujet,  oa  que  ie$  diKcaltés  se  soient 
présentées  et  aienl  été  résolues.  Les  choseï 
restèrent  donc  dans  l'état  où  elles  étaient. 

S*  De  la  lonsare  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Nous  aurions  cru  qu'il  ne  s'affissait  nolls- 
ment  de  la  tojisuee  dans  l'article  organiqos 
26,  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  évéqoes)  ne  pou^ 
ront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s*tl  d» 
j^ustifie  d'une  propriété  produisant  an  noiss 
un  revenu  annuel  de  trois  eeois  francs,  i*il 
n'a  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  s» 
véunii  les  qualités  requises  par  les  caoeos 
reçus  en  France.  Les  évéquea  ne  feront  ao- 
cune  ordination  avant  que  le  nombre  dei 
personnes  A  ordonner  aU  été^  soumis  an  foo- 
xernement  et  pav  lui  agréé,  a.  Mais  Portalii 
dit  A  ce  sujet  :  «  Aucune  ordination  ne  doit 
être  CAite  par  les  éxéqoes  af  ant  qoe  le  Booir 
bre  des  personnes  A  ordonner  ait  été  ftosnii 
aa  gouvernement  et  par  lui  agréé;  ceitediK 
position  est  de  police.  Elle  ne  renfarme  ries 
de  nouveau;,  car  on  ne  pooiait  aolreibiiélrs 
ordonné  clerc  sans  une  permission  espresie 
do  souverain ,  et  un  ancien  archevêque  de 
Reims  s'accusait  lui-même  de  perfidie  elii*iii- 
fidélité  poar  avoir  ordonné  on  clerc  tm 
cette  permission.  Perfidies  et  infidelitstis  en* 
mine  in  regiam  nuijeslatgm  arguo  me. 

c  Le  siiiève  canon  du  premier  concik 
d'Orléans,  tenu  en  511,  porteque  nul léca- 
lier  ne  pourra  être  promu  A  Tordre  de  cléri- 
oatore  que  par  le  commandement  du  roi  oa 
par  la  permission  daiuge...  —  Le-caaoada 
concile  d'Orléans  n'a  été  contredit  par  aocus 
aRtre  concile  :  coaséqoemment  le  priadpO' 
posé  par  ce  concile  sur  la  nécessité  de  rap' 
porter  la  permission  do  soo?erain  pour  iion- 
voir  se  faire  clero  demeoro  dans  tonte  sa 
force.  Nous  savons  qna  des  conciles  posté- 
rieurs, en  parlant  des  eondittoos  et  qualités 
nécessaires  poor  être  proma  A  la  eléricatnre, 
n'ont  pas  expressément  rappelé  l'obligatioa 
de  rapporter  le  coneenteouButdo  prince  potr 
pouvoir  passer  do  l'état  téenliec  A  l'état  ec* 
clésiastique.  Mais  un  tel  silence  ne  saersil 
être  une  abrogation  ;  car  en  matière  d'abro* 
galion  d*nne  loi  par  une  autre  loi,  il  faot 
que  celle  qui  abroge  porte  une  dérogatioa 
spéciale,  ou  du  moins  «ne  dérogation  géoé* 
raie  A  la  loi  qu'elle  prétend  abroger;  et  c'est 
une  règle  de  droit  que  l'on  doit  toujours  ei* 
pliquer  les  dernières  lois  par  les  plus  «a* 
cieunes ,  A  moins  qu'elle»  ne  soient  coi>« 
trairas  et  que  cette  contrariété  ne  parais»^ 
fisible  par  un  grand  nombre  d'argomentf* 

«  Nous  avons  un  capitulaire  de  Charte- 
magne  qui  est  parfaitement  conforma  s  b 
règle  établie  par  le  concile  d'Orléans,  et  qui 
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oone  les  moltls  sur  lesquels  rubservalion 

e  celle  rèç\e  csl  appoyée.  Qoant  i»uii  hom^ 

les  libres,  porte  ce  capi(ulairc«  qai  veulent 

r  donner  aii  serTÎce  de  Dieu,  nous  leur  dé- 

ndon»  de  le  faire  sans  nous  en  avoir  aupa- 

iraol  demandé  ia  permission ,  parce  qqo 

»Qi  atons  appris  que  la  plupart  n'y  ont 

a  laol  6té  portés  par  un  motif  de  dévotion 

M  pour  s'e^enipter  d*aUer  à  la  guerre  et 

uattlresserficeft  qu'un  sujet  doit  à  son  roi. 

m  lavoos  même  qu'il  y  en  a  quelques-uns 

li  oe  »*y  sont  engagés  aoe  par  la  surprise 

I  ceu^  qui  Toulaieut  leur  bien  ,  et  c'est 

isrqiioî  noqs  le  défendons. 

t  On  a  cberché  à  se  prévaloir  do  témoi- 

Bige  d  Hinemar»  qui  prétend  que  ce  capi- 

ihire  etcita  la  rédamatjoo  de  tout  le  cler- 

ielqn'il  fut  révoqué  par  une  autre  loi. 

jiot  pourrîQos  invoquer  à  notre  tour  le  lé- 

MÎguge  4ii  cardinal  Bafonîqs  contre  Hinc* 

m,  nais  nous  conoaiasons  trop  les  raisons 

eBrlciqQelles  le  témoignage  de  ce  cardinal 

Miaipectà  l'égard  de  cet  archevêque,  Nous 

IMS  cootenteroQs  de  dire  que  la  prétendue 

ai  laquelle  Qincmar  attribue  Tabrogaiion 

beapjtalaire  ne  se  trouve  nulle  part,  et 

pd  iprait  bien  extraordinaire  que  l'on  nous 

élcooiervé  li|  lui  prétendue  abrogée ,  et 

fM  l'oQ  n'eut  conservé  aucune  trace  de  la 

^ndoe  loi  abrogative  de  la  première. 

t  Hincmar  mérite  peu  de  croyance  quand 

liunce  que  lé  capitiilaire  de  Charlemagne 

Ulbrl  mal  reçu  des  ecclésiastiques;  car 

Mbioos  dans  la  préface  des  Capitulaires 

iiCkirleroagney  que  tous  les  ariides  en 

vm{  été  concertés  dans  les  asseoiblées 

^c:trgé  avec  les  commissaires  du  roi ,  qui 

iaataieot  particulièrement  soumis  à  la  cen- 

iin  etila  correction  des  ecclésiastiques  , 

tl qu'ils  fureat  même  depqls  autorisés  pitr 

OB  concile. 

•  U  P.  Célot ,  jésuite  «  qui  a  donné  des 
tsies  lar  les  épitres  d'Hincmar»  loue  le  ca^ 
fiilaiaire  de  Charlemagne ,  observe  que  ce 
cipiiolaire  mérite  d'être  apprQuvé  *  et  qu'4 
oeil  pas  iraisemblable  qu'il  ailété  révoqué, 
farce  qu'il  est  très-digne  de  la  piété  d'un 
capteur. 

«  U  est  donc  c^stant  qqe  les  lois,  soit  eo-r 
dtsiaitiqafii  soit  civiles,  qui  ne  permettent 
a  aocQo  citoyen  de  se  faire  clerc  sana  la  per- 
ai4.0QdaiQav^l|in,  nVint  jamais  été  abro« 
(écs. 

•  IKra-t-on  qu'elles  l'ont  été  au  moins  par 
icooDHuage?  Hais  comment  conste-t-il  de 
et  nott-asage?  Les  lois  dont  il  s'agit  portent 
qaoQ  ne  pourra  quitter  l'état  laïque  pour  se 
c<)Qsacrerao  service  ecclésiastique  contrôle 
tré  du  souverain.  Qr,  comment  pourrait-on 
^Qfer  qu'en  France  un  citoyen  soit  sorti 
w^rélal  laïque  pour  se  consacrer  à  l'Eglise) 
^ire  le  ve^  du  gouvernement  ? 

•  NoQ«  safons  que  depuis  longtemps  on 
||t  rapportait  plus  une  permission  expresse 
•Q  magistrat  politique  ;  mais  n'e«iste^t-U 
NI  eae  permission  tacite  et  générale  pour 
^^  les  citoyens  qui  voulaient  s'engager 
^M  l'état  ecclésiastique? 

•  L'iipplicaïkm  du  principe  qui  rend  né- 
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cessaire  cotte  permission  tacite  ou  eipresse 
était  différente  dans  la  forme,  mais  le  prin"»> 
cipe,  au  fond,  demeurait  inébranlable. 

«  Nous  ajoutons  que  ee  principe  est  de 
droit  commun,  et  qu'il  est  inhérent  à  l'es-^ 
sence  même  de  la  souveraineté  :  un  souve- 
min  peut  se  relicher  de  ses  droits;  il  peut, 
selon  les  circonstances  ,  user  de  plus  ou  do 
moins  de  précautions ,  mais  son  indulgence 
ne  peut  jamais  affaiblir,  ni  moins  encore  ûén 
truire  des  droits  dont  l'exercice  peut  être 
suspendu,  mais  qui,  en  eux-mêmes,  sont  es- 
sentiellerneut  inaltérables  et  imprescripti- 
bles; conséquemment  une  loi  nouvelle  a  pu 
reproduire  uqe  précaution  que  les  nouvelles 
circonstances  rendent  plus  nécessaire  que 
jamais.  » 

Le  petit-fils  de  Portails  ajoute  dans  une 
note  :  «  Nécessité  de  prévenir  les  fraudes  qui 
peuvent  être  faites  à  la  loi  de  la  conscrip- 
tion militaire,  fraudes  qui  dégénéreraient  en 
surcharges  contre  la  masse  des  citoyens.  » 

Il  n  y  a  pas  de  doute  possible.  Portails  a 
pris  la  tonsure  pour  un  ordre,  et  il  a  réservé 
au  gouvernement  le  droit  de  permettre  ou  de 
refuser  de  la  recevoir. 

En  cela  il  a  violé  les  principes  fondamen- 
taux de  la  Uépubliqoe  consulaire,  sous  la- 
quelle les  Arlii|es  organiques  ont  été  faits, 
soumettant  à  la  volonté  do  premier  consul 
ou  du  gouvernement  la  liberté  qu'avaient  e| 
qu'ont  de  droit  naturel  tous  les  citoyens  de 
se  choisir  une  profession  à  leur  gré. 

Nous  ne  contestons  pas  au  souverain  la 
faculté  de  mettre ,  dans  l'intérêt  commun  « 
des  bornes  à  la  jouissance  ;  mais  ces  restric- 
tions, que  des  besoins  spéciaux  rendent  né* 
cessaires,  cessent  d'elles-mêmes  d'êlro  obli- 
gatoires lorsqu'elles  cessent  d'être  néces- 
saires. Ce  sont  des  lois  réglementaires  faites 
pour  les  ciFcoiisianccs  et  disparaissant  avec 
elles  naturellement,  sans  qu'il  soit  be-oii\ 
(l'une  abrogation  expresse.  Quand  elles  tom- 
bent en  désuétude,  c'est  parce  qu'elles  ces- 
sent d'être  applicables.  On  peut  les  renou- 
veler si  de  nouveaux  besoins  l'exigent,  mais^ 
on  lie  peqt  pas  les  supposer  existantes  e^ 
les  appliauer  de  nouveau  après  une  inter-!-. 
ruption  de  plusieurs  siècles. 

On  put  craindre  en  1802  que  le  rétablisse^ 
ment  de  la  religion  n'appelit  en  foule  dana 
le  clergé  des  jeunes  gens  dqnt  l'Stai,  encore 
mal  affermi  sur  ses  bases  incertaines ,  na 
pouvait  pas  se  passer.  Qu  voulut  se  ménager 
le  moyen  de  ralentir  cet  élan  et  de  mainte- 
nir l'équilibre*  Le  motif  de  renouveler  la  dé- 
fense faite  par  Charlemagne  était  suffisant^ 
On  pouvait  ia  renouveler.  Au  fond,  il  y  avai( 
dai;^  cette  précaution  quelque  chose  de  res- 
pectueux pour  l'Bglise.  On  ne  voulait  pat 
s'exposer  à  lui  enlever  «  pour  les  enrôler 
sous  les  drapeaux  de  l'Etat,  des  hommes 
qu'elle  aurait  choisis  et  appelés  à  faire  un 
jour  le  service  des  autels. 

D'accord  sur  le  principe,  Il  cous  parati 
inutile  de  discuter  plus  longuement  les  so-> 
phismes  à  l'aide  desquels  Portails  essaye  ma- 
laiirnitement  de  le  justifier.  Nous  ne  pensons 
pas  non  plus  qu'il  y  ait  opporttitQt(c  à  exa-^ 
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minpr  si  les  fait^  dont  il  se  prévaut  sont 
d*une  oxaciitiide  rigoureuse.  On  a  cess6,  de- 
puis 181^,  d'exiger  des  évéques.  la  cotnrou- 
nicaliiun  préalable  de  la  liste  des  ordinands. 
Ils  peuvent  aujourd*lini  adrnettri*  à  la  ton- 
aiuc  tous  ceux,  en  qui  ils  découvrent  les 
signes  d'une  vocaiiun  ecclésiastique  assex 
bien  prononcée  pour  pouvoir  en  faire  des 
clercs.  On  se  conforme  d'ailleurs,  pour  l'âge 
et  les  qualités  ou  conditions,  à  Tancienne 
discipline  des  Eglises  de  France  et  au  saint 
concile  de  Trente. 

Celui  qui  a  été  iDnsuré  jouit  du  droit  de 
cléricature  pendant  tout  le  temps  que  rêvé- 

Îue  le  conserve  ca  possession  de  sa  qualité 
e  clerc.  Il  peut  porter  l'hatni  ecclésiastique. 
Voy,  CosTyuB,  Séminariste. 

Aeles  légisiaiifs. 

Concile  de  Trente,  sess.  23.  ch.  4,  de  la  Réf.  ;  d'Or- 
léans, en  511,  can.  6;  de  Bordeaux,  eu  t.ï83  et  pu  l^âi; 
d^Aix.eal5S5;deNari>onne,  ei).t55l  et  en  1609.-A8* 
semblée  du  clergé  en  toGO.— ÂrlicI»'S  or[;auique.s,  a.  2f3. 
— Capilnlaires  de  Charlemagn*^. — Onlonnance  de  1(167. — 
Qraud  ooDseil,  arr.,  mars  1700.— Rapport  Jusiilicatif  des 
Articles  organiques. 

Quwage  a/^.. 

Dictionnaire  ecclésiastique  et  canopfqVQ. 

TQRTONE. 

Tortone,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 
Bonaparte  fit  supprimer  le  siège,  éteindre  le 
titre  et  unir  le  territoire  à  celui  du  siège 
U'Alexandrie.  Bulle  du  U' juin  1803.  Décret 
du  légat ,  27  juin  1803.  Décret  imp.  du  U 
therm.  an  XII  (2  août  1804^). 

TOUl,. 

Toul,  ville  aiilrefois  épiscopale,  dont  Iq 
f^égi!  fut  supprimé  civilement  par  PAssein- 
blée  constituante  en  1790^  {Décret^  12  jut'//.- 
2^  aoil^  1790),  et  canoniquement  en  ISOl 
par  le  saint-siége,  qui  éteignit  soa  Ijtre, 
(Bulle  du  29  nov.  1801.) 

TOULON. 

Tooloii,  ville  autrefois  épiscopale,  dont  le 
siège  fut  supprimé  civilement  en  1790  par 
l'Assemblée  nationale  {Décret  du  12  juilL^ 
S^  août  1790),  et  canoniquement  en  1801 

fiar  le  saint-siège,   qui  éteignit  son   titre. 
ffu//edu29nor.  1801.) 

TOULOUSE. 

Toulouse,  villa  archiépiscopale  (Haute-Ga« 
ronne).— Son  siège  fut  érigé  en  252.  L'Assem-< 
blée nationale  le  conserva.  [Déer,^  12yui7/.-2(h 
ckoût  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  en  1801 , 
et  le  rétablit  immédiatement.  (Bulle  du^  nov. 
1801.)  —  Son  arrondissement  métropolitain 
se  formait  (tulrefois  des  évéchés  de  Lavaur, 
Lom!>e7,  Mirepoix,  Moiitauban,  Pamiers, 
Saiut-Papoul  ;  on  lui  assigna  alors  ceux 
il*Agen,  Bajonne,,  Cahors,  Carcassonne  et 
Montpellier.  Il  se  forme  en  ce  moment  de 
Carcassonne,  Montauban  ei  Pamiers.  —  Sa 
juridiction  diocésaine  s*étcnd  sur  tout  le  dé- 
partement de  la  Hciute^Ciaronne,  qui  se  di- 
vise en  quatre  arrondissements  :  celui  de 
Toulouse,  qui  comprend  H  ciires  et  111  suc- 
cursales; celui  de  Villcfranche,  qui  com- 
£rend  7  curei  et  66  succursales;  celui  de 
(uret,  qui  comprend  10  cures  el  88  succur- 


sales; celui  de  Saint^Gandeos,  qui  comprend 
1 1  cures  et  \kl  succursales.  —  La  cure  de  U 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre 
est  composé  de  dix  chanoines.  Le  curé  de  la 
métropole  et  le  supérieur  du  séminaire  en 
font  partie.  —  L'ofticialité  métropolitaine 
est  formée  d*on  ofRcial  et  d'un  promoteur,  et 
roffîcialité4liocésatne  d'on  officiai,  d'un  viee- 
offiifial,  d'un  promotpur  et  d'on  greffier.  — 
'  Le  séminaire  diocésain  esta  Toulouse.  Il  j 
a  dans  le  diocèse-  deux  écoles  secondaire 
ecclésiastiques,  Vunc  à  Toulouse  et  ratiireà 
Polignan.  (Ord,  roy.  du  19 janv.  182D.)  Ellci 

peuvent  recevoir élèves.  —  Les  coupr^ 

gâtions  et  corporations  ecriésiastîqucj  q«i 
ont  d«*s  établissements  dans  le  diocèse  sont: 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  Car- 
mélites,  les  religieuses  de  Noire-Dame,  les 
Visitandines,  les.  Bénédictines,  les  diimcsde 
la  Compassion,  les  dames  da  Notre-Dame  de 
Charité  du  Refuge,  les  dames  du  Saiat-Nom 
de  Jésus,  les  dames  de  S  tint  Maur,  les  ^ceun 
de  Saint-Vincent  de  Paul  et  les  sœurs  de 
Nevers. 

TOUR  D'ÉCHELLE  ou  DB  L'ÉCHELLE. 

On  appelle  tour  d'échelle  oii  de  rèchelle 
un  terrain  laissé  libre  en  dehors  d'uamur 
bâii  à  rexirèfflitè  d'un  héritage. 

A  Paris,  le  tour  d'échelle  était  une  cxcep* 
tioa  à  Tusage  commun  ;  celui  qui  se  le  rèser* 
yait  était  tenu  de  le  constater  par  acte  ou  de 
l'indiquer  par  des  travaux  ou  signes  sppa« 
rents  et  permanents,  afin  d*empécher  qoe 
ses  vn|ains  ne  vinssent  un  jour  à  s'appro- 
prier ce  terrain. 

C'est  4'apros  ces  principes  que-l'articleCSS 
du  Cod^  civjl  porte  :  «  Dans  les  villes  et  les 
campagnes,  tout  mur  servant  deaéparatioi 
eiUre  bâtimeals  jusqu'à  l'hèbergc,  ou  enlre 
cours  et  jardins,  et  même  enlre  enclos  dans* 
les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  o'j  a 
titre  ou  marque  du  contraire;»  et  Tarticle 
661,  qui  porte  :  «  Tout  propriétai<e  joignant 
un  mur  a  de  mè4ne  U  faculté  de  le  rendre 
mitojren  en  toutsou  en  partie,  m 

La  loi  suppose  donc  aujourd'hui  qoe  le 
propriétaire  bâtit  ordinairement  à  l'extrême 
limite  de  son  terrain  :  le  contraire  doit  être 
établi  par  titre  ou  par  signes  et  marques  in- 
contestables. 

Ceci  n'est  vrai  néanmoins  que  lorsqoll 
s'agit  des  bâtiments  qui  sont  danslectua- 
merce  et  que  l'on  peut  acquérir  par  pres- 
cription. Les  autres,  ceux  qui  apparlionoeot 
â  rCtat.  aux  départements  ou  aux  comma- 
nés,  et  qui  sont  de  leur  nature  hors  du  com* 
merce,  doivent,  ce  nous  semble,  être  bdiii 
ordinairement  à  une  distance  plus  ou  nioin» 
grande  de  Thérilage  voisin,  et  avoir  un  tour 
d'échelle.  La  présomption  est  en  leur  fareur. 
—  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  â  ce  ^ojet 
quand  la  chute  des  eaux  ou  les  conireforU* 
les  fossés  el  autres  constructions,  ouna^res 
ou  dispositions  apparentes,  indiquent  qu'ils 
d&  être  laissé  un  terrain  libre  entre  Tédifics 
et  l'héritage  voisin. 

Les  fabriques  ou  les  communes  qui  cods* 
truisept  des  églises  oeuves  agiraieoi  iocoo' 
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ikiérément  si»  salis  T  être  conFràînlcs,  elles 
diissaîenl  à  rextréme  limite  de  l^ars  ter- 
aios.oo  si  elles  n'avaient  pas  le  soin  d*in- 
Imoer  d*0De  manière  très-apparente  jus- 
[u  où  s*étcnd  le  tour  d*èchcUe  qu'elles  ont 
éscrTé  à  TédiOce. 

TOURBIÈRES. 

I  Les  tourbières,  dit  Mgr  Affre,  peurent 

Ure  eiploitées  de  deux  manières,  ou  par 

ipie  d'économie,  ou  par  adjudication.  AGn 

rDblenir  l'autorisation  nécessaire  pour  ex- 

nire  la  tourbe,  le  conseil  de  fabrique  doit 

léhbérf  r,  dans  sa  réunion  du  mors  de  jan- 

mu  ior  le  moyen  qu'il  désire  adopter.  — 

Uraosmet  sa  délibération  au  préfet.  Celui-ci, 

«rie  rapport  de  l'inspecteur  des  mines,  ou 

Mtorise  le  tourbage,  ou  1%  refuse,  ou  modifle 

i  demande  qui  lui  est  faite.  S1I  est  d'avrs 

Il  r.iccorder,  il  sollicite  l'autorisation  du 

tini^rc.  Celte  autorisation  est  toujours  né* 

eiçaire  pour  les  fabriques^  H  n'en  est  pas 

uB$i  poar  les  communes. 

1  En  accordant  l'autorisation  de  tourbcr, 

Colonie  indique  par  un  emparquement  les 

prlies  qui  dolTenl  être  exploitées.  On  ne 

^Qt,  lous  peine  de  400  francs  d'amende,  dé- 

liiser  Temparquement. 

•  Les  travaux  doivent  être  surveillés  par 

uirèsiorier  de  la  manière  prescrite  par  Tau- 

•ifi^ation  du  préfet.  L'exploitation  des  tour- 

Wre»  D*éiant  pas  soumise  à  des  règlements 

Hif\>rmef,  il  faut  consulter  les  arrêtés  spé- 

uBi  portés  par  les  préfets  sur  celle  matière. 

«U  fabriques  possèdent  ort  peu  de  pro- 

tiKi^sujettcs aux  tourbagcs;  mais  il  arrive 

'iflmique  les  communes  contribuent,  par 

'^avjeo,  aux  besoins  de  la  fabique.  Dans 

«*us,  c*est  au  conseil  municipal  à  diriger 

•airarilon  des  tourbes,  en  se  conformant 

Quèglet  qui  leur  sont  tracées  dans  l'arrêté 

(lu âù aécembre  1805  (5  nivAse  an  XIV),  par 

ivTdoDnance  de  16C9,  l'arrêt  du  3  avrl  1753, 

Vrdo.naoce  du  grand  maître  des  eaux  et 

'  'éii  tJe  la  Picardie,  en  date  du  28  août 

l<Ki.  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et 

nmèros;  le  décret  du  18  novembre  tSiO, 

p-iMaui  orgauisation   du  corps   rojal    des 

'Ceit  d*npr^s  ces  divers  documents  que 
1-  ie  préfet  de  la  Somme  a  porté,  le  ik  oc- 
^^>  182),  un  arrêté  sur  les  formes  à  suivre 
Nrrctploiialiou  des  lourbes.  »  {Traité  de 
fo«lw.  lemp.  des  paroUses^  p.  220.) 

TODRNAY- 

Tourna j,  ville  épiscopale,  dont  le  siège 
^(  supprimé  et  imméiiialement  rétabli  en 
tH)l.(Bu7.  du  29  fior.  1801.)  —  Elle  a  cessé 
^'tp  lartriiir  à  la  France  depuis  le  traité  de 
m  de  18H. 

TOURNÉE. 

Ict  visites  épiscopales  sont  quelquefois 
''^ifinécs  par  le  ministère  sous  le  nom  de 
••«niée. (Cire,  du  ik  mai  1821.)  Voy.  Visites 

»MiCOrAtES. 

TOURS. 

Tours,  ville  archiépiscopale  (Indre c- 
Ure).  -  Son  siège  fut  érigé  en  250.  L'As- 


srmbléc  nationale  le  conserva.  (Dieret  ifti 
12  jiiHlet'2k  août  1790.)  Le  saint-siège  H» 
supprima  en  1801,  et  le  rétablit  immédiate^ 
ment.  {Bulle  du  29  nov.  1801.)— Tours  avait 
autrefois  pour  sutfragants  Angers,  Col,  le 
Mans  ,  Nantes  ,  Quimber ,  "Rennes ,  Saint- 
Brieuc,  Saint-Malo,  Saint-^PoMe-Léon,  Tré- 
guier  et  Vannes;  on  lui  enserra  ceux  dô 
ces  sièges  qui  n'étaient  pas  supprimés,  c'est* 
à-dire  Angers,  le  Mans,  Nanies,  Quimper, 
Rennes,  Saint^Drieoc  et  Vannes.  H  les  a 
encore.'  —  Sa  juridiction  diocésaine  s*èteifâ 
aur  tout  le  déparlement  d'Indre-ei-Loire.  qui 

Mdis  Rennes  vient  d'être  fait  arcbevèchâ 
et  a  pour  suffragants  les  évèchés  de  la  Bre- 
tagne, savoir  :  Nantes»  Saint-Brieuc,  Quim- 
per  et  Vannés. 

Le  chapitre  dé  Tours  se  compose  de  neuf 
thanoines»  L*o(Iicialitâ  métrOpT)litâine  ifa 
été  formée  qu'en  18S^5.  L'offidalitô  diocé- 
saine est  formée  d*un  officiai,  d'un  pro« 
moteur  et  d'un  greffier.  —  Le  séminaire 
diocésain  est  è  Tours.  C'est  à  Tours  c^u'est 
pareillement  récole  secondaire  ecclésiasti- 
que. [Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.  )  Elle  est 
autorisée  à  recevoir  200  élèves.  —  Il  y  îi 
dans  ce  diocèse  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  des  sœurs  delà  Charité  de  Tours, 
des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  Car- 
mélites, (les  Augustines,  des  dames  du  Re- 
fuge, des  Ursuiiùes,  des  dames  de  l'Adora"» 
tion  perpétuelle,  des  sofurs  du  Saint-Esprit 
et  des  sœurs  de  la  Providence,  etc. 

TRAHISON. 

Toute  exhortation  ou  encooragemeni  à  la 
trahison  de  la  part  d'un  ministre  du  culte 
étr.it  puni  de  la  gène  à  perpétuité  par  la  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795), 
ail.  îS'i. 

TRAITEMENT. 

Le  traitement  est  une  rélribution  annuelle 
attachée  par  l'Etat  à  Teiercice  de  certaines 
fonctions  publiques.  M.  Tabbé  Corbière  s'en 
est  fait  une  idée  peu  eiacle.  Il  cr«>it  que  c*cst 
un  émolument  accordé  par  l'Etat  aux  four- 
tionnaires  publics,  et  la  récompense  d'un 
service  rendu.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  le  gou- 
vernement Tentend,  et  qu'il  faut  l'entendre. 

Deux  sortes  de  traitements  sont  payés  sur 
les  fonds  alloués  au  ministère  des  cultes  i 
celui  des  employés  de  ce  ministère  et  celui 
des  personnes  qui  remplissent  des  fondions 
ecclésiastiques.  —  Les  traitements  de  la 
première  sorte  sont  de  même  nature  que  les 
traitements  des  autres  fonctionnaires  civils, 
et  sont  soumis  aux  mêmes  règles;  ceux  de 
la  seconde  sont  d'une  nature  difTéreute  ri 
isuivcnt  des   règlements   particuliers-    Voyé 

TrAITRMC!«TS  KCCLÉSlAftTIQUBS. 

La  loi  du  3  août  1790  disposait  que  nul  ne 
peut  recevoir  une  pension  et  un  tmitement 
soit  sur  la  liste  civile,  soit  d'une  puissance 
étrangère.  (Art,  10.)  Celle  du  25  m^irs  1817 
porte  qtie  nul  ne  peut  cumuler  deux  pen- 
sions, ni  une  pension  avec  un  traitement 
d'aclivité,  du  retraite  ou  de  ré-brme;  que  le 
pensionnaire  aura  le  choix  de  la  pension  on 
du  traitement  le  plus  élevé.  Il  n'y  a  d'excep- 
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lion  qoe  poul*  les  militaires  et  les  employés 
des  divers   mioistères  ou    adminislraiions 
pavés  sur  le  fonds  spécial  dos  reloiiiies.  {An. 
21. 28  ti  29.)  -^  La  loi  du  26  avril  1816  avaii 
déjà  établi  que  nul  ne  poarrait  cumuler  ea 
entier  les  traitemeols  de  plusieurs  places, 
emplois  ou  commissioni,  dans  quelque  pan ie 
<|ne  ce  f&U  lorsque  les  traitements  cumulés 
s^élèveraient  ensemble  au-dessus  de  3000 
francs;  qu*en  ce  cas  le  moindre  des  deux 
traitements  cumulés  serait  rédoit  à  moitié, 
le  troisième  au  quart,  et  ainsi  de  suite  eà 
suivant  la  médie  pi^oportion.  (ArL  78.)  ->- 
£nfln,  celle  du  15  mai  1818,  complétant  la 
législation  sur  le  cumul,  porte  que  les  pen- 
sions  des  vicaires  générauiL ,  chanoines , 
tores  de  c.inton  steptoagénafres,  ec  celles 
dont  les  chevaliers  de  Malte  présents  à  la  ca- 
pitulation de  rtle  jouissaient  en  rertu  de 
cette  capitnlalion,  pourront  se  cumuler  avec 
un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la  pen^^ 
Sîon  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  en- 
semble i  plus  de  2500  ikrancs;  que  les  pen- 
sions des  académiciens  et  hommes  de  lettres 
attachés  à  Tinstruction  publique,  à  la  Biblio- 
thèque du  roi,  à  TOfoservatoire  ou  au  bu- 
reau des  Longitudes,  pourront,  lorsqu'elles 
n'excéderont  pas  2000   francs,  et  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme,  si  elles  l'eicè- 
dent,  se  cumuler  avec  un  traitement  d'acti- 
vité, pourvu  que  la  pension  et  le  traitement 
ne  s'élèvent  pas  ensemble  à  plus  de  6000 
ftrancs  {ArL  12)}  que  l'on  peut  pareillement 
cumuler  les  pensions  et  les  traitements  de 
toute  nature  qui ,  réunis,  n'excèdent  pas 
fOO  franrs,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme.  (Art.  13.) 

il  u'est  pas  permis  aux  communes  de  voter 
des  traitements  à  des  ecclésiastiques  chargés 
de  desservir  eu  qualité  d*aumôniers,  de  cha- 
pelains, vicaires  on  desservants  des  églises 
qui  n'ont  pas  été  légalement  érigées  en  an- 
nexes ou  chapclleSé  {Lettre  et  détis.  mtn., 
22juÎA  1833.)  Koy.  Prbscbiption. 

Acte»  légitlatifs* 

Décret  de  l*Assemb'ée  nalionale,  3  août  1790,  a.  tO.— 
Lois»  %A  avril  ISttf.  a.  li f 1 15;  S5  mara  1817,  a.  27  à  i9; 
13  mal  1818.— Lellrs  et  d6ciaion  miuislérlell^i  3i  |aia 
1833. 

^ufeiir  et  ouvrage  ciléi. 
Corbière  (U  ),  Jnût  ^vé,  t.  il,  p.  HZ* 

TRiltKMBNt  DKS   CARDINAOX. 

Voy.  Cardinaux. 

TRAITEMBâT  DES   CHANOKIBS. 

Voy,  Chanoinks. 

tRAITEMK?IT    DBS   CHANOINES   DE  SAIlfT>DENlS. 

Les  chanoines -évéqnes  du  chapitre  de 
Saint-Denis  sont  pajés,  à  dater  du  jour  de 
leur  nomination,  par  le  chef  de  l'Blal,  et  les 
chanoines  du  secoo'i  ordre  à  dater  de  leur 
prisede  possessiivn,  leur  pension  précomptée, 
s'ils  en  ont  une.  {Higl.,  31  déc.  18^1, a.  173.) 
Voy.  CuANoifiiiS  DU  Saint-Denis. 

Dans  le  budget  de  cette  année,  il  a  été 
alloué,  â  titre  (Tindemnité  seulement,  selon 
le  rapporteur  du  hudgct  du  ministère  des 
culteSf  COM  Tr*  aux  cbanoiocs-évéqucst  et 


tnx  «Kit 

2000  fr.  an^  clianoinos   du  setond  ordre. 
{A&semblée  nationale  «  séance  du  12  avr.  18i9.) 

TRAIT8BBNT  DBS  CHAPELAINS  00  AUMéNIMU. 

Le  traitement  des  chapelains  ou  aomA- 
niers  d'hôpilattx  ^t  autres  établlssemeols 
est  Supporté  par  rétablissement  qu'ils  des- 
servent. 11  doit  être  proposé  psr  la  coiunii- 
sion  administrative,  réglé  par  le  préfH  d 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Fo|. 
AuMéNiBÊs  d'hôpitaux.  -^  Celui  des  cbsp^ 
lains  ruraux  est  pajé  par  le  gouvertemest. 
Y'oy.  Chapelains. 

il  a  été  recommandé  aux  ptéfets  d*écsrter 
de  l'élàt  des  impositions  permanentes  et  de 
natuf e  à  se  k'eooaveier  chaoue  année,  rellei 
qui  auraient  pour  objet  ae  rétribuer  dei 
chapelains,  aumôniers ,  vicaires  ou  des'ir- 
vants  attachés  à  des  églises  qui  ne  seraiol 
point  érigées  dans  les  formes  prescrites,  n 
succursales,  annexes  oo  chapelles.  C'e^t 
aux  Qdélesày  pourvoir  eux^&émes  par  voie 
de  soascriptioli.  (Ctrc.  1 16  mat'  1818.  /^ds., 
^juin  1833.) 

TRAITEIIBIfT  DBS  GUE&S* 

h  Du  traitement  des  curés  avant  le  Coocordatà 
180i.  — li.  Da  traheoNMit  des  coitb  de^  k 
Concordat  de  1801. 

1*  Du  traitemint  dtê  euré$  avûnt  te  Concorid 

de  1801. 

Primitivement,  les  pasteurs  n'avaient  poot 
Tivre  que  les  oblations  des  fidèles.  OUî 
étaient  safBsanies  dans  les  temps  aposio- 
liqueSi  parce  que  les  paroisses   ne  se  coo- 

5 osaient  alors  que  de  chrétiens  fervents,  oi 
u  moins  <élés,  qui  se  traitaient  en  frèref* 
Le  pasteur  élait  le  père  de  cette  fainilU 
sainte  ;  personne  ne  trourait  trop  ODércose 
la  charge  de  son  entretien. 

Lorsque  la  religion  chrétienne  fut  devenoe 
celle  de  tous*  les  citoyens  du  même  empire, 
les  paroisses  se  composèrent  alors  de  l'ssi- 
versalité  des  habitanis.  Il  fallut»  dansHoié* 
rét  du  pastrur  et  dans  celui  de  la  paroisse 
elle-même,  afTrcter  des  revenus  spéciaux  i 
cette  dépense  :  de  \à  Torigine  des  bénéfice 
et  des  dîmes  qui  ont  subsisté  en  France 
jusqu'en  1790.  —  Les  euros  alors  élaieol 
dotées.  Les  fruits  des  bii*ns  formant  leur  do- 
tation et  les  oblations  des  Bdélcs,  €Onoue> 
sous  le  nom  de  casuel,  conslituaieni  lelni- 
tement  des  curés. 

L'A>8cmblée  nationale  abolit  les  dlinf<'*t 
mit  les  biens  ecclésiastiques  à  la  di^posi^i*)" 
do  la  nation,  pour  quelle  les  vendit.  ^-^^ 
assura  aux  curés  un  traitement  vu  argent. 
payable  par  le  tréor,  ainà»i  que  nous  Turus' 
déjà  di«.  Voy.  TnAiTBMBiir.  —  Ce  Iraiieœf  * 
remplaçait  \eé  revenus  de  la  dolation*  i  * 
dîmes  et  les  oblations  cuhars.  —  l<  *'*'^' 
être  payé  perpéluclleuicnt  ;  à  peine  fu  ' 
payé  pendant  deux  ans.  La  HépuhiiqueBt 
pour  le  culte  ce  qu'elle  avait  fait  pour  te^ 
établissements  religieux  :  elle  le  tua,  a6t 
de  n'être  plus  ottligée  de  supporter  \ts  fu» 
de  son  entretien. 
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S*  Al  traiiimeni  de»  curét  depuii  le  Concor^ 

datdeiBM. 

Le  (oaTerDement  prit  rengagement  de 
faire  an  traitement  aqx  curés  ,  lorsqu'il  né-^ 
(Ofia  arec  le  sainl-siége  pour  la  réorgani- 
lalîon  do  colle  en  France.  {Conc. ,  a.  H.)  Il 
les  dirita  i  cet  effet  en  deui  classes.  11 
aisura  on  traitement  de  1500  fr.  à  ceux  de 
Il  pressière,  et  de  1000  fr.  à  xeox  de  la  se- 
conde. {Art.  org.  68.)  —  En  outreiil  permit 
défaire  en  leur  lateor  des  dotations  en  biens- 
foods  00  en  rMles  wr  l'Etat.  Voy.  Curbs 
WTiB«.  — lie  curét  en  te  cas^  est  simple 
sisrroitier  des  propriétés  qui  dépendent  do 
Il  core.  n  n*a  ms  le  droit  d'abuser^  (Cour 
dirsif.,  mr.,  io  févr.  1811.)  —  11  entre  en 
jneiisanceâ  partir  du  jonr  de  sa  nominaHoii. 
{Décret  imp.^  t  nov.  IMS»  a.  S4.] 

Lioteimon  de  l'Enopereiir  était  ^oe  le  re* 
Teoa  de  la  dolalitin  f&t  an  moins  de  1300  fr.^ 
riqoeles  charges  me  le  flssent  jamais  des- 
cesdre  aondessons  do  taux  ordinaire  des 
poriioos  congrues.  {Décrtt  tmp.»  6  nov*  1813, 
l.13;SO;utYM807.) 

Uoe  ordonnance  royale  do  5  jBin  1816 
éieva  le  traitement  des  curés  de  secunde 
claïKde  1000  fr.  à  1100  fr.  Une  autre  ordon- 
siDce  rojale  du  21  novembre  1827  Ta  i}orté 
il^  fr.  —  Il  a  été  augmenté  de  100  fr.  en 
bfrar  des  septuagénaires,  —  Les  curés  de 
vemière  classe  ont  1500  fr.  jusqu'à  Tâge 
letoiianle-dixans,  et  1600  fr.  a  TAge  de 
Hutaolendix  ans* 

Le  traitement  des  curés  était  payé  à  dater 
4«ipurde  leur  nomination  faite  par  Téré- 
^ie.(Ctr^,  27  juin  1826.)  11  ne  l'esti  depuis 
Monoance  du  13  mars  1832,  qu'à  dater  de 
Inr  prise  de  possession.  —  Comme  celte 
«rdonnaoce  ne  parle  que  des  curé:»  dont  le 
traitement  est  fourni  en  argent  par  le  trésor» 
va  doit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
^idé,  ne  point  l'appliquer  aux  curés  dotés* 
Crttt-d  jouissent  des  fruits  de  ta  dotation  à 
parl>rdo  jour  de  leur  nominatioua 

Si  le  curé  est  éloigné  de  hon  pos!e  pour 
rause  de  mauvaise  conduite  ,  il  <  st  prélevé 
»br>on  traitement  une  indemnité  de  600  fr. 
^in%  les  cures  de  deuxième  classe,  et  de 
lOOU  fr.  dans  celles  de  première  clisse.  (Dé-- 
trti  imp,,  17  nov.  1811 ,  a.  3»)  —  A  Tépoque 
oà  retie  disposition  fut  prise  i  les  curés  de 
d^'ttxlètne  classe  n*nTaient  que  1000  Tr.  de 
tr^iiementaLarilenue, aujourd*liui  qu'ils  ont 
liOO  fr.,  devrait  être  de  750  à  800  fr. 

Quand  le  cnré  est  absent  pour  eau  6  de 
maladie,  il  conserve  un  revenu  de  700  fr. 
lurson  traitement,  s'il  est  curé  de  deuxième 
fiasse,  et  n'a  pas  plus  de  1200  fr.  de  revenus. 
C^lui  qui  a  plus  do  1200  fr.  de  revenus ,  ou 
qui  est  curé  de  première  classe ,  paye  700  fr. 
d^odemnité  à  celui  qui  le  remplace,  (iir^  8 
'<  11.)  Voy.  Indbm^iité. 

U  curé  que  son  âge  ou  ses  infirmités 
neticnt  dans  l'impuissance  de  remplir  ses 
fusaiuos,  peut  conserver  son  poste  et  son 
irnitetnent,  et  demander  on  vicaire  qui  soit 
«iMopléiement  à  la  charge  de  la  fabriqueoo  des 
^àh}^ti\M. (Décret  tmp.,  17  nov.  1811,  a.  15.) 

Ces  dispositions  àrrélèreut  d'une  manière 
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déflnilireet  générale  eequi  avait  été  reconnu 
nécessaire  et  autorisé  sous  le  bon  plaisir  et 
l'arbitrage  de  l'évéqoe  en  1805.  Voy.  Mmis* 

SlOtf. 

Aciff  légiilaîifë, 

Arlicles  organiques,  a.  66.~Déerets  Imnérianl,  A) 
Joill.  1807,  If  nov.  ISlt,  a.  H,  il  et  15;  6  nov.  1815,  a. 
15,  S4.— Ordonnances  royales,  5  juin  1816.  ti  dov.  I8i7, 
IS  mars  185S.— Circulaire  min.,  27  juin  1816.— Ojw  de 
caasailon,  arr.,  15ré\T.  1811. 

tRAlTBIlBNT  nSS  DBSSSRTAlfrS. 

Les  desservants  n'étaient,  avant  1789,  que 
des  remplaçants  provisoires  d*un  titulaire 
éloigné  ou  absent.  Ils  devaient  éire  payée 
•or  le  reveno  de  Li  core  dont  ils  faisaient  le 
service.  iParl.  â$  Pctriê^  ûrr.^  26  man  1706, 
15  mors  1787.)  —  L'article  8  de  Tédît  d'avril 
1695  porte  que  les ^évéqnes  assigneront  telles 
rétributions  qu1ls  jugeront  convenables  aux 
prêtres  quIlB  commettront  pour  desservir 
les  cures  vacantes  dont  le  possossoire  rat 
contentieux.  — Si  l'on  rapproche  cet  article 
du  37«,  portant  que  l'honoraire  des  ecclésias- 
tiques sera  réglé  par  Tévéque,  on  ne  dou- 
tera pas  que  ce  ne  fût  à  eux  à  déterminer 
Suelte  serait  Tindemnité  due  au  desservant 
'une  cure  momentanément  Vacante.  La  dé- 
claration do  90  juillet  1710  leur  permit  d'as- 
signer à  ces  desservants,  selon  l'eiigence 
des  cas,  une  rélributiim  plus  forte  que  celle 
de  300  livres,  qui  était  la  somme  Oiée  pour 
les  congrues  par  la  déclaration  de  1686. 

L'asage  était  d^attribuer  au  desservant 
commis  les  deoi  tiers  du  reveno  de  la  cure, 
et  de  laisser  l'antre  tiers  au  titulaire  sus- 

1>endu  00  interdit.  Le  comité  ecclésiastique 
e  rappela  aux  administrateurs  do  départe-' 
ment  de  TAin,  qui  le  consultaient,  et  les  en- 
gagea à  s'y  conrormer.  (3  juin  1791.} 

il  n'avait  pasété  stipulé  de  traitement  pour 
les  desservants  dans  le  Concordat  de  1802. 
Le  gouvernement  ne  leur  accorda  d'abord 
que  leur  pension  en  qualité  d'auciens  prê- 
tres ou  religieux,  et  les  oblations  dont  il 
autorisa  la  perception  sur  les  parui&siens 
qui  venaient  réclamer  leur  service.  {Artê 
org.  68  et  69.)  —  Cet  arrangement  ne  pou-» 
vait  être  que  provisoire. 

Par  décret  Impérial  do  11  praitial  an  XII 
31  mai  180t^),  l'Empereur  avait  accordé  à 
i,000  desservants  on  traitement  annuel  de 
SOO  fr.,  ao  moyen  duquel  ils  n'auraient  rieu 
A  exiger  dos  communes,  si  ce  n'est  le  loge- 
ment. (  Art.  ké)  —  Le  montant  des  pensions 
dont  jouissaient  les  desservants  élait  pré«* 
compté  sur  ce  traitement,  qui  leur  était  payé 
par  trimestre,  sur  la  présentation  d'un  bre- 
vet signé  par  l'a rchi trésorier  de  l'Empire. 
{Art.  5  et  6.)  —  Le  payeur  de  chaque  dépar^ 
tement  soldait  les  traitements  des  desser- 
vants, sur  l'état  ordonnancé  par  le  préfet  et 
drossé  par  l'é^éque.  (.4rl.  8.} 

Il  est  certain  que  les  communes  avaient 
été  invit.'es  à  leur  voter  elles-mêmes  un  Iran 
tement.  Nous  n'avons  pas  po  découvrir  en- 
core l'arrêté  do  premier  consul  qui  statuait 
à  cet  égard  ;  mats  celui  du  22  nivôse  an  XI 
(12  j;inv.  1803),  relatif  à  l'Ile  d'Elbe,  porte 
{Art.  ^2}  que  le  traitement  des  desservants 
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sera  rc^Xé  sar  la  proposition  du  commissaire 
général  et  du  conseil  d'administration,  de  la 
môme  manière  que  pour  le  terriioire  conti^ 
ncntal  dé  la  République,  et  le  décret  impé- 
rial du  5  nivôse  an  XIU  (26  déc.180^)  laisse 
à  la  charge  des  communes  et  de  leurs  arron- 
dissements le  traitement  des  desserv.lnls 
auxquels  le  gouvernement  n^en  faisait  pas; 
Les  préfets  furent  chargés  d*en  régler  la 
quotité  à  la  demande  des  évéqoes  ,  et  de  dé-- 
terminer  les  moyens  de  Tassurer ,  soit  par 
les  revenus  communaux  et  les  octrois,  soit 
par  la  voie  de  souscripiionst  abonnements  et 
prestations  volontaires,  ou  de  toute  autre 
manière  èonvenable.  [Art.  3.)  —  lis  furent 
chargés  de  régler  pareillement  les  augmen* 
*  lations  que  les  comûiuhes  étaient  dans  le  cas 
défaire  au  iraitement  de  leur$  desservants, 
avec  injûnction'de  faire  passer  au  ministre 
de  Tinérieur  et  à  celui  des  cultes  les  arrê- 
tes qu'ils  prendraient  à  cet  effet.  (/6.) 

Les  dispositions  de  ce  décret  prouvent  qué 
le  gouvernement  ne  pensait  pas  alors  comme 
L*  conseil  d*Etat,  qui,  dans  Un  avis  du  30 
prairial  an  Xll ,  disait  que  le  secours  do 
500  fr.  accordé  aux  desservants  ne  laissait 
d'autres  frais  de  culte  à  li  charge  des  com- 
munes que  ceux  de  réparation ,  construc- 
tion ou  entretien  d'églises  et  de  presbytères. 
(30  prair.  an  Xll  [19  juin  ISQiS^].}  il  parut 
adopter  cette  manière  de  voir,  et  la  consa- 
crer par  le  décret  du  2  févrior  1808,  portant 
que  ,  dès  Tinslant  où  le  traitement  des 
desservants  serait  acquitté  pir  le  trésor  pu- 
blic, les  sommes  allouées  dans  les  bud^^ets 
des  communes,  soit  p/ir  des  décrets ,  soit  par 
des  décisions  des  préfets  ,  pour  traitements 
des  desservants  d  s  succursales,  cesseraient 
d'être  payées  par  les  communes  malgré  leur 
allocation.  {Art.  1.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  Ignorer  une 
disposition  en  faveur  des  desservants,  qui  se 
rencontre  d  ms  le  décret  impérial  du  23  prai- 
rial an  Xll  (12  juin  1804),  relatif  aux  droits  de 
fabriques  sur  les  sépultures.  L'art.  23  de  ce 
décret  porte  que  remploi  des  sommes  prove- 
nant de  Tetercicc  ou  de  rafTermage  de  ce 
droit  serait  consacré  A  Tentretien  des  églises, 
des  lieux  d'inhumation  et  au  payement  des 
desservants,  et  qu'il  serait  réglé  et  réparti 
sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes,  et  d'aprcs 
l'avis  des  évéques  et  des  préfets.  (Art,  23.) 

Il  existe  one  lettre  confidentielle  du  ministre 
des  cultes  Portails  au  minisire  de  l'intérieur, 
dans  laqtielle  les  motifs  et  Ij  sollicitude  iiu 
gouvernement  sor.t  exprimes  et  le  mauvais 
vouloir  des  bureaux  du  ministère  des  cultes 
est  combattu  par  des  considérations  de  haute 
politique.  Elle  mérite  d'être  lue.  Nous  la 
recommandons  à  l'attention  de  tous  les  hom- 
mes politiques  qui  voudraient  mettre  le  clergé 
à  la  charge  des  fidèles.  (Lettre  dukjanvAS^iè. ) 

Par  décret  du  28  novembre  1809,  Napo- 
léon ordonna  que  son  ministre  des  cultes  lui 
présenterait ,  tous  les  six  mois  ,  l'état  des 
curés  et  desservants  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  dont  le  traitement  se  trouverait  însufD- 
saof  i  raison  de  leur  âge  et  de  leurs  infirmi- 


tés, novit  qu'il  fdt  statué  par  loi  à  ce  sujet 
par  oes  décrets  spéciaux. 

Le  chapitre  du  clergé ,  dans  le  budget  do 
ministère  de  Tîntérieur,  ayant  été  augmenté 
de  cinq  millions  par  la  loi  du  28avrd  1816, 
une  somme  de  2,2M,000  fr.  fut  aRectèe,  par 
l'ordonnance  royale  du  5  juin  1816,  àr^og- 
mentation  do  traitement  des  desservants,  qui 
fut  porté  de  500  tt.  à  600  fr.  (Art.  2.) -L'on 
donnance  royale  do  9  avril  1817,  rcndae  en 
esécuiion  de  la  même  loi ,  po^la  le  traite- 
ment dos  desservants  à  700  fr.,  accorda  une 
augmentation  de  100  fr.  aut  desservants 
septuagénaires  ,  et  des  secours  annuels  â 
teux  que  l'âge  ou  les  înQrmités  forceraient 
à  abandonner  leurs  fonctions.  {Art,  1".)- 
Celle  du  20  mai  1818  augmenta  de  50  Tr.  le 
traitement  des  desservants,  et  porta  i  150 fr. 
le  supplément  fait  aux  octogénaires,  (ir/.  1.) 
—  Dans  le  budget  de  1827,  le  traitement  des 
desservants  septuagénaires  fut  fixé  à  1000  fr. 
au  lieu  de  900  fr.,  et  celui  des  sexagénaires 
à  900  fr.  au  lieu  de  150.  (Ctrc,  13  mors  1827.) 
•^Par  ordonnance  royale  du  6  janvier,  le 
traitement  des  desservants  Agés  de  moinl 
de  soixante  ans  fut  porté  de  750  à  800  fr.  Ea 
même  temps,  et  par  simple  règlement  do 
budget ,  celui  des  deftservanlft  seiagènaires 
fut  arrêté  à  900  fr. ,  et  celui  des  septuagé- 
naires à  1000  fr.  —  M.  Da? eine  donne  à  cet 
égard  des  renseignements  qui  ne  soni  pM 
exacts.  {Règl.  adm.  et  fin.  des  com.f  p.  liS.| 

Par  arrêté  ministériel  dà  15  mars  18U,lé 
traitement  des  desservants  de  cinquante  ani 
a  été  fixé  à  900  fr.,  celui  des  desservants  de 
soixante  à  soixante-dix  ans  à  1000  fr.,  celui 
des  desservants  de  soixante-dix  ans  et  au- 
dessus  à  IICO  fr.  (Cire,  28  arr.  18W.)-Kn6n, 
l'Assemblée  législative  vient  d'arréicr,  rd 
votant  le  budget  du  ministère  des  cultes  q«e 
les  desservants  qui  compteraient  soixante 
quinze  ans  d'Age  recevraient  un  trai'emrnt 
de  1200  fr.,  êomme  les  curés  de  dcoii^roe 
Classe.  {Chambre,  séance,  13  avr.  ISiO.j'iE'' 
même  temps  elle  a  volé  les  fonds  nécessaires 
pour  que  le  traitement  des  desservants  fùl 
d'abord  de  850  fr.  au  lieu  de  600  f^.,  et  poo^ 
qu'il  fût  porté  à  900  fr.  quand  Ils  aurairot 
cinquante  ans  d'âge,  à  lOJO  fr.  quand  ils  au* 
raient  soixante  ans ,  à  1100  fr.  quand  ils  au* 
raient  soixante-dix  ans,  et  à  1200  fr.  quaoJ 
ils  auraient  soixante-quinze  ans.  {llf,) 

Par  buite  de  leur  révoeabiliié  au  gré  de 
révoque,  les  desservants  devenus  vieai  et 
inûrme.«  pouvaient  se  trouver  sans  place  ri 
sans  traitement,  ce  qû:  serait  contraire  aui 
lois  ecclésiastiques  ,  aui  règles  d'une  si|:^ 
adininislration  01  aux  sentiments  d'homan  té 
les  pitis  communs.  Telles  n'étaiinl  pas  1^ 
Intontions  de  l'Empereur.  11  8*en  expli<iui  ^ 
l'occasion  du  desservant  do  Hueil ,  dont  U 
révocation  était  devenue  nécessaire ,  et  qu'il 
n'était  plus  possible  de  placer  aitleurSt  ^ 
cause  de  sort  grand  âge  et  de  ses  infirmités 
H  lui  accorda  une  pension,  et  ta  régla  lu* 
même  à  1000  fr.  Décis.  imp.,  2  mea.  ^n  J'' 
(21  juin  180^}. 

Ce  cas  de  retraite  d'un  desservant  ér^tt  le 
premier  qui  se  présentaiit  Quelques  aooeei 
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«près,  a  y  Mt  lîeii  de  s'occuper  de  Iom  Im 
dessfTfaats  401  «  pour  une  caose  00  poor 
une  autre  t  serateal  éloignés  de  la  paroisse 
qoiisdtt  erraient.  Il  régla  «  par  son  décret 
iu  17  nofembre  1811 ,  1**  que,  si  le  titulaire 
n(  éloigné  lemporairement  pour  cause  de 
mittf  aise  conduite,  Tindemnité  de  son  rem- 
plarsot  provisoire  sera  prise  sur  le  rerenu 
4p  100  illrp,  soit  eu  argent ,  soit  en  biens* 
Umd$.  et  sera  de  250  francs  ;  2*  que ,  e*il  est 
ibieol  pour  cause  de  maladie,  il  conservera 
QQ  retenu  de  700  Tr.  Les  250  fr.  diodemntté 
4r6ordè.<(â  son  reniplaçanl  seront  à  la  charge 
ils  la  fabrique,  et,  en  cas  d'insuffisance  du 
rvifou  de  la  fabriiiue,  i  celle  de  la  com- 
0ane;  3*  que»  lorsque,  par  son  âge  ou  ses 
ioôrmiiés ,  il  se  trouvera  dans  Timpuisitanee 
de  remplir  seul  ses  fonctions ,  il  pourra  de* 
miiider  on  vicaire  qui  soft  à  la  charge  de  la 
bbriqae,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  revenu, 
i  cHle  des  habiiants. 

Ces  dtsposiiioas  ont  été  développées  cl 
ronfirniées  dans  le  décret  impérial  du  6  no* 
lembre  1813,  dont  rarticle27est  ainsi  conçu  : 
i  Dass  le  cas  où  il  j  aurait  lieu  à  remplacer 
proviseiremeot  ou  curé  ou  desservant  qui  se 
uuQverait  éloigné  do  service  ou  par  suspen- 
los,  par  peine  cauonii|U'*,  ou  par  maladtp, 
os  par  voie  de  police ,  il  sera  pourvu  à  l'in- 
aiinsilé  du  remplaçant  provisoire ,  ronfor* 
néneot  au  décret  du  17  novembre  1811. — 
Ceils  disposition  s'appliquera  aux  cures  on 
iwcarsales  dont  le  trailemeui  est,  en  tout 
<e  en  partie ,  pavé  p;ir  le  trésor  impérial,  s 

Le  traitement  des  desservants  était  payé  à 
iMer  du  jour  de  leur  nomination  faite  par 
l'ér^qoe.  (Cire,  27 /um  1^6.)  L'ordonnance 
rvjdie  du  13  mars  1832  a  réglé  qu'il  ne 
(Ourrait  plus  qu'à  dater  de  leur  prise  de  pus- 
imion.  rey.  TuAiTSiCBitT dbs  pastuobs  pbo- 
ic'Tants  et  Tn^NSLATioff.  —  Il  n'est  acquif 
que  par  le  service  fait.  (Cire,  29  nou.  1830.) 

I'«y.  AbSBNCB,  RÉSIDBIICB. 

Us  étala  de  traitement  on  d'indemnités 
formés  au  secrétariat  «toivent  être  vérifiés , 
ceriilés  véritables ,  et  signés  par  l'évéque 
uant  d'être  envoyés  au  préfet  pour  la  déli* 
•rasée  des  mandats.  {Cire.^  20  juin  1827.} 

Fsjf.  PinUBElTy  SOVPLBIIBNT. 

Âeta  iéghlatlfu 

ArUtlef  srganiqo^s,  a.  68  et  69.— Gomilâ  ecclésiasU- 
IHc,  3  ittin  net  — Edil  d  t\r\\  «6Utt,  a.  6  et  S7.— Détrla- 
r4iu.ia«  UM6,  lia  SO  joill.  17:0.— Partesieiil  de  Farta, 
m.,  15  m:  Cl  1706,  15  mar«  1707.— Uoi  du  2H  avril  1816. 
-AfT^ié  coa^mbire,  22  oiv.  au  XI  (tî  jauv.  ISO-^S),  a.  4i. 
-Oétfeis  ifiM^iauT,  1 1  pr4r.  su  Xtl  (51  mai  1801),  a.  4 
iK;  £>  prair.  an  XII  (liiuio  .8i)i),  a.  i3;  5  utv.  an  XIII 
(«déc  ISOi),  a.  S;  Ifévr.  1806,  a.  1;  13  pov.  1609, 11 
(wv.  t8tl«  6  aor.  18l3.^Décisiofi  impériale,  2  mets, 
^  ^W  \i\  ittin  1801). -ordonnances  royales,  '>  join  1816, 
>.  !;  Sanil  1817,  s  t  ;  6  jaoT.  lHf7, 15  mars  1851— Con^ 
^  <rKA»i,  afis,  50  pralr.  as  XII  (  19  juin  IHOi).— AasesK 
^  dtf  représeststiU,  aèasice  du  13  avril  1819.— Arrêté 
■lo  n.ini<Are,  15  mars  1848.-'Circulalresiniiii!ilérip|ltt8,  27 
Hn  iKt^  »  man  i8f7.  90  |uhi  t8f7,i0  nov.  1830,28 
•inl  1818.— Leurs  du  4  jsav.  18J6.— Budget  de  1817. 

AmUw  ei  ounrage  ci/^f. 

l^vcsoe  (H.).  MégitHâ  admvtislrtuif  et  finanàer  dm 
(oam  Mi,  p.  113. 

TBArnSURVITS   ECCLESIASTIQUES. 

l  I^es  ira'iciiieais  ecclésiasliquos.  ^  II.  Des  traite- 
DicTiomi.  ns  Jursp.  bccl^:s.  IIK 


flMikU  STsni  1789.  —  tu.  Des  iMteitii'iiis  depBts 
178U  jusi|u*aii  Concordat  de  1801.  —  IV«  lHislr;*i« 
lemenis  depuis  le  Goueordai  de  1801«  — V.  («la- 
lure  du  traitement  ecrlésiasiique.  —  VI.  Ciimiil 
des  traiiemenls  ecclésiastiques.  —  VII.  Prescris- 
tion  des  iraileinrDU. 

1*  Des  (railemenîs  ece^ésiaetlquee. 

Le  Iraiteinenl  ecdésiasliqQe  est  une  rétri«> 
botioo  anno^olle  qoe  perfoU  an  employé 
ecclésiastique  à  raison  de  son  litre  ou  de  ses 
fonctions. 

11  y  a  des  Irailements  d'activité  et  des 
traitements  de  réforme.  Ceui^ci  prenneat 
commanéroent  le  nom  de  Psifstoii.  Noos  en 
avons  parlé  sous  ce  mot. 

Le  traitement  petit  consister  eu  fruits ,  ce 
qui  arrive  lorsqu'il  est  formé  par  une  dola* 
tion  ou  en  somme  d'argent  assignée  et  pajée 
par  celui  qui  fait  le  iraitemeiiL  —  Le  Irai  e* 
ment  en  revenus  varie  nécessaire sient^  lorsi» 
que  les  produits  qui  le  foruieiit  sont  varia* 
blés  de  leur  nature. 
S*  Dee  traitemenii  eetUsioMîiqure  avant  1789. 

A  parties  charffes  do  1^  Cour,  les  auinô* 
neries  ou  chapeflenies  de  régiments ,  de 
vaisseaux  et  de  quelques  établis  ements  par- 
ticuliers »  tous  les  béuéGces  ou  litres  cccle* 
Elastiques  étaient  dotés  et  donnaient  au  litu-^ 
lalre  un  revenu  en  fruits*  auquel,  dans  les 
cures,  venait  se  joindre  le  CJisuel ,  et  dans 
plusieurs  autres  la  dlme  ou  te  prodoît  de 
quelque  autre  impôt  de  ce  genre.  Voy.  Cir 
suBL,  DImb,  Dotation. 

Le  titulaire  qui  n'occupait  pas  lui-mémo 
son  poste  p'ijait  à  celui  qui  le  renipinçait  et 
remplissait  le;»  fimrtîous  attachées  au  titre 
une  somme  déterminée  par  l'usage  ou  par  les 
règlements  ecclésiastiques  et  connue  sous 
le  nom  de  congrue  ou  portion  congrue.  Foy. 
Portion  gokgiiije.  —  Le  congru i!»lc  jouissait 
en  outre  du  casuel.  —  Les  biens  qui  consti* 
fUfiieiit  la  dotation  du  bénéfice  étnicnt  ina- 
liénables de  leur  nature.  —  Le  I  énéficirr 
était  plutét  usager  qu'usufruitier.  Il  ne  pou* 
vait  en  conscience  disposer  des  fruits  pour 
hii-méme  qu'autant  qu'il  lui  en  falliiit  pour 
«ivre  Gonveuafdement  à  son  état;  le  reste 
appartenait  aux  pauvres,  mais  on  ne  pou- 
vait pas  le  contraindre  à  le  leur  distribuer. 
—  Après  sa  mort,  les  fruits  étairnt  divisée 
entre  ses  bériticrs  et  son  successeur,  à  pro« 
portion  du  temps  écoulé. 

3"  De$  irailemênte  depuie  1789  juêquau  Coit- 

cord*it  de  1801. 

En  supprimant  les  dîmes,  l'Assembl  e  na- 
tiouale  annonça  le  dessein  de  pourvoir  u'une 
antre  manière  à  l'entretien  des  minisires  des 
autels.  {Arréié  du  11  aoûi  1789,  a.  5.}— Cet 
arrêté  fut  pris  le  11  août.  Deui  jours  après, 
c'est-à-dire  b*  13,  elle  déclara  que  les  dîmes 
seraient  remplacées  par  un  traitement  con- 
venable. {Arr.,  13  aoûi  1789.)  Bientôt  loua 
les  biens  ecclésiastiques  furent  mis  à  la  dis-^ 
position  de  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  à  l'en-* 
tretien  des  ministres  de  la  religiou,  et  à  U 
condition  expresse  qu'elle  ne  pourrait  assu^ 
rer  à  la  dotatio:i  d*une  cure  moins  de  1200  (u 
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par  année,  mm  compris  le  loti^etiienl  vi  to.s 
jardins  en  dépcndanl.  (Décret^  2  not>.  1789.) 

«  La  nation,  répondait  à  un  chanoine  de 
Itesançon  le  romilé  ecclésiastique^  a  pris 
rengagement  d*assurer  un  traitement  con- 
venable à  tous  les  tilulaires  de  bénéfices.  » 
(19  mai  1790.)  •—  Lej  décrets  de  rAssembiée 
nationale  relatifs  au  traitement  des  curés, 
écrivait-il  à  un  autre  tiiolaire,  vous  promet- 
tent on  sort  beaucoup  plus  heureux  que  ce- 
lui dont  TOUS  avez  joui  jusqu'à  présent.  » 
(30  avr.  1790.)  «  Tous  les  curés,  sans  excep- 
tion, disait-îl  encore,  jouiront  du  traitement 
assigné  par  TA^semblée.  »  (10  mai  1790.) 

L'Assemblée  nationale  décréta  rlle-méme 
que,  à  compter  du  1*'  janvier  1790,  le  trai- 
tement de  tous  les  ecclésiastiques  serait  payé 
en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  se- 
raient Incessamment  fixés.  IDécrei^  l(i-22 
avr.  1790.)  —  Cette  fiiation  fut  faite  par  le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  et 
par  les  lettres  patentes  du  roi  rendues  sur  ce 
décret.  — Celles-ci  portent,  1»  que«  à  comp- 
ter du  1''  janvier  1790,  te  traitement  de  to.ia 
les  évéques  en  fonctions  dont  les  revenus 
ecclésiastiques  ne  vont  pas  à  12,000  livres 
auront  cette  somme,  et  que  ceux  dont  les  re- 
venus excèdent  cette  somme  auront  12,000 
livres,  plus  ta  moitié  de  Texcédant,  sans  que 
le  tout  puisse  aller  au  delà  de  30,000  livres 
[Art.  1)  ;  2''que  celui  de  Paris  aura  75,000  li- 
vres, el  que  tous  continueront  à  jouir  des 
bâtiments  et  des  jardins  à  leur  usage,  qui 
sont  dans  la  ville  épiscopale(ilrM);  3**  que 
les  évéques  qui,  par  la  suppression  effective 
de  leurs  sièges,  resteront  sans  fonctions,  au* 
ront  pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers 
du  traitement  ci-dessus,  et  que  le  traitement 
des  évéques  conservés,  qui  jugeront  à  propos 
de  donner  leur  démission,  sera  des  deux  tiers 
de  celui  dont  ils  auraient  joui  étant  en  Tonc- 
tions,  pourvu  louteTois  que  ces  deux  tiers 
n'excèdent  pas  la  somme  de  10,000  livres 
{Art.  2  ei  3)  ;  \^  que  les  curés  auront  le  trai- 
tement fixé  par  lo  décret  général  sur  la  nou- 
velle organisation  du  clergé,  et  que  s*ils  ne 
voulaient  pas  s'en  contenter,  ils  auraient, 
1*  1200  livres;  2"  la  moitié  de  l'excédant  de 
tous  leurs  revenus  ecclésiastiques  actuels, 
pourvu  que  le  tout  ne  s'élevât  pas  au  delà 
de  GOGO  livres,  et  qu'ils  conlinueraieiit  tous 
à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jar- 
dins dépendant  de  leurs  cures,  qui  étaient  si- 
tués dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices 
(Art.  h)  :  le  traitement  fixé  par  le  décret  sur 
la  nouvelle  organisaiion  était,  à  Paris,  de 
6000  livres;  dans  les  villes  de 50,000  âmes 
et  au-dessus,  de  MOO  livres;  dans  celles  de 
10  à  50,000  âmes,  de  3000  livres  ;  dans  celles 
de  3  à  10.000  âmes,  de  2400  livres  ;  dans 
relies  de  250  )  à  3000  âmes,  de  2000  livres  ; 
dans  celles  de  2000  à  2500,  de  1800  livrer 
dans  celles  de  1000  A  9000,  de  1500  livres  ; 
dans  celles  au-dessous  de  1000  âmes,  do 
1200  livres  (Diertt,  12  /tii//.-2V  août  1790, 
lit.  3,  a.  5)  ;  5*  que  le  traitement  des  viciires 
serait  le  même  que  celai  fait  par  le  décret 
général.  (Art.  5.)  Ce  décret  accorde  aux  vi- 
caires épiscopauxy  à  Paris,  6000  lirres  pour 


W  premier,  iOOO  livres  pour  te  seeond,  H 
3090  pour  les  autres  ;  dans  les  villes  di»  50,000 
âmes  et  au-dessus,  iOOO  livres  pour  le  pre- 
mier, 3000  livres  pour  le  second,  et  2V00  li- 
vres pour  les  autres;  dans  les  villi^s  oc  moins 
di>  50,000  âmes,  3000  livres  pour  le  premirr, 
2^00  livres  pour  le  second,  et  2000  llvies' 
pour  les  autres.  (Art.  k,)  Il  accorde  sut  t>- 
caircs  des  curés,  à  Paris,  2i00  livres  puurU 

f^remier,  1500  livres  pour  le  ter^ind,  et  lOCO 
ivres  pour  les  autres;  dans  les  villn  <Sf 
50,000  âmes  et  au-de«sus,  1200  lirres  pon^ 
le  premier,  1000  livres  pour  le  second,  cl  800 
livres  pour  les  autres;  dans  les  autres  villes 
et  boorjgs  dont  la  population  est  au-dessus 
de  3000  âmes,  800  livres  pour  les  deiii  pre- 
miers, et  700  livres  pour  les  autres;  daos 
toutes  les  antres  paroisses  de  ville  et  de  caii^ 
pagne,  700  livres  pour  chacun.  (Art.  6.) 

Le  traitement  en  argent  courait  à  dater  ils 
jour  de  l'installation.  (Com.  ecW.,  8  jfu<U« 
1791.)  Il  devait  être  payé  d'avance  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  le  trésorier  du  dis- 
trict, à  peine  par  loi  d'y  être  contraint  pir 
corps  sur  une  simple  sommation,  et  dans  la 
cas  où  l'évéque,  le  curé  ou  le  vicaire  >e- 
nai<'nt  à  mourir  ou  à  donner  leur  démis^ioa 
avant  la  fin  du  quartier,  il  ne  pouvait  être 
exercé  contre  lui  ou  contre  ses  héritiers  au- 
cune répétition  (Const.  rte//s  du  clergé^  a. 7.) 
Les  lettres  patentes  du  roi  modifièrent  cette 
disposition,  mais  seulement  pour  l'aonée 
courante  1790.  (ilrl  %tt  9.) 

Les  fruits  du  traitement  pendant  la  va- 
cance du  titre  étsiient  versés  dans  li  caisse 
du  district  pour  assurer  le  traitement  des  vi- 
caires ou  des  remplaçants  de  ceux  qui  se 
pourraient  plus  faire  leur  service.  (Comi* 
GtV.,  lit.  3,  a.  8  et  9.) 

An  moyin  de  ce  traitement,  les  évéqufs. 
les  curés  et  leurs  vicaires  devaient  eiercer 
gratuitement  les  fonctiom  épiscopales  il  rs- 
riales.  (Art.  12.)  Voy.  Casubl. 

Les  traitements  furent  déclarés  incompa* 
tibles  avec  les  pensions.  (Décret^  S-H  août 
1790;  19  mars  1792.)  --  Il  fut  défenda  àtool 
citoyen  d'en  percevoir  d*aotre  que  cflsi 
attaché  à  la  fonction  qu'il  exercerait.  (0^* 
du  7  flor.  an  II.)  —  Quelque  temps  après 
on  permit  de  réunir  uu  traitement  et  oae 
pension,  lorsque  runeiTautre  n'excéderaient 
pas  la  so;nine  de  1000  livres.  (Dicr.^  i^ 
thenn.  an  II.)  —  L'année  suivante  H  fo^ 
permis  de  cumuler  pensions  et  trailemcats 
jusqu'à  con.<*urrence  de  3000  livres.  (V^cr-* 
24m«fs.an///.) 

La  Constitution  de  l'an  III  permit  aoti^; 
vants,  gens  de  lettres  et  artistes,  qui  rempli 
raient  plusieurs  fonctions  relatives  à  i'is^' 
truction  publique,  dcn  cumuler  i**s  traiie* 
ments.  (Const.,  16  fruct.  an  111.)  Kn  nif« 
temps  elle  déclara  que  nul  ne  pouvait  re- 
noncer au  traitement  qui  lui  était  alloaé  sa 
raison  des  ronctions  qifil  exerçait. 

On  revint  en  l'an  V  sur  le  décret  qui  P*'* 
mettait  de  cumuler  plu>ieurs  traiieineolJ»rt 
il  fut  décrété  qu'il  serait  fait  un  rapport  sm 
la  question  de  savoir  si  cela  se  pottv.yt. 
(ùécr.,  23  pUtv.  o«  F  )  ;  mais  rien  ne  M '^ 
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fHlé  i  ce  sujet.  —  Le  Irailemeiil  des  ecclé- 
Masiiqoes  fut  déclaré  faire  partie  de  la  dette 
(lubliqae.  {Déer.^  27  juin  1793.) 

Parmi  les  décisions  que  donna  le  comité 
ccfipsiasliqoe  relativement  au  traitement 
frdés'astiqae,  Il  en  esl  une  qni  porte  que  ce 
(raiicinent  ne  doit  pas  passer  par  les  mains 
dacuré,  mais  être  payé  directement  (8  janv. 
1791);  one  autre,  que  les  honoraires  des 
ncssfs  ne  doiyent  point  entrer  en  compte  du 
iratlemenldes  ficaires  (25  févr.1791),  et  une 
iroiiième,  qu'an  vicaire  titulaire  de  deux 
chapelles  doit  recevoir  intégralement  son 
iraiteroent  de  vicaire,  plus  le  tiers  de  son 
irailfment  à  raison  de  deux  chapelles.  (25 
IfriernDI.) 

Sur  la  dénonciation  Taite  par  un  dépulédu 
fard  qu'éprouvaient  les  curés ,  les  reli* 
rifui  et  les  ronctionnaires  publics  dans  le 
Ujtnmii  de  leur  traitement,  il  fut  décrété 
foe  le  ponvolr  exécutif  serait  tenu  de  ren- 
\n  compte,  sous  trois  Jours,  de  l'état  des 
ImiIs  qu'il  avait  dû  faire  passer  pour  cet 
^^IfllDéatt,  iO  févr.  1792.) 

Durand  de  Mitillaoe  Gt  un  rapport  sur  la 
sisiedes  traitements  ecclésiastiques,  et  pro- 
wale  projet  de  décret  suivant  :  «  Le  Irai- 
(Nient  que  1* Assemblée  nationale  a  réglé 
mr  le  cleigc  futur  ne  pourra  être  saisi  par 
la oéiocters  que  jusqu'à  la  concurrence  du 
urs,  i  moins  qa*il  ne  se  renroniro  des  ar- 
«rages,  lesquels  pourront  étio  saisis  dans 
rv  totalité.  (Proc-verfr.,  ^^  tnat  1791.  — 
le  projet  fut  un  de  ceux  que  l'Assembléa 
ftfdiidc  vue  et  ne  discuta  pas. 

^*  Ots  traitements  ecrlésiastiffutê  depuis  U 
Concordat  de  1802. 

«Le  gouvernement  assurera  un  traite- 
uNil convenable  aux  évéques  et  aux  eures^ 
onl  let  diocèses  et  les  paroisses  secpni  com< 
fifdaDsla  circonscription  nouvelle,  b  porte 
•«nicie  ik  do  Concordat.  —  Prendre  ren- 
dement d'assurer  est  quelque  chose' de 
élis  que  prendre  l'engagement  de  faire. 

Aaas  l'article  16,  qu'il  ne  faut  pas  séparer 
«précédent,  il  esl  dit  que  le  gouvernement 
rrodra  égalemeot  des  mesures  pour  que  les 
fiiliolit|ue<  français  puissent,  s'ils  le  veulent, 
lire  en  faveur  des  églises  des  fondations. 

Conformément  à  ces  stipulations,  le  gou- 
erofioent  assigna  on  traitement  de  lo,00d 
rancs  aux  archevêques,  de  10,000  francs 
Qi  évéqucs,  de  1500  francs  aux  curés  de 
reojère  classe,  et  de  1000  franco  à  ceux  de 
feonde.  {Art.  org.  64, 65,  66.)  Il  leur  pro- 
Bra  on  logement  c^aTenable.  (Art,  71  ei 
^v  U  lierait  d'affecter  des  immeubles  et 
H  jardins  à  des  litres  ecclésiastiques  pour 
t^e  possédés  par  les  ministr*«s  do  culte  à 
>Hoo  de  leurs  fonctions  (Art.  74),  et  de 
lire  des  fondations  en  rentes  pour  1  entre- 
ien  des  ministres  et  l'excrcico  do  colle. 
art.  73.) 

On  pouvait  croire  alors  qoe  ploaieurs  ac« 
uéreurs  des  biens  ecclésiastiques  restitue* 
aient,  en  totalité  ou  en  partie,  ce  dont  ils 
'liaient  emparés  ou  ce  qu'ils  avaient  eu  à 
>i  prix  du  gouvernement.  Il  en  aurait  été 


ainsi  bien  ccrlainemcnl,  quoique  les  usur- 
pateurs et  quelques-uns  des  acquéreurs 
fussent  des  homôies  d'une  conscience  peu 
timorée;  mais  la  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques rendail  plus  Oilieuse  la  détention 
do  bien  des  émigrés.  On  fui  obligé  de  s'en 
apercevoir,  et,  loin  de  favoriser  les  fonda- 
tions en  faveur  du  culte,  ainsi  qu'un  avait 
pris  rengagement  de  le  faire  ou  qu'on  en 
avait  le  désir,  on  les  rendit  plus  difGcilcs; 
mais  en  même  temps  on  s'occupi  de  pour- 
voir  d'une  autre  manière  au\  besoins  du 
culte.  De  là  cette  série  d'arrêtés  et  de  dé- 
crets non  promis,  qui  pourvurent  successi- 
vement aux  besoins  les  plus  urgen's  du 
culte.  Voy,  AumAnibbs,  Cardinaux,  Cunès, 
Traitements  dbs  desservants,  Evêqubs, 
Vicaires. 

Vu  décret  impérial  du  30  juillet  1807  donne 
à  entendre  que  l'intention  do  gouverneincut 
était  que  les  traitements  des  curés  fussent 
portés  à  1200  francs. 

Des  instructions  sur  le  payement  des  trai- 
tements ont  été  données  par  le  ministre  des 
cultes  en  l'an  XUI  (1805),  le  il  juillet,  et  eu 
18V1  (31  déc.)  11  nous  sufTil  de  les  indiquer, 
aGn  que  les  comptables  puissent  ao  besoin 
les  consulter,  et  de  dire  que,  d'après  celles 
du  11  juillet  1809,  le  mand.t  de  payement 
devait  toujours  porter  le  nom  propre  et  la 
qualité  de  l'individo  en  faveur  duquel  il 
était  délivré  {Art,  24)  ;  qu'il  ne  pouvait  être 
payé  que  sur  l'acquit  même  de  la  partie  prc- 
nanie,  et  jamais  sur  lacquil d*aucua  autre, 
à  moins  qoo  celui-ci  ne  fût  porteur  d'une 
procuralioti  spéciale  lArt.  28)  ;  que  les  man- 
dats délivrés  à  des  bériliers  ne  pouvaient 
êtr^  ^cqoittés  que  par  le  payeur  do  dépar- 
tement de  la  résidence  do  décédé  {A^t.  30); 
2ue  celai  qoi  avait  reçu  plus  qu'il  ne  lui 
lait  dû  devait  rembourser,  soit  par  retenue» 
soit  par  reversement  (Art.  31)  ;  qoe  l'ccclé- 
siastiqoe  exerçant  des  fonctions  salariées 
par  le  gouvernement  n'était  apte  à  toucher 
qoe  lorsqu'il  avait  reçu  l'inslitutioD  canoni  - 
qoe  (Art.  33)  ;  qu'aucun  traitement  ne  pou- 
vait  être  payé  aux  membres  des  ch;ipitros 
cathédraux  et  aux  curés,  avant  que  le  dé- 
cret de  nomination  eût  été  rendu  (Art. 
39  et  M);  que,  dans  le  payement  des  traite- 
ments,  le  jour  de  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires aevail  loojoors  être  compté,  ainsi 
que  celui  do  décès  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  (i4r/.  52);  que,  s'il  arrivait  néan- 
moins qu'un  ecclésiastique  lût  nommé  le 
jour  même  de  la  inorl  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  son  prédécesseur,  alors  le  joor 
de  sa  nomination  ne  loi  était  point  payé» 
parce  qu'il  devait  l'être  au  prédécesseor 
(ilr(.5d);  que  chaque  mois  était  compté  poor 
le  douzième  de  l'année  (i4r^S4);que  le  démis- 
sionnaire qui  avait  continué  Texercice  de  set 
fonctions  postérieurement  à  la  date  de  la  no- 
mination de  son  successeur  était  réputé  avoir 
continué  d'exercer  par  suite  de  son  ancien 
tilre,etdevait  être  payé  pendant  le  temps  qu'il 
avait  continué  d'exercer  [Art.  58)  ;  que  dès 
lor!»  le  nouveau  titulaire u'avaitdroitao  trai- 
temcnl  qu'à  compter  du  jour  où  il  s'était  rco-- 
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du  à  Ba  place  {Art.  59);  que  les  desservants 
élaient  payés  à  compter  djB  la  date  de  leur 
nomination  faite  par  Téféque  {Art.  61); 
qu'on  ecclésiastique  transféré  d'une  place  à 
une  autre  dont  le  traitement  est  d*une 
somme  plus  forte  recevait  le  traitement  de 
sa  nouvelle  place  à  dater  du  jour  de  sj  no- 
mination inclusivemem,  lors  mémequ*tl  ne 
s'élait  pas  mis  sur-le-champ  en  i  xcTcice, 
parce  qu*il  n*était  pas  à  présumer  que  ce  fût 
par  sa  faute  (^rf.  70);  que  s'il  arrivait  néan- 
moins que  le  précédent  tiîolaire  eût  conti- 
nué d'exercer  jusqu*au  jour  où  son  succès* 
seur  s'était  reniiu  à  sa  place,  celui-ci  ne 
commençait  à  recevoir  ce  traitement  qu*à 
compter  de  ce  jour  (Art.  71)  ;  que  si  la  place 
que  quittait  le  transféré  était  sur-le-champ 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplaçait,  le 
traitement  devait  en  être  payé  à  ce  dernier 
{Ari.  T2.  Voy.  ïranslation)  ;  qu'un  ecclé- 
siastique remplissant  df>s  fondions  dans 
deux  places  salariées  par  le  gouvernement 
ne  pouvait  cumuler  les  deux  trai  etnenls,  à 
moins  d'une  décision  particulière  [Art.  73)  ; 

3UC,  si  les  traitements  étaient  différents  Tun 
e  l'autre,  il  optait  pour  l'un  des  deux  (Art. 
Ik)  ;  que  l'un  des  traitements  demeurerait 
ainsi  suspendu,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
places  ne  fussent  plus  occupées  par  la  même 
personne  i4r/.75)  ;  que  la  pension  dont  jouis- 
saient quelques-uns  des  grands  vicaires  et  cha- 
noines ne  devait  pas  étredéduitesur  leur  trai- 
tement, aucune  loi  ni  décret  n'ajrant  prescrit 
cette  déduction  {Art. 16);  que  les  curés  élaient 
assujettis  à  la  déduction  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-dix  ans  accomplis  (Ar/.  7Tj  ;  que  les 
desservants  y  étaient  assujettis,  quel  que  fut 
leur  kge{Art.  78);  que  les  décès,  la  desti- 
tution ou  la  démission  avec  cessation  de 
fonctions  donnaient  lieu  à  des  vacances  dans 
les  places  et  à  des  interruptions  de  payement 
jusqu'à  ce  que  les  successeurs  commenças- 
sent  à  recevoir  (/Irr  82);  que  le  temps  de  cette 
interruption  de  payement,  ainsi  que  le  temps 
pendant  lequel  une  bourse  ou  demi-bourse 
n'était  pas  remplie ,  donnaient  lieu  à  un  dé« 
eompte  sur  les  sommes  ordonnancées  par  le 
mini!»tre.  {Art.  83.)  Yoy.  PATcyBMT. 

Les  traitements  ecclésiastiques  ne  peuvent 
être  que  scion  leur  destination.  S'ils  étaient 
détournés  à  un  autre  usage,  le  ministre  fe- 
rait rembourser  ce  qui  aurait  été  indûment 
perçu,  quelle  que  fût  l'époque  de  la  décou- 
verte de  cet  emploi  frauduleux  et  illégal. 
(Orc,  27  juin  1826.) 

On  peut  faire  une  retenue  de  décompte 
pour  les  jours  de  son  absence  au  titulaire 
qui  s'est  absenté  sans  avoir  obtenu  de  qui  de 
droit  l'autorisation.  (Ord.  roy.9 13  mars  1832, 
a.  k.)     ^ 

Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traite- 
ments de  plusieurs  places,  emp1t)is  ou  com- 
missions. En  cas  de  cumul  de  deux  trai"- 
tement^,  lemoindre  doit  être  réduit  de  moitié  ; 
en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troi- 
sième doit  être  réduit  au  quart,  et  ainsi  de 
Suite,  eu  suivant  cette  proportion,  et  ayant 
soin  que  cette  réduction  ne  donne  une  somme 


au-dessous  de  3000  fr.  {Loi  du  2^  arr.  IBIG 
a.  78.  Cire,  31  mai  iHU\.) 

Les  traitements  des  eccléstastiqnes  son! 
insaisissables  dans  leur  totalité.  Arr.  cous., 
18  niv.  an  XI  (8  janv.  1803). 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1810  or* 
donne  de  publier  dans  les  départements  dei 
Bouches*du-Khin,  des  Bouciies-de-rEsciol 
et  de  Bréda,  l'arrêté  consulaire  du  8  jaDvior 
1803,  qui  porte  cette  disposition. 

Les  traitements  des  évéques,  arcitevéqoes 
et  curés  étant  Icsseulsqui  aient  été  arrêtés  par 
une  loi,  il  suivrait  de  là  que  celui  deicardi* 
naux,  chanoines,  vicaires  généraux,  desser- 
vants, vicaires,  etc.,  serait  une  faveur  essein 
tiellement  révocable,  comme  l'a  décidé  le 
conseil  d'Etat  pour  celui  des  cardinaux  (3 
déc.  1823),  s'il  n'avait  pas  été  déclaré  par  ma 
sénat us-consulle,  et  s'il  n'était  pas  reçoqus 
les  décrets  impéiiaux  qui  statuent  sur  des 
choses  qui  auraient  d&  être  réglées  par  4« 
lois,  ont  force  de  loi. 

Le  ministre  du  culte  qui  a  contracté  avec 
les  officiers  municipaux,  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'au  nom  des  habitants,  poor 
s'assurer  une  réCribution  à  raison  de  ses 
fonctions,  peut  les  appeler  devant  les  tribs- 
naux  en  cas  de  contestation,  quoique  le  titre 
conventionnel  ait  été  approuvé  par  le  piélel. 
Il  en  serait  autrement  si  le  traitement  avait 
été  accordé  par  la  commune  et  porté  sur  son 
budget.  {Con$.  d'Etat, ord.  roy.^  21  ofMH18.) 

Une  observation  importante,  c^est  qoe  le 
décret  impérial  du  11  prairial  an  Xlt,  oai 
accorda  un  traitement  aux  desservants,  les 
renvoya  par-devant  l'archichancelier,  dans  les 
attributions  de  qui  se  trouvait  la  signalore 
des  brevets  de  pensions  civiles,  afin  d'obtenir 
de  lui  un  brevet.  Cette  disposition,  dont  ie 
clergé  ne  vit  pas  la  portée,  et  dont  il  a  eu  la 
maladresse  de  ne  pas  profiter,  prouve  que  la 
traitements  ecclésiastiques  étaient  considé- 
rés comme  des  pensions,  et  non  pas  comaa 
un  salaire  qu'on  puisse  supprimer  à  volonté, 
manière  de  voir  qui  est  selon  iVsprit  da  C<m- 
cordât,  conforme  aux  décrets  du  canliail  lé- 
gat, qui  en  investissent  ou  permettent  d'en 
investir  les  titulaires  comme  dotation  de  lenr 
titre. 

C'est  en  ce  sens  que  Napoléon  fit  répondre 
par  le  conseil  d'Etat  au  minis:ro,  qui  deman- 
dait que  des  pensions  de  retraite  fussesl  as- 
surées aux  prêtres  vieux  et  ioflrmes.  (1H07./ 

La  question  du  traitement  des  minisues 
du  culte  a  été  portée^A  l'Assemblée  naiiofl^l* 
par  plusieurs  pétitionnaires,  qui  deman- 
daient, les  uns  sa  suppression,  et  les  auirei 
son  maintien.  Le  comité  chargé  de  r«tami- 
ner  a  conclu  que  la  supprcssiou  do  budiH 
des  cultes  »erait  une  mesure  à  la  f  >is  injusir 
et  impolilique.  {iiapp.t  ikjuiit.  18's8.) 

Les  traitements  ecclésiastiques  ne  sont  k* 
cordés  que  sous  la  condition  do  la  résides«f* 
cl  ne  peuvent  être  acquittés  q«*aulant  ^^ 
cette  candilion  est  remplie  cl  qno  te  servie* 
est  fait  régulièrement.  {Cirt.  dm  28  ;«"'* 
1830.)  Yoy.  Paybvcxt. 
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b*Xature  du  Iraitement  eccUsiusiique. 

LaPcnileoccrie  o  décidé  que  1rs  IrailcmciiCs 
fcle^iastiqaes,  en  France,  avaienl  le  carac- 
ère  des  reienut  des  anciens  bénéfices,  el  que 
:eoi  qui  les  recevaient  étaient  tenus,  comme 
r»  anciens  bénéflcters^d'en  distribuer  le  su- 
•rrflu  anx  pauvres.  (19  janr.  1819,  19  aoûl 
S2I.)  Nous  croYOOi,  sauf  tout  le  respect  qui 
iii  est  dû,  qu'elle  s*est  méprise,  ce  qui  du 
ei!e  peut  arriver  aux  congré^atinns  ou  tri* 
(uoattx  de  Rome,  quelque  éclairés  qu'ils 
«eut,  e(  doit  leur  arriver  plus  souvent  en* 
Dre  lorsqu'ils  prononcent  sur  des  questions 
ttiii  étrangères  que  celles-ci  aux  lois  et  aux 
uges  de  leur  pays. 

Os  avait  promis  au  saini^stége  de  conver- 
r  les  traitements  ecctèsiâstiqoes  en  dotation 
le.  On  loi  avait  dit  qu'il  pouvait  les  consi- 
irer  comme  une  dotation,  el  de  fait  le  papo 
I  le  cardinal  légat  les  considérèrent  comme 
ds,  el  les  attribuèrent  en  cette  qualité  aux 
Ins  nouveaux, dont  Térection  arait  été  con- 
rase  avec  le  premier  consul.  En  ce  cas,  les 
Ires  Dooveaox  devenaient  des  bénoGccs,qQi 
i  ditTéraient  des  anciens  qu'en  ce  que  le 
!veou  se  troorail  co  renies  an  iieu  d'être 
idroils.  Il  est  certain  qu'à  ce  point  de  vue 
idécison  de  la  Pénilencerie  serait  juste; 
lais  TBlat  n'a  pas  tena  les  engagements 
ni  avait  pris. 

Le  traitement  du  clergé  en  France  n'est 
tr  la  fsit  el  ne  |#eot  être  qu*uiie  simple 
lloraiion  annuelle,  susceptible  de  réduction 
MDioe  d*augmentalion,  au  gré  de  TAssem-* 
^  législatîTe,  qui  la  vole,  et  qui  peut, 
uw\  elle  voudra,  ia  rejeter;  c'est  co 
>nt  sVst  plaint  le  Saint-Siège.  Cette  allô* 
t  ion  est  calculée  de  manière  à  ce  que  cha- 
iMitulaire  ne  reçoive  que  le  strict  néces- 
iire,ets*il  étaîl  seulement  présumable  qu'il 
eùlutto  obole  de  trop,  on  la  retrancherait 
faut  de  voler. 

Ainsi, non-seulement  les  Ir.iilrmeiits  ccdé*- 
i&tiques  accordés  au  clergé  français  n'ont 
u  reçtt  le  caractère  du  revenu  bénéfi' ial 
l'il  avait  été  convenu  de  Irur  donner  à  Te- 
>qoe  do  Concordai,  et  que  Napoléon  voulait 
I  effet  leur  donner  {Voy.  Dotation),  mais 
(  De  comportent  pas  dt*  superflu,  el  de  plus 
^  sont  incertains  de  leur  nature,  peuvent 
re arrêtés,  suspendus  ou  supprimés. 
Les  revenus  des  anciens  bcnéQces  étaient 
prodall  des  donations  ou  fondations  faites 
litre  d'aomAnes  ;  le  superflu  en  revenait 
'cessairement  à  l'église  ou  aux  pauvres. 
ISS  le  traitement  actuel  des  ecclésiasliqucsi 
n*j  a  que  la  partie  éventuelle,  autrement 
(e  casuelle,  qui  ait  ce  caractère.  Celle-ci 
appartient  aux  ministres  do  culte  que  jus- 
l'au  prorata  de  leurs  besoins  ;  le  surplus 
MfDt  aux  pauvres  ou  à  l'église. 
L'Etat  considère  le  traitement  ecclésiasti- 
le  comme  pension  alimentaire.  Dn  arrêté 
ii'alaire  dîi  18  nivôse  an  XI  (8  janvier 
^ }  le  déclare  insaisissable.  —  Sous  un 
tire  point  de  vue,  il  l'assimile  aux  traite- 
ents  qui  sont  faits  aux  fonctionnaires  pu* 
ici.  On  |)eul  le  recevoir  à  un  outre  titre  ; 


mais  rintention  de  crlui  qui  reçoit  une  rétri- 
bution, ou  un  salaire,  ou  un  don,  ne  <  liange 
rien  à  la  nature  de  la  chose  reçue. 

A  l'occasion  de  Tindemniié  de  logement 
due  aux  curés  A  défaut  de  presbytère,  le  con- 
seil d'Etat  a  mis  en  principe  que  cette  in- 
demnité ne  conslitue  pas,  au  i  rofit  du  curé 
ou  desservant,  une  detle  civile  dont  les  tri- 
bun.'iux  puissent  déterminer  la  valeur  et  ré- 
gler le  payement  ;  que  celle  indemnité  est 
une  affectation  faite  A  un  fonctionnaire  ec- 
clésiastique pour  un  service  public;  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'appartient  qu*à  l'auto- 
rité administrative  d*en  régler  retendue  el 
les  offcts.  (i4rt>,  31  août  1839.) 

Nous  pensons  que  ces  principes  sont  ai>pli- 
cables  é  tout  ce  qui  constitue  le  traitement 
ecclésiastique. 

6*  Cumul  de$  Iraitementi  ecclésiastiques. 

Les  dispositions  prescrites  sur  le  cumal 
des  traitements  par  l'article  78  de  la  loi  du 
88  avril  1816  ne  sont  pas  applicables  aux  mi- 
nistres dn  culte.  (Régi,  du  31  déc.  1841,  a. 
153.)  L'article  137  de  la  loi  du  25  mars  1817 
les  excepta  des  retenues  proportionnelles  et 
des  rédijclions,  lorsqu'ils  n'excédaient  pas 
8000fr.,ellorsqu'ilsexcédaient2000rr.,lesdi- 
vers  traitements  étaient  cumulés  en  une  seule 
niasse,  et  la  relenue  était  exercée  Sur  la 
masse  réunie.  Celle  retenue  a  cessé  depuis 
que  la  loi  du  31  juillet  1821  {Art.  8)  a  sup- 
primé toute  retenue  proportionnelle  sur  les 
irai  emenis. 

Les  pensions  des  vicaires  généraux,  des 
chanoines,  des  curés  de  canton  scpluagénai^ 
res,  et  celles  dont  les  chevaliers  do  Malte 
présents  à  la  capitulation  de  Tlle  jouissent, 
en  vertu  de  celte  capitulation,  peuveul  ^e 
cumuler  avec  un  traitement  d'acti vite, pour«  M 
que  la  pcnsi'in  et  le  traitement  ne  s'élèvent 
pas  ensonib!e  à  plus  de  2500  fr.  {Loi  du  15 
mai  1818,  a.  12.  tnslr  ,  V'  avr.  1823,  a.  10 
cl  17.  BfgLfSt'  15i.)  —  Peuvent  également  se 
cumuler  les  pensions  et  traitements  de  toute 
nature  qui,  réunis,  n'excétieraient  pas  700  fr., 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  celle 
somme.  (Loi  du  15  mat  1818,  a.  13.  Régi., 
a.  155.) 

Mais,  d'après  une  décision  nilnîsléricllo, 
dounée  dans  la  circulaire  du  11  juillet  1809, 
on  ecclésiastique  remplissant  des  fonctions 
dans  deux  places  salariées  par  le  gouverne- 
ment ne  peut  cumuler  les  deux  traitements 
sans  une  décision  particulière.  Les  instruc- 
tions ministérielles  du  1"  avril  1823  portent 
que  celle  cumulalion  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'après  uneautorisationexpresse,dont  il  sera 
donné  connaissance  aux  préfets  par  le  mi- 
nistre. (Art.  107.) 

7"  Prescription  des  traitement»» 

Dans  une  ordonnance  royale  rendue  en 
conseil  d'Etat  le  5  février  1841,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  prescription  de  cinq  ans  s'appll* 
que  au  traitement  arriéré  d'un  chevalier  do 
la  Légion  d'honneur.  —  Cette  appUcatioa 
de  l'article  S277  dn  Code  civil  convient  lout 
aussi  bien  et  pcut-êlrc  mieux  encore  aui 
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traitemenis  ccclésiasliqucs,  que  la  Loi  a  déjà 
mis  au  rang  des  pensions  alimentaires,  co 
les  déclaranl  insaisissables.  —  Déjà,  dans  un 
arrêt  du  19  novembre  1831,  la  Cour  d'appel 
de  Liège  avait  jugé  en  ce  sens. 

Aetu  légiilaiifs» 

GoocorUat  de  t80l,  a.  14  ei  1G.— Articles  organiques, 
a.  61,  (>8.  66.  71  :i  74.— Ârrôlé  de  l'Assemblée  nalionalp, 
11  aoûl  1789,  a.  5;  15  aoiU  1789.— DécnHs,  31  no?.  1789, 
U'22  avril  1790.  \t  Juill.-SI  aoûl  1700,  Ut.  5;  .V»  août 
179(».  10  févr.  1792,  19  mars  1792,  27  Juill.  1795,  7  flor. 
aa  II  (i6  avril  1791),  21  mess  an  111  (12  juill.  179^),  23 
plov.  au  V  (U  fôvr.  1797).— Leiires  paientes  sur  h  Con- 
siitiition  civile.— Constitution  du  16  fruct.  an  111  (2  sept. 
1705).— ComitÀ  eeclésiastiqiie,  50  avril  1790, 19  mai  1790, 
8  tauv.  1701,  25  févr.  179i,8jniil.  1791.— Code  eivil,  a. 
2277.- LoU  du  2^^  avril  1816,  a.  78;  25  ma  s  1817,  15  mai 
1818.  t  12  et  13;  51  JuiU.  1821,  a.  8.— Arrêté  consulaire 
dulSniv.  asXI  (8  janv.  1803).— Décrels  Impériaux,  11 
lirait,  an  XII  (51  mai  180i),  20  juill.  1807,  22  juiu  1810. 
—Ordonnance  royale,  13  mars  183f .  a.  4.— Consf'il  d*l£iat, 
ord.roy.,  21  oct.  1818,  5  févr.  1841— Avis,  S  déc  1835, 
21  aoûl  1839.— Circulaires  ministérielles,  11  juiH.  1809, 
SI  mat  1816,  27  juin  1826,  28janv.  1830.— InsimcUons 
wlnlslérielles,  22  mess,  an  XIII  (U  juill.  1809),  1«'  avril 
1813,  a.  10  et  17,  31  déc.  1841.— Cour  d'appel  de  Liège, 
19  nov.  1831. 

TRAITEUBilT  DBS  EMPLOYÉS  DE  l'ÉGLISB* 

Le  traitement  ou  gages  des  oflii  lers  el  ser- 
viteurs de  Téglise  sont  une  des  charges  or- 
dinaires de  la  fabrique.  (Z>^cre/ tm/>.  du  30 
{fffc«1809,a.d7et  46.)^ «Les  communes, qui 
supportaient  généralement  le  traitement  du 
diantre  et  celui  du  sonneur,  dit  Mgrl'évéque 
de  Langros  dans  une  circulaire  du  25  mars 
18^5,  tendent  chaque  année  à  s'affranchir  de 
cette  double  charge,  pour  en  grever  les  fa- 
briques; et  cet  exempte  se  propageant  rapi- 
dement il  est  facile  de  prévoir  qu*il^  sera 
bientôt  universel.  »  La  prévision  est  juste. 
Il  est  même  surprenant  que  les  préfets  aient 
maintenu  jusqu*à  ce  jour,  sur  les  budgets 
des  communes,  milgré  les  instructions  roi« 
nislérielle.«,  des  allocations  qui  ne  sont  pas 
plus  régulières  que  ne  le  soraicnt  celles 
d*une  fabrique  qui  ouvrirait  un  crédit  pour 
payer  les  employés  de  la  mairie  ou  de  la 
commune. 

TRAITEMENT  DES  É^ÈQUES. 

Avant  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
archevêques  et  évéques  de  France  avaient 
tous  une  mensc  êpiscopale.  L'Assemblée  na« 
tionalo  la  leurenteva,etluisubstilnauD  Irai- 
lement  fixe  sur  le  trésor.  Nous  en  avons  déjà 
fait  connaître  le  chiiTre.  Voy.  TnAiTEMENTS. 

—  Elle  accorda  â  crox  qui  salaient  démis  de 
leur  siège  avant  1790  un  traitement  de  10,000 
livres,  et  à  ceux  qui,  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation,  restaient  sans  fonctions,  une 
pension  de  retraite  égale  aux  deux  tiers  du 
traitement  qu'elle  Ot  à  ceux  qui  étaient  en 
activité.  (24  juin.,8,6  et  11  août  1790,  a.  2 et 
16.]  —  Ceux-ci  ne  pouvaient  recevoir  leur 
traitement  nu'après avoir  prêté  loserment  qni 
devait  précéder  leur  consécration.  {Art.  39.) 

—  On  déduisait  sur  le  traitement  de  ceux  qui 
étaient  députés  l'indemnité  qu'ils  recevaient 
en  celle  qualité.  (Proc.-terh.^  20  sep/.  1792.) 

Un  traitement  convenable  fut  garanti  aux 
é\êques  par  le  Concordat  de  1801.  (Art,  H.) 
Les  Articles  organiques  le  fixèrent  â  15,000 
(r.  pour  les  archcvétines  et  à  10,000  fr.  pour 


les  évoques,  non  compris  le  logement  meu- 
blé. [Art.  ei,  65  et  71.)  —  Les  conseils  de  dé- 
partement forent  autorisés  à  leur  voter,  «ilei 
circonstances  Tcxigenient,  une  augmentation. 
Arrêté  eon$.,  18  germ.  an  Xi  (8  avr.  1803). 
—  On  accorda  aux  évoques  non  employés  une 
pension  égale  au  tiers  du  traitement  de  ceux 
qui  éi.iient  en  activité  (Arr,  con».,  6  irtr.  «s 
X/ [27  déc.  1802]!,  laquelle  fut  déclarée  in- 
saisissable, [k  thtrm.  an  XI  [23 juill.  180)!) 

Le  traitement  des  évéques  était  mandaté 
par  les  préfets  ;  le  ministre  des  cultes  se  con- 
certa avec  celui  des  finances  pour  l'alTrauchir 
de  celle  formalité,  qui,  dans  certaines  cir- 
coaslances ,  pouvait  donner  lieu  à  des  mani- 
festations de  mauvais  vouloir  fort  déplaisan- 
tes. Il  fut  convenu  qu*ils  le  toucheraienl 
directement  â  la  caisse  do  payeur  du  dépar- 
tement. (Cire-,  7  déc.  1808.)  —  Il  est  payé  par 
trimestre  et  sur  des  ordonnances  directes  du 
ministre.  (Session  de  18^,  compte  défis., 
exerc.  de  1839.)  —  Le  payement  est  elTecUié 
à  Paris  on  dans  les  cbeifs-*lieux  des  diorèseï, 
au  gré  des  parties  prenantes.  [Ib.)  —  11  est 
fait  déduction  des  uensions.  (/6.) 

Par  décret  impérial  do  12  novembre  1810, 
le  traitement  de  rarcbevéqoe  de  Paris  fulfiié 
é  100,000  fr.  L'ordonnance  royaleduO  atril 
1817  porta  celui  des  autres  archevêques  à 
25.000  fr.,  et  celui  des  évéques  à  15,000  fr- 
Une  antre  ordonnance  royale  du  k  septembra 
1820  porie  que  les  archevêques  et  évéques 
ne  recevront  leur  traitement  qu*à  dater  do 
jour  de  leur  prise  de  possession,  et  qu'il  con- 
tinuera  de  leur  être  alloué  des  frais  d'élA- 
blissemenl.  —  Cette  ordonnance  abroge  la 
disposition  do  décret  impérial  du  6  novembre 
1813  qui  accorde  aux  évéques  leur  traite- 
ment à  partir  du  jour  de  leur  nomioalioa 
par  le  chef  de  rfitat.  En  cela  elle  (ait  pins 

Îu*il  n'était  permis  au  roi  de  faire  ;  car  la 
écret  impérial  du  6  novembre  1813  est  de- 
venu loi  de  TEtat.  Elle  est  contraire  à  Tc^- 
prit  de  ce  décrit  el  à  celui  da  Concordat. 

On  se  hâta  en  1830  de  réduire  le  traitemcnl 
de  l'arcbevéqno  de  Paris  à  50,000  fr.  (Orl 
roy.»25  oc^  1830.  On  rabaissa  à  40,000  fr. 

f^ar  ordonnance  royale  du  23  mai  1832,  et 
'on  ramena  celui  des  autres  prélats  au  laot 
fixé  par  les  Articles  organiques,  c'esl-à-dirt* 
à  15,000  fr.  pour  les  archevêques  et  à  10,000 
fr.  pour  les  évéques»—  Kn  outre  de  ce  traite* 
ment,  les  cardinaux  jouissent  d^aneaugmeo- 
talion  «iReclée  à  leur  titre. 

Les  archevêques  et  évéques  qui  étaient 
pairs  de  France  pouvaient,  en  cette  qualiio. 
recevoir  une  pension.  Le  roi  en  avait  accorde 
une  de  10,000  fr.  i  l'archevêque  d'Alb)  l| 
l'augmenta  de  2000  par  ordonnance  Cu  iî 
février  1830. 

Concordai  de  1801, a.  U.— Arltcl  s organîqaes,  a  *li 
65  cr  71.— Décreis,  Si  jiiil1.-5,  6  ei  1 1  loM  ir<0.  >  1 16 
et  S*.).— Procès-rerbauxdtf  TAssemblite  iintio««l^,9>  «^^ 
179S.— Arrêtés  consiibires,  18  g«>tHB.  an  XI  (8  avril  I8it5f, 
0  iiW.  SQ  XI  (27  déc  1802).  4  ihcrro.  an  XI  (iS  p»^ 
1803).— Décrelfl  iiiiKrl  lUX,  ti  nov.  1810,  6  aov.  IMI - 
Ordonnances  royalt^s,  4  sept.  1810,  %  r^«r.  1830.  S'*"^ 
tSSO,  15  mil  IHSl^ChamlifK  des  défiVlés,  srtsi  ««^ 
1841,  romiiie dé'n.  de  1838.-<Circttlair«:  vtnte4éiicil' J 
dcc.  1808. 
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TniireUKKT  DK$  PASTBIIIS  PllOT.  stast?. 

Dans  les  Articles  organiques  des  cullos 
iroto!»ian*s  (IS  g«Tm.  an  X  [8a?r.  1802], 
I,  71),  le  guuverncmcnt  pril  rengagement 
(e  pourvoir  au  (raiteinenl  des  pasleurs  des 
igliscs  consîstoriales,  imputant  sur  le  Irai- 
etneut  qui  leur  serait  fait  los  biens  que  ers 
|li$es  possèdent  et  le  produit  des  obiat ions 
lati:i<s  par  l'usage  ou  par  des  rèfflemonts. 
-Un  arrêté  du  io  germinal  an  Xll  (5 avril 
804)  divisa  les  pasteurs  eu  trois  classer  » 
ijsigna  à  ceui  de  la  première,  2000  fr.,  à 
eux  rie  la  seconde  1300  fr.,  et  à  ceoi  de  la 
lernière  clause  1000  fr.,  payables  par  tri- 
Désire,  à  dater  du  jour  où  leur  nomination 
eriii  couQruiée  par  le  prem'er  consul,  et 
Irthra  ce  Iraîtement  insaisissable,  (ilr^  i 
i6.)  —  Le  traitement  de  ceux  de  Paris  fut, 
isr  exception,  ûxé  à  3O0O  fr.  (Inst.^  1"  avr. 
M3f  a.  03  )  —  Deux  pasteurs  adjoînis  à 
*aris  receraienl  on  traitement  de  1500  fr. 
/6.) 

Les  instructions  ministérielles  du  11  juil- 
et  1809  portent,  1*"  que  têt  pasteurs  proies^ 
M/i  sont  payables  à  compter  du  jour  de  leur 
looiinaiion  par  le  gouvernement,  ou  par 
if  consistoire,  lorsqu'il  n*y  a  que  transla- 
tîoo  dn  même  individu  d  une  commune  à 
une  autre  qoi  dépend  de  la  même  église 
consistnriale;  3*  que,  en  cas  de  démission, 
l'ih  continuent  Texercice  de  leurs  fonctions 
posléricuremeot  à  la  date  do  la  nomination 
k  ieor  successeur,  ils  sont  réputés  avoir 
(ontinuè  d*exercer  par  suite  de  leur  ancien 
liire,  et  que  le  traitement  leur  esc  payé  pen* 
4ani  ce  temps  jusqu'au  terme  de  six  mois. 
|.4r/.  58  el  63.  Cire,  6  dée.  1817.) 

Par  décret  impérial  du  5  mai  1806,  les 
communes  dans  lesquelles  le  coite  proies- 
laol  était  exercé  concurremment  avec  le 
nilte  catholique  furent  autorisées  à  pro-> 
carer  au  ministre  prolestant  un  logement 
H  DQ  jardin ,  de  même  qu'un  supplément 
<le  traitement. 

Do  arrêté  du  ministre,  en  date  du  20  oc- 
tobre 1832,  modiliant  l'arrêté  consulaire  du 
15  germinal  an  Xli,  régla  qu'à  Tavenir  le 
traitement  dea  ministres  des  cultes  non  ca- 
tholiques daterait  du  jour  de  leur  instal- 
Utioo,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  décompter 
le  temps  d'iibsence,  lorsqu'elle    ne   serait 
Rai  dûment  autorisée;  dispositions  qui  furent 
rtaottvelées  et  confirmées  par  une  circa* 
laire  do  5  oclubre  1835.  —  On  voit  par  la 
cireolaire  du  5  septembre  18U)  que  cet  ar- 
^(é  ne  faisait  qu'appliquer  aux    pasteurs 
Kolestanls  les  dispositions  de  l'ordonnanco 
rojakda  13  mars  1832,  relative  à  quelques- 
*iDt  des  ministres  du  culte  catholique*  Des 
rèrlamatioas  furent  faites  et  réitérées.  Oo 
Kpréieaia  au  ministre  que  cet  arrêté  avait 
POQfflTetde  priver  d'une  portion  de  leur 
traitement  des  pasteurs  qui  n  'avaient  pas 
cette  un  seul  instant  leurs  Tonctions  pas* 
^^f*k%f  et  Que   de  plus  elle  réduisait  les 
festoarces  des  pasleurs  dans  un  moment 
*-u  le  déi'lacemeut  d'une  famille  quelquefois 
tuimbreuse  leur  impose  de  plus  grands  sa- 
^nucci.  Lemiui>tre  prit  un  nouvel  an  été 


pour  remettre  les  choses  dans  l'éiat  où  elles 
étaient  auparavant,  et  faire  payer  les  minis- 
tres protestants  à  partir  du  jour  de  leur  con- 
firmation par  le  roi«  leur  imposant  robtî- 
gation  de  se  rendre  au  Heu  de  leur  résidence 
dans  le  mois  de  leur  conflrmation. 

Par  ordonnance  royale  du  22  mars  1$27, 
le  traitement  des  pasteurs  protestants  de 
Iroisiéino  classe  a  été  élevé  à  la  somme  do 
1200  fr. 

M.  Puibusqueditqncle  traitement  des  pas- 
teurs prutestants  varie  de  1200  à  3000  fr. 
{Dirt.  munie.)  Si  cela  est,  il  doit  exister 
quelque  ordonnance  royale  qui  n'a  pas  été 
publiée,  et  qui  élève  celui  des  pasteurs  des 
autres  classes. 

Dans  le  budget  de  1837,  il  y  a  une  allo« 
cation  de  30,000  fr.  pour  suiïragauts,  vi- 
caires, service  extraordinaire  ou  d'ins- 
pection. 

Une  ordonn;ince  royale  du  12  octobre  18^3 
élève  â  1500  fr.  le  traitement  des  pasteurs 
de  troisième  classe,  et  à  1800  fr.  celui  des 
pasteurs  de  deuxième  classe,  il  n'est  riett 
changé  à  celui  des  pasteurs  de  première 
classe. 

Le  traitement  des  pasteurs  protestants 
est  dû  en  vertu  des  Articles  orgaoiquei 
protestants,  tout  comme  celui  des  pasteurs 
catholiques  l'est  en  vertu  du  Concordat.  Ce 
n*cst  pas  un  secours  qu'on  puisse  retirer, 
c*est  une  pi*nsion  Gxe.  L'ordonnance  royale 
du  22  mars  1827,  qui  le  qualifie  de  traitc- 
ijient  annuel,  commet  une  erreur. 

Un  consistoire  du  Midi,  ayant  à  remplacer 
un  pasteur  démissionnaire,  exigea  de  son 
successeur,  avant  de  le  nommer,  qu'il  aban- 
donnerait une  partie  do  sou  traitement,  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminées  ,  à 
celui  qu'il  remplaçait.  Il  y  eut  sur  ce  une 
convention  privée  entre  les  deux  pasteurs. 
Le  ministre  des  cultes  blâma  sévèrement  cet 
arrangement,  et  déclara  que  son  intention 
formelle  était  de  repousser  toute  vocation 
qui  serait  le  prix  d*une  transaction  de  cette 
nature.  —  «  Lorsque  la  position  personnelle 
du  pasteur  démissionnaire  el  celle  do  sa  ta- 
mille  lui  donnent  droit  à  la  sollicitude  du 
consistoire,  ajoute*t-il,  un  recours  naturel, 
en  cas  d'insuftisance  des  revenus  de  l'église, 
est  ouvert  auprès  du  gouvernement,  qui 
s'empresse  toujours  d'accueillir  les  deman- 
des de  secours  en  faveur  des  anciens  pas- 
teurs qui  ont  des  titres  âsa  bienveillance.  » 
(Cire,  du  21  déc.  1839.) 

On  croit  généralement  que  les  pasteurs 
protestants  n'ont  pas  de  casuol.  Ceci  peut 
être  vrai  pour  certaines  l(»calilés  et  ne  l'est 
pas  pour  d'autres.  Un  curé  du  diocèse  de 
Strasbourg  a  écrit,  le  12  avril  18b7,  au 
Journal  des  Fabriques^  une  lettre  dans  la- 
quelle il  prouve  que  leur  casuel,  dans  ces 
contrées,  est  plus  avantageux  de  beaucoup 
que  celui  des  pasteurs  catholiques* 

'  Les  revenus  des  biens  attachés  à  «Hielque» 
églises,  principalement  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Biis-Khin  et  du  Haut-> 
Rhin,  sont  préco  nptcs  tur  le  traitement  do 
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leurs  patlcurs.  [Instr.  min.  du  1"  arr.  1823, 
a.GC. 

Actes  légitlatifi. 

Articles  orgiDfqaes  des  ciilies  |iroteslaiits,a.  7.— Arrèl6 
eonaoUirn,  15  germ.  mi  XII  (5  a^ril  I80i),  «.  B.— Décret 
impérial*  5  niai  I80(S.— Ortiuiitiaiices  royales,  2i  mars 
lt«7.  13  ii.ars  1832,  lîocl.  1841— Arrêté da  iii:iiisire,29 
oci.  1852.— Inslniciioiis  Riinislêrie  lt*s,  Il  joill.  18U9,  a. 
88eld5;  I"  avril  1K33.  a  65.— Circiil  lirea  iiiinistérielles, 
(idée.  1817, 5  oci.  1835,  31  déc  1839,  5  sept.  1810.-- 
nu(!gel  de  1837. 

ÈÊiiêur  €i  ouvraga  àth. 

Jotmuil  dm  fabriqués^  Lettre  du  12  arrll  1847.— Pal- 
bosque  (H.),  IHc^ommemumeipal. 

TIIA1TBHB?IT  DBS  raOVBSSEURS. 

Les  professeurs  font  partie  da  personnel 
do  rétablissement  auquel  ils  appartiennent. 
Ceus  des  facultés,  des  lycées  ei  autrrs  éta- 
blissements universitaires  sont  membres  de 
rOniversilé,  et  en  celte  qualité  leur  traite- 
ment est  le  même  que  celui  des  autres  pro* 
fesseurs. 

Les  professeurs  de  séminaire  sont  à  la 
charge  du  séminaire  dans  lequel  ils  exer- 
cent. Le  gouvernement  ne  sVst  encore  oc- 
cupé d*  eux  que  pour  leur  imposer  dos  obli- 
Îfatinns  ri  défendre  qu'ils  pussent  joindre  à 
eur  tilrc  celui  de  succursaliste  dans  une 
commune  autre  que  celle  sur  laquelle  le 
séitJnaire  est  situé.  Foy.  Professeurs. 

TRAITEMENT  DES  RABBINS  ET  AUTRES  HIRISTRES 
DU  CULTE   ISRAÉLITE. 

Les  députés  de  rassemblée  des  isrnéliles, 
convoqués  à  Paris  par  décret  impérial  du 
30  mai  1806 ,  arrêtèrent  que  les  rabbins 
membres  du  consistoire  central  auraient 
nn  iraitcment  «te  6000  fr.,  et  que  celui  des 
rabMns  de  synagogues  ne  pourrait  être 
moindre  de  1000  fr.,  laissant  aux  Israélites 
des  circonscriptions  respectives  la  faculté 
de  voler  l'augmentation  de  ce  traitement. 
{Art.  22.)  -*  Ces  traitements  étaient  à  la 
charpc  des  Israélites  eux-mêmes.  Chaque 
consistoire  proposait  à  raotorité  coYnpétente 
un  projet  de  répartition  et  un  rabbin  pour 
percevoir  les  sommes  imposées.  (Art.  23 
9i  2ï.}  —  Le  réie  de  ces  répartitions  était 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  [Décret  imp., 
17  mars  1808),  qui  était  chargé  aussi  de  ré* 
duirc,  s'il  y  avait  lieu,  les  taxes  imposées. 
(Ctrc,  12  die.  1811.)  —  La  perception  da 
ces  taxes  fut,  à  la  demande  des  consistoires, 
confiée  aux  receveurs  des  contributions  di- 
rectes par  circulaire  ministérielle  du  26  jan- 
vier 1816. 

Une  loi  spéciale  en  date  du  8  février  1831 
accorda  un  Irailement  sur  le  trésor  public 
aux  ministres  ('u  culte  Israélite.  Le  roi,  par 
ordonnance  du  22  ronrs  suivant,  fixa  le  trai- 
tement du  grand  nibb  n  du  consistoire  ceii- 
frai  à  flOOO  fr.,et  criiii  des  grands  rabbins 
des  consisloircs  départementaux  à  3000  fr. 
-^  Une  autre  ordonnance  royale  du  6  août 
accorde  aux  autres  rabbins  SOO  fir.  pour  une 
population  de  200  à  600  émes  ;  400  fr.  pour 
une  populaiion  de  600  A  1000  âmes;  600  fr. 
|tour  une  population  de  1000  à  5000  âmes. 
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Au-dessus  de  SOOO  âmes  et  Jusqu'à  25,000, 
le  traitement  augmente  de  lOO  fr.  par  lOOO 
âmes. —  Le  ministre  des  cultes  a  arrêté  que 
ce  traitement  serait  payé  à  dater  du  jour  de 
rinstallation  (6'irc.,  29  oc/.  1832)  et  pour  an 
service  réellement  fait,  à  moins  d'une  ab- 
sence autorisée  ou  d'un  empêchement  lé- 
gitime.   Voy.  TrAITEMBNTS    ECCLfcSUSTIQUIS. 

«  Quant  aux  rabbins  communaux,  dit 
M.  Puibusque,  une  ordonnance  du  6  août 
même  année  détermine  ainsi  qu'il  soit  leur 
traitement  :  Pour  5000  âmes  et  ati-de«soQs 
de  population  générale  de  la  commune  de 
la  résidence,  il  est  accordé  300  fr.  lonqae  la 

Copulation  Juive  est  de  200  à  600  iudividuf; 
00  fr.  lorsque  la  population  juive  est  de 
601  à  1000  individus,  et  enfia  600  fr.  lorsqoe 
la  popolation  juive  est  de  1000  et  au-dessus. 
«—  Pour  5000  âmes  et  au-dessus  de  la  popa- 
laiton  générale,  jusqu'à  25,003  seulement, 
les  traitements  augmentent  de  109  fr.  • 
{Dict.  munieip.,  Culte.) 

On  fait  aussi  un  traitement  aux  ministres 
officiants.  Ces  traitements  sont  payés  par 
trimestre.  Le  mandat  en  est  délivré  par  le 
préfet  au  nom  de  la  personne  qui  le  reçoit. 
(Session  de  1841,  compte  déf.  de  1839,  a. 76.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  8  féirr.  1851  —Décret  Impérial,  50  mai  l^i. 
23  à  24  — Ordèonances  royales,  ki  man  IK3I,  6  aoil 
lasi.— Circul.-)lre8intaislér<i'(es,  lidéc.  1811,  ttiaat. 
I8I6|  29oct.  1852.— Qiamlires  sessioo  de  ISH,  Wgd 
déBulllf  de  1859. 

Auteur  et  ouwrags  âtés. 

Pallmsquê  (M.),  DkUtmnaire  muiMpal,  Gelts. 

traitbubiit  des  vigairbs. 

Comme  celai  des  desservants,  le  traite- 
ment des  vicaires  se  forma  d'abord  de  leor 
pension  ecclésiastique  et  des  oblatioos  qu'ils 
étaient  autorisés  à  recevoir.  (Art.  org.  69  ) 
—  Le  décret  impérial  du  5  niTÔse  an  XIII 
(26  décembre  1804)   décida  qu'ils  seraieot 

iiayés  par  les  communes,  et  que  la  quotité  de 
eur  traitement  serait ,  sur  la  demande  de  Té* 
véque,  réglée  par  le  préfet,  qui  délerminerail 
en  mémo  temps  les  moyens  de  l'assurer  soit 
par  les  revenus  communaux  et  les  octrois, 
soit  par  la  vole  de  souscriptions,  aboooe- 
ments  et  prestations  volontaires,  ou  deloote 
autre  manière.  (Art.  2  et  3.) 

Par  rariicle  37  du  décret  impérial  du  90dé* 
eembre  1809,  le  traitement  des  \  icaires  a  été 
mis  à  la  charge  des  fabriques.  L'article  Uds 
même  décret  porte  que  ce  trailoment  sera  de 
300  fr.  au  moins  cl  de  SOO  fr.  au  plus.  —  E> 
plusieurs  lieux ,  et  après  l'avis  du  coateil 
d'Etat,  en  date  du  19  mai  1811,  les  commoBes 

(rirent  ce  traitement  â  leur  charge,  la  Kh 
riquo  n'ayant  pas  de  ressources  suIBsanlH 
pour  l'assurer.  Quelques  conseito  flavaici- 
paux  rélevèrent  au-dessus  de  SOO  Ir.  Le 
ministre  de  l'intérieur  les  invita,  dans  ses 
instructions  du  16  mai  1818,  à  M  pas  dé- 
passer ce  chiffre,  el  déclara  en  même  leaipi 
que  les  traitements  de  vicaires  qui  ne  l'et* 
cédaient  pas  devaient  être  maintenus,  no- 
nobstaot  et  quel  que  fût  le  montaal  de» 
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rètribttlioos  provisoires  qui  lear  anraietil 
éié  oa  pourraienl  leur  élre  allouées  sur  les 
foods  do  trésor. 

Noos  ne  sachions  pas  qu'ancone  allo- 
ration  sur  le  trésor  leur  eût  encore  été  faite 
àreite  date;  mais  le  5  juin  suivant,  une 
iirdonosDce  royale  accorda  aux  vicaires  un 
sopplémenl  ou  secours  annuel  et  Gxe  de 
iOO  fr.  Les  ordonnances  royales  du  9 
jrril  1817,  du  31  juillet  18S1  et  do  8  jan- 
lier  1^,  y  ont  ajouté  chacune  50  fr.,  de 
lorte  qne  ce  secours  est  aujourd'hui  de 
£D  fr.  -*  La  dernière  de  ces  augmentations 
asrait  été  faite,  dît  te  ministre,  dans  la  vue 
de  soulager  les  communes.  D'où  il  conclnt 
que  le  minimum  et  le  maiimum  des  trai- 
lemenls  faits  aux  vicaires  doivent  être  abais- 
sés de  50  fr.  (Cire,  5  mai  1831.)  Foy.Vic aihbs. 

U.  Davesne  a  pris  le  traitement  des  vi- 
caires ponr  on  supplément  de  traitement,  et 
leiecoors  annuel  et  fixe  pour  un  traite- 
neot;  erreur  excusable,  maisqui  peut  doo^ 
ler  lieu  à  des  décisions  fausses.— Il  nous 
apprend  que,  dans  les  budgets  communaux 
de  1811,  le  traitement  des  vicaires  fut  réglé 
lar  le  pied  de  350  fr.  dans  les  communes  au- 
d«Kou$  de  5000  âmes,  de  400  fr.  dans  celles 
de  3000  à  10,000  Ames,  de  450  dans  celles 
d^  10,000  «  15,030  Ames,  et  de  500  fr.  dans 
(elles  d*one  plus  forte  population.  IPag* 
liO.) 

ÂeUê  légiêlatifM, 

AnidesorgiBlques,  s.  09.— Décrelsimpérrsus,  n  ni?. 
•  XUl  ittdèe.  trtOi),  s.  S  «t  5;  50d6c.  1809,  a.  57.— 
jMoQuaiices  rojales,  9  Sfril  1817,  31  Juill.  1811,  8  Jaa? . 
ttSO -Coiifeil  d*Eut,  stîs,  10  mai  1811.— Jasimctioas 
•aMérienes,  16  mai  1818.— Grcu faire,  S  mal  1831. 

AmiêWit  auwragê  eiléi. 
Dtveae  (M.),  Bégîm  odm.  et  fin.  dm  -cammrnm. 

TIAITEMBIIT  DBS  VICAIBBS  oéllÊRAUX. 

A  part  quelques  droits  fort  peu  importants 
eiméoie  nuls  en  plusieurs  diocèses,  les  vi- 
caires généraux  ne  iouissaicnt  à  ce  titre 
JmuD  revenu  ecclésiastique  avant  1790. 
Le  clergé,  dans  son  assemblée  de  1635,  avait 
délibéré  que  Ici  vicaires  généraux  jouiraient 
de  tous  les  rcTonus  de  leurs  dignités,  offices 
el  prébendes^  tant  du  gros  que  des  distribu- 
Uobi  manuelles  et  journalières,  comme  s'ils 
euient  présents  à  réalise,  ce  qui  fAtconfir- 
"■*.  le  23  réTrier  1636,  par  un  arrêt  du  cou- 
leil  d'Klat. 

Soos  la  CoDstiiutfon  civile,  leur  traite- 
nent  fut  celui  des  ficaires  de  la  paroisse 
cKhédrale  dont  ils  remplissaient  les  fonc- 

Le  gouvernement  n'avait  pas  pris,  ATé^ 
poque  du  Concordat ,  l'engagement  public 
•je  leur  assurer  un  traitement  {Art.  org. 
•Ij;mai8  H  n'arait  pas  arrêté  non  plus, 
comme  à  l'égard  des  chapitres  et  dos  se  ni- 
nairei,  qo*il  ne  serait  pas  obligé  de  leur 
w  faire  un.  (Conc,  a.  11.)-!!  n'avait  pas 
encore  l'in'eution  de  leur  en  assurer  un  lors- 
<iu  11  disait,  à  propos  de  celui  de  l'Ile  d'Elbe, 
«M»*  ion  traitement  serait  réglé  sur  la  pro- 
P««Uon  du    commissaire    gciicral    cl   du 


conseil  d'administration,  de  la  même  ma- 
nière que  pour  le  territoire  continental  de 
la  République,  où  il  était  compris  en  effet 
au  nombre  des  cbarges  départementales 
{Arr.  cons.y  22  niv.  an  XI  [12  janv.  1803],  a. 
k2)  ;  et  cependant  deux  mois  ne  s'étaient  pas 
encore  écoulés  qu'un  arrêté  consulaire 
fixait  le  Iraiienienl  du  premier  vicair«%  général 
dans  les  archevêchés  â  2000  fr.,  et  celui  des 
autres  à  1500  fr.  (H  vent,  an  xi  [5  murs  1S03.1) 

Une  ordonnance  royale  du  20  mai  1818 
porta  celui  du  premier  grand  vicaire  de 
2000  à  3000  fr.,  et  celui  des  autres  de 
1500  à  2000  fr.,  et  fixa  celui  du  premier 
vicaire  général  de  Paris  k  b^OOO,  et  le  trai- 
tement des  deux  autres  à  3000  fr. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
représentant  qu'un  curé  nommé  vicaire  gé- 
néral loin  du  chef-lieu  de  Tévêché  était  as- 
sujetti à  des  frais  considérables  A  raison  de 
ces  fonctions  (Aapp.,  10  v§nd*  an  XIV  [2 
oct.  1805]),  l'Empereur  autorisa  l'abbé  Ro- 
chemore,  curé  à  Ntmcs  et  vicaire  général  de 
l'évêque  d'Avignon,  de  même  que  l'abbé 
Saint-Méilard ,  curé  de  3aint-Geor;;os,  Ile 
d*Oléron,  et  Tîcaire  général  de  la  Rochelle, 
à  cumuler  le  traitement  de  vicaires  géné- 
raux avec  celui  de  curés.  {Dicr,  imp.,  10 
brum.  an  XI Y  [1"  nov.  1805].) 

Dans  sa  circulaire  du  11  juill  t  1809,  le 
ministre  des  cultes  décida  que  la  pension  ec« 
cléslastique  dont  jouissaient  quelques  grands 
vicaires  ne  devait  pas  être  déduite  sur  leur 
traitement ,  aucune  loi  ni  décret  n'ayant 
prescrit  relie  détiuetion. 

Par  une  autre  circulaire  du  15  janvier 
1816,  les  évêques  furent  avisés  que,  d'après 
l'ordonnance  du  9  janvier  1816,  leurs  vicai^ 
res  généraux  recevraient  leur  traitement 
A  compter  du  jour  de  leur  nomination  par 
eux.' 

Les  vicaires  généraux  ne  pouvant ,  à 
moins  d'y  être  exceptionnellement  aotoriséa 
par  le  souverain,  cumuler  le  traitement  de 
leur  charge  et  celui  d'un  autre  titre  ecclé- 
siastique salarié,  sont  obligés  de  renoncer 
au  titre  et  au  traitement  dont  ils  jouissaient 
avant  d'être  nommés  aux  fonctions  de  vicai- 
res généraus.  Il  résulte  de  là  que,  lorsque, 
soit  par  le  décès  de  l'évêque,  soit  à  cause  de 
leur  Age  ou  de  leurs  infirmités,  ils  cessent 
de  remplir  leurs  fonctions,  il  ne  leur  reste 
rien. 

Pour  remédier  A  cet  état  de  choses.  Napo- 
léon leur  assura  le  premier  eanonicai  va- 
cant, et,  en  attendant,  un  secours  annuel  du 
1500  fr.  (Dier.  imp.,  26  févr.  1810),  ee  qui 
a  été  confirmé  par  ordonnance  royale  du 
29  sept.  182ilh. 

Par  suite  de  la  non-exécutioo  de  la  pre- 
mière disposition  de  ce  décret,  le  secours  d^ 
1500  fr.  esl  devenu  une  espèce  de  irailemeni 
de  réforme.'— Il  est  acquis  p-ir  triineslre  el 
sujet  à  décompte  par  le  décès  du  bénéfi- 
ciaire ou  par  sa  remise  en  aclivilé.  {RégL^ 
31  dée.  18V1,  a.  199.)— Les  arrérages  en  sont 
payables  aux  successions.  (Ib.) 

Dans  sa  circulaire  du  1"  avril  18^1,  le  mi- 
nistre rappelle  aux  évéquos  que,  aux  ter- 
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mes  de  Tordonnance  royale  du  29  septem- 
bre i82by  ces  secours  ne  doivent  Aire  accor- 
dés qa*à  des  vicaires  généraux  ay;int  trois 
ans  consécutifs  d'exercice,  et  Torcés  de  quit- 
ter leurs  fonctions,  soit  par  Tâge  ou  les  in- 
firmiiéSy  soit  par  le  changement  d'évéqup; 
que  ces  secours  cessent  aussitôt  que  Tecclé- 
sîastique  qui  en  est  l'objet  est  promu  à  on 
canonicat  ou  à  un  autre  titre  ecclésiastique 
soumis  à  l'agrément  du  roi  ;  qu'il  est  du  de- 
voir des  évéques  de  profiter,  autant  que  pos- 
sible, de  la  première  occasion  pour  donner 
à  ces  anciens  vicaires  généraux  une  posi- 
tion définitive  qui,  suivant  le  vœu  de  l'or- 
donnance royale,  permette  à  l'administra - 
lion  de  reporter  sur  d'autres  les  bienfaits 
du  gouvernement. 

Aelei  léghlatifs. 

Concordat  de  180!,  a.  11.— Articles  organiques,  a.  21. 
—Assemblée  do  clergé,  1635.— Conseil  d^Eiat,  arrêt,  23 
févr.  1636.^Arfélé  consulaire,  22  nf?.  au  XI  (12  janv. 
1803), a.  4i:  tirent,  an  XI  (5  mars  1805).— Décreu im- 
périaux, 10  bnim.  an  XIV  (!•'  nov.  1805),  26  févr.  1810. 
—Ordonnances royales,  9  j»nv.  1816, 20  mai  1818,  29 sept. 
1824.— RèKlement,  51  déc.  I8it.  s.  199.— Rapport,  10 
vend,  an  XiV  (2  oci.  1805).— Circulaires  ministérielles,  11 
Joli.  1809.  15j«nT.  1816,  l»svrill84t. 

TRAITEURS. 

Il  est  défendu  aux  traiteurs,  dans  les  villes 
Au-dessous  de  SOOOflmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages ,  de  tenir  leur  maison 
ouverte  ou  de  donner  à  boire  pendant  l'of- 
fice le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de  féto, 
sous  peine  de  1  A  5  fr.  d'amende,  et  d'une 
peine  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  la 
plus  forte  peine  de  police.  (Lot  du  18  nov. 
1847,  a.  3, 5  et  6.)  Foy.  Cabarbtibrs. 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUB. 

Dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique, 
le  gonvern.'ment  peut  faire  des  règlements 
de  police  qui  restreignent  la  publicité  du  culte 
catholique.  IConcord.^  a.  1«'.)— Le  soin  de 
réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la 
tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'ameutemenls  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupe- 
ments nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
citoyens...,  ét<jit  coiiGé  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux.  IDécr,  des 
16-84  août  1790,  tît.  11,  a.  3.)  Voy.  Addit. 

TRANSACTIONS. 

«  La  transaction  est  on  contrat  par  lequel 
les  parties  terminent  une  contestation  née, 
ou  préTiennent  une  contestation  à  naître.  » 
{Code  eiv.f  a.  9044.)  a  Pour  transiger,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  com- 
pris dans  la  transaction...  Les  communes  et 
établissements  publics  ne  peuvent  transi- 

5er  qu'avec  l'aulorisation  expresse  du  chef 
e  l'Etal.  »  {Art.  2045.)--C'e8t  par  erreur 
que  M.  Puibusqoe  n'exige,  d'après  ce  même 
article  du  Gode,  que  l'autorisation  do  goo- 
vernement. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  la  demande  d'autori- 
tiâlion  de  transiger  formée  par  les  fabriques 
cl  les  aotres  administratioos  préposées  h 


l'entretien  des  cultes  dont  les  minîsires  mmU 
salariés  par  l'Etat.  (Lot  du  18  juill.  1827, 
a.  21.) 

Les  aotres  formalités  à  remplir  par  ces 
établissements  ecclésiastiques  ne  sont  écri- 
tt*s  nulle  part;  mais  comme  les  maisons  et 
biens  ruraux  des  fabriques  doivent  élre  ré- 
gis et  administrés  dans  la  forme  déterminés 
pour  les  biens  communaux  {Décr.  imp,da 
80  déc.  1809,  a.  60),  il  n'est  pas  dooteoi  que, 
pour  cette  partie  des  biens  de  fabriques,  In 
transactions  ne  doivent  être  assujetties  aui 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  consulaire 
du  21  frimaire  an  XII.  (13  dcc.  1803.)-EI!es 
doivent  donc  être  précédées  d*une  délibéra* 
tlon  du  conseil  de  fabrique,  prise  sur  la  con- 
sultation de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  préfet  do  département,  et  sur  Taolo- 
risation  de  ce  même  préfet  donnée  diaprés 
l'avis  do  conseil  de  préfecture.  La  transac- 
tion est  ensuite  homologuée  par  une  ordoo- 
nance  ou  arrêté  du  chef  de  l'Etat,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat.— Cette  ordonoaoce 
d'autorisation  doit  être  insérée  enlîèremeot 
dans  l'acte  notarié,  du  moins  quand  il  s'agit 
de  transaction  pour  rentes.  (Orcf.  roy.  du 
14  ;an«.  1831,  a.  2.) 

M.  Vuillefroy  et  Le  Besnirr  appliqoent 
ces  règles  à  tontes  les  transactions  que  pca- 
vent  faire  les  fabriqoes.  Nous  croyons,  nous, 
qu'elles  ne  sont  applicables,  lorsqu'il  s*agil 
de  biens  aotres  qoe  les  maisons  et  biens  ro- 
raux,  qoe  dans  les  cas  où  l'aotorisation  et 
plaider  est  reqoise.  Une  décision  du  ministre 
des  cultes,  en  date  du  16  décembre  1839, 
porte  qu'on  doit  appliquer  aux  transactions 
des  fabriqoes  les  dispositioas  de  rarticle59 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  combinées  arec 
celles  de  l'arrêté  do  21  frimaire  an  XII  ;  maïs 
comme  elle  s'appuie  uniquement  sur  l'arti- 
cle 60  do  décret  do  30  décembre  1809,  elle 
ne  peot  rien  changer  à  notre  manière  de 
voir. 

L'aotorisation  de  transiger  n'est,  comme 
le  font  remarquer  MM.  Dorieu  et  Ruche, 
qo*un  simple  acte  de  tutelle  destiné  à  coq* 
férer  à  l'établissement  la  qualité  qui  lui 
manque,  mais  qui  no  change  en  rien  les  ca- 
ractères du  contrat.  {Cons.  d'£^,  orJ.  roy., 
24  fivr.  1825.) — Lorsqu'elle  ne  contient  au- 
cune stipulation  de  sommes  et  valeurs,  si 
dispositions  soumises  à  uo  plus  fort  droit, 
elle  est  passible»  à  l'earegistrement ,  d*ua 
droit  fixe  de  trois  francs.  ILoi  du  28  orr. 
1816,  a.  44.) 

Aeiu  léyUlaiifê» 

Code  civil,  s.  9014  el  SOlS.-Lois  du  f»  avril  \m.  > 
44;  du  ta  taiil.  tH57,  a.  f  l  ei  99.— ArrM  eoMsbire.  2t 
frira,  sa  XIC  (15  déc  IHOS).—  Oéorel  impérial ,  50  àtt 
1809,  a.  60.— Ordounance  royale  du  14  jaov.  tS51,s.l 
—  Conseil  d'Elal,  ord.  roy..  31  févr.  t8». 

TIIANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRK. 
Voy.  Enregistrbmbiit. 

TKANSFBRT  DES  RENTES. 

Les  rentes  nominatives  sur  l'Elit  setras<- 
mettent  au  moyen  d'un  transfert  sur  le  Rraotf* 
livre  Je  la  dette  publique.  —  Ce  transfert  eii 
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fiii  par  one  déctaraUon  reçae  sur  on  regis- 
tre tenu  à  cel  effet.  Il  est  signé  par  an  agent 
de  change,  qui  cerlîQe  Fidentilé  du  proprié- 
iiire,  la  renié  de  la  signature  el  de^  pièces 
proflaites.  Arrêté  du  27  prair.  an  X  (16  juin 
1802),  a.  15.  ^  A  défaut  d'agent  de  change 
toslecheMieu  du  département,  ras^islnnce 
dcf  notaires  est  indispensable  aux  parties 
poQf  la  consommation  des  transf  rts.  {Ord, 
fojf.,  14  avr.  1819,  a.  6.)  —  Le  transfert  ne 
peul  être  fait  hors  la  présence  du  vemieur 
ou  de  son  procureur  fondé  par  mandat  spé- 
cial, toi  du  28  flor.  an  Y II  (  17  mai  1799).  — 
la  procoraiion  peut  être  sous  seing  privé.— 
Lageot  de  change  est  garant  pendant  cinq 
aos  de  la  validité  do  transfert.  (  ilrr. ,  27  prair. 
w  J.)  -*  Cinq  jours  de  temps  sont  accordés 
pour  la  consommalion  du  transfert,  qui  a 
lieu  par  une  nouvelle  inscription  au  proOt 
Je  Tacquérenr. 

Le  prix  de  la  vente  peut  être  exigé  dès  le 
lendemain  du  transfert.  Le  mandataire  qui, 
après  avoir  transféré  une  rente  à  un  individu 
eoflsidéré  comme  solvable  n'a  pas  exigé  le 
prit  de  la  vente»  est  responsable  de  Tinsolva- 
bilitédc  l'acquéreur  survenue  quelques  jours 
après.  (Cour  roy,  de  Paris,  arr.^  22  avr. 

m.) 

lorsque  le  vendeur  ne  livre  pas  les  rentes 
achetées,  l'agent  de  change  de  l'acquéreur 
est  leno, dans  les  trois  jours,  de  faire  acheter, 
SOI  risques  et  périls  du  vendeur,  la  qiian- 
liiéde  rentes  qui  devait  être  livrée.  (Dalloz, 
A^r.iipA.,  Vl,75l,n-12.) 

Les  actes  de  mutation  de  rentes  autrement 
qoe  par  des  ventes  doivent  être  accompagnés 
«i*un  certiflcal  de  propriété,  délivré  par  un 
Boiaire  ou  on  juge  de  paix,  ou  le  greffitT 
(ifpositairc  de  la  minute,  si  ello  se  fait  en 
Tcrto  d'un  jugement,  (Lot  ^tt  28/lor.an  Vil.) 

Les  rentes  acquises  par  les  établissements 
ecclésiastiques  sont  déclarées  immobilisées 
par  l'ordonnance  do  2  avril  1817,  et  ne  peu- 
îpot  être  transférées  qu'autant  qu'il  y  a  on 
autorisation  de  les  vendre.  {Art.  6.)  —  Par 
la  même  ordonnance  il  était  permis  à  ces 
^ablissements  ou  titres  d'acquérir  des  ren- 
des, par  conséqaent  d'en  faire  opérer  le  trans- 
it sans  aotort!»ation.  (Ib,)  Cette  faculté  lenr 
ûitè  retirée  par  Tordunnance  royale  du  ik 
janvier  1831,  qui  porte  :  c  L'article  6  de  l'or- 
tloonance  royale  do  2  avril  1817  est  rapporté  ; 
(0  conséquence,  aucun  transfert  ni  inscrip- 
tiofide  rentes  sur  l'Btal,  au  profil  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  ou  d'une  commu- 
naoté  religiense  de  femmes,  ne  sera  effectué 
t|Q*aatan(  qo'll  aora  été  autorisé  par  une  or- 
«lonaance  royale,  dont  rétablissement  inté- 
ressé présentera ,  par  l'intermédiaire  de  son 
Af^Bl  de  change,  expédition  en  due  forme,  no 
«directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
qtie.  »  (Art.  1.) 

Le«  fabriques  se  troovent  naturellement 
rang^èea  dans  la  catégorie  des  établissements 
^Itgieox.  (Ctrc.  mm.,  6  sept.  18^0.)  Il  aurait 
<'li*  mieux  de  dire  dans  la  catégorie  des  éta« 
l'iissemrnts  ecclésiastiques;  mais  peu  im« 
(H>ne,  te  fait  est*que  la  faculté  de  placer  sur 


l'Etat  sans  autorisation  du  gouvernement 
lenr  a  été  retirée. 

Dans  one  circulaire  do  6  septembre  18V0, 
le  directeur  de  la  dette  inscrite  engage  les 
receveurs  généraux  des  finances  à  provo- 
quer la  réunion  des  inscriptions  appartenant 
au  même  établissement. 

Quand  une  fabrique  veut  acheter  des  ren- 
tes, elle  prend  une  délibération  à  cette  fin  : 
elle  l'envoie  à  l'évéque ,  qui  donne  son  avis 
et  la  fait  passer  au  préfet,  pour  qu'il  la 
transmette  au  ministre  des  cultes.  — *  Si  an 
contraire  elle  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'en  vendre,  elle  doit,  dit  l'auteur  de  l'Orga- 
nisation et  comptabilité  des  fabriquer  ,  pren- 
dre une  délibération  motivée,  indiquant  l'ori- 
Sinc  des  fonds  qu'elle  représente.  —  Cette 
élibération  est  appuyée  :  1*  du  titre  de  la 
rente;  2*"  de  l'avis  du  consril  municipal; 
3*  d'une  copie  du  budget  de  la  fabrique  ;  (*  do 
l'avis  du  sous-préfet  ;  5*  de  celui  de  Tévéque. 

—  Le  préfet,  avec  son  avis  motivé,  transmet 
le  tout  au  ministre,  qui  sollicite  l'ordonnance 
d'autorisation,  et,  à  la  réception  de  l'ordon- 
nance, le  trésorier  la  remet,  avec  les  ex- 
traits des  inscriptions  de  rentes,  au  rc(*eveur 
général  du  département.  CeluUci  transmet 
ces  pièces  à  la  direction  du  mouvement  gé- 
néral des  fonds.  Cette  direction,  après  a^oir 
fait  opérer  la  vente  des  inscriptions,  adresse 
au  receveur  général  le  bordereau  que  lui 
fournit  l'agent  de  change.  Ce  bordereau  cons- 
tate le  produit  de  la  vente  que  le  receveur 
général  verse  au  trésorier  de  la  fabri<iue,  et 
s'en  fait  donner  quittance. 

Aeits  léçislaîif*. 

Loi  du  38  flor.  an  VU  (17  mat  1709).  —  Arrêté  c  msa- 
liire,  27  pralr.  an  X  (16  jum  I80i).—-  Ordonnance*  rovate, 
S  avr.  1817,  a.  1  et  6;  li  avr.  1819.  a.  6;  U  janv.  1831. 

—  Circnlaire  mliiisiériellG,  6  »*»pl.  t8i0.  —  Cour  royale  de 
Paris,  32  avr.  iSSi. 

Auteur  et  outfrage  cités. 

Dalloc  (ll.)«  Recëdl  atphabitique ,  t.  Vf,  p.  7oi, 
nMî. 

TRANSLATION. 

TRAHSLATIOlf    DBS    CIMBTIÈRBS. 

I.  Quels  sont  tes  cimetières  sujets  à  être  transférés. 
—  II.  Par  qui  la  translation  doit  être  ordonnée, 
et  pour  quelles  raisons.  —  III.  Aux  frais  de  qui 
«'Ile  doit  être  faite,  et  avec  quelles  ctiaraes.  —  IV. 
A  quelle  distance  ils  doivent  être  transférés. 

1'  Quels  sont  les  cimetières  sujets  à  être 

transférés 

Depuis  que  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
f  12  juin  180^)  avait  défendu  de  faire  des  la- 
iiuinations  dans  les  églises,  lem[)Ies,  sjfuago- 
gucs,  hôpitaux ,  chapelles  publiques  et  au* 
très  édifices  clos  el  fermés  »  ot\  les  citoyens 
se  réunissent  pour  la  célébration  do  leur 
culte,  de  même  que  dans  Peuceinte  des  villes 
et  bourgs  {Art.  1"),  tous  les  cimetières  qui 
se  trouvaient  sous  le  coup  de  cette  prohil)i«> 
tion  étaient  par  cette  seule  raison  transféra- 
bles. -^  Le  ministre  de  Tinlérieur  a  cru  de-* 
voir  faire  étendre  aux  cimetières  de  toutva 
les  communes,  quel  que  soit  leur  nom  et  le 
nombre  de  leurs  habitants,  les  dispositions 
de  ce  décret  ;  c'est  ce  qui  a  été  fuit  par  Tor- 
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ionnanco  da  6  décembre  i&kS^  mais  avec 
celle  restriclion,  néanmoins,  que  le  transfert, 
qui  osl  obligatoire  pour  les  villes  ei  bourgs, 
est  simplement  faculialif  roar  1rs  autres 
communes,  et  ne  doit  être  fait  que  lorsqu'il 
est  jugé  nécessaire.  (Ord.  roy»  duQdéc,  1843, 
a.  2.)  Voy.  Cimetières,  §  8.— C'esl  pour  celle 
raison  que  le  préfet  est  tenu  de  consulter  le 
conseil  municipal  avant  de  rendre  Tarrélé  en 
vertu  duquel  le  transfert  devra  avoir  lieu. 

{ib.) 

3*  Par  qui  et  pour  queUe$  raiions  la  iranstaiion 

doit  être  ordonnée. 

La  translation  des  cimetières  a  été  consi- 
dérée comme  objet  de  salubrité  publique  et 
de  sûreté  générale  par  le  ministre  de  Tin- 
lérieur.  (Cire,  du  20;ui7/.  1841.)  —  Il  au- 
rait voulu  que  le  préfet,  après  avoir  fait 
constater  par  un  rapport  des  gens  de  Fart 
la  nécessité  de  la  translation  pour  cause 
d'insalubrité,  mil  le  maire  en  demeure  de 

I>rocéder  à  Topéralion  par  appiication  de 
'article  3  du  titre  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  cl,  sur  son  refus,  y  procédât  soit  par 
lui-même  ,  soit  par  un  (lèlégué  spécial ,  en 
vertu  de  Tarlicle  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  {Ib.)  Le  conseil  d'Etal  fut  proboblement 
d'un  avis  contraire,  car  Tordimnance  du  6 
décembre  1843  porte  que  l.i  translation  du 
cimetière,  lorqu'elle  deviendra  nécessaire, 
sera  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  entendu. 

C'est  le  préfet  encore  qui  détermine  par  un 
nouvel  arrêté  le  nouvelemplaccmenldu  cime- 
tière, sur  l'avis  du  conseil  municipal,  et  après 
enquête  de  commodo  et  incofnnkodo.(Jb.  et  Cire, 
du  30  dée.  1843,  n*  3.)—  Dans  le  cas  où  la  oé- 
cessilé  delà  translation  serait  contestée  par 
radroinislration  locale,  elle  devrait  être  préa- 
lablement établie  par  on  rapport  circons- 
tancié d'boromes  de  l'art,  que  le  préfet  cbar- 
geraii  de  constater  les  dangers  ou  les  incon« 
▼énienls  résuttnnt  soit  de  la  situation  topo- 
graphique, soit  de  l'insuffisance  d*étenduc, 
soit  de  la  nature  du  sol  du  cimetière  ou  de 
toute  autre  cause.  (Ctrc.  du  min.  de  /'in;.,  30 
déc.  1843,  n**  2.)  —  C'est  sur  ce  rapport ,  et 
après  que  le  conseil  municipal  en  a  délibéré, 
que  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  la  suppression  de  l'ancien 
cimetière.  {Ib.)  —  L'enquête  qui  doit  précé- 
der la  détermination  de  remplacement  dans 
lequel  la  translation  doit  être  faite  ne  porte- 
rait uniquement  que  sur  le  choix  du  terrain 
relativement  aux  servitudes  que  le  ci>nelière 
doit  imposer  aux  propriétés  dont  il  hc  trou- 
vera environné.  (16.)  Voy.  Enquête. 

Celte  restriction  mise  à  rappJlcatton  d*une 
ordonnance  royale  que  le  ministre  n'a  pas  le 
pouvoir  de  modiGer  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  l'enquête  «  pour  être 
convenablement  faite,  doit  porter  aussi  sur 
les  avantages  elles  inconvénients  qui  résul-> 
leronl  de  la  distance  à  laquelle  le  nouveau 
cimetière  se  trouvera  des  personnes  qui  en 
feront  usage,  et  sur  les  autres  qui  se  mani- 
festeront selon  les  localités. 

L'iutcrvenlion  du  ministre  n'est  requise  « 


pour  la  translation  des  cimetières,  que  lors* 
qu'il  sera  indispensable  de  procéder  par  fuie 
d'expropriation  forcée ,  ou  bien  lorsque  h 
dépense  de  l'acquisition  du  terrain  destiné 
au  nouveau  cimetière  excédera  3090  fr.  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  100,000  fr. ,  et 20,000  fr.  dans  les  autres; 
car  dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  statué  par 
ordonnance  royale,  auxlermes  de  TariiclcU 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  cime* 
tières  communaux.  Il  est  bien  entendu  que 
ia  translation  des  cimetièr«*s  paroissiaui ,  là 
où  il  en  existe,  doit  être  faite  par  la  fabri- 
que, sur  une  autorisation  de  Tévêqne,  et 
après  avoir  prévenu  l'autorité  municipale, 
qui  doit  toujours  savoir  officicltementoû  sont 
les  cimetières,  puisqu'elle  en  a  la  surveil- 
lance. Décret  du  23  prairial  an  XII  (  131  juin 
1804} ,  a.  16. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  cimetières  par- 
ticuliers, la  Iranslation  regarde  ceux  qui  m 
sont  propriétaires.  —  Ils  doivent,  connue  les 
fabriques  et  pour  la  même  raison,  prévenir 
raduiinistration  municipale,  et  choisir  des 
lieux  qui  réunissent  les  conditions  voulues 
pour  l'élublissemcnt  d'un  cimelièrc. 

Les  cimetières  communaux  sont  dos  éia- 
biissemcnts  d*ulilité  publique.  On  peut  pro- 
céder  à  leur  translation  par  voie  d  eipru- 
priaiion,  si  cela  est  nécessaire^  et  l'on  ac 
doit  aucune  indemnité  aux  voisins  pour  les 
servitudes  qui  leur  seront  imposées.  —11 
n'en  est  pas  de  même  des  cimetières  parois- 
siaux ou  particuliers  :  comme  les  servitudes 
qu'ils  imposent  sont  les  mêmes  que  cctl  s  qui 
sont  imposées  par  les  cimetières  communaut, 
nous  croyons  qu'ils  pourraient  donner  lieu 
à  la  demande  de  dommages-inléréts  de  la  part 
des  voibins,  auxquels  il  sera  défendu  de  bâtir 
et  de  creuser  des  puits.— Dans  aucun  cas.  on 
D€  doit  prétendre  arriver  par  voie  d'espro- 

I>riation  à  la   possession  des  terrains  qac 
'oa  voudrait  acquérir. 

3*  Aux  frais  de  qui  la  Iranêlaiion  doit  tin 
faite^  ei  avec  quelle  charge. 

En  transférant  le  cimetière  communal  dans 
un  autre  lieu,  la  commune  est  obligée  de 
transf(>rer  en  même  temps  les  restes  deceoi 
qui  avaient  obtenu  des  concessions  à  perpé- 
tuité, ou  susceptibles  de  devenir  perpétuelles, 
dans  le  cimetière  abandonné*  et  de  les  dé- 
poser à  ses  frais  dans  une  superficie  de  ter- 
rai.i  égale  à  celle  dont  l'usage  leur  avait  été 
concédé.  (Ord.  roy.,  6  déc.  1843,  a.  5.)- 
Par  la  même  raison ,  s*il  arrive  qu'on  jour 
l'autorisation  de  creuser  dans  le  dneuèrs 
abandonné  soit  accordée  à  ceux  qni  en  as* 
root  fait  l'acquisition  on  à  qui  il  ê^rê  reslét 
les  ossements  exhumés  devront  être  reeaeillif 
par  les  soins  do  maire,  transportés  aux  tw 
de  la  commune,  et  enfouis  oans  le  nooveis 
cimetière  aux  frais  de  l^  commune. 

11  est  recommandé  aux  administrattoas  lo- 
cales de  prendre  toutes  les  mesures  oéce»- 
saires  pour  que  les  familles  soient  averliei* 
afin  que  les  exhumations  et  les  réinUuma- 
tions  soient  opérées,  s*il  est  possiblci  v^t 
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leurs  soios  on  atec  leur  concours,  el  daiis 
tous  les  c«is  de  veiller  à  ce  qa*il  soit  procédé 
irnopéralions  avec  tout  le  respect»  et  en 
même  temps  avec  toutes  les  précautions  de 
salabrité  qu'elles  exigent.  (Ctrc.  du  30  dée. 
\m,  n*  16.) 

Dans  la  même  circulaire  qui  contient  ces 
recofflmandalionSyil  est  dit  que  les  frais  mis 
jk  la  charge  des  communes  par  l'article  5  de 
Fordoonance  royale  du  6  décembre  ne  peu- 
resl  être  que  les  frais  matériels ,  tels  que 
creasement  des  fosses,  transport  des  restes, 
ri  aa  besoin  des  matériaux  des  tombes  éri- 
gées sar  les  terrains  abandonnés  ,  toute  dc- 
peoie  accessoire  de  pompe  funèbre  restant 
à  la  charge  des  familles.  (Ib.) 

Les  fabriques  seraient  tenues  aux  mêmes 
Irais  en  lieu  et  place  de  la  commune,  s1l  s'a- 
gissait de  la  translation  d'un  cimetière  pa- 
roissial, lors  même  que  cette  translation 
serait  faite  par  ordre  de  Tautorité  civile.  La 
raison  en  est  qoe  dans  ce  cas  les  frais  d'exhu- 
mation et  de  réinhumation  doivent  être  sup- 
portés par  ceux  qui  ont  profité  des  bénéfices 
résoltant  de  la  concession  des  terrains. 

La  translation  n'est  obligatoire  qu'au  mo- 
ment où  le  cimetière  abandonné  va  être  livré 
â  on  antre  usage. 

Il  i*agirait  de  savoir  si  l'administration 
qui  supporte  les  fr'ais  de  translation  est  tenue 
lie  réintégrer  les  tombes  dans  l'état  où  elles 
éi.iienl.  La  question  est  de  nature  à  se  pré- 
senter souvent  :  nous  sommes  étonné  que 
lelégislateur  ne  l'ait  pas  prévue. 

i*  À  quelU  distatice  les  eimetiires  doiwenl  être 

transférés. 

Les  cimetières  que  Ton  transfère  sur  de 
Aonreaux  terrains  doivent  être  placés  à  35 
00  M  mètres  de  l'enceinte  des  villes,  bourgs, 
villages  et  hameaux.  Décret  du  23  pnrt'r.  an 
XII  (12  juin  180<^),  a.  a.  —  Celte  distance  est 
la  moindre  qui  toit  exigée.  Il  n'est  rien  sta- 
loé  relativement  à  la  plus  grande.  —  On  au* 
rait  dd  prévoir  néanmoins  qu'il  pouvait  se 
reocontrer  des  localités  où  le  conseil  muni- 
cipal ,  soit  poar  une  raison  ,  soit  pour  une 
autre,  pourrait  placer  le  cimetière  à  une 
distance  telle  de  l'enceinte,  qu'il  deviendrait 
trèsHucommode,  très-dispendieux  d'y  trans- 
porter les  morts,  et  où  le  clergé  ne  pourrait 
pas  les  conduire,  ce  qui  est  contraire  aux 
osages  de  TEglise  catholique  et  an  vœu  des 
fidèles. 

Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans 
le  sein  d'une  commission  nommée  par  le 
niinistre  pour  examiner  cette  matière ,  et  au 
coBteil  diBtat ,  il  fut  établi  que  ,  suivant  ce 
<|tie  constataient  les  observations  de  la 
Hicnce,  la  distance  de  35  à  M  mètres  satis- 
taisAii  pleinement  aux  intérêts  de  la  saiubri* 
le.  (Cire.,  90  dée.  1843.)  Pourquoi,  en  ce  cas, 
permet-on  de  les  transporter  à  une  distance 
Hjiadniple ,  quintuple ,  enfin  telle  que  toute 
visite  est  presque  impossible? 

Acta  iégislaiift. 

l>«croide  l*Aineinblée  naiiontlc*,  16-94  août  1790,  lii. 
^a.o.-LoiUa  18  iuill.  1837,  a.  15  el  40.-  Décret  iui- 
^^»,  «  pnir.an.Xïl  (12  juin  ISOi),  a.  I,  l  ei  IG.  —Or- 


donnance royale,  6  dée.  1815.  a.  4  et  "S.  —  Circulaires  mi- 
DbiérieUes,  iO  joill.  iStl,  30 dée.  t8l3,  t.  2  et  16. 

TRAïfSLATiari  DU  GULTB    D*Ulf    ÉDIFICE   DANS 

Cff   AUTas. 

Quand,  par  accident,  il  arrivait  que  le 
culte  devait  être  transféré  d*on  édifice  dans 
un  antre ,  on  exigeait  que  Tautorisation  fût 
accordée  par  ordonnance  rojale.  Le  Journat 
des  Fabriques^  auquel  cette  difficulté  fut  sou- 
mise,  pensa  que  dans  ces  circonslancoi  c'é- 
taient les  articles  organiques  75  et  77  qu*il 
fallait  consulter,  et  non  pas  les  articles  61  et 
62. 11  décida,  en  conséquence,  qu'il  suffisait 
d*un  arrêté  du  préfet.  Une  note  du  rédacteur 
du  journal  nous  apprend  que  cette  opinion 
a  été  adoptée  par  le  conseil  d*Etat ,  comité 
de  rintérienr.(T.  lil,  p.  12i!^.}— Nous  croyons 
en  effet  que  c'est  à  Tarticle  organique  77 
qu'il  faut  s'en  référer  en  ce  cas.  Mais  comme 
cet  article  porte  que,  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  aura  pas  d'édifice  disponible  pour  le 
culte ,  l'évêque  se  concertera  avec  le  prétèl 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable, 
nous  croyons  qne  c'est  par  ordonnance  de 
l'évêque,  prise  de  concert  avec  le  préfet,  qne 
la  translation  doit  être  faite,  si  la  commune 
on  la  fabrique  se  trouve  constituée  en  frais. 

Dans  le  cas  où  la  translation  serait  faite 
passagèrement  dans  une  église  affectée  à  un 
autre  service  ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résultât  aucune  charge  pour  la  commune  ou 
p  >ur  la  fabrique ,  ce  serait  l'article  organi- 
que 9  et  l'article  29  du  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  qui  devraient  être  consultés. 
L'évêque  aurait  le  droit  d'opérer  la  transla- 
tion loi«même,  sans  le  concours  du  préfet, 
auquel  il  sufiirait ,  en  ce  caa,qtt*il  envoyât 
ampliation  de  son  ordonnance. 

Actes  lég'islaHfs. 

Articles  orgaalanes,  a.  9, 75  et  77.  ^  Décret  impértai. 
50  dée.  1809,  a.  â. 

Ouvrage  cité. 
Jemrwd  des  Cmsdls  de  fabriiitte^  t.  III,  p.  lii. 

TBAHSLATIOll  DK8   ÉCOLES  8BC01IDA1RB8  BCCtâ- 

SIASTIQIJBS. 

La  translation  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ne  peut  être  faile  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

TRANSLATlOff   DBS   ÉGLISBS    PAR0ISSULB4   d'uN 
POINT  DB  LA  COMMUNS  SUR   UN   AUTRK. 

«  Ces  sortes  d'opérations,  dit  M.  Davesne, 
renconirent  très-souvent  de  vives  et  opiniâ- 
tres oppositions,  en  ce  qu'elles  ont,  en  géné- 
ral, pour  effet  de  déplacer  des  intérêts  qui 
se  groupent  autour  des  églises,  surtout  dane 
les  petites  localités ,  et  par  conséquent  tcn* 
dent  â  occasionner  la  dépréciation  des  pro« 
priétés  voisines  de  l'ancienne  église,  au  profit 
de  celles  au  milieu  desquelles  la  nouvelle 
doit  être  construite.  Il  ne  faut  donc  pas  moins 
qu'une  raison  d'intérêt  public  local  très- 
clairement  démontrée  pour  décider  l'admi- 
nistration supérieure  â  favoriser  de  sem- 
blables mesures.  »  (  Régime  adm.  et  fin.  des 
eomm.f  p.  106. }  —  «  Plusieurs  translations 
d'églises  ,  continue-t-il ,  ont  été  autoi  isées 
jusque  dans  ces  derniers  temps  ,  par  ordou* 
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nancei  royales  ;  mais  qd  ezamfn  plus  appro- 
fond!  a  fait  reconnaître  qu'an  fond  ces  opé- 
ralions  rentrant  par  leur  nature  dans  la  ca* 
légorie  des  mesures  d*inlérét  communal,  sur 
Irsqiicllea  il  appartient  à  Tadministration 
supérieure  locale  de  prononcer»  un  arrêté  du 
préfet  é:ait  suffisant.  On  peut  effectivement 
induire  cette  règle  de  compétence  des  articles 
75  et  77  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le 
premier  qui  a  chargé  tes  préfets  de  prendre 
des  arrêtes  pour  mettre  à  la  disposition  dos 
évéques  les  édiflces  anciennement  destinés 
an  cul(e ,  et  le  second  portant  que ,  dans  les 
paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  dispo- 
nible, Tévéque  se  concertera  arec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  conve- 
nable. » 

Avant  de  prendre  un  arrêté  à  cet  égard,  le 
préfet  doit  exiger  qu'il  sôil  fait  une  enquête 
de  commodo  et  incommodo^  et  que  le  procès- 
▼erbal  en  soit  accompagné  d'un  plan  du  ter- 
ritoire de  la  commune. 

M.  Davesne  croit  sans  doute  qu'il  suffit  de 
prendre  Tayis  de  l'évêque,  puisqu'il  ne  de- 
mande rien  de  plus.  Un  simple  avis  ne  suffit 
pas.  L'initiative  pour  ces  sortes  de  transla- 
tions appartient  à  l'évêque  et  non  au  préfet. 
{Art.  org.  77.)  C'est  au  prélat  lui-même  à 
ordonner  la  translation ,  de  concert  avec  le 
préfet,  ou  à  l'ordonner  le  premier. 

On  a  vu  des  communes  refuser  d'accepter 
des  édifices  que  le  clergé  avait  fait  construire 
sans  le  concours  de  l'autorité,  et  le  conseil 
d*Etat  a  maintenu  ces  sortes  de  refus.  {Ord* 
roy.y  3  avr.  1839,  et  autres.) 

Actu  Ughiaîift, 

Articles  organique»,  a.  75  et  77.  —  OrdoaaaDce  royale, 
5  avr.  1839,  eic. 

Auteur  et  ouvrage  citéi. 

Davesne  (M.),  Rg'vne  admitûstr<ai[  et  fitumcier  dee 

eomniuneM. 

TRANSLATIO!!   DBS   ÉTABLIÇSBMBUTS    FORUÉS 
PAR    DBS   GOIfâRÉGATIOIfS   RBLIOIBUSBS. 

Les  établissements  formés  par  des  congré- 
gations religieuses  ne  peuvent  être  transfé- 
rés d'un  lieu  dans  un  autre  sans  l'autorisa- 
tion du  chef  de  TEtat,  lorsqu'ils  jouissent  de 
rcxistence  civile. 

TRANSLATION    DBS    ÉVÂQUBS    d'uN   SIÉGB   A   U?f 

AUTRB. 

Yoy,  EvftQPfiS. 

TRANSLATION  DES  FÊTBS  PATRONALES. 

Toutes  les  fêtes  patronales  doivent  être 
renvoyées  au  dimanche  suivant.  (Décret  du 
tard,  légat,  9  avr.  1802.) 

TRANSLATION    DBS  TITRBS    BCCLftsiASTiQCBS. 

«  Lor^qu*il  s'agit  de  faire  transférer  un 
vicariat  dans  une  église  qui  n'a  pus  encore 
été  érigée  en  chapejlc  simple,  dit  le  Journal 
des  Fauriquet  (T.  IV,  p.  9),  les  furmalités  à 
observer  sont  les  mêmes  que  si  l'on  deman- 
dait l'érection  de  cette  église  en  chapelle  vi- 
cariale,  et  par  conséquent,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  mêmes  encore  que  celles  à 
suivre  pour  rérrctiou  des  chapelles  commu* 
aali'S,  telles  que  nous  les  avons  indiquées 


déjà.  —  Il  D*y  a  que  deux  modificationa  à  j 
apporter  ;  l"*  le  conseil  municipal  ne  doit  pus 
voter  au  chapel  lin  le  même  traitement,  mais 
seulement  un  traitement  restreint  dans  W% 
limites  fixées  par  l'artlc'e  hO  du  décret  de 
1809  ;  2'  si  le  vicariat  à  transférer  est  atta- 
ché à  une  chapelle  ou  à  une  paroisse  autre' 
que  celle  dont  la  chapelle  nouvelle  doit  dé* 
pendre,  il  faut  prendre  aussi  Tavis  du  con- 
seil de  fabrique  de  cette  église ,  et  celui  du 
conseil  municipal  de  ta  commune  dans  la* 

quelle  elle  est  située Un   arrêté  du  mi< 

nistre  des  cultes  prononce  la  translation.  ■ 

Ndus  croyons  une  le  ministre  des  cultes 
qui  prendrait  sur  lui  de  transférer  une  cha- 
pelle vicariale  d*une  commune  à  une  autre,  ou 
même  d'une  section  de  commune  à  uncauiro, 
outrepasserait  ses  pouvoirs.  Voy,  Vicaruts. 
—  Une  chapelle  vicariale  est  une  succursale 
d'un  ordre  inférieur.  Le  décret  impérial  du  30 
décembre  1S07  porte  que  les  litres  des  succur- 
saleSy  tels  qu*ils  auront  été  app  ouvès  par 
rEmpeieur,  ne  pourront  être  changés  ni 
transférés  d'un  lieu  dans  un  autre.  (Art,  7.) 
Cela  se  conçoit,  puisqu'il  s'agit  d'Aler  i  un 
lieu  un  titre  ecclésiastique  donnant  droit  à 
des  secours  annuels ,  pour  l'attacher  à  un 
autre  lieu.  — Le  titre  une  fois  établi  peut 
posséder.  Sa  translation  par  arrêté  ministé- 
riel emporterait,  en  certains  cas,  un  change- 
ment dans  la  nature  des  pos.sessions. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  du 
ministre  cl  le  décret  impérial  relatifs  à  h 
translation  de  la  succursale  de  Ranciiicot  ri 
à  Rebreuve.  L'évêque  l'avait  demandée  de 
concert  avec  le  préfet.  Le  ministre  des  cultes 
la  proposa,  l'Empereur  la  fit.  (Rapp,^  28  mai 
1806.  Décret  inip.,  29  tnat  180b.) 

Aetjs  tégidalifê. 

Décrets  impérUax ,  29  mal  1806,  50  déc.  1807,  a.  7; 
30  déc.  18o9,  a.  40. 

Ouvrage  cité. 

Journal  des  Fabriques^  t-  lY,  p.  9. 

TRANSLATION  DES  TITDLAIRBS  B  :CLÊSI  VSTIVL'B$* 

Un  ecclésiastique  transforé  d*une  place  i 
une  autre,  dont  le  traitement  est  d*une  son»- 
me  plus  forte,  doit  recevoir  le  traiîemcnl  de 
•a  nouvelle  place  du  jour  qu*il  est  nommé 
inclusivement,  lors  même  qu*il  ne  se  serait 
pas  mis  sur-le-cbamp  en  eiercîce,  parce  qu  il 
n*est  pas  à  présumer  que  ce  soit  sa  faute. 
(  Inslr.  min.,  11  iuill.  1809,  a.  70.  J  — Dans 
le  cas  où  le  précédent  liiuiairc  de  la  place  à 
laquelle  est  attribué  letraitemont  le  plus  fort 
aurait  continué  dV^ercer  jusqu*au  jour  où 
son  successeur  sVst  rendu  à  sa  place,  celoi- 
ci  ne  commence  à  recevoir  ce  trattemeot 
qu'à  dater  de  ce  jour.  [Art.  71.  )-*Si  la  place 
que  quitte  le  transféré  est  sur-le-champ 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplarct  lo 
traitement  doil  en  être  pa}é  à  co  deroicr. 
(  Art.  72.  }->Il  peut  arriver  que  le  transfère 
ne  se  rende  pas  sur-le-champ  i  ta  nouvel!*^ 
place,  dont  le  précédent  titulaire  continuerait 
Texercice  :  dans  ce  cas,  le  transféré  ne  doit 
recevoir  le  traitement  de  la  nouvelle  place 
qu*à  compter  du  j^ur  où  il  s'y  sera  rends. 
parce  que  jusquc-lâ  il  appartient  A  raaviro 
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iHuiaire.  Il  se  trouvera  ainsi  on  intervalle  de 
iMops  pendant  lequel  il  n'aora  droit  à  aucun 
trailemeot,  parce  qa*il  sera  absorbé,  pour 
l'aocienae  place,  par  le  successeur  du  trans- 
féré, el  poor  la  nouvelle  par  son  prédéces- 
seur. (  76.  )  ^'^^r  conséquent»  un  pauvre 
jeiiervant  qui  vit  au  jour  le  jour,  qui  est 
qoriquefois  obligé  de  consommer  d*avance 
le  bible  traitement  qu'il  reçoil,  peut  se  trou- 
ver privé  de  tratiemenl  pendant  huit,  quinze 
uu  riogl  jours,  dans  le  moment  même  où  sa 
irauslaiion  accroît  la  somme  déjà  trop  consi- 
drrablc  de  ses  dépenses.  Les  pasteurs  protes- 
UaU  auxquels  on  arait  étendu  celle  mesure 
i'onl  fait  retirer.  Pourquoi  la  laissc-t-on  sub- 
sUler  pour  les  ministres  du  culte  catholique? 

ro^.TsilTBIlBNT  DBS  PASTBDRS  PROTBSTANTS. 
TSAHSPORT  DBS   MORTS  AU  CIHBTlfcRE. 

Le  transport  des  morts  comprend  l'enlève- 
ment  du  domicile»  la  conduite  à  Téglise  el 
lie  là  au  cimetière. 

Ce  transport  regarde  rautorîlé  civile. (  Dé* 
rrtt  imp.  du  18  mai  1806,  a.  9.) — Les  maires, 
adjoints  et  membres  des  administrations  mu- 
uicipnles  ne  doivent  pas  le  souffrir,  qu*il  ne 
tcor  apparaisse  d*one  autorisation  délivrée 
par  rumcier  de  Tétai  civil.  Décret  imp.^  k 
lAfmi.  an  XIII  (  23  juill.  1803  ).  —Le  trans- 
fioM  pst  fait  ou  au  cimetière  commun,  ou  à 
uQ  liea  particulier  de  sépulture  choisi  pour 
le  défunt,  ou  à  an  déposiloire,  avec  des  voitu- 
r^i  et  par  entreprise  ou  sans  voitures. 

Les  lieux  où  l'on  conduit  le  corps  sont  ou 
iifis  la  commune,  ou  hors  la  commune  sur 
tiijuelle  le  mort  est  décédé. 

Le  transport  des  morts  indigents  dans  la 
rummunc  sur  laquelle  ils  sont  décédés  doit 
éire  fait  i^ratoitement  et  d'une  manière  dé- 
oote.  [Décret^  18  mai  180G,  a.  9  et  10.)  — Ce- 
lui (ies  autres  morts  est  assojetli  à  une  taxe 
file  (/6.,  a.  11),  laqurlle  est,  à  Paris  el  dans 
les  autres  villes  de  France  qui  suivent  le  la* 
rir  annexé  au  décret  du  18  août  1811,  de  10 
francs  pour  les  enfants  au-dessous  deseptans, 
ctdeiOfr.  pour  toute  personne  au-dessus 
^e  cet  âge.  Voy.  Pompbs  fum^uiies.  Tarif. 
-Dans  les  communes  populeuses,  où  Téloi- 
guouieoldes  cimetières  rend  ce  transport coA- 
leui  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures,  les  au- 
torites municipales,  de  concert  avec  les 
labriques,  en  font  adjuger  Tentreprise  aux 
(ochères.  (Décrétais  mai  180G,a.  10.)  —Les 
familles  qui  veulent  ajouter  quelque  pompe 
â  ce  transport  traitent  avec  Tenircpreneur 
suifaot  ttti  tarif  fixé  par  les  règlements 
(Imarchés  passés  avec  lui.  (/b.,  a.  11.)— Ces 
rî'gicineuts  et  marchés  doivent  élre  délibérés 
par  les  conseils  municipaux,  el  soumis  en- 
wite.avecl*avisdu  préfet,  àTapprobation  du 
(hef  de  TEtat  par  le  ministre  des  cultes,  (/fr.) 
--l's  ne  peuvent  autoriser  aucune  surtaxe 
pour  la  présentation  el  station  à  réglisc, 
t'»ule  personne  ayant  également  le  droit  d'y 
olre  présentée.  {Art.  12.) 

P  ir  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
l^OV),  les  maires  étaient  chargés  dans  toutes 
1m  communes  de  régler  le  moile  le  plus  con- 
venable de  transporter  les  corps  qui  devaient 


^tre  inhumés  dans  la  commune^sauf  Tappro- 
bation  des  préfets.  (Art.  21.)— Les  fabrique» 
jouissaient  seules  du  droit  de  fournir  les  voi* 
lures  et  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  la  pompe 
des  convois  {An.  22),  et  il  leur  était  permis 
ou  de  l'exercer  elles-mêmes,  ou  de  Taffermer 
avec  Tapprobaiion  des  auturilés  civiles.  (76.) 

Le  décret  du  18  mai  1806  apporta  quelques 
modiOcations  à  cet  état  de  choses.  — Il  veut 
que  le  mode  du  transport  soit  réglé  par  le» 
p.'éfcts  et  les  conseils  municipaux  {Art.  9)» 
ce  à  quoi  n'a  pas  pris  garde  l'archevêque  de 
Paris  Mgr  Aiire,  lorsqu'il  a  dit  quM  était 
réglé  par  les  préfets  sur  la  proposition  des 
maires  (Pag.  138  et  139)  ;  erreur  partagée  par 
M.  Dufour.  {Pag.  462.)  —  Le  même  décret 
veut  que,  dans  les  communes  populeuses,  où 
réloignement  du  cimetière  rend  le  transport 
Go&teux  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures, 
les  autorités  municipales,  de  concert  avec  les 
fabriques,  fassent  adjuger  aux  enchères  l'en- 
treprise de  ce  transport.  {Art.  10.  )— En  ce 
cas,  les  règlemcn's  et  marchés  relatifs  au 
transport,  les  taxes  el  le  tarif  des  fournitures 
diverses  que  lo  service  peut  réclamer,  sont 
réglés  par  les  conseils  municipaux,  de  con- 
cert avec  les  f.ibri<|iies,  elles  taiifs  doivent 
être  transmis  par  les  préfets  au  ministre  de 
l'intéi  leur,  pour  être  soumis  par  ses  soins  à 
l'approbation  du  chef  de  l'Etat.  {Lettre  du 
min.^  i2janv.  1839.  ) 

11  est  permis  d'ajouter  quelque  pompe  à 
ce  transport.  {Décre'f  18  mat  1806,  a.  12.)  — 
Les  fournitures  nécessaires  pour  let  ('bjet 
sont  faites  ou  par  les  fabriques  elles-mêmes, 
ou  à  leur  profit,  par  un  entrepreneur  ou  ré« 
gissenr,  lorsqu'elles  ont  été  dunnées  ou  en  en- 
treprise, ou  en  régie  intéressée.  {Art.  ik.)  — 
Il  doit  être  dressé  un  tarif  spécial,  suivant  lc« 
quel  on  traitera  avec  les  familles  qui  le  de- 
manderont. (Art.  11.)—  Ce  tarif  est  Gxé  par 
les  règlements  ou  par  des  règlements  el  mar« 
chés  qui  auront  été  délibérés  par  les  couiieils 
municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec  l'avis 
du  préfet,  à  Tapprobalion  du  chef  do  TElat 
par  le  ministre  des  cultes.  (76.}  —  Lorsque 
Ton  met  les  fournitures  de  pompes  funè- 
bres pour  le  transport  des  morts  en  adjudi- 
cation, le  cahier  des  charges  duît  être  proposé 
par  le  conseil  municipal,  d'après  l'avis  de 
révêque,  et  arrêté  dclinitivemenl  par  le  pré- 
fet. {Art.  14.)  —  LYJjudlcation  est  faite  se- 
lon le  mode  établi  par  les  lois  el  règlements 
pour  Ions  les  travaux  publics.  (Art.  15.)  — 
En  cas  de  contestation  entre  les  autorités 
civiles,  les  entrepreneurs  et  les  fabriques  sur 
les  marchés  existants,  il  est  statué  sur  les 
rapports  du  ministre  de  l'intérieur  el  du  rai* 
ulstre  des  cultes.  {Art.  15.) 

Acte»  légitlaiifs. 

Décrets  impériaux,  25  urair.  an  XH  (tijiiin  1804),a.9, 
SI  ei  ti;  4 Iberin.  an  XUl  (35  Juil  IBOCi),  18  nui  1800, 
a.  9  H  15;  18  août  1811.—  LeUris  oiioUiérielle,  li  jaov. 
1839. 

Auteurs  et  ouvrages  citée. 

Afli-e  (Mgr),  Trmté  de  Cadm.  leinp.,  p.  462. 

TnANSPORT    DBS    MORTS    u'iNS   PAHOiSSB  DA?IS 

Vt^H  AUTRE. 

Toute  personne  pouvant  être  enterrée  sur 
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sa  propriété,  pDarva  que  crUe  propriété  soit 
hors  et  à  la  distance  prescrite  des  villes  et 
des  boarffs  {Décret  imp.,  23  prair.  an  XII 
[12  juin  1804],  a.  11^),  et  le  droit  de  se  choisir 
un  lieu  de  sépulture  dans  une  commune 
autre  que  celle  que  Ton  habite  ou  dans  la- 
quelle on  réside  ayant  été  respecté,  H  arrire 
quelquerois  que  les  corps  sont  transportés 
après  leur  mort  d*une  paroisse  sur  une  autre. 
Il  y  a  des  tarirs  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, qui  ont  pré\u  ce  cas  et  ont  déterminé 
les  droits  casuels  qui  doivent  être  payés  au 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  le  mort  est 
décédé.  D'autres  ont  gardé  le  silence. 

Nous  croyon*!  que,  pour  agir  régulière- 
ment et  convenablement,  il  faudrait  que  la 
levée  du  corps  f&t  faite  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse du  défunt,  et  que  le  mort  partit  de  ré- 
glise  au  lieu  de  partir  de  la  maison  mor- 
tuaire; mais  comme  on  se  croit  libre  de  ne  le 
présenter  nulle  part,  comme  on  peut  le  con- 
duire directement  de  la  maison  mortuaire 
au  cimetière,  il  est  vraisemblable  c|ue  les 
tribunaux  n'admettraient  pas  les  réclama- 
tions d*un  curé  à  qui  rien  n'aurait  été  de- 
mandé, là  où  le  tarif  a  gardé  le  silence.  Dans 
les  autres  diocèses,  l'oblation  fixée  par  le 
tarif  est  due  toutes  les  fois  qu'on  demande  à 
l'Eglise  ses  prières  pour  Tinbumatioa  du 
défunt. 

Il  n'est  rien  dû  au  curé  de  la  paroisse  sur 
la«|uelle  on  passe,  i  moins  qu'on  n*y  passe 
processionnellement  et  qu*il  ne  vienne  se 
joindre  lui-même  au  convoi. 

TRAPPISTES. 

Supprimé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  l'ordre  des  Trappistes  fut  reconnu 
par  le  décret  impérial  du  2*  compléineutaire 
an  Xlll(19sept.  1805),  portant  que  le  cou- 
vent de  la  Cervarot  dans  le  golfe  de  Raprlla 
près  Gènes,  dans  lequel  ils  se  trouvaient, 
était  mis  à  leur  disposition,  à  condition  qu*JU 
instruiraient  gratuitem'  nt  les  jeunes  garçons 
de  la  classe  indigente,  et  leur  enseigner^iient 
la  langue  française.  —  Plusieurs  couvents 
de  cet  ordre  s'établiront  dans  l'Empire,  et 
un  entre  autres  sur  le  Monl-Valérien,  aux 
portes  de  Paris,  dans  un  bâtiment  dont  une 
partie  leur  fut  cédée  par  l'Etat. 

Ces  religieux  eurent,  aux  yeux  de  l'Em- 
pereur, le  tort  de  ne  pas  approuver  sa  con- 
duite envers  le  saint-siégé  :  i!  les  supprima, 
{»ar  décrut  du  28  juillet  1811,  dans  toute 
'étendue  de  TEmpire,  et  fit  apposer  le  sé- 
questre sur  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
blés,  ordonnant  en  même  temps  que  les  reli* 
gieux  fussent  renfermés  dans  des  citadelles. 
Voy.  Cbrvara,  Mont-Gb^vèvrb. 

Les  Trappistes  reparurent  avec  la  Restau- 
ration, et  fondèrent  plusieurs  établissements 
qui  subsistent  encore  et  sont  tous  florissants. 
—  Ils  ont  élé  organisés  par  le  saint-siège  le 
3  octobre  183^. 

TRAVAIL. 

TRAVAIL  DBS  B!«PA^TS. 
Voti.   ENPA!fTS,    PftTB*. 


TRAVAUX. 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fête  étaient 
des  jours  de  repos.  —  La  Conventioii  nalio- 
nale  défendit,  sous  peine  d'AuBNDR  et  de 
Prison  {Voy.  ces  mots),  de  cotitraiodre qui 
que  ce  fût  à  travailler  ces  jours-li  ou  i  sus- 
pendre ses  travaux.  Loi  du  7  rend,  an  lY 
(29  sept.  1795),  a.  8.  ^  Celte  disposition  fol 
changée  par  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  {K 
août  1798),  <^ui  déclara  les  décadis  et  les  jours 
de  fêtes  nationales  jours  de  repos  dans  la 
République  {Art.  1],  et  défendît  à  son  toor, 
sous  peine  d'amende  et  de  prison,  tons  ira* 
vaux  dans  les  lieux  et  voles  publiques,  sanf 
les  travaux  urgents  spécialement  autorisés 
par  les  corp<(  administratifs  et  les  exceptions 
pour  les  travaux  de  la  campagne  pendsotle 
temps  des  semailles  et  des  recolles.  {ÀrL  10.) 

La  lui  du  18  novembre  18Ua  fait  pour 
les  dimanches  et  fêtes  chrétiennes  ce  qoe 
cette  du  17  thermidor  avait  fait  pour  les  dé- 
cadis  et  fêtes  nationales.  Bile  porte  que  les 
travaux  ordinaires  seront  interrompus  ers 
jours-là,  et  qu'en  conséquence  il  est  oërenda 
aux  marchands  d'étalt* r  et  de  vendre,  les 
ais  et  volets  des   boutiques  ouverts;  aai 
colporteurs  et  étalagistes,  de  colporter  et 
d*exposor  en  vente  leurs  marchandises  dans 
les  rues  cl  places  publiques  ;  aux  artisans 
et  ouvriers,  de  travailler  cxtérieuremeol  rt 
d'ouvrir  leurs  ateliers;  aux  cliarretirrs  et  toi- 
turiers  employés  à  des  services  locaui,  di* 
faire  des  chargements  dans  les  lieux  publics 
de  leur  domicile,  sous  peine  d'une  amende 
de  1  à  5  francs  pour  la  première  fois,  et,  en 
cas  de  récidivr,  du  maximum  des  peines  de 
police.  (i4rM,  2,  5  ei  6.)  —  Ces  défenses  ne 
sont  pas  applicables  au«  poates,  messageries 
et    voitures    publiques;   aux  voiluriers  de 
commerce  par  terre  et  par  eau;  au\  char- 
gements des  navires  marchands  et  antres 
bâtiments  du  commerce  maritime  ;  auxnsioes 
dont  le  service  ne  pourrait  être  interrjmpQ 
sans  dommage  ;  aux  veptes  usitées  dans  les 
foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  débit 
des  menues  marchandises  dans  les  coiainnses 
rurales,  hors  le  temps  du  service  divio;  à 
tout  ce  qui  tient  au  service  de  •anté;ssi 
marchands  de  comestibles  de  toute  natorr, 
avec  cette  restriction,  pour  eeui*ci,  qor, 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  \^ 
boures  et  villages,  les  cabaretiers,  mar- 
chands de  vin ,  débitants  de  boissons,  traiteurs, 
limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  billard 
ne  pourront  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et 
y  donner  â  boire  et  à  jouer  ces  jours-lâ  pes* 
dant  le  temps  de  rofBre.  {Art.  3  et  7.)  —1^* 
les  ne  sont  pas  applicables  non  plus  aux 
meuniers  et  aux  ouvriers  employés  soit  i 
la  moisson  et  autres  récoltes,  soit  aux  tra- 
vaux urgents  de  Tagricuitore,  soit  aux  coa»- 
Iruclions   et   réparations  motivées  par  us 
péril  imminent,  A  la  charge,  dans  ces  d<*flt 
derniers   cas,  d'en    demander    la  permis 
sion  â  TauC  irité  municipale.  (.4rl.8.)  —  L'a»- 
lorité  adoiintslratlve  peut  étendre    ces  ei* 
ceplions  aux  usages  locaux.  [Art.  9.) 

!Sou5  avons  combattu,  a  laritcle  Firss, 
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romniim  ilf  cent  qui  nnl  cru  rrlfp  loi  nhrn^ 
C^par  b  Charlc  do  1830.  Voy.  F*tes,  Wé- 

Actet  léfjllatif$, 

Oorfi»  rf^  l^''*^  —  V.nii  dn  7  vend,  an  iV  (19  sopt.  1795), 
iSrtlO;  iHnov.  1811,  1. 1  11  7. 

T1l4TAt)Z  D*AMf:LIOBATIOX  D  iNS  LES  BOIfl. 

Yoy.  Bois,  §  11. 

TA  A  V  AD  Y    d'art 

n^T  l'évoque  de  Lnngres  8*est  réftervé  ex-» 
preiiément  raulorUation  des  iravnui  d*art 
a  esécoler  dans  les  ^gUsos  de  son  diocèse  » 
qsei  que  soit  le  montanl  de  la  dépense. 
irïrr.,  25  mar$  iSiS.)  Ccsl  un  exemple  que 
tous  nos  prélats  s'empresseront  de  suivre. 
Kooi  dirions  presque  qu'ils  y  RonI  tenus  ci- 
lilempiU,  en  vertu  de  rarticle  organique  75, 
qoi  met  ces  éd. lires  à  leur  disposition.  Déjà 
Ujsr  révéqoe  de  Bellej  avait  pris  une  mesure 
loalogue  par  rapport  aux  tableaux.  Yoy. 

TftOLKAiX. 

nUAUX    COUMANOfcS     PAR    IBS    ADMINISTRA* 
TlOfIS  P4RTICliLlàRR.^. 

Lri  onvrages  d'utilité  publique  dont  les 
ptastontélé  adoptés  par  le  giuivernemeiil, 
iitins  les  formes  proscrites  par  les  rc^gle- 
mcQts,  et  dont  rexécotioti  est  surveillée  par 
un  agent  délégué  à  cet  effet  par  Tautorité  su« 
[^rirare,  sont  les  seuls  auxquels  puisse  être 
a  pliaué  l'article  h  de  la  lot  du  2S  pluviôse 
an  Vlll  (17  févr.  1800),  portant  que  le  con- 
K^il  de  préfecture  prononcera  sur  les  difO- 
niPf}  qal  pourraient  s'élever  entre  les  en- 
(rrprrnfors  et  l'administration  concernant 
tMrns  ou  rexécution  des  clauses  de  lonrs 
nurcbtfs.  (Con$eH  dCEU^  ord.,  12  oir.  1829.) 

UifACX    DR    CO?ISTRLXTI0NS  ,     RBCONSTIIUG- 
TIORS   lîT  BÂPAKAT10>S. 

Toy,  Réparations. 

TIIAVALX  FORCÉS. 

l«os  travanx  forcés  sont  une  des  peines 
(|U'*  la  loi  inflige  à  ceux  qui  se  rendent  cou- 
piMes  de  certains  crimes  ou  de  certains  al- 
i(  1.111. 

Le»  hommes  condamnés  aux  travaux  for* 
cK  ddivent  être  employés  aux  travaux  les 
^luf  pénibles,  traîner  à  leurs  pieds  un  bou* 
if^Uoa  être  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel 
i!«  sont  employés  le  permet.  {Cod»  pén.^ 
a.  15)  —La  peine  des  travaux  forcés  est  à 
it'mp^  ou  à  peri^étuité.  (76.,  a.  7.)  —  liHeest 
•lîllictivc  et  infamante,  et  entraîne,  comme 
accessoire,  celle  de  Texpositiôn.  (76.,  a.  7  et 
'^  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
eiitporte  avec  elle  la  dégradation  civile  et 
l*iiiUTdiciion  légale,  et  celle  des  travaux  for- 
f^^  h  perpétuité  la  mort  civile.  (76.,  a.  18,28 
Hi9.)_Les  sentences  ou  arrêts  qui  infli- 
It'Dl  la  pi*iue  des  travaux  fnrrés  doivent  être 
imprimés  par  extraits  et  alfichésdans  la  ville 
cenirate  du  département,  dans  celle  ou  Tar- 
[^  a  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où 
If  ilélit  a  été  commis,  et  dans  celle  du  domi- 
rile  du  condamné.  (///.,  a.  36.)  —  La  peine 
^  travaux  forcés  est  encourue  par  le  mi- 
Bislre  du  culte:  l' lorsque,  dans  un  écrit 
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rontenant  des  instructions  pastorales  oo 
dans  on  disronrs  prononcé  dans  l'oxercice 
de  son  ministère  et  en  assemblée  publique, 
il  provoiue  h  la  désobéissance  aux  lois  et 
antres  ac!es  du  gouvernement,  si  celle  dés* 
obéissanf^e  dégénère  en. sédition  ou  révolte 
telle  de  sa  nature,  que  la  peine  des  travaux 
forcés  soit  applicable  à  un  ou  à  plosieura 
d  s  révoltés.  (Cad.  pin,,  a.  202ik  206); 2-  lors- 
qu'il entretient ,  sans  en  avoir  prévenu  le 
ministre  et  obtenu  son  autorisation,  une  cor* 
respondanre  avec  le  sa  nt-siége  sur  des  ques«* 
lions  ou  sur  des  matières  religieuses,  et  qua 
celle  correspondance  a  été  suivie  ou  accom- 
pagnée d'antres  faits  contraires  anx  disposi- 
tions formelles  des  lois  oo  des  ordonnances 
royales  entraînant  cette  peine  (76.,  a.  208); 
Z*  lorsqu'il  se  rend  coupable  d'un  attrniat  à 
1 1  pudeur  sur  un  enfant  de  moins  de  onze 
ans  ou  du  crime  de  viol.  (7fr.,  a.  331  i  333.) 

TRAVAUX  d'uT1UT&   PUBLIQUE. 

n'après  nne  ordonnance  royale  du  12  a?ril 
18i9  en  conseil  d'Klat ,  rarticle  k  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII  (17  févr.  1800),  f>or* 
tant  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  entrepreneurs  de  tra?aux  publics  et 
l'administration  concernant  le  S(  ns  ou  rexé- 
cution des  rlau:es  de  leurs  marchés  n'est  ap- 
plicable qu'aux  ouvrages  d'uHlité  publiquo 
*  dont  les  plans  ont  été  adoptés  par  le  gon-* 
vernemenl ,  dans  If  s  formes  prescrites  par 
les  règlemt'uts ,  et  dont  rexécution  est  sur- 
veillée par  un  agent  délégué  à  cet  effrt  par 
Tautorité  supérieure,  ^oy.  Rêparatious. 

Dans  une  autre  ordonnance  de  ce  genre , 
rendue  le  24^  mars  182ii>,  il  est  dit  que  les 
constructions  faites  à  une  église  constituent, 
dans  IVspèce,  des  travaux  publics.  Une  dé- 
cision pareille  se  rencontre  dans  nne  autre 
ordonnance  do  7  décembre  1825,  tandis  que, 
dans  une  troisième  ordonnance  du  26  oc- 
tobre 1825,  il  est  dit  que  les  travaux  de  ré- 
parations dans  une  église  consacrée  à  l'o- 
saffc  intérieur  d'un  hospice,  lorsque  le  mar- 
che passé  n'est  pas  revêtu  des  fovmes  admi- 
nistratives prescrites  pour  Tadjudication  des 
travaux  publics,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  ce  caractère. 

La  Cour  royale  de  Golmar  a  fait  â  ce  sujet 
une  distinction  qui  nous  parait  fort  juste  : 
c*esl  que  les  travaux  qui  ne  sont  pas  desim- 
pie réparation  et  d'entretien,  faits  non  é  des 
propriétés  rurales  ou  urbaines  produisant 
des  fruits  naturels  ou  civils,  mais  à  un  édi- 
fice et  A  un  lieu  dont  Tusage  appartient  à 
l'universalité  des  habitants  et  pour  lesquels 
on  a  observé  les  formalités  pour  les  travaux 
qui  sont  ordonnés  par  l'Etat,  doivent  être 
considér.'s  comme  des  travaux  pullics  ou 
d'utilité  l'ublique.  (v4rr.,  h  juin  1840.) 

Il  a  été  prononcé  depuis  par  le  roi  en  can« 
seil  d'Btat  (Ord.^  2  tepî.  1810)  que  des  cons- 
tructions à  faire  A  une  église ,  lesquelles 
avalent  été  adjugées  par  la  commune,  dans 
la  forme  des  adjudications  de  travaux  pu- 
blics, étaient  des  traraux  publics,  et  qu'il  i»e 
pouvait  être  statué  cjue  par  rautorité  admi- 
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niftiratîve  sur  1rs  conteslatiant  aatquellr» 
C6$  (ravaux  peuvent  donner  lieu  enlrc  les 
entrepreneurs  et  les  communes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  vient  de 
défendre  de  faire  travailler  les  ouvriers  les 
|iuirs  de  dimanche  et  fêles  dans  les  ateliers 
i»u  chantiers  d<'pondant  de  son  ministère. 
(Ctrc.y  20  mars  i&kd.) 

Acte»  léghiatift» 

Uis  da  28  pltiv.  tn  VII!  (17  férr.  i^OO).— Conseil  «fElat* 
«H.  roy.,  24  mars  IKii,  7  dé€.  1825, 12  avr.  t8i9,  2  sepl. 
«    1810.  —  Coor  royale  de  Culmar,  5  juin  lâiO.  —  Ctrculairey 
20  mars  1849.  ^ 

TRÉGUIER. 

Tréguîer,  ville  autrefois  épiscopale  (Côles- 
du-Nord).  —  Son  siège  fui  supprimé  civile* 
ment  par  TAsscmblée  nationale  (O^cref  du 
12  /a/7/«-2V  aoiU  1790)yetcanoniquementea 
1801  par  le  saint-siége,  qui  éteignit  son  titre. 
(Bulle  du  Wnov.  1801.) 

TRËSORIER. 

TRÉSORIER  DU  BUREAU  DE  CHARITÉ. 

«  Sera  incessamment  fait  élection  «  dans 
une  assemblée  iic  charité,  d*uB  trésorier  des 
pauvrest  lequel  ne  sera  en  fonction  que  pen* 
.dant  trois  ans,  après  lequel  temps  il  en  sera 
élu  un  autre  «  »  porte  l'arlicle  «6  du  règle- 
ment de  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint- 
Jcan-en-Grèvct  publié  par  arrêt  du  parle- 
ment en  date  du  2  avril  1737. 

Ce  trésorier  pouvait  être  réélu  immédiate- 
ment à  l'expiration  des  trois  premières  an- 
nées» de  telle  sorte  qu'il  exerçât  durant  six 
ans  ;  mais  après  ces  six  années  il  fallait  uo 
intervalle  de  trois  ans  avant  qu'il  pût  être 
élu  de  nouveau.  (7b.)  —  Il  rendait  tous  les 
an«  son  compte ,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, chez  le  curé»  dans  une  assemblée  in- 
diquée pour  le  recevoir.  {Art.  47.)  —  Dans 
ce  compte ,  il  mettait  en  dépense  les  deniers 
qu'il  avait  délivrés  à  la  trésorière  de  l'as- 
semblée dos  dames  de  charité  pour  le  se- 
cours des  pauvres  malades  ,  des  enfants  au 
lail  et  à  la  farino  et  autres  »  qui  par  l'usage 
et  la  bienséance  ne  pouvaient  être  adminis- 
trés que  par  elles.  (/6.)  —  Le  marguiilier  en 
«exercice  ne  pouvait  payer  qu'entre  ses  mains 
les  sommes  et  rentes  qui  étaient  dues  cha- 
que année  par  la  fabrique  a  la  charité  soit 
des  pauvres  malades,  soit  des  pauvres  mé« 
iiagrs ,  à  quel  titre  et  sous  quelle  autre  dé- 
nomination que  la  fondation  eût  été  faite*  Il 
MU  retirait  quittance  pour  lui  servir  de  pièce 
jusiincative.  (  Art.  M.  )  —  Le  trésorier  des 
pauvres  recevait  aussi  et  se  chargeait  eu  re« 
cette  des  sommes  qui  étaient  dues  aux  pau- 
ires  chaque  année  par  les  confréries  et  au- 
tres établissements  religieux,  de  même  que 
les  quêtes  faites  dans  Téglise,  les  loyers»  fer- 
mages» arrérages  de  rentes  el  autres  revenus 
annuels  appartenant  aux  pauvres.  {Art.  49» 
et  am,  25  févr.  1763»  a.  51  et  52.) 

L'arrêt  du  k  mars  1763»  portant  règlement 
pour  Tadministration  des  biens  et  revenus 
des  pauvres  de  Téglise  royale  et  paroissiale 
de  Saint-Bartbéleuiy  »  disait  que  s*il  ne  ren« 
dait  ses  comptes  il  pourrait  être  destitué,  el 
que,  dans  ce  cas,  il  en  serait  nommé  un  antre 
à  sa  place,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
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seraient  faites  contre  loi.  {Art.  15«)  —  Il  or- 
donne en  outre  de  mrtlre  les  papiers,  tiini 
et  documents  relatifs  aux  biens  des  pauvret, 
soit  dans  la  même  armoire  que  cenx  de  It 
fabrique»  mais  sur  une  tablette  séparée,  soit 
dans  une  armoire  particulière  (ir(. 20), eld'eo 
faire  un  inventaire  signé  du  curé  »  des  msr- 
guilliers  en  chnrge  et  du  trésorier.  {ArL  21.) 
On  retrouve  les  mêmes  dispositions  ou  dei 
dispositions  analogues  dans  d'autres  règle* 
menis  homologués  pareillementet  publiés  par 
le  parlement  de  Paris.— Ce  trésorierdevaitie 
conformer»  pour  la  tenue  de  ses  comptes»!  es 
quiétail  prescritaux  marguillierscompttblfSi 
qui  étaient  alors  les  trésoriers  de  fabriqoe, 
et  les  rendre  dans  la  même  forme  qn^eoi: 
c'est  ce  qui  résulte  des  mêmes  règlemestf. 
Les  curés  qui  établiront  des  bureans  de 
charité  dans  leurs  fabriques  auront  soin  de 
ne  pas  s'écarter  de  ces  dispositions ,  et  de 
i  veiller  à  ce  que  les  trésoriers  nommés  psr 
ces  commissions  charitables  ne  s'en  éc<:rtenl 

[^as«  En  chargeant  les  fabriques  de  surveiller 
a  distribution  des  aumênes  ,  le  guu^erse- 
ment  a  maintenu  en  vigueur  les  anciens  rè- 
glements. Il  faut  donc  les  suivie  jusqu'ici 
qu'il  en  paraisse  de  nouveaux. 

Ce  serait  prendre  un  modèle  défcetoeat» 
et  se  jeter  dans  une  voie  mauvaise»  qaede 
suivre  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  bureast 
de  bienfaisance,  dont  l'administration  tient 
*  de  l'administration  municipalr,etnonderid- 
ministration  fabricienne.  Il  est  bon  Déts- 
moins  de  consulter  les  lois  et  les  règlenienU 
qui  sont  relatifs  aux  receveurs  do  ces  sortM 
d*établiftseoients«  Foy.ilKCBVBi^RS,  BBVSRtJS, 

TRÉSORIER  ou  BUREAU  DU  siUMAlRB. 

L'emploi  de  tré<:orier  du  bureau  do  séini* 
naire  a  été  créé  par  le  décret  iin}  érial  da  6 
novembre  1813.  {An.  62.)  ^  Le  trésorier  e>t 
nommé  par  le  ministre  de<  cultes,  sur  Tatis 
de  révéque  et  du  préfet,  (/fr.)  —  Amosi 
rctribution  n'est  attachée  à  ses  fouclo»»* 
(76.)  —  Il  a  une  de^  trois  clefs  de  la  rsis  e 
des  fonds.  {Art.  73.)  ^  C'est  lui  qui  est 
chargé  de  passer  les  haut  (Art.  691,  d*inirB« 
1er  ou  soutenir  les  procès  {Art.  70j,  de  per- 
cevoir les  revenus  de  i*étabii<^seiiivDt  et  de 
\os  verser  dans  la  caisse  aux  trois  clib  [J^l* 
73»  74,  76),  hors  de  laquelle  il  ne  peut  faits 
aucun  versement.  {Art.  75.)  —  Il  rend  i» 
comptes  en  recette  et  en  dépense  au  mois  de 
janvitT  chaque  année ,  sans  être  teoa  de 
nommer  1rs  élèves  qui  ont  eu  part  ans  '^ 
nicrs  alTectés  aux  aumônes.  L'approbstiai 
de  l'éiêque  lui  tient  lieu  de  pièci*s  jusiilia- 
tives  pour  cette  partie  dès  dépenses.  (A^^' 
79.)  —  Il  acquitte,  le  1*'  de  chaque  mois> 
mandat  de  la  dépense  mensuelle  du  sémi- 
naire. {Art.  77.) 

TBfcsORIBR  00  CBAKTIIB. 

Le  tréforier  du  chapitre  n'est  pas  le  mètse 

3 ne  celui  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  os 
e  la  collégiale  desservie  par  le  chapitre. 
11  est  nommé  par  révêqoe,  aor  deux  eso* 
didats  que  le  chapitre  lui-même  a  riioiii* 
dans  son  sein ,  an  scrotin  et  à  la  plursld^ 
dci  voix.  (Mer.  imp.  du  0  nop.  1813»  «.U-' 
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--  Il  pr ol  (oQjoars  Aire  changé  par  le  chapi- 
irf ,  et,  après  cinq  ans  d'ex^'rtici^y  il  doit  être 
fait  une  nouvelle  présentation  de  candiilals 
à  révéïine ,  dans  laquelle  il  peut  se  trouver. 
[ArL  52.)  —  Le  trésorier  a  le  pouvoir  do 
rfcrvoîr  les  fonds  versés  par  les  fermiers  cl 
tlébiteurs,  d'arrêter  les  comptes  «  de  donner 
quittance  et  déchari^e  •  de  poursuivre  les  de* 
Liieurs  devant  les  Iribunauxt  de  recevoir  les 
asiigoatioos  au  nom  du  cliapitro,  et  de  plai- 
der quand  il  j  a  été  dûment  autorisé.  (Art* 
51.)  ^  Il  ne  pf*ul  plaider  en  dem  mdant  ni 
endéfendfiul,  ni  consentir  à  un  désistement, 
MRS  qu*il  j  ait  eu  dèlil>éralion  du  chapitre 
H  autnrialinn  du  constil  de  préfecture. 
{Art.  53.)  —  Il  doit  faire  tous  actes  conser- 
moires  et  toutes  diligences  pour  les  recou- 
vrements, (/b.)  —  Il  est  dépositaire  d'une 
éa  iruis  clers  de  la  caisse  ou  armoire  dans 
Quelle  sont  renfermés  Ions  les  titres  ,  pa- 
piers et  renseignements  concernant  la  pro- 
|>rièté  do  chapitre.  {Ari.  5V.)  —  Il  peut  être 
Sttlorisépar  le  chapitre  à  traiter  de  gréa  gro 
pour  la  location  dt  s  maisons  et  biens  ru^ 
rani ,  aux  conditions  exprimées  dans  la' 
(iélibêration  prise  à  cet  eiïet.  (Art.  57.)  —  H 
doii  rendre  chaque  année ,  au  mois  de  jan- 
vier,  ses  comptes  devant  les  commissaires 
■omncs  par  le  rh.ipitrc.  {Art.  59.)  —  Ce 
tompte  doit  être  dressé  de  la  même  manière 
que  celui  des  trésoriers  de  fabrique.  {Jb.) 
Uy*  TiiisoniBR  db  l\  pabiiiqub  ,  Couptbs 
M  râBaïQUB. 

11  doit  en  être  adressé  une  copie  au  ministre 
^B  mîtes.  [Ib.) 

Le  trésorier  ne  doit  jamais  avancer  des 
fonds  pour  une  dépense  dont  le  crédit  n'est 
pBsoivert.  (Cont.  d'Et.^  arr,  du  5  sept.  1810.) 

ntsoBiEE  DB  coRsisToiRB  (cultc  Israélite). 

Chaque  consistoire  Israélite  désigne  hors 
Aeson  sein  on  Israélite  chargé  de  recevoir 
Im  fonds  recouvres  par  les  receveurs  géné- 
raux sur  le  rAle  des  frais  de  culte,  apprauié 
K le  gouvernement.  (Rêgl.  du  10  déc.  1806, 
i.îV.  Oïd,  roy.  du  29  juin  1819,  a.  k,  etc.) 
-- Ce  trésorier  ou  receveur  paye  par  trimes- 
tre, et  sur  une  ordonnance  si|;néo  au  moins 
de  (rois  membres  du  consistoire ,  dans  les 
ronsisioires   départementaux  ,   et   de   cinq 
dans  le  cimsislnire  central.  {Rêgl.  du  10  déc, 
lS)yi.a.2V.  Ord.  roy.  du20  août  U23,  a.  13.) 
- 11  rend  ses  comptes  au  consistoire  et  aux 
ftuiaMes  une  fois  tous  Ioji  ans  dans  l'assem* 
Mèe  qui  doit  fonner  le  budget  annuel.  (Ord. 
'•'If.  du  29  jiiin  1819,  a.  3.)  -  Il  ne  doit  point 
Auiirer  des  fonds  pour  un, crédit  qui   n*est 
P<  encore  ouvert.  ^6*ons.  d*Et.,  avis^^seul. 

THKSORIEB  DB   LA  FADRIOCE. 

1- 1^  irétoricr  de  la  fabrique.  •— II.  bu  trésorier 
«^•mmca^ni  comptable.  «- III.  Du  trésorier  com- 
ité WHiUAUlre  ei  représeniani  de  la  fal>rique.  — 
1\.  Kesponsabilité  du  iréserier.  —  V.  D^  quelle 
i<«idictioii  relèvenl  •  pour  la  rcdJiiiou  de  leurs 
c<imp(es,  les  trésoriers  de  fabrique. 

1'  Du  tréiorier  de  la  fabrique* 

L<'  lrésori<»r  de  ta  fjbri  |U0  est  désigné  par 
lis  ttiar|uilUcrs,  qui  sont  obligée  de  prendre 


Ton  d'entre  ent.  (Détr.  imp.  rfiiSO  dée.  1809« 
a.  lii.)  —  Il  est  renouvdé  tous  les  ans  au 
rooisde  mars,après  qu'ila  rendu  ses  comptes; 
le  règlement  ne  le  dit  pas  expressément,  mais 
cela  parait  résulter  assez  clairement  des  ar- 
ticles 88  et  90.  —  H  n'est  point  assujetti  à 
prêter  serment. 

On  peut  considérer  le  trésorier  do  la  fa* 
brique  sous  deux  points  de  vue  différents  i 
il  est  agent  comptable  de  la  fabrique,  et  son 
mandataire  on  représentant  naturel  pour  les 
alTaires  d'intérêt.  —  Ses  fonctions,  sous  Tun 
et  Tautre  rapport,  sont  essentiellement  grar 
luitcs.  Mais  la  fabrique  doit  lui  tenir  compte 
de  ses  déboursés,  et  lui  fournir  un  commis, 
s*il  a  besoin  d*rn  lenir  ou  d*en  employer  un 
(Dccis.  minisf.,  15  juin  1811),  comme  elle 
doit  l'autoriser  à  commettre  un  mandataire 
salarié  pour  la  gestion  des  biens  qui  sont 
éloignés.  {Décis.  mtnù/.,  21  août  1812.}  Voy. 
Mandataibb. 

En  disant  qne  les  trois  margoiiliers  élus 
par  le  conseil  de  fabrique  nommeront  entre 
enx  un  trésorier,  l'artiele  t^dn  décret  impè* 
rial  du  30  décembre  1809  exclut  formelle* 
ment  le  curé,  qui  est  membre  du  bureau  sans 
êire  l'un  des  trois  marguilliers.  —  Cette  dis* 

Sosition  est  conforme  aux  usages  ancien^. 
Igr  Affre  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  qui  défend  aux  curés  d'accepter  cetto 
place  (Arr.  du  8  mars  1736),  et  un  antre  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  leur  défend  do 
régir  les  biens  des  fabriques.  (Arr.  du  ikmai 
1735.) 

Le  législateur  n*a  pas  supposé  que  l'idée 
de  s'écarter  de  ces  sages  dispositiuns  pût  ve* 
nir  à  on  curé.  On  le  voit  par  les  articles  17, 
18  et  19  du  décret  impérial  du  6  novcuibro 
1813,  relatif  aux  cures  dutécs. 

S"  Du  trésorier  de  la  fabrique  comme  comp^ 

table. 

En  sa  qualité  d'agent  comptable,  le  tréso* 
rier  de  la  fabrique  est  tenu,  l*de  faire  toute» 
les   recettes  tant  ordinaires   qu'extraordi* 
naires  de  lu  fabrique ,  et  en  conséquence  de 
recevoir  le  prix  des  baux  à    ferme  ou  à 
lo jer,  les  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  pariicoliers, 
le  produit  spontané  des  cimetières,  les  droits 
casncis,  le^  ohialions,  les  quêtes,  le  pro- 
duit des  troncs,  celui  des  inhumations,  la 
location  des  bancs  et  des  chaises ,  le  revenu 
des  fondations.  (D'cr.  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  25, 36.)-*  Le  montant  en  doit  être  inscrit 
par  in:  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée, 
avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  qui  demeure  entr» 
ses  mains.  {Art.  lï  )  -*  Il  doit  porter  parmi 
les  recettes  en  nature  les  cierges  ofTertn  sur 
les  pains  bénits  ou  délivrés  pour  les  annuels, 
et  ceux  qui,  dans  les  enterrements  et  ser- 
vices funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique. 
(Art.  70.)  —  H  est  tenu  ,2*  de  faire  toutes 
les  poursuites  et  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  rautorîaation  d'accepter  les  dons  eC 
legs  fîiits  à  la  fabrique  et ,  aptes  l'avoir  ol»* 
tenue,  de  les  accepter  en  son  nom.  (Art.  .50.) 
Voy.  Acceptation,  Donation.  —  3*  De  fairo 
toute  la  dépense  de  l'église  ei  les  frais  i^ 
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cMpatibHilé  morale  oo  4e  convcoaoee  entre 
Cff  deai  tories  de  fonctions.  Celles  de  tréso- 
rier de  faliriqoe  prennent  d'ordinaire  fort 
ftn  de  temps  aux  personnes  qui  les  exer- 
ccoi,  et  le  serrlce  de  la  recette  municipale 
ne peat guère  sottlTrir,  sous  ce  rapport,  du 
rsoiol  des  deux  fonctions.  D*aulre  part ,  il 
dl  rerlaincmeot  de  l'intérêt  de  la  commune 
que  ks  fonctions  de  trésorier  de  la  fabrique 
«Mfflt  remplies  le  mieux  possible;  et,  dans 
rertaiaes  localités^  le  percppleor-receveur 
finnicipalt  par  Thabitude  qu'il  a  des  règles 
•le  la  comptabilité  publique,  peut  se  trouver 
te  plos  propre  à  les  remplir. 

Nous  ajouterons  toutefois  que  les  percep- 
«sff-receTeurs  municipaux  ne  pourraient 
«cbsrfer  de  la  comptabilité  do  la  fabrique 
,u*arec  rassantiment  du  receveur  des  finan- 
'*$,  aux  termes  de  TarL  1078  de  Tinstruc- 

so  générale. 

"  Du  tréioritr  en  sa  qualité  de  reprétentimi 
QU  mandataire  de  ta  fabrique. 

Coosidér^  comme  mandataire  et  represen- 
mi  nalnrel  de  la  fabrique  dans  les  actes 
lalibà  la  propriété  des  fabriques, le  décret 
iférial  du  30  déc.  1809  ordoune,  1**  qu'il 
iressera  à  révéque  les  actes  de  donation 
1  tiveor  de  la  fabrique,  et  qu'il  en  signera 
icceplaUoo  après  que  l'autorisation  du  chef 
'l'Eut  aura  été  obtenue  (ilrl.  59);  2*  que, 
las  les  procès  soutenus  au  nom  de  la  fa- 
nqae,  les  diligences  seront  faites  à  sa  re* 
léte  (Art.  79);  3*  qu'il  enverra  an  préfet  la 
^libération  do  conseil  tendant  à  ce  qu*il  soit 
Mnra  par  la  commune  aux  réparations  de 
biments  dont  la  fabrique  ne  peut  pas  faire 
i  frais.  {Art,  9k.)  —  Celui  du  6  novembre 
4l3veot  qne,.pendanl  réloigneinent  du'^U- 
daired^une  cure  dotée,  il  e&erce  luii>mémo 
*»  droits  d'nsiifruit  et  pourvoie  aux  charges 
e  rnsttfroitier  (Art,  28};  qu  il  provoque  la 
^ée  des  scellés  apposés  après  la  mort  du 
«ré  doté,  oo  soit  présent  à  celle  qui  est  faite 
iareqoétedes  hériliers  (Art.  17);  qu  il  soit 
•féieot  au  récolemrnt  de  l'inventaire  fait 
«r  le  jnge  de  paix ,  et  qu'il  en  reçoive  une 
^ipédiiton  {Art.  18  €t  19);  qu'il  pouriuive 
•ait  d'office,  soit  sur  la  sommation  du  nou- 
veau titulaire ,  1rs  hériliers  pu  les  ayants 
Qoie  de  l'ancien,  pour  qu'ils  aient  à  mettre 
las  bieos  dans  Tétat  où  ils  devaient  les  ren- 
^e^Art,  20  et  22);  qu'il  poursuive  par  ordre 
^«lévéque  en  visite  soit  le  nouveau,  soit 
raoeicD  titulaire,  pour  faire  contraindre  i 
iQHlre  les  biens  en  état  {Art.  23);  qu'à  cha- 
que mutation  de  lilulaire  il  fasse  un  récole- 
meut  de  Tinventaire  des  titres  et  de  tous  les 
iiiatrnnients  aratoires,  ustensiles  ou  meubles 
^attache  qui  tiennent  soit  à  I  habitation,  soit 
a  IVipiotlalion.  (Art.  20.) 

Nous  pensons  que  c*est  à  lui  à  faire  dres- 
s<;rrélalde  situation  du  presbytère  et  de  ses 
^peodances  lors  de  la  prise  de  possession  da 
curé  on  desservant,  quand  cet  édifice  appar- 
*i;*Qlè  la  fabrique;  mais  nous  nous  garderotis 
bien  de  dire,  avec  le  compilateur  du  Jourmal 
àa  Fabriques  (p.  58),  qu'il  doit  figurer  comme 
igcttt  do  la  fabrique  dans  tous  les  actes  le- 
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gnnx  qn'il  y  a  à  faire.  Le  contraire  résulte 
positivement,  1'  de  l'article  28,  dans  lequel 
il  est  dit  que  tous  les  marchés  doivent  étro 
arrélés  par  le  bureau  des  marguilîiers  et 
signés  par  le  président;  2«  de  l'article  GO,  qui, 
en  soumettant  radminislration  des  maisons 
et  biens  ruraux  de  la  fabrique  à  la  fonno 
déterminée  pour  les  biens  communaux,  doit 
'^transférer  naturellement  au  présidenl  du 
conseil  de  fabrique  la  souscription  des  baux, 
ventes,écbanges,  partages,  acquisitions, etc., 
qui  sont  dans  les  attributions  spéciales  du 
maire  (Loi  du  IS  Juill.  1837,  a.  10);  3«  de 
l'article  70,  qui  attribue  au  conseil  de  fabri- 
que  l'adjudication  des  bancs  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle;  4*  de  Tarliclc  55, 
qui  attribue  an  président  du  conseil  la  sl< 
gnature  de  l'inventaire  du  mobilier  de  l'église 
et  de  la  sacristie. 

4*  De  la  reeponsabilité  du  trieorler. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dît  l'abbé 
Dieulin,  le  trésorier  serait  responsable  per* 
sonnellement  des  non-recouvrements  prove- 
nant de  sa  négligence,  ainsi  que  de  tous  les 
préjudicesqui  résulteraient  destin  incapacité. 
\Pag.  53.)  —  Le  Journal  des  Fabriques  pré- 
tend qu'il  serait  seul  responsable  d'une  pres« 
cription  qu'il  n'aurait  pas  eu  l'intenlioa 
d'inliTrompre.  (T.  III,  p.  93.)  Mgr  Tévôquo 
de  Tournay  dit,  de  son  côté,  sur  l'orticlc  83 
du  règlement,  que  la  fabrique  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  trésorier.  Eu 
ce  cas,  qui  est-ce  qui  voudrait  accopter  des 
ftioctions  qui  ne  produisent  rien  et  qui  ex- 
posent à  de  pari'illes  eh;joces7 

Le  règlement  ne  parle  en  aucune  manière 
de  la  responsabilité  de  ce  comntahie ,  parce 
qu'elle  est  couverte  par  celli*  ou  bureau  do^ 
marguilljiers,  qui  est  chargé  lui-même  de 
l'adiDinistralion  journalière  du  temporel  de 
la  paroisse  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
2Vj,  et  qui  doit  se  faire  remettre  tous  les  trois 
mois  le  bordereau  sigiié  du  trésorier  et  cer^ 
tific  véritable  de  la  situation  active  et  passive 
de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  prcco- 
dcnts,  et  déterminer  lui-même  la  somme  né- 
cessaire pour  les  dépenses  du  trimestre  sui- 
vant. {Art.  3t.) 

Il  ne  faut  pas  assimiler  le  trésorier  de  la 
f  ibrique  à  celui  do  la  commune.  Celui-ci  est 
salarié  et  agit  sous  sa  propre  direction ,  et 
par  conséquent  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. Il  n*y  a  pas  de  parité  dans  la  situa- 
tion do  ces  deux  comptables.  La  Cour  do 
cassation  Ta  reconnu  implicilemeut  dabs  un 
arrêt  du  G  nov.  1832. 

Le  trésorier  ne  peut  être  responsable  des 
recettes  et  de  l'emploi  des  fonds  que  dans 
le  cas  de  malversation.  —  Ainsi ,  l'article 
2121  du  Code  ciril,  portant  que  les  droits  et 
créances  de  l'Etat^  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ont  hypoihèque  légale 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables,  n'est  pas  applicatile  à  l'espèce, 
quoi  qu'en  pense  Carré  (n*  535)  et  après  lui 
M.  Dalloz.  (liée,  alphab.,  t.  Vlll,  p.  ik,  n'  62.) 

Lorsque  le  trésorier  ne  rend  pas  ses  comptes 
au  terme  fixé,  ou  ne  paye  pas  le  reliquat. 
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sacristie»  cl  d'nrquiUcr  tous  les  mnndals  do 
piiyenient  délivrés  parle  présldonl  da  linreaa 
»ar  les  crédits  ouverts  dans  le  hudgot  de  la 
fifirique  (Art,  35),  et  non  sur  d*aatres. 
(Con*.  d'Etat,  avis,  6  sapt.  1810.)  L*abbé 
l)i(>alin  avait  oublié  cela,  lorsqu'il  recom- 
mandait aux  cnrés  de  ne  faire  aucune  ac- 
quisiiion  sans  rautorisalton  préalable  du 
conseil  ou  du  bureau,  et  sans  être  accompa- 
irné  d*un  margnillier.  (P<î9«  1^-)  —  ^^  De 
faire  tous  les  actes  conf^ervatoires  pour  le 
maintien  des  droHs  de  la  fabrique,  et  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  le  recouvre* 
ment  de  ses  revenus  {Art,  78);  p:ir  consé- 
quent de  veiller  à  la  sûreté  des  créances,  do 
poursuivre  les  dcbilcurs  en  retard,  de  pren- 
lire  ou  renouveler  des  inscriptions  hypofhé- 
naires,  de  même  que  les  titres  de  rentes  qui 
Mint  soscrpttl'les  de  Télre,  d'interrompre  les 
prescriptions  qui  courent,  d'arrêter  les  ser- 
vitudes conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire 
an  XII.  —  5*  De  présenter  tous  les  trois  mois, 
au  bureau  des  marguilliers ,  un  bordereau 
signé  de  lui  et  certiué  véritable  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  labrique  pendant 
les  trois  mois  précédents.  {Art.  Sk.)  —  6*  f>e 
ilresser  les  coni!  tes  de  la  fabrique  et  de  les 
présenter  annuellcmont  au  bureau  des  mar- 
guilliers dans  la  sterne  du  premier  diman* 
die  du  mois  de  mars.  {Art.  82  et  85.)  Voy. 
CoiiPTKS.  —  Son  ciercice  finit  après  Tac* 
compltsscment  de  cette  formalité.  {Art.  88.) 

Il  fait  alors  remise  à  celui  qui  le  remplace, 
i*  do  reliquat  de  compte  pourquoi  soii  porté 
tMi  recette;  2**  d'un  état  de  ce  que  la  fabrique 
doit  recevoir  annuellement  par  baux  A  ferme 
ou  de  toute  autre  manière  ;  3^  une  copie  du 
tarif  drs  dnûis  casuels;  h*  un  tableau  par 
approximation  des  dépenses;  h'  celui  des 
reprises  à  faire;  5*  celui  des  charges  et  four- 
nitures non  acquittées.  Acte  en  est  dressé 
par  le  conseil  qui  lui  en  remet  copie  pour 
fui  servir  de  décharge.  (Art.  88.) 

Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
fompto  annuel  k  réfinque  fixée  et  d'en  pajer 
l')  leliqnai,  celui  qui  loi  succède  est  tenu  de 
faire,  dans  le  mois  au  plus  lard,  les  d  ligences 
nécessaires  pour  l'y  contraindre,  et,  à  son 
défaut,  le  procureur  de  la  République  •  soit 
d'office»  soit  sur  l'avisf  qui  lui  en  est  donné 
par  l'un  des  membres  du  bureau  on  du  con- 
seil, soit  sur  l'ordonnance  rcniue  par  l'évê- 
que  en  cours  de  visite,  est  tenu  de  le  pour- 
suivre ilevant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance» pour  le  faire  condamner  à  payer  le 
reliquat,  à  faire  régler  les  articles  débattus» 
ou  à  rendre  son  coiii^tc,  s'J  ne  l'a  été:  le  tout 
dans  on  délai  qui  sera  fixé;  sinon,  et  ce  délai 
expiré,  a  paver  provisoirement,  au  profit  de 
la  fabrique,  la  somme  égale  i  la  moitié  de  la 
recette  ordinaire  de  Tannée  précédente,  sauf 
les  poursuites  ultérieures.  {Art.  90.) 

Mgr  AlTre(/'a9.^9)»  l'abbé  D'wMnlPag.kS) 
et  le  compilateur  du  Journal  d$$  Fabriquée 
(Pag*  56),  lui  imposent^  en  outre»  Tobliga- 
ttoo  de  rédiger  le  budget.  Mais  l'article  iï 
du  décrit  du  30  décembre  1809»  dont  s'étaye 
le  conipilatetir  du  Journal  iee  Fabriques^  dit 


en  propres  termes  .*  «  Le  bureau  des  mar* 
guilliers  dressera  le  budget  de  la  fabrique.  • 
—  Puisqu'il  doit  être  dressé  par  le  bureia 
des  marguilliers  lul*méme,  il  ne  reste  donc 
qu'à  l'écrire,  ce  qui  est  Taflaire  du  seeréiilrs 
et  non  pas  celle  du  trésorier. 

Dans  le  bot  asseï  évident  d'acerottre  en- 
core les  ressonrces  des  percepteurs,  les  Im- 
pecteors  des  finances  ont  plusieurs  fais  si* 
gnalé  les  avantages  que  présenterait,  selon 
eux,  pour  la  fabrique,  la  réunion  des  fonc- 
tions de  trésorier  de  la  fabrique  à  celles  de 
percepteur.  H  faut  se  méfier  de  ce  lèle  inté- 
ressé qu'on  montre  pour  les  fabriques.  Ce- 
pendant »  là  où  elles  sont  obligées  d'avoir 
un  commis  salarié  qui  remplisse  auprès  dn 
trésorier  les  fonctions  de  percepteur,  il 
pourrait  en  effet  être  plus  avantageux  de 
traiter  pour  cela  avec  le  percepteur  de  la 
commune  ;  ce  n'est  que  sous  ce  rapport  que 
nous  pouvons  nous  expliquer  le  motif  d'une 
circulaire  du  mini<itredes  affaires  eeclésiai- 
tiques,  en  date  du  5  juin  1837»  dans  laquelle 
il  est  dit  aux  fabriques  que  les  abus  signalés 
pourraient  disparaître  »  si  la  gestion  des 
caisses  de  fabrique  était  confiée  aux  comp* 
tables  des  den  ers  publics.  —  Noiis  n'ad- 
mettons pas  que  tel  Tût  le  résultat  d'une  pa- 
reille innovation  »  et  II  est  hors  de  dente 
qu'elle  constituerait  une,  violation  Oagrantf 
du  décret  réglementaire  de  1809. 

«  Un  percepleor-receveormonicipalpeotil 
être  trésorier  de  fabrique?  »  se  demande 
M.  Dnrieu,  dans  son  Mémorial  des  perrep* 
leurs  (an.  1842,  p.  74).  11  répond  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  L'instruction  générale  do  17  juin  IBM 
présente,  dans  son  art.  1078»  rénumérstiea 
des  fonctions  et  emplois  qui  sont  incompali' 
blés  avec  les  fonctions  de  percepteur  et  de 
receveur  de  commune.  Celles  de  trésorier  dt 
fabrique  ne  sont  pas  comprises  textuellement 
dans  cette  énumération.  LMncompatîbiH*^ 
n'existerait  donc  au'autant  que  les  deux 
fonctions  dont  il  s  agit  se  trouveraient  ot- 
teintes  par  les  règles  générales  d'iocoinpali- 
bilité»  comme  si,  par  exemple,  le  percepteur 
devait  se  trouver,  dans  un  cas  donné»  sous  la 
frurveillance  Immédiate  ou  médiate  du  lré><>- 
rier  de  fabriaue»  et  réciproquement;  car 
l'instruction  détiare  en  ternies  générani* 
dans  le  premier  paragraphe  de  l*art.  1078 
précité»  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  dmt 
emplois,  lorsque  le  titulaire  de  Ton  d'eotest 
tenu  d'exercer  ou  de  concoorir  i  etereer 
une  surveillance  médiate  ou  immédiate  snr 
la  gestion  du  titulaire  de  l'autre  emploi.  Mais 
cette  circonstance  ne  peut  jamais  se  prése  • 
ter  entre  le  perceptenr-receveor  munict;  al 
et  le  trésorier  de  la  fabrique.  Ces  coanpia* 
blés  n'ont  d'autres  rapports  entre  eox  qs^ 
ceux  qui  résultent  du  versemcol  •  entre  les 
mains  de  ces  derniers»  des  foods  âllooés  nn^ 
fabriques  dans  les  budg<*ts  des  communes 
(  Voy.  le  Mémorial  de  1823»  p.  ST,  et  de  18» 
p.  lit),  et  ces  rapports  n'entraloent  évtdeia- 
ment  aucune  surveillance  de  la  part  des  en* 
00  des  autres. 

«  Au  fond,  noos  n'apercefOM  aucooe  it* 
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ipilibMité  morale  oo  de  cenvcdanee  entre 

cff  deoi  sortes  de  fooclions.  Celles  de  Iréso- 
ri^r  de  fabriqae  preiineiil  d'ordinaire  Tori 
pes  de  temps  aux  personnes  qui  les  exer- 
eeoi|  el  le  serrice  de  la  recette  municipale 
ne  peot  guère  souiïrir,  sous  ce  rapport ,  du 
rooiol  des  de ui  fonctions.  D*autre  part ,  il 
esl  rertainement  de  rintérét  de  la  commune 
que  les  fonctions  de  trésorier  de  la  Ciibrique 
isImiI  remplies  le  mieux  possible;  et,  dans 
cerliîaes  localités,  le  perccplear-receveur 
NWBidpatt  par  Thabitude  qtt*il  a  des  règles 
de  11  comptabilité  publique,  peut  se  trouver 
le  plos  propre  i  les  remplir. 

Noos  ajouterons  toutefois  que  les  percep- 
leon-recefeors  municipaux  ne  pourraient 
lediargerde  la  comptabilité  de  la  fabrique 
qQ'aTec  l'assentiment  du  receveur  des  finan- 
cf9,  SOI  termes  de  Tart*  1078  de  Tinslruc- 
lieo  féoérale* 

f  Du  tréiorier  en  so  qualité  de  représentant 
QU  mandataire  de  la  fabrique. 

Coasidére  comme  mandataire  ei  represen* 
liai  oalorel  de  la  fabrique  dans  les  actf s 
relalils  à  la  propriété  des  fabriques» le  décret 
impérial  du  30  déc.  1809  ordonne,  1'  qu'il 
avesiera  à  l'éTéque  les  actes  de  donation 
es  breor  de  la  fabrique,  et  qu'il  en  signera 
l'icceplation  après  que  l'autorisation  du  chef 
rferEuiaora  été  obtenue  (ilrl.  59];  2*  que, 
'sas  lei  procte  soutenus  au  nom  de  la  fa* 
briqoe,  les  diligences  seront  faites  à  sa  re* 
qQéie  (Art.  79);  3*  qu'il  enverra  an  préfet  la 
ddibéralion  du  conseil  tendant  à  ce  qu^ilsoit 
fNHinru  par  la  commune  aux  réparations  de 
Uiimeots  dont  la  fabrique  ne  peut  pas  faire 
\n  frais.  {Art.  9h.)  —  Celui  du  6  norembro 
1^13  Tcul  que,  pendant  réloignement  du'ii* 
tttiaired*une  câre  dotée»  il  exerce  lul*mômo 
ks  droits  d'usufruit  et  pourvoie  aux  charges 
de  l*osofroitier  (.4r/.  28);  qu  il  provoque  la 
levée  des  scellés  apposés  après  la  mort  du 
curé  doté»  ou  soit  présent  i  celle  qui  est  faite 
i  la  requête  des  héritiers  {Art.  I7);qu1i  soit 
présent  au  récolemcnl  de  l'inventaire  fait 
P^riejogede  paix,  et  qu'il  en  reçoive  «no 
expédition  {Art.  18  et  19);  qu'il  poursuive 
Mit  d olOce,  soit  sur  la  sommati jd  du  nou- 
teaa  titulaire ,  Its  héritiers  ou  les  ayants 
rattse  de  l'ancien,  pour  qu'ils  aient  à  mettre 
les  biens  dans  l'état  où  Ils  devaient  les  ren- 
dre [Art.  20  et  22);  qu'il  poursuive  par  ordre 
^e  Tévéque  en  visite  soit  le  nouveau  ,  soit 
l'aoeien  titulaire,  pour  faire  contraindre  i 
Mtre  les  biens  en  état  (Art.  23);  qu'à  cha- 
|ue  motation  de  lilulaire  il  fasse  un  récole- 
iHeal  de  Tinventaire  des  titres  et  de  tous  les 
tnstrnments  aratoires,  ustensiles  ou  meubles 
l'atiâche  qui  tiennent  soit  à  1  habitation,  soit 
i  IVxploilation.  (ilrl.  20.) 

Nous  pensons  que  c'est  à  lui  à  faire  dres- 
^r  t'état  de  situation  du  presbytère  et  de  ses 
Icpeodances  lors  de  la  prise  de  possession  du 
'Uré  00  desservant,  quand  cet  édifice  appar- 
îfQtà  la  fabrique;  mais  nous  nous  garderotis 
»iea  de  dire*  avec  le  compilateur  du  Journal 
1t^  Fabriques  (p.58),  qu'il  doit  figurer  comme 
tgcut  de  la  fabrique  dans  tous  les  actes  le- 
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ganx  qo*il  y  a  d  faire.  Le  contraire  résulte 
positivenient,  1*  de  l'article  28,  dans  lequul 
il  est  dit  que  tous  les  marchéi  doivent  être 
arrêtés  par  le  bureau  des  marguilliers  et 
signés  par  le  président;  ir  de  l'article  60,  qui, 
en  soumettant  Tadminislration  des  maisons 
et  biens  rnraux  de  la  f«ibrique  à  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  comn^nnaux,  doit 
'^transKrcr  naturellement  au  président  du 
conseil  de  fabrique  la  souscription  des  baux, 
ventes, échanges,  partages»  acquisitions, etc., 
qui  sont  dans  les  attributions  spéciales  du 
maire  {Loi  du  iSjuill.  1837,  a.  10);  3-  de 
l'article  70,  qui  attribue  au  conseil  do  fjbrt- 
que  l'adjudication  des  bancs  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle  ;  4*  de  Tarliclc  55, 
qui  attribue  au  président  du  conseil  la  si* 
gnature  de  l'inventaire  du  mobilier  de  l'égliso 
ei  de  la  sacristie. 

k*  De  la  responsabilité  du  trésorier* 

S'il  fallait  s'en  rapporter  à  ce  que  dit  l'abbé 
Dieulin,  le  trésorier  serait  responsable  per- 
sonnellement des  non-recouvrements  prove- 
nant de  sa  négligence,  ainsi  que  de  tous  les 
préjudices  qui  résulteraient  de  stin  incapacité. 
\PaQ.  53.)  —  Le  Journal  des  Fabrifjues  pré- 
tend qu'il  serait  seul  responsable  d'une  près* 
cription  qu'il  n'aurait  pa^  en  l'intention 
d'intiTrompro.  (T.  III,  p.  93.)  Mgr  Tévéquo 
de  Tournay  dit,  de  son  céié,  sur  l'article  83 
du  règlement,  que  la  fabrique  a  une  hypo- 
thèque léçale  sur  les  biens  du  trésorier.  Eu 
ce  cas,  qui  est-ce  qui  voudrait  arcopler  des 
ftiuctions  qui  ne  produisent  rien  et  qui  ex- 
posent à  de  panilles  eh'.inccs? 

Le  règlement  ne  parle  en  aucune  manière 
de  la  responsabilité  de  ce  comptable ,  parce 
qu'elle  esl  couverte  par  celle  ou  bureau  do^i 
marguilliers,  qui  esl  chargé  lui-même  de 
l'administration  jonrnalièru  du  temporel  de 
la  paroisse  {Déer.  inip.  du  30  déc.  1809,  a, 
2lj,  et  qui  doit  se  faire  remettre  tous  les  truis 
mois  lo  bordereau  signé  du  trésorier  et  cer^ 
tific  véritable  de  la  situation  active  et  passive 
de  la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précé- 
dents, et  déterminer  lui-même  la  somme  né* 
cessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre  sui- 
vant. {Art.  3i.) 

11  ne  faut  pas  assimiler  le  trésorier  de  l;i 
f  ibrique  à  celui  de  la  commune.  Celui-ci  est 
salarié  et  agit  sous  sa  propre  direction  ,  et 
par  conséquent  sous  sa  responsabilité  par* 
sonnelle.  Il  n'y  a  pas  de  parité  dans  la  situa* 
lion  de  ces  deux  comptables.  La  Cour  de 
cassation  l*a  reconnu  implicitement  dabs  un 
arrêt  du  6  nov.  1832. 

Le  trésorier  ne  peut  être  responsable  des 
recettes  et  du  l'emploi  iics  fonds  que  dans 
le  cas  de  malversation.  —  Ainsi ,  l'article 
2121  du  Code  civil,  portant  que  les  droits  et 
créances  de  l'Etat^  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ont  hypothèque  légale 
sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables,  n'est  pas  applicalde  à  l'espèce, 
quoi  qu'en  pense  Carré  (n*  535)  et  après  lui 
U.  Dalloz.  {bec.  alpfiab.,  I.  Vlll,  p.  U,  n«  62.) 

Lorsque  le  ircsoricrnerendpas  ses  comptes 
au  terme  fixé,  ou  ne  paye  pas  le  reliquat. 
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les  mnrp;ui!liiTS  doivonl  en  donner  «i\is  au 
procureur  de  la  lU'pu!>llquc.  {[)éct\,  30  déc. 
1809,  a.  90.)  Voy.  I)i<:Toui\MmENT  i)i:s  dk- 
iMiKRs  iM.nLics.  —  L';icli()n  roniro  lui  ne  se 
pre.M-ril  que  par  Ircule  ans,  à  partir  du  jour 
4»ii  il  doil  rendre  srs  eninpies.  C'est  i*opii)ion 
du  Journal   des  Fahriqnrs,   (T.  Il,   p.  SVD.) 

Les  débets  du  Irés'irier  de  fatjrique  sont 
payables  ou  rembouisiblcs  dcins  le  m<iis 
(|ui  suit  son  remplacement.  11  doit  présen- 
ter rélat  de  sa  caisse,  verser  au  commenre- 
ineiil  de  chaque  (rineslre.  (Décr.imp.,  1809, 
a.  3'i.,  51.) 

On  doil  comprendre  qu'tin  trésorier  nou- 
vellement élu  n'agirait  pas  sa^rcnient  si,  avant 
d'entrer  en  cbarge,  il  ne  faisait  constater, 
par  un  procès-verbal  di»  remise ,  le  nombre 
vï  l'état  dis  reçistns  dont  il  doil  être  déposi- 
taire, ainsi  que  la  siiuatinn  active  el  passive 
de  la  fabriqu'*.  —  Ce  procùs-verbal ,  restant 
dans  les  archives  de  la  fftb!i(|uc,  empccho- 
rail  qu'on  ne  pût  lui  attribuer  des  malver- 
sations ou  des  négligences  i\\x\  seraient  le 
l'ail  de  son  ï>rédécessenr. 

Le  trésorier  de  la  faltrique  qui  aurait  né- 
gligé de  poursuivre  les  iiériliers  du  titulaire 
défunt  pour  qu'ils  aient  à  mettre  les  lieux 
dans  rélat  de  réparations  où  ils  devaient  les 
rendre,  peut,  après  sommaton  du  nouveau 
titulaire,  être  contraint  par  le  procureur  de 
la  République  d*e\ercer  ces  poursuites  ; 
comme  aussi  le  procureur  de  la  Képubliquo 
peut  les  exerc  er  lui-méoie  d'ofliee  ,  aux  ris- 
ques et  périls  tic  ce  trésorier.  [Décr.  «m/?.,  6 
uov.  1813,  a.  21  el  22.) 

5*  De  quel' ejuridici ion  relèvent ^  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes  ,  les  trésoriers  ne 
fabrique» 

«  Sons  l'ancienne  législation,  dit  le  Journ;/ 
dei  Fabriques  [1.  II,  p.  211),  le  droit  d'ar- 
réler  L  s  complcs  des  fabriques  appartenait 
exclusivement  aux  supérieurs  ecdésiasii- 
ques;  el  les  débats  au\(iuels  ces  comptes 
pouvaient  donner  lieu  ne  rentraient  dans  le 
domaine  des  lril)unaux  que  lorsqu'ils  étaient 
contentieux.  Depuis  1790,  ces  mêmes  comptas 
ont  toujours  dû  ère  rendus  administrative - 
ment.  La  loi  du  28  oclobre-5  novembre  1790, 
litre  1",  art.  li,  porte  :  «  Les  adminiNlra- 
Jeurs  des  biens  des  f. briques  seront  tenus  , 
j.jsqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  auhemenl  pourvu, 
«le  rendre  I«ur  cotnpte  tous  les  ans,  àcon)p- 
1er  du  l"j  «nvier  1791,  en  présence  du  con- 
seil général  de  la  commune,  ou  de  ceux  do 
ses  membres (|u'il  voudra  dé'éguer,pouréir<î 
vérifiés  par  le  directoire  dudiUri  t,  el  arrêtés 
par  celui  du  département.  » 

«  Celle  disposition  a  été  renouvelée  d'une 
manière  encore  plus  formelle  par  l'arrêté 
<les  consuls  du  9  thermidor  an  XI,  re'atifaux 
biens  des  fabriques.  Cet  arrêté  p<»rie  ,  daus 
^on  article  3  :  a  (]los  biens  8er<mt  ailiiMuislr^'s 
«  dans  la  (orme  parlicoliére  aux  biens  ccun- 
«  munaux  ;  »»  el  dans  l'article  5  :  «  Los  mar- 
«  guilliers  nommeront  parmi  eux  un  cais- 
«  sier.  Les  comptes  .seront  re^ulus  en  la 
«  même  forme  que  ceux  des  dépenses  Ci)iu^ 
«  niunalcs.  «  11  u'apiarticnl  dune  [as  au\ 


Irilmnaux  de  débatiroel  de  régler  les  comptei 
des  revenus  des  fabriques;  celte  attribution 
est  dévolue  à  rautorilé  administrativr. 

«  Le  décret  du  30  décembre  1809  n'a  dé- 
rogé nia  la  loi  de  1790,  nia  l'arrêté  de r.iii XI 
Ce  décret,  par  son  article  85,  explique  cum 
ment  le  compte  du  trésorier  doil  èlrcrcmli 
au  bureau  des  mar<;uilliers  et  au  conseil (l( 
fabrique;  par  l'article  86,  il  ordonne  que  s'il 
y  avait  quelques  débats  sur  un  ou  plusieun 
articles  du  compte,  le  compte  n'en  soit  pai 
moins  clos,  sous  la  ré.serve  des  articles  co&< 
lestés;  par  l'article  87,  il  rend  aux  éTé<{uei 
le  droit  qu'i's  avaient  autrefois,  en  cours  de 
visite,  de  se  faire  représenter  tous  compte», 
registres  et  inventaires,  el  de  vérifier l'clal 
de  la  caisse;  enfin,  par  l'article  90,  il  statue 
que,  faute  par  le  trésorier  d'avoir  rendu  soo 
compte  el  d>n  avoir  payé  le  reliquat,  le 
tribunal  devra  le  condamner  à  rendrecomplo 
ou  à  faire  régler  les  articles  débattus,  dam 
un  délai  qui  seia  fixé. 

«  11  résulie  évidemment  du  rapprocb ornent 
et  de  la  combinaison  de  ces  divers  articles 
que  le  décret  de  ISOi)  a  entendu  se  réfenr, 
sur  la  compétence,  à  la  règle  établie  pirlj 
loi  du  28  octobre-5  novembre  1790,  et  par 
l'arrêlc  consulaire  du  7  thermidor  an  .XI. 
C'est  a:isiii  le  sentiment  de  M.  Merlin  :  «  Au- 
jourd'hui, dil  cel  auteur  [Répertoire  dîjmi* 
prudence^  au  mot  Fabrique)^  ni  les  évéqoes 
ni  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  prendre 
connaissance  des  comptes  des  fabriques; 
ces  comptes  doivent  être  rendus  administra* 
livement.  Voyez,  continue-l-il,  la  loi  du  i& 
oclobre-5  novembre  1790,  litre  1",  art.  13.  • 

i<  Eu  soumettant  ainsi  les  trésorier:»  dei 
fabriques  à  la  juridiction  administr.itive,  le 
législateur  n'a  Tilt,  du  reste,  à  leur  égard, 
que  ce  qu'il  a  fait  de  même  à  l'égard  des 
comptables  do  tous  les  autres  établisscmeuts 
publics,  des  communes,  des  hospices,  e!c. » 
Nous  pensons  sur  ce  point  comme  XeJounû 
des  Fabriques,  que  nous  venons  de  citer  tei* 
tuellement.Fo]l/.aux^dd/r/on5,àlafindu?oI. 

Actes  lé(jîiîatifs 

Parlemenl  de  Rouen,  arr.,  llmnî  1733.  —  Ole  «rj' 
a.  2lil.  —  Lois,  28  ori.-3  nov.  1791»,  Ui.  1,  «•  15  ^^  '  ; 
18  juill.  1857,  a.  10.  —  Arrêlé  ccmsoljire,  7  Ibenu-  w  u 
(2Ji  jiHll.  1605),  19  vend,  an  Xll  (12  w\.  1«03l.- Wc^^» 
iiiilM'tnaiix,  30  liée.  t8u9,  a.  19,  24,  25,  34  â36, 5l,5o,5i 
70  a  91;  6  uov.  1815,  a.  17  à  28.  —  (amiscU  d'Eul,  *»i«» 
5  sepl.  1810.—  Insiruciion  miniblériebc,  5  juo  W-'' 
Circulaire  ininisiôrlelle,  î>  juiu  1827.  —  uwr  de  ciwaiwii 
un.,  0  uuv*  1852. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

AlTre  (Mgr),  Traité  de  Vadm.  temp  ^V-^-'T^^* 
Trui.édu  gouvernement  des  par.^  n.  535.  —  u»"';M":r 
lienuil  ultjhabJime ,  t.  VIII,  p.  14.  n.  liî--l>'^2'L 
(  l/ail..i),  Le  Guide  tien  curés,  p.  U  et  55.  -  Don?"  '" /! 
MéihorUd  de:,  percepteurs,  au.  182S,  p.  27;  l»iti,  !»..'•• 
lsi2,  p.  74.—  Kvôque  (Mgr  V)  de  lourMv.  s«jr  le  i^j^^'* 
di-.  I.S09,  a  85.  ^Journal des  Ctmeiide la?ri(fue,i'ii'f^ 
21 1  lH  549;  i.  ill,  p.  95.  —  OrgaaisaUoo  el  couii^w'»? 
des  fabi  iqucs,  p.  50  el  58. 

rUlilSUHIRa  DE  LA  HKNSB  CiPlTrUWB» 

Le  trésorier  de  la  mense  capilulairp 
est  nonimé  par  Tévéque,  sur  dcui  can- 
didats présentes  par  le  chapitre.  C^^'*''" 
imp,,  G  nov.  1813,  a.  51.)  -  il  a  le  fo^^^^ 
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de  rccefoir  de  tons  fermiers  el  débileort, 
d>rré(er  les  comptes,  de  donner  quittance 
f(  décharge,  de  poursuivre  le^  débiteurs  de- 
uni  les  tribonavi,  de  rccefoir  les  assigna* 
lioni an  nom  du  chapitre,  et  de  plaider  auand 
il  5  aura  été  dflmpnt  autorisé,  (iirr.  51.]  — 
Il  peat  toujours  être  changé  par  le  chapitre. 
[.4r(,52.)  —  Lorsqu*il  a  eiercé  pendant  cini| 
anijtdoit  y  avoir  une  nouTelle  élection,  et 
le  mcnie  trésorier  peut  être  présenté  comme 
«odes  deux  candidats,  (/fr.)  —  Il  ne  peut 
plaider  en  demandant  ni  en  dérendant,  ni 
aniMsolir  à  un  désistement,  sans  qu*il  y  ait 
ru  délibération  du  chapitre  et  autorisation 
(lu  cooscil  de  préf(*clure.  {Art.  53.)  —  Il  Tait 
tous  les  actes  conservatoires  et  toutes  dili- 
gooccs  pour  les  recouvrements.  {Ib») 

TECSORISBS  MU!«1G1PAIT1. 

Vn  décret  du  S9  novembre  1791  défendit 
aui  trésoriers  municipaux  de  faire  aucun 
p.iyomeiit  pour  pension  ou  trattemrnt  ecclé« 
liasiique  aux  prêtres  qui  n'auraient  pas 
prêté  le  serment  civique* 

TBÉSORIfCn  DU  SÉMI!fAIB6. 

L'article  e%  du  décret  impérial  du  6  no* 
vembre  1813  porte  que  le  trésorier  du  bu* 
rrao  d'administration  des  biens  du  séminaire 
m  nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur 
l'avis  de  l'évéque  et  du  préfet.  En  exécution 
é«  cette  dispoîiilion,  un  arrêté  ministériel 
^12  juin  1820  nomma  M.  Bourda  trésorier 
au  léminaire  de  Bayonne.  Un  autre  arrêté 
(IstS janvier  1826  numma  H.  de  Beyieymes, 
t^ilsire,  trésorier  du  séminaire  de  Périgueui. 
Pltttifurs  arrêtés  de  ce  genre  ont  été  pris 
thas  le  courant  do  Tannée  1832. 

TH&SOBIJ^RB  DBS  PAUVRES. 

Dans  la  paroisse  de  Sainl-Barthélemy,  à 
Piris,  les  dames  et  demoiselles  adjointes  du 
l^ureau  de  charité  et  formant  auprès  de  lui 
ttne  association  charitable,  devaient,  tous  les 
trûs  ans,  élire  parmi  elles  une  trésoriëre. 
[.4rM.)  _  Les  fonctions  de  cette  trésorière 
duraient  trois  ans.  Elle  pouvait  être  cons* 
laminent  réélue.  (Ib.)  —  Le  trésorier  des 
pittfres  était  tenu  de  lui  remettre,  au  fur  et 
>  tnesore  qn'îl  les  recevait,  les  arrérages  des 
îrotei destinées  au  soulagement  des  pauvres 
l^ottteux  et  malades,  et  les  quittances  qu'il 
^tirait  d*clle  ou  du  curé  lui  étaient  allouées 
^Ass  la  dépi*ns6  de  son  compte  (Art.  13.)  — 
u  trésor.ère  rendait  chaque  année  sou 
fompie,  tant  en  recette  quVn  dépense,  sur 
i^yegistrps  quVUe  avait  tenus.  {Art.  19.) 

U  règlement  de  la  fabrique  de  Nogcnt* 
Mr-Uaroe  jiortaît  que  la  trésorière  tiendrait 
tin  petit  registre  sur  lequel  devaient  être  ins- 
c'tlvt  les  délibérations  des  assemblées  parti- 
^Hères  dans  lesquelles  il  était  rcnau  compte 
^  Tétai  des  pauvres,  des  secours  dont  ils 
'vjtient  besoin,  et  île  ceux  qui  leur  avaient 
•<e  icciirdés.  {Art.  k8  et  W.)  —  Dans  Tiiiler- 
^alle  d'une  de  ces  assemblées  &  l'autre,  elle 
^irdoQoaU,  de  l'avis  du  curé,  du  ju^e  ou  du 
Pleureur  fiscal,  ou  du  ninius  de  l'un  d*cntre 
V}^*^^  pauvres  auiquels  la  charité  devait 
<ve donnée  uu  retirée,  de  la  qualité  et  quau- 
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tité  de  charité  qa'il  convenait  de  donner  à 
chacun,  soit  en  boui'Ion,  pain,  vin,  lait, 
linge,  bois  et  médicaments,  a  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  l'assemblée  suivante.  {Art. 
49.)  —  Lors  de  chaque  assemblée  particu- 
lière, il  devait  être  remis  par  le  procureur 
de  la  charité  ou  trésorier  entre  les  mains  do 
la  trésorière  une  somme  de  deniers  telle 
qu'elle  avait  été  réglée  par  rassemblée,  pour 
être  employée  pnr  elle  aux  besoins  urgents 
qui  pourr.iiont  survenir.  K  le  en  rendait 
compte  en  détail  dans  l'assemblée  suivante. 
{Art.  53.)  —  Faute  par  la  trésorière  d« 
rendre  ses  comptes,  elle  pouvait  être  desti- 
tuée el  remplacée.  {Rigt.  de  ta  fabrique  de 
Saint-Barth.,  a.  19.) 

Ces  dispositions  sont  de  nature  à  pouroir 
encore  servir  de  règle  dans  les  paroisses  où 
il  y  a  des  dames  charitables  qui  se  chargent 
de  distribuer  les  aumônes. 

Le  curé  et  le  fabricîen  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  trésorier  des  pauvres  auraient  natu- 
rellement la  survellance  de  la  gestion  de  la 
trésorière,  qui  du  reste  rendrait  ses  comptes 
au  bureau  de  charité.  {Voy.  Revbnus  des 

PAUVBES.) 

TRÊVES. 

Trêves,  ville  archiépiscopale  (Prusse).  — 
Son  siège  fut  supprimé  en  1801,  et  immcdia- 
lement  rétabli,  comme  siège  épiscopal  sut- 
fragant  de  llalines.  {Bulle  du  29  nov.  MOI.) 

—  lia  été  de  nouveau  érigé  en  siéffe  archi- 
épiscopal après  les  traités  de  paix  de  18U. 

TRIBUNAUX. 

I.  Des  tribim»ix.  — >  II.  De  la  compétence  d«s  iribu^ 
nans.  —  III.  Des  tritiuiiaiis  civils  en  général.  — 
IV.  Des  iribuiiauK  de  police  simple.  —  V.  Dos 
tribunaux  de  première  iiislauce. 

l""  De$  tribunaux* 

De  tribun,  espèce  de  magistrat  chargé  do 
défendre  lus  intérêts  du  peuple  et  de  veil!er  à 
ce  que  la  loi  fût  convenablement  appliquée, 
les  Romains  firent  le  mot  tribunal,  qui  dési- 
gnait le  lit  de  justice,  le  prétoire  du  tribun. 

—  Ce  mot  est  passé  dans  notre  langue  avec 
sa  signification  primitive.  Nous  appelonH 
tribunal  le  lii-u  où  se  rend  la  justice,  et  les 
magistrats  qui  siègent  pour  la  rendre,  lors- 
que nous  faisons  abstr.iciion  de  leur  per- 
sonne pour  ne  prendre  garde  qu'à  leurs 
fonctions. 

Il  y  a  et  H  doit  y  avoir  dans  les  Etats  chré- 
tiens des  tribunaux  ecclésiastiques  et  des  tri- 
bunauxcivils. — Les  tribunaux  ecclésiastiques 
sont  les  ofBcialités,  les  conciles  et  les  com- 
missions apostoliques  ou  le  saint-siége.  — 
Les  tribunaux  civils  sont  administratifs  ou 
judiciaires.  Les  tribunaux  judiciaires  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  -*  Les  tribu- 
naux extraordinaires  sont  connus  sous  le 
nom  de  commission  ou  de  cours.  Les  tribu*- 
naux  ordinaires  conservent  le  nom  de  tri- 
bunal, et  se  divisent  en  tribunaux  civils^ 
tribunaux  militaires  cl  tribunaux  de  coui- 
merce. 

Il  y  a  des  tribunaux  civils  dilTérents  pour 
les  mal.èrcs  purement  civiles,  pour  les  ma- 
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tîcres  crimincJk'8,  el  une  Cour  de  cassalion. 
Les  lribuQ«'iui  adminislratifs  sont  les  con- 
;ii*ils  de  préfectiire,  el  le  conseil  d'Etal,  dont 
nous  a? ODS  parlé  en  leur  lieu. 

2*  De  la  eompétenee  des  îrih\Maur* 

Les  tribunaux  sont  établis  pour  appliquer 
les  lois,  maintenir  leur  exécution  et  rendre 
la  justice.  —  Ils  connaissent  de  tout  ce  qui 
est  de  leur  compétence,  et  no  peurenl  pas 
connaître  d*aulre  chose. 

Les  affaires  purement  ecclésiastiques  ne 
pcuvenl  être  portées  que  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  (Yoy.  Opfici alités),  de 
même  que  les  at^iires  purement  civiles  ne 
peuvent  être  portéos  que  devant  les  tribu- 
naux, civils.  Les  affaires  mixtes  devraient 
être  portées,  pour  le  civil,  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  pour  ce  qui  est  erclésiasliquc, 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

Le  tribunal  qui  tonnait  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence  excède  ses  pou- 
voirs, et  prononce  une  sentence  qui  est  ra- 
dicalement uoll(>. 

3"  De$  tribunaux  civils  en  général* 

C'est  devant  eux  que  doivent  être  portées 
Joutes  les  questions  litigieuses  {Comité eecl,^ 
2^  $fp\  1791),  les  tribunaux  ecclésiastiques 
ne  connaissant  que  des  questions  dogmati- 
ques ou  disciplinaires,  sous  l'empire  des  lu  s 
qui  ont  été  Taiies  depuis  1790  jusqu'à  ce  jour, 
-r  Ils  ont  la  surveillance,  au  temporel,  dos 
cotigréga  ions  de  Notre-Dame  du  Refuge. 
{Oéer.  imp.,  30  sept.  1807,  a.  7.)  —  On  doit 
leur  80UMie:tre  les  couteslalions  qui  s'élè- 
Tent  sur  l'exécution  de  la  convention  passée 
entre  un  ministre  du  culte  et  le  conseil  mu- 
nicipal, tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
habitants,  pour  8*as8urer  une  rétribution  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien 
que  cette  convention  ait  été  approuvée  par 
le  préfet.  {Arr.  du  cons.  d'Etat^  21  oet.  1818.) 
—  Toutes  les  questions  de  propriété  sont  de 
leur  compétence,  et  ne  doivent  être  décidées 
que  par  eux.  —  Les  contestations  relatives 
aux  comptes  des  fabriques  et  des  titulaires 
ecclésiastiques  ou  de  leurs  ajan's  cause  leur 
sont  renvoyées,  spécialement  par  les  décrets 
inipériaul  du  30  décembre  1809  et  6  no- 
vembre 1813.  —  Ils  ne  peuvent  pas  ordonner 
la  saisie  des  revenus  de  la  fabrique  sans  ex- 
«éder  leurs  pouvoirs,  parce  une,  les  délies 
de  la  fabrique  ne  pouvant  être  acquittées 
que  sur  les  fonds  assignés  à  cet  euet  par 
l'autorité  administrative,  c^est  à  celIc-Gi  à 
régler  le  mode  de  payement.  (Décret^  conseil 
d*£(at  entendu,  du  9hjwn  1808.) 

1*  Deâ  tribunaux  de  police  simple. 

Les  tribunaux  de  police  simple  sont  ceux 
qui  connaissent  des  contraventions  de  po- 
lice simple,  c'est*é-dire  des  faits  qui,  d'après 
1i*s  dispositions  du  iv*  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu,  soit  à  15  francs  d*a- 
tiiendo  ou  au-dessous,  soit  àciuq  jours  d'em- 
prisonnement on  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou 
non  confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.  {Cad.  dïnsfr.  erim., 
a.  137.)  —  Ces  tribuuaux  sont  tenus  par  le 


juge  de  paix  et  par  le  maire,  suivant  In  rè- 
gles que  la  loi  ét.iblit.  (/&.,  a.  133.)  Voy.hQg 
DB  PAIX  et  MaIrb.  —  1  s  jugent  les  conlr4< 
voulions  à  la  loi  du  18  noiembre  tSlV,  re- 
lative à  l'observation  des  fêles  et  diniandie. 
{Art.  5.)  —  Ils  ne  sont  pas  compéleots  |)'>Qr 
prononcer  sur  les  quêtes  faites  dans  l<  s  com. 
inuiies  par  les  curés  ou  dessertapts.  iCaur 
de  cass.,  10  nov.  1808.) 

S*  Des  tribunaux  de  première  instance. 

Le  tribunal  de  première  Instance  cnnsail 
en  premier  et  dernier  ressort,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  des  matières  cifliei. 
Loi  du  27  ventôse  an  Y  fit  (18  mars  iKOD), 
a.  7.  —  Il  connaît  également  des  mniièrei 
de  police  correctionnelle.  (76.)  Il  prooonre 
sur  rappel  des  jugemeott  rendus  en  premier 
ressort  par  les  juges  de  pais.  (W.)  — Ilya 
Uii  tribunal  de  preuiière  instance dani  chaque 
arrondis^iemenl  communal.  (/6.,  a.  6.)  - 
pans  quelques-uns  il  est  composé  de  trois 
juges  et  de  deux  suppléants;  tlans  d'autrei, 
de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants;  daos 
d'autres,  de  sept  juges  et  de  quatre  sop- 
pléarits,  et  à  Paris,  de  vingt-quatre  juges  rt 
de  douze  suppléants,  (/fr.,  a.  8,  9,  10  el  M.) 

Ce  tribun  il  reçoit  le  serment  du  commis 
saire  nommé  pour  administrer  les  bi*ns  da 
la  niense  épiscopale  durant  la  vacance  di 
siège.  (Décr.  imp.,  6  nov.  1813,  a.  3i.)* 
Son  président  cote  et  paraphe  les  deui  re> 
gistres  que  cet  agent  doit  tenir.  {Art.  36) 
.,  Le  procureur  de  la  République  doit  ira* 
duire  devant  ce  tribunal,  d*offlce  ou  sor  le 
simple  avis  de  Tun  des  marguilliert  ou  fa* 
bricicns,  le  trésorier  de  la  fabrique  qui  n'asra 
pas  rendu  ses  comptes  à  Tèpoque  Gtée,  et 
suidé  le  reliquat,  pour  être  .condamné,  dans 
un  délai  fixé,  à  sulder  le  reliquat,  rendre  le) 
comptes  et  payer  provisoirement,  aa  profit 
de  la  fabrique,  la  somme  ég:ile  à  la  moitié  de 
la  recette  ordinaire  de  Tannée  prérédetile, 
saiif  les  poursuites  ultérieures.  [DétftU 
1809,  a.  90.) 

Actes  législatifÊ. 


D  crots  impériaux,  SO  sept.  18a7,  a.  7  ;  SO  dôc  ISÛ».  •• 
90;  6  nov.  1813,  a.  Si  el50.— Coo^il  d'Bial.  ^^ 
iiiip.,  ai  Juin  I80H,  ord.  roj.,  XI  od.  1818. -Cjtf  « 
cassMUoo,  arr.,  10  nov.  1808. 

TRIKU!«a(}X  atoMAns» 

Tous  les  tribunaui  civils  oo  ecclésiaiti^v'^ 
qui  étaient  chargés,  à  Home,  de  Tadmio»- 
tralion  et  de  la  distribution  de  la  justice,  («* 
rent  supprimés  par  arrêté  de  la  coniolieci 
date  du  17  juin  1809. 

TRIBUNES. 

On  a  donné  le  nom  de  tribune  à  do  t^ 
placement  ménagé  ou  établi  soit  aMnleis^* 
d'une  cba|tellc«  soit  au-dessus  de  U  f^^'* 
d>nirée,  soit  au-desaua  de  toute  autre  p^t^ 
de  l'église. 

Les  tribunes,  comme  les  chapelle»,  <^'"j 
partie  des  places  dont  les  fabriques  peu*^''^ 
disposer  pour  se  créer  un  revenu. 

11  y  avait  autrefois  des  tribunes  l'uUiii*^' 
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H  Jcs  (ribones  pnffUcaUèrcs.  Il  n^y  â  aiijoar- 
dliuique  des  iribtihes  publiques.  Le  conseil 
dBal  a  déc  dé  qu*iin  ne  pouvait  pas  céder 
'ttne  place  dans  réalise  à  un  particulier  qui 
demande  le  droit  de  la  posséder  seul.  {Avi$ 
dnhjuin  1809.]  — Ccpen«tant,  comme  il  esl 
permis  de  louei'  les  tribunes  tout  aussi  bien 
que  les  chapelles,  rien  n*empéche  de  céder  à 
un  paroissien  le  droit  d'occuper  seul  une  tri- 
bune fort  peu  spacieuse,  et  susceptible  d*étre 
lejée  à  une  seule  personne,  sans  privor  la 

Croisse  d'une  partie  des  places  dont  elle  a 
«oin. 

bans  sa  circulaire  du  12  avril  1819,  te  minis- 
In^  invitant  los  évéques  à  recommander  aut 
(ibriques  de  tirer  p-irti  des  ressources  qui 
leur  sont  spécialement  àlTectécs,  leur  dit  que 
l'oiage  a  twé  le  loyer  de  concession  des  tri- 
bunes de  10  à  60  francs. 

Cesti  la  fabrique  seule  qu'appartient  le 
droiidedisposer  des  tribunes,  il  résulte  de 
lariicle  68  du  décret  du  30  décembre  1809 , 
lies  décisions  minisicrielles  et  de  l'usage.  — 
l^i'e  De  peut  pas  en  aliéner  la  jouissance  pour 
uo  terme  plus  long  que  la  vie  de  celui  à  qui 
file  en  fail  concession.  [Ib,) 

Noos  pensons  que  celui  qui  fait  construire 
■ne  égMse  peut  tout  aussi  bien  retenir  la 
propriété  d'une  tribune  pour  lui  et  sa  fa- 
mille,  tant  qu'elle  éii-lera,  que  celle  d'une 
chapelle»  et  que  la  même  concession  peut 
être  taile  au  donateur  d'une  église. 

Le  décret  de  1809  ne  mentionne  nulle  part 
les  Inbunes,  parce  qu*il  les  a  mises'au  rang 
(les  chapelles,  ce  que  les  parlements  avaient 
Ihabiiude  de  le  faire.  Voy.  Cuapellb. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  por- 
tant autorisation  de  concéder  à  perpétuité 
Que  tribune,  en  met  l'entretien  à  la  charge 
du  concessionnaire,  et  porte  que,  à  défaut  de 
résiJrnce  habituelle  ou  au  moins  temporaire 
pendant  dii  ans  dans  la  commune ,  sans 
tifoir  manifeilé  l'intention  de  conserver  les 
objeU  de  la  concession  et  pourvu  à  leur  en- 
tretien, ils  resteront  sans  indemnité  à  la 
bbriqne. 

Aeîe$  9égî$laiif$. 

Déerei  impérial,  SO  déc.  18(K>,  a.  68.  —  Conseil  d*BUl, 
>Ms  1  juin  1809.  —  Arrêté  du  niintalre  de  rinlérleur*  — 
CircBlalte  ntnisiérielle,  13  avr.  1«I9 

TRIMESTRE. 

Le  trimesire  est  nne  des  portions  de  l'an- 
née, lorsqu'elle  est  divisée  en  quatre  parties 
de  trois  mois  chacune. 

Il  esl  ordonné  d'afficher  dans  la  sacristie, 
iu  commeoceroeot  de  chaque  trimesire  ,  les 
fendaiiona  qui  doivent  être  acquittées  durant 
ce  trimestre.  [Décret  imp.  du  30  die.  1809, 
a.  26«)  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  r uré 
cQ  desservant  doit  rendre  compte  au  bureau 
des  fondations  acquittées.  {Ib.)  —  A  la  fin  de 
cliaqne  trimestre,  le  trésorier  présente  au 
bureau  no  état  de  la  situation  active  et  pas- 
ûve  de  la  fabrique,  et  le  bureau  détermine  la 
Mmuie  nécessaire  pour  les  dépensea  du  tri* 
uiestre  suivant.  {Art.  3i.) 

Les  traitements  et  les  indemnités  pour 
luartions  exercées  j  et  les  létributiuns  G&es 


et  annueHes  s'aequittenipar  trimesire.  IRitjt, 
du  31  dée.  tSil,  a.  160.)  Koy.PAVKiiEKT. 

TRINITAIKES. 

TRINITAIEBS   4  LTO^T. 

Les  statuts  des  sœurs  Trinitaires,  chargées 
de  l'éducation  des  enfants  de  la  l^rovidence, 
établies  à  Lvon,  ont  été  approuvés  par  Tar^ 
fchevéque  administrateur  du  diocèse  le  13  dé- 
cembre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat^ 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1*' 
avril  1827.  —  Leur  communauté  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  22  avril  1827. 

TRINITAIHBS  A  M4RCOL11I. 

Les  sœurs  4e  la  Salnle-Trinité  établies  *A 
Marcolin  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  Uu  10  juin  1827. 

tniHITAlRBS  A  SAlHT-ANDRé-LA-PALtfn. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Saint-André-ta-Palud  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  9  mars  1828. 

TBINITAIRRS   A   SAINT-JAHKS. 

Les  sœurs  Trinitaires  établies  a  8aint*Ja- 
mes  ont  été  autorisées  par  ordonoauce  royalu 
du  22  avril  1827. 

TRl!ïrrA1RB8   A   âlSTKROIf. 

Les  sœurs  Trinitaires  établies  à  Sîsteron 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
26  juillet  1826. 

TRIIfITAIRBS  A  T80DURS. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Thofture  ont  été  autorisées  Dar  ordonnance 
royale  du  13  janvier  1828 

TRINITAIRES   A  TOURS. 

Les  sœurs  Trinitaires  établies  à  Tours  om 
4iù  autorisées  par  ordonnance  royale  du  23 
mari  1828. 

TRINITÉ -DD- MONT. 

La  Trinité-du-Mont,  à  Rome,  est  un  de% 
étab'issements  français  de  cette  ville.  C'était 
uji  couvent  de  Minimes,  fondé,  l'an  H92,  par 
François  de  Paulc,  avec  l'argent  que  lui  re- 
mit le  roi  Charles  YlII.  Son  église  fut  répa- 
rée et  rouverte  âu\  frais  de  la  France  en 
.1816.  Elle  arait  été  fermée  en  1810,  malgré 
les  représentations  et  réclamations  de  l'abbé 
dcl'Estache,  administrateur  de  Saint-Louis 
des  Français ,  auquel  la  Tri nité-du -Mont 
avait  été  unie  par  le  cardinal  Fcsch.  Le  ba« 
ron  Janel  répondit  aui  observations  qui  lui 
furent  présentées  à  cet  égard,  qu'aucune  dis- 
position n'exceptait  cet  établissement  de 
rapplication  du  décret  du  7  mai  1810.  {Lettre 
du  17  août  1810.) 

TRONC. 

I.  De^  tfnncs.  —  11.  f>iroii  de  poser  &n  troncs  dsns 
les  églises,  —lit.  hir  qai  le  ^irèduii  deitvencs 
doit  éire  recneitli.  —  IV.  Precès^veiteâ delà  le- 
vée des  troncs. 

!•  Des  tronet. 

Le  tronc  est  la  partie  de  l'arbre  qui  le 
trouve  comprise  entre  la  télé  d'où  partent 
ks  branches ,  et  le  pied  d'uù  partent  les  ter 


cioêfl.  _  On  a  donné  ce  nom ,  pent^Atra  à 
cause  de  lear  forme  primilire ,  a  des  bottes 
percérs  à  l*utie  de  leur  partie  supérieure^  et 
destinées  à  recevoir  les  aumônes  des  Gdèles. 

Les  troncs  sont  fixés  aux  murs  ou  parois 
lie  l'édifice  ou  du  lieu  dins  lequel  on  les 
place.  —  Dne  inscription  iudiiue  quelle  sera 
1.1  destination  des  dons  qui  jr  seront  déposés. 

«  Les  troncu,  dit  judicieu^cmeni  Lepa^e, 
sont  des  quêteurs  perpétuels.»  (Pag.klh.) 

Le  dérret  impérial  du  30  décemlire  1809 
TCMt  que  les  cleFt  des  troncs  des  églises  soient 
déposées  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
fiers,  où  sont  déposés  les  deniers  de  la  fabri- 
que. {Ari.  51.) 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  •  dans  une  or- 
donnance du  16  mai  1827,  qu*il  n'apparte- 
nait qu'à  Tadministration  et  aux  supérieurs 
ecclésiastiques,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  déterminer,  soit  rétablissement  et 
le  placement  d'un  tronc  pour  recueillir  des 
offrandes  faites  par  des  pèlerins,  soit  la  des- 
tination et  l'emploi  des  offrandes. 

8*  Droit  de  poser  det  irona  dam  les  églises. 

Le  droit  de  poser  des  troncs  dans  les  églises 
est  presque  inséparable  de  celui  de  quêter. 
V oy. QiiàrEn.  —Il  est  reconnu  aux  fabriques 
par  les  articles  36  et  SI  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809. —  Mgr  Affre  pense  qu'il  est 
accordé  aux  bureaux  de  bienfaisance  par 
décret  du  25  mai  1803  [5  prairial  an  XI] 
(Pna.  131),  et  le  Courrier  des  Communes  (an. 
1842,  p.  S63),  par  un  arrêté  ministériel  du  5 
prairial  an  XL 

Il  nVxiste  pas  de  décret  du  5  prairial  an 
XI,  mais  il  existe  un  arrêté  du  ministre 
rendu  ce  jour-là,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nov.  1796). 
Il  eit  ainsi  conçu  :  «  Chaque  bureau  de  bien- 
faisance recef  ra  de  plus  les  dons  qui  lui  se- 
ront offerts.  •  Le  même  arrêté  autorise  cea 
bureaux  à  Caire  poser  dan^  tous  les  temples, 
ainsi  que. dans  les  édifices  affectés  à  la  tenue 
des  séances  des  corps  civils,  militaires  et  ju- 
diciaires, dans  tous  les  établissements  d*hu- 
m«'inité,  auprès  des  caisses  publiques  et  dans 
tous  les  autres  lieux  où  l'on  peut  être  excité 
à  taire  la  charité,  des  troncs  destinés  à  rece- 
voir les  aumônes  et  les  dons  que  la  bienfai- 
sance individuelle  voudrait  y  déposer.  — 
HhIs  cet  arrêté ,  le  seul  acte  législatif  sur 
cette  matière  qui  ait  été  rendu  à  cette  épo- 

3ue,  porte,  comme  nous  l'avons  dit,  la  date 
Il  S  prairiali  et  a  été  publié  dans  une  circo* 
taire  du  12. —  Le  décret  impérial  dont  se 

(ré  valent  les  bureau  s  de  bienfaisance  est  du 
i  septembre  1806. 

D;ins  une  lettre  du  22  juillet  18U,  au  pré- 
fet de  la  Loire,  le  ministre  de  rintérieur  sup- 
pose que  les  hApitanx  et  autres  établisse- 
menis  de  Menfaisance  ont  le  droit  de  placer 
4ei  Irones  dans  leurs  chapelles. 

Le  droit  de  la  fabrique  est  incontestable. 
Bile  est  chef  elle  à  l'église,  et  lorsqu'elle  agit 
de  concert  avec  raotorité  ecclésiastique,  à 
i|ui  seule  appartient  la  police  des  cérémonies 
religieuses,  elle  peut  quêter  et  poser  des 
troues,  sa  s  que  pcrsouiie  ait  la  moindre 
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chose  i  redire*  Uais  celui  des  buresoi  ii«  ^ 
bienfaisance  ne  Test  pas.  —  Les  bureaui  de 
bienfaisance  sont  des  institutions  parement 
ci%ilcs  et  complètement  en  deliors  de  l'Egl  le, 
ou  ils  n'ont  rien  i  réclamer.  —  L*autorifa* 
lion,  qui  leur  a  été  clandestinement  accordée 
viole  le  Concordat  et  le  droit  naturel  dei  «o- 
ciôtés.  C'est  pour  cette  raison,  sans  doute. 
qu'ofi  n'osa  pas  la  publier.  Nous  croyoss 
qu'elle  est  nulle  par  excès  de  pouvoir, et  qos 
les  évéques  chargés  par  l'article  73  du  décret 
de  1809,  déjà  cité,  de  régler  tout  ce  qni  con- 
cerne les  quêtes  dans  les  église<i,  doivent 
s'opposer  par  tous  les  moyens  de  droit  i  sot 
exéeution.  Un  abus  en  amène  un  autre. 

Si  l'on  permet  aux  bureaux  de  bienfaisance 
civile  de  placer  des  troncs  dans  les  lieutda 
réunions  religieuses,  parce  qu'il  a  plu  é  rao- 
torité civile  de  les  y  autoriser,  il  faudra  peat- 
être  un  jour  tolérer  le  même  abus  de  la  part 
des  sociétés  philanthropiques  établies  eo  de- 
hors de  la  religion  et  en  haine  de  l'BgUie. 

Le  droit  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments publics  n'est  pas  mieux  fondé  que  ce- 
lui des  bureaux  de  bienfaisattce.  Bn  principe, 
la  mendicité  est  défendue.  Les  quêtes  le  sont 
aussi.  Il  faut  quelque  chose  de  pion  qu'âne 
décision  ou  une  opinion  du  ministre  pour  les 
autoriser. 

S*  Par  gui  le  produit  des  trônes  doit  étn 

recueilli* 

Le  produit  des  troncs  revient  naturelle- 
ment  à  ceux  qui  les  ont  placés,  et  qui  sont 
les  directeurs  de  l'œuvre  en  faveur  de  la- 
quelle ils  ont  été  posés  ;  car  l'argent  qui  te 
trouve  dans  les  troncs  est  une  offrande  que 
les  fidèles  ont  faite,  dans  la  ponséo  qu'elle 
recevrait  la  destination  indiquée.  —  Les  cleb 
de  ceux  de  la  fabrique  doivent  être  renfer- 
mées dans  une  caisse  ou  armoire  i  trois  deff. 
{Décret  du  30  déc.  1809,  a.  51.)  ^Ceslpar 
oistraction  que  l'abbé  Dieulin  dit  :  c  On  eoré 
agira  aussi  prudemment,  s'il  n*ouvre  jamais 
seul  les  troncs  de  l'église,  ou  s'il  refuse  dVs 
gar  1er  seul  la  clef.  »  IPag.  13.) 

C*est  au  trésorier  a  ouvrir  les  troncs  et  i 
retirer  ce  qu'ils  contiennent  ;  mais,  comuie 
les  défi  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  il  se 

I^eut  jamais  procéder  à  cette  opération  sam 
e  consentement  du  curé  ou  desservant  et  «is 
président  du  bureau,  qui,  étant  les  gardiens 
de  tout  ce  que  renferme  la  caisse  é  trois  rUH, 
peuvent  tout  aussi  bien  s'opposer  à  l'ettrai- 
lion  des  clefs  qu'à  celle  des  autres  objets  qst 
la  loi  met  en  quelque  sorte  sous  leur  respot- 
sabilité. 

Ordinairement  le  trésorier  est  assisté  dn 
curé  ou  desservant  et  du  président  du  burean 
des marguiliiers,  quand  il  va  ou  vrir  tes  tron<  ^ 
Il  y  a  même  des  fabriques  qui  les  font  (rroirr 
à  trois  clefs,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possit^l^ 
de  les  ouvrir  sans  la  coopération  des  (roa 
membres  à  la  disposition  de  qo^  elles  sont 
—  L'ouverture  des  troncs  ainsi  fJte  et  !><* 
traction  du  produit  qu'ils  contiennent  d«*t- 
vent  être  le  sujet  d*un  procès-verbalt  cosçs 
a  peu  près  comme  nous  le  dirons  d-desMHis 
Le  produit  des  troncs  placés  par  la  fsl*n 
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^Bf  poor  Ift  frais  du  coite  est  disllogné  in 
firiidiiit  dr%  «luéles  dans  Tariicle  36  du  décret 
à*  1809.  Il  faut  en  faire,  dai:i  le  builgel  des 
Koiii^sJ'objel  d*iin  article  particulieri  si  l'on 
lerful  pas  manquer  de  régularité. 

Il  paraît  que  dans  quelques  localités  une 
piriie  du  produit  des  Ironcs  était  remise  au 
luré:  le  ministre  a  décide  que  le  décret  de 
IK03  06  i^eruiellait  pa%  do  lui  donner  celte 
tfjiiinclian.  {Lettre^  18  sept.  1835.) 

V  Procfê^erbal  dz  la  levée  des  trôna. 

Le. ...  du  mois  de année 

il  .1  été  procédé  par  nous  soussignés,  mar* 
fsillirrs  de  la  bbriqu»  de  la  paroisse  de 
...  M  i  i'oufertiire  des  troncs  placés  dans 
t'élise  paroissiale  par  ordre  de  la  fabrique, 
p  UT  les  fraN  do  colle,  et  A  resiraclioo  des 
K)roine<  qo*ils  contenaient. 

Noos  arons  relire  du  tronc  n*  1,  placé  •  • . 
Il  somme  de  •  .  •  •  ;  do  tronc  u®.2,  placé  .  •  • 
U  tomme  de  •  •  • .  ,  etc. 

Le  produit  lolal  des  troncs  par  nous  ou- 
mis  et  vidés  s'élevail  à  la  somme  de  •  •  .  •, 
qse  nous  avons  remise  i  M.  le  trésorier, 
poor  être  portée  en  recette.  > 

le  présent  procés-verbal  a  été  remis  par 
sous  a  H.  le  Irésorier,  en  éch  inge  d*un  reçu 
ifue  nous  avons  déposé  dans  Tarmoire  à  trois 
(leb. 

n  •  •  •  ic  •  ■  • 

(Signatures.) 

Àeteê  légiêlaliff. 

Loi  dn  7  frim.  sq  Y  (S7  no?.  179  ().  ^  Décrem  impé- 
fn«t,  IS  sepU  1804,  SO  déc  IM»,  a.  36.  51  H  75.  —  (.ou- 
9û  (TEm,  tird.  roy.,  16  luai  18i7.  —  irréié  du  ministre 
«^rni^ieiir,  S  prair.  an  XI  (25  mal  1805).  —  Circubire 
ati«térielle,  tS  prair.  an  M  (t'aima  1805).  —  Leltre  ei 
éeoim  min.,  18  sepU  1S35. 

Ameiirf  ei  awmragtt  eitéi. 

4*a  (Mgr),  rr«ir^  de  tadm.  umpor,,  p.  131.  —  Conr- 
rvr  te  Commmes^  an  ISii,  p.  163.  —  Dieulin  (L*abbé) , 
LeOiide  éee  euréi^  p.  13.  —  Lepage»  TruUé  du  temporel 
^<9(ù<i»p.4tl.         « 

TBOaC  DBS  CaàNOiaBS  BOSPITAUBRS. 

Il  7  a?ait  dans  chaque  hospice  tenu  par  les 
^ttgieox  du  grand  Saint-Bernard  un  tronc 
rà  le  passager  i  qui  l'hospitalité  était  donnée 
Eratoitement  déposait  se»  libéralités,  s*il  en 
Citait,  ou  bien  clans  lequel  elles  étaient  ver- 
t^'i  par  celui  qui  les  avait  reçues.  (Stat.  ann. 
m  décret  imp.  du  il  mar$  1815,  a.  35.) 

TROnBLE. 

Qoiconqoe  troublerait  par  riolence  les  eé- 
'^taonies  a*oa  colle  quelconque  serait  puni» 
[Qivaol  la  loi  do  19-aa  juillet  1791.  (Lot  du  ai 
étr.  1785,  a.  10.)  Voy.  CÉaftaiONiBS  rbu- 
'iiosis,  f  5. 

On  doit  considérer  comme  trouble  :  1*  Tacte 
l'an  prêtre  dissident  qui  voudrait  célébrer 
(ani  Téglise  en  présence  du  curé  (Ctrc.  min.f 
I  ^eer.  1831)  ;  a*  la  résistance  de  celui  qui, 
le  foulant  pas  payer  une  chaise  qu'il  aurait 
ipporlép,  lierait  prié  pir  la  fabrique  do  l'en* 
rver.  (Mmi.  mtn.,  31  janv.  1812.) 

fin  cas  de  troubles  dont  un  culte  qoeiron» 
|ue  serait  l'occasion  ou  le  motif,  portait  le 
ecret  du  18  floréal  an  II  (7  mai  179V),  ceux 
lui  les  exciteraient  par  des  prédications  Ca- 
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na tiques  on  par  des  Insinuations  eonire-ré- 
volutionnaires,  ceux  qui  les  provoquoraieni 
par  des  violences  injustes  et  KraiiiitOi«,  de« 
valent  être  également  punis  selon  la  rigueur 
des  lots.  [Art.  13.) 

Geu\  qui,  par  des  troubles  ou  désordres 
commis  même  à  Texlérieur  d*un  éd.Gce  cou* 
sacré  à  l'exercice  de  la  religion,  avaient  re- 
tardé, interrompu  ou  empêché  les  cérémonies 
de  la  religion,  étaient  punis  d*un  emprison- 
nement de  six  jours  a  trois  mois,  et  d'uno 
amende  de  16  à  300  fr.,  par  la  loi  du  80  avril 
1825  (i4rf.  13)»  abrogée  par  celle  du  11  octo- 
bre  1830. 

La  loi  do  7  vendémiaire  an  IV  (29  septem- 
bre 1795]  portait  défense  expresse  sous  peina 
d'amende  et  de  prison  aux  ministres  d*un 
culte  et  à  leurs  sectateurs,  de  troubler  les  mi- 
nistres d'un  autre  culte  ou  prétendu  Ici  ou 
leurs  sectateurs,  dans  l'exercice  et  l'usage 
commun  des  édifices,  réglé  en  exécution  de 
l'article  k  de  la  loi  du  11  prairial.  (.4i7.  25.) 

Le  2b  mai  1832,  la  Cour  royale  de  Paris 
confirma  unjugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Reims,  qui  condamnait  on  individu  à 
quinxe  jours  de  prison  et  50  francs  d^amende 
pour  interruption  de  la  prédication.  —  Le  15 
janvier  1833,  le  tribunal  de  police  correction* 
nelle  de  Rouen  condamna  i  six  jours  d'em- 
prisonnement un  individu  qui  avait  entonné 
et  chanté  malgré  le  curé  le  Dominop  ealvum 
fac. 

Actes  légiêlûlift.  . 

Loli  do  19-30  Ml.  1791, 2t  févr.  1795, s.  tO;  7  vead. 
aa  IV  (29  sein.  1795),  a.  15;  90  avr.  1825,  a.  tS;  Il  oct. 
1830.  —  Déerei  du  18  flor.  an  II  (7  mal  1794) .  a.  13.  — 
Circulaire  mioisti^rielle,  5  Téfr.  IK5I.  •—  Décisioo  mliiii- 
lérinlle,  51  |anv.  1811  —  Goiir  royale  de  Paris,  arr.,  Si 
mai  1831.— Tiibiinat  de  police  correaiGonelle  de  Rottea. 
iug.,  16  Janv.  1835. 

TROYES. 

Troyes,  ville  épiscopale  (Aube.)— Son  siège 
a  été  érigé  vers  l'an  320.  L  Assemblée  consti-- 
tuante  le  conserva,  f  Décret  da  l2jtit7/.-24  août 
1790.)  Le  saint*siege  le  supprima  en  1801,* 
et  le  rétablit  en  même  t«*mps  comme  suflra- 
gant  do  Paris.  (Bulle  du  29  nov.  1801.)  Il  est 
redevenu  sulTragant  de  Sens  depuis  le  réta- 
blissement de  ce  dernier  siège.  Sa  juridiction 
s*élend  sur  tout  le  département  de  TAubr, 
qui  se  divise  en  cinq  arrondissements  :  celui 
de  Troyes,  qui  comprend  16  cures  et  91  suc- 
corsages  ;  celui  d*Arcis-sur-Aobe,  qui  com- 
prend 6  cures  et  71  succursales;  celui  de  No« 
gent*sur-Seine,  qui  comprend  6  cures  et  51 
succursales;  celui  de  Bar*sur-S<*ine,  qui 
comprend  5  cures  et  77  succursales.  —  La 
eure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre. 
(Dreret  imp.  du  6  juin  1807.) 

Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
I/otOtialité  diocésaine  n*est  pas  encore  for- 
mée. —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Troyes. 
C'est  à  Troyes  qu*est  pareillement  i*écale  se- 
eondaire  ecclésiastique.  (Ord.  roy.  du  S  ocl. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  200  élèies.—  H  y  a 
dans  le  diocèao  des  friresdesBeoles  chrétien- 
nes, des  Aogosiines,  des  Carméiilea,  des  Dr* 
Bulines,  des  sceurs  de  Sainl-*V^incent  de  Pêolp 
des  chanoinesses  de  Saint*  Augustin ,  des 
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iœurs  de  In  Provûlence  de  Votlïeutf  des 
sœurs  de  la  Providencis. 

Peiidanl  l'épiscopal  de  Louis-Apollinaire 
de  la  Tour  du  Piu-JÛontauban,  ancien  arche- 
?éque  d*Auch,  le  diocèse  de  Troyes  fcft 
eiempt  de  juridiction  mélropolitaine  de  Pa- 
ris. Il  eut  trois  ficaires  g;énéraux  et  neuf 
rhanoines  titulaires.  —  Il  Tut  divisé  en  dix 
doyennés»  avant  chacun  un  doyen,  et  pour 
Tordinaire  deux  promoteurs  ruraux. 

TULLE. 

Tulle,  ville  épiscopale  (Corrèzo).-'  Le  sié^e 
i^piscopal  de  celte  vJle  a  été  érigé  eni3l7. 
L'A^'semblée  nationale  le  conserva.  (Décret 
du  t2jui7/.-2^(iotlM700.)  Leisaint-siégelesnp- 
prima  en  1801,  et  îl  ne  fat  rétabli  qu'en  1821. 
Ipulle  du  29  nov.  1821.)— ^11  est  sulTragant  de 
Bour^çes.  Sa  juridiction  s*étcnd  sur  tout  le 
département  de  la  Corrèze*  qui  se  divise  en 
trois  arrondissements  :  celui  de  Tulle,  qui 
comprend  14  cures  et  93  succursales  ;  celui 
d*U»sel,  qui  comprend  8  cures  et  51  succur- 
sales ;  celui  de  Drives,  qui  comprend  12  cures 
et  77  succursales.  —  La  cure  de  la  cathé- 
drale est  unie  au  chapitre.  [Ord.  roy.  du 
lOf^p/.  i823.}  Le  chapitre  est  composé  de 
neuf  chanoines.  L'iiffîcialité  est  formée  d'un 
officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  greflSer,  — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Tulle.  Il  y  a  dans 
le  diocèse  deux  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, Tune  à  Servières  et  Tautre  à  Brrves. 
lOrd.  roy.dud^nov.  18^.)  Klles  peuvent  re* 
eevotr  250  élèves.  —  Les  corporation^  et  con- 
grégations ecclésiastiques  qui  ont  des  éla- 
bllssements'dans  le  diocèse  de  Tulle  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Maristes, 
les  sœurs  de  Nevers,  les  Ursulines,  les  sgbufs 
de  la  Providence,  les  filles  de  Notre-Dame,  les 
sœursde  Saint- Vincent  de  Paul. 

TOMOLTE. 
Voy.  TuAiTQuiLLrré  plbliqcb. 

TURIN. 

Turiii,vllie-arf  hiépiscopaledu  Piémont  dont 
le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors  de  la 
réunion  de  cet  Etat  à  l'Empire.  On  lui  donna 
iHiur  saffracants  les  sièges  d'Acqiii ,  d'A- 
lexuodrie,  d^Asti,  de  Coni,  de  Salaces,  de 
>  erceil  et  d'ivrée,  auxquels  avaient  été  unis 
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les  sièges  opprimés,  de  sorte  qae  l'église  mè-  ^ 
iropolitainc  de  Turin  eut  pour  arromli«$f. 
ment  tous  les  Etals  du  Piémont.  Bidlt  dn 
i*'  juTn  1803.  Décret  du  card.  légnt,  fîjuin 
1803.  Décret  au  H  Iherm.  an  X// (2  août 
1804).  —  Sa  juridiction  épiscopale  fut  éten- 
due sur  le  diiicèse  de  Suze,  Tabbaje  de  Saint- 
Atichel,  (|ui  n'était  d'aucun  diocèse,  tei  pa- 
roisses situées  dans  le  déparlement  do  H 
qui  dépendaient  des  diocèses  d*Asti,  ds  Ver- 
ceilrd'ivrée  et  des  abbayes  de  Saint-Bénigne 
et  de  Saint-Maur,  et  le  vicariat  forain  deCanm. 
-gnoln.  {Ib.)  —  Les  paroisses  qu'il  availdasi 
le  département  du  Tanaro  et  dans  le  déparl^ 
ment  de  la  Siara  furent  distraite  *  et  données, 
les  i^remières  au  siège  d*Asti  et  les  aulreii 
xelui.dlvrée.  (76.) 

Aelee  lépiialiftM 

Balle  da  l*'  jaia  1805.  —  Décret  du  cardinal  légué 
S7Juialâ03. 

TUTBLLR 

L'article  fc27  du  Code  civil  porto  :  «  Sont 
dispensés  de  la  tutelle . . .  tous  citoyens  eitr- 
tant  une  fonction  publique  dans  un  dcpiÂe- 
menl  autre  que  celui  où  la  tutelle  s*éiabli(.> 

Le  conseil  d'Etat,  consulté  à  l'effet  dcsa« 
Toir  si  les  ecclésiastiques  desservant  des 
cures  ou  succursales  pouvaient  réclamer  Tap- 
plication  de  cet  article,  fut  d'avis  qoe  non- 
seulement  ces  ecclésia)stiques-li  pouvaieot 
la  réclamer,  mais  encore  toute  personne 
exerçant  pour. les  cultes  des  fonctions  qui 
exigent  résidence,  dans  lesquelles  Us  sont 
agréés  par  le  chef  de  l'Etal,  et  pour  Icsqoek- 
les  ils  prêtent  serment.  (Avis  du  30  nov. 
1806.) 

L'ordre  de  publier  cel  avis  dans  les  défuir* 
tements  des  Buucbes-du-Rbin,  des  Bourbes- 
dc^l'Escautet  dans  l'arrondissement  deBrOib, 
fut  donné  par  un  décret  iiupérîaldaâjuis 
1810.  —  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jo^e 
que,  la  législation  actuelle  protégeant  toosltt 
cultes  et  garantissant  à  chacun  la  liberté  de 
conscience,  la  diOérencc  de  religion  oe  pou- 
vait pas  être  un  motif  U*exclure  la  iutcik. 
Àrr.,  6  mes$.  an  XII  (25  juin  1804). 

Âclei  législatifê. 

Décret  impérial ,  22  juin  1810.  —  fonscD  dtut.  it«. 
90  no¥.  I8i»0.  —  Coiir  royalo  do  DotUetMi ,  arr.,  6  owk 
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ULTRAMONTANISME. 

«  Le  fait  de  profession  poblique  d'opinions 
«illramontainei  ne  c«>nstilae  ni  crime  ni  dé- 
lii.  {Cour  ray.  de  Paris,  arr.^  18  aoùi  1826.) 

Noos  ne  nnirioni  pas,  dit  Portails,  si  nous 
▼onlsotts  retracer  toutes  les  oppositions  qui 
se  sont  manéfeslées  à  différentes  époques 
centre  les  doctrines  ultramontaines.  U  n'est 
liofnt  de^nalion  qui  n'ait  réelamè  contre  ees 
4l«iolaio«>s  avco  plut  ou  moins  de  courage, 
avreplut  ou  moins  d'énergie;  elles  ont  été 
condamnées  dans  tiHis  les  âges  parles  ma* 
^9\9êX$f  par  les  tsiituuiaiix  bau^m  ii  par 


les  plus  célèbres  théologims  dei'Barose  • 
[Rapport  justificatif  des  Art.  or; •»  p*  1^1 

PoFtalis  aurait  bien  ftîl  de  nous  dm 
ce  qu'il  entendait  par  les  doctrines  tri* 
iramontaiues  ;  mats  il  ne  dèBnit  rien.  A 
ronlendre,  ce  serait  l'Eglise  entière  qvi 
aurait  réclamé  contre  renseignement  eu 
^int-Siége.  Or,  cette  assertion  est  faowî 
quelques  actes  mal  compris  des  Souf^ 
rains  Pontifes  ent  soulevé  des  rèciaoï- 
lions;  mais  jamais  on  n*a  réclanjé  contrs 
co  qu'un  appelle  les  doctrines  tiHn- 
inontaiDeSi     £e5    doctrines    font    pirt^ 


lit 


UN 


imi 


fM 


le  Teasei^nemeDl  ihéologique  générale- 
lient  professé  dans  les  séminairos  al 
rs  racuKéi.  Elles  sont,  au  poiui  de  ?  lie  de 
poi  qui  les  ont  adoptées,  plus  orlli»doxes 
|iie  les  doctrines  gallicanes,  el  il  n'y  a  pas 
le  rootroo  c^lholique  ou  elles  n'aienl  des 
iafii»ans  parmi  les  personnes  les  plus  re^ 
.immandables  par  leur  piété  ei  par  leiir 
afuir.  ^  ^ 

VNION  DES  BÉNÉFICES. 

.  De  l*wii«a  des  bénëOeps.  —  lU  Des  bénéfit^es 
iTsiii  1790. —  ill.  De  riiniondes  béKéOres  deiiiiis 
TiM)  jiisiitrsii  Coiicont:4l  de  1801.  —  IV.  De  l*ii- 
iiion  i(es  liéiiéficifs  depuis  le  Concordât  de  1801.— 
t.  litioo  de  la  cure  de  la  catkédraile  au  cbspiu-e. 

1**  De  Funion  du  binéficet» 

Unir,  c'est  de  plusieurs  choses  n'en  faire 
(D'une. 

L'unioa  des  bénéflces  est  réelle  on  person- 
Mlte;  perpétuelle  ou  temporaire  :  réelle, 
itrsqu'ellc  a  pour  objet  le  bénéfice  lui-même  ; 
lenonnetle.  lorsqu'elle  n*a  d'autre  but  que 
yloi  de  conférer^  àenx  ou  plusieurs  béné- 
icei  è  la  même  personne  ;  perpétuelle  « 
^qoVlle  est  faite  à  perpétuité;  tempo- 
Mirr,  lursqu^etle  n'est  faite  que  pour  un 
Icmpi. 

L'union  réelle  amène  natoretlement  IVt- 
imclion  d*uo  titre,  celui  du  bénéfice  unf| 
^aïod  il  n'y  a  pas  réserve  expresse  et  con- 
trnaiion  formelle.  —  L'union  personnelle, 
tttcoulraire,  laisse  subsister  les  deux  béné- 
fices, 

SI,  en  faisant  Tunlon  des  bénéfices,  ou  ré- 
i^rve  expressément  la  consorratîon  du  titre, 
il  ;  a  lieo,  en  ce  cas,  d'unir  le  titre  à  un  au- 
tre kènéfice.  Nous  donnerons  <^  cette  espèce 
'•nion  Isile  après  l'union  réelle  ou  en  même 
temps  qu'elle,  le  nom  d'union  de  titres. 

De  aotre  temps  il  t  a  des  unions  réelles, 
ki  aniens  personnelles  et  des  unions  de  ti- 
tret  ;  mais  comme  il  n'y  a  que  les  bénéfices 
a  charge  d'Ames  qui  soient  reconnus  par  le 
fooferoement,  ce  que  nous  arons  à  dire  des 
aoioiis  ne  se  rapporte  qu'à  ceux-ci. 

^  01  fum'on  dfet  bénéfieei    ecetéiiasUqueê 

avant  1790. 

l*ui:ion  des  bénéfices  à  cbarge  d'âmes  a 
Njoiirs  été  considérée  comme  n'étant  point 
favorable,  et  ne  pouvant  par  conséquent 
flre  faite  que  lorsqu'il  y  a  des  raisons  ma- 
jeures d'en  agir  ainsi,  {jflém.  du  clergé^  t.  X, 
<ol.lgi5el  suiv.)  Il  y  avait  même  des  person- 
irsquidésapprouvaient  toutes lesunions de  ce 
^eare.  Elles  citaient  plusieurs  arrêts  de  par- 
temeots  qui  avaient  déclaré  abusives  et  an- 
nulèts  des  unions  de  cures  à  dt>s  chapitres 
H  autres  bénéfices.  Elles  auraient  pu  citer 
ainsi  Boe  lettre  d'Innocent  111  au  patriarche 
<leCimstantinople,  rapportée  par  Fleury  dans 
>0Q  Oiiioîre  ereiésiaiiique. 

>Voui  nous  demandez,  dit  ce  pape*  la 
pcnuiKsion  de  diminuer  le  nombre  des  évé- 
cliès  trop  grand  en  vos  quartiers.  Nous  don- 
^rrouî  pouvoir  au  légat  de  le  faire,  quand 
»  nécessité  ou  ruiilité  le  demandera,  mais 
|«ec  Yotre  consentement,  sans  toutefois  unir 
les  éYêchési  mais  en  en  conférant  plusieurs 


à  une  même  porsonne,  affn  que,  s'if  faut  en 
ttserautrenH»nt  dans  un  autre  temps»  on  puisse 
changer  plus  aisément  ce  que  l'on  aura  fait.  > 
—  Voilà,  ajoute  l'historien,  le  commrnre- 
mont  des  unions  personnelles  des  bénéfices 
pour  la  vie  du  titulaire,  dont  on  a  beaucoup 
Hbusé  depuis. 

L'ttiMondes  évêchérne  pouTaitétre  lit  le 
que  p:ir  le  concile  œtmfnénîque  ou  le  saint- 
siège.  Celle  des  eures  etaut  es  bénéfices  était 
faite  parrévéqtte;5î€ssf  nniVe  tpiêeopotut  at' 
que  potf9Mi  9i$hjieere(tlienœ  ai  wummum 
ptmtifîtempmrHntre  dignoseitur^  ita  epheopi 
e$t  teeieêiarwn  sua  dimeesis  unie,  et  mbjeetio 
tarumdem.  [Décr.,  l.y,  t.  31,  c.  8.) 

«  B&  lienx  où  des  cures  ou  églises  parois- 
siales le  cevenu  est  si  petit,  qu'il  n'est  suf- 
fi-^ant  pour  entretenir  le  curé»  les  évêqiies, 
avec  due  connoissance  de  cause,  et  selon 
les  formes  prescrites  par  les  conciles,  y 
pourront  unir  autres  bénéfices,  cures  ou  non 
cures,  et  procéder  à  la  distribution  des  dix- 
mes  et  autres  revenus  ecclésiastiqties.  » 
(Ord.  de  BloU^  a«  22.)  —  «  Les  archevê.|ues 
et  évêqnes,  chacun  en  leur  diocèse,  porte 
l'ordonnance  de  1606,  pourront  procéilcr 
auxdites  unions,  tant  des  bénéfices  séculiers 
que  réguliers,  selon  qu'ilsjiigeront  être  com- 
mode, et  pour  le  bien  et  utilité  de  l'Eglise, 
pourru  toutefois  que  ce  soit  du  consl*ntc^- 
nient  des  patrons  et  collateurs,  et  qu'ils  ne 
touchent  aux  oRices  claustraux  qui  doivent 
résidence  aux  églises  desquelles  ils  dépen- 
dent. »  (Art.  18.) 

On  pouvait  appeler  à  l'ofDcialité  métro- 

Klitaine  de  la  sentence  qui  prononçait  sur 
I  oppositions  ou  réclamations  au  sujet  de 
l'union  ;  mais  quant  à  l'union  elle-même,  elle 
était  définitive  2  on  nepouvait  se  pourvoir  cou* 
trc  elle  que  par  appel  comme  d'abus. 

Les  unions  faites  par  le  pape  en  forme 
gracieuse etpre/>no  motu  n'étaient  pas  reçues. 
L'exécution  en  était  déclarée  abttsive.( If ^in. 
du  elergé^U  X,  c.  186t.) 

Une  formalité  essentielle  était  d'appeler 
tous  ceux  qui  pouvaient  avoir  intérêt  a  Tu- 
nion(Févret,Lii,rh.<^,n*â6.)->llfallaitaussi 
faire  uno  enquête  de  commodité  on  incom- 
modité pour  constater  la  nécessité  ou  l'utililé 
de  l'union.  {Mém.  du  r/.,  t.  X,  col.  1861^.)^ 
.  Le  concile  de  Trente  veut  que  l'union  ne 
poisse  être  faite  qu'avec  le  consentement 
des  patrons,  si  le  bénéfice  qu'on  veut  unir 
est  en  patronage  laYqiie.  (Sess.  %\  de  la  Réf.^ 
ch.  15.;  C'est  aussi  ce  que  prescrit  l'artirle 
23  de  l'ordonnance  d'Orléans.  —  Celui  du 
titulaire  n'est  pas  requis,  mais  les  fruits  dii 
bénéfice  devaient  lui  4lre  conservés  dorant 
sa  vie,  lorsqu'il  ne  consentait  pas  a  l'union. 
(Concile  de  Vienne.  Clementin.  I,  nu  ^Jt.  d$ 
Rebui  eccl.  non  ctfien.,  cap.  2.) 

c  Le  titulaire,  disait  I  avocat  général  Bi- 
gnon,  étant  regardé  comme  le  défenseur  des 
dro.ts  du  liéoéfice,  il  est  d'usage  de  l'appeler 
non«seulement  pour  la  conservation  de  ses 
intérêts  qui  peuvent  être  réservés,  mais  pour 
ceux  du  bénéfice  :  s'il  ne  se  présente  point* 
on  donne  défaut  contre  lui,  et  l'on  peutjias- 
ser  outre.  »  (Bardet^  t.  1,  tir.  t? »  ch.  S7,  pw 
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580.)  —  Ce  même  magistrat  ditait  qae,  qnot- 
que  lei  habitants  ne  doivent  pas  être  néces- 
sairement cités,  ils  devaient  être  ouTs  cepen- 
dant, s*ils  voulaient  proposer  leu  r  intérêt.  ( /6.) 
«  Il  est  constant,  dit  l'abbé  le  Mée,  qu'à 
regard  de  l'union  des  bénéfices  qui  sont  de 
l*église  cathédrale,  le  consentement  du  cba- 

Ï litre  est  nécessaire.  »  (Mém.  du  c/.|  t.  X»  coK 
883.)  --  «  Suivant  l'usage  ordinaire,  con- 
tinue-t-U,  dans  les  unions  des  bénéfices,  qui 
se  font  par  les  évéques  sans  opposition  ni 
autre  contentieux,  les  évéques  ordonnent 
que  les  requêtes  tendantes  à  Tunion  des  bé- 
néfices, les  procés-verbauxde  l'état  des  lieux, 
et  les  informations  de  la  commodité  ou  in- 
commodité de  Tunion  qu'on  ¥cul  faire,  soient 
communiqués  à  leur  promoteur,  et  avant 
de  faire  leur  décret  d'union  ils  prennent  ses 
conclusions  préparatoires  et  ensuite  les  dé« 
fiiiitive».  —Cet  usage  parait  être  fondé  sur 
ce  que,  le  promoteur  étant  la  partie  publi- 
que, il  est  de  son  ministère  de  faire  les  ré- 
quisitions nécessaires  pour  l'intérêt  public 
en  ce  qui  regarde  la  religion  et  la  police  du 
diocèse,  »  (/(^^  Col.  188^.) 

L'éilit  du  mois  de  sepembre  1718  défen- 
dait à  toutes  congrégations  et  communautés 
ccclésiasitiques,  séculières  ou  régulières,  de 

Poursuivre  Tunion  d'aucun  prieuré  ou  béné- 
ce,  si  elles  n'avaient  préalablement  obtenu 
du  roi  des  lettres  patentes  à  cet  effet,  el  ce  à 
peine  de  nullité,  de  désobéissance  et  des 
dommages  et  intérêts  di*s  parties.  Il  dé- 
fendait pareillement  aux  cours  de  parle- 
ment et  aux  autres  cours  supérieures 
d'avoir  aucun  égard  aux  décrets  d'union 
déjà  obtenus  ou  qui  pourraient  l'être,  s'ils 
n'étaient  pas  autorisés  par  des  lettres  pa- 
tentes du  roi.  Voij.  DftstiifioN  ofis  bânépicbs. 
«Kn  France,  dit  Faulin  Desodoards,  on  a 
loujouri  reconnu  que,  las  bénéfices  ecclé- 
siastiques participant  au  temporel  par  la 
dotation  et  au  spirituel  par  Ica  fonctions, 
leur  union  et  leur  désunion  ne  peuvent  être 

3ue  la  suite  du  concours  de  l'autorité  des 
eux  puissances.  »  (Dici.  rai$.^  etc.)  — 
«  {Lorsque  l'évêque  refusait  sans  raison  lé* 
gitime  de  procéder  à  une  union,  on  pouvait 
s'adresser  au  métropolitain,  qui,  dans  ee 
seul  cas,  pouvait  l'aire  des  unions  do  bén'^« 
liees  hors  de  son  diocèic.  »  (/ft.) — «  Si  le 
bénéfice  était  de  patronage  laïque,  Tuiii  in 
ne  pouvait  en  être  faite  sans  le  consente- 
ment du  patron.  Il  en  était  de  même  s'il  était 
de  patronage  mixte,  (ifr.) 
Avant  d'enregistrer  les   lettres   patenios 

Îui  concerfialent  l'union,  le  parlement  or- 
onnait  ordinairement  qu'il  serait  l'ait  une 
nouvelle  information  devant  le  juge  royal. 

S*  De  futiton  dn   bénéfices    ecelésiaaiiqueê 
depuis  nOOjttffu'au  Concordat  de  1801. 

Bn  déerétant  que  chaque  département 
fermerait  un  seul  diocèse,  et  que  chaque 
lUocèse  aurait  la  même  étendue  el  les  mêmes 
limites  que  le  département,  et  chargcanl  von 
comité  eoelétiastiqtte  d'indiquer  Tes  villes 
qui  devaient  être  le  siège  des  évêcbt*s  TAs- 
•eiublée  avait  décrcté  et  en  même  temps 
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déterminé  le  démembrement  des  diofèses  et 
l'union  des  parties  détachées.  —  Bile  ordooni 
aux  directoires  des  dtsiriets  de  prwMer 
•ans  retard  à  la  nouvelle  formtiUon  et  cir- 
conscription des  paroisses,  conformément  aq 
titre  1'^  du  décret  sur  la  Constitution  citile 
dn  clergé.  {Décret  15-âO  tioe.  1790,  a.  12.1* 
D*après  ce  décret,  les  assemblées  admiais* 
Iratives  devaient  opérer  de  eoncert  vh 
l'évêque  diocésain.  {Art.  18  ei  19.)  C'était 
plus  que  convenable.  Le  comité  ecciéiiiiH- 
que  décida  qu'elles  pouTaienl  passer  oatn*, 
et  faire  les  distractions  et  unions  sans  Térè- 
que,  si  celui-ci  refusait  d'y  concourir,  aprfi 
en  avoir  été  requis.  (Cemtl^  eec/.,  Imori 
1791.) 

La  réunion  ainsi  faite  emportait  tonjoun 
la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  del'efli^ 
supprimée  A  la  fabrique  de  celle  à  laquelle 
la  réunion  était  faite.  {Décret,  ^  imiiAi 
aotlM790,tit.  l,a.20.) 

Sous  ce  régime,  ce  fut  rantorilè  ciTik 
seule  qui,  s'ctablissant  jage  des  besoins 
spiritnels  de  la  nation,  fit  les  unions  noilsi 
parurent  utiles.  L'usurpation  d'autorité éiatt 
flagrante.  Elle  constituait  un  abos  mons- 
trueux. Elle  se  perpétua  jusqu'au  moawot 
où  le  Concordat  fut  passé,  ainsi  qu'un  h  toit 
par  un  arrêté  du  général  Jonrdan,  admiiis- 
Irateur  général  dn  Hémont.  ilrrA^,  29  frsrL 
aii/X(lG  sept.  1801). 

i*  De  V union  des  bénéfices  tcelésiastiques  iepm 
le  Concordat  ds  1801. 

Une  nouvelle  circonscription  de  dîofises 
et  de  paroisses  ayant  été  faite  en  vr rto  d« 
articles  2  et  9  do  Concordat,  les  anciens  bé- 
néfices supprimés  se  trouvèrent  implicilenest 
unis  à  ceux  qui  étaient  rétablis. 

Cette  union,  ponr  ce  qui  concerne  les  éré- 
chés,  fut  faite  par  la  bulle  Qai  Chri$li  0s- 
mtni  vices  et  le  décret  exécnlorial  du  carti* 
ual  légat  en  date  du  9  avril  18t)i,  et  pontes 
qui  concerne  les  cures  el  soceursales  P^f 
les  ordonnances  que  cha«|ue  é%éqne  rendit  i 
cet  effet  peu  de  temps  après  avoir  pris  {Mi- 
session  de  son  siège. 

Des  unions  particulières  de  diocèses  onde 
parties  de  diocèses  supprimés  A  des  diocè- 
ses subsistants  furent  faites  snccesslvemfst 
par  décrets  du  cardinal  légat,  le  8  décembre 
1802,  le  13  janvier  1804,  les  10  et  18décembn 
1805,  le  26  mai  1806,  le  18  août  mêmeaiméf 
{Décr.  tmp.,  25  oc/.),  le  26  mai  1807,  le  13 
novembre  1807  (Obérer  tmfi.,  15  nor.j,  leS 
févr.  1808,  le  28  mars  1808,  le  8  mai  iW 
{Décret  tmp.,  !•»  avril. 

Dans  son  décret  cxéculorial  do  9  atril,  Is 
cardinal -légat  unit  lui*même,  en  ? erto  4« 
Fautorité  apostolique  qui  lui  afait  été  délé- 
guée, les  titres  des  sièges  supprimés  aot  ti* 
Ires  de  ceux  qui  étaient  e<ms4Tvés,  el  lors- 
que  le  conseil  municipal  d'Auxerre  témoi* 
gna  le  désir  de  ?oir  le  titre  de  son  évérlie 
uni  au  siège  arcbiépiscopal  de  Sens,  ^si 
venait  d'être  rétabli, un  bref  d^nnion  fut  sel* 
liciié  à  Rome  par  le  goovernemcnif  do  coo- 
seulement  de  rarchevêque  de  Sens,  cl  pobiié 
par  ordonnance  rojaie  do  23  juillet  1821 
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n'aolrw onlons  nvalciil  élé  faîlcs  par  bwl- 
W  du  10 mlobre  I80i,  25  octobre  1806,  etc. 
On  élait  alon  rentré  dans  Tordre.  Ou  y 
r^la  joflqo'A  l'époque  des  démêlés  de  TEm- 
prrror  atec  Pie  Vit  au  sujet  de  Rome  et  des 
hall  erclésia^liques.  Alors  on  re?iot  au« 
i.r  ucipcs  ûe  l'Assemblée  coDslUnante.  Foy. 

l)|STRACT10?r. 

La  Reslauralîon  ne  marcha  p()înt  dans 
riie  voie.  Les  unions  qui  furent  alors  opé^ 
rfps  le  fareitl  canoniquement,  comme  celles 
fve  Boos  a? OQS  citées. 

S*  Union  de  la  eure  au  chapitre. 

Afin  de  meltre  un  terme  aux  plainte»  rel- 
ierai aaïquelles  donnait  lieu  «  dans  ceriains 
iiorèies,  Pusage  commun  de  la  même  église 
poor  le  serwlce  du  chapitre  el  celui  de  la 
piroiiie«  le  gouf  emement  suggéra  aut  évé- 
foes  l'idée  d*unir  la  cure  au  cbapUre.  C'est 
reqop  fil  Tanhevéque  de  Paris*  par  ordoo* 
iince  du  27  janfier  1807.  Plusieurs  antres 
prèiaU  ont  suivi  son  exemple.  Foy.  Ghapi-* 
nu,  l  tO. 

Lpi  droits  el  les  devoirs  réciproques  de  la 
rure  et  du  rhapitre  à  Saiol-Dié  ont  élé  réglés 
dr  la  manière  suivante,  par  ordonuanceépis- 
mpaleilu  10  avril  1832; 

V  U  cure  de  noirç  é;;iise  cathé<lrjile  éiaiil  réu'iio 
n  chapitre,  recclésiastiqne  qui  rem  pli  ra  les  foiie- 
iioQ<  de  curé  prendra  le  titre  de  clniioiiio  arclii- 
prètre.  —  2* Tous  les  diinaiicbos  « t  (éiis ,  il  y  aura 
^'Z  roe^'Ses  paroissiales  :  la  première  h  huit  iKMires, 
»  il  petite  église,  avec  ean  l>énite,  irîèrcs  du  imine 
M  itt^traelion.  Rlle  ne  sera  po*nt  ebatnëe  ;  f'iiistnie- 
liQo  y  ^era  ëlémenflaire,  très-simple ,  et  «  par  coiiHé- 
^letii,  autre  qiM)  celle  de  la  seconde  laesse.  Celle-ci 
im  clijnlée  à  dix  heures,  à  Téglise  calbédrale;  il  j 
Nm  eau  bénite,  prières  du  p  eue  el  lustruction.  La 
lj6)édiction  ilo  pain  ii*auta  lii*u  q\i^  ceue  dernière 
ae59e.  —  3*  Quoique  célébrée  par  Jes  cbanoiiins  ji 
l'Or  de  rôle,  eeiie  nie^sis  est  par»i<siale.  —  è*  Les 
Ares  particuliers  prescrits  par  le  llissei  om  te  Ri- 
«'-I,  qui  se  feronl  par  le  cbai>itre,  leU  que  la  béité- 
iiciina  des  cierges»  le  jour  de  la  Préseniaitoti  <le 
1<4rc«Soigneiir,  la  bénàiiction  et  la  distribotiott  des 
Miiirtf,  la  bdiiédiciiou  des  rameaux,  r^idoraiion*  de 
I  (  roix,  t*i  iLiilre*  seiiiblab'e<,  ne  se  réi)éieroul  pas 
e  nié  ne  jfMir  à  îa  fw  li  e  égilne,  ni  dans  nuire  église 
sihéilnije,  sous  prétexte  de  le  faire  pimr  la  parois  e. 
-  6*  Tooief  Ie4  offrandes  en  argent  du  en  nature» 
lèroe  cHlrs  qui  se  font  pendanl  roMIce  capiiulatre, 
iptartienueiii  au  ch.in4Mue-arcliipréire.  —  6*  Tous 
m  premiers  dioiaiicliee»  du  mois ,  il  y  aura  à  la  ca- 
iiéirde,  après  vêpres,  salut  du  saint  saeremenl  par 
c  >eni  liiiier  ;  le  chapitre  y  assistera.  —  7«  A  moins 
|-«  réTèifue  nNiffîcie  Ini-niéine,  les  so'enniiés  de  la 
mesiioM  d<*  fuclave  du  Saini-Sacremeni ,  ei  de  la 
'imuiiémoratiou  des  morts,  les  veilles  de  l'ftques  i*t 
ie  la  Peaircéie,  sont  réservées  au  chatioini^-archi- 
»'élre;  si  ct*lut-ci  est  empêché,  le  semainier  (et a 
Wlfice.  8*  lues  baptêmes  «  mariages,  administra  • 
imts  lies  sacreinenU,  services  et  prônes  ordinaire;*» 
erniit  faits  par  le  chanoines rcbiprétre  ou  ses  vi- 
aires.  —  \,*  Comme  la  disposiliju  de  la  calliédrale 
ip  p«-rinel  pas  quM  y  ail  un  aulel  p  irliculier  pour  le 
n «ire  de  la  paroisse,  rarcbiprètre  ou  ses  vii'air«ïs 
MHur\>nt  raire  au  maltre-autel  les  oflices  paroissiaux 
i  les  cérénMinie«  que  les  circonstances  exigeront 
taiif  riutérèt  de  la  religion,  pour  la  saiisfaciîoii  des 
dèles  rt  la  paix  de  lous.  Les  relevailles  devront 
(Nijours  se  faire  ^  l:i  chapelle  de  la  sainte  Vierge. 
-*  lo*  Pendant  rufflce  capitulaire»  on  ne  fera  ni  en- 
drrvment,  ni  niariage,  ni  aucune  fonciion  parois* 


stale.^  I  r  A  dater  de  !«'  janvier  1854,  et  pins  lél» 
s'il  v»i  iiossible,  il  y  aura  d«*ui  sacristies,  une  |Hiiir 
le  cliap  ire,  l'antre  pour  la  |iaroisse.  —  li*  L*arclii 
prêtre  iresiresp<iusablei)u'ii  révè.iuedeses  foiicirons 
En  cas  de  révocation ,  il  perdra  tous  les  droits  es 
prérogatives  attachés  II  la  qualité  d'archiprètre;  U 
continuera  d*éire  chanoine,  et  n*aura  plus  liesoin 
d*une  nouvdie  Inst  llalion.  —  15*  Il  ne  pourra 
s'auribuer,  i  raison  de  son  titre,  aucun  droit»  ni  au- 
cune fonciion  aulres  que  ce  qui  e^t  est  reaiémettl 
porté  datis  les  présents  >iatuis  et  réglenientSB 

Âetei  tégitlalîfi* 

Concile  de  Trente,  sess.  Si  dis  la  Réforme,  eh.  tS;  de 
Tienne.  tUémi^ntin.,  1  ui,  lii.  de  Relnu  eecU*.  mm  Mien., 
c.  X.  —  Deciel.,  1.  ?,  lit.  31,  c.  H.  --Letu-e u'inoocenl  III. 
_  Concordai,  a.  2  el  9.  —  Bulles,  10  «cl.  18U3,  25  oc^ 
1H06,  etc.  —  Décrel»  du  l^jcal,  9  avr.  1802,  8  dée.  IK»2, 
15  tanv.  1804, 10  dée  1^05, 18  dée.  U'05,  26  mal  1S06. 
18  aoûl  I8U6, 26  mai  1807, 15  nov.  1807,  26  fév.  18!i8,  28 
mars  1808,  8  mai  1808,  «ti*..  —  Ordonnances  d^  l'arch'  - 
vè<iued*>.  Paris,  27  Janv.  1807;  de  Tévèque  de  Saint>DIA, 
10  avr.  1853.  —  Ordonn:inces  de  niois  a,  22;  de  IfiOO,  s. 
18.  — Edii  de  sie|)l.  1718.  — DècrWs,  21  julll.-l2  auèt 
1790,  lit.  1,  a.  20;  15-20  nov.  1790,  a.  12, 18  el  19.  -  Co- 
iniié  ecclt^sia&iiitue,  4  nam  1791.  — ArrHé  consulaire, 
29  frocl.  an  IX  (i6  s<»|a.  iSOI).  —  Décrois  luipèrbux,  15 
nof.  18ii7,  1"  avr.  1808.  etc.  —  Ordunuaixe  ro>ale,  95 
jiiiil.  1823. 

AtÊieufê  el  ouvragée  M$. 

Bardel,  t.  1, 1.  iv,  cb.  57,  p.  ISQ.  —  Fevre»,  Tr^ié  de 
talms,  I.  u,  cb.  4,  n.  10.  —  Mémoire  du  clvrffé,  l.  X,  «il. 
1815  Pl  S.  1K61  el  s.,  1883  el  s.  —  Odoards-FaDliii  (Des)» 
Dicîiotmaire  raiiouné. 

UNIVERSITÉS. 

I«  Des  un*vf*rsités.   *  II.  Des  universités  en  fiance 
avant  1790.— lu.  Des  universités  depuis  17i*0. 

i**  Des  univertiiés. 

Les  nnivcrsiléa  sont  des  corps  sa?anls  el 
enseignanls.  On  leur  donne  ce  nom  parce 
que  leur  enseignement  comprend  Foniver* 
salité  des  connaiasances  humaines,  ou  dea 
connaissances  relatives  A  la  science  qui  est 
l'objet  spécial  do  leur  enseignement.  H  v  a 
des  universiiés  qui  n'enseignent  rien  de  plua 
que  les  sciences  ecclésiastiques. 

Les  universités  n'admettent  dans  leur  sein 
que  des  hommes  éprouvés  par  des  enamens 
publics,  dans  lesquels  leur  saToir  a  été  osten- 
siblement révélé.  —  Ellèa  constatent  par  d<*a 
diplAmes  de  différents  degrés  leur  insiruc- 
lion,  et  leur  attribuent  dans  le  corps  un  rang 
analogue  au  diplôme  qu'ils  ont  mérité  d'ot^ 
tenir.  —  Les  grades  unirersitaires  qui  résuU 
lent  des  diplômes  obtenus  à  la  suite  des 
épreuves  voulues  et  déterminées  par  les  rè- 
glements sont  généralement  au  nombre  de 
trqis,  savoir  :  celui  de  maître  es  arts  ou  ba-^ 
chelier,  celui  de  licencié  et  celui  de  docteur. 
—  Ledegtéde  maître  ès-aris  ou  bachelier 
est  accordé  à  ceux  qui  connaissent  h-a  pre- 
miers principes  des  lettres  ou  des  sciences  ; 
le  degré  de  licencié,  A  ceux  qui  ont  une  c^m- 
naissance  éniincnte  des  lettres  ou  di*s  scien- 
C4's,  et  le  degré  du  doctorat  à  ceux  qui  ont 
dos  I  tires  nu  des  sciences  une  connaissance 
complète  et  approtondii*. 

li  faut  être  licencié  pour  pouvoir  pa-scr 
docteur»  el  bachelier  ou  maître  es  aris  pour 
pouvoir  passer  licencié. 

Tout  gradué  appartient  &  l'Université  par 
laquelle  il  a  été  gradué»  et  en  est  metubro. 

Les   unifersités  peuvent  dispenser  dvi 


N7  DM 

éproofes  ceai  qoi  »  par  leors  pobKoaltons 
ou  leurs  leçons,  montrent  un  saToir  pou 
commun.  Elles  usent  rarement  de  ce  droit. 

Les  mrmbrrg  de  rUnifersIté  jouissent  ex- 
clusivement de  certains  privilégci;  quel'Elat 
leur  accorde,  dan^  l'iolérét  de  la  scieace  cl 
dans  le  sien. 

2r  Db$  wiiversUé$  en  France  avant  1790. 

L'établissement  des  unlrertités  en  France 
date  du  xii«  siècle.  Il  y  a  eu  dans  tous  les 
temps  des  hommes  instruits,  formant  entre 
eux  une  corporation  plus  ou  moins  bien 
constituée;  mais  ce  n*est  pas  une  raison 
pour  faire  remonter  Torigine  de  l'Université 
au  delà  du  déluge,  ainsi  que  du  Boullay  le 
fuit  ou  semble  le  faire  pour  celle  de  Part!!. 

11  y  avait  en  Fiance  vingt  universités, 
dont  tes  siégesétaientàAiiL,Ang'Ts,  Avignon, 
Roançon,  Bordeaux,  Bourges,  Caen,  Dijon, 
Douai,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Orange, 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Keims,  Strasbourg, 
Toulouse  et  Valence.  —  Elles  avaient  toutes 
été  établies  par  le  pape,  de  concert  avec  le 
roi.  —  La  plus  ancienne  de  ces  universités, 
la  plus  illustre  et  la  plus  ricbe  en  privilèges, 
était  rUniversité  de  Paris. 

Il  n'entre  pas  dans  noire  plan  de  faire 
connaître  tout  ce  qui  fut  fait  alors  par  TB- 
glise  et  par  TKtat  en  faveur  des  universités  ; 
nous  devons  dire  seulement  que  ces  établis- 
sements élaienl,  pour  la  plupart,  des  éta- 
blissements ecclésiastiques;  qu'on  les  avait 
soustraits  à  la  juridiction  de  l'ordinaire , 
*  afin  quo  leur  enseignement  fût  libre ,  et 
qu'elles  exerçaient  elles-mêmes  sur  leurs 
membres  une  juridiction  disciplinaire. 

L'enseignement  des  universités  se  divi- 
sait en  qu.'itre  facultés  :  la  ticuliè  de  théolo- 
gie, la  faculté  de  droit ,  la  faculté  de  méde- 
cine et  la  faculté  dds  arts»  Dans  quelques- 
unes,  la  faculté  de  droit  se  subdivisait  m 
faculté  de  droit  civil  et  faculté  de  décret  ou 
de  droit  canonique.  —  Chaque  faculté  con- 
férait des  grades  séparément. 

A  Paris,  la  faculté  des  arts  se  divisait  en 
quatre  nations  :  la  nation  de  France,  la  na- 
tion de  Picardie,  la  nation  de  Normandie  et 
la  nation  d'Allemagne.  C'est  sans  doute  à 
raison  de  ce  qu>lle  embrassait  ces  quatre 
nations  qu'on  lui  donnait  en  particulier  le 
nom  d'Université,  quoique  en  réalité  elle  ne 
'  fût  qu'une  partie  de  TUniversité. 

Le  concile  de  Tours  tenu  en  1583  exbor- 
lait  les  universités  de  la  province  ecclésias- 
tique de  Tours  de  n'admettre  aui  degrés  que 
cent  dont  ia  capacité  aurait  été  reconnue 
dans  un  examen  public  et  rigoureux.  — 
D«*puis  le  co.icile  de  BAle  et  la  Pragmatique- 
Sanction,  les  gradués  avaient  droit  à  la  troi* 
•ième  partie  des  prébendes.  Cette  disposition 
fut  maintenuedans  les  Concordats  de  Léon  X 
et  François  1''.  —  Kn  outre,  il  existait  des 
bénéfices  qui  ne  pouvaient  être  conférés 
qu*ù  des  gradués  :  c'étaient,  1*  les  archevé* 
elles  et  évéclié»;  2"  les  dignités  des  cathé- 
drales ;  3*  la  première  digni  é  des  collégiales; 
i*  les  théologales  et  les  pénitenccries,  lors 
uiéme  qu'elles  n'étaient  pas  des  dignités,  et 
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l'office  d'écolâtre:  5*  les  cures  dans  k% 
villes  et  autres  lieux  considérables. 
.  Les  degrés  ne  pouvaient  être  accordéi  par 
l'Université  qu'à  des  étudiants  et  après  us 
temps  d'étude  déterminé  par  la  loi,  etcerti» 
fié  sous  le  sceau  de  rUoiversité  elle-inèoM. 

3'  Des  universiléi  en  France  depuu  1790. 

Dans  la  séan^  du  20  juillet  1789 ,  ene  dc« 
putation  de  l'Université  de  Paris  apportai 
l'Assemblée  un  décret  délibéré  par  die  le 
2^,  portant  que,  frappée  d'étoaoeneat  à  la 
vue  des  projets  sublimes  conçus  par  Im 
représentants,  et  pénétrée  d*admiratioQ  pour 
eux,  elle  avait  arrêté  de  députer  vers  roi 
son  recleor  et  ses  officiers  généraus,  poor 
leur  présenter  l'hommage  de  son  respect  ai 
l'assurance  des  efforts  qu'elle  ferait  eoas- 
tamment  pour  inspirer  à  la  jeunesse  qui  lai 
était  confiée  les  sentiments  de  la  ploa  Tira 
reconnaissance  dont  elle  était  elle-même 
pénétrée,  et  pour  la  diriger  selon  les  pris* 
cipes  qu'ils  avalent  établis.  (  Procrs-rer6u/.| 
—  Kn  répondant  au  discours  de  cette  dépn- 
tation,  le  présideiil annonça  un  planil'éiia- 
cation  nationale. 

Le  26  février  1790,  il  fut  arrêté  qn'os  ré- 
duirait la  dépense  que  faisait  TEtat  poor  Ici 
universités,  [ib,)  —  L'année  suivante  kars 
registres  furent  assujettis  au  timbre  (ISyasr. 
1791).  On  supprima  la  conservation  de  leurs 
privilèges.  (Décret ,  7-11  sept.  1790.)  -  Oa 
leur  imposa  robligation  d'enseigner  la  Cons- 
titution aux  étudiants  en  droit.  (Merci,  iR 
sep^-12  oct.  1791.)  ^  On  suspendit  Itpoi»!* 
nation  du  recteur  de  celle  de  Paris,  el  r>t> 
imposa  aux  agrégés  et  aux  professeon  IV 
bltgation  de  prêter  serment  [Décret^  32  w^ 
1701),  et  sur  leur  refus,  il  fut  décrété,  le  15- 
17  avril  1791,  que,  pour  remplir  lescbai^t 
qui  viendraient  à  vaquer,  on  ne  serait  pas 
as  relut  é  ne  choisir  que  parmi  les  agréçéi. 

L'enseignement  n'était  plus  libre.  La  jea* 
nesse,  entraînée  par  le  cours  d.*s  événeni(*nt> 
p6litiqu>*s  ,  abandonnait  la  c^irriére  des 
sciences.  Les  universités  suspendirent  leun 
cours,  faute  de  pouvoir  les  continuer. 

Devenu  empereu",  Napoléon  ieursobstilsa 
une  Université  unique,  dont  nous  parirrosi 
dans  l'article  suivant. 

Par  ordonnance  royale  du  17  février  1815, 
Louis  XVIII  statua  que  les  arrondissemesi^ 
formés  sous  le  nom  d'académies,  par  le  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  seraient  réduits  à 
dix-sept  et  prendraient  le  titre  d'Universilfi 
avec  le  nom  do  clieMieu  assigné  à  chaesse 
d'elli*s.  (Art.  1.)  Les  villes  cheis^lieux  de  ces 
universités  furent  Ait,  Angers,  DesaaçM, 
llordeaux,  Bourgei,  Gaen,  Clermont,  l>i)oa. 
Douai,  Grenoble,  Montpeltier,  Nancy,  P^n^* 
Poitiers,  Rennes,  Strashourg,  Toulouse.  - 
Chaque  université  devait  être  composée,  I* 
d'un  conseil  présidé  par  un  recteur;  tii^ 
facultés  ;  3*  de  collé|ef  royaux;  i*  de  coieges 
communaux.  {Art.  2.)  —  Lear Mselgoeoieat 
et  leur  discipline  étaient  réglés  et  snrvedies 

[)ar  un  conseil  royal  de  rinstrurtloo  poMtqa^* 
'Ecolo  normale  leur  était  couiroone.  {Art  S 
et  40  —  Le  conseil  de  chaque  ttuir<rrti>* 
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levait  élre  composé,  1*  d'an  recleiir  préii- 
ko(  ;  2*  des  doyens  df  s  facultés  ;  3*  du  pro- 
liieorda  collège  royat  du  chef-lieo  ou  du 
)loi  ancien  des  profiteurs,  s'il  y  avait  plu- 
irara  collèges  royaux  dans  le  ressort  d»r0^ 
ijier»ilé;  4*  de  trois  notables  choisis  par  le 
oDselI  roynl  de  l'instruction  publique; 6*  de 
>réqae  et  do  préfet,  qui  y  auraient  eu  voix 
élibératife  et  séance  au-dessus  du  recteur. 
kri.  S  et  6.) 

Les  facultés  établies  dans  chaque  univer- 
iié  auraient  été  chargées  de  conférer,  après 
lamen  et  dans  les  formes  déterminées  par 
»  règlements,  les  grades  qui  étaient  ou  de* 
aient  élre  exigés  pour  les  diverses  fonç- 
ons et  professions  ecclésiastiques,  politi- 
ses et  civiles. 

Le  conseil  royal  sous  la  surveillance  et  la 
irection  duquel  ces  universités  étaient  pla- 
ces, devait  être  composé  d'un  président 
(Knmé  par  le  roi,  et  de  onze  conseillers 
omoiés  égalemt'nt  par  le  roi,  et  choisis, 
NI  dans  le  clergé,  deux  dans  le  conseil 
Eiatoo  dans  les  cours  royales,  et  sept 
irmi  les  personnes  recommandables  par 
«n  talents  et  lenrs  services  dans  l'inslruc* 
un  pnbliaue.  (Ari.  52.) 
Cette  ordonnance  était  radicalement  nulle, 
Mimo  directement  opposée  à  une  des  lois 
e  rsiat,  celle  du  10  mai  1806.  Elle  fut  nu- 
itée par  décret  impérial  du  30  mars  1815, 
I  après  les  Cent-iours,  une  autre  ordon- 
>sce  royale  du  15  août  1815  sursit  à  son 
lécotion  jusqu'à  ce  que  des  circonstances 
itts  favorables  permissent  d'établir  par  une 
aies  bases  d'un  système  définitif.  C'était 
M  manière  indirecte  de  reconnaître  sa 
alliié. 

fifttle  de  Tout»,  en  1385.  —  Décrets,  26  févr.  1790, 
'  l»;.  IWl,  Î7  sepL-lJ  ocl.  179!.  «  mars  1791, 1M7 
ni  t^t.  —  OrdoooaBces  rojilea,  17  févr.  t8t5, 15  août 
il. -Décret  iapérial«SU  mars  1818.  ^  Procèa-ver- 
n  de  l'Assemblée  oailouale,  29  jaiU.  1789. 

UKtTBHSlTi  DB  FRAUGB. 

De  rUniversiié  de  France.  —  H.  De  rUniversîtë 
«jeFnoce  aoos  TEmpire.  —  III.  De  l'Université  de 
rraace  aous  la  Restaaration.  -*  IV.  De  l^UitÎTer- 
w:é<Je  rrance  depuis  1830.  —  V.  Procédures  de- 
îaftt  rUoiversiié. 

1*  de  rUnivenUé  de  France. 

LUairersité  de  France  est  une  institution 
^eme.  Elle  a  été  établie  par  la  loi  du 
'  «ai  1806,  portant,  1*  qu'il  sera  formé,  sous 
'  Bomd^Dniversiié  impériale,  un  corps  char* 
^  nclosiveuient  de  renseignement  et  de  Té- 
Bcatioo  publics  dans  tout  l'Empire  ;  3*  que 
s  membres  du  corps  enseignant  contracte- 
)ntdes  obligations  civiles,  spéciales  et  tem- 
oraires  ;  3*  que  Torganisation  de  ce  corps 
^ra  présentée  en  forme  de  loi  au  corps  fé- 
i»<atir  à  sa  session  de  1810. 
Napoléon  n'aUendit  pas  jusqu'en  1810,  et 
*  V^ude  faire  présenter  une  loi  organique 
e  lUDÎTersité,  iU'organisa  lui*méme«par  un 
i^cret  impérial  du  17  mars  1808»  se  mettant, 
B  cette  circonstance  comme  en  plusieurs  au- 
^;  ao-dessos  de  la  loi,  et  Tabrogeant  sans 

DiCTtOJUI.  DB  JUBIIP^  BCGli»^  Ul* 
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pouvoirs  suffisants,  en  ayant  Tair  de  Texé- 
cuter. 

Ce  décret  a  un  vice  d'origine  que  son  exé- 
cution ne  peut  pas  racheter ,  parce  qu'il  est 
évidemment  abusif,  et  les  abus  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  jamais  constituer  un  droit. 
Ainsi  rUniversité  impériale  fut  illégalement 
organisée,  et,  dans  notre  conviction,  celle  il- 
légalité subsiste  et  subsistera  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  organisée  par  une  loi,  ou  que 
la  loi  du  10  mai  1806  ait  é(é  abrogée  par  une 
outre  loi. 

Louis  XVIII  le  sentait  peut-être,  lorsqu'il 
déclarait  vouloir  surseoir  à  toute  innovation 
importante  dans  le  régime  de  l'instruction, 

I'ttsqu'au  moment  où  des  circonstances  plus 
leurenses,  qu'il  pensait  n'être  pas  éloignées, 
lui  permettraient  d*élablir  par  une  loi  les  bases 
d'un  système  déOnitif.  {Ord.  roy.  du  15  août 
1815.)— Cette  loi  n'a  pas  encore  été  laite.  £s- 
péroosqu'elleleseraun  jour,ct  que  l'on  verra 
disparallreainsiunedecesirrégularilésmoas* 
trnenses  dont  Napoléon,  étourdi  par  l'éclat  de 
set  victoires,  se  servit  souvent  pour  diriger 
les  affaires  selon  sa  manière  de  voir,  et  réa- 
liser des  projets  qui  du  reste  étaient  peut- 
être  meilleurs  que  ceux  que  les  corps  légis- 
latifs auraient  délibérés  et  convertis  en 
loi. 

.  2*  de  VUniversili  de  France  soue  T Empire. 

Comme  nous  venons  de  le  dire ,  l'Univer- 
sité de  France  fut  organisée  sous  le  nom 
d'Université  impériale  par  dteretdu  17  mars 
1808. 

Ce  décret  porte  que  l'enseignement  public, 
dans  tout  l'Empire,  est  conOe  exclusivement 
à  l'Université;  qu'aucune  école,  aucun  établis- 
sement quelconque  d'instruction  ne  peut  être 
formé  hors  de  l'Université  impériale  et  sans 
rautorlsaliondesonchef;quenul  ne  peut  ou- 
vrir d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sans 
être  membre  de  l'Université  impériale  et  gra- 
dué par  l'une  de  ses  facultés;  que  néanmoins 
rinstruction,  dansjes  séminaires,  dépend  des 
archevêques  et  évêques,  chacun  dans  son 
diocèse;  qu'ils  en  nomment  et  révoquent  les 
directeurs  et  professeurs  :  qu'ils  sont  seule- 
ment tenus  de  se  conformer  aux  règlemetils 
pour  les  séminaires  qui  ont  été  approuvés 
par  l'Empereur  ;  que  l'Université  impériale 
sera  composée  d'autant  d'académies  qu'il  j 
a  de  Cours  d'appel;  que  les  écoles  apparte- 
nant à  chaque  académie  seront  placées  dans 
l'ordre  suivant  :  l*les  facultés, pour  les  scien- 
ces approfondies  et  la  collation  des  grades;  2* 
les  lycées,  pour  les  langues  anciennes,  l'Iiis- 
toire,  la  rhétorique,  la  logique  elles  éléments 
des  sciences  mathématiques  et  physiques  ; 
3*  les  collèges,  écoles  secondaires  communa- 
les, pour  les  éléments  des  langues  ancieimei 
et  les  premiers  principes  de  l'histoire  et  dos 
sciences  ;  h*  les  institutions,  écoles  tenues 
par  des  instituteurs  particuliers,  où  l'ensei- 
gncuMUl  se  rapproche  de  celui  des  collèges  ; 
5*  les  pensions,  pensionnats,  apparleiiaut  à 
des  maîtres  particuliers,  et  consacrés  à  des 
études  moins  fortes  que  celles  des  institua 
lions  ;  6"  les  pciitcs  écoles,  écoles  priuiairesp 
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OÙ  l'on  apprend  à  lire,  à  écrire  el  les  pre- 
mières notions  du  calcul,  {sirt.  1  à  5.) 

11  établit  cinq  ordres  de  facultés,  savoir: 
i*jj|dcs  facaltés  de  théologie;  S**  des  fa<- 
cultes  de  droit  ;  3**  des  facultés  de  médecine  ; 
h"  des  facultés  des  sciences  mathématiques  et 
physiques;  5°  des  facultés  des  lettres.  {Art»  6.) 
Voy,  Facultés.— Dans  chaque  faculté  les 
grades  sont  an  nombre  de  trois  :  le  bacca- 
lauréat, la  licence  et  le  doctorat.  Ils  doivent 
être  conférés  à  la  suite  d'examens  et  d'actes 
publics.  Ils  ne  confèrent  pas  le  titre  de  mem- 
bre de  rUnivcrsiléy  mais  ils  sont  nécessaires 
pour  le  devenir.  {Art.  16  à  18.)  Voy»  Gra- 
des. 

Les  fonctionnaires  de  TUniversité  sont  le 
grand  maître,  le  chancelier,  le  trésorier,  les 
conseillers  à  vie,  les  conseillers  ordinaires, 
les  inspecteurs  de  TUniversité,  les  recteurs 
des  académies,  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies, les  doyens  des  facultés,  les  profes- 
seurs des  facultés,  les  proviseurs  des  lycées, 
les  censeurs  des  lycées,  les  professeurs  des 
lycées,  les  principaux  des  collèges,  les  agré- 
gés, les  régents  des  collèges,  les  chefs  d'ins- 
titution, les  maîtres  de  pension,  les  maîtres 
d'études,  ils  prennent  rang  entre  eux  dans 
Tordre  que  nous  venons  de  suivre  en  les 
nommant.  {Art.  23.)— L'ordre  des  rangs  doit 
être  suivi  dans  leur  nomination  ,  de  telle 
sorte  que  nul  ne  doit  être  appelé  à  une  place 
qu'après  avoir  passé  par  les  places  infé- 
rieurcs,les  emplois  formant  ainsi  une  carrière 
qui  présente  au  savoir  et  à  la  bonne  con- 
duite l'espérance  d'aspirer  aux  premiers 
rangs  de  rUniversité.  (Arr.  30.)  — Pour  dis- 
tinguer les  fonctions  éminentes  et  récom- 
penser les  services  rendus  à  l'enseignement, 
l'Université  confère  à  ses  fonctionnaires 
les  titres  honorinques  de  titulaires,  ofG- 
ciers  de  l'Université  ou  ofQcicrs  d'académie. 
{Art.  32.) 

Toutes  les  écoles  de  ^Université  impériale 
doivent  prendre  pour  base  de  leur  enseigne- 
ment :  1*  les  préceptes  de  la  religion  catholi-^ 
que;  2*  la  Gdélité  à  l'Empereur,  à  la  monar- 
chie impériale,  dépositaire  du  bonheur  des 
peuples,  et  à  la  dynastie  napoléonienne,  con- 
servatrice de  l'unité  de  la  France  et  de  toutes 
les  idées  libérales  proclamées  par  les  Cons- 
titutions ;  3^  Tobéissance  aux  statuts  du 
corps  enseignant,  qui  ont  pour  objet  l'uni- 
formité de  l'instruction  et  qui  tendent  à  fur- 
mer,  pour  TEtat,  des  citoyens  attachés  à  leur 
religion^  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et  à  leur 
famille.  {Art.  38.) — Tous  les  professeurs  de 
théologie  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'édit  do  1682,  concernant 
les  quatre  propositions  contenues  en  la 
déclaration  du  clergé  de  France  de  la  môme 
année.  (/6.) 

Lors  de  leur  installation,  les  membres  de 
rUniversité  impériale  contractent  par  ser- 
ment les  obligations  civiles,  spéciales  et  lem« 
P'iraires  qui  doivent  les  lier  au  corps  ensei- 
j;nant.  {Art.  39.)  —  Entre  autres  engage- 
ments, ils  prennent  celui  d'instruire  le  grand 
maître  elles  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait 
à  leur  connaissance  de  contraire  à  la  doc- 


trine et  aux  principes  du  corps  enseignant, 
dans  les  établissements  d'instruction  pobli' 
que.  {Art.  ^6.) 

Les  grades,  les  titres,  les  fonctions,  les 
chaires,  et  en  général  tous  les  emplois  de 
l'Université  impériale,  soni  conférés  m 
membres  par  des  diplômes  donnés  parle 
grand  maître  et  portant  le  sceau  de  l'Dnircr* 
site.  {Art.  59.) — Le  grand  maître  donne  au 
différentes  écoles  les  règlements  de  discipli- 
ne, après  qu'ils  ont  été  discutés  par  le  cm 
seil  de  l'Université.  {Art.  60.)— Il  conroqne 
et  préside  ce  conseil,  etilen  nomme  les  rncuh 
bres,  ainsi  que  ceux  des  conseils  acadéiBi- 
ques.  {Art.  61.) 

Le  conseil  de  l'Université  est  composéde 
trente  membres,  dont  six,  pris  parmi  les  itt^ 
pecteurs  et  quatre  parmi  les  recteurs. soal 
conseillers  à  vie  et  .sont  brevetés  parrE» 
pereur.  (.4r(.  69  e(70.) 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  polie?, 
à  la  comptabilité  et  à  l'administration  groê* 
raie  des  facultés,  des  lycées  el  des  collè;oi 
sont  jugées  parle  conseil,  qui  arrête  h 
budgets  de  ces  écoles  sur  le  rapport  du  Ut 
sorier  de  l'Université*  {Art.  77.)  — llju;« 
aussi  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  recl» 
malions  des  inférieurs.  (Art.  78.)— Uadod 
ou  rejette  les  ouvrages  qui  ont  été  ou  fd 
doivent  être  mis  entre  les  mains  des  élèfei, 
ou  placés  dans  les  bibliothèques  des  Ijeéd 
et  des  collèges.  H  examine  les  ouvrages  sot 
veaux  qui  sont  proposés  pour  l'ensei^ 
ment  des  mêmes  écoles.  {Art.  80.)— Legnu^ 
maître  soumet  à  sa  discussion  tons  lespro* 
jets  de  règlements  et  des  statuts  qui  pov« 
raient  être  faits  pour  les  écoles  de  difersdi 
grés.  (Ar/.  76.) 

Le  conseil  académique  est  composé  de  At 
membres  désignés  par  le  grand  maître  pam 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  l'acadéive 
{Art.  85.)— Oo  traite  dans  ces  con&eils,  l'A 
l'état  des  écoles  du  ressort  de  l'académie:) 
des  abus  qui  pourraient  s'introdaire  ésÉ 
leur  discipline,  leur  administration  écoo» 
mique,  ou  dans  leur  enseignement,  et  te 
moyens  d'y  remédier  ;  3^  des  affaires  cooi» 
lieuses  relatives  à  leurs  écoles  en  généra 
ou  aux  membres  de  TUniversité  rèsîdan 
dans  leurs  arrondissements  ;  4*desdéliisi|i 
auraient  pu  être  commis  par  ces  membres 
5*  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  eUel 
collcge.4  situés  dans  leurs  arrondissefflcfiU 
{Art.  87.) 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'Uoivenili 
sont  pris  parmi  les  officiers  de  TUniversiteel 
nommés  par  le  grand  mailre.  Lear  noiM 
est  de  vingt  au  moins  et  ne  peut  eicéMf 
trente.  {Art.  90.)— Us  sont  partagés  eo  cij 
ordres,  comme  les  facultés.  {^r^91.)-»*i 
n'appartiennent  à  aucune  académie  eo  P^' 
ticulicr.  Ils  les  visitent  alternativement.  (M 
—  Il  y  a  dans  chaque  académie  un  oadeai 
inspecteurs  particuliers.  {Art.  93.)— Cbi<a* 
académie  est  gouvernée  par  oa  refjf" 
sous  les  ordres  immédiats  du  grand  ni3it'<'i 
qui  le  nomme  pour  cinq  ans  et  lecliuisilp'^ 
mi  les  officiers  des  académies.  {Art.  9>.| 

L'article  101  est  ainsi  conçu  :  «  A  raîcnif 
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eiaprêf  Tergairisalion  ccHuplèledârDuiv^r'- 
fHé ,  lei  prof fseurs  et  censeurs  des  lycées, 
la  (irincipaox  ei  régents  des  collèges,  ainsi 
^k»  maîtres  d*6ludes  de  ces  écoles  seront 
liireiols  an  célibai  et  à  la  vie  commune.— 
Les  profesMUrs  des  lycées  pourront  être 
Diriéi,  et,  dans  ce  cas,  ils  logironi  hors  du 
|;cée.  Les  professeurs  célibataires  pourront 
j  lofer  et  profiter  de  la  ?ie  commune.  ~  A  u« 
ruB  professeur  de  lycée  ne  pourra  ouvrir  de 
KBsioniiat,  ni  bire  de  classes  publiques 
bon  do  lycée;  chacun  d'eux  pourra  néan* 
Qioioi  prendre  chea  lui  un  on  deux  élèves 
foi  saivroni  les  classes  du  lycée.  » 

L'srtiele  i<â  porte  qu'aucune  femme  ne 
poarra  élre  logée  ni  reçue  dans  Tintérieur 
les  Ijeées  et  des  collèges. 
Il  devait  être  éUbli  auprès  de  chaque  aca* 
demie  et  dans  riotérienr  des  collèges  ou  des 
Ijcées  oae  ou  ploaienrs  classes  normales  des- 
lioéfs  i  former  des  maîtres  pour  les  écoles 
primairM.  {Ari.  108.) 

L'article  IM  porte  que  les  frire$  des  Eco^' 
Ici  tkriii€9in€9  seront  brevetés  et  encoura- 
{H  par  le  grand  maître,  qui  visera  leurs  sta« 
lois  iDlérieurs,  les  admettra  au  serment,  leur 
prHcrtra  tm  habit  parlieulier^  et  fera  sur- 
relier  leurs  écoles.  —  Les  supérieurs  de  ces 
Mei  pourront  être  membres  do  l'Univer- 
rilê.  lib.) 

Les  aatres  articles  de  ce  règlement,  que 
loot  aaatysons  largement ,  pour  ne  pas  trop 
looiéearier  de  notre  plan,  regardent  les  as* 
pir.ioU  à  TEcole  normale,  les  agrégés,  les 
nériles,  les  fonctionnaires  retraités,  le  cos- 
ame  et  les  revenus  de  l'Université. 
•  L'Université  impériale  et  son  grand  ma!" 
n,  chargés  exclusivement  par  nous  du  soin 
s  l'édacalion  et  de  l'instruction  publique 
isatoot  TBmpire,  porte  Tarticle  143,  ten- 
mt  tans  reliche  à  perfectionner  l'ensei- 
«eoeDl  dans  toos  les  genres,  à  favoriser  la 
Mnposilîon  des  ouvrages  classiques;  ils 
«lieront  surtout  à  ce  que  l'enseignement 
CI  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  cou* 
alliances  acquises,  et  à  ce  que  l'esprit  de 
r<(èoie  ne  poiaae  jamais  en  arrêter  les  pro- 
rèi.»  ~  «  Noua  nous  réservons ,  porte  le 
^'  et  dernier,  de  reconnaître  et  de  récom- 
eoser  d'une  manière  particulière  les  grands 
friices  qui  pourront  élre  rendus  par  les 
tcmbres  de  lUniversité  pour  l'instruction 
s  DOS  peuples;  comme  aussi  de  réformer, 
tcc  par  des  décrets  pris  en  noire  conseil, 
nie  décision»  atatut  ou  acte  émané  du  con- 
(tl  de  l'Université  ou  du  grand  maître,  tou- 
i  les  fois  que  nous  le  jugerons  utile  au 
if  a  de  l'Etat.  »      * 

U  17  septembre  1806,  un  nouveau  décret 
élémentaire  statua  qu*à  dater  du  1*'  jan- 
n  18M  l'enseignement  public  dans  tout 
Empire  seratit  confié  exclusivement  à  l'U- 
iversité  ;  que  toat  établissement  quelcon- 
le  d'instruction  qui,  à  cette  époque,  ne  se- 
ul pas  muni  d'un  diplôme  exprès  du  grand 
aftre  cesserait  d'exister;  que,  av^int  le  l'r 
icrmbre,  Tarcbevéque  ou  cvéque  du  chef- 
en  de  chacune  des  académies  où  il  y  auf ait 
le  hcttllè  de  théologie  présenterait  au 


grand  maître  les  sujets  parmi  lesquels  les 
doyens  et  les  professeurs  de  théologie  se- 
raient nommés  ;  qu*à  Tégard  des  deux  fa- 
cultés de  théologie  de  Strasbourg  cl  do  Ge- 
nève, et  de  celle  qui  serait  incessamment  éta- 
blie à  Montauban,  les  candidats  seraient  pré- 
sentés dans  le  même  délai  par  les  présidents 
du  consistoire  de  ces  trois  villes;  que  le 
grand  maître  nommerait  pour  la  première 
fois  les  doyens  et  les  professeurs  entre  les 
sujets  portés  en  nombre  triple;  que  les  chai- 
res des  facultés  de  théologie  ne  seraient 
données  au  concours  qu'à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1815,  et  celle  des  lettres  et  sciences  qu*à 
compter  du  1"  janvier  1811;  çue  les  bâti- 
ments des  lycées  et  collèges,  ainsi  que  ceux 
des  académies,  seraient  entretenus  annuel- 
lement aux  frais  des  villes  où  ils  étaient  éta- 
blis ;  que  la  rétribution  annuelle  des  étu^ 
diants  au  proGt  de  l'Université  serait,  pour 
les  pensionnaires  dans  les  pensions,  instilu 
lions,  collèges,  lycées  et  séminaires,  au 
vingtième  du  prix  de  la  pension  payée  par 
chaque  élève. 

Les  biens  non  aliénés  des  anciens  établis^ 
sements  d'instruction  publique  furent  donnés 
à  rUniversiié  par  décret  du  11  décembre 
même  année. 

Un  nouveau  décret  impérial  réglemen- 
taire, ou  pour  mieux  dire  organique,  fut  pu- 
blié le  15  novembre  1811.  Il  poite  â  cent  le 
nombre  des  lycées  pour  tout  l'Empire,  divise 
les  collèges  en  deux  classes,  règle  Its  droits 
des  institutions  on  pensions,  et,  par  rapport 
aux  petits  séminaires,  statue  qu'ils  seront 
tous  gouvernés  par  l'Université,  organisés 
par  elle  seulOf  et  régis  sous -son  autorité; 
que  l'enseignement  ne  pourra  y  être  donné 
que  par  des  membres  de  l'Université  étant  i 
la  disposition  du  grand  maître  ;  que  les  pros« 
pectus  et  les  règlements  do  ces  écoles  se- 
raient rédigés  par  le  conseil  de  TUniversitc; 
sur  la  proposition  du  grand  maître,  qu'il  ne 
poufra  pas  j  avoir  plus  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  par  département  ;  que 
te  grand  maitre  désignera  celles  à  conser- 
ver, et  que  toutes  les  autres  seront  fermées; 
que  toutes  celles  qui  ne  seraient  point  pla- 
cées dans  les  villes  où  se  trouve  un  Ijcce  ou 
un  collège  seront  fermées  ;  qu'aucune  écolo 
secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être 
placée  dans  la  campagne;  que  toutes  les 
malsons  et  meubles  des  écoles  ecclésiasti- 
ques qui  ne  seront  pas  conservées  seront 
saisis  par  rUniversite  pour  être  employés 
dans  les  établissements'  d'instruction  publi- 
que; que  les  élèves  de  ces  écoles  seront 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y  sui- 
vre tes  classes  ;  qu'ils  porteront  l'habit  ec- 
clésiastique et  feront  tous  leurs  exercices 
au  son  de  la  cloche. 

Le  chapitre  2  de  ce  décret  règle  la  disci* 
pline  et  la  juridiction  de  l'Université  impé- 
riale, c'est  le  code  pénal  universitaire.  Le 
chapitre  3  règle  le  rang  des  recteurs  et  des 
corps  académiques.  Le  chapitre  k  règle  ce 
qui  a  rapport  aux  dotations  et  fondations 

E>rovenant  des  universités,  académies  et  col- 
éges  tant  de  l'ancien  qjie  du  nouveau  ter* 
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ritoire  de  TEmpirc,  atlribnés  à  rUnivcrsilé 
impériale.  Le  âiapîlre  5  contient  quelques 
âispositions  {générales,  et  entre  antres  celle 
que  le  conseil  de  lUniversilé  présentera  on 
projet  dans  lequel  il  indiquera  les  profes^ 
sions  auxquelles  il  conviendra  d'imposer 
Tobligation  de  prendre  des  grades  dans  les 
diverses  facultés. 

r%Ce  dernier  règlement  complétait  les  deux 
précédents,  et  les  modiOait  en  certains  points 
au  proOt  do  TDoiversilé,  à  la  disposition  de 
laquelle  il  meltait  rinstruciion  et  Tédnca* 
tion  môme  des  jeunes  gens  qui  aspiraient  à 
Télat  ecclésiastique.  On  se  soumit.  La  vo* 
lonté  de  Napoléon  était  alors  absolue  ;  per- 
sonne n^aurait  pu  impunément  s^y  soustraire 
ou  Péludor. 

3*  De  VUniveniti  ite  France  soui  la  Restau^ 

ration, 

^organisation  de  TUniversité  impériale 
fut  maintenue  par  décret  du  gouvernement 
provisoire  en  date  du  9 avril  18H.  —L'an- 
née snivanle,  Louis  XVIII,  par  ordonnance 
royale  du  17  février,  substitua  à  TUniversité 
et  à  ses  académies  dix-sept  nniversilés,  sous 
la  surveillance  I  la  direction  et  Fautorité 
d*un  conseil  royal  de  Tinstruction  publique 
dont  le  président  défait  travailler  arec 
le  roi. 

Cette  ordonnance  fut,  comme  nous  ra- 
yons déjà  dit  dans  l'arlicle  précédent,  an- 
nulé par  décret  impérial  du  30  mars  1815.— 
«  Notre  ordonnance  du  17  février  dernier, 
disait  Louis  XVlil,  après  sa  rentrée,  n'ayant 
pu  être  mise  A  exécution,  et  les  difficultés 
des  temps  ne  permettant  pas  qu'il  soit 
pourvu  aux  dépenses  de  l'instruction  publi- 
que, ainsi  qu'il  avait  été  statué  par  noire 
ordonnance  susdite,  voulant  surseoir  à  toute 
innovation  importante  dans  le  régime  de 
l'instruction,  jusqu'au  moment  où  des  cir- 
constances plus  heureuseSi  que  nous  esp6« 
tons  n'être  pas  éloignées,  nous  permettront 
d'élablir  par  une  loi  les  bases  d'un  système 
définitif,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  Article  1^'.  L'organisation  des 
académies  est  provisoirement  maintenue.  » 
{Ord.  roy.,  15  août  1815.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  18  sep* 
tembre  1815  déclara  valables  les  diplômes 
délivrés  dans  les  formes  établies  par  les  sta- 
tuts et  règlements  de  rUuiversIté. 

Il  ne  fut  rien  statué  par  rapport  aux  petits 
séminaires,  que  l'ordonnance  royale  du  17 
février  1815  avait  alTranchis  du  joug  de  l'O- 
iiiversité.  lis  restèrent  libres,  l'Université 
ferma  les  yeux.  Ainsi  les  décrets  impériaux , 
maintenus  provisoirement  en  vigueur,  de- 
meurèrent sans  exécution  sur  ce  point 
comme  sur  plusieurs  autres,  ils  furent  mo« 
diflés  essentiellement  par  la  réunion  des  at- 
tributions du  grand  maître  à  celles  du  minis- 
tre  chargé  de  rinstruction  publique,  et  par  la 
suppression  du  cfaaneeMerdei'Ciiiversité  et  de 
son  trésorier.  Des  additions  réglementaires 
leur  furent  faites  tant  par  Pordonnance 
royale  du  0  mars  18S6,  relative  aux  droits  et 
aux  obligations  des  élèves  deJ^cole  nor- 


male, que  par  celle  du  96  mars  1829,  qtd 
soumet  A  l'approbation  du  ministre  ks  déli- 
bérations du  conseil  qui  ne  sont  pas  relati* 
ves  A  la  juridiction  ou  A  la  disdpliofl,  et 
quelques  antres. 

4*  De  rVnwenilé  de  France  depuis  189l>. 

En  1830,  M.  Villemain  fnt  nommé  membre 
du  conseil  royal  de  l'instmction  pobliqoe, 
chargé  de  la  présidence  en  l'absence  do  mi« 
nîstre.  {Ord.  rôy.,  iZaoûi  1830.)  Dneordon- 
nance  royale  du  39  septembre  1832  régla 

Sue,  A  l'avenir,  nul  ne  pourrait  être  nommé 
éOnitivement  censeur  dans  un  collège  roTil, 
s'il  n'avait  été  reçu  agrégé  A  la  suite  d'oB 
des  concours  établis  pour  l'enseignement 
des  collèges  royaux,  ou  s*il  n'avait  6lé 
nommé,  avant  la  présente  ordonnance,  tilo* 
laire  d'une  chaire,  soit  dans  une  racnUé  des 
lettres  ou  des  sciences,  toit  dans  un  collège 
royal,  et  que  nul  ne  pourrait  être  nmm 
inspecteur  d'académie,  s'il  ne  rempUna» 
une  de  ces  deux  conditions,  ou  s'il  D'avfit 
joui  antérieurement  d'un  titre  déSnitifde 
censeur  ou  de  proviseur. 

Ainsi,  au  moment  même  où  Ton  prèles» 
dalt  être  sous  l'empire  de  la  légalité  la  pi» 
sévère,  le  pouvoir  exécutif  continua  A  rem- 
plir, par  rapport  A  l'Université,  des  attribu- 
tions que  le  pouvoir  législatif  s'était  expres- 
sément réservées  par  la  loi  qui  l'a  créée,  et 
personne  n*a  réclamé  contre  cette  irrègola- 
rité  capitale.  Cependant  l'Université  reo- 
fmne  dans  son  sein  les  facultés  de  droit,  «l 
par  conséquent  les  hommes  les  mieui  ioi* 
truite  des  principes  do  la  législation  ciTile. 
Comment  expliquer  leur  silence?  Auraient* 
ils  trouvé  sous  tous  les  gouvernements  Icor 
intérêt  A  ne  pas  se  laisser  consiitoer  parle 
pouvoir  législatif?  Nous  le  croyons,  nooses 
sommes  même  convaincu.  Dca  hommes  <|tti 
étaient  les  amis  des  ministres  ont  miest 
aimé  avoir  une  université  ministénella 
qu'une  Université  do  France,  et  cooserfjt 
des  statuts  abrogés  en  partie  et  dont  on  o  uo- 
serve  que  ce  que  l'on  veut  faire  observer, 
une  de  demander  enfin  la  loi  organique  v^ 
1  Université  attend  encore. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  qw, 
tombée  en  1830  entre  les  mains  des  ratiooa- 
listes,  l'Université  a  cessé  d*étre  catholtt^oe. 
Elle  est  aujourd'hui,  comme  la  loi,  iodifi^ 
rente  A  toute  espèce  de  culte.  Ses  proresseerii 
sortis  pour  la  plupart  d'une  écolo  dont  rcs« 
saignement  religieux  avait  été  complé'.eflw 
exclu,  ont  adopté  toutes  les  extravaganctf 
religieuses  que  nous  avons  vues  se  prodoire 
depuis  1830,  et  les  ont  portées  dans  lei^ 
blissements  auxquels  ils  ont  été  atiacb^f* 
De  sorte  que  son  enseigoement,  qui,  i  tK^ 
le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  dod 
avoir  pour  base  les  préceptes  de  la  relig'** 
catholique,  n'a  eu  en  réalité  d'antre  ba<«. 
depuis  1830  jusqu'A  ce  Jour,  que  la  haise  « 
cette  religion  et  le  mépris  de  son  coite. 

5"  Protédwree  detani  rVntPireitl 


La  juridiction  de  l'Université  sur  tes 
bres  est  purement  disciplinaire.  Elle  app^ 
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tieotaa  oinittre  de  rinslrodion  publique,  ; 
grand  mettre   de  lUniyersUé ,  au  conseil 
de  rUoirersIté»  aux  conseils  académiques, 
itti  rrctears»  aux  conseils  de  facultés,  aux 
comitéi. 

Les  rédamatioDS  on  les  plaintes  peuvent 
élre  adressées  directement  soit  à  ces  divers 
tribooaox  disciplinaires,  soit  aux  fonction- 
uires  sons  la  sorTeillance  on  la  direction 
desquels  sont  plaeés  cear  (jai  les  adressent, 
M  eoatfe  qui  elles  sont  dirigées.  •—  Les  au- 
tm  formalités  sont  indiquées  dans  les  dé* 
rrpti  impériaux  du  17  mars  1808,  15  no* 
ffnbre  1811,  auxquels  nous  renvoyons. 

Le  recoure  est  exercé,  comme  dans  tontes 
les  administrations,  de  Tinférieur  au  supé- 
rîear,  jusqu'au  chef  de  TElat  et  au  conseil 
d*E(at;  mais  avec  celle  différence,  néan* 
noioi,  que  des  eomilés  le  recours  doit  être 
porté  ao  recteur  de  l'académie,  et  du  rec- 
teur ao  grand  maître  et  au  conseil  de  l'Unie 
fcrsité,  avant  d'arriyer  au  chef  de  l'Etat  et 
n  conseil  d'Etat. 

Aetêi  lég'udatîfg. 

Loi  do  10  mai  1806.  —  DécreU  Impériaax,  17  mars 
l'^.  17  sept.  1806,  It  déc.  1808,  15  nov.  1811, 50  mars 
lKU.~Arrélé  de  gouvernement  provisoire,  9  avril  1814. 
-  iMoDQaDcei  rojales,  17  février  1815, 15  août  1815, 
ion  1820,  26  mars  1839, 19  août  1830,  29  sept.  185i. 

DinvXRSlTB  ]>£  LA  SAPIBNCB. 

L^oDiversiié  de  la  Sapience,  à  Rome,  fut 
proTisoirement  réorganisée  par  arrêté  de  la 
tonsalte  romaine  en  dale  du  15  janvier  1810. 
Ui  fonctions  qo*y  exerçait  le  collège  des 
lîocatf  cottsistoriaux  furent  conflées  à  on 
ncienr,  on  chancelier  et  un  inspecteur  choi- 
I»  dans  le  sein  de  l'université.  Son  ensei* 
^neoent  fut  classé  cl  divisé  en  cinq  facuU 
tel  :  bcolté  de  théologie,  faculté  de  juris* 
prodsocei  faculté  de  médecine,  faculté  des 
ifH'scfs  physiques  et  mathématiques,  fa- 
nillé  des  lettres.  — H  lui  fut  donné  un  con- 
leil  composé  de  dix  membres,  sans  compter 
^  recteur,  le  chancelier  et  l'inspecteur.  On 
1^  faisait,  comme  on  voit,  à  l'image  de  TUni- 
'«rsilé  impériale  de  France,  en  attendant 
aieQx. 

URGENCE. 

L'urgence  des  affaires  est  une  raison  pour 
tf  conseil  de  fabrique  de  demander  Tautori- 
Mtioo  de  s^asscmbler  exiraordinaircment. 
[Oécrei  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  10.) 

URSULINES. 

Les  religieuses  instituées  en  ISaT,  en  Ifa* 
Ksoos  rinvocation  de  sainte  Ursule,  pour 
instroire  et  élerer  les  jeunes  fiJIcs,  se  réu- 
nirent en  communauté  »  en  1596,  dans  lo 
comlat  Venaissin.  —Supprimées  par  les  dé* 
^eU  de  rassemblée  constituante,  elles  fo- 
rent provisoirement  autorisées  par  décret 
uspérial  du  9  ayril  1806. 

Les  Ursolines  sont  du  nombre  des  congré- 

falioas  à  supérieures  locales  dont  les  ela- 

hlitsemcnts  sont  indépendants  les  uns  des 
«uirei. 

VRSDLIlfES  A  iBBBTILLS. 

iei  Unulines  établies  à  Abbev^iile  ont  été 


autorisées  par  ordonnance  royale  du  19  joil- 
let  1826. 

UBSULIIIES  A  AIBB. 

Les  Ursolines  établies  à  Aire  ont  été  déil* . 
nitivement  autorisées  par  ordonnance  royale . 
du  23  juillet  1826.  —  Leurs  slaluts  sont  ceux 
des  Ursuliues  d'Amiens,  (/k)  —  Il  existe  une 
autre  ordonnance  d'autorisation ^  en  datiB  du. 
27  août  même  année. 

UBSUUIIES  A  AIX. 

Les  Ursolines  établies  à  Aix  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  23  juillet  1826.  —  Leurs  statuts  sont  ceux 
des  Ursuliues  d'Amiens.  (/6.) 

UBSDLINBS    A    AMBEBT. 

Les  religieuses  Ursuliues  établies  à  Aai- 
bert  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du.  27  mai  1827.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d* Amiens.  (Jb,) 

CBSGUNBS  A  AMIENS. 

Les  statuts  des  religieuses  Ursuliues  d'A- 
miens ont  été  enregistrés  au  conseil  d*B(at, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  7  mai 
1826.  Ils  avaient  été  approuvés  par  Tévéque 
d'Amiens  le  16  juin  181k.  —  Leur  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  7  juin  1826. 

CBSUL1RBS  A  ARGBBS. 

Les  Ursuliues  établies  à  Angers  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance^ 
royale  du  30  juillet  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles   d'Amiens.  (Ib.) 

UBSOLIlfBS  A  ABGBIITAG. 

Les  Ursulines  établies  à  Argentac  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance* 
royale  du  8  octobre  1826.  —  Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  d^Amiens. 

UBSULINBS  A  ABBAS. 

Elles  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  19  juillet  1826.— Leurs 
staluts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursu- 
lines d'Amiens.  [Ib^) 

BBSULINBS  A  AUGB. 

Les  Ursulines  établies  à  Auch  ont  été  défi? 
nitivement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  20  juin  1827.  —  Elles  suivent  les  statuts 
de  cellesd'Amiens.  {Ib.)  — Une  autre-ordon- 
nance royale  do  18  septembre  1838  autorise 
celles  qui  sont  établies  sur  la  paroisse  Saint* 
Orens. 

URSULINES  A  AUVILLARS. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  a  Au  vil- 
lars  ont  été  définitivement  autoriséea  par 
ordoonance  royale  do  3  mal  1^9. 

enSULINES  A  AVALLOZf. 

Les  Ursulines  établies  à  Arallon  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  21  juU* 
Ici  1827. 

UBSULINBS  A  AVIGNON. 

L(*s  Ursulines  établies  à  Avignon  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  2b  décembre  1826.  —  Elles  suivent 
les  statuts  de  «elles  d'Amiens.  (Ib.) 
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UR80U1IB8  A   ATBiVCDBf* 

Les  Drsulines  établies  A  ÂTranches  ont  été 
dé6oUî?ement  aotorisées  par  ordonnance 
royale  da  23  Jaillet  1896.  «-  Leurs  aialals 
sont  cenx  des  Ursolines  d*Aniiens.  {Ib.) 

URSDLINBS  A  BATBOX. 

Les  Ursalines  établies  à  Bayenx  ont  été 
autorisées  dëfinîtiTement  par  ordonnance 
royale  du  23  iuillet  1826.—  Klles  suirent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib,) 

URSUL1?CBS  A  BAZAS. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  36  mars  18(^3.  —  Elles  suirent  les 
statuts  de  celles  d*Amiens.  (/fr.) 

CRSULIIVBS  A  BEAUQBNGT. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Beau- 
gency  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  5  juillet  1826.  —  Elles 
suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  d*A* 
miens.  {Ib.) 

URSULiRBS  A  BEAULiEu  (diocèso  do  Tulle). 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2i  janvier  1827. 

URSUtlIfBS  A  BBE!fAT. 

Sites  ont  été  aotorisées  par  ordonnance 
royale  du  13  octobre  1838. 

URSDLINBS  A  BLOIS.  | 

Les  Ursulines  établies  à  Blois  ont  été  défi« 
nUivenient  autorisées  par  ordonnance  royale, 
du  17  septembre  1826.  ^  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d* Amiens.  {Ib.) 

URSOLiaBS  A  BORDBAUZ. 

Les  Ursulines  établies  à  Bordeaui  ont  été 
autorisées  par  ordonnaoïce  royale  du  25  fé* 
trier  1827. 

URSULIUBS  A  B0UL1B0. 

Les  Ursulines  établies  à  Boulieu  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  k  oc- 
tobre 1826. 

ORSDUHBS  A  BOULOOUB-SUa-lIBR. 

Les  Ursulines  établies  à  Boulofpia-aar-Mer 
ont  été  dcOnitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  19  juillet  1826.  — Leurs  st»- 
iQls  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines 
d^Amieus.  {Ib.) 

naSULlHBS  A  BOURBON -ÎBND&B. 

Les  Ursulines  établies  à  Bourbon-Vendée 
ont  été  déflnitiTement  autorisées  par  ordon* 
nance  royale  du  26  juillet  1826.  —  Leurs  sta- 
tuts sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens,  (/b.) 

URSUUBBS  A  BODBG-ABGBIITAL. 

Les  Ursulines  établies  à  Bourg^Argcntal 
ont  été  déCniiiremont  autorisées  par  ordon» 
nance  royale  du  26  juillet  1826.  —  Leurs 
aiatutssont  ceuxdes  Uri^ulincs  d'Amiens.  {Ib.) 

URSUUXBS  A  BOURQBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Bourges  ont  été 
déflnitivemeni  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  13  août  1826. —-Elles  sui?ent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSUUNBS  A  BBBSSDIRB    • 

Les  Ursulines  établies  à  Bressuire  ont  été 


aotorisées  par  ordonnances  royales  in  8 
janvier  1817  et  du  23  juillet  18^6.  -  Leurs 
statuts  sont  ceux  des  Ursulinesd'Amiens.  (Ib.) 

URSULIBBS  A  BRIGlfOLBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Brignoles  ontéié 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  10  juil* 
let  1837.  ^  Elles  suivent  les  statuts  de  ailes 
d'Amiens.  {Ib.) 

UESULIIIBS  A  BRITBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Brives  avaient  été 
implicitement  autorisées  par  le  décret  irapè» 
rial  du  10  mars  1807,  qui  leur  remettait  la 
maison  des  ci-derant  Cordetiers,  à  la  eonti- 
tlon  par  elles  de  s*y  réunir  et  de  s'y  consamr 
à  l'éducation  des  pauvres  Olles.  Elles  Foot 
été  définitivement  par  ordonnance  royale  di 
8  octobre  1826.  —  Elles  suivent  les  statati 
de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  CABH. 

Les  Ursulines  établias  à  Caan  ont  été  défi* 
nitivement  autorisées  par  ordonnance  rojale 
du  19  juillet  1826.  —  Leurs  statuts  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'Amiens,  (fi.) 

casuLiirBS  a  gabhaix. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Cir- 
haix  ont  été  définitivement  autorisées  sar 
ordonnance  royale  du  27  ayril  1828.  — Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

ORSL  LINES  A  CARPBNTBA8. 

Elles  Ont  été  autorisées  par  ordonnaDee 
royale  du  10  janvier  1827. 

URSULIUBS  A  CHATBAU-GiaOt. 

Les  Ursulines  établies  A  Château-Gîm 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordos* 
nance  Royale  du  5  août  1826.  —  Klles  ssi- 
vent  les  statuts  de  cell^  d'Amiens.  {Ib.) 

URSOLINBS  A  CHATEAU-GONTIBS. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonaascs 
royale  du  10  janvier  1827. 

ubsuliiibs  a  chataoxbs. 

Foy.  UasuLiiiBS  db  Jésds. 

UttSCUlIBS  A  GHIBAC. 

Les  Ursulines  établies  i  Chirac  ont  été  dé- 
finitivement autorisées  par  ordannance  r^i^ 
le  du  2i  septembre  1826.  — Vîtes  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSUUNBS  A  CLBRHOlfT-mUAII». 

Les  Ursulines  établies  à  Clermont-Ferrasd 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  da 
18  septembre  1816. 

URSULIUBS  A  GOVDOir, 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonaascs 
royale  du  30  mars  1839. 

URSULWBS  A  caétftBO. 

Les  Ursulines  établies  à  Crémteo  oot  M 
définitivement  autorisées  par  ordoaaasce 
royale  du  96  Juillet  1826.  —  Leurs  sfaliU 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiena,  [Ib.] 

URSUUNBS  A  DBSNBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Desnes  ont  été 
définilivcnent   autorisées  par  ordoaaaBcs 
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rtjaie  da  13  joillel  1826.  —  Leors  ttataU 
idolceaides  firsulines  d'Amiens.  (/(.) 

UBSOLINBt  A  DIGNE. 

Les  OrsMlines  établies  à  Dieneoiitété  déQ- 
nliremeol  aolorisées  par  ordoonance  royale 
h  27  aoAt  1896.  —  Biles  saivenl  les  statuts 
ie  celles  d'Amiens.  (i6.) 

UmSOUlIBS  Â  DINAIT. 

Les  Ursolines  établies  à  Diaan  ont^été  défl- 
litJTement  aatorisées  par  ordonnance  rojale 
do  SO  août  1826.  —  Elles  suirent  les  statuts 
de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

URSOLINES  A  d4lE« 

Les  Ursolines  établies  à  D61e  ont  été  défi- 
lilirement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  23  jaillet  1826.  —  Leurs  statuts  sont  ceux 
des  Ursolines  d'Amiens.  {Ib.) 

UBSULIRES   A  ÉVRBUZ. 

Lei  Drsulinos  établies  à  Eyreux  ont  été 
Mnlrifement  aatorisées  par  ordonnance 
rojale  du  23  ^illet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

ORSULINBS  A  BTHOUTIEBS. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
d'EjiDoatiers  a  été  définitiTement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  10  juin  1827.  — 
DIes  saiveut  les  statuts  de  celles  d'Amiens. 

m 

uuuuNBS  A  VAOUBT  (Morbihan). 

Les  Ursulines  éUblies  à  Faouet  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  13  octo- 
bre 1838. 

CRSUUNBS  A  FLAVIONT. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Fia- 
Tigsy  ont  été  déOnitirement  autorisées  par 
oraoaoance  royale  du  22  mars  1829. 

0BSUUNBS  A  ORATBUNBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Gravelines  ont  été 
asiorisées  par  une  ordonnance  royale  du  12 
juis  1838,  qui  de  plus  réunit  A  leur  com- 
Duoauté  les  Clairisses  anglaises  de  cette 
tiUe. 

uBsuLnrss  a  orenoble. 

Elles  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  do  19  juillet  1^6.  — 
Leurs  statuts  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
Ursolines  d*Aaiiens.  {Ib.) 

VB8UL1NBS  AU  BATBE. 

Les  Drsolîoes  établies  auHflrre  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  15  octo- 
kre  1826. 

URSULINES  A  HBNNBBOHT. 

LesUrsulioes  établies  à  Hennebont  ont  été 
iotorisées  par  ordonnance  royale  du  22 
niar8l82T. 

UBSUUNBS  A  LAMBALLE. 

Les  Ursulines  établies  A  Lamballe  ont  été 
MnlUfement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2S  joillet  1826.  ^  Leàrs  statuts 
loot  ceux  des  Ursolines  d'Amiens.  {Ib.) 

UBSOUNES  A  LâNOOH  (Giron As). 

Les  Ursulines  établies  A  Langon  ont  été 
aolorisées  par  ordonnance   royale  do  21 
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luillet  18^3.  —  Elles  suirent  les  statals  de 
celles  d'Amiens.  {Ib.) 

UBSULINBS   A  LILLE. 

Les  Ursulines  établies  à  Lille  ont  été  défi- 
nitivement aatorisées  par  ordonnance  royale 
du  !•'  août  1827.  ^  Elles  suivent  les  statuts 
de  celles  d'Amiens.  (/6.) 

UBSDL1NBS    A  LYON. 

Les  Ursulines  établies  A  Lyon  ont  été  auto- 
risées définitirement  par  ordonnance  royale 
du  23  juillet  1826.  —  Elles  suirent  les  sta- 
tuts de  celles  d*A miens.  (Ib.) 

URSULINES  A  UONTBARD. 

Les  Ursulines  établies  A  Hontbard  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  1*'  oc- 
tobre 1826. 

URSULINES  A  MONTFOBT. 

Les  Ursulines  établies  à  Hontfort  ont  éli- 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  20  nov. 
1816. 

UBSULINBS    A   MONTIGITT. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
établies  à  Hontigny-sur-Vingeanne  a  été  dé- 
finitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  6  septembre  1829. 

UBSVLINES    A  MOBLAIX. 

Les  Ursulines  établies  A  Morlaix  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  19  joillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  les  mêmes  que  oeuz  des  Ursolines- 
d'Amiens.  {Ib.) 

UBSULINBS  A  MOBTAIll. 

Les  Ursolines  établies  A  Horlain  ont  été* 
autorisées   par  ordonnance  royale   do  23 

t'uillet  1826.  -^  Leurs  statuts  sont  ceux  dea* 
Trsolinea  d'Amiens.  {Ib.) 

UBSULINBS  A  NANT  (  Aveyrou). 

Les  Ursulines  établies  A  Nant  ont  été  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du22  avril  18S9. 

UBSULINBS  A  NANTES. 

Les  Ursulines  établies  A  Nantes  ont  été  au- 
torisées définilivement  par  ordonnance  royale 
du  23  juillet  1826.  —  Leurs  statuts  sont  ceusr. 
des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

UBSULINBS  A  NBfBBS. 

Les  Ursulines  établies  A  Nerers  ont  été  aoi* 
torisées  par  ordonnance  royale  du  12  jotu 

18U. 

UBSUUNBS  A  ORCHAHPS-TBNNBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Orchamps-Vemies 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
31  janvier  1839. 

UBSUUNBS   A   ORLÉANS. 

Les  Ursulines  établies  é  Orléans  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  30. 
juillet  1826. 

UBSUUNBS  A  PARIS*. 

Les  Ursolines  établies  A  Paris,  mode  Vav^ 
girardt  n*  100»  ont  été  définitivement  aotorl^ 
sées  par  ordonnance  royale  do  10  déoembtfo 
1826.  —  Elles  snireot  les  sUtoia  4e  celhea 
d'Aasieos.  {Ib.) 
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URSUL15BS  À  PÉHIGUEUX, 

Les  Frsnlines  établies  à  Périgueux  ont  été 
défloUîTeoient  autoriséps  par  ordonoance 
royale  du  19  juillet  1826.  -^  Leurs  statuts 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  Drsulines  d'A- 
miens. (76.) 

VRSULINIBS    A    Piz&NAS, 

Les  Ursulines  établies  à  Pézénas  ont  été 
•autorisées  par  ordonnance  royale  do  30 
juillet  1837,  à  la  condition  qu'elles  suiyraient 
les  statuts  de  celles  de  Lyon. 

qASOUEfBS  A  PlOLENG, 

Les  Ursulines  établies  à  Piolcnc  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  28  mai 
1826. 

CR^yLlNES  A  PLOERMBL. 

Les  Ursulines  établies  à  Ploërmel  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  22  mars 
1827. 

UaSULINBS   A   QuiZAG. 

Les  Ursulines  établies  à  Quézac  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonn«'ince 
royale  du  30  août  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  (76.) 

DRSULIIISS  A  QUmPBR. 

Les  Ursulines  établies  à  Quimper  ont  été 
déflniiiirement  autorisées  par  ordonnance 
royale  do  19  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
aoDt  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d*A« 
miens,  (7fr.) 

imSULlUBS  A    QOIHPBRLi. 

Les  Ursulines  établies  à  Quimperlé  ont  été 
déflnîtifement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826.  ^  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  (76.) 

URSULINES  A  QUIIfTIN. 

Les  Ursulines  établies  è  Quintfn  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  14  ian- 
▼ierl827.  ^ 

URSULIRBS   A   RBDOK, 

Les  Ursulines  établies  à  Redon  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  80  juillet 

URSULllIBS    A    LA  ROCHBLLB. 

Les  Ursulines  établies  à  la  Rochelle  ont 
été  autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  (76.)  — 
Une  ordonnance  royale  du  27  septembre 
1836  les  déclare  réupies  aux  Ursulines  de 
Jésus  établies  à  Luçon. 

URSULINBS    A    ROUEIf, 

Les  Ursulines  établies  à  Rouen ,  rue  Mo- 
rand, n*  6,  ont  étédéfinitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  do  5  novembre  1838.  — 
Celles  qui  sont  établies  rue  des  Capucins  ont 
été  définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  8  octobre  1826.  —  Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  d'Amienn.  (76.)  ^  Celle 
M  ces  deux  communautés  à  laquelle  le  dé- 
cret impérial  do  23  avril  1807  remettait  la 
partie  non  aliénée  et  disponible  de  leur  an- 
cienne maison^  â   rcBTtt  de  s'y  consacrer  à 
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l'enseignement  et  d'y  recevoir  les  personnes 
qui  désiraient  s'y  retirer,  était  implicitement 
autorisée  depuis  cette  époque. 

URSULINES  A  SAINT-CHAMOHn. 

Les  Ursulines  établies  à  Saînt-Chamond 
ont  élé  définitivement  autorisées  par  ordoo* 
nance  royale  du  6  septembre  1826.  —  Biles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (/6.) 

URSULTNRS  A  SAINT-FULGBNT. 

Les  Ursulines  établies  i  Saint-Folgent  re* 
çoivent  du  gouvernement  un  secours  annuel 
de  300  fr.  (Session  de  18'»1,  compte  dét.de 
1839,  p.  n.) 

URSULINES  A  SAIRT-JEAlf  DB  BOURNiT. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Saint- 
Jean  de  Bouruay  ont  été  définitivement  aolo- 
risées  par  une  ordonnance  royale  do  6  dé- 
cembre 1827.— Elles  ont  pris  l'engagemenlde 
suivre  les  statuts  des  Ursulines  d'Aniieos.(/6.) 

URSULINES  A  SAINT-QBfRR. 

Les  Ursulines  établies  à  Sainl-Omer  ont  rlé 
autorisées  par  ordonnance  royale  da  19 
juillet  1826.  •—  Leurs  statoU  sont  ceux  des 
Ursulines  d'Amiens.  (76.) 

URSULINES  A  SAINT-POL-DB-Li05. 

Les  Ursulines  établies  à  Saint-PoMe-Léon 
ont  été  autorisées  définitivement  par  ordon- 
nance royale  du  19  juillet  1826.  —  Leurs 
statuts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines 
d*Amiens.  (76.) 

URSDLINBS    A   SAINT-SBRTAN. 

La  communauté  des  Ursulines  établies  i 
Saint-Servan  avait  été  autorisée  par  ordon« 
nance  royale  du  23  juillet  1826.  Celle  ordon- 
nance a  été  retirée  par  nue  autre,  le  19  sep* 
tembre  1833. 

URSULINES  A   SAlNT-siviR. 

Les  Ursulines  établies  à  Sainl-Sé? er  ont  M 
définiiivement  autorisées  par  ordonoance 
royale  do  23  juillet  1826.  —  Leurs  statnU 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  (7è.) 

URSOLINBS  A  SAUUR. 

Les  reliffieuses  Ursulines  établies  à  Sémor 
ont  été  définitivement  autorisées  parordon* 
nance  royale  du  29  juin  1828.  —  Elles  soi- 
font  les  statuts  de  oelies  d'Amiens.  (760 

URSULINES  A  souMiiRBS  (Gard). 

Les  Ursulines  établies  à  Sommières  ont  M 
aotorisées  par  ordonnance  royale  du  25  ses* 
lombrc  1842. 

URSULINES    A    SOUSCBTRAC. 

Les  Ursulines  établies  à  Soosceyraeonl  élé 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826.  —  Leurs  sUtoti 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  (76.) 

URSULINES  A   TARASCOIV. 

La  communauté  des  Ursulinei  qui  est  à 
Tarascon  a  été  autorisée  par  ocdoonaBCS 
royale  du  13  août  1826. 

URSULINES    A    TBOISSST. 

Les  Ursulines  éUblies  â  Thoitsey  ont  élé 
définitivement  autorisées  par  ofdoooaoos 
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royale  do  11  joillel  1837.  —  Leurs  ttatoU 
Molccax  dei  trsalines  d'Amiens.  (  Ib,) 

QBSCURES    A   TBOBIOEIT. 

Lm  Ursniines  établies  à  Thorignj  ont  éié 
aotorisées»  par  ordonnance  royale  da  13 
juillet  1828 1  à  transférer  leur  établissement 
i  Talognc». 

OUDLIEIBS  A  TORBIBBRB* 

Les  Ursolioes  établies  i  Tonnerre  ont  été 
Msiiifement  autorisées  par  ordonnance 
royale  da  27  août  1826.  —  Elles  sni? ent  les 
flatttla  de  celles  d'Amiens.  (/&.) 

UBSULINBS    ▲  TOUBS. 

Les  Ursolines  établies  à  Toui*s  ont  été  an* 
(oriséesdéflniliTement  par  ordonnance  royale 
do  i9jQillet  1826.  —  Leors  statuts  sont  les 
DémesqaeceoxdesUrsttlinesd'Amiens.  (/&.") 

DBSDUNBS   A    TbAgUIBR. 

Les  Orsnlines  établies  à  Trégoier  ont  été 
aoioriaéei  par  ordonnance  royale  do  23 
iiiiltet  1826.  —  Leurs  statuts  sont  ceux  des 
Ursaliaes  d'Amiens.  (Ib.) 

IJBSCLIÏf  BS  A  TULLINS. 

Les  Ursolines  établies  à  Tnllins  ont  été 
autorisées  déOnitivement  par  ordonnance 
royale  do  19  juillet  1826.  —  Leurs  satuts 
Mal  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'A- 
Queos.  (/(.) 

UBSUUBBS   ▲   TAtBRCIBBBBS. 

Les  Ursolines  établies  à  Yalenciennes  ont 
MdéBDitifement  aotorisées  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  1826.—  Leurs  statuts  sont 
cesx  des  Ursolines  d'Amiens.  [Ib.) 

UBSOUBBS  A  talogubs. 

Les  Ursulines  de  Valogncs  sont  celles  de 
ThorigBT,  qui,  par  ordonnance  royale  du  13 
ilillet  1828  y  ont  obtenu  de  transférer  leur 
étaUiaseroeat  i  Valognes.  —  Leurs  statuts 
Oit  élé  enregistrés  en  conseil  d'Etat,  en  rertu 
tf'one  ordonnance  royale  du  1'^  avril  1827  ^ 
et  leor  communauté  a  été  déGnitirement  an- 
lorisée  en  rerta  d'une  autre  ordonnance  du 
ii  do  même  mois. 

UBSnUIfBS  A  TALBÉAS. 

les  religieuses  Ursulines  établies  à  VaU 
îias  ont  été  autorisées  déCnitivement  par 
ontoanaoce  royale  du  9  mars  1828.  —  Elles 
nifeot  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (/&.) 

UBSULINBS  A  VAHfTBS. 

Les  Ursulines  établies  à  Vannes  ont  été 
motorisées  par  ordonnance  royale  du  22  mars 

UBSUUIIBS  DB  JÉSUS. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  aussi  Ursu- 
lises  de  Cha? agnes ,  forment  une  congréga- 
Uoo  dans  laquelle  les  supérieures  locales 
*^tsoos  la  dépendance  d'une  supérieure 
gwérale,  qui  est  à  Ghavagnes. 

VBsoLiintt  DB  JÉSUS  À  angoulAsib. 

Les  Ursulines  de  Jésus ,  dites  de  Cha?a- 
K^es,  établies  à  Angoulénie,  ont  été  définiti- 
vemeal  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
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15  juin  1828.  —  Biles  soif  ent  les  statuts  de 
la  maison  cheMieu,  qui  est  à  Luçon.  (#6.) 

UBSULINBS  DB  JÉSUS  A  BOUBBOB-VENDÉB. 

La  communauté  des  Ursulines  de  Jésus , 
dites  de  Cbavagnes,  établie  à  Bourbon*Ven- 
dée  f  a  été  déiinitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  2^  décembre  1837.^Blie 
dépend  de  la  congrégation  dont  le  cber-iieii 
est  à  LuçoB.  (Ib.) 

UBSUUNBS  DB  JÉSUS  A  CHABBoui  (Vienne). 

Leur  communauté  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  13  novembre  1839. 

UBSULINES  DB  JÉSUS  A  CHATAOIVBS.     , 

La  maison-mère  des  Ursulines  de  Jésus  qoi 
est  à  Char  Agnes  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  28  mai  1826. 

UBSULIIIBS  DE  JÉSUS  A  FORTBlf  AT-LE-GOUTB. 

La  communauté  des  Ursulines  de  Jésus 
établie  à  Fontenay-le-Comie  a  élé  autorisée 

Iiar  ordonnance  royale  du  23  janvier  18^4,  à 
a  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exactement  aui  statuts  de  la  maison*mère  , 
approuvés  par  ordonnance  du  30  avril  1826. 

UBSULIBBS  DB  JÉSUS  DU  DIOGÉSB  DB  LUÇON. 

Les  statuts  des  Ursulines  de  Jésus ,  dites 
deChavagnes»  établies  dans  le  diocèse  de 
Luçon  ,  ont  été  approuvés  par  l'évéque  de 
Luçon  le  11  août  1825,  et  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  30  avril  1826.  —  Leur  congrégation  a  été 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  28  mai  1828. 

UBSUUBBS    DB  JÉSUS    AD    PETIT  BOUBO  DBS  ' 

HBBBIBBS  (Vendée). 

La  communauté  de  ces  Ursulines  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  25  février 
18^0. 

UBSULIBES  DB  JÉSUS  AUX  SABLBS«D'OLO!VffB. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chava- 

Sues,  établies  aux  Sables-d'Olonne ,  ont  été 
éflnitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1838. 

UBSULINBS  DE  JÉSUS   A    SAllIT-JBAH-DB-llOIITS. 

Les  Ursulines  de  Jésus  établies  à  Saint* 
Jean-de-Honts  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  5  septembre  1837. 

UBSULINBS  DB  JÉSUS  A  SAINT-PIBBBB  d'oLÉBON. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
de  Jésus,  dites  de  Chavagnes,  établie  â  Saint- 
Pierre  d'Oléron,  a  été  définitivement  aulori*- 
sée  par  ordonnance  royale  du  23  août  1829.  , 

UBSULINBS  DB  JÉSUS  A  SAINTES. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chava* 
gups  f  établies  à  Saintes,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  da 
26  avril  1829. 

UBSULINBS  DU  SAGBÉ  COBUB  DB  JESUS. 

Les  Ursulines  do  sacré  cœur  de  Jésus  ont 
été  Tondées  en  1805  par  Té? èque  de  la  Ro- 
chelle. Leur  maison-mère  est  à  Pons.— Biles 
tiennent  des  pensionnats,  ont  des  écoles  grap- 
tuites,  et  quelquefois  une  smur  pbarma* 
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elenno  pour  vi»Uer  et  soigner  grainUcmciii 
à  domicilo  les  malades  pauvres. 

Leurs  statuts  ont  été  approuvés  par  Te- 
véque  de  la  Rochelle  le  10  aoul  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d*Etat ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  déflnîtivemeni  leur  congréga* 
tion.  ^  Elles  ont  une  supérieure  générale  » 
de  laquelle  dépendent  toutes  les  supérieures 
locales. 

DRSCLIIIBS  DU  SAGBÉ  COBUn  DB  iiSUS  ▲  PONS. 

Les  Ursulines  du  sacré  cœur  de  Jésus  étar 
blies  à  Pons  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827. 

URSULtKKS  sous  LA  BèGLB  DB  SAIIIT  ÂU60STIH 

A  MONTAUBAN. 

Les  Ursulines  sous  la  règle  de  saint  Au*« 
gustin  à  Montâuban  forment  des  commu- 
nautés indépendantes  les  unes  des  autres.— 
Les  statuts  de  ces  relifçieuses  ont  été  approu- 
vés par  l'évéque  de  Montâuban  le  30  sep* 
tembre  1826,  et  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tat ,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
l'*^  avril  1827.— Une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois  autorise  définitivement 
leur  communauté. 

VBSDLISIBS   socs  LA  BftOLB  DB  8A1BT  AD6USTI5 

A  MONTPBZAT. 

Les  statuts  des  religieuses  Augustines  sous 
la  règle  de  saint  Augustin  établies  i  Mont- 
pczat  ont  été  approuvés  par  l'évéque  de  MTon- 
laoban  le  30  septembre  1826 ,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1*'  avril  1827.  — Une  autre  ordon- 
nauce  royale  do  22  du  même  mois  autorise 
déOoitivement  leur  communauté. 

UBSOLIIIBS  DB  SAIBTB-CLAIBB. 

Les  Ursulines  de  Sainte-Claire  dites  Pe» 
lites-Ursolines  «  forment  des  communautés 
indépendantes  les  unes  des  autres.  On  les 
appelle  aussi  sœurs  de  l'Instruction  chré- 
tienne. Yoy.  SOEDBS  DB  L'mSTBUCTlOH  CBUft- 
TIBNNB. 

UBSULINBS  DB  SAI9TB-GLAIBB  A  LA  OABDB* 

La  communauté  des  Petites-Ursulines  de 
Sainte-Claire  établie  à  la  Garde,  près  Péri- 
gueux,  a  été  déflnhivemcnt  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  5  aoAt  1829. 

UBSCUIIBS  DB  SAIRTB-CLAIBB  A  LIKOOBS. 

Les  statuts  des  religieuses  dites  Petites- 
Ursulines  de  Sainte^Claire  établies  à  Limoges 
ont  été  approuvés  par  l'éféque  de  Limoges 
le  6  janvier  IfiiO ,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d*une  ordonnance  royale  du 
1"  avril  18*27.  —  Une  autre  ordonnance 
royale  du  22  du  même  mois  autorise  défini- 
tivement leur  commouauté. 

UBSLLINBS  DB  SAIlfTB-CLAIRB  A  TBOTES. 

Les  statuts  des  Petites-Ursulines  de  Sainte- 
Claire  établies  à  Troyet  furent  approuvés 
tar  décret  impérial  du  ik  décembre  1810. — 
ne  ordonnanee  royale  du  ik  mai  1826  auto* 
rise  trois  établissemeuls  de  cette  congré- 
gation tonnés  à  Bai^or-Aubo^  Nogeot«sur- 
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Seine  et  Pont-le-Roi.  —  Celle  eoBgréplioQi 
formé,  avec  autorisation  du  goaveraement, 
un  établissement  de  deux  sœurs  i  ErTj 
[Aube].  {Ord.  roy.,  11  wuiri  1839.) 

VRSOLIIIBS  SOBUES  HOSPITALltBBS  A  BUin. 

La  communauté  des  Ursulines  «oran  hos- 

Sitalières  de  l'Instruction  chrétienne  établlei 
la  Chapelle  en  Blaizy  (Hante-Hame)  a  été 
autorisée  par  ordonnaace  royale  du  30  jaln 
1839. 

USAGES. 

Noos  appelons  aujourd'hui  usages  ee  qie 

nos  pères  appelaient  us. 

Les  us  et  louables  contumes  étaient  lei 
principes  généraux  de  droit  qui  émanaiat 
de  la  pratique  reçue,  et  non  de  raatoritè 
souveraine.  On  leur  reconnaissait  force  de  loi. 
'  Il  est  reçu  encore  de  nos  jours  que  Fosage 
doit  vem*r  en  aide  à  la  \ol.(Cod.  eîe.,  a.  UGO.) 
—  Il  peut  abroger  lu  loi,  lorsqu'il  remosteé 
répoque  fixée  pour  la  prescription  de  loag 
cours.  (Cour  roy.  de  Toulouêe,  28  nov.  1825.)  • 
Dalloz  veut  qu*en  ce  cas  il  soit  nniforme, 
public,  multiplié ,  observé  par  la  généralité 
des  habitants ,  réitéré  pendant  un  longes* 
pace  de  temps,  constamment  observé  par  le 
législateur,  et  non  contraire  à  Tordre  oo  i 
l'intérêt  public.  (Dict.,  Lois,  u*  858.) 

On  peut  distinguer  les  usages  en  civils  (( 
eu  reltgieuB.  —  Les  usages  civils  antérieort 
au  Code  civil  ne  sont  plus  d'aucune  sutorilè 
li  où  le  Code  civil  n'y  a  pas  renvoyé  formel- 
lement.  Ils  ont  été  aboUs,  dit  M.  Dalloi,  pir 
la  loi  du  30  ventôse  an  VU.  Ainsi  Fa  décidé 
la  Cour  de  cassation.  (Arr.^  31  die.  1810,  fi 
21  avr.  1813.} 

Il  faut  raisonner  autrement  pour  ce  qui 
concerne  les  usages  ecclésiastiques.— Le  co- 
mité ecclésiastiuue  décida  «  1*  99  mars  1790, 
au*ils  devaient  être  maintenos  jasqu*â  ce  que 
rAssemblée  nationale  en  eût  pronoocé  la 
suppression  ou  la  réforme.  —  Le  maintiea 
de  ceux  qui  sont  particuliers  aux  Eglises  de 
France  a  été  formellement  et  espresséaieBl 
déclaré  dans  le  décret  apostolique  du  10  avril 
t802y  qui  établit  les  nouveaux  sièges.  <  fê 
demque  futuro  ae  pro  Ifmporeesrifisa/it  y  est- 
il  dit  en  parlant  oe  Tévéque ,  u$  prœter  ce(- 
lationem  parœciarum  eo  modo  qui  in  itf^ 
memoraia  eonveniione  ae  in  prœeend  iecrdo 
iicUtUuB  e$t  quœeumque  alia  cnm  cura  H  li^ 
eura  ecekiiattiea  btneficia  guomodoîibtt  wet 
eupata^  juxta  formas  relate  ad  Gallias  aste 
regiminis  immulationem  statnias  »  ac  salvs 
reservatlonibus  et  limitationibus  tune  lesi* 
poris  vigentibos  personis  idoneis  pleaojsn 
conferendi  et  de  illis  providendi  de  eaîlcu 
speciali  apostolica  auctoritate  potestateu 
omnem  concedimus  et  impertimur.  » 

Pour  empêcher  qu'on  ne  s*en  écarte,  Far 
ticle  organique  6  a  qualifié  d^abus  tout  at- 
tentat aux  coutumes  de  ^Eglise  gallicane.- 
Le  38'  défend  aux  vicaires  capitulalreset  as- 
tres administrateurs  de  rioa  ehauger  aai 
usages  et  coutumes  du  diocèse  pendant  la  it 
cance  du  siège. 

L'usage  suffit  pour  légitimer  les  oUstiA** 
que  perçoivent  les  ministres  du  culte  prolci' 
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IibI,  i  roecasion  d«  fonHioM  de  leur  miait- 
lire.  {Art.  wg.  proi.^à.  7.)  U  ne  peol  pas  e» 
Art  de  Blême  poar  les  minislrcs  an  ooFle  ca- 
iMîqoe.  (Art.  arg.  69.  )  —  C'est  l'asage  qoi 
Memme  dans  ebaqve  localité  les  jours  de 
l'ioiée  aoxqoels  dolfODi  avoir  liea  les  as* 
Kttbiécf  ofdinaires  des  consistoires  locaaz. 

^  JUtu  UgiêMfs. 

itùAti  eriMlqsee,  a.  6,  58.— Articles  organiqttet  des 

«11(1  MOL,  ri,  9,  St. -- Décret  da  lénl ,  10  avril  1803. 

-Coaiié  ecdésiwlique,  39  mars  1790.  —  Code  civil , 

a.ll60.-GMf  da  esssalioa,  arr.,  91  déc.  1810,  SI  avr. 

.  ttc^GoerrofaledeToalosse.  arr.»S8Bov*i8aS 

ÂMUur  H  9m9rag€  dlé$. 
Mb  (H.),  DkHmmOn  de  Juritpmdêncê. 

IIAGB  {Droit  iT)  DANS  LBS  BOIS  BT  FOBAtS. 

Toy*  Bois  ,  {  7. 

csAGB  [Droii  éT]. 

Le  droit  d'osace  constitne  one  ser?itode 
M  proQl  de  celai  qoi  Ta  acqais.  —  Ce  droit 
peot  dérîTer  de  la  loi,  comme  celai  d'une 
^ace  privilégiée  dans  Téglise  que  l'on  a  en- 
lirrcment  bâde  ou  donnée  (  Décrei  tmp.«  90 
iét,  1809,  a.72),  on  d'une  convention,  comme 
oeloidei  concessionnaires  des  bancs  (76.^  a» 
96 et  70),  on  d'une  possession  suffisante  pour 
prescrire  quand  il  s'agit  d'une  chose  qui  est 
ùai  le  commerce ,  et  peut  être  acquise  par 
pfeseripUon.  {Cod.  etc.,  a.  8226.)—  Le  droit 
d*Qisffe  est  un  usufruit  limité  parles  besoins 
k  celai  qui  en  jouit  et  la  détermination  faite 
»tf  le  titre  qui  rétablit.  {Ib.,  a.  625  et  s.) 

nSlGKS  LOCAUX» 

L'aatorilé  administrative  peut  étendre  aui 
uiges  locaux  les  exceptions  de  la  loi  du  18 
Borembre  181^,  relative  A  la  célébration  des 
Mes  et  dimanches.  {Art»  9.) 

Le  décret  du  28  septembre-6  octobre  1791 
tsr  la  police  rurale  et  le  Gode  civil  recon- 
Bdiseot  les  usages  locaux  et  les  mal*tieit>- 
irtit  en  vtgueor  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aax  foie  existantes.  C'est  ce  dont  il  est 
bportaotqne  les  minisires  du  culte,  les  fa^ 
kriqses  et  les  censisloires  qui  ont  des  pro<- 
pnMès  à  surveiller  ou  A  gérer  soient  préve- 
Bos,  180  de  ne  pas  intenter  mal  à  propos  des 
ictîsQs  judiciaires  dans  lesquelles  ils  nmtr 
cottlieraient  nécessairement. 

USAGERS. 

Les  Qsagers  sont  ceux  qui  ont  un  droit 
d'usage.  —  Leurs  obligations  sont  de  même 
salureqne  celtes  des  usufruitiers  et  soumises 
aox  mêmes  principes.  {Cod.  cte.,  a.. 625.)  — 
Lorsque  le  titre  qui  concède  ce  droH  ne  s'ex- 
piiqae  pas,  on  doit  le  régler  alors  d'après  les 
articles  690  i  69fr  du  Cfode  civil. 

Cse  décision  donnée  par  le  ministre,  le  8 
airiltSOR^  porte  que  les  curés  n'ont  pas  l'u^ 
tsfrott,  mais  seolement  l'usage  personnel  du 
pmbyière.— D'après  celte  manière  de  voir, 
U  commune  serait  propriétaire  du  presby- 
tère, la  fabrique  usufruitière  et  le  curé  usa- 
ger, ou  bien  la  fabrique  propriétaire  et  le  curé 
lissger.  CVsten  effet  ce  qui  parait  le  plus  raison- 
Mbls,  si  l'on  ne  consulte  que  les  principes 
ds  droit  moderne  ;  mais  si  l'on  remonte  au 
delà  de  1790,  ainsi  qu'il  convient  de  le  faire 
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penr  apprécier  satnement  Télnt  de  la  qoes  - 
lion,  on  s'aperçoit  que  c'est  le  titre  qui  est 
propriétaire.  La  fabrique  n'a  que  la  surveiU 
lance,  elle  curé  est  véritablement  nsofrui* 
lier  de  cette  partie  de  la  dotation.  Il  n'était 
considéré  comme  usager  que  par  rapport 
aax  revenus  du  bénéfice  »  et  le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1819  le  déclare  1  quant  i 
ceci,  usufruitier. 

ÂeUê  léghiëilfê. 

Code  dvil,  s.  15.  SO  k 36 Décrei  impérial,  6  nsv. 

1813.  —  Décisloa  mbilstérieUe,  8  avr.  18U8. 

USINES. 

Les  usines  dont  le  service  ne  pourrait  être 
interrompu  Siins  dommage  ne  sont  point 
soumises  aox  défenses  et  prohibitions  de  la 
loi  du  18  novembre  18l(.  {Art.  7.  ) 

Les  cnfnnts  au-dessous  de  seize  ans  ne 
peuvent  êlre  employés  les  dimanches  cl  jours 
do  fêtes  dans  celles  A  feo  continu  et  dans 
leurs  dépendances.  {Loi  du  SS  mars  1841,  a. 
1  et  h.)  Voy.  Enfants,  Fêtes. 

USTENSILES  D^ÉOLISB. 

Les  ustensiles  d'église  doivent  êlre  fournis 
et  entretenus  par  la  fabrique,  sur  un  état  que 
fournil  chaque  année  au  bureau  des  mar«* 
gutlliers  le  curé  ou  desservant.  (  Décrot  tmp. 
du  80  dée.  1800,  a.  97  et  45.)  —  Ils  sont  por- 
tés sur  rinventaire  du  mobilier  de  Téglise 
dont  ils  font  partie.  (/&.,  a.  55.) 

USUFRUIT. 

«  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  on  autre  a  la  propriété  comme  le  pro* 
priétaire  lui-même,  mais  A  la  charge  d'en 
conserver  la  substance.  »  {Cod,  cio.*  a.  578.) 
-—«Il  diffère  du  droit  d'usage,  prineipale- 
Bsent  en  ce  que  l'usager  ne  peut  prendre  des 
fruits  de  la  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  A 
sa  consommation,  tandis  que  l'usufruitier  les 
pivrçoit  en  totalité  el  en  dispose  comme  bon 
lui  semble,  a  {Ari.  630.)  —  «  L'usufruit  est 
établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  Thom- 
me.  »  (Art.  579.  )  —  «  L'usufruit  s'éteint ,  t* 
parla  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile 
de  l'usufruitier  ;  2"  par  rexpintion  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accorde  ;  3*  par  la  con- 
solidation ou  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  el  de  propriétaire; 
4*  par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente 
ans  ;  5*  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur 
laaoelle  l'usufruit  est  éUbli.  s  {Art.  617.) 

Les  titulaires  ecclésiastiques  exercent  les 
droits  d'usufruit  sur  tous  les  biens  qui  for- 
ment la  dotation  de  leur  titre  ,  et  supportent 
les  charges  de  ces  droits ,  le  tout  ainsi  qu^il 
est  établi  par  le  Code  civil.  (  Décret  imp.  du 
6  not>.  1819,  a.  6,  29, 49,  etc.) 

On  ne  doit  pas  présenter  a  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat  des  donations  avec  réserve 
d'usufruit.  {Ord.  roy.  du  ikjauv.  1831,  a.  4.) 

La  jouissance  des  édifices  et  propriétés 
remis  par  les  communes  aux  fabriques  est 
exclusive  et  incommotable.  Il  n'est  paa 
au  pouvoir  de  la  commune  d'j  mettre  un 
terme.  Il  résulte  de  la,  ainsi  que  le  recon- 
naît et  le  déclare  la  Cour  rovale  de  Limoges  « 
dans  un  arrêt  du  3  mai  183o    que  le  conseil 


de  fabiiqnc  chargé  da  soin  de  la  niainlenir 
et  de  la  défendre,  doit  être  investi  d*an  droit 
plus  étendu  qne  celui  d'an  simple  usufrait , 
essentiellement  viager  et  précaire,  et  que  ce 
droit  emporte  nécessairement  l'exercice  de 
tooles  les  actions  propres  à  protéger  les  in« 
téréts  matériels  du  culte,  et  défendre  les 
droits  dont  le  produit  est  affecté  à  son  eier* 
cice;  que  la  plus  importante  et  la  plus  né« 
cessaire  do  ces  actions  est  cfile  qui  a  pour 
objet  de  maintenir  les  droits  de  l'église  et  de 
la  fabrique  sur  la  totalité  du  temple,  de  ré* 
clamer  I  eiéculion  des  lois  qui  en  assurent 
la  libre  disposition ,  et  la  perception  des  droits 
ou  redevances  qui  sont  le  prix  légal  de  la 
jouissance  de  quelqu'une  de  ses  parties,  et 
par  conséquent  celle  d'exiger  et  de  yériOer 
les  titres  en  vertu  desquels  des  tiers  préten- 
draient avoir  des  droits  quelconques  à  celte 
Jouissance;  que,  quelles  que  soient  la  nature 
etTorigine  de  ces  droits,  c'est  à  elle,  à  elle 
seule ,  à  les  apprécier  et  à  les  discuter ,  s'il  y 
a  lieu ,  parce  au*à  elle  seule  appartient,  dans 
l'intérêt  du  culte,  cette  jouissance;  qu'inves-> 
tie  par  le  décret  de  1809  du  droit  de  disposer 
des  diverses  parties  du  temple,  d'y  concéder 
seule  dans  certains  cas,  et  avec  autorisation 
dans  d'autres ,  mais  toujours  sans  le  concours 
de  la  commune,  des  bancs  ou  des  places, 
elle  seule  aussi  a  le  droit  de  vériGer  les  con- 
cessions antérieures,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  cause  de  ces  concessions,  alors 
même  qu'elles  seraient  le  prix  de  la  cession 
ou  la  condition  de  l'abandon  de  tout  ou  par- 
tie du  sol  de  l'église;  alors  même  que  leur 
discussion  mettrait  en  question  la  propriété 
de  ce  aol,  parce  que  dans  ce  cas  la  question 
de  propriété,  quelle  que  puisse  être  son  im- 
))ortance,  se  rattache  à  l'exercice  d'un  droit 
qui  loi  fstexclusivemenl  propre,  celai  de  l'u- 
sage, delà  jouissance,  de  la  libre  disposition 
de  toutes  les  parties  du  temple  :  d'où  dérive 
celui  de  véritier  toutes  les  prétentions  qui 
portent  atteinte  à  ce  droit,  de  rechercher  si 
ces  droits,  concessions  ou  réserves  ont  été 
légalement  établis  dans  le  principe,  s'ils 
n'ont  pas  été  abolis  par  l'offel  des  change- 
ments survenus  dans  la  législation  relatire^ 
ment  aux  églises,  ou  éteints  de  toute  autre 
manière. 

Il  est  remarquable,  disait  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  6  février 
1838 ,  que  le  décret  do  1809  laisse  à  la  charve 
des  fabriques  les  grosses  réparations  des  édi« 
flces  consacrés  au  culte  ;  que  les  communes 
nesonl  indiquéesqu'en  secondeligne  etquand 
rinsofflsaiice  des  revenus  des  fabriques  est 
clairement  démontrée  ;  que  cette  obligation 
imposée  aux  fabriques  ne  permet  pas  de  les 
asiiimiler  A  desimpies  usufruitiers, puisqu'on 
celte  qualité  elles  ne  seraient  tenues  qu'aux 
réparations  d'entretien;  que  cette  espèce  do 
€o-propriété  qu'elles  partagent  avec  les  com- 
munes leur  laisse  le  droit  d*agir  quand  les 
eomrounos  n'agissent  pas;  qu'en  s'appuyant 
de  ces  idées, développées  par  M.  de  Cormenin 
dans  ses  Queiliom  a$  droit  adminiitratif^  les 
Cours  de  Nancy  et  de  Limoges  ont  reconnu 
que  les  fabriques  avaient  qualité  pour  inten- 


ter  toutes  actions  relatives  aux  droits  rédi 
se  rattachant  à  la  propriété  des  éalises. 

Il  n*est  plus  permis  de  disposer  de  ses  biess 
par  donation  entre-vîfs  en  bvear  d'oa  in. 
blissement  ecclésiastique  soos  riserfe  dV 
sofroit.  {Ord.  roy.^  Ikjanv.  1831,  a.  i) 

Atffei  lé^iitùlifi, 

.  Gode  civil,  an.  578,  S79,  617,  6S0.  —  Déasis  {apé* 
riauz,  30  déc  1809,  a.  I  ;  6  uot.  1813,  a.  6,  »,  49, ciel 
OnJoiiDance  royale,  1  i  janv.  183 1 ,  a.  i.  —  Omr  nmle  de 
Limoges,  arr.,  3  mal  183$. 

USURE. 

Les  députés  de  la  nation  juive  rrfNradi-  • 
rent  à  une  des  questions  qui  lenr  (orrot 
faites  de  la  part  de  rEmpereur,  que  le  sinple 
prêt  à  intérêt»  non-seulement  entre  jaifet 
juif,  mais  encore  entre  un  juif  et  on  compi- 
triote  sans  distinction  de  religion,  était  dé- 
fendu, excepté  lorsqu'il  s'agissait  d*opén« 
tions  do  commerce.  [Séaneedu  12  apût  1806.) 

Une  constitution  de  rente  n'est  pas  ott- 
raire. 

L'usure  devient  un  délit  que  les  loti  ci* 
viles   punissent  lorsqu'elle    est  habttoellc. 

iLoi  du  3  i$pt.  1807.)  —  La  poursuite  de  es 
iélit  ne  peut  être  exercée  qne  par  le  minis- 
tère public.  {Cour  de  eaa.f  3  fétr.  1809.)- 

Âctei  légîstatifs. 

Asiemblée  des  députés  juifs,  séance  da  IS  aoât  ISOS. 
—  Loi  da  3  sept.  1807.  —  Cour  de  csssatioo ,  arr.,  5  lihr. 
1809. 

USURIERS. 

Dans  TAssemblée  constituante  ,  i  Is  soits 
de  deux  motions  pour  autoriser  rintérèt  de 
l'argent  prêté .  il  en  fut  fait  une  troisièsie 
pour  que  les  lois  contre  les  usuriers  fassent 
remises  en  vigueur.  (Proc.-ver6.y  2  oct.  1789, 
p.  6.) 

USURPATION. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  prend  Fes- 
gagement  par  écrit  de  s'opposera  ladrlé* 
rioration  des  biens  (  Décret  imp.  du  6  ssv- 
1813,  a.  7),  ce  qui  comprend  Décessairemesl 
leur  usurpation.— L'usurpation  de  poovoin 
donne  lieu  à  un  recours  en  cas  d'abas.  lÀrt. 
org.^  a.  6  et  7.)  — Comme  les  usofrailierf 
sont  responsables  de  toutes  les  nsorpatioss 
qu'ils  n*ont  pas  dénoncées  au  propriéliiit 
(Cod,  eiv.9  a.  64) ,  les  fabriques  poorraiest 
poursuivre  un  curé  qui  en  aurait  laissé  (aire, 
de  même  que  la  commune  pourrait  ne 
demander  compte  à  la  Eabrique  que  pour  Ui 
immeubles  qu'elle  lui  fournit» et  celle-ci  asi 
marj^uilliers  chargés  spécialement  de  Tad- 
ministratîon  du  temporel. 

AeUê  ligUltUifêm 

Ariides  organiques,  s.  e  et  7.^ Gode  clffl,  a.  SU" 
Déeret  iiu|»éi1al,  6  nov.  1815,  a.  7. 

USURPATION  DU  COSTUtf  B  BKLIGIEUL 
Le  costume  religieux  des  congrégatioti 
reconnues  par  ordonnance  ou  décret  on  cM 
de  l'Etat  est  leur  propriété.  On  voit  qne  cW 
ainsi  que  rentondit  l'Empereur,  lott^nii 
rendit  l'existence  civile  A  ces  sortes  dVti- 
blissemenls.  La  question  de  savoir  s'il  es 
était  de  même  du  costume  des  ordres  rth- 
gieux  non  spécialement  autorisés  s'est  sr^ 
sentée  devant  le  tribunal  correctionoeJ  di 
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lloii,  qoi  coDdamoa  on  individu  poor  avoir 
mnrfk  le  costume  des  Bénédictios.  Sor  ap* 
■H,  la  Goar  royale  d'Orléans  jagea,  par  ar- 
féldttSI  février  1841 ,  que  le.i  Bénédiclins 
t'^aol  Ms  légaleiaeni  élablis  en  France , 
H  i'arlicie  259  da  Code  pénal  ne  s*appliqnani 

S'ao  eas  d'usurpation  du  costooie  ou  de 
liforme  d*une  anloricé  légale,  ce  Iribanal 
irjii  fail  une  fausse  application  de  cet  ar- 
tiste. 

UTILITÉ. 

L'utililé  d*un  bail  de  plus  de  neuf  ans  doit 


être  déclarée  par  deux  eiperU  owmiés  ikt 
hoe  poor  que  le  titulaire  doté  paisse  obtenir 
da  chef  de  l'Etat  l'autorisation  de  le  passer* 
(  Déerei  imp.  du  6  nav.  1813,  a.  9.)  Foy. 
Baux.  — Les  établissements  publics  peuvent» 
comme  les  particuliers»  être  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique. 

UZÈSL 

L'église  de  Sainl-Elienne,  à  ITzès»  fut  éri« 
fée  en  chapelle  par  décret  impérial  du  13 
janvier  1813. 
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VACANCE. 

La  vacance  est  la  non-occnpation  d'nn 
litn*  00  d'un  emploi. 

L'Assemblée  constituante  avait  statué  qae 
^sérécbés  et  les  cures  seraient  réputés  va- 
rjots  josqu'A  ce  que  les  élus  eussent  prêté 
lermeot.  (O/crel  du  13mi(/.-2&  août  1790» 
liL  2,  a.  40.)  —  Durant  la  vacance  le  traite- 
Bcst  do  titulaire  devait  être  yersé  dans  la 
:iiiie  do  district  pour  former  on  fonds  de 
ttraite.  {Ib.^  Ut.  3»  a.  8.) 

TICABCB  DBS  COaSS. 

L'oovertare  de  la  vacance  d'une  care  do- 
éea  lieo  à  la  mort  ou  à  la  démission  da  II- 
Blaire,  et  finit  A  la  nomination  do  nouveau. 
ùétretimp.  du  nov.  1813,  a.  2i.)  — Les  re- 
raosqoi  ont  cours  pendant  la  vacance  doi- 
«m  élre  mis  en  réserve  dans  la  caisse  A  (rois 
lefs  pour  subvenir  aux  grosses  réparations. 
ft.) 

La  Constitution  civile  da  clergé  portait  qae 
'^premier  vicaire»  et»  A  son  défant  ou  s'il 
*j  avait  pas  de  vicaires»  an  desservant  » 
MDDié  par  l'évéque»  administrerait  la  cure 
(ndant  la  vacance.  {Décret  du  13  ttti7/.-S4 
lilf  1790»  Ut.  2,  a.  42.) 

TICA?ICB  DàNS    LB  CONSEIL  DB  FABRIQUE. 

Lorsqu'il  survient  une  vacance  dans  le 
»n8«iide  fabrique»  le  conseil  doit  y  pourvoir 
ms  la  première  séance  ordinaire  qui  suit. 
!  membre  élu  ne  l'est  que  pour  le  temps 
Til  restait  A  faire  A  celui  dont  la  place  était 
icanlc.  Voy.  Mbhbebs  du  consbil  ob  fa- 

mu. 

vacangb  du  siAgb  Apiscopàl. 

Le  siège  épiscopal  devient  vacant  par  dé- 
I,  par  démission,  par  déposition  oa  par 
loslatlon.  —  En  cas  de  mort,  la  vacance 
«nmence  le  lendemain  do  jour  de  la  mort 
I  litalaire.(llecf>.mtntal.  du20aepM807.] — 
I  cas  de  démission  absolue,  la  vacance  corn- 
eocerait  da  joor  de  la  date  de  l'acte  de  dé- 
isston  (/6.);mais,  d'après  une  nouvellpdéci* 
>n,elle  ne  commence  qae  lorsque  le  chef  de 
^aiaaccepté.  {I^^cif.,1828.)— En  cas  de  dé- 
sition ,  la  vacance  commencerait  le  len* 
main  du  joor  oà  la  sentence  de  déposition 
rait  été  prononcée.  —  En  cas  de  transla- 
'fi,la  vacance  commence  le  jour  de  l'enre- 
ircmeni  ^e^  |)t|iles  poor  le  nooveaa  iitrc. 


{Déeis*  minisi.  du  30  $ept.  1807.)  —  La  va- 
cance finit  le  jour  de  renregislrement  au 
conseil  d*Blat  des  bulles  d'institution  cano- 
*  niqae  du  nouvel  évéque.  (/fr.) 

Pour  être  conséquent  avec  lai-même ,  le 
ministre  qui  a  décidé  que  la  vacance  en  caa 
de  démission  était  ouverte  par  Taccrptation 
du  chef  de  TEtat ,  aurait  dA  dérider  qa'«  lie 
était  close  par  sa  nomination,  et  raccepUUon 
qui  en  était  faite  par  le  sujet  nommé. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  sous  la  Cons- 
titution civile»  le  premier  vicaire  épiscopal , 
et ,  A  son  défaut ,  le  second  ,  administrait  lo 
diocèse.  {Décret,  12;tt///.-24  août  il90,  tit.  S, 
a.  41.)  Les  Articles  organiaues  portent  qu'il 
doit  être  pourvu  par  le  métropolitain,  et,  A 
son  défaut ,  par  le  plus  ancien  des  évêques 
.  suffragants,  A  son  gouvernement,  et  que  les 
vicaires  généraux  continuaient  leurs  fonc- 
lions.  {Art.  org,^  a.  36.)  —  Cette  disposition 
fut  révoquée  par  le  décret  impérial  du  28  fé- 
vrier 1810.  H  fut  établi  en  même  temps  que 
pendant  la  vacance  du  siège  il  serait  pourvu 
ou  gouvernement  du  diocèse,  conformément 
aux  lois  canoniques  »  et  ouo  les  chapitres 
présenteraient  au  ministre  des  cultes  les  fi- 
caires généraux  qu'ils  auraient  élus,  (/fr.)— 
Si  le  cbapitre  négligeait  de  remplir  ce  devoir, 
le  métropolitain  devrait,  en  vertu  de  f^ou 
droit  de  sorveillance  et  de  la  partie  deTar- 
ticle  organioue  36  qui  D*a  pas  été  révoquée , 
y  pourvoir  lui-même,  et  »  A  son  défaut,  le 
plus  ancien  sufFragant. 

Avis  de  la  vacance  doit  êlre  donné  sana 
délai  au  gouvernement  par  le  métropolitaia 
et  par  le  cbapitre  do  diocèse  vacant,  (ilri. 
or^.,a.  37.)  —  Pendant  la  vacance»  let  vi. 
caires  généraux ,  le  métropolitain  et  les  vi» 
caires  capitulaires  ne  doivent  se  permettre 
aucune  innovation  dans  les  usages  et  cou- 
tume du  diocèse.  {Art.  38.) 

Les  vieaires  capitulaires  sont  nommés  par 
le  cbapitre.  Il  y  eut,  en  1814 ,  des  chapitrée 
qui  retirèrent  à  leurs  vicaires  généraux  les 
pouvoirs  qu'ils  leur  avaient  donnés.  (Jauffret» 
LUI,  p.  a  et  3.) 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  durer 
la  vacance  plus  de  trois  mois ,  sans  violer  le 
C<mcordat  ;  car,  d'après  les  articles  4  et  5 ,  le 
chef  de  TEiat  est  tenu  de  nommer  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  vaeance;  mais  le 
saint*aiége  n'ayant  point  été  assujetti  i  doooer 


rinilHiiliaii  canonique  dans  mi  délai  déter- 
mio6,  pouvait  la  prolonger  IndéOniaieni,  et 
la  prolongeait  en  effet  depuis  cinq  ou  six 
ans  pour  certains  diocèses  d'Italie,  et  depuis 
trois  ans  pour  ceux  de  France ,  lorsque  le 
ooncile  national  assemblé  à  Paris  en  IStl 
décréta,  dans  sa  séance  du  5  août,  que,  con^ 
(ormément  à  Tesprit  des  canons,  les  arche- 
vêchés el  évéchés  ne  pourraient  rester  va- 
cants plus  d'un  an  pour  tout  délai  ;  que  l'Eai- 
perenr  serait  supplié  de  continuer  à  nommer 
conformément  aux  Concordats  ;  que  dans  les 
six  mois  qui  suivraient  la  notification  faite 
an  pape  de  cette  nomination  ,  Sa  Sainteté 
donnerait  l'institution  canonique ,  et  que , 
après  le  terme  de  six  mois  expiré,  elle  serait 
accordée  par  le  métropolitain,  ou,  à  son  dé« 
faut,  par  le  plus  ancien  évèque  de  la  pro- 
vince. (ilrM,  9,  8  eU.) 

Le  pape,  quoique  prisonnier  k  Savone,  ne 
voulut  jamais  reconnaître  ni  approuver  ce 
prétendu  concile  national  de  1811.  Pour 
parer  à  tout  inconvénient,  il  donna,  moiu 

{^roprio^  un  bref  en  date  du  20  septembre  de 
a  même  année,  qui  permettait  au  métro« 
poli  tain,  dans  certaines  circonstances,  d'ins- 
tituer, au  nom  du  pape,  Tévèque  nommé, 
sous  condition  de  transmettre  au  plus  tôt  les 
pièces  authentiques  au  Saint-Siège. 

Actes  Ugiitaiifs» 

Coocordal  de  1801 ,  a.  4  el  5.  —  Àrlicles  organiques,  a. 
86  à  S8.~CoacUe  de  Paria,  1811,  a.  1  à  4  —  firel  du  90 
sept.  18it. 

VAGAUCKS  DBS  TRIBUNAUX  ET    DBS    OFVICIBRS 

PC  SUCS* 

Les  vacances  des  tribunaux  sont  de  deux 
espèces  :  les  unes  ne  durent  qu'un,  deux  ou 
trois  jours,  on  les  appelle  FàaiEs  (  Vop.  ce 
mot)  ;  les  autres  durent  une  ou  plusieurs 
semaines  »  celles-ci  ont  conservé  le  nom  de 
vacances. 

Là  loi  du  21  fructidor  an  IV  (7  sept.  1796) 
règle  que  les  tribunaux  civils  de  département 
auront  deux  mois  de  vacance  chaque  année, 
depuis  le  15  fructidor  (!*'  ou  S  sept.)  jusqu'au 
15  brumaire  (  6  ou  7  nov.  )  ;  que  pendant  les 
vacances  il  y  aura  dans  chaque  tribunal 
une  section  désignée  sous  le  nom  de  section 
des  vacations  ;  que  cette  section  sera  renou- 
velée chaque  année;  que  les  tribunaux  cor- 
tectîonnels,  les  tribunaux  criminels ,  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  le  tribunal  de  cas^ 
jatioD  n'auront  point  de  vacances. 


Vojf.  Dêpoet. 


VACAT. 
VACCINE. 


«  A  l'époque  où  la  pratique  salutaire  de 
la  vaccine  se  répandit  en  France  ,  dit  le  mi- 
nistre des  cultes  ans  évéques ,  les  efforts  de 
l'administraiioa  civile  pour  la  propager  fu- 
rent puissamment  secondés  par  le  concoora 
de  MM.  les  évéques.  Go  concours  était  né- 
cessaire pour  dissiper  les  préjugés  religieux 
qui  s'opposaient  a  cette  propagation  dans 
plusieurs  communes  rurales ,  et  i>n  lui  doit 
une  partie  des  succès  obtenus.  Les  circons* 
tances  actuelles  m'engagent  à  le  réclamer  de 
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nouTcan  pour  le  même  sujet.....  MM.  la 
curés  et  desservants  ne  sauraient  trop  eihor- 
ter  les  pères  et  mères  de  famille  à  faire  vac- 
ciner leurs  enfants,  en  leur  représestant 
vivement  tout  ce  qu'une  négligence  Mania- 
ble sur  ce  point  peut  leur  couler  de  regreli 
amers.  Il  vous  appartient  ,'MonseigDeQr, 
d'imprimer  à  cet  égard  au  clergé  de  Totn 
diocèse  une  direction  telle  que  la  réctameil 
l'intérêt  de  l'humanité  et  le  vœu  UDanine^ 
tous  les  hommes  éclairés,  s  (Cire,  10  /err. 
18».) 

VALENCE. 

Valence,  ville  épiscopale  (Dréme).  —  Le 
siège  épiscopal  de  cette  ville  a  été  érigé  daai 
le  IV*  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  cor* 
serve.  {Décret  du  12  ;uj//.-SV  août  1790.) 
Le  saint-siège  le  supprima  en  1801, elle 
rétablit  immédiatement.  (Bulle  du  29  «oo. 
1801.)  —  H  éiait  suffragant  de  Vienne,  oo  le 
mit  alors  dans  l'arrondissement  métropoli- 
tain de  Lyon  (/b.)  ;  il  est  maintenant  daos 
celui  d'Avignon.  {Bulle  du  11  juin  1817.]  - 
Sa  juridiction  s*étend  sur  tout  le  départemeal 
de  la  Drôme,  qui  se  divise  en  quatre  arroo- 
dissements  :  celui  de  Valence,  qui  compresi 
13  cures  et  93  succursales  ;  celui  de  Die,  qui 
comprend  9  cures  et  63  succursales  ;  celoide 
Nyons,  qui  comprend  5  cures  et  U  succor- 
sales  ;  celui  do  Hontélimart,  qui  cenprts4 
8  cures  et  k3  succursales.  —  La  tare  de 
la  cathédrale  est  unie  an  chapitre.  Le  cha- 
pitre est  composé  de  neuf  chanoines.  l.*olB- 
cialité   diocésaine  est  formée  d'un  oiBcial 
—  Le  séminaire  diocésain  est  A  Romani,  et 
l'école  secondaire  ecclésiastique  à  VaieBff. 
{Ord.  rojf.  du  9  nov.  1828.)  fille  poof  ait  re- 
cevoir 830  élèves.  Ce  nombre,  réduit  dsbord 
A  200,  l'a  été  ensuite  A 18S  par  l'ordesBascs 
royale  du  31  août  18fc7.  —  Il  y  a  daos  le  dio- 
cèse des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  dei 
frères  Maristes,  des  Claristes,  des  Visilasdi- 
nes,  des  dames  de  la  Nativité,  des  dames  de 
Sainte-Marthe,  des  dames  de  Sainl-Jnit,d(i 
dames  de  la  Sainte -Trinité,  des  dame^  de 
Saint-Michel,  des  sœurs  de  Saint- Vinceot  de 
Paul. 

Pic  IX,  par  un  bref  du  4  mal  18V7,  tM 
d'anoblir  les  évéques  de  Valence  a^ec  titre 
de  comte,  et  leur  a  concédé  en  même  temps 
les  droits  et  privilèges  de  prélats  assîs(ao:$ 
au  trône  pontifical.  —  Par  un  autre  bref  d« 
même  jour,  il  met  la  cathédrale  de  Valesce 
au  rang  des  b«'isiUques  mineures,  et  accorde 
au  chapitre  une  décoration  particulière, y* 
mée  d'une  crois  grecque  portant  sur  t'sae 
de  ses  deux  faces  l'image  de  Pic  VI,  et  sur  ros- 
tre les  armes  de  Pie  IX,  avec  cette  légen^tf  ^ 
Par  la  HOiiincciiCB  on  Pis  IX,  scovtiAis  msrirf. 

Yoy.  Chapitre  ni  Valbucb,  Paluvr. 

VANNES. 
Vannes,  ville  épiscopale  (Morbihan). *- 
Son  siège  a  été  établi  dans  le  iv  siècle.  L> 
semblée  nationale  le  conserva.  {Décret â»\^ 
juUL'ik  aoâi  1700.)  Le  sainl-siége  le  snr 
prima  en  1^1  et  le  rétablit  immédîatcinctt. 
[Bulhdu^nov.  1801.)  Il  est  $uBngu^^ 


UT  ▼« 

Toars.  Sa  iuridicHon  «'éleiid  §ur  loot  le  dc- 

Mritinent  do  MorUhaB,  qui  •«  dirlM  en 


corsatM  ;  etM  de  Ploërmel,  qm  comprend 
8€ortf  et  50  soceursalet  ;  celai  de  Lorient, 
«ni  compread  11  cnres  et  tô  sucoar»ales.  ^ 
U  rbaptire  eet  composé  de  huit  cbaooinea, 
Lnflictallté  e§t  formée  d'un  offlclal,  d'un  pro- 
moteur  cl  d'un  vîce-géranl;  —  Lo  séminaire 
diocéiam  eit  à  Vanne»  ;  Técole  secondaire 
fcclétiftslîqae  est  a  Saînte-Anne.  (Ord.  roy. 
du  W  ocMSas.)  -  Il  ;  a  dans  le  diocèse  des 
vtnn  de  la  Sagesse,  des  sœurs  de  la  Miséri- 
corde de  Jésus,  det  scwirs  de  Saint-François, 
dei  Blîet  de  Jésus,  des  dames  de  Saml-Tho- 
iusdeVîlleneufe,de8  Âugnslines,  des  Ursu- 
liDH^des  dames  de  la  Charité  de  Sakit-Louis, 
des  sœars  du  Saint-Esprit ,  des  sœurs  de 
Stiol-Viacent  de  Paul. 

VASES  SACRÉS. 
Lm  Tsses  sacrés  qui  forment  la  chapelle 
deréfêqae  ne  font  point  partie  de  Tamcu- 
Wemeal  de  la  chapelle  de  l'a«;^:»»<^^^hé  J«, 
èTècbé.  (Ctrc.  rftf  min.  de  VtnL,  14  mat  1821,) 
Foy.  Chapillh  db  VtykQDU.  —  Ceux  de  l  é- 
clisefont  partie  de  son  mobilier,  et  sont  por- 
Ua  sur  rinrenlalre  dressé  par  la  rubrî>|ue. 
(ùécret  imp.  du  80  die.  1809,  a.  55.)  —  L  ac- 
qatsillott  en  est  faite  aui  frais  de  la  fabrique 
lurla  demande  du  pasteur,  disculée  au  bu- 
reaa  des  marguilliers.  (Arl.  37  $i  W.)  —  Les 
loaunes  nécessaires  pour  leur  entretien  on 
lear  renouTellement  doiTent  être  mises  au 
chapitre  des  dépenses  ordinaires;  celles  qui 
Mat  destinées  à  en  augmenter  le  nombre  an 
Ma  da  besoin,  ou  à  s*cn  procurer  de  plus 
ricbes,  doivent  être  portées  au  chapitre  des 
dépenses  eitraordinaires,  (Ctrc.  min.f  26 
mart  mi.)  Voy.  Nettoyage. 

Un  arrêt  dn  parlement  de  Paris,  de  1  année 
17^,  porte  qae  le  soleil,  lo  calice  et  le  ci- 
boire doifeni  être  d*argent,  et  la  conpe  du 
ciboire  et  do  calice  en  ïcrmeiL 

«  8*11  y  a  trois  prêtres  dans  la  paroisse,  dit 
Mgr  Affre,  il  doit  y  af oir  deux  calices.  S'il  n*y 
a  que  deux  prêtres,  un  calice  peut  absolu- 
ment suffire.  »  {Pag.  168.)  —  «  SI  les  vases 
sacrés  sont  d'un  goût  gothique,  on  peut  exi* 
grr  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  d*nn 
goût  plus  moderne.  »  (Pag.  169.)  —  Celte  dé- 
ctiioQ,  de  la  part  du  vénérable  prélat,  est 
contraire  à  Fesprit  de  l'Eglise,  au  bon  goût 
cl  aax  prescriptions  formelles  de  l'adminis- 
Iratloo  civile,  l'oy.  Objbts  d'art. 

Par  arrêté  du  1*'  juin  1810,  la  consulte  ro- 
maine ordonna  aux  préfets  des  deux  départe* 
meots  de  Rome  et  du  Trasimène  de  prendre, 
STccles  supérieurs  ecclésiastiques, les  mesu- 
res convenables  pour  que  les  vases  sacrés 
terrant  aux  églises  des  couvents  supprimés 
tassent  mis  hors  d'état  de  toute  profanation 
atant  toute  dispo'sltion  nltérieure. 

I         Âetn  ligi$latî[$* 
?ir)eneol  de  Paris,  an.  17*6.  —  Décrci  impérial,  50 
d6e.  iSOîl.  a.  57, 45  et  55.  —  Arrêté  de  la  consulte  ro- 
maïae,  l*'  jeta  letO.  —  QroaVaires  mUilsiérielles,  )$  mars 
t41i»Unall8SI. 
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VENCB. 
Vence,  viHe  autrefois  épMCopale,  dont  le 
aiége  a  été  supprimé  dvilemenl  en  1790  paup 
l'Assemblée  nationale  [Déerél  du  12  f'ut7/.-2i 
aoûi  1700),  et  canoniquement  en  1801  par  le 
saint-siéRe,qui  éteignit  son  titre. (Ais/le  du  29 
nov.  1801.) 

VENDREDL 

Dans  le  diocèse  d*Amiens,  d'après  une  or- 
donnance épiscopale  du  13  février  1775,  re- 
nouvelée de  nos  jours  par  M.  Gallien  do 
Chabons,  on  doit,  le  vendredi  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  avertir  les  fidèles  par  le  son 
de  la  cloche  que  c'est  à  pareille  heure  que 
Jésus-Christ  Notre-Seigncor  expira  le  ven* 
dredi  saint,  et  les  porter  à  lai  offrir  leur  cœur 
et  leurs  prières.  Quarante  jours  d'indulgence 
peuvent  être  gagnés  par  ceux  qui  diseul  alors 
nn  Pater  cl  un  Ave  en  mémoire  de  ses  souf  « 
frances  et  de  sa  mort.  {Ordo^  1826.) 

VENTE. 
La  vente  est  une  aliénation  de  propriété» 

Voy.  ALifeM ATlOlf  • 

Les  communes,  les  fabriques,  les  comma* 
■antés  religieuses  autorisées  et  autres  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  vendre  sans 
j  être  autorisés  par  une  ordonnance  du  chef 
de  l'Etat.  Voy.  Bibns.  *-  Aucun  acte  de  vente 
de  rentes  fait  par  un  établissement  ecclésias* 
tique  ne  peut  être  passé  par  un  notaire  sans 

Su'il  lui  apparaisse  de  raulorisation  du  chef 
e  TEtat,  laquelle  doit  être  insérée  en  entier 
dans  l'acte.  (Ord.  roy.^  ikjanv.  1831,  n.  1.} 
—  Ceux  qui  sont  chargés  de  Taire  la  vente, 
de  même  que  les  administrateurs  de  l'établis* 
sèment  qui  vend,  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées.  (Cod. 
civil f  a.  1596.) 

La  vente  autorisée  par  le  gouvernement 
doit  être  faite  exactement  de  la  manière  dont 
elle  est  autorisée.  Voy.  0iii4NCHEs  et  F&tbs. 

En  statuant  que  les  biens  immeubles  do 
l'église  ne  pourraient  être  vendus,  aliénéSt 
échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus 
long  que  neuf  ans  sans  une  délibération  du 
conseil,  l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  l'au* 
torisalion  du  chef  de  l'Etat,  le  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1800  (Art.  62)  a  laissé  les 
marguilliers  libres  de  vendre,  aliéner,  échan- 
ger les  meubles  do  la  fabrique  sans  autre  for- 
malité que  celles  qu'exigent  les  rèeles  géné- 
rales d'une  sage  administration.  C'est  donc 
sans  fondement  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  une  lettre  du  12  juillet  1819,  adressée 
au  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  a  décidé 
que  les  boiit,  les  pierres  et  autres  matériaux 
d'un  édifice  démoli  et  appartenant  à  la  fa- 
brique ne  pouvaient  être  vendus  que  de  l'a- 
vis de  l'évêque  et  avec  l'autorisation  du 
préfet.  Les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molUion  d'un  édifice  eontmeubles.  {Cod.  etv.» 
a.  532.)  11  n'appartient  au  ministre  ni  d'en 
changer  la  nature,  ni  de  refaire  les  lois  et  rè- 
irlements  de  l'autorilé  suprême. 

«  Les  iteires,  dit  U .  Boyard,  ne  doivent  te 
prêter  aux  acqniaîlionst  et  surtout  aux  ven- 
IM,  qu'avec  la  plus  grande  circonapectiou.  • 
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IMtm.  mtmU.)  Noas  en  diMMii  autant  des  là- 
iriqoes.  11  raut  inconteslablement  mieux 
posséder  des  immenbles  que  des  rentes. 

Aetei  UgliUaift. 

Code  civil,  a.  1596.  —  Décret  impérial  da  50  déc.  1809^ 
i«*eS.  —  Ordonnance  royale,  ii  jauv.  1831»  a.  1. 

Auteur  et  ouvrage  citée. 

Boyard  (M.),  Mamd  mmàcipal.  Acquisition. 

YERTB  DBS  GOCPBS  DB  BOIS. 

Voy.  Bois.  §  4. 

TBNTBS  A  L'bXGAR* 

Les  ventes  à  l'encan  étaient  défendues  le 
jour  de  décadi  et  les  jours  de  Têtes  nationales 
Bar  la  loi  dn  17  thermidor  an  VI  {k  août 
1798}  ;  celle  dn  18  novembre  18U»  relative 
a  la  eélébration  des  dimanches  et  fêles,  ne 
défend  que  les  ventes  faites  par  les  marchands 
à  ais  et  volet»  ouverts  {Art,  2)  :  de  sorte  que 
les  ventes  publiques  à  l'encan  et  les  ventes 
particulières  à  ais  et  volets  de  boutique  fer* 
mes  ne  peuvent  pas  être  empêchées.  — Celle 
des  objets  saisis  doit  être  faite  aux  jours 
et  heures  ordinaires  des  marchés»  ou  un  jour 
de  dimanche,  [Cod.  de proc.  ctr.,  a .  617  et  945.) 

Une  circulaire  du  29  juin  1814  rappelait  aux 

Eréfels  que  les  anciennes  ordonnances  pro- 
ibaient  les  ventes  mobilières  les  jours  de 
fêtes,  et  leur  recommandait  de  les  faire  exê- 
coter. 

VÊPRES. 

Les  assemblées  ordinaires  do  conseil  de 
fabrique  ont  lieu  à  l'issue  de  la  ffrand'messe 
ou  dès  vêpres.  {Décret  imp.  du  §0  déc.  1809^ 
a.  10.) 

Dans  son  mandement  de  carême,  en  date 
du  5  pluviôse  an  XI  (25  janvier  1803),  Févê- 
que  de  Nancy  défend  três^-^xprenément  de 
faire  annoncer  les  vêpres  par  le  son  des  clo- 
ches aux  jours  des  fêtes  supprimées,  (ilrl.  3.) 

Le  tribunal  de  simple  pulice  du  canton  de 
Boulay  avait  jugé  que  la  défense  de  tenir  les 
cabarets  ouverts  pendant  le  temps  de  1  office 
ne  pouvait  s'entendre  que  de  la  messe  :  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  ffénéral,  cassa  et  annula  ce  juge- 
ment dans  rintérét  de  la  loi,  adme.tant  ainsi 
que  par  temps  de  l'ofCce  la  toi  du  18  novem- 
bre 1814  entendait  parler  tout  ausjti  bien  des 
vêpres  que  de  la  messe.  (ilrr«,  26  févr.  1825.) 

ActeM  tégiilatifê. 

t  ^Sïï*"*  2®  l'évoque  de  Nancy.  5  plov.  an  XI  (S 
Jauv.  1805),  a.  5.  —  Loi  da  18  nov.  1814.  —  Décrel  impé- 
rial, 50  déc.  1809,  a.  10.  —  Coor  de  eassaiion ,  arr.  du  S6 
C&vr.  ISiS. 

VERCEIL. 

Verceil,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 

le  siège  fut  conservé  par  Bonaparte.  —  Sa 

juridiction    fut   étendue    sur    Tévêché    de 

Bielle,  qni  lui  fut  réuni,  et  sur  les  paroisses 

3ue  lessiégesde  Casale  et  de  Novarre  avaient 
ans  le  déparlemeni  de  la  Sésia.  Balle  du  i" 
juin  1803.  Décret  du  card.  légat,  27  mm  1803. 

Décret  tmp.,  iktherm.  an  Xll (2aoûl  1804). 

Lesparoissesqo'il  avaitdansles  départements 
du  Pô  cl  du  Tanaro  forent  distraites  cl  don- 
nées, celles  da  département  du  Pô  au  slégcde 
Turin,  et  celles  du  déitartement  du  Tanaro 
AO  siège  dAkti  {ib.) 
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Verdun,  ville  épiscopale  (Meose).  —  Le 
ttége  épiscopal  de  cette  ville  a  été  érigé  dani 
le  IV*  siècle.  L'Assemblée  constllnsiite  le  con* 
serva.  {Décret  du  11  /ttî//.-24  août  1790.)  La 
saint-siége  le  supprima  en  1801,  et  éteignit 
son  titre.  —  Le  rétablissement  de  ce  siése, 
arrêté  en  1817  (  Bulle  du  11  jiiiii  1817\  i 
été  effectué  en  1822.  —  Il  était  soffrsginC 
de  Trêves^  il  l'est  aujourd'hui  de  Besançon. 
—  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  départe- 
ment de  la  Meuse,  qui  se  divise  en  qiatre 
arrondissements  :  celui  de  Verdun,  qui  com- 
prend 7  cures  et  100  succursales  ;  celai  de 
Bar-le-Duc,  qui  comprend  8  cures  et  9lsli^ 
cursales  ;  celui  de  Commercy,  qni  comprend 
7  cures  et  115  succursales  ;  celui  de  Hont- 
médy,  qui  comprend  6  cures  et  86  soccarsa- 
les.  —  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  as 
chapitre*  Le  chapitre  est  composé  de  neuf 
chanoines.  L'ofBcialitéest  formée  d'un  officiai, 
d'un  vice-ofQcial  et  d'un  promoteur.  —  Le  lé- 
minaire  diocésain  csl  à  Verdun.  C'est  i  Ver- 
dun aussi  qu*est  l'école  secondaire  ecclésiai- 
tique.  ^Ord.  roy.  du  3  oet.  1828.)  Elle  peot 
recevoir  210  élèves.  {Ord.  roy.  du  27  jast. 
1829),  et  de  plus  60  élèves  externes  (Ord.  roy. 
du  1*'  mars  1829.)  —  Il  y  a  dans  le  diocèsedtf 
sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  des  sœiin 
de  Saint-Charles,  des  soors  de  la  Ducirioe 
chrétienne,  des  sœurs  de  la  Providence,  dtf 
Dominicaines. 

VÉRIFICATION. 

Vérifier  une  chose,  c'est  s'a^ssorer  par  sa 
eiamen  attentif  qu'elle  est  telle  qu'elle  dcil 
être,  ou  telle  qu'on  la  suppose  être. 

Certaines  vérifications  sont  ordonnées  oo 
autorisées  par  les  lois  civiles  en  matière  ee- 
clésiastique  :  nous  allons  faire  connaître  ee 
qui  concerne  chacune  d'elles. 

ViniFICATIOIV  DBS  BULLES  BT  AUTRU  ACTES  DI 

LA  COUR  DB  RUIIB. 

I.  De  la  vérification  des  balles  et  antres  seies  de  b 
Cour  de  Rome.  —  H.  inaiificatioii  de  cette  o»- 
snre  par  Portalis.  —  lit.  Observstîeos  sur  la  jmu- 
ttcation  faite  par  Portails. 

l*'  Le  la  vérification  de$  bullee  et  outrée  actu 
de  la  Cour  de  Rome. 

Nous  avons  déjà  parié  de  la  vériQcalioa 
des  bulles  et  autres  actes  de  la  Gt>ar  de  Rome 
à  l'article  Bullb.  On  pourra  le  cunsulier. 

Cette  vérification  consiste,  ainsi  que  Pur« 
talis  va  nous  rapprendre,  i  exaniiner  si  ces 
actes  ne  contiennent  rien  qui  soil  contraire 
aux  droits,  libertés^  usages,  prérogatives  oa 
privilèges  des  Eglises  de  France,  ou  aux  it* 
téréls  de  l'Etat.  —  Elle  est  faite  d*abord  par 
le  ministre  des  cultes,  c'cst*à-dire  par  Im 
employés  de  son  ministère,  et  ensuite  par  I* 
conseil  d*Eiat. 

^  Deux  motifs  aussi  puissants  l'on  qs^ 
l'autre  ont  pu  donner  lieu  à  la  vériGcaiioa 
des  bulles  et  autres  actes  de  la  Coor  de 
Rome  par  les  parlements  :  le  premier,  c'est 
afin  de  s'assiurer  qu'elle  n'étaicDl  pas  sspp> 
séeif  et  par  suite  de  leur  donner  date  oarlaiae; 
le  sccondi  c'est  afin  de  s^assurer  qu'elles  se 
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roolenaieni  rien  de  contraire  aux  lois  de 
riital.  Portails  ne  reconnaU  que  le  second  do 
reiisotifSi  et  nuas  ayons  tout  lien  de  croire 
qoe  c'est  le  premier  au  contraire  qui  a 
donné  lieu  à  l'établissement  de  celle  mesure, 
qoe  réclamaient  les  intérêts  des  particuliers 
bien  plus  que  ceux  de  l'Etat, 

2*  Juitificalion  de  cette  mesure  par  Porlalis. 

I  Le  pape,  dit  Portails,  est  sujet,  comme 
lei  autres  hommes,  aux  faiblesses  de  Thu- 
manité;  il  peut  être  trompé,  surpris  ;  il  peut 
le  tromper  lui-même  :  l'expérience  prouve 
qu'un  homme  qui  est  à  la  fois  pontife  et  sou- 
verain peut  confondre  Tintérét  politique  avec 
riotérét  religieux,  ot  quelquefois  même  sa- 
criflerrintérél  religieux  à  rinlérêl  politique. 
Ilfaot  donc  une  garantie  contre  les  surpri- 
ses, contre  le4  erreurs,  contre  les  procédés 
ambitieux  ou  hostiles;  cette  garantie  est 
daiif  la  précaution  que  Fou  a  prise  dans  tous 
les  pays  et  dnns  tous  les  temps  de  vériHor 
k$  bulles,  brefs,  rescrits,  décrets,  mandats, 
prorisions,  signatures  servant  de  provision, 
et  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome,  et 
de  D*en  permettre  l'exécution  qu'après  une 
rérlGcalion  faite  par  l'autorité  compétente. 

t  De  là  le  premier  article  du  titre  que  nous 
eiaminons  a  consacré  cette  précaution  es- 
leillelle,  fondée  sur  le  droit  des  gens  et  sur 
h  pratique  générale  de  tous  les  peuples 

I  En  Franco,  aucun  rescrit  de  la  Cour  de 
Runie  ne  pouvait  être  exécuté  sans  avoir  été 
lériGéparles  cours  souveraines;  cola  ré* 
suite  des  lettres  patentes  de  Louis  XI  du  8 
janvier  1475,  et  des  arllclrs  ik  et  77  des  Li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  recueillies  par 
Pilhou 

•  Aussi,  toutes  les  fois  que  des  prélats  ou 
des  ecclésiastiques  ont  entrepris  de  faire  cir- 
culer en  France  des  brefs  qui  n'avaient  pas 
été  vérifiél,  les  parlements  ont»  par  des  ar- 
rêts solennels,  rappelé  la  règle  qui  établit  la 
nécessité  de  la  vérification.  Nous  en  prenons 
à  témoin,  entre  antres  arrêts,  ceux  du  par- 
lement de  Paris  des  k  octobre  1580,  18  sep- 
tembre 1641,  15  mai  1647,  15  arrii  1703, 
1*' avril  1710,  16  décembre  1716,  1'  juin 
1764  et  26  février  1768/ 

«  Pour  que  la  loi  de  la  vérification  préa- 
lable des  brefs  et  bulles  de  la  Cour  de  Rome 
ne  pût  être  éludée,  les  imprimeurs  étaient 
Icnos,  sous  des  peines»  do  faire  mention  de 
Tarrét  de  vérification. 

•  On  a  dit  que  les  bulles  et  rescrits  de 
Rome  doivent  être  iTérifiés  avant  leur  exé- 
cution ;  on  ne  doit  faire  aucune  distinctiifn 
entre  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu*A  la  disci- 
pline et  ceux  qui  peuvent  intéresser  le 
dogme  :  car,  quoique  nos  rois,  dit  M.  d'HiTi- 
court,  o'entreprennent  point  de  décider  les 
questions  de  foi,  dont  ils  laissent  le  jugement 
atix  évêques,  on  ne  peut  publier  aucune 
bulle  dugmatit^ue  sans  lettres  patentes  véri- 
fiées au  parlement,  parce  que  ces  bulles 
tlogroatiqaes  peuvent  contenir  des  clauses 
runtraires  aux  droits  de  la  couronne  et  de 
l'KglIso  de  France. 

tOn  ne  doit  non  plus  distinguer  les  brefs 
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expédiés  pour  l'inlérêi  général  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  d'avec  ceux  qui  ne  se 
rapportent  qu'à  des  intérêts  particuliers  : 
les  uns  et  les  autres  sont  également  soumis 
à  la  forme  de  la  vérification  ;  il  n'y  a  d'excep- 
tion connue  et  léji'ile  que  pour  les  brefs  de 
pénitenciers  (Pénitencerie)  qui  ne  se  rappor- 
tent qu*aa  for  intérieur;  la  cho^e  a  été  for- 
mellement décidée  par  l'arrêt  du  26  février 
1763,  rendu  sur  lea  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Séguier.  Cet  arrêt  fait  inhibi- 
tion et  défense  à  tous  archevêques  et  évê- 
ques, officiaux  et  autres,  comme  aussi  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  recevoir,  faire  lire, 
publier  et  imprimer,  ni  autrement  mettre  i 
excutlon  aucunes  bulles,  brefs,  rescrils,  dé- 
crets, mandats,  provisions,  signatures  ser- 
vant de  provisions,  ou  autres  expéditions  de 
Cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les 
parliculers  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
brefs  de  Pénilencerie  pour  le  for  intérieur 
seulement,  sans  avoir  été  présentés  eu  la 
Cour,  vus  et  vibilés  par  icelle,  à  peine  de 
nullité  desdites  expéditions  et  de  ce  qui  s'cu 
serait  ensuivi, 

«  On  a  toujours  regardé  la  loi  do  la  vérifi  • 
caiion  des  bulles  et  rescrits  de  Rome  comme 
si  importante  et  si  intimement  liée  à  notre 
droit  public  national,  que  Ton  s'est  em- 
pressé, dans  toutes  les  occurrences,  de  rendre 
cette  loi  commune  aux  pays  conquis  ou 
réunis  à  la  France.  Ainsi,  lors  de  la  réunion 
d'Avignon  et  du  comiat  Venaissin  à  l'Empire 
français,  le  26  jaillet  1663,  les  commissaires 
députés  pour  opérer  cette  réunion  déclarè- 
rent que,  pour  le  bien  de  l'Etat  et  Tintérêt 
du  repos  public,  il  importait  de  faire  exercer, 
dans  le  comtat  Venaissin  et  dans  Avignon, 
le  droit  d'annexé,  c'est-à-dire  le  droit  de  vé- 
rifier les  bulles  et  rescrits  de  Rome« 

«  La  manière  d'exercer  ou  de  faire  exercer 
ce  droit  a  pu  varier;  mais  le  fond  du  droit 
est  toujours  le  même.  C'étaient  autrefois  les 
parlements  qui  permettaient  la  publication 
et  roxécution  des  bulles:  ils  n*existent  plus. 

e  Aujourd'hui  les  bulles  ne  peuvent  être 
publiées  ot  exécutées  qu'avec  la  permission 
directe  du  gouvernement.  On  les  adresse  »u 
conseiller  d  Etat  chargé  de  tontes  les  affaires 
concernant  les  cultes.  Ce  magistral  les  exa- 
mine; il  fait  son  rapport  au  premier  consul  ; 
si  le  premier  consul  juge  que  les  bulles  pre- 
senlées  sont  susceptibles  d'exécution,  il  ic*s 
renvoie  au  conseil  d'Etat,  pour  en  faire  un 
nouvel  examen;  et  ce  n'est  qu'après  celte 
seconde  épreuve  que  la  publication  en  eit 
permise  par  un  arrêté,  si  Ton  ne  trouve  rien 
qui  puisse  s'opposer  à  cette  publication. 

«  Les  bulles  que  l'on  permet  de  publier  sont 
inscrites  dans  les  registres  du  conseil  d'Etat. 

tf  C'était  au  nom  du  gouvernement,  pour 
acquitter  sa  dette,  que  les  parlements  étaient 
chargés,  sous  l'ancien  régime,  de  la  vérifi- 
cation dont  il  s'agit;  ils  ont  constamment 
rempli  leur  tflcbe  avec  fidélité;  cependant  il 
pouvait  y  avoir  diversité  de  langage  et  du 
doctrine  dans  ces  diiïérents  tribunaux,  qui 
avaient  uue  foule  d*ol)jots  de  jurisprudences 
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dîf  orses.  Il  est  essentiel,  dans  les  nialière«  de 
droit  pablic,  qu'il  ny  al  qu*an  dépôt,  qu*un 
sanctaaîre  pour  les  maiimcs  dont  le  main- 
tien importe  à  TElat;  et  il  est  encore  essen* 
tiel  que  la  garde  de  ce  dépôt»  de  ec  saoc- 
tu<iire,  soit  dans  les  mains  du  pouvoir  qui 
régit  TEtat  même.  »  (Rapp.  juitif.  dei  Art. 
org.^h.  1  '•) 

3*  Obêtrtationi  tur  la  justiUcaliQn  faite  par 

Portalii. 

Pilhou  et  Dupaj»  qui  aralent  étudié  cette 
matière  autrement  que  n'étudiait  PorlaliSi 
n'ont  pas  trouvé  de  témoignage  plus  ancien 
de  cet  usage  que  les  leltrc^s  de  Louis  XI  m 
date  du  8  janvier  1475.  Pitliou  dit  qu'il  exis- 
tait en  Espagne  avant  Charles  V,  et  cite  en 
preuve  un  édit  de  ce  prince,  donné  à  Madrid 
en  l'an  1543. 

Ory  les  lettres  de  Louis  XI  ne  prouvent 
autre  chose,  sinon  que  de  son  temps  il  n*y 
avait  d'autre  moyen  légal  d'empêcher  l'exé- 
cution en  France  des  bullf  s  et  autres  actes 
de  la  Cour  de  Rome,  que  celui  de  les  arrêter 
à  la  frontière.  On  voit  par  nue  citation  de 
Dupuy,  dans  son  commentaire  sur  l'article  77 
des  Libertés,  (|u'il  en  était  de  même  en  An- 
gleterre :  d'où,  au  lieu  de  conclure  avec 
Portails  que  la  vérification  des  bulles  a  été 
faite  de  tout. temps  et  dans  tous  les  pays,  il 
faut  en  conclure  au  contraire  qu'on  ue  la 
connaissait  ni  en  France,  ni  en  Angleterre 
avant  le  xv*  siècle,  et  elle  devait  être  moins 
connue  encore  dans  les  autres  pays. 

La  vériflcation  est  une  conséquence  du 
droit  d'annexé  ou  de  partatii.  Elle  n'a  pu 
ni  commencer  plus  tôt,  ni  s'étendre  plu« 
loin.  La  pièce  la  plus  ancienne  qu'un  ait  pu 
découvrir  en  faveur  de  ce  droit  est  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence,  en  date  du  19 
décembre.  1623,  qui  le  suppose  établi. 

L'annexe  ou  le  pareatii  n'ont  jamais  été 
nécessaires  que  pour  les  actes  qui  devaient 
recevoir  l'exécution  civile.  Ceux-là  seule- 
ment y  furent  assujetiis,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  l'ariicle  44  des  Libertés,  lequel  porte  : 
«  Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation 
exécutoriales  ^Julminaloins  ou  autres ^  ne 
s'exécutent  eu  France  sans  pareatii  du  roi  uu 
de  ses  officiers.  » 

Il  n'y  avait  donc  que  les  bulles  et  lettres 
apostoliques  do  citation  qui  en  eussent  be- 
soin, soit  qu'elles  fussent  eiécutoriales,  ful- 
miiiatoires  ou  autres.  Le  sens  de  l'article  est 
«uiair.  Portails,  soit  par  inadvertances  soit 
dans  le  dessein  de  mieux  faire,  a  changé  la 
rédaction  de  Pithoo  dans  la  citation  qu'a  fait 
de  cet  article,  et  met  :  «  Bulles  ou  lettres 
apostoliques  de  cilalion  exécutoriale^  fulmi" 
natoire  ou  autre,  ne  s'exécutent  en  Franco 
sans  pareatii  du  roi  on  de  ses  ofticiers.  » 
Mais  ce  changement,  qui  altère  le  sens  de  la 
phrase,  ne  donne  pas  à  l'iirticle  plus  d'eiten- 
sion.  H  ne  faut  donc  pas  s'en  servir  pour 
prouver  qu'aucun  rescrit  de  la  Cour  de 
Rome  ne  pouvait  être  exécuté  en  France 
sans  avoir  été  vérilié  parles  cours  some- 
raines.  ^*  On  peut  encore  moins  se  servir 
de  l'article  77  et  des  lettres   patentes  de 


Louis  XI  pour  prouver  qu'il  en  était  ainsi 
dès  le  XV'  siècle.  Le  seul  témoignage  que 
Portails  pouvait  invoquer  e>t  l'ariét  da  par- 
lemont  de  Paris  en  date  du  26  février  1768. 
—  Cet  arrêt  soumet  à  la  vérification  des  par- 
lements tous  les  actes  émanés  de  la  Gourde 
Rome,  à  l'exception  des  brefs  de  Péniten* 
c*Tie,  et  seulement  pour  le  for  intérieur.  La 
Cuur  pouvait -elle  étendre  jusque -lé  tei 
droits  et  prérogatives?  Elle  le  crut  lani 
doute,  mais  elle  était  dans  l'erreur.  Les  bulln 
dogmatiques  n'ont  jamais  eo  besoin  d'exé- 
cution civile,  si  ce  n'est  dans  certains  cai 
extraordinaires,  où  elles  prononçaient  sur 
des  discussions  ouvertes  auxquelles  la  puii- 
sance  temporelle  était  Invitée  i  mettre  qd 
terme  en  faisant  respecter  les  décrets  du 
saint-siége.  -^  La  vérification,  en  ce  cas,  est 
autorisée  par  la  demande  d'exécution  ci? Ile 
faite  paf  l'autnrité  ecclésiastique. 

Si  Ton  adoptait  la  doctrine  de  d'Héricoort, 
ainsi  que  l'a  fait  Portails,  l'Etat  serait  le 
juge  souverain  et  le  maître  de  rruseignemeot 
ecclés  astique,  ce  qui  ne  peut  pas  être  et  ne 
sera  jamais,  tant  que  la  religion  chrétienoe 
conservera  en  France  sou  caractère  dif in. 

Les  garanties  qu'on  a  voulu  se  ménager 
contre  les  entreprises  du  pape  sont  illusoires 
et  complètement  inutiles.  —  Dès  rinslanl  oî 
il  est  reconnu  que  les  décisions  purement 
doctrinalrs  peuvent  se  passer  de  l'exécatioa 
civile,  comment  a-t--on  pu  s'imaginer  qoe 
l'autorité  ecclésiastique  les  soumettrait  à  la 
vérification  du  conseil  d'Etat? 

Les  é^éques  sont  tous  français.  Ils  pré* 
talent  serment  de  fidélité  au  chef  de  litaU 
lis  ne  l'auraient  pas  prêté,  que  leur  détone* 
mentaux  intérêts  du  pays  était  une  garantie 
suffisaute,  et  la  meilleure  de  toutes  les  ga- 
ranties, que  jamais  ils  ne  souCTriraieiit  rien 
de  préjudiciable  aux  droits  de  la  société. 

De  Marra,  dans  son  traité  de  Concordttntia 
iaeerdotii  et  imperii,  rapporte  un  arréido 
conseil  d'Etat,  en  date  du  14  décembre  163), 
qui  défend  aux  parlements  d'enregistrer  les 
brefs  de  la  Cour  de  Rome  sans  lettres  pa- 
tentes .'cellées  du  grand  sceau,  et  ordonne 
qu'ils  seront  auparavant  référés  aux  éré- 
ques  dans  le  diocèse  desquels  ils  doiienl 
recevoir  leur  exécution,  pour  qu'ils  duonenl 
leur  avis  dans  trois  jours.  C'était  sage,  et 
très-conforme  d'ailleurs  à  ce  que  le  parle- 
ment de  Paris  pratiquait  relativement  a» 
appels  comme  d'abus,  lesquels,  ainsi  que 
Pithou  le  f^iit  remarauer  dans  l'article  81  é'i 
ILibertés,  étaient  jugés  par  la  grand'chauibre 
composée  de  nombre  égal  de  personnes,  tant 
ecclésiastiques  que  non  ecclésiastiques*  Les 
parlements  ne  se  soumirent  point. 

Nous  ne  pourrions  pas  dire  eo  ce  moment 
à  qui  ils  confiaient  le  soin  de  cette  vénGca- 
tion  ;  mais  nous  savons  qoe  les  membres  de 
ces  hautes  Cours  étaient  très-versés  daus  li 
connaissance  des  matières  ecclésiastiques, 
tandis  quo  le  ministre  et  ses  cmplo)è»,  is 
conseil  d'Etat  et  ses  membres  les  ignorent 
aujourd'hui  complètement. 

Aeiee  léghtaiifê. 

Anicles  organiques,  a.  {•%  —  Ukicrtée  de  l*Ksttse  P^ 
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iKjif,a.il  ei  77."  Lelires  Mteolei,  8  }«»?.  \i'^  — 
ÙKiseil  (TEui.  irr^l,  14  «léc.  1630.  —  Parlement  de  Pirl-S 
irr.loet.ISBO,  18 sept.  t6il,  15  mai  1647, 15  avr.  1703, 
l«arr.  t710. 16  déc.  1716, 1-  Juin  17tti,  26  févr.  1768.  — 
lapport  joilÎBetlif  des  Arlides  orgao'c^ aes,  s.  I . 

TÉiinCATIOR  DBS  CAI88B1   DE    FABRIQUES. 

L'évéque  en  cours  do  visite»  oa  son  grand 
vicaire,  pcu?enl  vérifier  l*élat  de  la  caisse  de 
la  fakique.  {Décrei  imp.^  30  dée.  1809,  a.  87.) 

SoQS  prétexte  oo'il  existait  des  abus  dans 
la  romptabilité  des  fabrique»,  ce  qui  n*e9l 
foère  présumable,  les  irrégularités  n*étanl 
pai  dei  abus,  le  miniRtre  des  aiïaîres  ecclé- 
siaittqaes  eut  l'idée  de  soumettre  les  caisses 
des  trésoriers  de  fabrique  à  la  yérincalioa 
(les  iospecfenrs  des  Dnanc«i,  et  de  confier 
Aoi  percepteurs  recef^urs  municipaux  les 
f  indiens  de  trésoriers  des  fabriques.  Il  con- 
>ulta  les  évéques  sur  ce  dernier  point,  et, 
quant  à  l'aulre,  il  leur  dit  que,  dnna  Tétat 
actuel  drs  choses,  on  ne  pouvait  refuser  aux 
JHfpedeors  des  finances  la  vérification  des 
raisies,  soit  siir  leur  ré(|uisitioti,  soit  sur 
rrli'ïdes  préfets,  soit  qu'ils  se  présentassent 
dofGce.  [Cire,  min.,  Sjuin  1827.| 

Nous  no  connaissons  pas  les  réponses  que 
fi^^cnt  les  évéques.  Nous  présumons  néan- 
moîDi  qn*aucun  d*eux  ne  prêta  les  ihains  à 
CM  combinaisons  financières,  el  ne  favorisa 
risocvation  qa*on  voulait  introduire  cou* 
(rairemenl  aux  lots  et  au  bon  sens.  —  Les 
protestations  que  la  plupart  envoyèrent  du-» 
rrot  être  bien  explicites,  pujsque,  dans  une 
DOQfelle  circulaire  du  18  août  suivant,  le  mi- 
ni^lre  leur  dit  que  la  mesure  sur  laquelle,  par 
uoejosie  déférence,  il  avait  appelé  leur  atten- 
tion, fût-elle  bonne  en  ene-méme,  ne  serait 
pas  opportune.  «  Je  suis  plus  que  personne 
convaincu,  ajoute-l-il,  que  le  bien  cesse 
d'élrc  utile  quand  Topinion  générale  le  r%- 
poQsse  :  dès  lors  ]e  crois  devoir  renoncer 
actuellement  A  toute  innovation  A  cet  égard.» 

Aeiet  légiêlatifi» 

Mfret  ioipérUl  da  SO  déo.  1809,  s.  87.  —  ùrculalres 
BuMèridlet,  5  Jula  1817, 18  août  iW. 

VÉBIFlCATlOIf  DBS  CORGILBS. 

I.  l)i$ro$itions  des  An îcles  organiques  robtiveuscnt  à 

la  TériflcBiion  da  conciles H.  Doctriuede  Por- 

blis.  ^  Ul.  Observations. 

1* /h'ipof irions  des  ArtieUi  organiquei  rela' 
tutmtnl  à  la  vérifieûtion  dei  eancUes. 

Le  droit  de  vérifier  les  conciles  est  la  con- 
Kqaence  naturelle  de  Tarticle  organique  3, 
le({oel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  décrets  des 
>)node4  étrangers,  même  ceux  des  conciles 
i:(néranx,  ne  pourront  être  publiés  en  France 
aMtttqm  le  gonrerDement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits 
ri  franchises  de  la  République  française,  et 
tool  ce  qui, dans  leur  pnblication,  pourrait  al- 
térer on  intéresser  la  tranquillité  publique.  » 

S*  Doctrine  de  Portalis. 
Aprèslatonucd'un  concile, dit  Portalis, on 
s*a  donc  qu'à  vérifier,  dans  chaque  Biat  ea* 
tbotlque,  la  forme  dans  laquelle  il  a  été  con- 
voquée! celle  dans  laquelle  les  délibérations 
ont  été  prises.  Sinon  ,  comment  distingue- 
tail-on  un  vrai  concilcy  use  assemblée  régu- 


lière et  libre ,  d'avec  une  assemblée  inuiuU 
tueuse  et  suspecte  ?  —  La  forme  et  le  fond 
sont  donc  également  les  objets  naturels  et 
nécessaires  d'nne  vérification  préalable  A 
toute  publication  et  à  toute  exécntion  de» 
C'»nciles.  (Rapport  jnêlif.  dei  Art.  orp,^  a.  S.) 
«  Lors  même  qu'un  concile  provincial  ou 
national  a  été  convoqué  avec  la  permission  oa 
même  par  le  commandement  du  souverain,  » 
dit  encore  Portalis  sur  Tarticle  organiqne 
suivant,  c  les  décrets  et  les  canons  de  ce 
concile  ne  peuvent  être  exécutés  qu^après 
due  vérification.^  Clotaire  11  ne  reçut  le  cin- 
quième concile  de  Paris,  tenu  l'an  615..., 
qu*en  j  modifiant  beaucoup  de  choses,  et  en 
changeant  même  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions. Charles  le  Chauve  n'accepta,  en  8i7, 
le  concile  de  Heaux,  tenu  deux  ans  aupara- 
vant, qu'après  j  avoir  mis  tant  de  restric- 
tions, que  des  quatre-vingts  canons,  il  n'y  en 
eut  que  dix-neuf  d'autorisés.  »  (/6.  a.  4,) 

S*"  Obicrvaliom. 

Lorsque  nous  avons  composé  Tarticle  Go^v- 
ciLB,  la  pensée  ne  nous  est  pas  venue  de  dis- 
cuter la  doctrine  de  Portalis.  Nqus  allons 
réparer  cette  omission  en  ce  qui  concerne  1 1 
vérification.  On  verra  que,  sur  ee  point 
comme  sur  tous  les  autres»  Portalis  a  été 
très-mal  renseigné. 

Le  concile  tenu  A  Paris  en  615,  de  même 
que  celui  de  Mcanx  tenu  en  8iS,  sont  de  ces 
assemblées  que  le  prince  loi-même  convo- 
quait pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  l'Bglise 
et  de  l'Etat,  des  dispositions  qu'il  voulait  con- 
yerlir  en  lois.  Les  Pères  de  ces  conciles  étaient 
des  conseillers  d'Btat  en  service  extraordi- 
naire. Ils  arrêtaient  ce  qui  leur  paraissait 
être  le  pins  convenable  aux  intérêis  du 
prineç,  A  ceux  du  peuple  et  A  roiilité  de 
l'Eglise.  Le  prince ,  avant  de  convertir  leurs 
décisions  ou  statots  en  lois  de  l'Etat,  les  exa* 
minait  avec  son  conseil,  et  quelquefois  loi 
modifiait.  Il  n'est  donc  question  ici  ni  de  vé^ 
rificalion  de  conciles  proprement  dits,  ni  de 
modificatiim  de  statuts  ecclésiastiques. 

La  vérification  des  conciles  n'est  point  lie 
la  compétence  du  prince,  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  que  jamais  prince  n'en  a  vérifié 
aucun.  Une  seule  chose  a  été  faite.  La  voici 
dans  toute  sa  simplicité  et  ayec  s(*s  motifs. Les 
canons  des  conciles  sont  des  lois  purement 
ecclésiastiques  qui  de  leur  nature  obligent  en 
conscience,  mais  n'obligent  pas  civilcmi*iit. 
Lorsque  les  Pères  ont  voulu  leur  donner 
l'exécution   civile,  afin  que  les  tribunaux 

Î lussent  maintenir  leur  exécntion,  il  a  fallu 
essoumeitre  au  prince,  et  alors  le  prince  a 
Tiit  examiner  s'ils  étaient  tous  susceptibles 
de  recevoir  l*exécaiion  civile,  et  lorsqu'il  en 
a  rencontré  qui  ne  lui  paraissaient  pas  sus- 
ceptibles de  la  recevoir,  il  a  évité  de  les  com* 
prendre  au  nombre  de  ceux  dont  les  Juges 
de  ses  Etats  devaient  punir  civilement  les  in- 
fractions, on  pour  l'observance  desquels 
Tautorité  ecclésiastique  pouvait  réclamer 
l'assistance  de  la  force  publique.  Cent-la 
restaient  sous  la  sauvegarde  de  la  cona^ 
cience  et  de  la  foL 
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il  n'y  i\  j.iniais  eu ,  cl  nous  espérons  bien, 
s'il  p\i\\{  à  Dieu,  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu 
pour  riilal  d'oxarninor  aulromcnl  un  concilo, 
ol  de  rocherchcr  s'il  a  clé  canon'hîuomnnt 
assemblé  cl  canoniquemenl  tenu.  C<»lle  dis- 
cussion de  légitimité  n'iuléressc  que  l'Eî^liso. 
Elle  seule  a  le  droit  de  s'en  orcupor.  Aiusi 
nous  concluons,  en  sens  contraire  diî  Porlalis, 
que  la  forme  du  concile  n'est  pas  plus  que 
le  fond  l'objet  naturel  et  ncressaire  d'une  \é- 
rifica'ion  civile. 

Actes  légiblalif^s. 

Concile  <îe  Paris,  615;  do  Mcjux,  Hl.îj.  —  Ar(i(|(\s  or- 
p.iniqiu's,  a.  5  cl  i.  —  Kap|>oil  jusiilicaùl  des  Articles  or- 
j,aniiiui's,  a.  3  cl  i. 

VKU  FICATIOiy     EN    CONSKIL  d'kTAT. 

î.e  ronsoil  d'Elal  vérifio  tous  les  actes  qu'il 
doit  enrep:istrer.  Voy.  ENUEGiSTiŒMrNT.  — 
Celle  vérilicaliim  est  faile  pour  s'assurer 
qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  au\ 
lois.  —  Kllc  n'a  jamais  eu  et  ne  peut  avoir 
dans  aurun  cas  le  caractère  d'approbation, 
l/approbation  vient  du  i^ouvernemcnt  :  elle 
résulte,  il  est  vrai,  implicitement  de  l'enre- 
j;istremenl  de  la  piùee  et  de  son  exécution  , 
lorsqu'elle  n'est  pas  accordée  par  une  décla- 
r.'tion  particulière.  11  y  a  donc  au  moins  vice 
d'expression  dans  la  loi  du  'l't-  mai  1825,  cù 
il  est  dit  que  les  statuts  des  congrépalions 
religieuses  de  femmes  ne  seront  approuvés 
vi  enregistrés  qu'auiant  qu'ils  porteront  la 
clause  que  la  conpréi^alion  est  soumise  dans 
les  choses  spirituelles  à  la  juridiction  de  Tor- 
dinaire.  {Art.  2.) 

La  vérification  des  bulles,  brefs,  res- 
rrils  et  autres  actes  de  la  Cour  de  Rome 
avait  d'abord  été  conGée  au  conseiller  d'K- 
lat  chargé  des  affaires  concernant  les  cul- 
tes. Arrêté  du  1^  vend,  an  X(6oct.  1801), 
a.  3*.  Elle  est  passée  depuis  <lans  les  attribu- 
tions du  conseil  d'Etal.  (Ord.  rou,,2d  juin 
1814,  a.  8.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  24  mai  l82o.  —  Arrête  consulaire  du  it  v(mi.1. 
ail  X  (6  ocl.  1801),  a.  3.  —  Ordonnance  rovale  du  20  juin 
18U,3.8. 

VÉRIFICATION  DE  TITRES    ECCLKSIASTIQLKS   AUX 

COLONIES. 

La  vérifie  ali<>n  des  titresecclésiastiqncs, qui 
est  faite  cnFrancc  par  le  conseil  d'Etat,  lest  aux 
colonies  par  le  gouverneur. — L'arrélédu  13 
messidor  an  X  (12  juillet  1802)  porte  en  par- 
ticulier que  celui  du  préfel  apostolique  sera 
vérifié  et  sanctionné  par  le  capitaine  général, 
(|ui  était  alors  le  gouverneur  de  la  colonie. 
(Art,  2.) 

VEIUUÈUKS. 

Les  veriièrcs  sont  immeubles  par  destina- 
lion.  La  fabrique  n'a  pas  le  droit  d'en  dis[>o- 
ser  sans  une  autorisation  expresse.  Elle  doit 
veiller  à  leur  conservation  ,  les  |;arnir  d'un 
Irciliis  si  elles  sont  exposées  à  la  grclc  et 
aux  atteintes  des  pierres  lancées  par  les  en- 
fants, et  ne  pas  les  laisser  dépérir  faulc  de 
réparation. 

VERSAILLES. 

Versailles,  ville  cpiscopale  (StMnc-el  Oise) 


—  Le  siège  de  celle  ville  fut  établi  en  IT'o 
P'ir  l'Assemblée  constituante.  [Décret  du  V 
JUJ7/.-2V  août  1790.)  11  a  élé  érigé  par  le  samû 
siège  en  1801,  et  mis  dans  r.jrrondissomrni 
méiropolilain  de  Paris.  (Bulle  du  29  «m. 
1801.  )  —  Sa  juridiction  s'étend  sur  toui  ic 
département  de  Seinc-et-Oise,  qui  se  iliriso 
en  six  arrondissements:  celui  de  VersiiilLs, 
qui  comprend   18  cures  et  8*7  succursale! 
celui  (le  Manies,  qui  comprend  5  cures  et  si 
succursales  ;  celui  de  Ponloise,  qui  comprml 
15  cures  et  1 17  succursales  ;  celui  de  Corbnl , 
qui  comprend  6  cures  et  67  surcursales;  c-- 
lui  d'Elampes,  qui  comprend  5  cures  et3tJ 
succursales  ;  celui  de  Rambouillet,  qui  corn- 
prend  6  cures  et  95  succursales.  —  Le  chapi- 
tre est  composé  de   huit  chanoines.  L'i.iri- 
cialilé  est  formée  d'un  officiai,  d'un  vic«- 
gérant,  d'un   promoteur  ,  d'un  vice  promo- 
teur et  d'un  greffier.  —Le  séminaire  diocé- 
sain csl  â  Vi  rsailles.  C'est  ausH  à  Versailles 
qu'est  l'école  secondaire  ecdésiastique.  [Onl. 
roj/,  du  30  ocl.  1828.)  Elle  peut  recevoir  2i)t) 
élèves.  (Ord.  roy,  du  id  avr.  ISîl).— Il  v.i 
dans  lediocèsode  Versailles    des    frères  des 
Ecoles  chrétiennes  ,    des     hospitalières  de 
Saint-Paul,  dites  de  Saint-M.iurice,  des  hos- 
pitalières d'Erncmont,  des  sœurs  de  la  Sa- 
gesse, des  sœurs  de  l'instrudion  chrétienne, 
des  sœurs  de  Saint-André,  des  sœurs  de  la 
Providence,  des  dames  du  Refuge  de  Sain- 
Michel,  des  Augustines,  des  Bénédictines,  doi 
Carmélites,  des  chanoinessos  de  Saint-Au- 
gustin, des  sœurs  de  la  Charité,  des  dames 
de  la  Nativité  et  des  filles  de  Saint-Thomas. 

VERSEMENTS. 

Tous  les  versements  de  fonds  apparîe- 
nant  aux  séminaires  doivent  être  faits  dans 
laraisse  eu  armoire  à  trois  clefs,  et  non  ail- 
leurs. [Décr.  imp.  du  6  nor.  1813,  a.  75el 
70.)  Voy.  TaÉsouiEn.— Les  bordereaoi  de 
ces  v«  remplis  sont  transmis  au  préfel  au 
conimencemcnt  dechaque semestre,  (ir. 78.) 

VESOUL . 

Vesoul ,  ville  dans  laquelle  rAssembléf 
nationale  avait  établi  un  siège  épiscopal.qui 
n'a  pas  été  conservé.  (Décr.  du  i^juiU.-'l^ 
août  1790.  Bulte  du  29  nov.  1801.) 

VESPÉRAL  (livre  d'Eglise). 

Le  Vcspr^ral  ne  peut  être  imprimé  ou  réim 
primé  sans  la  permission  de  Tévcque.  Voya 

PROPRIÉTK   LITTÉRAIRE, 

VIATIQUE. 

On  peut  porter  publiquement  le  saint  via- 
tique aux  malades,  en  habits  sacerdoiaui  et 
avec  les  cérémonies  ordinaires.  (Décis.min., 
an  X.)— Les  honneurs  militaires  doiventélrc 
rendus  au  saint  viatique.  Voy»  Saint  sacre- 
ment.—Le  concile  d'Aix,  lenu  en  1590.  d^ 
fend  de  le  porter  de  nuii,  à  moins  que  ie  ma- 
lade ne  soit  en  danger  imminent  de  niorl. 

VICAIRES. 
On  nooimc  vicaire  le  titulaire  ecclésiasli- 
que  qui  en  supplée  un  autre  dans  ses  fonc- 
tions.  L'auteur  des  Définitions  du  droit  la^ 
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ntm  a  eo  raison  de  dire  qne  ficaire  Yenail 
do  mol  latin  vicis:  mais  il  a  fait  une  double 
DM'prisc  en  ajoulanl  qae  ce  mot  se  prenait 
IH^or  le  lieu  on  la  place  d'un  aatrci  de  ma- 
nière quô  le  mol  de  vicaire  ne  Tcot  dire  au- 
tre choie  qu'on  homme  qui  lient  le  lien  ou 
la  place  d'un  autre.  Le  mot  latin  vicii  no  si- 
goiCaitoi  un  lieu,  ni  une  place,  mais  le  tour 
de  rôle,  et,  dans  une  autre  acception,  la 
suppléance  ou  le  remplacement  d'un  fouc- 
lionnaire  dans  ses  fonctions. 

Noas  ferons  connaître  les  droits  des  vicai- 
res administrateurs,  vicaires  apostoliques, 
vicaires  de  chœur,  vicaires  (oadjulears,  vi- 
caires de  curés,  vicaires-desservants,  vicai- 
res généraux  el  antres. 

VICAIRB   ADMINISTRATEUR. 

Lorsqu'un  curé  ou  desservant  est  éloigné 
de  la  cure  pour  raison  d'inconduite,  on  par 
mesure  de  police  et  de  discipline,  ou  par 
maladie,  on  doit  lui  donner  un  rempla- 
çant provi<oire.  —  Ce  remplaçant,  qu'on  an- 
pcliit  autrefois  desservant,  est  nommé  vi- 
caire administrateur  dans  une  approbation 
(la  f"  août  1807,  qui  prouve  qu'on  doit  sou- 
mettre sa  nomination  à  l'agrémeut.du  gou- 
lernenicnl. 

Son  traitement  se  forme  d'une  retenue 
que  l'on  fait  sur  le  traitement  du  titulaire, 
c^oformément  aui  décrets  impériaux  du  17 
novembre  1811  et  6  novembre  1813,  et  du 
casuel  qui  lui  revient  de  droit,  puisque  c'est 
lui  qo!  (ait  le  service  auquel  il  est  attaché. 

Il  est  pro-curé  ou  pro-desservant,  et  gou- 
verne la  paroisse  en  cette  qualité.--La  durée 
"^e  ses  pouvoirs  est  nécessairement  limitée 
rar  celle  de  sa  commission,  qui  ne  peut  ja- 
mais être  que  temporaire.  (Rapp.  min.  du  9 
rov.  1819.) 

On  ne  nomme  un  viraire  administrateur  à 
unecare  que  parce  que  le  titulaire  n'est  pis 
soiOTibleet  ne  doit  pas  être  destitué.  Le  mi- 
nistre le  comprenait  fort  mal,  lorsqu'il  déci- 
^Jil,  le  25  mars  1809,  que  la  nomination  par 
Tevéquc  d'un  vicaire  administrateur  ne 
pourrait  se  concilier  avec  l'inamovibilité. 

L'évéqoe  peut  nommer  un  vicaire  admi- 
nistrateur tontes  les  fuis  que  le  titulaire  est 
''oi^ne  du  service  par  suspension,  peine  ca- 
nonique, maladie,  mesure  de  police.  (Décr. 
inp.duQnov.  1813.)Quand  le  titulaire estsim- 
t)l'*roent  âgé,  il  a  droit  de  réclamer  nu  vicaire 
suppliant.  Foj^.CunÉ.—En  décidant  quel'ap- 
|)i|caliou  dn  déeret,  dans  un  cas  où  le  titu- 
liirenc  serait  pas  absent,  serait  attaquée  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  où  bien  certainement 
'lie serait  déclarée  abusive  (Décis.  min.  du 
'^nov.  1828.  Imir.  sur  la  eompt.,  a.  28),  le 
ministre  onbiiait  que  le  décret  du  6  novem- 
bre 1813  avait  modifié  sur  ce  point  celui  du 
n  novembre  1811,  et  supposait  que  le  con- 
seil d'Blat  ne  s'en  souviendrait  pas  non  plus. 

Cn  décret  impérial  du  k  août  1807  ap- 
prouve la  nomination  faite  par  l'évoque 
<1  Albinga  de  Vincent  Bonelli  en  qualité  de 
Mcaire  administrateur  de  la  cure  de  Saint- 
\iuceut  de  Stillanello,  devant  avoir  la  sur- 
^iraucedtiia  cure. 


Actes  téijntuiifs. 

DécreU  Impérlaui,  4  lofit  1H07,  17  nov.  1811,  6nor. 
1815.  —  Approbalon  liii  gouvernement.  !••  août  1807.  — 
Instruclions  sur  b  coifi|>iubiliié,  a.  28.— Décrions  ministé- 
rielles, 25  mars  1809,  26  nov.  1828. 

VICAIRES  APOSTOI.IQtJRS. 

Le  pape  envoie,  en  qualité  de  vica«res 
apostnliques,  1rs  évéques  missionnaires  qui 
vont  évnngélîser  les  populations  idolâtres  ou 
gouverner  les  missions  déjà  établies  parmi 
elles.— il  peut  nommer  aussi,  avec  titre  ou 
qualité  de  vicaires  apostoliques,  des  admi- 
nistrateurs pendant  la  vacance  du  siège, 
dansdes  lircoiist.inceseitraordinaires.  Voyex 

ÀDMINISTBATBUnS. 

Par  une  bull<>  du  10  juin  1S09,  le  pape 
avait  nommé  des  vicaires  apostoliques  i 
l'insu  dn  gouvernement  et  même  des  évo- 
ques. Ce  fait  est  consigné  dans  les  instruc- 
tions qui  furent  données,  le  26  avril  1811,  à 
Il  députation  envoyée  par  Napoléon  au 
pape. 

L'abbé  de  Pradt,  dans  ses  Quatre  Concor^ 
dais  (T.  Il,  p.  3>3),  n«îus apprend  qu'en  1810 
des  vicaires  apostoliques  Titrent  nommés  se- 
crètement encor«*  pour  ;i(lniînislrer  le  dio- 
cèse de  Paris.  — Ces  nouiinalions,  qualifiées 
par  Napoléon  de  pratiques  pour  exciter  au 
désordre,  prouvaient  que  le  clief  de  l'E- 
glise ne  tenait  aucun  compte  de  l'arti- 
cle organique  2,  ni  des  articles  11  el  58 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  rédiK'tk\s 
par  Pilhoii.  Comment  le  pape  y  aurait-il 
eu  égard,  puisqu'ils  étaient  censurés  et 
mis  h  l'index? 

Lorsque  le  légat  accepta  la  démission  de 
l'évéque  de  Namur,  il  donna  à  l'ablié  Ducou* 
dray,  vicaire  général  du  démissionnain*,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  administrer  ce 
diocèse  pendant  la  vacance  du  siège.  (1803.) 
Voy.  Administrateurs. 

Actei  léghlatift. 

Utille  du  10  juin  tbUO.— Articles  or(;ahi(|ue«,  a.  2 — 
Actes  de  U  légaiioti,  1805.— Kil>eriés  de  ri«:<;ltae  galli- 
cane, a.  11  et  !S8.— Instruc.ions  du  gouv.,  36  avril  1811. 

Auteur  et  outrage  cités. 

Pradt  (L'abbé  de),  Les  Quatre  Concordais,  I.  H,  p.  525. 

VICAIRES   DB   LA    GATUBDRALS. 

Voy.  Vicaires  épiscopaux. 

VICAIRES   DU   GUOBUa  00    DE  CUOBUR. 

Les  vicaires  do  chmur  on  du  chœur  qui 
sont  attacbés  aux  chapitres  d'Amiens  ei  de 
Paris  remplissent  des  fonctions  analogues 
ù  celles  des  chapelains  épiscopaox.  Ils  assis- 
tent les  cbanoiiiei  au  chœur  et  leur  aident  à 
remplir  leurs  devoirs  canoniaux.  Les  lois 
ne  se  sont  pas  occupées.d'eux  nominative- 
ment. Ils  se  trouvent  compris  dans  le  bas« 
chœur  do  la  cathédrale,  et  comptent  parmi 
les  ofGciers  ecclésiastiques  employés  du  cha- 
pitre. Voy»  Bas-choeur,  Chapelaisis. 

VICAIRES  COADJUTEURS. 

Dans  l4's  lois  organiques  sur  le  clergé  ita- 
lien, 5  pluv.  an  X  (25  janv.  1802),  il  est 
statué  que  l'évéque  pourra,  d'après  les  be- 
soins du  diocèse,  envoyer  dons  les  paroisses 
vacantes  des  vicaires  coadjutcurs. 
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H  ne  pleut  pas  j  avoir  de  coâdjulcur  U  où 
Il  n'y  a  pas  de  Utulaires.  Le  TÎcairc  envoyé 
dans  une  paroise  vacante  est  on  ficaire 
desserrant. 

Les  droits  temporels  du  ficaire  desserrant 
sont  ceux  da  prôtrc  liineur,  quand  il  dessert 
par  binage  une  paroisse  facanto  par  défaut 
de  titulaire,  et  ceux  d*un  prêtre  remplaçant, 
quand  il  vient  résider  daus  une  paroisse  dont 
le  titulaire  est  infirma*  ou  absent.  Voy.  Bi- 

RAOR,    llCDBUMITÉy    Vl€AlRRS   SL'PPLÊAIITS.  — 

Ses  pouvoirs  et  ses  droits  dans  l'ordre  spiri- 
tuel sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  des- 
servants, si  la  commission  dont  il  est  por- 
teur ne  les  a  ni  étendus  ni  restreints. 

VICAIRES  DES  CURÉS. 

Voy,  ViCAIRF.S  DBS  DBSSBRf  AIVTS  et  VlCAl- 
HEê  DE  PAROISSE. 

VICAIRES  C0XGRUISTB9. 

Les  vicaires  congruistcs  étaient  ceux  qui 
se  trouvaient  à  la  portion  congrue. 

Par  décret  du  25  septembre  1789 ,  les  vi- 
caires congruisles  furent  exemptés  de  Tim- 
position  des  privilégiés  jusqu'au  moment  où 
leur  traitement  serait  augmenté.^ Un  peu 
plus  tard,  on  demanda  à  I  Assemblée  nauo- 
iiale  que  les  vicaires  des  villes  qui  n'avaieut 
que  la  portion  congrue  de  350  livres  reçus- 
sent pour  Tannée  1790  Taugmeniation  de 
350  livres,  comme  les  vicaires  de  campague. 
Celte  demande  fut  renvoyée  au  comité  ec<- 
clésiastiuue.  [Procès-verb.^  2k  juill.  1790, 
p.  9.) — On  supposa  qtie  leur  congrue  était  de 
700  fr.  lorsqu'on  liquida  leur  pension  par  dé- 
cret du  10  décembre  1790,  ce  qui  prouverait 
que  le  somilé  ecclésiastique  axait  donné 
une  décision  favorable. 

VICAIRBS  DESSERVANTS. 

On  appelait  vicaires  desservants  ceux  qui 
remplaçaient  des  curés  soit  dans  des  parois- 
ses vacantes,  soit  dans  des  sections  de  pa- 
roisses (luxqurlles  était  accordée  la  facQlté 
d'avoir  un  service  particulier. 

Un  décret  rendu  le  15  mai  1790  ordonne 
MX  curés  et  vicaires  desservant  les  parois- 
ses de  faire  lecture  au  prAne  tant  du  décret 
lui-même  que  do  Tarticle  9  de  celui  du  11  dé- 
cembre 1789,  de  Tarlicle  8  de  celui  du  S3  fé- 
vrier, et  de  Tarticle  5  du  titre  3  de  celui  du 
15  mars,  lesquels  furent  à  eet  effet  annexés 
par  extrait  A  l'expédition  qui  leur  fut  adres- 
sée.— Un  autre  décret,  rendu  le  2  juin  de  la 
même  année,  porte  que  les  curés,  vicaires  et 
tiesservants,  qui  se  refuseront  à  faire  au 
prêne,  à  haute  et  intelligible  voix,  la  publi- 
tratioo  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
«cccplés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  seront 
déclarés  incapables  de  remplir  aucune  fonc- 
ifon  de  citoyen  actif;  à  leffet  de  quoi  il  sera 
dressé  procès-verbal,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  commune,  de  la  réuuisition  qui 
leur  aura  été  faite  et  de  leur  refus.  {Ari.k.) 

Voy.  PUBLICATIORS. 

VICAIRBS    DR    DESSERVANTS. 

Les  desservants  n'étant,  d'après  les  Arti* 
ck»  organiques ,  que   «les   vicaiies  ruraux, 


leurs  vicaires  sont  nécessairement  iVun  or- 
dre inférieur  à  ceux  des  curés  dans  Tordre 
hiérarchique  tel  que  Tautorilé  civile  le  con- 
çoit. La  circulaire  ministérielle  de  S  août 
idSi  le  donne  suffisamment  à  eniemire.  II  y 
est  question  de  rindemnité  pour  binage.  Le 
ministre  décide  que  cette  indemnité  ne  peut 
pas  être  touchée  par  les  vicaires  des  desser- 
vants. «  Le  binage  ou  double  service,  diuil, 
ne  peut  être  exercé  que  pnr  les  desterraïUt 
de  saciunali's^  lei  curis  et  les  vicairu  de  eu* 
r^f.  Il  s'ensuit  que  les  vicaires  des  desser- 
rants sont  exclus  des  droits  k  l'indemnité,  et 
que  si  quelqu'un  d'eux  est  appelé  à  (aire  le 
service,  il  est  censé  ne  le  faire  que  pour  le 
desservant  lui-même ,  qui  seul  peut  être 
porté  sur  l'étal.  » 

L'ordonnance  royale  du  S  mars  1825, lor 
laquelle  s'appuie  le  ministre,  porte,  art.  S: 
«  Les  curés  ou  leurs  vicaires,  ainsi  qoe  les 
desservants  autorisés  par  leur  évéque  i  bi- 
ner dnns  les  succursales  vacantes,  ont  droit 
à  la  jouissance  de-^  presbytères  et  dépendan- 
ces de  ces  succursales,  tant  qu*ils  eiercenl 
régulièrement  ce  double  sertice.  >—  Il  e^t 
bien  certain  que, à  prendre  cet  article  ib 
lellre,  les  vicaires  des  desservants  seraient 
exclus  du  privilège  de  pouvoir  biner;  mais 
re&t-il  que  telle  ait  été  1  intention  du  législa- 
teur? Non.  D'abord,  bien   loin  d'avoir  qocl- 
3 ues  motifs  de  les  priver  de  Tavantagequece 
ouble  service  peut  leur  procurer,  it  en  avait 
au  contraire  de  les  porter  de  préférence  i 
tous  autres,  parce  qu'ils  sont  nécessairement 
plus     petitement    rétribués.    Ensuite ,  on 
voit  par  l'article  suivant   qu'il   ne  pensait 
pas  qu*il  y  eût  d'autres  vicaires  en  fonctions 
ou  reconnus  par  l'Etat  que  ceux  des  carés. 
«Dans  les  communes,  y  est-il  dit,  qui  no 
sont  ni  paroisses,  .ni  succursales,  et  dans  les 
succursales  où  le  binage  n'a   pas  li  nM 
presbytères    et    dépendances   pcotent  être 
amodiés,  mais  sous  la  condition  expresse  de 
rendre  immédiatement  les  presbytères  des 
succursales  s'il  est  nommé  un    desservant, 
ou  si  l'évêque  autorise  un  euri^  vicaiu  es 
dtsiervant  voisin  à   y  exercer  le  binage.  > 
(Arl.3.) 

Des  erreurs  de  ce  geore  sont  très-excn^a^ 
Mes  de  la  part  de  persontU'S  qui  ne  conaati- 
sent  que  très-imparfaitement  l'urgani^alios 
ecclésiastique  des  diocèses.  Le  ministre  as- 
rail  dA ,  en  ce  cas,  pro^  oqoer  un  avis  du  coo* 
seil  d'Etat,  ou  saisir  la  première  occasioa 
qui  s'offrait  à  lui  pour  faire  expliquer  la  lu^ 
et  rectiler  l'erreur  matérielle  qu'a  produite 
l'ignorance  du  rédacteur.  C'aurait  été  micox 
que  de  donner  le  conseil  de  faire  toucher  par 
le  desservant  ce  qui  revient  naiureUetiieB  i 
son  vicaire. 

VICAIRBS     DiRBCTKUnS. 

Voy.  VicaiRBs  ÉPiscopAux* 

«ICAIABS  6PISCOPAUX. 

Sous  le  régime  de  la  GonUilotton  civile  du 
clergé,  on  nomma  vicaires  épiscopioi  1^' 
ecclésiastiques  qtii  formaient  le  conseil  baiM- 
tuel  et  permanent  de  Tévêque. 

Parmi  ces  vicaireSi  les  uns  étaient  cbar^  ' 
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du  service  paroissial  de  la  cathédrale,  de  con- 
cert arec  révoque.  On  les  appelait  vicaires 
Jerécliiccalhéiirile.  [Décret  du  l2jtt«/.-2i 
fl<Mlin90,  lit.  1,  a,  9.)  Les  antres  afaienl  la 
direction  du  séminaire:  on  les  appelait, l'un 
vicaire supérieor,  et  les  autres  vicaires  direc- 

Les  vicaires  de  la  cathédrale  étaient  au 
Bomlre  de  seize  dans  les  villes  de  10,000 
âmes  et  an-dessus,  et  de  douze  dans  les  au- 
tres. {Art.  10.)—  Les  vicaires  directeurs  du 
ftéoiinaire  étaient  au  nombre  de  quatre  ;  l*un 
deai  prenait  le  aomdevieairesuperienr.(.4rf. 

Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  direc- 
teurs étaient  tenus  d'assister,  avec  les  jeunes 
ecclésiastiques  du  séminaire ,  à  tons  U>s  of- 
fices de  la  paroisse  cathédrale,  et  d*y  faire 
tontes  les  fonctions  dont  Tévéque  ou  son  pre- 
mier vicaire  jugeaient  à  propos  de  les  char- 
ger. (.4r/.  H.) 

Ona«sura  ann  vicaires  épiscopaux  un  trai- 
tement gradué  de  la  manière  suivante:  A  Pa- 
ris, pour  le  premier  vicaire  ,  6000  livres; 
poar  le  fécond,  MOO  livres,  et  pour  les  au- 
très,  3000  livres.  Dans  les  villes  dont  la  po- 
palation  est  de  50,000  Ames  et  an  dessus, 
poor  le  nromifr  vicaire,  hW)  livres  ;  pour  le 
srcond,  3000  livres  ;  pour  tous  les  autres, 
2(00  livres.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tioo  était  de  moins  de  50,000  flmes,  pour  le 
premier,  3000  livres  ;  pour  le  second,  2UH) 
livres;  pourtous  les  autres, 2000 livres.  (Tit. 
3,  !.(.)— Les  supérieurs  et  les  directeurs  du 
lémtoaire  reçurent  le  môme  traitement  que 
le  commun  des  vicaires  épiscopaux. 

Ces  traitements  furent  supprimés  par  dé- 
cret du  18  septembre  1793, et  les  vicaires 
épiKopaax  furent  mis  en  demeure  d'accep- 
ter on  autre  emploi,  ou  de  ne  recevoir  du 
trésor  ni  traitement,  ni  pension.  (Art.  V\) 

L'évéque  avait  la  liberté  de  choisir  les  vi- 
caires de  son  église  cathédrale  dans  tout  le 
(locèse;  mais  il  ne  pouvait  prendre  que  des 
prêtres  qui  avaient  déjà  exercé  les  tmctions 
ecclésiastiques  pendant  dix  ans  au  moins. 
[Dicrtl  du  10-20  mars  1791.)  —  Une  fois 
nommés,  ces  vicaires  ne  pouvaiont  être  desli- 
taés  sans  une  délibération  du  conseil  prise  à 
iaplaralité  des  voix,  et  avec  connaissance  de 
cause,  (ib.) 

Aeles  Ugitlttlifê. 

Décrets,  il  i«ill.-Siaoûl  1790,  Ut.  1,  a.  9  2i  U;  10  23 
OUI  t7S)l,  f  8  sej  1 1795,  a  i 

VICAIBBS  GÉNÉRACX. 

On  appelle  vicaires  généraux  oif  srands 
«icaires  les  ecclésiastiques  qui  sont  chargés 
d'administrer  et  gouverner  le  diocèse  sous 
Tantorité  de  l'évéque  ou  sous  celle  du  cha- 
pitre. -^  Il  y  a  par  conséquent  des  vicaires 
généraux  eapitalaires  et  des  vicaires  géné- 
raos  des  évéques.  Le  grand  aumônier  avait 
aossi  an  vicaire  général. 

VlCAinSS  GÉ!«iRAOX  GAP1TUL4IRBS. 

l  tk$  vicaires  génërani  eapilnlaires  avant  1799.  — 
IL  Des  vicaires  fénéraut  capiiulaires  depuis  1790 
iiiiqy«att  CooconTai  de  1801.— 111.  Des  vicaires  gé- 
néraus  cspitulaires  d<*puis  le  Concordai  de  1801. 


i*  Dei  t>icaires  ninéraux  capUulaires  avant 

17:0. 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  sont 
ceux  que  le  chapitre  nomme  lui-méiH&  P^''*^ 
administrer  le  diocèse  pendant  la  vacarnce  du 
siéffe 

Il  fut  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  date  du  28  novembre  1650,  que  le 
chapitre  ne  pouvait,  sous  préteite  que  Té- 
véquc  et  ses  vicaires  généraux  étaient  ab* 
seuls,  nommer  lui-même  des  vicaires  gêné- 
raux  pendant  Toccupation  du  siège. 

Les  parlements  avaient  admis  que  le  siège 
était  réputé  vacant,  dès  Tinstant  où  la  dé- 
mission de  l'évéque  était  acceptée  par  le  roi. 
Celte  jurisprudence  fut,  sur  les  réclamations 
du  clergé,  réformée  par  divers  arrêts  du 
conseil  d*Biat,  en  date  du  9  avril  16%7,  27 
Juin  1651, 26 avril  1657,  23 oct.  1663,  cl  par 
un  arrêt  du  conseil  privé  en  dae  du  5  avril 
1659.  La  vacance  ne  datait  que  do  jour  où  la 
démission  avait  été  acceptée  par  le  pape.  C'est 
alors  seulement  que  le  chapitre  pouvait  nom- 
mer des  vicaires  généraux. 

«  Suivant  le  concile  de  Trente  (  Sess.  2^, 
G »p.  6,  de  Bef.)  et  la  iurisprulence  des  ar- 
rêts, les  chapitres  des  éi;lises  cathédrales, 
après  le  décès  de  leur  évêaue,  ne  peuvent 
gouverner  en  corps  ;  mais  ils  dnivent  nom- 
m<T  au  plus  tôt  des  vicaires  généraux  et  un 
orflcial  qui  aient  les  qualités  requises  parles 
canons  et  par  les  ordonnances.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'avait  ainsi  iogé  par  arrél  du  6 
juillet  1603,  rapporté  par  Chopin  {Police  êa- 
crée,  liv.  v,  lettre  B.)  Cet  arrêt  porte  qu'il  y 
a  abus  dans  la  sentence  du  chapitre  de  Char- 
tres, par  laquelle  il  avait  été  prononcé  sur 
un  dilférend  qui  s'était  élevé  entre  l'abbé  et 
les  religieux  de  la  Madeleine  de  Cliâteauiieuf 
d'une  part,  et  le  chapitre  de  Saint-André  de 
la  même  ville,' d'autre  part.  Lojseau,  dans 
son  Traité  dee  offices  ecclésia$tique$^  livre  v, 
chapitre  6,  dit  avoir  été  présent  lorsque  cet 
arrêt  fut  prononcé;  et  il  remarque  que  la 
sentence  du  chapitre  de  Chartres  fut  décla- 
rée abusive,  parce  que  le  chapitre  en  corps 
l'avait  rendue  pendant  la  vacance  du  siège; 
et  il  ajoute  que, 'par  le  même  arrêt,  le  par- 
lement enjoignit  au  chapitre  d'avoir  un  juge 
pour  la  décision  des  affaires  ecclésiastiques 
du  diocèse.  »  (Rapp.,  1730,  p.  72.) 

L'élection  des  vicaires  cap  tulaires  ne  doit 
pas,  d'après  le  concile  de  Trente,  être  diiTé- 
rée  plus  de  huit  jours.  Passé  ce  délai,  le 
droit  de  les  nommer  est  dcvolo  au  métropo- 
litain. (  Sess.  2'*,  cap.  18,  de  Réf.)  L'ablié 
le  Merre  fait  remarquer  que  les  ordonnan- 
ces et  la  jurisprudence  «tes  arrêts  n'étaieitt 
point  contraires  à  cette  discipline.  (  Mémoi-- 
re$  du  clergé f  t.  Il,  col.  216.) 

On  n'était  pas  d'accord  pour  savoir  si  le 
chapitre  pouvait  révoauer  les  grands  vicai- 
res nommés  par  lui.  Le  parlement  de  Paris 
jugea,  par  arrêt  du  20  juillet  1688,  qu'ils  le 
pouvaient. 

Dans  le  règlement  que  fit  l'assemblée  du 
clergé  tenue  en  1635,  il  est  dit  que  les  vicaires 
généraux  employés  par  les  chapitres  pour 
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le  bien  et  aiïuircs  du  diocèse  jouissent  de 
Ions  les  revenus  de  leurs  di^niiés,  offices  et 
prébendes  tant  du  gros  que  des  distribulîons 
manuelles  et  journalières,  cour)me  s'ils  éiaient 
présents  à  Téglise.  Ce  rè;;lcmcnt  fut  confirmé 
par  arrêt  du  conseil  d*l£tat  en  date  du  23  fé- 
vrier 1636. 

Il  aurait  fallu,  d'après  le  concile  de  Trente, 
que  nous  avons  cité  pins  haut,  que  les  vicai- 
res généraux  nommés  par  les  chapitres  fus- 
sent docteurs  on  tout  au  moins  licenciés  en 
droit  canon.  Rien  ne  parait  avoir  été  or- 
donné on  décidé  en  France  à  ce  sujet. 

Leurs  pouvoirs  étaient  d'ailleurs  exacte- 
ment les  mêmes  que  ceux  qui  sont  dévolus 
au  chapitre  durant  la  vacance  du  siège.  Voy. 
Chapitres. 

^Desvieairei  eapitulaires  depuis  1790  jus- 
qu'au Concordat  de  1801. 

L'article  ii  du  titre  second  du  décret  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  portait  que, 
pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal ,  le 
premier  vicaire  de  l'église  cathédrale  rem- 
placerait l'évéque,  lant  pour  les  fonctions 
curiales  que  pour  les  actes  de  juridiction 
qui  n'exigeaient  pas  le  caractère  épiscopal» 
mais  que  en  tout  il  serait  lenu  de  se  conduire 
sur  Tavis  du  conseil.  Le  presbytère,  qui 
avait  été  substitué  au  chapitre  cathedra! , 
n'avait  donc  point  de  nomination  à  faire  : 
l'Assemblée  nationale  y  avait  pourvu  dans 
sa  sollicitude,  et  en  vertu  de  son  autorité  rc- 
clésiastique  elle  avait  conféré  les  droits  de 
tous  les  membres  de  ce  corps  à  1  un  d'eux. 
C'était  là  une  de  ces  atteintes  mortelles  por« 
tées  à  l'antique  discipline  des  Eglises  catho- 
liques par  des  hommei  qui  afGchaient  la  pré- 
tention de  vouloir  la  rétablir  dans  tonte  sa 
pureté.  C'était  par  cela  même  une  de  ces  dis- 
positions dont  la  nullité  ne  pouvait  être  cou- 
verte ni  palliée. 

3»  Des  vicaires  généraux  capiluiiires  depuis 
le  Concordai  de  1801. 

Personne  néanmoins  ne  s'en  aperçut,  cl 
c'est  la  raison  pour  laquelle  cotte  disposition 
anti-canonique  passa  dans*  les  Articles  or- 
ganiques, dont  le  36'  porte  :  «  Pendant  la  va- 
cance des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain, et,  à  son  défaut»  par  le  plifs  an- 
cien des  évéques  suffragants,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  Les  vicaires  généraux  de 
ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions, 
même  après  la  mort  de  l'évêquc,  jusqu'à  son 
remplacement  » 

Sur  les  justes  réclamations  du  saint-siége 
et  les  observations  du  conseil  ecclésiastique, 
la  dernière  partie  de  cet  article  fut  rappor- 
tée par  le  décret  impérial  du  28  février  1810. 
{Art.  5.)  a  En  conséquence,  porte  l'article  6 
de  ce  même  décret,  pendant  les  vacances  des 
sièges»  il  sera  pourvu,  conformément  aux 
lois  canoniques  ,  aux  gouvernements  des 
diocèses.  Les  chapitres  présenteront  à  notre 
ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux 
qu'ils  auront  élus,  pour  leur  nomination 
être  reconnue  par  nous.  »  C'est  ainsi  qu'on 
rentra  dans  l'ordre,  reconnaissant  qu'on'n'y 
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était  pas  auparavant,  puisqu'on  reconnais- 
sait  ne  pas  avoir  agi  conforo»ément  ani  lois 
canoniques. 

Les  vicaires  généraux  eapitulaires  jouis- 
sent du  même  traitement  que  les  vicaires 
généraux  de  l'évéque.  lis  y  ont  druit  à  dal(T 
du  moment  de  leur  élection,  mais  seulement 
après  qu'elle  a  été  agréée  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  {Cons.  d'Etat.,  a»,  du  ïl 
nov.  1840.  Cire,  31  déc.  1841.) 

Il  faut  qu'ils  entrent  en  fonctions  aussitôt 
après  leur  élection:  Il  est  donc  juste  qu'ils 
reçoivent  leur  traitement  à  dater  de  ce  jour. 
[Rapp.^  16  fiov.  1840.}  Il  cesse  le  jour  de  la 
prise  de  possession  de  l'évêc^ue,  et  recom- 
mence à  partir  de  ce  même  jour,  s'ils  sont 
nommés  par  lui.  (76.) 

Dans  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819 
et  les  circulaires  ministérielleSt  on  dislingue 
les  vicaires  eapitulaires  administrateors  du 
diocèse  des  simples  vicaires  eapitulaires.-- 
Ce  sont  les  vicaires  eapitulaires  administra* 
leurs  du  diocèse  qui  doivent  concourir  i 
l'inventaire  ou  récoieraent  du  mobilier  du 

,  palais  épiscopal.  [Cire,  ^nov.  1817.)  Foy. 

.iNvENTAïas,    Chapitres  I   NoaiiNATioN  des 

'ÉVÊQUES. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  celte 
distinction  a  été  faite.  Tous  les  vicaires  gé- 
néraux eapitulaires  sont  administratears  do 
diocèse. —  Ils  ont,  comme  l'évêqui',  le  droit 
de  porter  des  censures  et  interdits  pour 
maintenir  la  hiérarchie  et  la  discipliac  ecclé- 
siastique. (  liapp.,  9  nov.  1819.  ]  Mais  ils  ne 
peuvent  l'exercer  que  collectivement  et  uuu 
isolément,  parce  que  la  juridiction  épisco- 
pale  réside  en  eux  tous  et  non  en  chacun 
d'eux.  C'est  en  ce  sens  qu'a  prononcé  lo 
conseil  d'Etat.  [Ord.roy.,  2  nov.  I835.)-1I 
leur  est  défendu  de  se  permettre  aucune  iu- 
Dovalion  dans  les  usages  et  coutumes  da 
diocèse.  [Art.  org.  38.) 

Les  vicaires  eapitulaires  de  Paris  approu- 
vèrent provisoirement,  par  ordonnance  du  i) 
janvier  1815,  les  statuts  de  la  société  de$ 
l^rétres  de  la  Mission,  et  n'en  permirent 
l'exécution  que  durant  la  vacance  du  siège. 

C'est  aux  vicaires  eapitulaires  que  doivent 
être  remis  les  fonds  destinés  à  Vameubie* 
ment  du  palais  épiscopal,  à  la  charge  par 
eux  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  [Ord. 
roy.,  7  avr.  1819,  a.  4.) 

Une  ordonnance  royale  du  10  novembre 
1821  agrée  les  vicaires  c.ipitulaires  du  dio- 
cèse d'Evreux,  le  siège  vacant.  —  Pareille 
ordonnance  a  été  rendue  le  29  janvier  182i 
pour  l'agrément  de  ceux  de  Dijon.  —  Deui 
autres  ordonnances  royales,  rendues  le  St 
février  1822,  et  une  troisième  rendue  le  Si, 
approuvent  la  délibération  capitulaire  du 
chapitre,  qui  nomme  des  vicaires  générâui 
eapitulaires. 

A  la  dernière  vacance  da  siège  d'Avignon, 
le  gouvernement  n'a  pas  voula  reconnaître 
deux  des  vicaires  eapitulaires  nommas  p>ir 
le  chapitre.  Le  chapitre  s'est  refusé  A  faire 
de  nouveaux  cboii.  Les  deux  vicaires  gène* 
faux  ont  donc  administré  le  diocèse;  mii$ 
ils  n'ont  pas  nçu  de  traitement.  Il  est  p  o* 
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iiaMc  qnc  le  gouvcrnomcnl  anralt  rojeltS, 
ivoroetllégaut,  les  actes  faits  par  eux,  s'il 
ioi  CD  aiait  été  présenté,  ce  qaî  aur.iît  donné 
Hou  dVxtimîner  une  question  assez  intéres- 
Mtilectqoine  parait  pas  avoir  été  encore 
loatcvée,  savoir  si  les  grands  vicaires  hono- 
raire5  ne  peuvent  pas  remplacer;  au  moins 
à  titre  de  dôlé^ués  extraordinaires,  l'auto- 
rité diocésaine.  (  Sur  la  révocab.  des  vie. 
gén.  cap.  Voy.  Voix  de  la  Yériléf  suppl.  du 
21  janv.  i8k9.) 

Aetêi  légfstiUifs» 

CoocilK  de  Trente,  se».  21  de  In  Réf.,  eh.  6.—  A«em- 
ti'ée  dq  dergé,  1635,  règlement,  t750,  et  rapn'^rt,  p.  72. 
-irtirlef  organiques,  a.  38.— k)rdonnance  des  vp-aires 
K^iérMi  capiuilairesda  diocèse  de  PariSy  9  jao?.  1815.-* 
•Conseil  d'Etat,  arr.,  25  févr.  1636,  9  avril  lGi7. 27  juin 
1651. 16  avril  1637,  23oct.  1663.— Conseil  privé,  arr.,  5 
ifrilttf.'O.— Parlement  de  Paris,  arr.,  28  iiov.  1630,  20 
juill.  lQi8.— Dècref,  12  joill.-24  août  1790,  lit.  2, a.  4I.~ 
l^et  imiiérial,  23  févr.  1810.— Ordonnances  royaU^s,  7 
ivhl  1819,  a.  4:  10  nor.  1821,29  janv.  1822, 21  févr.  1822, 
lifévr.  1821— Conseil  d*Klat,avis„  27  nov.  1810:  ord. 
rof..  S  uov.  1835.— Circnlaires  ministérielles,  6  nov.  1817, 
SIdèe.  1811.— RapporU,9  nov.  1819, 10  oov.  1840. 

àuUunetimmrage»  cHéi. 
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VICAIBBS   GftxÊnAUX   DBS   ÉVÈQUES. 

I.  Des  virain^s  gén<^r:tni  des  ëvéqnes  .iTanl  WjO,  — 
11.  Des  vicaires  généraux  des  évêqnes  depui«  1 71*0 
juf<|u'aii  Concordai  de  180t.  —  III.  [>es  vicaires 
rétiéraux  des  évéuues  depuis  le  Concordai  de 

\  Des  vicaires  généraux  des  év-ques  avant 

1790. 

Lcs\icalres  généraux  des  évéques,  appe- 
lés aussi  grands  vicaires,  sont  des  ecclésias- 
liqors  que  Té^éque  délègue  pour  exercer  sa 
juridiction  en  son  nom.  —  Ceux  qui  exer* 
fcni  la  juridiction  épiscopale  contentieuse  se 
nutnnientofOciaux.  Voy.  Officiaux.  —  Ceux 
<iui  exercent  la  juridiction  gracieuse  et  vo- 
ioolaire  conservent  le  nom  de  vicaires  gêné- 
r.^Qx.  C'est  de  rcnx-ci  que  nuus  avons  à 
I>irlcr  dans  cet  article.  ^ 

Pour  être  habile  à  devenir  vicaire  général 
dans  un  diocèse  de  France,  il  fallait  être  du 
rojaume  [Ord.^  sept.  1554  ;  de  Blois.  art.  k  J, 
éleré  è  Tordre  de  prêtrise  (Ass.  de  Melun^ 
IÔ79;  concile  de  Bordeaux^  1583;  ord.  de 
Blois^  a.  45),  gradué  (  Ord.  de  Blois,  ib.},  el 
n'être  attaché  a  aucune  des  cours  sonvcrai* 
nn  rt  autres  (Ord.  d'Orléans  ^  a.  U;  de 
Moulins, B.  19;  de  Blois,  a.  112, 113  el2G9). 
U  roi  accordai l  facilement  dispense  sur  ce 
Paint.  —  On  ne  tenait  pas  pour  incompa- 
M&lesla  qualité  de  vicaires  généraux  et  relie 
de  religieux  profès.  Cependant,  l'auteur  des 
Définitions  canoniques  enseigne,  dit-on,  que 
les  religieux  mendiants  ne  pouvaient  pas  être 
ficaires  généraux.  Noos  ne  trouvons  rien  de 
srmblable  dans  son  article  Vicaires ,  tt  il 
<i  Ile  un  arrêt  du  conseil  privé,  en  date  du 
H  janvier  1633»  portant  d^ine  manière  gé- 
fiératc  que  les  religieux  peuvent  être  vicai- 
re^ l^énéraux  des  archevêques  et  évêques. 
-  L*arilcle  12  do  l'ordonnance  de  Blois  (mai 
157*))  qui  défendait  à  un  conseiller  du  par« 
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lenicnt  d'être  grand  vicaire  d*un  évêqtie  ou 
d*iin  chapitre,  n'était  pas  observé,  il  était 
même  reçu  que  les  archevêques  ot  évêques 
ne  pouvaient  donner  des  Irltros  de  vicariat 
qu'à  des  conseillers  clercs  (*e  parlement, 
lorsqu'il  s'agissait  de  procès  criminels  qu'on 
instruisait  dans  les  Cours  contre  des  ecclé- 
siastiques, suivant  l'article  39dercdit  d'avril 
1695. 

Il  y  avait,  selon  les  canoniales  français, 
quatre  cas  où  l'on  pouvait  forcer  les  évê« 
ques  d'établir  des  vicaires  généraux  :  le  pre- 
mier, lorsqu'ils  étaient  hors  de  leur  diocèse 
[tendant  un  temps  considérable;  le  second, 
orsqu'on  parlait  différentes  langues  dans  les 
divers  cantons  de  leur  diocèse  ;  le  troisième» 
lorsqu'ils  étaient  malad  s  ou  autrement  em- 
pêchés de  remplir  leurs  fonctions  ;  quatriè- 
mement, lorsque  leur  diocèse  s'étendait  snr 
le  ressort  de  divers  parlements  ;  mais  en  ce 
cas  c'étaient  des  ofGciaux  et  non  des  vicaires 
généraux  proprement  dits  qu'ils  étaient 
tenus  d'établir.  {Edil  d*avril  1695,  a.  31.) 

Les  évêques  étrangers  dont  une  partie  du 
diocèse  était  en  France  ne  pouvaient  pas  se 
dispenser  d'établir  en  France  un  vicaire 
général. 

Pour  être  en  droit  de  nommer  et  établir 
des  grands  vicaires,  il  fallait  avoir  obtenu 
ses  bulles  d'institution  canonique.  Aisembl. 
du  clergé,  1595.  Lettres  patentes,  mai  1596.) 

—  La  nomination  des  vicaires  généraux 
devait  être  faite  par  lettres  authentiques 
signées  de  révêque  et  de  deux  témoins,  de 
même  que  scellées  du  sceau  de  l'évêquo  et 
insinuées  au  greffe  des  insinuations  ecclé- 
siastiques. —  En  les  nommant ,  Tévêque 
pouvait  limiter  et  déterminer  leurs  pouvoirs  ; 
quand  il  ne  le  faisait  pas ,  ils  étaient  natu- 
rellement délégués  pour  le  remplacer  dans 
tout  ce  qui  concernait  la  juridiction  volon- 
taire et  gracieuse  et  l'administration  du  dio- 
cèse. Les  lettres  de  grand  vicaire  n'étaient 
pas  révoquées  par  l'établissement  d'un  au- 
tre grand  vicaire.  Il  fallait  que  la  révo< 
cation  fût  eipresse  et  noliGée.  Ainsi  io 
jugea  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  18 
juillet  15U. 

Les  vicaires  généraux  jouissaient  de  tous 
les  revenus  de  leurs  dignités,  olOces  et  pré- 
bendes, tant  du  gros  que  des  distributions 
manuelles  et  journalières ,  comme  s'ils 
étaient  présents  à  l'Eglise.  {Ass.  du  clergé, 
1635.  >lrr.  ducons.,  23  févr.  1036;  27  oct. 
1661,  etc.;  du  cons.  privé,  26  ;anr.  16H.) 

—  Leur  qualité  de  vicaires  généraui  ne  suf- 
flsait  pas  pour  leur  donner  droit  d'assister 
aux  assemblées  provinciales,  el  d'y  donner 
leurs  suffrages  pour  leur  évêque  absent. 
Il  était  néccf faire  qu'ils  eussent  un  pouvoir 
spécial.  (Aif.  du  clergé,  1707.)  Ainsi  le  décida 
l'assemblée  générale  du  clergé,  après  avoir 
longtemps  pensé  le  contraire.  —  Ils  ne  pou- 
yaient  accorder  des  monitoires  i  fin  de  révé- 
lation» si  cette  permission  ne  leur  avait  été 
particulièrement  donnée  par  Tévêque.  [Con^ 
cite  de  Rouen,  1583;  de  Bordeaux,  1583,  etc  ) 

—  A  moins  d'une  clause  expresse  dans  leurs 
lettres  de  délégation,  ils  ne  pouvaient  don- 
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Der  des  provisions  ? alables  pour  les  béné- 
flces.  La  jorisprudmce  des  arrêts  arait 
liiiHlé  cette  maxime  aux  présentations  et 
aux  collations  volontaires. 

La  danse  de  la  nomination  et  collation 
des  bénéGces  devait  être  générale.  —  «  L'é-  . 
véqoe,  disait  Sébastien  de  Cahusac  de  Gaax» 
évéqoe  d'Aire,  n*a  pas  le  droit  de  perpétuer 
sa  juridiction  dans  son  premier  vicaire  : 
celui-ci  n'a  reçu  de  TEglise  aucun  titre,  au- 
cun pouvoir  spirituel  ;  son  institution^  se 
trouvant  alors  purement  humaine  et  civile, 
tous  les  actes  de  sa  juridiction  seraient  radi- 
calement nuls.  Le  chapitre  de  la  cathédrale 
aurait  senl  le  droit  de  gouverner  le  diocèse. 
{Lettre  past.,  l"jantj.  1791.) 

Les  vicaires  généraux  étaient  indépen- 
dants des  chapitres  dont  ils  faisaient  partie, 
lors  même  que  ceux-ci  étaient  ou  préten- 
daient être  exempts  de  la  juridiction  de  i'é- 
vêque.  (Arr.  du  cons.f  10  et  17  mai  16^1.) 

S*  Des  vieairee  généraux  depuU  V190  jusqu'au 

Concordat  d«  1801. 

On  avait  fait  à  TAssemblée  nationale  la 
motion  d'obliger  les  métropolitaine  étran- 

I:ers  de  nommée  provisoirement,  et  jusqu'à 
'organisation  nouvelle,  des  vicaires  géné- 
raux domiciliés  en  France ,  pour  y  exercer 
la  juridiction  épiscopale  volontaire  et  con- 
lentieuse,  et  y  être  garants  de  leurs  faits.  Le 
comité  ecclésiastique  demanda  le  lendemain 

3 ne  cette  motion  fut  ajournée  jusqu'à  la 
iscussion    de    la     nouTelle    Gooslilution. 
{Proc.-verb.fi2  avril  1790.) 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
attributions  des  vicaires  généraux  furent 
dévolues  aux  vicaires  de  la  cathédrale  et 
aux  yicaires  directeurs  du  séminaire,  qu'on 
appelait  aussi  Yicaires  épiscopaux.  Nous 
en  parlons  sous  celle  dénomination. 

3*  Des  vicaires  généraux  depuis  le  Concordat 

de  1801. 

Il  ne  fut  pas  question  des  vicaires  géné- 
raux dans  le  Concordat  ;  leur  existence  ue 
pouYait  êlre  l'objet  d'une  convention  ,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  mise  en  discussion  ; 
mais  par  les  Articles  organiques  il  fot  réglé, 
1*  que  chaque  évêque  pourrait  nommer 
deux  vicaires  généraux,  et  chhque  archevê- 
que trois,  et  qu'ils  les  choisiraient  parmi 
les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour 
élre  éfêques  {Art.  21  j,  c'est-à-dire  âges  de 
trente  ans  et  originaires  français  {Art»  16)  ; 
S*  que  l'un  d'eux  ferait  la  visite  pastorale  du 
diocèse,  lorsque  l'évêque  serait  légitimement 
empêché  {Art^  22)  ;  3*"  qu'ils  continueraient 
leurs  fonctions  raiême  après  la  mort  de  l'é- 
vêque et  jusqu'à  son  remplacement  (ilr/« 
36}  ;  k*  que  pendant  la  vacance  du  siège  ils 
ne  se  permettraient  aucune  innovation 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 
{Art.  38.) 

Le  gouvernement  établit,  ou,  pour  mieux 
dire,  arrêta  et  constitua  civilement  rétablis- 
sement d'un  grand  vicaire  particulier  pour 
nie  d'Blbe.  Arr.  cofti.«22  niv.an  XI  {1%  janr. 
1803),  a.  bl. 


Outre  ses  grands  vicaires  ordinaires,  l'ar- 
chevêque-évêque  d'Autnn,  François  de  Poii« 
langes,  nomma  l'abbé  Groult  grand  vicaire 
à  Nevers,  avec  pouvoir  d'administrer  cello 
partie  de  son  diocèse  qui  était  dans  le  dépar- 
lement de  la  Nièvre.  Ce  choix  fot  approuvé 
par  le  premier  consul,  sur  le  rapport  df 
Portails,  et  le  conseil  général  de  la  Nlèvrr 
vota  un  traitement  de  2M)0  francs.  —  L*évd 
que  de  Nancy  en  fit  autant  pour  le  départe 
ment  des  Vosges,  et  nomma  l'abbé  .Georgr 

Ero- vicaire  général  à  la  résidence  de  Bruyère. 
e  conseil  général  du  département  lai  vot;i 
(pareillement  un  traitement  annuel  de  240C 
r.  —  L'abbé  Dieulin  cite  une  décision  mi- 
nistérielle du  29  brumaire  an  XII  (21  no? 
1803),  portant  qu'il  est  libre  aux  éveqoes  de 
se  donner  un  plus  grand  nombre  de  grandi 
Yicaires  que  celui  qui  est  fixé  pari  article 
organique  21,  pourvu  que  leur  mandat  ne 
comprenne  point  des  actes  qui  aient  besoin 
de  11  sanction  du  gou? ernement  pour  élre 
exécutoires. 

Aux  con  iilions  d'aptitude  exigées  parl'ar- 
licle  organique  21,  la  loi  du  23  ventêsean 
XII  (U  mars  1804)  ajouta  celle  d'aToir  sou- 
tenu un  exercice  puolic  et  rapporté  un  cer- 
tificat de  capacité  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  d  inné  dans  le  séminaire  mé- 
tropolitain. {Art.  k,)  Celte  disposition  n'a 
jamais  pu  être  mise  à  exécution,  les  sémi- 
naires métropolitains  n'étant  pas  sortis  de 
l'état  de  projet.  —  L'ordonnance  royale  du 
25  décembre  183)  exige  le  grade  de  licencié 
ou  quinze  ans  d'exercice  comme  caré  on 
desservant.  (ilr(.  2.) 

L'article  organique  36,  qui  continue  ani 
vicaires  généraux  de  Tévêque  défont  lei 
pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  lui  et  qui  doiienl 
expirer  avec  lui,  était  une  violation  maoi- 
,  feste  des  lois  de  l'Eglise,  et  par  conséquent 
du  Concordat.  Le  conseil  ecclésiasliqoe 
essaya  de  l'excuser,  en  disant  qu'il  n'y  aiail 
pas  de  chapitres  institués  dans  les  églises 
cathédrales  au  moment  où  les  Articles  orga* 
nifues  furent  publiés,  et  que  depuis  finsli- 
tution  de  ces  corps  ecclésiastiques  on  leor 
avait  laissé  le  droit  d'administrer  les  diocèses 
vacants  par  les  vicaires  généraux  qo'iU 
avaient  nommés.  (De  Rarral,  Fragmenti^^* 
120.)  Ils  demandèrent  néanmoins  qu'il  (st 
rapporté,  et  il  le  fut  par  le  décret  impérial 
du  28  février  1810.  (.4r^  5.) 

«  Les  vicaires  généraux  qui  ne  se  Ironvcst 
pas  compris  au  nombre  des  chanoines  n'en 
sont  pas  moins  chanoines  des  diocèses  oà 
ils  exercent  leurs  fonctions.  C'est  par  erreur 

]n'ils  n'ont  pas  été  inscrits  en  cette  aaaliié 
ans  PAlm^nach  ecclésiastique.  »  (i/sMS* 
eecLf  1804,  p.  16.)  —  Malgré  cet  avis,  qui  te 
rencontre  à  la  16*  page  de  l'Almanach  eccl^ 
siastique  de  1804,  où  il  n'avait  pas  été  ioiéré 
sans  dessein,  les  grands  vicaires  conlinoi* 
rent  à  être  mis  en  dehors  do  chapitre  dasi 
certains  dtr>cèses.  Cet  usage  s'est  élenJo 
depuis  la  Reslauralion,  sans  que  nous  pni^* 
sions  en  dire  la  raison.  Si  l'on  consulte  VAl* 
manach  du  clergé  on  verra  que,  dans  lr< 
diocèses  d'Aix,  Arras,  Limoges ,  Marseille, 
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RoDtRt  Saint-Claude,  Tqaloase,  Trojes 
aoiqoels  od  pourrait  ajoolcr  Lyon  el  le 
Haoïv  Im  ficaires  généraux  do  Tévéque 
occopent  let  premières  dignités  du  chapitre; 
foe  dans  quelques  autres  ils  j  figurent  en 
qualité  d'archidiacres ,  mais  que  dans  la 
plupart  ils  ne  figurent  en  aucune  manière 
pirmi  les  chanoines ,  auxquels  peut-être  ils 
K  croisai  supérieurs,  et  avec  lesquels  ils  ne 
foadraient  pas  être  confondus,  faute  de  bien 
coiMiaftre  la  discipline  de  TEglise  et  le 
carsclère  propre  des  chapitre!)  cathédraux, 
parmi  lesquels  un  éTéque  devrait  toujours 
iToirnn  cDnseil. 

L'erreur  qui  s'est  établie  ou  qui  a  donné 
liea  i  celte  manière  d'agir  est  venue  du  mi- 
Distèrc,  qui  ini-oiéaie  l'avait  tirée  d*un  exa- 
men trop  superficiel  de  la  nature  du  corps 
foraié  par  les  chanoines  ,  et  Tavalt  adoptée 
pour  empocher  sans  doute  le  cumul  des 
lilres  salariés  par  TEtat* 

t  Les  vicaires  généraux ,  porte  une  dèci- 
fion  mlni^lérielle  du  21  germinal  an  XI 
(Il  avril  1803),  ont  la  présiiance  sur  les 
chanoines.  »  — «Les  vicaires  généraux,  p  »rte 
ooe  autre  décision  du  28  mai  1813 ,  ne  font 
p4s  partie  du  chapitre.  Les  règlements  qui 
leur  donnent  le  litre  de  chanoines  ne  peuvent 
•*eotendre  que  des  honneurs  et  fondions  ex- 
térieures, el  nullement  d*un  titre  réel  et  per- 
manent, qui  tienne  Torganisation  des  chapi- 
1res  toujours  incertaine  et  variable.  » 

Le  décret  impérial  du  26  février ,  dont  le 
rapport  fut  modifié  par  l'Empereur  lui- 
même,  est  bien  mieux  entendu.  Il  assure 
DU  canonicat  au  grand  vicaire  qui  perd  sa 
place  après  trois  ans  d'exercice,  par  suite 
do  changement  d'évéque,  d'âge  ou  d'in* 
firmités,  voulant  qu'en  attendant  il  siège 
so  chapitre  i  titre  de  chanoine  hohoraire, 
el  qnUI  prenne  date  de  son  temps  de  grand. 
Ticariat*  Ce  décret,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  est  sans  contredit  mieux  entendu , 
et  cependant ,  conduite  inexplicable ,  ou 
ne  Texécute  pas.  Il  n'y  a  pas  de  place  au 
chapitre  pour  ceux  qui  Tout  présidé  quel- 
quefois pendant  une  longue  suite  d'années, 
lie  secours  temporaire  de  1500  fr.,  que  le 
gouvernement  leur  accorde  sur  le  budget  des 
colles,  se  trouve  converti  par  le  fait  en  pen- 
sion viagère  ou  traitement  de  réforme. 

Denx  autres  décrets  impériaux ,  celui  du 
SOdécembre  1809et  celui  du  6  novembre  1813, 
ont  complété  ce  qui,  dans  nos  lois  civiles 
modernes  ,  conecrne  les  attributions  des 
vicaires  gcné  aux»  —  Le  décret  du  30  dé- 
cembre 1 W3  porte  que  les  vicaires  généraux 
CD  cours  de  visite  pourront  se  faire  repré- 
senter tons  comptes»  registres  et  inveutaires» 
et  vérifier  l'état  de  la  caisse  {Art.  87),  et  que^ 
lorsqu'ils  seront  envoyés  comme  commis- 
saires de  révéque  au  compte  annuel,  ils  pour- 
ront ordonner  ce  qu'il  leur  apparaîtra  conve- 
nir. Les  autres  commissaires  ne  peuvent  que 
dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fahri- 
ane  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à 
faire  k  relise.  (76.)  —  Le  décret  du  6  no- 
temlirc  1813  veut  que  l'un  des  grands  vicai« 
r  »  faa>e  partie  du  bureau  formé  pour  l'ad- 


ministration des  biens  du  séi^inaire  (Art.  62); 
qu'il  en  ait  la  présidence  en  l'absence  de  Té- 
véque  (76.),  et  qu'une  des  clefs  de  la  caisse 
soit  remise  à  lui  ou  è  Tévéque,  de  même 
qu'une  de  celles  de  la  caisse  des  litres.  lArt. 
65  et  73.) 

Les  vicaires  ffénéraux,  n'étant  munis  que 
d'une  simple  délégation  révocable  de  sa  na- 
ture, ne  conservent  leur  litre  et  leurs  fonctions 
Ticariales  qu'autant  que  l'évéque  le  veut.  — 
Ils  sont  sans  pouvoirs  ,  comme  nous  l'avons 
déjA  dit,  dès  que  celui  dont  ils  étaient  les 
vicaires  vient  à  mourir,  .ou  se  relire,  après 
avoir  donné  sa  démission. 

Le  gouvernement  ne  s'était  pas  réservé 
d'agréer  la  nomination  des  vicaires  géné- 
raux ;  on  a  regardé  cette  formalité  comme 
étant  la  conséquence  nécessaire  du  traite^ 
ment  qui  leur  a  été  attribué  sur  les  fonds 
alloués  au  clergé. 

Pour  être  en  état  de  légaliser  la  signature 
des  vicaires  généraux  agréés,  le  ministre  des 
cultes  a  priéles  évéqiiesdeirouloir  b\fn  leur 
faire  apposer  leur  signature  sur  une  feuille 
préparée  à  cet  effet,  dont  il  leur  a  fait  l'en- 
voi, et  la  lui  transmettre  dès  le  moment  de 
leur  entrée  eu  fonctions.  (Ctrc  ,  lOtnm*  1837.) 

Les  vicaires  généraux  sont  dispensés  de  la 
tutelle.  Voy.  Totbi.lb. 

L'usage  est  de  considérer  le  titre  de  grand 
vicaire  titulaire  comme  incompatible  avec 
celui  de  chanoine  :  nous  ne  savons  vraiment 
pas  pourquoi  ;  car  l'instruction  ministérielle 
du  1"  avril  1823  porte  :  «  Un  chanoine  titu- 
laire ,  c>8t-àHlire  qui  reçoit  un  traitement 
sur  les  fonds  généraux  do  trésor,  peut  être 
en  même  temps  vicaire  général.  Bn  ce  cas , 
il  ne  lui  est  payé ,  sous  ce  dernier  titre ,  que 
la  somme  nécessaire  pour  former ,  aveu  le 
traitement  de  chanoine ,  celui  de  vicaire  gé- 
néral. »  {Art.  8.)  ^11  serait  plus  raisonnable 
de  penser  que  les  évêques  ne  roulant  pas  se 
priver  d'un  titulaire  payé ,  ou  ,  pour  mieux 
dire ,  laisser  courir  au  profit  du  trésor  un 
traitement  dont  ils  peuvent  disposer  en  fa- 
veur d*un  de  leurs  prêtres,  n'ont  pas  encore 
jugé  à  propos  de  profiter  de  la  latitude  qui 
leur  est  laissée  de  prendre  pour  vicaire  géné- 
rai un  chanoine  qui  conserve  son  titre.   • 

Nous  comprenons  encore  moins  la  res* 
triclion  mise  à  l'approbation  des  statuts  ca- 
pitulaires  de  Chartres,  laquelle  porte  que  le 
titre  de  chanoine,  attribué  à  chacun  des 
vicaires  généraux,  s'éteindra  en  eux  avec 
leurs  fonctions  do  vicaires  généraux.  {Décis. 
roy.,  BOjanv.  18*22.) 

Le  chapitre  de  Saint-Dié,  qui  existait  de 
fait  sans  avoir  été  réffulièrement  érigé,  n'ad* 
mettait  pas  à  ses  délibérations  les  vicaires 
généraux  de  l'évéque  et  l'archiprêtre  de  la 
cathédrale.  En  cela  il  avait  tort,  parce  que  les 
vicaires  généraux  sont  les  représentants-nés 
de  l'évéque  dans  tons  les  établissements  dio- 
césains. Aussi  se  trouvait-il  eo  opposition 
sur  ce  point  avec  ce  qui  se  pratique  dans  les 
autres  diocèses.  Il  v  fut  pourvu  par  l'or- 
donnance épîscopale  du  21  mars  1831 ,  qui 
l'érigca  el  lui  donna  des  statuts. 
Le  nombre  d«.'S  vicaires  généraux  recounus 
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par  le  gouverncincnl  est  on  ce  moment  de 
175y  y  compris  ceux  (fe  l*évé(iue  il*Alger. 
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VIGAIIIB   G&NÉRAL  DE    LA   GilANDB    AUUAnBRIE. 

SoQS  TEmpiro,  le  vicaire  général  de  l.i 
grande  anmônerie  présidait  aux  détails  des 
attributions  de  la  grande  aumônerie,  eipé- 
diail  les  cerlificats  de  service  aux  ecclésias- 
lit|ues  attachés  à  la  grande  aumânerie,  et 
f«'iisail  prêtre  assistant,  c*cst-à-dire  rem- 
plissait les  fonctions  de  chapelain  de  l'évèque 
dans  les  grandes  solennités.  {Alm,  eccL<,  180G.) 
—  Il  était  substitut  du  grand  aumônier  dans 
sa  qualité  de  secrétaire  général  de  la  société 
de  la  Charité  mafternelle.  Voy.  Société  db  la 

CUAItlTÉ  MATEBNBLLB. 

VICAIRES  GÉNÉRAUX  HONORAIRES. 

II  est  libre  aux  évéques  de  se  donner  un 
plus  grand  nombre  de  vicaires  généraux  que 
celui  qui  est  déterminé  par  Tarlicle  organique 
21 V  pourvu  que  leur  mandat  ne  comprenne 
point  dis  actes  qui  aient  besoin  de  la  sanc- 
tion du  gouvernement  pour  être  exécutoires. 
Il  peut  y  avoir»  en  conséquence,  des  vicaires 
généraux  agréés  par  le  chef  de  TE'at  et  des 
ficaires  généraux  non  agréés.  Le  gouverne- 
hiciity  dans  ses  relations  avec  le  diocèse  ,  ne 
peut  connaiire  que  les  vicaires  généraux  par 
lui  agréés.....  Les  vicaires  généraux  non 
agréés  peuvent  faire  les  actes  de  juridiction 
spirituelle  qui  ne  touchent  qu*à  la  solution 
des  cas  de  conscience,  à  la  décision  des  points 
théologîqnes,  et  au  maintien  de  la  discipline. 
DécU.  min.,  29  brum.  an  XII  (21  nov.  1803). 

Il  y  a  quelques  prélats  qui  s*en  sont  tenus 
aux  vicaires  généraux  agréés  par  le  gouver- 
nement. La  plupart  des  autres  se  sont  formé 
une  espèce  de  conseil  eitraordinaire,  en  ad* 
joignant  un  ,  deux  ,  trois  ou  quatre  vicaires 
généraux  honoraires  aux  vicaires  généraux 
titulaires.  L'évèque  de  Bayeux  avait  sept 
vicaires  généraux  honoraires  en  18^3 ,  Tar- 
ciievéque  de  Pari!»  douie,  et  l'évèque  d*Arras 
quinie.  —  Nous  avons  dit ,  aux  mots  Cha- 
sioi?iKS  et  CuAHTRfc,  ce  que  nous  pensions  do 
4*es  SOI  les  de  dignitaires  et  du  conseil  (lu'ils 
fannaient . 


VICAIRE   GÉNÉRAL    POUR    LES    IlIïS    DK    FRAXCR 

ET  DB  LA  RÉUNION. 

D'après  le  décret  impérial  du  7  prairial  an 
XII  (27  mai  18011^} ,  le  supérieur  des  Laza- 
ristes devait  recevoir  de  rarchevèque  de 
Paris  des  lettres  de  vicaire  général  pour  les 
tics  de  France  et  de  la  Réunion ,  titre  qu*aii- 
raient  pareillement  reçu  ses  successeurs.  Oa 
avait  imaginé  cette  organisation  du  clergé 
colonial,  «fln  qu'il  n'^  e&t  aucune  partie  du 
territoire  français  qui  ne  f&t  sous  la  joridic* 
tion  d'un  évèque  français ,  conformément  i 
l'article  organique  10.  Cette  disposition  n'a 
été  ni  positivement  abrogée»  ni  franchemeul 
exécutée.  Foy.  Préfets  apostoliques. 

VICAIRES   nONORAIRBS. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemb'éc 
constiluante  appelait  vicaires  honoraires 
ceux  dont  le  titre  n'était  pas  reconnu  par  le 
gouvernement,  et  qui  se  trouvaient  complè- 
tement à  la  charge  du  curé  qui  les  prenait. 
{Décis.,  20  déc.  1790.)  Ils  auraient  été  plut 
convenablement  désignés  si  on  les  avait  a|H 
pelés  vicaires  onéraires. 

VICAIRES  DE   PAROISSB. 

1.  Des  vicaires  de  paroLsse  avant  1790.  «-  II.  Di*« 
vicaires  de  paroisse  d*'puis  1790  jiisqufaiu  Com-or- 
dai  de  1801.  —  III.  Des  vicaires  de  paroisse  do- 
pais le  Concordat  de  1801. 

1*>  Des  vîcairei  de  paroisse  avant  1790. 

Les  vicaires  de  paroisse  avant  1790  étaienl 
amovibles  ou  perpétuels.— Les  vicaires  amo* 
vibles  étaient  établis  par  l'évèque,  auquel  la 
déclaration  du  29  janvier  1G86  reconnaissait 
ce  droit;  mais  il  ne  pouvait  le  faire  néan* 
moins  sans  appeler  et  entendre  le  curé  et  le 
gros  décimateur.  Autrement  il  y  aurait  ru 
abuâ ,  ainsi  que  cela  fut  jugé  par  plusieun 
parlements. 

Des  Odonrds-Fanlin,  vicaire  général  d'Em- 
brun, nous  apprend  que,  dans  plusieurs  (Jio« 
cèses  de  France,  le  curé  avait  le  droit  de  se 
choisir  un  vicaire  parmi  les  prêtres  approu- 
vés par  l'évèque;  que  l'évèque  seul  ou  ses 
grands  vicaires  pouvaient  donner  les  pou- 
voirs de  prêcher  et  de  confesser,  les  limiter 
pour  les  temps  et  pour  les  lieux»  les  retirer 
lorsqu'ils Icjugcaiont  convenable  ,  sans  être 
obligé  d'en  donner  raison  ;  que  le  euré  poo- 
vail  aussi  renvoyer  son  vicaire.  (  Diet.  rai- 
sonné.) C'est  ce  qui  avait  lieu  en  particulier 
dans  le  diocèse  d'Aix.  (4rr.  du  cons.prir., 
11  mat  1077.  Pari.  d'Aix,  i3déc.  1674,  i3urr. 
1679.)  11  devait  en  être  de  même  asseï  gêné* 
raicmenl.  Jousse  enseigne  que  c'est  aoi  ca* 
rés  à  choisir  leurs  vicaires.  {Pag.  336.)  \a 
déclaration  de  Villers-Cotleretz  (sept.  1354) 
suppose  ce  droit  incunieslablemcnt  établi. 
«  Déclarons  et  ordonnons»  y  esl-îl  dit,  qa€ 
tous  et  ehacnns  les  personnages  n'estans  as* 
tifs  et  originaires  de  dostre  royaume  qui  ont 
esté  à  nostro  nomination  »  présentation  oo 
autrement  pourveus  d*aucuns  arcbovescbex, 
cveschez,  nbbaycs,  prieurés,  cures  et  autres 
bénétlces  de  nostre  royaumes ,  ne  pourrooi 
fiiire  créer,  commettre,  ny  ordonner  aucuns 
vi.aircs,  ofiiciers,  irautrcs  ayans  la  super 
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mtendtince  ilosilîU  bénéfices,  cslans  de  leur 
nation,  n'aulrcs  eslr<ing(*rs,  mais  seront  te- 
QUI  bin*  rt  créer  Icursdits  vicaires  et  ofQ- 
rien  d*attCtios  de  nostre  royaume ,  à  peine 
tle  saisiisemetU  de  leur  temporel.  »  L'article 
5  <le  l'ordonnance  d*Orléins  porte  que  les 
.irrhfTéques,  éféques»  abbés  et  curés  rési- 
di*roiil  en  Tun  de  leurs  bénéfices  et  seront 
ricosés  de  la  résidence  dans  les  autres*  à  la 
charge  de  commettre  vicaires  de  suffisance  , 
booDci  viert  mœurs.  (Ord.^janv.  1560,  a. 5.) 
I A  l'égard  des  yicaires  des  curez  dans  les 
paroisiies,  dit  fauteur  des  Définitions  tano*' 
niquei^  peu  (le  personnes  ignorent  que  ce  ne 
'Oit  des  0  fices  deslituables  ad  nuêum  des  en- 
lez,  comme  une  espèce  de  domestiques  ec- 
clésiastiques* estant  obligez  de  faire  tout  ce 
qui  leur  est  ordonné  par  les  curez  dans  ce 
qui  concerne  t'administraiiondes  sacrements 
au  people ,  dans  l'étendue  de  leur  paroisse  » 
et  cooimo  ils  représentent  le  curé  en  son  ab- 
lencc*  qu'ils  font  toutes  les  principales  fonc- 
lions,  ils  ont  tous  les  honneurs  et  comman- 
dement aux  prestres  de  TEglise ,  lanqiMm 
looim  lenenlis  du  curé  en  son  absence, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  et  à  sa  pré- 
lescedans  le  chœur,  et  dans  les  cérémonies 
ils  tiennent  le  pr.  mier  rang  après  iuy  ;  aussi 
oQt'ilsdesd/oits  que  les  autres  prestres  de 
la  même  paroisse  n'ont  pas.»  (Pag.  78i.)  Nul 
doQte  qne  les  curés  n'eussent  alors  de  droit 
commun  la  fcicullé  do  choisir  et  nommer 
rQ\*mémes  leurs  vic/iires. 

Par  on  arréi  du  20  mars  1722,  le  parle- 
ueot  de  Paris  jugea ,  après  avoir  entendu 
larocut  général  Gilbert,  qui  plaida  deux 
heures  durant ,  et  soutint  vivement  le  droit 
des  cnrés,  qu'il  n'y  avait  abus  ni  en  la  com- 
miision,  ni  en  l'ordonnance  de  Tévéque  de 
Trojes  en  cours  de  visite,  qui  enjoignait  au 
curé  de  Villenaux  de  se  retirer  pour  trois 
mail  au  séminaire,  et  mettait  un  vicaire  à  sa 
place  (20  mars  1722).  Et  en  ciïet  il  était  in- 
cauteitable  que  l'évéque  avait  le  droit  d'en- 
îojer  un  curé  au  séminaire  et  de  le  faire 
remplacer  pendant  son  absence. 

La  déclaration  du  29  janvier  1686  réglait 
la  portion  congrne  des  vicaires  à  la  somme 
de  150  livres.  — On  ne  pouvait  se  dispenser 
iela  leur  payer  depuis  le  jonr  de  leur  éta- 
blissement ,  el  de  la  lenr  continuer.  (  Cens. 
tEtQi,unr.  du  10  ocr.  1714.) 

Us  vicaires  perpétuels  desservaient  des 
cares  qui  avaient  pour  titulaires  des  curés 
Kimiiiis.  Ces  vicaires  étaient  inamovibles. 
7  H  était  ordonné  aux  évéques  d'en  établir 
la  oà  il  n'y  avait  qne  des  prêtres  amovibles. 
{Diclar.,  Janv.  im,  juillet  1690.  Edit  d'à-- 
•rill695,  a.  2^^.)  —  Pur  arrêt  do  conseil 
privé,  rendu  le  11  mai  1677  contre  le  cha- 
piire  d'Aix,  il  fut  dit  qu'ils  demrureraient 
perpétuels  el  ne  pourraient  être  destitués 
par  les  curés  primitifs  qu'ans  cas  de  droit  i 
M  par  arrêts  du  parlement  d'Aix,  il  fut  jugé 
in'ib  auraient  dans  leur  paroisse  la  nomi- 
•atioQ  des  prêtres  et  des  SiCondaires.  (^'T., 
13  déc.  1614, 13  avr.  1679.) 

«  Noos  avons ,  dit  Jousse ,  deux  déclara- 
WD9  do  roi.  Tune  dn  5  octobre  1726,  el  l'au- 


tre du  15  janvier  1731,  qui  règlent  les  droits 
et  fondions  des  uns  et  des  autres.  —  L'.ir- 
ticle  2  de  la  déclaration  du  5  octobre  1726 
veut  «  que  les  vicaires  perpétuels  puissent 
«  en  tous  actes  et  en  tontes  occasions  pren- 
«  dre  la  qualité  de  curés  de  leurs  paroisses  , 
«  et  qu'ils  soient  reconnus  en  cette  qualité 
a  par  tous  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins.  » 
L'article  1"  de  la  déclaration  du  15  janvier 
1731  dit,  «  tant  dans  leurs  paroisses  que  par- 
ti tout  ailleurs.  »  — -  L'article  2  de  la  même 
déclaration  du  15  janvier  1731  porte,  que  «le 
«  titre  de  curés  primitifs  ne  pourra  être  pris 
«  que  par  ceux  dont  les  droits  seront  établît, 
«  soit  par  des  titres  canoniques ,  actes  ou 
«  transaclions  valablement  autorisés,  et  ar- 
«  rets  contradictoires ,  soll  sur  des  actes  do 
«  possession  centenaire.  »  Ce  même  article 
n'entend  néanmoins  exclure  les  moyens  et 
voies  de  droit  qui  pourraient  avoir  lieu  con- 
tre lesdits  actes  et  arrêts,  lesquels  seront  ce- 
pendant exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné ,  soit  définitivement  ou 
par  provision ,  par  les  juges  qui  en  doivent 
connaître,  suivant  qu'il  sera  dit  ci-après.  — 
L'article  3  de  la  même  déclaration  de  1731 
porte   que  «  les  abbés ,  prieurs  et  autres 
«  pourvus,  soit  en  titre  ou  en  commande,  du 
«  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  primitif 
«  sera  .attachée,  pourront  seuls,  el  à  l'exclu- 
«  sion  dos  communanlés  établies  dans  leurs 
«  abbayes ,   prieurés   et  autres  bénéfices  , 
«  prendre  le  titre  de  curés  primitifs,  et  en 
«  exercer  les  fonctions  ,  lesquelles    ils  ne 
a  pourront  remplir  qu'en  personne ,  sans 
tt  qu'en  leur  absence,  ni  même  pendant  la 
«  vacance  desdites  abbayes,  prieurés  ou  au- 
«  Ires  bénéfices,  lesdites  communautés  puis- 
«  sent  faire  lesdites  fonctions  ,  qui  ne  pour- 
«  ront  être  exercées  dans  ledit  cas  que  par 
«  les  curés-vicaires  perpétuels;  et  qu'à  Té- 
«  gard  des  communautés  qui ,  n'ayant  point 
«  d'abbés  ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  eom- 
«  niande,auront  les  droits  de  curés  primitifs, 
«  soit  par  union  de  bénéfice  ou  auiremeot, 
«  les  supérieurs  desdites  communautés  pour- 
«  ront  seuls  en  faire  les  fonctions  ;  le  tout 
«  nonobstant  tous  actes,  jugements  et  pos- 
te session  à  ce  contraires ,  et  sans  pareille- 
«  ment  qu'aucune  puisse  être  alléguée  con- 
«  tre  les  abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiers, 
t  ou  contre  les  supérieurs  des  communautés 
«  qui  auraient  négligé  ou  qui  négligeraient 
«  de  faire  lesdites  fonctions  de  eurés  primi- 
«  tifs,  par  quelque  laps  de  temps  qne  ce  soit.» 
—  L'article  k  porte  que  <  les   curés  prinii- 
«  tifs  ,  s*ils  ont  titre  ou  possessi  *n  valable , 
«  pourront  continuer  de  faire  le  service  divin 
«  les  quatre  fêtes  solennelles  el  le  jour  du  pa- 
«  tron;  à  l'efTet  de  quoi  ils  seront  tonus  de 
flt  faire  avertir  les  curés-vicaires  perpétuels 
«  Il  surveille  de  la  fcte,  et  de  se  conformer 
«  au  rite  et  chant  du  diocèse    et  sans  qu'ils 
a  puissent  même  auxdits  jours  administrer 
«  les  sacrements  el  prêcher  sans  une  mission 
«  spéciale  de  l'évéque;  et  nue  le  contenu  au 
«  présent  arliclo  sera  exécuté   nonobstani 
«  tons  litres ,  jugements  ou  naages  i  ce  €on«* 
«  iraires.  » 
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«  Il  faat  remarquer  qae  tous  ees  mots , 
sertiee  divin^  on  no  doit  point  comprendre 
les  saluls  que  des  particnliert  ont  fondés 
ans  jours  ei  fêtes  solennels  où  les  curés  prU 
miiifs  ofGcienI,  et  que  c'est  au  vicaire  per- 
pétuel à  ofGcicr  à  ees  saluts ,  ainsi  que  1  ob- 
serve Tauleur  dn  Traité  dei  Bénéfices  ,  en 
3  vol.  in-4*«  lom.  1,  pag»  191. 

«  L'article  S  de  la  même  déclaration  de 
1731  veut  que  «  les  droits  utiles  desdits  curés 
«  primilifs  demeurent  fixés,  suivant  la  décla- 
«  ration  du  30  juin  1690,  à  la  moitié  des 
«  oblatlons  et  offrandes  *  tant  en  cire  qu*cn 
«  argent  »  l'aulrc  moitié  demeurant  aux  eu* 
a  rés-vicaires  perpétuels;  lesquels  droits  ils 
«  ne  pourront  percevoir  que  lorsqu'ils  fe- 
c  ront  le  service  divin  en  personne  aux  jours 
«  ci-dessus  marqués  :  le  tout  i  moins  qae 
«  les  droits  n'aient  élé  autrement  réglés  en 
«  faveur  des  curés  primitifs  ou  des  curés*vi- 
«  caires  perpétuels  par  des  titres  canoniqueSi 
«  actes  ou  transactions  valablement  autori- 
«  ses,  et  arrêts  contradictoires,  ou  actes  de 
«  possession  centenaire.» — L'article  6  porte: 
«  N'entendons  donner  atttinte  aux  usages 
«  des  villes  et  autres  lieux  où  le  clergé  et 
«  les  peuples  ont  coutume  de  s'assembler 
«  dans  les  églises  des  abbayes,  prieurés  on 
«  antres  bénéfices  pour  leTs  Dpum^  ou  pour 
€  la  procession  du  saint  sacrement ,  de  la 
<  fêle  de  l'Assomption  ou  de  celle  du  patron, 
«  ou  antres  processions  générales  qui  se  font 
c  suivant  le  rite  du  diocèse  ou  les  ordon- 
«  nances  des  évêques,  lesquels  usaj;es  seront 
«  entretenus  comme  par  le  passé.  »  —  L'ar* 
ticle  7  ajoute  :  €  N'entetfdons  pareillement 
«  rien  innover  sur  les  usages  où  sont  plu- 
a  sieurs  paroisses  d'assister,  le  jour  de  la  fête 
<c  do  patron ,  on  autres  fêtes  solennelles ,  à 
«  l'office  divin,  daqs  les  églises  des  abbayes , 
«  prieurés  ou  autres  bénéfices ,  ou  d'y  faire 
«  le  service  qu'elles  ont  accoutumé  d*y  célé- 
«  brer.  Voulons  qu'en  cas  de  contestations 
«  sur  l'usage  et  la  possession  par  rapport 
«  aux  dispositions  du  présent  article  et  du 
c  précédent ,  il  y  soit  pourvu  par  les  juges 
«  ci-après  marqués  sur  les  titres  et  actes  de 
«  possession  des  parties  :  le  tout  sans  préjo* 
«  dicier  aux  archevêques  et  évêques  de  ré- 
«  gler  les  difficultés  qui  pourront  naître 
«  dans  Me  cas  desdits  articles,  au  sujet  des 
«  oflices  ou  cérémonies  ecclésiastiques  ;  et 
«  serout  les  ordonnances  par  eux  rendues  à 
«  ce  sujet  exécutées  par  provision,  nonobs- 
•  tant  l'appel  simple  ou  comme  d'abus ,  et 
«  sans  y  préjudicier.  p  —  L'article  8  veut 
atissi  que,  «  dann  les  lieux  où  la  paroisse  est 
«  desservie  à  un  autel  particulier  de  l'ég'ise 
«  dont  elle  dépend ,  les  religieux  ou  cha- 
«  noines  réguliers  do  l'abbaye ,  prieuré  ou 
«  autres  bénéfices ,  puissent  continuer  de 
il  chanter  seuls  Toftice  canonial  dans  le 
«  chœur,  et  de  disposer  des  bancs  ou  sépul- 
r  tures  dans  leursditcs  églises,  s'ils  sont  eu 
f  possession  paisible  et  immémuriule  de  ces 
«  prérogatives.  »  —  L'article  9  porte  que 
*4  les  dilficultés  nées  on  à  naître  sur  les 
«  heures  auxquelles  la  messe  paroissiale  ou 
t  autre  partie  de  rofficc  divin  doivent  étro 


célébrées  à  l'autel  et  lieux  destinés  à  l'u- 
sage de  la  paroisse,  seront  réglées  |iar  l'é- 
vêqne  diocésain,  auquel  seul  appartiendra 
aussi  de  prescrire  les  jours  el  heures  «ox- 
quels  le  saint  sacrement  sera  ou  pourra 
être  exposé  audit  autel ,  même  à  celui  des 
religieux  eu  chanoines  réguliers  de  la 
même  église;  et  que  les  ordonnances  ren- 
dues par  lui  sur  le  contenu  au  présent  ar- 
ticle seront  exécutées  par  provision  pen^ 
dant  l'appel  simple  on  comme  d'abus ,  et 
sans  y  préjudicîer;  el  ce  nonobstant  tons 
privilèges  et  exemptions ,  même  sons  pré- 
texte de  juridiction  qnasi-épiscopale  pré- 
tendue par  lesdites  abbayes ,  prieurés  on 
autres  bénéfices  ,  lesdites  exemptions  no 
devant  avoir  lieu  en  pareille  matière.  •  — 
L'article  10  porte  que  «  les  curés  prîmilils 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  présider  ou  assister  aux  con- 
férences ou  assemblées,  que  les  curés-vi- 
caires perpétuels  tiennent  avec  les  prêtres 
qui  desservent  leurs  paroisses ,  par  rai>- 
port  aux  fonctions  et  devoirs  auxquels  ils 
sont  obligés,  et  autres  matières  sembla- 
bles; leur  défend  pareillement  de  se  Iroo- 
ver  aux  assemblées  des  curés- vicaires  per- 
pétuels et  marffuilliers  qui  regardent  la  fa- 
brique on  l'administration  des  biens  de 
l'église  paroissiale  ,  ni  de  s'aUribaer  la 

![arde  des  archives  des  titres  de  la  cnre  ou 
àbrique ,  ou  le  droit  d'en  conserver  les 
clefs  entre  leurs  mains  ;  et  ce  nonobstant 
tons  actes,  sentences  et  arrêts  ou  usages  à 
ce  contraires.  »  —  L'article  12  veut  qoe 
toutes  les  contestations  qui  concernent  la 
qualité  de  curés  primitifs  et  les  droits  qui 
en  peuvent  dépendre ,  ou  les  dislinctioas 
et  prérogatives  prétendues  par  certaiocs 
églises  principales,  comme  aussi  celles  qui 
pourraient  naître  au  sujet  des  portions 
congrues,  et  en  général  toutes  les  de* 
mandes  qui  seront  formées  entre  les  ruréa 
vicaires  perpétuels  elles  gros  décimateurs 
sur  les  droits  par  eux  respeciivemcnt  pré- 
tendus, soient  portées  en  première  instance 
devant  les  baillis  et  sénéchaux  ,  et  aiMres 
juges  des  cas  royaux  ressortissants  nue- 
ment  aux  cours  de  parlement  dans  le  ter^ 
ritoire  desquels  les  eures  seront  siloées  ; 
sans  que  l'appel  des  sentences  et  joee- 
ments  par  eux  rendus  en  cette  matièfe 
puisse   être   relevé   ailleurs    qu'ansdilm 
cours  de  parlement,  chacune  dans  son  rv*- 
sort;  et  ce  nonobstant  toutes  évocaltee» 
qui  auraient  été  accor.é  s  par  le  pasaé» . 
ou  qui  pourraient  Têtre  pjr  la  suite,  i  i^u9 
ordres,  congrégations,  corps,  commoneo-^ 
tés  ou  particuliers,  lettres  patentes  oa  dé— 
claralions  à  ce  contraires ,  auxquellea  Sa 
Majesté  a  dérogé  et  déroge  par  ees  pré* 
sentes,  notamment  à  celle  du  dernier  eoAl 
1636,  portahl  que  les  appellations  des  se»^ 
tences  rendues  par  les  baillis  et  sénéehao'm 
au  j^ujet  des  contestations  formées  sor  le 
payement  des  portions  congroes,  serotK 
relevées  au  grandi  conseil,  lorsqae  les  e  -. 
dres  religieux,  communautés,  ou  les  p*r* 
tiouliers  qui  ont  leur  évocation  ea  or  iri* 
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.  banal,  te  Irouf cront  parties  daus  lesdites 
I  wolcilalioM.  »  —  L'arlicle  13  porle  que 
f  les ttotcncei  el  jogemenls  qai  seioDl  ren- 
I  Jasiuries  contestations  mentionnées  dans 
frartlcle  précédent,  soit  vn  faveur  des  curés 
«  primilifs ,  soit  au  profit  des  curés-yîcaire s 
.perpétuels,  seront  exécutés  par  prorision 

•  DOflobstaot  l'appel,  el  sans  y  préjudicier.» 
-L'article  15  veut  que  «  la  présente  décla- 
fl  ralioo  soit  obserrée,  tant  pour  ce  qui  re- 
I  garde  les  curés-vicaires   perpétuels  des 

•  rillea ,  qoe  pour  ceui  de  la  campagne ,  et 
>  qa'eilesoit  pareillement  oKécutée  à  fégard 
ide  tOQS  ordres,  congrégations,  corps  et 

•  eommonaotés  séculières  ou  régulières , 
I  même  à  Tégard  de  l*ordre  de  Malte ,  de  ce- 
«  lai  de  Pootevraull  et  tous  autres,  et  pour 
ctoolesies  abbayes,  prieurés  et  autres  bé- 
«néficesqai  en  dépendent;  sans  néanmoins 
«qoe  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
«ou  collégiales  soient  censés  compris  dans 

•  la préseate  disposition  en  ce  qui  concerne 
i  les  prééminences,  honneurs  el  distinctions 

•  dont  ils  sont  en  possession,  même  relie  de 

•  prêcher  avec  la  permission  de  l'évéque 
«certains  jours  de  l'année ,  desquelles!  pré- 

•  ropiives  ils  pourront  continuer  de  jouir, 
<  ainsi  qu'ils  ont  bien  et  dûment  fait  par  le 
«  ra>sé.  •  (  Commentaire  tur  l'édii  aavril 

m.) 

«Les  vicaires,  dit  le  même  auteur, dans  son 
Trmié  du  temporel  et  du  epirituel  des  paroie» 
m,  peuvent  être  destitués  par  les  curés,  lors- 
que ceui-ci  n'en  sont  pasçontents.L'evéque 
peut  aussi,  dans  le  cours  de  sa  visite,  ôter 
UD  ficaire  dont  le  curé  serait  content  d'ail- 
leurs, si  ce  vicaire  n'est  pas  agréable  à  i'é- 
'cqae;  et,  faute  par  le  curé  de  le  renvoyer, 
00  par  le  vicaire  d'obéir,  l'évéque  peut  Ater 
'es  pouvoirs  à  ce  vicaire*  C'est  une  suite  de 
ce  qui  est  porté  dans  les  articles  10  el  11  de 
i'ediida  mois  d'avril  1695. 

•  Les  vicaires  ne  peuvent  assister  aux  as- 
s  mbiées  de  fabrique,  même  en  l'absence  ou 
empêchement  du  curé. 

«  Les  vicaires  font  toutes  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  curés  en  leur  absence  ou  à  leur 
iébui.  Ils  doivent  être  prêtres  et  avoir  l'ap* 
|»robalion  de  l'évéque,  leur  place  n'étant 
[Miot  on  titre.  » 

^Dti  vicaire  $  de  paroieee  depuie  1190  ju$^ 
qu'au  Concordat  de  1801. 

SoQs  la  Coostitotion  civile  du  clergé,  l'ê- 
r^oe  étant  le  premier  curé  du  diocèse, 
^ut  de  ses  vicaires  généraux  qui  étaient  at- 
icliés  au  ministère  pastoral  so  trouvèrent 
-tre  des  vicaires  de  paroisse.  Il  y  eut  donc 
durs  des  vicaires  de  paroisse  qui  étaient  en 
oéme  temps  vi&iires  épiscopaux,  et  des  vi- 
^ires  ordinaires.  11  y  eut  en  outre  des  vl- 
aires  auxquels  le  comité  ecclésiastique, 
lans  une  décision  du  26  novembre  1790, 
'oone  le  nom  de  vicaires  de  secours.  Voy, 

'iCAIIBS   ÉnSC'PAUX,  ViCAIRBS    SUPPLÉANTS. 

Chaque  coré  eut  le  droit  de  choisir  et  de 
éîoquer  ses  vicaires;  mais  il  ne  pouvait 
^er  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordon- 
^t  oM  admis  dans  le  diocèse  par  révêqne«  et 


il  ne  po'ivait  les  r6vo<|nor  qoe  po*ir  des  cau- 
ses légitimes  jugées  telles  par  l'évéque  et 
par  son  conseil.  (Décret ^i2  jutl/.-Si  août 
1790,  lit.  2,  p.  ^3  et  kh.  Comité  sec/.,  18  aoûi 
1790.) 
Le  vicaire  choisi  hors  du  département  ne 

f  pouvait  pas  exercer  les  fonctions  de  vicaire. 
Comité  eecl.,k  nov.  1790.) 

Le  projet  d'assurer  aux  vicaires  des  pa- 
roisses anciennes  une  place  dans  les  parois- 
ses nouvellement  circonscrites,  indépendam* 
ment  du  choix  du  curé,  fut  proposé  à  l'As- 
semblée nationale  le  2  mars  1791.  Bile  décida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  (Proe.^ 
rerb.)— Une  réclamation  des  vicaires  fut  lue 
dans  la  séance  du  17  mars  1791.  Le  président 
répondit  qu'elle  serait  prise  en  considération. 
L'Assemblée  ne  tarda  pas  en  effet  à  leur  don* 
ner  des  preuves  deses  bonnes  dispositions. Un 
décret  du  25-30  mars  ordonna  que  les  vicaires 
des  églises  supprimées  seraient  préférés  aux 
autres  prctris  pour  les  places  de  vicaires.— 
Elle  permit,  pour  la  présente  année  seule- 
ment, d'appeler  aux  vicariats,  comme  aux 
autres  litres  ecclé>iasiiques ,  tout  prêtre  se* 
culicr  on  régulior,  sans  autre  condition  que 
celle  d'avoir  prêté  serment  à  la  Constitution 
(Z^^cre/,  4-6  ovr.  1791.),  ce  qui  fut,  par  un 
nouveau  décret  du  5-8  janvier  1792,  prorogé 
jusqu'en  l'année  1793. 

11  fut  défendu  aux  vicaires  ,  sous  peine  de 
s'exposer  à  être  déclarés  déchus  de  leur  trai- 
tement pendant  tout  le  temps  de  leur  absence, 
de  s'absenter  du  lieu  de  leurs  fonctions  durant 
plus  dequinze  jours  conséculifschaqueannée, 
si  cen'estpourdcsrarsons  graves;  et  même, en 
ce  cas,  ils  étaient  tenns  d^ibtenir  la  permis- 
sion de  leur  curé.  {Décret  12  jat7(.-24  août 
1790,  tit.  4,  a.  3  el  4.)-II  leur  fut  pareille* 
ment  défendu  d'accepter  de  charges,  d'em- 
plois ou  de  commissions  qui  les  obligeraient 
de  s'éloigner  de  leur  paroisse  ou  qui  les  en- 
lèveraient aux  fonctions  de  leur  ministère,  et 
ceux  qui  s'en   trouvaient   pourvus  durent 
faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  mois, 
après    notillcalion  du  décret  qui  portaitcetto 
défense,  fdutede  quoi  leur  office  serait  réputé 
vacant,  et  il  leur  serait  donné  un  succès^* 
8eur.(i4rl.S.)— Ils  pouvaient,  comme  citoyens 
actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et 
électorales,  y  être  nommés  électeurs,  dépo- 
tés aux  législatures,  élus  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  du  conseil 
des  administrations  de  district  et  des  dépar- 
tements; mais  leurs  fonctions  étaieui  décla- 
rées incompatibles  avec  celles  de  maire  et  au- 
tres ofDciers  municipaux,  et  de  membres  des 
directoires    de  district   et  de  déparlement 
{Art,  6)  ;  incompatibilité  du  reste  qui  ne  de- 
vait avoir  son  effet  qoe  pour  l'avenir,  (/fr.) 

Us  étaient  déchus  du  droit  de  citoyens  ac- 
tifs, s'ils  refusaient  de  faire  au  prône  la  pu- 
blication des  décrets  acceptés  on  sanction- 
nés par  le  roi.  (Décr.^  2-3  juin  1790.)— Us  ne 
pttuvaient  devenir  curés  qu'après  cinq  ans 
de  service.  {Décr.^  i2  juill.-iU  août  1790,  lit. 
3,  a.  32.; 

Pendant  la  vacance  de  la  cure,  l'adminis- 
tration de  la  paroiâsc  devait  être  conflée  au 
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premier  vicaire,  sauf  à  y  éliblir  un  yicaire 
de  pla«9  %i  la  municipalité  le  requérait.  (Dé- 
tret,  12;ut7/.-2ï  aoûi  1790,  lit.  %  a.  42.) 

L'Assemblée  nationale,  par  ses  décrets, 
n'a  rien  donné,  n*a  rien  Até  aux  vicaires 
quant  an  logemenl;  et  Ton  doit  à  cel  égard 
se  conformer  à  Tusage  des  lieux,  répondait 
le  comité  ecclésiastique  à  un  vicaire  qoi 
consaltaitrAssemblée  nationale.  (2dcc.l790.) 

Le  traitement  des  vicaires  fut  fixé  comme 
nous  l'avons  dit  à  l'article  Traiteuent.  Ils 
étaient  tenus  d'exercer  gratuitement  leurs 
fonctions*  —  Ils  pouvaient,  après  avoir  Tait 
constater  leur  état  de  la  manière  prescrite, 
se  retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du 
traitement  dont  ils  jouissaient,  pourvu  qu*il 
n*excédât  pas  la  somme  de  800 fr.  (Décret^  12 
iailL-^W  août  1790,  tit.  h,  a.  10.)— La  pi  n>ion 
de  retraite  de  ceux  qui  n'avalent  aucun  trai- 
tement puhlic  fut  réglée  conformément  à  la 
loi  du  §2  août  1790  ,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite.  [Décret,  W  sept.  1791,  a.  G.) 

On  déclara  exempts  du  recrutement  les 
vicaires  salariés  par  la  nation. (Z^^cre/,  23 
mars  1793.) 

Les  curés  pouvaient,  indépendamment  des 
vicaires  dont  le  litre  était  reconnu ,  prendre 
à  leur  charge  autant  de  vicaires  honoraires 
que  bon  leur  semblait.  'Comité  eccl,,  20  déc, 
1790.) 

Le  décret  volé  le  8  janvier  1791  porlc, 
art.  3,  que  leurs  registres  ierontassujeltis 
au  timbre. 

8*  Des  vicaires  de  paroisse  depuis  le  Concor- 

dat  de  180f . 

H  ne  lut  pas  plus  question  des  vicaires 
que  des  desservants  dans  le  Concordai. —Les 
Articles  organiques  ne  reconnurent  qu*unc 
seule  espèce  de  vicaires  de  paroisse  :  ce  fu- 
rent les  vicaires  des  curés.  Ils  leur  donnent 
le  pas  sur  les  desservants  {Art.  31,  68),  qui 
sont  placés  comme  eux  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés,  soumis  à  recevoir 
l'approbation  de  Tévéque  et  à  pouvoir  être 
révoqués  par  lui.  {Art.  31.)  On  n'innova 
point  par  rapport  à  leur  nomination,  lais- 
sant subsister  le  droit  ancien,  et  par  consé* 
quent  reconnaissant  aux  curés  le  droit  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  vicaires, droit  qu'au- 
cune disposition  canonique  ne  leur  a  enlevé. 
Yoy.  NoiiiNATio^fs. 

Aujourd'hui  le^)  vicaires  sont  au-dessons 
des  desservants.  Il  y  a  des  vicaires  de  curés, 
des  vicaires  de  desservants  et  des  vicaires 
indépendantsaynnt  un  titre  paroissial. — Quel- 
ques vicaires  de  curés  ou  de  desservants  sont 
placés  dans  des  annexes. 

Le  vicaire  chargé  d*une  annexe  demeure 
sous  la  surveillance  du  curé  ou  desservant 
sur  la  parois>e  ou  succuriiale  duquel  l'an- 
r.exe  e^t  établie.  {Décr.,  30  sept.  1807,  a.  13.) 

Les  ficaires  des  colonies  ne  peuvent  être 
que  des  prêtres  agréés  par  le  gouvernement. 
{Ajir.  cons.,  13  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a. 7. 

La  loi  du23«cnlôse  an  Xll  (H  mars  180^], 
reluiive  à  rétablissemenl  des  séminaires  mé- 
tropolitains «  «eut  qu'un  ecclésiastique  ne 
puièse  occuper  do  place   dans  le  ministère 


sMI  n'a  soutenu  un  exercice  public  sur  la 
morale  et  sur  le  dogme,  et  n'a  oblenasarcci 
objets  un  certificat  de  capacité.  {Art,  5.) 

Le  nombre  des  vicaires  est  fixé  par  Tévé- 
que  après  que  les  marguîlliers  en  ont  déli- 
béré,  et  que  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune a  donné  son  avis.  {Décret  du  SM)  déc, 
1809,  a.  38.)— Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité 
d'un  vicaire,  reconnue  parrévéque,la  (abri- 
que  n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement, 
la  décision  épiscopale  doit  être  adressée  au 
préfet,  afin  qu'il  avise  aux  moyens  d*y  pour- 
voir de  la  manière  voulue*  (Art.  39.) 

Les  curés  et  desservants  affés  ou  infirmes, 
qui  sont  dans  l'impuissance  ue  remplir  seuls 
leurs  fondions,  peuvent  demander  on  vicaire 
à  la  charge  de  la  fabrique  ou  à  celle  des  ha- 
bitants, SI  la  fabrique  n'a  pas  de  revenus  suf- 
fisants.  {Décret  l'mp.,  17nor.  1811,  a. 15.) 

Lorsque  le  conseil  municipal,  auquel  une 
fabrique  a  recours  par  insuffisance,  ne  recon- 
naît pas  la  nécessié  de  rétablissement  d*uo 
vicaire  ou  de  la  conservation  de  son  traite- 
ment  sur  le  budget  de  cette  fabrique,  la  dé- 
libération qu*il  prend  à  cet  effet  doit  être 
motivée  et  adressée  à  Tévéquo  avec  toutes 
les  pièces,  afin  qu'il  prononce.  [Decrel,30 
d^4;.  1809,a.96.) 

Dans  le  cas  ou  l'évêque  prononcerait  con- 
tre l'avis  du  conseil  municipal,  celui-ci  peut 
s'adresser  au  préfet,  qui  envoie,  s'il  j  a  lieu, 
toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour 
que,  sur  son  rapport,  il  soit  statué  an  coo- 
seil  d'Etat  ce  qu'il  appartiendra.  (i4rL97.] 

L'ordonnance  royale  du  2o  août  1819  per- 
mit de  placer  des  vicaires  dans  des  commu- 
nes autres  que  celles  du  chef-lien  paroissial. 
Art.  3.) 

Il  ne  fut  accordé  d'autre  traitement  aoiTî- 
caires  que  leur  pension  ecclésiastique  ei  1^ 
produit  des  oblations  dont  le  gouvernemcni 
autorisait  la  perception.  {An.  or^*,  a.  C8H 
69);  mais  les  préfets  furent  obligés  de  ûi^r, 
sur  la  demande  de  l'évêque,  et  de  régler  celui 
des  vicaires  oni  ne  recevaient  rien  du  gui!' 
vernement.  Décret  t'mp.t  5  niv.  an  Xill  r^ 
dér.  1804),  a.2et  3. 

Des  dilucultés  que  l'on  n'avait  pas  préf  uci, 

f tarée  qu'on  ne  s'y  attendait  pas,  porlèrcnl 
e  gouvernement  à  mettre  le  traitement  des 
vicaires  à  la  charge  des  fabriques  {t^fcret 
tmp.,  30  déc.  1809,  a.  37),  avec  obligaiioo 
pour  les  communes  de  suppléer  à  Husufli- 
sance  de  leur  budget.  {Art.  (0.)<— LemiRÎ'"** 
de  ce  traitement  uit  fixé  à  300  fr.,  et  son  ma- 
ximum  à  500  fr.  {Art.  40.)— Il  doit  être  com- 
pris parmi  les  frais  ordinaires  de  la  cêlcbfi* 
tion  du  culte.  {Art.  40.) 

Si  la  nécessité  y  oblige,  ei  si  les  conmo- 
nés  le  peuvent,  les  conseils  municipaoi  «^^ 
la  Taculté  de  voler  une  imposition  pour  > 
payement  des  vicaires.  Ce  vote ,  toutrtut  • 
do.t,  avant  d'être  exécuié,  être  autorise  ro 
conseil  d*E(at,  sur  le  rapport  dn  niîni&tro<l 
intérieur.  [Cons.  d'Et.,avis^  1811.) 

Us  peuvent  demander  la  suppression  ^^ 
vicaire  dont  le  traitement  reliiuibe  a  l^^^^ 
charge,  mais  en  ce  cas  la  délibéntiim  d(^ 
être  motivée.  {Décret,  30  dév.  IStv.i,  a..^>. 
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Flk  eil  adressée  è  Tévêque  avec  toutes  les 
pikeft,  nin%i  que  Mme  l'ayons  déjà  dil^  plas 

Le  décrci  de  1809  accorde  encore  aai  ?î* 
raires  la  préièreoee  sur  les  prêtres  habitués 
MorracquiilevieotdeâfoDdalioos  rétribuées. 

Mrl.  81.)  .      Il    j 

Cette  b-en  faible  ressource  et  celle  da  ca- 
fofi  jointe  an  Iraîlemenl  que  leur  assurait 
!e  goufernement  n*élaiciil  pas  sufQsantes 
punr  procurer  aux  vicaires  une  existence 
conrcnable.  Le  ministre  des  cultes  en  écri- 
ilt  é  celui  de  l'înténeur,  et  lui  cummuniqua 
le  projet  qu'il  avait  de  Bxer  à  400  îr.  le  mini- 
mm  do  traitement  que  les  fabriques  sont 
lenoes  de  leur  faire.  (LeWre,  12jut*  18W.) 
-Le  ministre  de  rinlérieur  recooinianda 
«01  préfets  de  consulter  les  besoins  des  vi- 
wîrrs  et  les  ressources  drs  communes,  el  de 
feirc  tout  ce  qu'elles  leur  permettraient»  en 
restant  dans  les  limites  po  ées  par  le  décrut 
dttSO  ilécerahre  1809.  {Cire,  2b  juin  1812.) 
Ce  n'était  pas  faire  assez,  le  ministre  des 
cQtIfs  revint  à  la  charge.  Il  représenfa  que 
partout  les  oblat ions  apparleoaienl  aux  cu- 
rés; que  les  vicaires  n'avaient,  dans  les 
erandes  communes  ,  aucune  rétribution  ; 
qa'ils  n'avaient  aux  inbumattons  que  leur 
droit  d'assistance  personnelle,  qui.  dans  au- 
cône  fille,  n'excédait  1  fr.  60  e.,  cl  que  rare* 
méRl  ils  aTaieot  un  cierge  ;  que  raiement  le 
itombre  de  messes  de  foudauoii  excédait 
cHui  que  le  curé  ou  desservant  pouvait 
dire;  qu'ainsi  le  vicaire  d'nne  gronde  pa- 
resse n'avail,  dans  le  fait,  ut  onUiiODS,  m 
r^ribotions  ;  que  la  nourriture,  l'entretien, 
le  logement,  l'expoaaient  à  wiedépe»se  con- 
sidérable, el  qoe  lea  600  fr.  sembleraient  de* 
voir  être  le  minimum  de  leur  traitement  dans 
les  grandes    communes.  (Leiire  du  6  scpl. 

1812.)  Voy.  Oulatiows.  

«  Il  est  évideol,  écrivail-il  le  7  juillet  delà 
même  année,  aux  préfets, que  les 300 francs 
(mmîmism  fixé  par  l'ariicle  W)  sont,  poerna 
homme  même  de  la  classe  pauvre,  au-des- 
sont  de  ses  besoins  :  néanmoins  on  a  dû 
mettre  ee  mtmmum,  parce  qu'il  peut  y  avoir 
des  paroisses  de  campagne  si  pauvres,  et  où 
eo  même  temps  la  vie  soit  si  peu  chère, 
qa'il  y  ait  d'une  part  nécessité,  el  de  1  autre 
possibilité  de  réduire  le  vicaire  à  ce  miséra- 
ble traitement  :  partout  ou  ces  deux  circons- 
tances ne  se  reacootrent  pas,  la  paroisse  qui 
refuse  d'élever  le  traitement  en  se  rappro- 
chant du  maximum  autant  que  cela  est  pos- 
sible, ne  remplit  pas  réellement  cnver»  le 
«icaire  robligaiion  telle  qu'elle  est  dansl  in- 
U'ution  do  décret Sil  n'y  a  pas  de  presby- 
tère dans  la  commune,  ou  si  le  vicaire  iie 
peut  pas  y  élre  logé,  il  faut,  dans  la  fixation 
du  traitement,  avoir  égard  à  la  dépense  du 
logement.  Au  surplus,  les  habitants  ne  seul 
appelés  i  payer  les  vicaires  que  pour  sup- 
pléer il  rimpuissance  totale  ou  partielle  des 

bbriques.  »  . 

Eu  181»,  le  roi,  faisant ,  par  ordonnance 

da  5  ialu ,  la  répartition  des  cinq  millions 

ajoutés  au  budget  du  ministère  de  1  intérieur, 

chapitre  ila  clergé,  en  exécution  de  la  loi  dn 

DlGTIOMIV.  ax  JUBISP.   ECCLKS.  111. 


28  avril  même  année,  affecta  une  somme  de 
860,000  francs  pour  assurer  200  francs  aux 
vicaires  autres  que  ceux  des  villes  de  grande 

rpolation.  [Ari.  2.)— Ce  secours  ftat  porté 
250  francs  par  l'ordonnance  royale  du 
9  avril  1817.—  L'ordonnance  royale  du  25 
août  1819  rétendit  aux  vicaires  placés  dans 
une  antre  commune  que  celle  du  cbef^lieu 
paroissial.  {Art.  3.)  —  11  fut  augmenté  de  50 
fr.incs  par  rordonnanee  royale  du  31  janvier 
18^1,  et  de  60  francs  encore  par  colle  du  % 
février  1830,  en  exécution  de  la  loi  du  9 
août  18^.  11  est  désigné  sous  le  nom  d'in- 
demnité, nom  qui  ne  lui  convient  peut*ètri» 
pas  beaucoup,  mais  qui  exclut  l'idée  de  trai 
tement. 

«  La  somme  de  250  fr.,  accordée  à  chnque 
vicaire  de  paroisse,  porte  une  circulaire  du 
7  mai  1818,  doit  être  payée  sous /s  nVre  de 
$ecour$^  sans  aucune  déduction  de  pension 
et  au  prorata  do  service...  Le  niol  de  secours 
est  employé,  parce  qoe  la  somme  de  SSO  fr., 
dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  amélioration  an 
sort  des  vicaires,  réglé  précédemment,  el 
qu'elle  ne  doit,  en  aucune  manière,  élre  un 
motif  pour  les  communes  de  supprimer  on 
de  réduire  les  rétributions  qu'elles  ont  jus- 
qu'actuellement acqu  liées  pour  cet  objet.  » 
(Cire,  7  mars  1818.) 

En  1831,  dans  une  circulaire  eu  date  da 
6  mai  1831,1e  ministre  prétend  que,  eu  éle- 
vant de  50  fr.  le  secours  accordé  par  rEial« 
les  Chambres  ont  entendu  soulager  les  com- 
munes,et  que  par  conséquent  leminimttmdn 
traitement  qu'elles  sont  tenues  de  payer  se 
trouve  réduit  maintenant  à  250  fr. 

Il  est  fort  étrange  de  voir  un  ministre,  on 
plutôt  un  cbef  de  division,  modifier,  sous 
le  nom  du  ministre  et  par  voie  d'ioterpréta* 
lion,  une  disposition  législative.  Ces  faiUna 
sont  pas  rares  cependant,  mais  ils  doivent 
être  tenus  pour  non  avenus. 

Ici  il  y  a  un  motif  de  plus  de  ne  point  s'ar- 
rêier  â  la  circulaire  du  S  mai  1831,  c'est  qne 
les  explications  donqées  à  la  tribune  ont  été 
mal  comprises.  Elles  n'ont  porté  que  sur  le 
supplément  accordé  aux  desservants. 

Le  vicaire  peut  être  chargé  par  son  curé 
de  le  remplacer  au  bureau  des  marguilllers 
et  au  conseil  de  fabrique.  {Décret^  30  dée. 
1809,  a.  13.)  —Il  n'est  pas  permis  à  nu  des- 
servant d'exercer  les  rônctions  de  vicairo 
dans  une  autre  église.  (Cire,  20  juin  1827.) 
—Un  vicariat  subventionné  par  rktat  ne  peut 
être  attaché  qu'à  une  église  érigée  en  cure  , 
succursale  ou  chapelle.  {Cire.  minisL,  16  sept. 
18^6.)  Voy.  Nominations. 

Les  fonctions  exercées  par  les  vicaires 
étant  révocables ,  il  suit  de  là  qu'Ua  conser- 
vent le  domicile  qu'ils  avaient  aiiténeure- 
ment,  à  moins  qu'ils  ne  naanifcstenl  une  In- 
tention contraire.  {Cod.  cit.,  ••  lOU.) 

Dans  un  décret  rendu  en  conseil  d*Btat, 
pour  Tapprobation  du  budget  de  la  ville  de 
Trieste ,  il  est  ordonné  de  porter  au  budget 
des  fabriques  le  nombre  des  vicaires  de  cM- 
cnne  des  églises.  ^Décret  imp.,  19  oct.  iHU.) 
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Actes  légi$latil$» 

ArHeles  orgaolqoos,  a.  31,e8  et  69.— Ordonnance  d*Or- 
lAam,  Jinv.  1500,  s.  5.— iCdit  d^avril  i695,  t.  2i.— Décli- 
ralioitt,  sepl.  155i,  29janv.  1UH6,  iuilL  tédO»  5oct.  1726, 
IS  iaof.  1731,  a.  1  k  15— Conseil  d'Eiat,  arr  ,  10  arril 
1714.— Conseil  privé,  arr.,  11  mai  1677.— Parlements  de 
Paria,  arr.,  20  mars  1722:  d'Ail,  13  déc.  1674,  13  avril 
1639.— Décrets,  i-33uin  1790,  HJaUi  -2»  août  1790,  lit. 2, 
a.4iet43;  Ul.  3L,a.32:  tiU  4,  a.5,  4,  SetlOiSjanv. 
1791,  a.  3;  25-:^  mars  1791, 4-6  avril  1791, 29  sept.  1791, 
a.  6;  5-8  Janv.  1792,  25  mars  1795.— Comité  ecclésiasU- 
qiHi.  18  ao«t  1790,  Mov.  1790,  26  Bov.  1790.  2  déc.  1790, 
90  déc.  1700.— Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale, 
Iroars  1791, 17  mars  1791  —Code  ci^il,  a.  106.— Lois,  23 
vent,  an  XII  (U  mars  1801),  a.  5;  28  avril  1816,  2  aoâi 
1819.— Arrêté  oonsnlairr,  13  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a. 
7.— DécreU  lm|>ériauK,  5  niv.  an  XIII  (26  déc.  1804),  a.  2 
et  3  ;  50  sept.  1807,  a.  13  ;  30  dé».  1809,  a.  31, 57  k  iO, 
46,  96, 97;  17  nov.  1811,  a.  15.— Ordonnances  royales,  5 
juin  1816,  a.  2;  25  août  1819,  a.  5  ;  SI  janv.  1821,  8  îévr. 
ttSO.— Conseil  d*Eiat,  avis,  1811;  décret,  19  oct.  1813.— 
Circulaires  mioisléri elles,  25  mai  1812,  7  mars  1818,  20 
Jnin  1827^  5  mai  1831,  16  sept.  1816.— Lettres  et  décisions 
min.,  12  juin  1812,  5  sept.  1812. 

Auteun  et  outragée  ciiéi. 

Décisions  canoniques,  p.  784.— Joasse,  Commentaire  itar 
tédii  d'avril  1695,  a.  24.— Idem,  Traité  du  gouvern.  lemf, 
et  Mpir.  des  iraroissef^— Odoardâ-Fautin  (bes),  Dictton* 
mâie  rêhonné. 

V1€A1RBS  PERPÉTUELS. 

L*OD  appelait  anciennement  vicaires  perpé- 
loels  des  litulaires  chargés  de  remplir  les 
fonctions  pastorales  dans  ooe  paroisse  dont 
la  cure  appartenait  en  principe  à  an  autre 
titulaire ,  ^ui  était  dispensé  d'en  prendre 
soin.  Celui-ci  était  appelé  curé  primitif,  pour 
le  distinguer  du  vicaire  perpétuel ,  à  qui  oo 
donnait  aussi  le  nom  de  curé,  et  qui  poufait 
le  prendre  dans  les  actes  ou  cérémonies  aux- 
quelles n'assistait  pas  le  curé  primitif. 

«  Les  Ttcaires  perpétuels,  dit  Jiiusse,  ne 
font  point  différents  des  curés  quant  à  la 
partie  la  plus  essentielle,  qui  est  le  soin  des 
Ames.  Ils  ont  également  le  titre  de  bénéfi- 
ciera, comme  les  curés ,  et  ils  exercent  les 
némes  fonctions  qn*eux.  Voyex  à  ce  sujet  les 
déclarations  des  5  octobre  1726  et  15  janvier 
1731.  »  (Traité  du  iemp.f  p.  335.)  —C'est  en 
ce  sens  que  se  prononça  le  comité  ecclésias- 
tique le  15  décembre  1790.  «  Les  vicaires  per- 
pétuels, dit-il, doi vent élre  considérés  comme 
curés.  »  —  La  nomination  des  prélres  secon- 
daires dans  leur  paroisse  leur  appartenait ,  et 
non  au  curé  primitif.  (jPaïf.  d'i^tâ;,  arr.,  13 
déc»  16T» ,  13  (irr.  1679.  )  Yoy.  Viciiaes  des 

GUMBS. 

Aetei  législalî[e. 

DéclaraUoBS,  5  oct.  17Sb6,  IS  janv.  173t.— Parlement 
d*Alx,  arr.,  15  déc.  .1674, 13  avril  1679.— Comité  ecdé- 
tiaAiqee,!5déct790. 

Auteur  et  ouvrage  citée. 

ioosse,  Traité  du  gouvernemau  umporel  dee  fforoiises, 
p.  339. 

TIC4IUS  RURAUX. 

Fay*  CaAPBtAiiis. 

VICAIRES  DR  SRCOtJRS. 

Par  nne  décision  du  comité  ecclésiastique, 
en  date  do  26  novembre  1790,  on  voit  que  les 
administrateurs  du  département  accordaient 
4ies  vicaires  de  secours  sur  la  demande  de  la 
Diaoidpalité  et  l'avis  du  directeur  du  district. 
Foy.  Vicaires  suppi.éarts.  Il  faudrait,  pour 
û  régularité  da  service  »  qu'il  y  eût  un  cer- 
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tain  nombre  de  vîcaireries  de  seroiirs  i  ta 
diaposîlion  de  chaque  évéqoe,.afin  de  lui  pro- 
curer le  moyen  d'offrir  un  traitement  conve- 
nable aux  ecclésiastiques  chargés  de  rem- 
placer les  titulaires  qui ,  par  mesure  disci- 
plinaire, seraient  envoyés  au  séminaire  pour 
nn  temps  plus  on  moins  long.  Voy.  Vigaibbs 

SUPPLÉANTS. 

VIC4IRB  SUPéniBUR. 

Voy,  Vicaires  épisgopaux. 

VICAIRRS  suppléants. 

Nous  appelons  vicaire  suppléant  le  vi- 
caire qu'un  curé,  devenu  vieux  on  inGrmfi, 
peu!  demander.  (Décret  imp.  du  17 nov.  1811, 
a.  15.)  On  lui  donne  en  Belgique  le  nom  de 
Goadjnteur. 

Le  vicaire  suppléant  est  à  la  charge  de'li 
fabrique,  et,  en  cas  d'insuffisance  du  reveno 
de  la  fabrique,  à  celle  des  habitants.  (/6.)- 
Son  traitement  doit  être  de  500  francs  au 
plus  et  de  300  francs  au  moins.  (76.,  et  Dé- 
erei  imp,  du  30  déc.  1809 ,  a.  M.)  —  Le  gou- 
vernement belge,  dans  une  loi  du  7  janvier 
1837,  leur  a  accordé  un  traitement  sur  le 
trésor. 

P.ir  une  décision  du  36  nofembre  1790,  lo 
comité  ecclésiastique  afait  reconnu  que 
celte  concession  de  vicaire  et  de  trailemeol, 
dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  était  cob- 
forme  à  l'article  9  du  tilre  S  da  décret  du  U 
juillet*2<h  août  sur  la  Constitatlon  civile  du 
clergé. 

On  pourrait  se  demander  pourquoi  le  goa- 
vernement  français  nlmitepaa  l'exemple  que 
lui  a  donné  celui  de  la  Beigiqae,  et  n'aifele 
point  à  cette  dépense  quelques  fonds ,  afin 
que  la  crainte  d'imposer  aux  habitants  one 
charge  trop  lourde  n'empêche  plus  les  évé- 
ques  d'exécuter  le  décret  de  1811.  Foy.  Vi- 

CAIRRS  COADJUTBURS  ,  VlCAIREt    DR  SBCOt'M. 

—  Cette  mesure  serait  d'a^tanl  plos  néces* 
saire  en  ce  moment,  que  le  ministre  de  IV 
térieur,  dans  une  lettre  du  S  septembre  1839 
au  ministre  des  cultes,  considère  le  décret  da 
17  novembre  1811  comme  Tirtaellemeal 
aboli,  du  muins  en  ce  qui  loache  les  obliga- 
tions des  communes,  par  les  lois  annuellei 
de  finance  qui  interdisent  tout  prélèvemeol 
d  impôts  établis  sur  d'autres  bases  que  celles 
qu'elles  déterminent. 

Actee  légitlatîfê. 

Décret,  IS  ]nm.-t4  eoftt  1790,  tit  3.  i.  9.-Loi  dn  7 
jtov.  i&57.— Décrets  imfiériaai,.  30  déc.  iH«,  a.  40;  17 
oov.  1811,  a.  15.— LetUe  de  luiuistre  de  rimérieer.  f 
sepL  1839. 

VICARIATS. 

Le  vicariat  est  en  général  le  titre  on  la  ilt- 
gniié  de  vicaire.  Nous  remployons  ici  poar 
désigner  le  tilre  de  vicaire  paroissial. 

Ce  titre  ne  pouvait  être  conslitaé  tans  lé- 
véque.  Il  fallait  aussi  entendre  les  liabiUnU, 
le  gros  décimateorot  le  curé.  (Arr^  éucQm,, 
IS  tum  1730,  etc.) 

Le  comité  ecclésiasique  do  TAssemblée 
nafionale  décida  que  la  domaoda  d'érection 
d'un  vicariat  de  paroisse  de? dit  être  adressée 
au  directoire  du  département  (  23  avr.  1790), 
et  l'Assemblée  nationale  décréla  que  les  ii- 
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etriali  pourraient  être  occapés  par  des  pré- 
Ircf  âupprimèi ,  de  préférence  à  tout  aulre« 
4aosleurtdéparienienls,pourfnqu*iUea0sent 
préléiermenl,  et  que,  dans  les  déparlecnenis 
oà  le  nombre  des  prêtres  réunissant  les  con- 
ditioas  requises  par  le  décret  du  7  janvier 
1791  ne  serait  pas  assez  considérable,  il  suf* 
finit,  poar  remplir  les  vicariats»  d*é(re  sé- 
ealier  on  régulier.  (  Déerei ,  2S  mars  1791 ,  k 
«pr.  1791.) 

Aujourd'hui  les  ficarials  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  donnent  droit  à  un  traitement 
OQ  secours  annuel  fiie  sur  le  trésor,  indé- 
peadaromenl  du  traitement  que  la  fabriane 
doit  faire.  Los  autres  ne  donnent  droit  qu  au 
traitement  fait  par  In  fabrique,  et ,  a  son  dé- 
faut, par  la  commune.  {Déerei  tmp.,  30  déc. 
1809,  a.  39.)  —  Les  uns  et  les  autres  sont 
érigés  par  l'éréque ,  mais  les  formalités  ne 
sont  pas  asactement  les  mêmes. 

Poar  l'érection  des  derniers,  U  faut  que  les 
nargoilliers  en  délibèrent,  et  que  le  conseil 
nanicipal  donne  son  avis.  {Décret  tmp.^  30 
aie.  lëOe,  a.  38.; 

Le  ministre  des  cultes  a  déclaré  que  l'or- 
donnaoce  épiscopale  qui  établit  un  vicaire 
dans  une  paroisse,  même  alors  qn'il  n'est  pas 
sobventionoé  par  rEtat,sufat  pour  attribuer 
à  la  dépense  de  son  traitement  le  caractère 
de  charge  communale  obligatoire.  {Letlrê  au 
mnisi.  de  Vint.,  26  oc^  18(l.) 

Pour  rérection  des  premiers»  il  Eautde  plus 
rinlerveolion  et  Tapprobation  do  gouverne- 
ment. L'évéque  doit  faire  connaître ,  1*  le 
canton  et  la  commune  dont  le  vicariat  fait 
partie  ;  2"  le  nom  de  la  paroisse  à  laquelle  il 
appartient  ;  3*  sa  population  ;  4*  sa  soperQ- 
c  e  ;  5*  le  détail  des  difBcoltés  de  communica- 
tion enire  les  diverses  localités  qui  dépen- 
dent  de  celte  paroisse  ;  6"  la  date  de  rétablis- 
sement du  vicariat;  7*  les  motifs  qui  Tout 
déterminé.  (Cîrc.»9  aaût  1843, 12  aoûi  18U, 
16  apL  18M>.)  —  Après  avoir  signé  cet  état, 
le  prélat  le  remet  au  préfet,  qui  le  signe 
aussi  et  le  fait  passer  an  ministre.  (/6.)  — 
Chaque  proposition  doit  être  accompagnée 
des  délibérations  prises  par  la  fabrique  et 
par  le  conseil  municipal ,  portant  de  part  et 
d'autre  l'obligation  de  payer  au  vicaire  un 
iraitemeul  de  250  francs  au  moins.  (/6.) 

Actei  légttlaîif». 

Conseil  d*Eut,  arr.,  12  juin  1730.— Décrets,  7  i»nv. 
1191, 25 mars  179t,  iavHI  1701.— Comité  «oclésiasilqiie, 

15  svril  t790.— I>écret  impérial,  50  déc.  1800,  a.  58  ei  39. 
-Circulaim  mioiaiérieltcs.  9  •  aoûi  1843,  li  août  1844, 

16  lein.  1846.— Lettre  du  oiinistre  des  cultes,  26  ocL 
1841. 

VICAnilT4  APOiTOLIQUBS. 
Koy.  lllSS10:«S,  OESANISATIO.f. 

VICAMAT  FORAIN  DB  CASH AGNOLA. 

Ce  vicariat»  qui  appartenait  à  l'évéché  de 
Pignerul ,  fat  uni  au  siège  de  Turin  pendant 
que  le  Piémont  appart<*nait  à  la  France. 
{Bulle  du  i"jum  1803.  Décret  du  eard.  légat, 
»jttm1803.) 

VICE-LÉGATION  D'AVIGNON. 

«  A  l'avenir,  porte  l'article  12  do  décret 
on  11  août-3  novembre  1789,  il  ne  sera  on- 


vojé  en  Cour  de  Rome,  en  la  vice-légation 
d'Avignon,  en  la*  nonrialore  de  Lucerne, 
aucun  denier  pour  aonates  ou  pour  quelque 
autre  cause  que  ce  soit;  mais  les  diocésains 
s'adresseront  è  leurs  évéques  pour  toutes  les 
provisions  de  bénéGces  et  dispenses,  lesquel- 
les seront  accordées  gratuitement,  nonobs- 
tant toutes  réserves,  expectatives  et  partago 
de  mois,  tontes  les  EglisesMle  France  devant 
jouir  de  la  même  liberté,  a 

La  nonciature  d'Avignon  fut  supprimée 
lorsque  le  comtat  se  trouva  réuni  et  incor- 
poré i  la  République,  et  n'a  plus  été  ré- 
tablie. 

VICB-PRÉFBTS  APOSTOUQDBS. 

L'ordonnance  royale  do  31  octobre  1821 
porte  qu'il  y  aura  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  nn  vtce*préfet  apostolique  qui 
sera  en  même  temps  curé  d'une  des  princi- 
pales paroisses,  et  qui  ne  recevra  d  autres 
émoluments  qneceux  de  sa  cure.  {Art.  3.)    • 

Les  vice- préfets  remplacent  le  préfet  quand 
il  est  décédé,  révoqué  ou  absent ,  cas  qui  sa 
présentent  asses  fréquemment. 

VICB-PaftsiDBflTS. 

Les  vice-présidents  sont  destinés  à  assister 
le  président  et  le  remplacent  en  cas  d'ab- 
sence. 

Les  consistoires  Israélites  ont  ou  doivent 
avoir  on  président  et  nn  vice-président.  Yoy. 

PaÊSIDKHT. 

VICK-PRèSIOENT  DD  CBAPITRB. 
Foy.  pRÉSIDBIfT. 

VICB-PRftsiDBNT  DO  COOBOR. 
Voy.  PRiSIDBSIT. 

VICB-PRÉSIDBIIT  DO  GOHSBIL  DB  F ABRIQUB. 
Yoy.  pRiSIDBBT. 

VICHY. 
Voy.  Eaos  thermalbs. 

VICTIMES  DR  L'AMODR  DE  DIEU. 

Sons  cette  dénomination,  qui  est  ou  fausse 
ou  anti-cbrétienne,  s'était  formée,  en  1802, 
une  association  dans  laquelle  on  prétendait 
que,  avec  Tamour  de  Dieu,  on  était  poui 
ainsi  dire  absorbé  en  Dieu,  et  qu'a lori  le» 
actions  extérieures  étaient  indifférentes. 
Elle  comptait  parmi  ses  membres  des  hom- 
mes et  des  femmes.  Portails  avertit  les  sn- 
Sérieurs  et  les  ecclésiastiqnes  les  plus  in- 
uents  de  la  réprimer  par  les  voies  qui  leur 
étaient  propres.  Rapp.^  25  fruct.  an  X  (12 
sept.  18(B). 

VIE  SÉCULIÈRE. . 

Talleyrand,  ancien  évéqne  d'Autun,  fot 
rendu  à  la  vie  sécolière  par  un  bref  du  29 
juin  1802,  auquel  l'exécution  civile  fut  don- 
née  par  arrêté  consulaire  dn  2  fructidor  an  X 
(20  août  1802).  -*  Plusieurs  autres  brefs  de 
cette  nature  ont  été  accordés  par  la  Péni- 
lencerie  et  ont  reçu  leur  exécution  sans  l'in- 
tervention du  gouvernement. 

VIENNE. 
Vienne,  ville  autrefois  archiépiscopale  et 
primatiale,  dont  le  siège  fut  civilement  sup- 
primé en  1790  par   PAssemblée  nationale 
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(Décret  du  12  julll.  -  215^  août  1790),  et  cano- 
r.iqueroenl  en  1801  par  le  sain('SÎc;;o,  qui 
iiuil  son  tilre  il  celui  de  Lyon.  [Bulle  du2d 
nov,  1801.)  —  Son  rétablissement  a  été  ar- 
lélé  en  1817  {Bulle  du  11  juin  1817),  mais  il 
n*a  pas  encore  été  eiïeclaé. 

VILLE. 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
180^]  veut  que  les  cimetières  soient  hors  des 
villes  et  bourgSfà  35  ou  kO  mèlres  an  moins 
de  leur  enceinte.  {ArL  2.)  L'ordonnance 
royale  du  12  jan?icr  1825  accorde  aui  curés 
cl  desservants  dans  les  communes  rurales  des 
droits  que  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  neleurpermetlrailpasd^exercerdcinsles 
▼illes.  il  y  aurait  donc  lieu  d*eiaminer  quelles 
senties  communes  auxquelles  on  peut  accor- 
der le  nom  de  villes.  Le  ministre  de  rintérieur 
le  comprit  fort  bien,  mais  il  n'entreprit  pas 
de  donnir  à  cet  égard  des  notions  nettes  et 
précises:  il  se  contenta  d'engager  à  considé- 
rer comme  villes  ou  bourgs  les  communes 
qui  étaient,  on  pouvaient  être  fermées  par 
des  murs  et  des  barrières  établies  sur  les 
roules  OD  chemins  qui  y  conduisaient  (Ctrc., 
ik  août  180fc)  ;  ce  qui  a  laissé  subsister  la 
difficulté.  —  Nous  en  avons  déjà  parlé  au 
mot  CoiiamifES  bdbàles,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

M.  l'abbé  Corbière  pense  qu'on  pourrait 
regarder  comme  rurales  toutes  les  commu- 
nes dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique 
n'est  composé  que  de  cinq  membres,  ou  bien 
celles  qui,  dans  le  recensement  quinquen- 
nal de  la  population  du  royaume,  ne  seraient 
pas  portées  sur  l'ordonnance  royale,  parce 
qu'elles  n'auraient  pas  une  population  totale 
de  3000  habitants,  on  une  population  agglo- 
mérée de  1500  habitants.  {Droit  privée  1. 1, 
p.  W7.) 

VILLE-EN-SALAZE. 

L'église  de  Ville-en-Salaze  fnt  érigée  en 
chapelle  et  réunie  à  la  succursale  de  Venez 
par  décret  impérial  do  iï  juillet  1813. 

VIN. 

Le  vin  nécessaire  pour  le  saint  sacriCce  de 
la  messe  est  fourni  par  les  marguilliers  aux 
frais  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  27  et  37.)  —  Pour  ce  qui  est  dos 
quêtes  de  vin,  voy.  Qoètbs. 

VINTIMILLB. 

Vintimille,  ville  épiscopale  de  la  Ligurie, 
dont  le  sié([e  fut  conservé  par  Napoléon  lors- 
que cette  province  fut  réunie  à  l'Empire.  — 
Un  décret  apostolique  du  cardinal  légat  dé- 
tacha ce  siège  de  la  métropole  de  Milan, 
pour  le  rendre  snlTraganl  de  Gènes.  {Décr.du 
iég.,  26  mai  1806.  Décret  imp.,  Sjuiil.  1806.) 
—  Le  diocèse  de  Vintimrlle  fut  soumis  an 
même  régime  que  les  antres  diocèses  de 
France.  Décret  imp.  du  7  mare  1806.)  —L'é- 
glise cathédrale  était  desservie  par  le  chapi- 
tre. (Alm.  eccLf  1809.) 

VIOLATION  DE  SÉPULTURE. 

Pour  qu'une  sépulture  soit  violée,  il  faut 
qu'il  y  ait  insulte,  outrage  aux  restes  ou  à  la 


mémoire  du  mort  qui  y  est  enseveli,  oa  pro* 
fanation  volontaire  faite  dans  on  esprit  de 
haine,  de  vengeance,  de  mépris,  de  cupidité 
ou  de  toute  autre  passion  mauvaise.  Ainsi  ÎV 
vait  jugé  la  Cour  royale  de  Bastia ,  le  30  dé- 
ccmbre  18^^.  La  Cour  de  cassation,  p;ir  arrêt 
du  10  avril  18^5,  a  déclaré  que  l'ariide  360 
du  Gode  pénal  ne  comportant  aucune  dislioc» 
tion,  n'admettant  pour  excuse  ni  l'intentico 
ni  le  but  qui  auraient  fait  agir  ou  qu'auraient 
eus  tes  auteurs  d'une  exhumation  non  aalo- 
risée,  il  résultait  de  cet  article  que  quiconque 

ErocèJe  à  l'ouverture  d'un  tomtieao  etàrex* 
umation  du  corps  qui  y  était  renfermé  sans  j 
avoir  été  autorisé  par  l'autorité  local*>,  coa- 
formémont  à  l'article  17  du  décret  du  23  prii* 
rial  an  Xlf ,  commet  le  délit  de  violation  de 
tombeau  ou  de  sépulture,  et  encourt  les  pei- 
nes prononcées  par  ledit  article. 
Les  juges  de  l'une  et  l'autre  Cour  ont  sop- 

Fiosé  qu'il  y  avait  inhumation  régulière  daai 
'enfouissement  d'un  eadavre  fait  par  ordre 
du  maire  hors  de  l'enceinte  du  eimelière,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  admis;  mais  quand  il  y 
a  inhumation  légale,  nul  doute  que  le  simple 
fait  d'exhumation  non  autorisée  ne  coiisti* 
lue  on  délit  qu'a  voulu  punir  rariiele  Suûda 
Code  pénal. 

Mais ,  en  déclarant  que  les  peines  portées 
contre  les  violateurs  des  tombeaux  seraient 
encourues  sans  préjudice  des  peines  contre 
tes  crimes  on  délits  qui  seraient  joints  à  celui* 
ci,  le  législateur  â  donné  à  entendre  qu'il  y. 
avait  des  faits  commis  sur  les  tombeaux  et 
sur  les  sépultures  qui  ne  conatituaieat  pas 
une  violation. 

Qu'un  voleur  enlève  les  objets  dont  qm 
sépulture  ou  un  tombeau  sont  ornés,  qu'un 
homme  dégrade  la  sculpture,  s'amuse  A  eila- 
cer  1rs  inscriptions  ou  à  les  modiOer  ,soitea 
y  ajoutant,  soit  en  y  retranciiant,  y  aurait* 
il  violation  de  sjpuUure?  Les  rédacteurs  du 
Journal  des  Communes  (juin  1839,  p«  161  et  s.) 
dientnon. 

Si ,  pour  voler,  on  ouvre  le  cercoeil  ou  Ton 
déterre  le  mort ,  il  y  a  violation  de  sépullore 
manifeste,  il  y  a  aussi  un  véritable  vol.  Ainii 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation ,  le  17  mai  1^ 
en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix , 
qui  avait  jugé  le  contraire.  Foy.  Vol. 

Un  tombeau  ou  une  sépulture  est  violée 
par  paroles  ou  par  actions. —  «Tout  acte,  dit 
M.  Dalioz  t  soit  par  paroles  outrageantest  soit 
par  faits ,  gestes  et  actions  coamiiftes  inr  des 
tombeaux  dans  un  cimetière,  qui  tend  direc- 
tement (hors  d'une  cérémonie  religieose)  i 
violer  le  respect  dû  aux  cendres  des  morts  « 
bien  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  A  ces 
cendres  elles-mêmes  »  constitue  le  délit  justi- 
ciable des  tribunaux  correctionnels ,  prévu 
et  puni  par  l'article  360  du  Code  pénal  :  U  s*I 
a  là  ni  délit  relatif  auicérénionies  religieuses 
ou  aux  fonctions  des  ministres  dn  culte  « 
prévu  par  l'article  202  du  Code  pénal*  nî  le 
délit  d'outrages  par  paroles«  qualifié  par  Tar- 
licle  8  de  la  loi  dn  17  mai  1819,  et  soumit 
aux  Cours  d'assises.  » 

En  interprétant  et  appliquant  rarticle3G0 
dn  Code  pénal,  la  Coor  royale  de  Bofdeais 
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vupê  for  appil»  le  9  décembre  1830,  que 
lancer  des  pierres  sur  an  cercueil  au  moment 
où  il  esi  descendu  dans  la  fosse  destinée  à  le 
recevoir,  avec  rintenijon  d*outr<iger  les  res- 
tes da  oiort,  c'est  comoiettre  le  délit  de  yin- 
iation  de  sépulture  puni  par  la  lui.  ^  Et  la 
Cuar  de  cassation,  par  arrêt  du  22  août  1839, 
qoe  tout  acti"  qui  tend  directement  à  violer  le 
respect  dû  à  la  cendre  des  morts,  tel,  par 
eiemple,  que  les  paroles  outrageantes  qui 
soralent  été  proférées  en  présence  des  toiu- 
beaoi  et  accompagnées  de  gestes ,  iàlts  et 
d'Ktions  commises  sur  les  tombeaux  eux- 
mêmes,  consi  Hoc  uo  délit  prévu  par  Tarti- 
cle  360  du  Code  pénal.  —  La  Cour ,  dans  le 
même  arrêt,  donne  à  entendre  que  s*il  n*y 
avait  eu  que  des  paroles  outrageantes  sans 
autre  fait  matériel ,  il  y  aurait  eu  simplement 
outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse, 
tel  que  l'a  prévu  l'article  1*'  de  la  lui  du  17 
mai  1819,  et  qu'il  est  puni  par  le  S"".  Voy. 

OdTBA8K  a  la  morale  PUBLIQUB. 

Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  l'auteur 
de  la  Théorie  du  Cedt  pénal,  t.  VI,  p.  JklO.  ^ 
Ce  même  aalaur  dit  avec  raison  qu'il  y  a  vio- 
lation de  sépulture  dans  le  fait  de  déterrer 
uo  cadavre  )>our  le  faire  servir  i  des  études 
aaatomiques.  (/fr.,  t.  VI ,  p.  407.) 

Par  arrêt  du  17  mai  1822,  rendu  à  la  re- 
quête du  procureur  général  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les 
.suaires  et  les  vêtomeuls  qui  enveloppent  les 
morts  dans  leurs  cercueils,  ces  cercueils  eux- 
oiémes  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou 
qni  ont  été  déposés  dans  les  tombeaux  pour 
ciprimer  des  affections  t  ou  pour  conserver 
des  s<»ovenirs ,  eut  une  détermination  fixe  et 
invariable;  que  cette  détermination,  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître ,  réclame  per^^ 
pétueUement  contre  Tenlàvement  qui  peut 
être  fait  de  ces  objets  ;  que  ces  objets  ne  pou- 
vaut  être  mis  dans  la  classe  des  objets  aban- 
doonés ,  pour  devenir  la  propriété  du  pre- 
mier occupant ,  personne  ne  saurait  avoir  le 
droit  de  se  les  approprier  ;  que  leur  soustrac- 
tioo ,  qui  ne  peut  pas  être  réputée  exempte 
de  fraude ,  est  un  vol ,  et  que  ce  vol  est  un 
crime,  s*il  s'y  joint  des  circonstances  aggra- 
vantes. 

Qooiqiie,  en  disant  <|ue  la  prison  et  l'a- 
aiende  Infligées  pour  violation  de  sépulture 
soient  sans  préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  et  délits  qui  seraient  joints  A  celui-ci» 
le  législateur  paraisse  avoir  eu  le  dessein  de 

trescrire  le  cumul  des  peines ,  néanmoins 
IH.  Hélie  et  Cbauveau  pensent  que  cette  dis- 
position n'est  point  asseï  précise  pour  qu'on 
doive  en  induire  une  exception  à  la  règle 
Ké»érale  posée  par  Tarticle  365  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  exception  d'ailleurs 
qui  ne  serait  nullement  motivée. 

Aêtn  légiiMf9. 

Ma  péash  s.  m,  900.— Code  d'isairaeiion  crlaiselle. 
s-  365.-1^  ém  17  mai  1819,  s.  8.— Décret  impérUl  du  13 
prjîr.  ta  XII  {\^  juia  tSOi),  s.  17.— Coor  de  cassation, 
sm.  n  mai  18»,  17  Juin  IH22,  21  a^ri)  t8S9. 10  avril 
1815.— i^Mirs  royales  de  Bordsaaz .  9  déc.  1830;  de  OasUa, 
lOdéc.l8U. 

Au/€Krâ  et  outragêi  ciléi. 

CotrrierdesCoBiMDes,  as.  1839»  p.  161  et  &--f>allDz 


(Itf.),  A^per/oir;.— Hélie  ei  (Jiaii\eau  (MU.),  Codes -^ 
ihéoiie du  Code  t>énal,  t.  Vi,  p.  407  et  410. 

VIOLENCE. 

Quiconque  par  violence  aurait  contraint  k 
contitbuer  aus  frais  d*un  culte  serait  puni 
srion  le  Code  pénal  ;  et ,  s*il  n*j  a  pas  de 
peine  portée,  à  une  amende  de  100  à  500' 
livres,  et  nn  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  Décret  du  7  vend,  an  /F (29  sept 
1705),  a.  la. 

VISA. 

VISA   DU    DOYEN  DE  LA  FACULTÉ  DB  TUÉOLOOIS 

DE  MOIfTAUBAIf. 

Voy.  Faculté. 

VISA  DE   l'ÉVÉQUE. 

L'évéque  vise  :  1*  les  comptes  du  trésorier 
et  de  réconomode  chacun  de  ses  séminaires, 
avant  de  les  transm  tire  au  ministre  des 
cultes  (  Décret  du  6  nov.  1613,  a.  80);  S*  les 
mandats  de  la  dépense  mensuelle  du  sémi- 
naire (Art,  77);  3**  l'état  des  élèves  boursiers 
présenté  par  le  dircctcitr,  et  en  certifie  de 
plus  reiacliludc  (  CtVc.  min.  du  27  mars 
1832  ). 

VIltA   DC   JUGE   DB   PAIS. 

Les  demandes  en  révision  de  comptes  doi- 
vent être  légalisées  par  le  %isa  du  juge  de 
pais.  (Instr.,  17  juin  iShO,  a.  1S'»9.) 

VISA   DtJ  MINISTRE   DES   CULTES. 

Le  ministre  des  cultes  vise  Texpéiliiion  do 
p*an  de  circonscription  de  la  section  do  corn* 
mune  érigée  en  succursale,  qu*il  renvoie  à  • 
révéque.  (Cire,  min.^  ik  août  18^0.) 

VISA  DU    PR&FET. 

Le  préfet  vise  :  1*  la  déclaration  que  le 
président  du  consistoire  Israélite  donne  at» 
conscrit  qui  veut  se  faire  exempter  de  la 
conscription  à   raison   de  ses  études  reli- 

Sicuses  (Ctrr.  min.^  8  arr.  1831)  ;  2*  les  états 
e  payement  des  employés  du  bas-cbœur  de 
la  cathédrale ,  présentés  par  le  trésorier  tfe 
la  fabrique  (Session  de  1841,  compt.  déf.  de 
1839,  p.  72)  ;  3*  les  mémoires  fournis  par  les 
marchands  ou  fabricants  qui  ont  livré  le 
mobilier  des  palais  épiscopaox  (/fr.,  p.  73); 
k*  les  états  des  élèves  titulaires  des  bourses 
et  demi-bourses  dans  les  séminaires  catho- 
liques ou  protestants  [Ib.)  ;  5*"  les  borde* 
reaus,  accompagnés  des  mémoires  quittancés 
par  les  fourniiseors  ei  ouvriers,  des  frais  de 
matériel  du  consistoire  général  de  la  Confes- 
sion d'Aogsbourg  et  des  antres  consistoires 
{Ib.,  p.  75);  6*  les  états  de  dépense  de  Té* 
cole  centrale  rabbinique  de  Mets.  {Ib.) 

Aclei  léghtatifê. 

Circulaire  do  8  avril  1851. ^Session  de  1811.  Goaapie 
défio.  de  1839,  p.  7S  et  7tL 

vfsA   DU  SOnS-»BéFBT. 

^e  sous-préfet  doit  viser  :  1*  le  cerllfieai 
d'absence  ou  d'insolvabilité  délivré  par  le 
maire  à  un  agent  com pt a ble(ilrr//^  cous,  du 
6  mess,  an  X  [25  jtiin  1802];  2-  les  allesta- 
tions  données  par  le  curé  chargé  de  la  sur- 
veillance du  hinafte..  '6*irc.  du  min.  dei  al[^ 
ecc<.,20jiiinld27.} 
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VISITANDINES. 

L*nrdreHela  Visitalion»  institué  en  1610 
par  aainl  François  de  Sales  et  sainte  Jeanne- 
Françoise  de  Cbanlal  à  Annecy  «  poar  fisi- 
ter  les  malades»  et  destiné  ensuite  à  servir 
d*asilc  aux  personnes  que  Tâge  oa  les  Infir- 
mités empêchent  d*embrasser  une  règle  aus- 
tère, avait  été  aboli,  comme  les  antres  insti- 
tutions religieuses,  par  les  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale;  Napoléon  Tautorisa  pro- 
visoirement par  décret  impérial  du  1"  mai 
1806. 

Les  Visitandines  ont  des  supérieures  loca- 
les indépendantes. 

VISITARDIIIBS   ▲   BOORQ. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Boorg  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  février  1826.  — 
Elles  suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  de 
MâeoD.  llb.) 

VISITANDINES    A   CAEN. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Caen  oui  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  da  22  lévrier  1826.  — 
Elles  suivent  les  mêmes  statuts  que  les  Visi« 
tandines  de  MAcon.  (/6.) 

flSITARDINBS  A  OUON. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  A 
Dijon  ont  été  .définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  da  Sa  février  1826.  — 
Elles  suivent  les  statuts  de  celles  de  MAcon. 

VISrrAllDllfBS  A  GBX. 

Les  Visitandines  établies  A  Gex  ont  été 
aotorisées  par  ordonnance  royale  da  22 
février  1826. 

VISITANDINES   A  LIMOGES. 

Los  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Limoges  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  da  Smars  1826.  —  Elles 
suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  de  MA- 
con. (76.) 

VISnrANDINBS   A   MACON. 

Les  Visitandines  établies  A  MAcon  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  20  no- 
vembre 1826.  Leurs  statuts  ont  été  reconnos 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat. 

VISITAHDIRBS   A  MABSBItLB. 

Les  Visitandines  (  2*  maison  )  établies  A 
Marseille  ont  été  autorisées  définitivement 
par  ordonnance  royale  du  5  août  1829, 

VISITANDINES    A  METI. 

Les  Visitandines  établies  A  Meti  ont  é^é 
définitivement  autorisées  par  ordonnanc<() 
royale  du  22  février  1826.  -*  Elles  suivent 
les  statots  de  celles  de  Paray-le-Monial.  (/6.) 

VISITANDINES   A   MONTLUBL. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  A 
Montloel  ont  été  défioltivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  da  22  février  1826.— 
Biles  soivent  les  mêoics  ttatots  que  celles  de 
MAcoB.  (/A.) 


VISITANDINES   A   NANCT. 

Les  statuts  des  Visitandines  établies  i 
Nancy  ont  été  approuvés  par  Tévéque  de 
Nancy  le  5  décembre  1825,  et  enregistrés  aa 
conseil  d*Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1*'  avril  1827.  —  Une  autre  ordim- 
naiice  royale»  du  22  avril  1827,  autorise  dé- 
finitivement  leur  communauté. 

VISITANDINES   A   PABAY-LB-MONIAL. 

Les  Visitandines  établies  A  Paray-le-Monial 
ont  été  définitivement  autorisées  par  6rdon« 
nance  royale  du  3  novembre  1825. 

VISITANDINES   A    PABIS. 

Les  Statuts  des  religieuses  de  la  Visitation 
de  Sainte-Marie  établies  A  Paris,  rue  de 
Sèvres,  n*  h,  approuvés  le  2%  mars  1821 
par  Tarchevéque  de  Paris,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d*Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  7  mai  1826.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  lb26. 

VISITANDINES   A   pArIGOEUX. 

Les  Visitandines  établies  A  Périgoeni  ont 
été  définitivement  aatorisées  par  ordonnance 
royale  du  3 septembre  1826.  —Elles  suiveat 
les  statuts  de  celles  de  MAcon.  (/fr.) 

VISITANDINES  A  POITIBBS. 

Les  Visitandines  établies  A  Poitiers  ont 
été  autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  26  février  1826.  —  Elles  snivenr 
les  statuts  de  celles  de  MAcon. 

VISITANDINES   A  BIOM. 

Les  religieases  de  la  Visitation  établies  A 
Riom  (Poy-de-DAme)  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  21  juin 
1826.  —  Klles  suivent  les  mêmes  statots  que 
les  Visitandines  de  MAcon.  (/6.) 

VISITANDINES  A   BOCBN. 

La  commonaaié  des  religieoses  de  la  Visi- 
tation ét;iblies  dans  le  monastère  de  Sainte- 
Marie»  A  Rooen,  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  15  mars 
1826.  —  Elles  suivent  les  mAinea  statuts 
qoe  celles  de  MAcon.  (/6.)  —  Celles  qui  sont 
établies  rue  Sainte-Geneviève  ont  été  autori- 
sées définitivement  par  ordonnance  royale  da 
k  juin  même  année.  ^  Elles  suiveat  les  mê- 
mes statuts  que  les  précédentes. 

VISITANDINES    A   SAINT-cArA. 

Les  slaluls  des  Visitandines  établies  à 
Sainl-Céré  ont  été  approuvés  par  révéïios 
de  Cabors«  le  17  février  1818,  vi  enregistrés 
au  conseil  d*Etat,  eu  verlu  d*one  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.  —  Cne  autre 
ordonnance  royale»  du  ^  du  même  motif 
autorise  définitivement  leur  communauté. 

VISITANDINBS  A  SAINT*1IABCBLUN. 

Les  visitandines  établies  A  Saint-Marcellia 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  da 
31  août  18!k3.  —  Rites  suivent  les  slataU  é« 
celtes  de  MAcon.  (/A.) 

VISITANDINES   A  TBOTBf. 

Les  Visitandines  établies  A  Trojee  ont  ci^ 
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autorisées  par  ordannanee  royale  du  U 
mari  1M3.  —  Elles  suivent  les  aUtots  de 
celles  de  Mâcon.  (Ib.) 

TISITANDIRBS    4   VALBNCR. 

Les  Visitnodines  établies  à  Valence  ont 
é(é  sDtorisées  par  ordonnance  rojale  da  35 

mars  1827. 

VISITE. 

Oo  Tîsite  les  personnes  qoe  Ton  Tenl  voir 
el  tel  choses  dont  on  a  la  surveillance.  — 
Lfi  visites  aux  personnes  apparliennent  au 
code  des  bienséances  et  de  la  politesse  : 
B008  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
Celles  des  choses  sont  les  seules  qui  se  rap* 
porlcnl  à  notre  snjf  t.  Noos  parlerons  des 
fisiUs  que  sont  cbarg[és  de  faire  les  arche- 
vêques dans  leur  arrondissement  mclropo- 
lilaio ,  les  évéques  dans  leurs  diocèses  ,  les 
rares ,  doyens  on  archiprétres  dans  leur 
dofeooé  00  archiprètré,  les  fabriques  dans 
la  paroisse. 

VISITB  ARCBliPISCOPALE. 

LOeb  visise  arcliiépiscop^ile.  -^  II.  Droits  des  sr- 
ri)cfé*|iief  pn  vl^île  arcuiëpiseopale  ou  mdiropoli- 
uiae.  — 111.  Là-i  srclievéques  peiiveni-iis  corn- 
■leUre  quelqu*uii  |>our  faire  la  visite  loétropoli- 
taise  i  leur  place  f 

1*  D$  la  vitUe  arehiépiieopale. 

-On  voit  par  on  décret  dit  pape  innocent  Ifl, 
coscernant  le  droit  des  archevêques  de  Sens, 
^r  le  premier  canon  d^nn  concile  provincial 
k  Tours,  lena  à  Saomor  en  1253,  par  la 
^èaoïbnle  d*an  antre  concile  de  la  même 
province»  tentt  encore  à  Sanmur  Tan  1276, 
par  le  procès-verbal  de  la  visite  que  Simon 
U  Beaolieo,  archevêque  de  Bourges,  com- 
meoça  en  1284',  et  par  plusieurs  autres  actes 
<ie  ee  siècle*  là,  dit  le  compilateur  des  Mémai» 
fttdu  Oergé  (T.  VII,  col.  61  et  62) ,  qoe  les 
tisiffs  des  archevêques  étalent  fréquentes 
iios  TEglise  de  France  avant  le  concile  do 
Trrolc. 

Le  concile  de  Trente  a  reconnu  aux  arche- 
vêques te  d^oit  de  Tisiter  leur  arrondisse- 
ment métropolitain;  mais  il  n*a  pas  voola 
qu'ils  en  osassent  avant  d'aroir  visité  leur 
propre  diocèse,  et  saus  qu'il  en  eût  été  préa- 
lablement délibéré  par  le  concile  profincial, 
et  que  le  sujet  de  la  visite  eût  été  approuvé. 
(Sess.  U  de  la  Réf.,  ch.  S.)  —  Le  clergé  de 
l'>aoce,  assemblé  a  Mchin  en  iil%  reconnot 
re  point  de  discipline  comme  étant  généra* 
l^meot  établi,  et  statua  que  les  métropoli- 
iaios  suivraient  dans  leur  visite  l'ordre 
éUbli  par  Eugène  iV.  Il  ne  parla  nollement 
dei  conditions  imposées  par  le  concile  de 
ffenle. 

Ed  chargeant  les  archevêques  de  feiller 
<iu  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans 
l<i  diocèses  dépendant  de  leur  métropole 
{Âr(.  org.  iï.)^  les  Articles  organiques  leur 
ont  non  *  seulement  reconnu  le  droit  de 
Msile,  mais  encore  imposé  robligation  de  *le 
f'iire,  oonobstani  tout  usage  contraire.  — 
l>pendanl,  aucun  archevêque  n'a  cru  devoir, 
depuis  le  Concordat ,  faire  des  visilea  ar cbi- 
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épiscopales  ou  métropolitakies,  de  sorte  quo* 
la  pratique  en  est  complètement  perdue  en 
France* 

L'archevêque  de  Matines  demand»  sérieu- 
sement au  ministre,  en  1806,  s'il  avait  besoin 
de  la  permission  de  l'Empereur  pour  visiter 
ses  suffragaiits.  Le  ministre  fit  de  cette  de* 
mande  le  sujut  d'un  rapport,  et  l'Empereur 
décida  que  les  archevêques  n'avaient  pas  be« 
soin  de  son.aulorisation  pour  faire  des  visites 
dans  les  diocèses  de  leurs  suffraganls.  {Rapp., 
ih  mai  1806). 

£*  DroUs  des  arehevéquet  en  vMte  archiépis- 
copale ou  métropolitaine. 

D'après  le  concile  de  Trente,  que  nous 
avons  déjà  cité,  l'archevêque  ne  peut  s'oc- 
cuper ,  durant  sa  visite  mélropoliiaine,  que 
des  objets  arrêtés  d'avance  pur  le  concile 
métropolitain. 

En  France,  le  deraé  avait  décidé  dans  une 
de  ses  assemblées  générales  (Melun,  1379)» 
que  les  fisites  métropolitaines  auraient  pour 
but  d'eiaminer,  1'  si  les  évêques  résidaienl, 
prêchaient  la  parole  de  Dieu,  et  vivaient 
selon  que  Tapolre  saint  Paul  l'avait  pres- 
crit ;  a*  s'ils  conféraient  les  ordres  et  don- 
naient les  bénéOces  canoniquemcnt  ;  3*  s'ils 
commeltaient  pour  recevoir  les  confessions^ 
et  réprimer  les  désordres  des  pëiiitencierj 
capables  ;  &*  s*ils  avaient  eu  soin  de  choisir 
pour  yicaires  généraux  des  prêtres  jouissani 
de  l'estime  et  de  la  considération  publique  ^ 
S*  s'ils  obseryaient  les  anciens  canons  et  les^ 
constitutions  du  royaume. 

Il  invitait  en  outre  les  archevêques  i  ré- 
primander, arec  une  liberté  chrétienne,  les 
évêques  suflraganis  qulcauseraienldu  scan- 
dale, et  à  corriger  leurs  délits,  voulant 
qu'ils  déférassent  ao  concile  de  la  provinco 
ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  corriger,  et  au< 
sainl-siége  ce  qui  devrait  être  réprimé  par 
une  autorité  supérieure  k  celle  de  ce  con- 
cile. —  On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit 
lé  l'autorité  que  les  Articles  organiques  aient 
eu  en  vue  de  leur  conserver,  en  statuant 
qu'ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  el  de 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  da 
leur  métropole.  [Art*  i^.), 

3*  tes  archevêques  peuvent -ils  commettre^ 
quelqu^un  à  leur  place  gour  faire  la  visitée 
mélropolUaine  T 

L'autorité  en  vertu  de  laquelle  le  raétsor 
politain  visite  les  diocèses  suiïragants  .de  sa 
métropole  vient  de  l'Eglise,  qui  peut  la  res« 
treindre  et  la  modifler,  comme  ellel**  ei» 
effet  restreinte  et  modifiée  à  Trente.  -->  1^ 
eoncile  provincial  de  qoi  il  la-  tenait  primi- 
lîTemenl,  et  avant  que  les  métropoles  ne 
fussent  établies  oft  reconnues,  pourrait,  4 
son  défaut,  eonfier  le  droit  de  visite-  à  un 
autre,  si  la  discipline- géeérale  de  l'Eglise  ne 
s'y  opposait  pas  ;  mais  le  métropolitain  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire  femplacer  par  on  au- 
tre, et  de  lui  remettre  kii^méfne  ses  droits. 
Delegalus  judêx  a  ji^dicepjudicis  damdi  pôles» 
talem  non  habet^  vel  delegare  non  pof  «s  L.(Ca|^ 
dâ  Judicibui.l 
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DroH  canon,  diap.  lie  /i(did/a».~GuiicUes  rie  Trente, 
•«itft.  24 (te  to  Réf.,  ch. 3;  de  4 ours,  lents ^ Ssuiimr  en 
ISS3  et  iS76.— Inuoceni  llf,  déeroi.— Arilcles  orgaiii- 
i|ues,  a.  14.— Âsiieinblées  ducleisé,  an.  lo79.— Bapuort, 
14  mai  1806. 

Ouvratje  cité, 

àl4inoire$  du  clergé,  t.  Vil,  c.  61  ci  61. 

VISITE  DES  BATIMKNTS. 

Voy.  Batimbnts. 

yiSITE  CURIALB. 

1.  De  la  visite  cnriale.  —  II.  Droiu  du  curé  en  \Uve 
euriaie«  —  III.  Le  curé  peui-il  ao  faire  remplacer 
pour  la  vUile  curiale? 

i*  De  la  visite  euriale. 

Les  corés  ont  toujours  ea  le  droit  de  visiter 
toutes  les  églises  de  leurs  paroisses  qui 
n'étaient  pas  soustraites  à  la  juridiclion  or- 
dinaire. —  11  leur  est  reconnu  par  rarticio 
organique  9»  portant  que  le  culte  catholique 
sera  eiercé  sous  la  direcUon  des  curés  dans 
leurs  paroisses  respeclives. 

«  Un  prêtre  exerçant  des  fonctions  dans 
rétendue  d'une  paroi^ise,  outre  la  juridiction 
de  l'évéque,  doit  encore  reconnaître  la  sur- 
veillance du  curé  sur  la  paroisse  duquel  il 
exerce,  disait  le  ministre  des  coites  en  1811, 
en  présentant  à  r£mperenr  un  projet  de  dé- 
cret sur  cette  matière.  C'est  le  curé  qu'il 
remplace  en  quelque  sorte^  c'est  pour  lui  et 
sur  son  territoire  qu'il  exerce  ;  le  curé  a 
donc  le  droit  de  loi  demander  compte  de  ses 
actions,  comme  prêtre,  et  dès  qu'il  remplit 
des  fonctions  comme  son  vicaire,  il  a  sur  fui, 
comme  sur  les  autres  vicaires,  l'autorité  d'un 
GUré.  »  (Rapport,  1811.) 

Les  églises  ouvertes  au  coite  dans  l'éten- 
due de  chaque  paroisse  corlale  ne  sont,  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  que  des  succursales  ou 
des  annexes  de  la  cure,  c'est-à-dire  des  cha- 
pelles de  secours  dans  lesquelles  le  culte  est 
exercé  pour  le  curéet  en  son  nom, avec  l'auto- 
risation  de  l'évéqae.  (Art.  org.  9,  31  et  60.)— 
Aucune  de  celles  qui  sont  exemptes  de  la  juri- 
diction ordinaire  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
exemption,sicetleexemplion  n'a  pasété  recon- 
nue par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  royale. 

11  y  a  peu  de  diocèses,  au  reste, où  i'évéqoe 
n'ait  lui-même  conGrmé  ce  droit  de  visite,  en 
accordant  aux  curés  titulaires  le  titre  de 
curé-doyen  ou  curé-archiprélre,  et  leur  fai- 
sant an  devoir  de  visiter  les  succursales  , 
chapelles  vicariales  et  autres  de  leur  ressopt. 

S*  Droite  des  curés  en  visite  curiale. 

Tels  que  les  Articles  organiques  les  sappo« 
•ent,  les  droits  du  curé  en  visile  ne  diiïérer- 
raient  en  rien  de  ceux  qu'il  exerce  dans  son 
église  pro|tre  »  mais  les  évéques  les  ont  oio- 
difiét}  quelques-uns  o»t  même  voulu  les 
anéantir,  ce  qui  avait  probablement  donné 
lieu  au  rapport  dont  nous  avons  cité  quel- 
ques passages.  —  L'archevêque  de  Paris  les 
explique  dans  le  règlement  duivant,  qui  fut 
approuvé  du  gou? eroeoieoL 

Arl  l*v.  En  conftirmité  de  rarticle  51  de  la  loi 
du  18  gemiiiial  mi  X,  les  prêtres  desservant  les  suc* 
ciirsslts  exerceront  leur  wiuisière ,  ehaiMu  daas  le 


territoire  <|ni  leur  est  aasigné,  sous  la  fturveiliiMe 
et  la  direciion  des  curés* 

Art.  2.  Néanmoins  les  curés  ne  pnorront  hkt 
aucune  fonction  dans  les  églises  suceurs  des,  ni  dans 
le  territoire  assigné  à  chacune  de  ces  églises,  bon 
les  cas  ci -après  désignés. 

Toute  fonction  curiale  leur  est  luienliie,  méais 
dans  leurs  propres  églises  et  sur  leurs  propres  terri- 
toires à  i*ég.ird  des  personnes  qui  h;*bileui  dans  U 
territoire  des  succursales  de  leur  airondissemem. 

Art.  3.  Ils  pourront  visiter,  une  fois  ranii^. 
chacune  des  églises  suecorsales  soumises  à  lear»ur- 
veillance,  et  y  4»ffic'.er  ie  jour  de  leur  viatte.  —  Cetie 
visite  ne  pourra  avoir  lieu  les  dimauclies.  ni  les  j  m 
de  fêtes  cbôroées.  —  Le  des^ervalll  pourra  |Hirur 
rétole  en  irésence du  curé. 

An.  4.  Les  curés  ne  recevront  ^ucun  droit  à  ta- 
Kon  de  leur  visite,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
avoir  part  aui  oblations  et  bcnoraires  reçus  par  les 
préires  des  églises  8uccur>ales. 

Art  5.  Us  averliront  M.  Tarcbevéque  des  abus 
qu*ils  auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de  leiv 
visite,  ou  4|ui  seraient  parvenus  h  leur  couuaikiaucc 
par  toute  autre  voie. 

Art.  6.  Les  curés  et  les  desservanu  des  suceurs- 
les  ne  pourront,  chacun  dan^  leurs  églises  res))eti- 
ves,  admettre  que  des  prêtres  approuvés  par  M.  l'ir- 
cbevéïiue.  (1)  ftoréal  an  X  [i9  avril  U05|.) 

Ainsi  conçu,  le  règlement  de  l'archevêque 
de  Paris  rendait  impossible  la  visite  des  cu- 
rés ;  aussi  l'usage  de  les  faire  s'esl-il  com- 
plètement perdu  dans  ce  diocèse. 

L'archevéque-évéïiue  d'Autun  parla  aussi 
du  droit  des  curéi.  —  «  En  conformité  de  l'ar- 
licle  31  de  la  loi  du  18  germinal  au  X,  <lit-il, 
les  desservants  des  succursales  exerctroul 
leur  ministère,  chacun  sur  le  territoire  qai 
lui  est  assigné,  sous  la  surveillance  et  direc- 
tion des  curés.»  (0/(<.,  1&  mors  1805,  cb.i, 
a,  2.)  —  c  Pour  1  exécution  do  l'article  pré- 
cédeni,  les  curés  nous  informeront  si  In 
desservants  résident  et  s'ils  remplissent  exac- 
tement toutes  les  fonctions  du  minislère.  lU 
nous  feront  connaître  les  abus  qui  cummca- 
ceraicnlà  s'introduire,  ou  qui  existent  daas 
les  succursales  de  leur  canton.  Us  ness 
indiqueront  rn  même  temps  les  moyens  qui 
leur  paraîtront  les  plus  propres  peur  1» 
faire  cesser,  aCn  que  nous  puission»  prendre 
nous-mêmes  les  mesures  convenables  es 
pareil  cas.  »  (Ib.,  a.  3.) 

Mais  il  ne  parla  point  des  visites  curiales, 
ce  qui  était  les  supprimer. 

Dans  les  statuts  qui  ont  été  faits  depni»  le 
Consulat  et  l'Empire,  on  a  laissé  complète- 
ment de  celé  les  Articles  organiques,  et  Too 
a  donné  assez  généralement  aux  curés  àt 
canton  le  droit  de  surveillance  el  de  vi«itf 
dontJMuissaieni  anciennement  les  doyens  ou 
les  archiprétres.  Qu'il  nous  suffise  de  dier 
sur  ce  point  de  discipline  les  slalnts  <!■ 
diocèse  de  Meode  publiés  en  i8â9. 

3*  Le  curé  peui-U  se  faire  remplaeer  pe^o' k 

9isite  curiale  f 
Suivant  les  règles  établies  par  nos  préisu, 
le  curé  de  canton  n'est  iMSteur  que  du  chef* 
lieu,  (|ui  seul  estcouOéà  son  aduiioistrstioo 
depuis  l'érection  des  succiirsales  et  cfaspdifs 
vicariales  ;  il  n*a  aucun  droit  A  exercer  sar 
les  autres,  pas  même  celui  de  surn  ilUoi» 
el  de  tisite,  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  sutt 
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fooCé  par  Tévéque,  doni  il  est  alors  le  dé- 
léfoé.  En  ce  cas,  il  ne  loi  est  permis  de  se 
tiiff*  remplacer  par  un  autre  qu'autant  qu'il 
}  a  été  autorisé. 

Las  Articles  organiques  le  reconnaissant, 
ao  contraire,  pour  pasteur  de  tonte  la  cure, 
ilest,aoi  jeux  de  Fautorité  civile,  ordi* 
aaire  par  rapport  à  tontes  les  succursales, 
rhapelles  ficariales  et  autres,  existant  dans 
réleodue  de  sa  juridiction.  Il  peut  déléguer 
00  autre  pour  visiter  à  sa  place,  ou  tout 
ao  moins  charger  de  ses  soins  l'un  de  ses  vi« 
cairea  qui,  a)'ant  le  pouvoir  de  le  remplacer 
poor  les  fonctions  curiales,  doivent  avoir 
celui  de  le  remplacer  pour  la  visite. 

Acttê  légiêlatifi, 

AnkiflBorgtiikiaes,  i.  9, 81  et  6Q.— RègleoeDU  el  or- 
Attuances  de  Tardievéque  de  Farifl,9  fier,  aa  XI  (29  avril 
t!«a));de  rarchevêque-évêqae  d*AuUiQ,  15  mars  1 805, 
(H.l,a.Set5.— Suiutsdtt  diocèse  de  Meade,  1829.— 
lUffort.  1811. 

VISITE  DBS  ÉCOLES  OU  FBlfSlO!!!! ATS. 

Dans  une  circnlaire  du  k  novembre  1820, 
leoinistre  de  Tintérieur  écrivit  aux  préfets 
^oe  Tartlcle  U)  de  Tordonnance  royale  du  89 
Krrier  1816  aniorisait  les  arciievéqaes  et 
èféques,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  à 
(rreodre  connaissance  de  renseignement  reli- 
fieiii  dans  lea  pensionnats;  que  si  dans  nn 
datlis^ement  la  visite  du  diocésain  venait  à 
éire  refusée»  le  préfet  aurait  à  user  du  droit 
deréfoquer  ou  de  suspendre  l'autorisation 
Cl  tertu  de  laquelle  Técole  était  ouverte. 

Pbor  concilier  autant  que  possible  les  pres- 
criptions de  la  loi  avec  les  règ'ements  parti* 
niiers  qui  régissent  les  commnnautés  reli* 
penses  voaéee  à  l'édocaiion  des  enfants,  il 
rasTient  d'inviter  MM.  les  curés  membres 
dos  comités  à  se  charger  spécialement  de  la 
fisile  des  écoles  dirigées  par  des  sœurs  de 
ces  instituts.  {Cons.  roy.  de  l'imir.  publ*^  28 
nora  188».) 

VISITE  ÉPISCOPALB. 

I.  Oe  la  visite  éplseopale.  —  11.  Droits  de  révéqiie 
en  viftiie  épiscopsle.  —  III.  Droits  de  Tévéque  par 
rapport  aui  ordres  et  aux  coogrêgii lions  religieu- 
la.  ^  IV.  L*é\é4{ue  peui-il  se  laire  remplacer 
pour  la  visite  épis»copale  ?  —  V.  Comment  l'evéque 
doii  èire  reçu  par  le  clergé  de  la  paro  sse.  —  VI. 
Les  auiot  liés  civiles  sont-elles  tenues  à  queloucs 
derotrs  envers  révéïfueMui  est  en  tournée?-^  Vil. 
Krain  de  visite.—  Vlll.CiiCttlaire  de  Mgr  r;ivé(|ue 
teSût-Dié. 

1*  Dt  la  viiile  épiicopale. 

Pour  les  évéques,  la  visite  du  diocèse  entier 
est  noo-sealenient  un  droit  que  personne  ne 
peut  leur  contester,  mais  encore  un  devoir 
(lonl  personne  ne  peut  les  dispenser,  parce 

G'il  lient  essentiellement  à  leurs  fonctions. — 
concile  de  Trente  leur  recommande  de  la 
faire  une  fois  chaque  année,  ou  de  la  faire 
bire  par  leur  ficaire  général,  el  dans  le  cas 
oQ  leur  diocèse  serait  trop  étendu,  de  la  faire 
en  deux  ans  de  temps,  ce  qui  était  devenu 
loi  de  l'Etat  en  France,  depuis  Tordonnance 
àt  Blois.  (Art.  32.)  —  Il  ne  serait  pas  possi- 
ble en  France  de  se  conformer  riguureuse- 
tHeul  aux  vceux  du  saint  concile. 

l/article  organique  22  porte  que  les  évé- 
quu  vidtleront  annuellement  et  eu  personne 


une  partie  de  leur  diocèse,  et  dans  lespace 
de  cinq  ans  le  diocèse  entier,  et  que,  en  ois 
d'empêchement  légiffme,  la  visite  sera  faite 
par  un  vicaire  général.  C'était  encore  trop 
exiger,  à  une  époque  où  les  diocèses  compre- 
naient jusqu'à  sept  k  huit  cents  communes 
et  plus  de  mille  à  douze  cents  églises  parois- 
siales, chapelles  ou  omtoires.  —  (Jn  évéque 
chargé  de  I  administration  générale  d'un  dio- 
cèse si  vaste  ne  peut  pas  visiter  deux  cents 
ou  deux  cent  cinquante  églis<>s  ou  chapelles 
dans  un  an.  —  Ainsi,  aujourd'hui  encore, 
nue  visite  diocésaine  convenablement  faite 
durerait  au  moins  dix  ans«  parce  que  si  les 
diocèses  sont  moins  étendus  qu'ils  ne  l'étaient 
à  l'époque  du  Concordat,  ils  renferment  une 
quantité  prodigieuse  d'établissements  civils 
ou  ecclésiastiques  dont  la  visite  est  obliga- 
toire pour  l'évéque,  et  prendra  beaucoup  de 
temps  toutes  les  fois  que  l'on  voudra  la  bire 
d'une  manière  utile,  examinant  dans  quel 
état  sont  les  personnes,  les  lieux  et  les 
choses  destinées  au  culte. 

Lorsque  Pnrtalis  dit,  au  sujet  de  cet  article 
22  :  «  Si  un  évéque  peut,  par  lui-niéme  ou 
par  ses  délégués,  faire  sa  visite  en  moins 
d'années,  il  est  libre  de  s'abandonner  an 
mouvement  de  son  xèle  ;  mais,  aux  yeux  des 
lois,  il  ne  sera  exposé  à  aucuu  reproche  s'il 
ne  le  fait  pas,  »  il  parle  comme  un  homme 
qui  n'a  nullement  examiné  de  quelle  nature 
est  l'obligation  dont  il  traite.— Nous  crojfoos 

2u'un  évéque  a  satisfait  convenablement  au 
evoir  de  la  visite  pastorale  lorsqu'il  y  a 
consacré  deux  ou  trois  mois  de  l'année.  Il 
ne  perd  pas  son  temps  s'il  visite  vingt  parois- 
ses dans  nn  mois,  s'arrélant  dans  chacune 
le  temps  nécessaire  pour  y  donner  la  couGr- 
malion,  examiner  les  conipteide  la  fabrique, 
recevoir  les  personnes  qui  ont  besoin  de  le 
voir,  et  examiner  l'état  do  l'église  parois- 
siale et  des  chapelles  qui  en  dépendent.  —  A 
vingt  paroisses  par  mois,  il  en  visitera  qua- 
rante en  deux  mois  el  soixante  en  trois  ;  par 
conséquent  de  deux  cents  à  trois  cents  en 
cinq  ans  de  temps,'  et  il  y  a  des  diocèses  qui 
ont  quatre  cents  à  quatre  cent  cinquante 
paroisses. 

S'il  y  a  des  paroisses  où  il  ne  soit  pas 
tenu  de  rester  plus  d'une  demiMournée,  il 
y  en  a  d'autres  où  il  doit  nécessairement  en 
passer  deux,  afin  de  pouvoir  visiter  les  ora- 
toires particuliers,  les  chapelles  de  secours 
et  les  chapelles  domestiques. 

Aucun  établissement,  aucune  maison  dans 
laquelle  se  trouve  une  chapelle  servant  A 
l'exercice  du  culte  ne  peut  se  dispenser  de 
lui  ouvrir  ses  portes  et  de  soumettre  à  son 
examen  tout  ce  qui  sert  ordinairement  ou 
extraordinairement  au  service  religieux,  i  II 
a  nécessairement  le  droit,  porte  une  décision 
impériale  du  6  janvier  ISCH,  de  visiter  les 
chapelles  domestiques  et  oratoires  parricu- 
liera,  établis,  soit  dans  les  établissements 
consacrés  A  I  instruction  pubHque,  soit  par- 
tout autre  part.  La  loi  du  18  germinal  au  X 
lui  fait  un  devoir  de  visiter  son  diocèse  une 
ibis  tous  les  cinq  ans.  »  Voy.  CoLtitGB.  — 
«  Aucune  église  paroissiale  et  non  parois- 
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siale  ne  peut  être  soustraite  a  son  inspection, 
puisqu'il  a  le  droit  de  les  interdire,  si  elles 
ne  sont  convenablement  tenues.  »  {Rapp,  de 
Portalis,3déc.  1806.) 

Jusqu'à  ce  jour,  Tintontion  du  gouverne- 
ment ne  paraît  pas  avoir  été  de  vouloir  sous- 
traire à  la  juridiction  de  l'ordinaire  les 
congrég^aiions  et  les  établissements  religieux 
dont  il  a  permis  la  formation  ou  reconnu 
l'existence.  L  evéque  peut  donc,  en  vertu  de 
la  loi  civile,  visiter  les  églises  des  maisons 
religieuses  qui,  appartenant  à  des  ordres 
religieux  exempts  de  la  juridiction  ordinaire, 
voudraient  se  prévaloir  de  ce  privilège  pour 
se  dispenser  de  le  recevoir  ;  mais  canoni- 
quement  il  ne  peut  faire  la  visite  de  ces 
lieux  que  dans  les  cas  prévus  par  les  règles 
de  la  discipline  ecclésiastique,  et  de  la  ma- 
nière qu'elles  le  prescrivent. 

11  y  a  des  conciles  qui  ont  défendu  aux 
évéques  de  mettre  plus  de  vingl-quotre  heu- 
res à  la  visite  d'une  église.  Cette  décision, 
prise  à  une  époque  où  quelques-uns  d'entre 
eux,  seigneurs  temporels,  conservaient  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir  le  faste  de 
la  puissance  séculière,  et  causaient  des  frais 
énormes  aux  églises  visitées,  n'est  pas  appli- 
cable en  France,  sous  l'organisation  actuelle 
et  avec  le  soin  qu'a  eu  le  gouvernement  de 
passer  des  frais  de  tournée. 

2*  Droits  de  révéque  en  visite  épiscopale* 

Les  droits  de  l'évéque  en  visite  épiscopale 
sont  restés  les  mêmes  qu'ils  étaient  ancien- 
nementy  rien  de  particulier  n'ayant  été  sta- 
tué à  cet  égard.  Bossuet,  evéque  de  Troyos, 
et  Mgr  l'évéque  actuel  de  Belley  vont  nous 
les  faire  connaître. 

Selon  Bossuet ,  l'évéque  fait  sa  visite  : 
«  1*  pour  la  bénédiction  des  vivants  et  l'ab- 
solution des  morts  ;  2*  pour  voir  comment 
l'église  est  gouvernée  pour  le  spirituel  et 
pour  le  temporel;  comment  on  y  administre 
les  sacrements  ;  si  on  y  fait  exactement  et 
dévotement  les  divins  ofOces  ;  si  l'on  s'ac- 
quitte avec  soin  des  fondations;  si  Téglise 
est  pourvue  d'ornements  ;  si  elle  est  en  bonne 
réparation  ,  etc.  ;  3**  pour  veiller  sur  la  vie 
des  ecclésiastiques,  et  réveiller  en  eux  le 
zèle  avec  lequel  ils  doivent  s'appliquer  aux 
fonctions  de  leur  ministère  ;  k'*  pour  arrêter 
les  scan<)ales  et  punir  les  péchés  publics; 
ô'  pour  l'absolution  des  cas  qui  soni  réser- 
vés à  révéque  par  le  droit  ou  par  les  statuts 
du  diocèse  ;  6*  pour  le  soulagement  et  la  con- 
solation de  tous  ceux  qui  auraient  besoin 
de  conseil  ou  d'assistance  ;  7*  pour  donner  a 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçu  le  sacre- 
ment de  confirmation,  dont  Tévéque  est  le 
ministre  nécessaire.  »  (  5/a^  synod.  pour  le 
dioc.  de  Troyes  [1729],  p.  20i.) 

a  Le  premier  objet  qui  nous  occupera  dans 
nos  visiles«  dit  l'évéque  de  Belley,  sera  l'é- 
glise. Nous  examinerons  les  réparations  ou 
constructions  qu'il  y  aurait  A  faire,  l'état  où 
se  trouvent  les  autels,  les  tabernacles,  les 
gradins,  les  tableaux,  les  fonts  baptismaux, 
les  chrémières,  les  registres  de  b;iptéme,  de 
mariage  et  de  sépulture,  dont  il  doit  être  fait 
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un  double  ;  la  chaire,  les  confessionnaux, 
les  chapelles,  etc.  Nous  nous  ferons  repré- 
senter les  reliques  et  leurs  authentiques,  l'$ 
vases  sacrés,  les  ornements,  les  linges,  los 
chandeliers,  les  cartons,  les  livres  de  chant, 
le  Rituel,  le  Missel,  etc. 

a  2"  Si  le  temps  le  permet,  nous  irons  pro- 
cessioimellement  an  cimetière,  où  l'on  chan- 
tera le  Libéra  et  d'autres  prières  indiquées 
dans  le  Processionnal  et  dans  leRituol;  nous 
examinerons  s'il  est  clos  de  murs,  s'il  est  di- 
visé en  cinq  parties,  comme  il  doit  l'élre 
d'après  les  lois  civiles  et  canoniques;  si  Ton 
a  soin  de  changer  toutes  les  années  la  por- 
tion où  l'on  enterre,  pour  n'y  revenir  qu'aa 
bout  de  cinq  ans;  sMl  y  a  une  croix  vers  le 
milieu  ;  si  on  ne  le  consacre  pas  à  des  usa- 
ges profanes  ;  s'il  y  a  un  endroit  séparé 
pour  enterrer  les  enfants  morts  sans  avoir 
reçu  le  baptême,  et  pour  les  adultes  qui  ne 
sont  pas  catholiques,  etc.  Cette  séparalino 
est  autorisée  par  la  loi  civile  :  si  les  autori- 
tés locales  s'y  opposaient,  il  faudrait  nous 
en  prévenir. 

((  S''  Nous  visiterons  aussi  le  presbytère, 
pour  nous  assurer  de  l'état  où  il  se  trouve. 
Qu'on  se  rappelle  à  cet  égard  la  quatrième 
suspense  comminatoire  ;  nous  ferons  obser- 
ver rigoureusement  ce  point  de  disciphae, 
qui  nous  parait  de  la  plus  haute  impor- 
tance: ceux  qui  en  ont  obtenu  dispense  nous 
présenteront  leur  titre. 

<f  ^'  Quoique  nous  attachions  beaucoup 
d'importance  aux  objets  matériels  du  culte,  il 
est  hors  de  doute  que  nous  en  attachons  dt* 
vantage  encore  aux  ofBces  divins,  à  l'ios* 
truction  religieuse,  à  l'administratioo  des 
sacrements  et  à  tout  ce  qui  peut  entretenir 
la  piété;  aussi  nous  aurons  soin  de  nous  in- 
former  de  la  manière  dont  se  célèbrent  les 
saints  mystères,  de  l'intérêt  que  les  pasteurs 
mettent  à  faire  les  cérémonies  avec  soin,  à 
suivre  les  rubriques  avec  fidélité.  Nous  in- 
terrogerons ou  ferons  interroger  les  eofauU 
sur  le  catéchisme. 

«  5*  Nous  voulons  connaître  tontes  les 
confréries  et  toutes  les  dévotions  particuliè- 
res qui  sont  établies  dans  chaque  paroisse, 
et  les  titres  d'après  lesquels  elles  ont  été  éta- 
blies :  nous  supprimerons  toutes  celles  qui 
nous  paraîtront  opposées  à  l'esprit  de  l'C- 
glise,  ou  qui  sembleraient  renfermer  quel- 
ques superstitions. 

a  6'  Les  écoles  fixeront  notre  attentloa 
d'une  manière  toute  parliculière.  Nous  de- 
manderons à  chaque  pasteur  s'il  ea  fait  11 
visite  une  fois  par  mois,  ainsi  qu'il  y  est  au- 
torisé ;  si  le  règlement,  s'observe,  si  le  caté- 
chisme est  enseigné,  si  les  maîtres  et  niât- 
tresses  mènent  une  conduite  édifiante,  s^ib 
conduisent  leurs  enfants  à  la  sainle  messe, 
s'ils  les  font  confesser,  s'ils  ne  prennent  pts 
des  enfants  des  deux  sexes,  etc. 

«  7®  Nous  nous  ferons  représenter  Iw  fopP^ 
tes  de  fabrique,  pour  les  vérifier  et  voir  si 
les  recettes  sont  en  proportion  des  besoins; 
si  les  fondations  sont  acquiilées,  si  les  rcre- 
Du>  sont  bien  administrés,  si  la  fabrique  est 
renouvelée  aux  époques  déterminées. 
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«  8"  Los  pa»tcon  auront  soin  de  préparer 
rifaocCt  par  des  insiruciions  solides,  les 
crsonnes  qai  se  disposent  à  recevoir  la 
oofirmalîoD.  Noos  déclarons  que  nous  n'ad- 
Mtiroos  à  la  participation  de  ce  sacrement 
oe  les  eofanls  qai  auront  fait  leur  première 
oomaoioa»  on  qui  seront  sur  le  point  de  la 
lire. 

c  9'Poar  assurer  à  notre  visite  les  succès 
v'ooadroit  d'en  attendre»  les  pasteurs  dol- 
eol  y  préparer  les  peuples,  et  tâcher  de  les 
kaconraincre  que  nous  ne  venons  au  mi- 
fQ  d'eoi  que  pour  les  sanctiOer  et  répan- 
re  sor  est  les  bénédictions  du  ciel.  Pour 
su,  aosiitât  qu'ils  auront  reçu  l'avis  qui 
«f  aononce  notre  Tisite,  Ils  en  avertiront 
iprtoe  les  fidèles,  en  leur  recommandant 
(  se  iroover  dans  la  paroisse  ce  jour-là  : 
ilti  eiborferont  à  se  disposer  saintement 
parliciper  aux  froits  de  la  rîsile  par  des 
rièrei  plus  fréquentes  qu*à  l'ordinaire,  et 
I approchant  da  sacrement  de  pénitence, 
la  et  pouvoir  communier  de  notre  main. 
I  VIr  Les  visites  épiscopales  sont  particn- 
bernent  consolantes  pour  les  pasteurs. 
Ml  doivent  nous  regarder  comme  un  p^re 
li  la  chérit  et  les  honore  comme  ses  frères 
icomme  les  coopératenrs  fidèles  de  sa  solli- 
ilode;  ils  doivent  nous  ouvrir  leurs  cœurs 
rfcooe  entière  confiance,  nous  curamoni- 
Mf  les  «nés  qu'il  platt  à  Dieu  de  leur  don- 
«poor  établir  et  étendre  son  règne  dans 
m  parotMCi ,  les  difficultés  et  les  obsia- 
ksfa'ils  j  rencontrent,  les  peines  et  les 
Miradictions  auMs  peuvent  j  éprouver  de 
I  part  des  intlociies,  être  bien  persuadés 
M  noQs  n'arons  d'autres  intentions  dans 
^n  visite  que  de  seconder  leurs  pieux 
iMeina ,  d'auermir  par  notre  autorité  le 
M  qa*il9  auront  commencé,  de  les  soute- 
ir»  de  les  consoler,  de  les  défendre  contre 
I  persécutions  des  méchants. 

•  11*  On  ne  doit  pas  se  mettre  beaucoup  en 
râe  de  la  manière  de  nous  recevoir  dans 
1  fisites  ;  un  logement  simple  et  un  repas 
agalan  presb^iere,  c'est  tout  ce  qu'il  nous 
tfl  :  Doas  serions  même  très-fflché  d*occa- 
MDfr  des  dépenses  considérables  aux  pas- 
art  de  notre  iliocèse,  qui  ont  tant  de  bon- 
»  CBOvres  à  faire.  Nous  recommandons 
•lamment  à  ceux  qui  habitent  des  parois- 
a  populeuses  cl  pourvues  abi»ndamment, 
èf lier  les  repas  somptueux,  d'inviter  peu 
!  personnes,  et  de  ne  donner  jamais  qu'un 
il  service  analogue  i  celui  qui  est  près- 
"il  pour  les  conférences.  Notre  désir  serait 
'  D'avoir  à  table  que  des  ecclésiastiques  ; 
^pendant  on  pourra  inviter  les  autorités 
taies  et  les  bbricfens,  quand  on  le  croira 
mTeoable.  —  Qu'il  serait  douloureux  pour 
^tisde  trouver  des  salons  richement  ornés 
«les  sacristies  dépourvues  de  tout  1  C<*s  dé- 
^rdres  ne  sont  pas  sans  exemple  ;  fasse  le 
«'l  qu'il  ne  a'cn  trouve  point  dans  le  dio- 
^^1  et  que  noos  ne  rencontrions  que  des 
i»leiirs  qui  prennent  plus  de  soin  do  leur 
;liie  que  de  leur  maison  1 

•  li*Noas  n'admettrons  derant  nous,  pen- 
lat  noire  vuite«  aucun  ecclésiastifiue  du 


diocèse  qui  ne  soit  revêtu  de  la  soutane  et  de 
tout  ce  qui  constitue  le  costume  de  noire 
é'at.  Nous  voulons  que  la  même  règle  soif 
observée  aussi  toutes  les  fois  qu'on  se  pré- 
sente devant  nous,  à  Brlley  ou  ailleurs. 

«  13*  Après  la  visite  épiscopale  d'une  pa- 
roisse, il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
tout  ce  qui  aura  été  Tait  de  plus  important, 
de  toutes  les  réparations  ou  acquisitions  re- 
connues nécessaires.  Ce  procès-verbal  sera 
couché  dans  les  registres  de  la  fabrique,  et 
copie  nous  en  sera  remise  tout  de  suite,  si- 
gnée par  les  marguilliers.  » 

L'évêque  en  cours  de  visite  pouvait  rendre 
des  ordonnances  qui,  en  toute  autre  circons* 
tance,  auraient  exigé  des  procédures  et  des 
formalités  plus  ou  moins  compliquées.  Loin 
de  restreindre  ce  droit,  la  législation  civile 
nouvelle  l'a  étendu  indéfiniment.  «  Pourra 
néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses 
visites,  porte  le  décret  do  13  iuillet-3b  aofit 
1790  (Art.  15),  rendre  seul  telles  ordonnan- 
ces provisoires  qu'il  appartiendra.  » 

11  ne  faudrait  pasqu*il  crût  que  l'intention 
du  gouvernement  a  été  simplement  de  lui 
accorder  la  liberté  d'agir.  «  H  est  obligé,  dit 
Portalis,  dans  son  rapport  du  3  décembre 
1806,  d'examiner  si  les  oratoires  particu* 
liers  sont  garnis  de  tons  les  effets  mobiliers 
nécessaires  au  service  divin,  et  s'ils  répon- 
dent à  la  décence  qu'il  faut  garder  dans  les 
choses  saintes.  » 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813, 
relatif  aux  cures  dotées,  mais  dont  les  dispo- 
sitions, conformes  d'ailleurs  à  l'ancienne  ju- 
risprudence, sont  parcelle  raison  applica- 
bles à  tous  les  autres  titres  ecclésiastiques 
en  ce  qu'elles  ont  de  commun,  veut  que  les 
archevêques  et  évêques  s'informent,  dans  le 
cours  do  leurs  visites ,  non-seulement  de 
Tétat  de  l'église,  du  presbytère,  mais  encore 
de  celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre, 
au  besoin,  des  ordonnances  a  l'effet  de  pour- 
suivre soit  le  précédent  titulaire,  soit  le 
nouveau.  {Art,  23.) 

Une  expédition  de  l'ordonnance  doit  res- 
ter aux  mains  du  trésorier  pour  l'exécuter, 
et  une  autre  expédition  doit  être  adressée  au 
procureur  impérial,  à  l'effet  de  contraindre, 
en  cas  de  besoin  ,  le  trésorier.  (76.  )  — 11  en 
est  de  même  lorsqu'il  visite  les  autres  pa- 
roisses. Il  peut  se  faire  représenter  tous 
comptes,  registres  et  Inventaires,  et  vérifier 
l'état  de  la  caisse  (Décret  du  30  d4c.  1809,  a. 
87),  et  ordonner  ce  que  de  droit.  (  Art.  90.  ) 
C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  le  mi* 
nistre  des  cultes  écrivait  aux  évêques  le  S 
février  1807  :  «  Le  gouvernement,  en  adop- 
tant les  conclusions  d'un  rapport  que  je  lui 
Ai  présenté,  a  décidé,  le  6  janvier  dernier, 
que  les  évêques  avaient  droit  de  faire  par 
intervalles  des  visites  pastorales  dans  les 
établissements  consacrés,  dans  leur  diocèse, 
à  l'instruclion  publique,  1*  pour  s'assurer  si 
les  chapelles  ouvertes  dans  les  é'rablissem<*nts 
pour  l'exercice  du  culte  sont  dans  un  élat 
décent  et  convenable;  2*  si  le  culte  j  est 
exercé  conformément  aux  règles  établies  ; 
3*  si  les  aumôniers  qui  les  desservent  rem- 
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plissent  exactcmenl  leurs  devoirs  et  leur» 
fondions;  fc" enfin,  si  Ion  a  soin  d*in«itruire 
tes  élèves  dans  les  principes  de  la  r^'lTsioA  et 
de  leur  enseigner  le  catéchisme  publié  dans 
le  diocèse.  » 

Le  minisire,  qni  était  alors  Porialis,  s'est 
écarté  des  principes  du  droit  canon,  lors-« 
qu*il  dit,  en  terminant  cette  circulaire,  qae 
le  gouvernement  désire  que  Tévéque  lui 
communique,  après  ces  visites  pastorales, 
les  observations  qu'elles  lui  auront  suggé* 
rées,  et  qu'il  lai  transmette  un  rapport  sur 
la  situation  religieuse  de  ces  établissements, 
afin  qa*il  soit  à  portée  de  connaître  le  bien 
qui  s'y  fait,  d'en  étendre  ritifluonce,  ou  d'ar- 
rêter les  progrès  du  mal  qui,  toujours,  plus 
tôt  ou  plus  lard,  dénature  graduellement  les 
meilleures  institutions. 

On  ferait  tort  à  la  droi'nre  de  ses  inten- 
tions si  on  les  trouvait  mauvaises.  C'est  Ta- 
mour  du  bien  qni  l'a  fait  parler  ainsi,  et  qui 
Ta  empêché  de  voir  qu'il  était  contraire  à 
l'esprit  de  la  religion  de  demander,  même 
indirectrment,  compte  à  an  évêque  de  ce 
qu'il  a  vu  ou  fait  dans  le  courant  de  ses  vi- 
sites épiscopales. 

II  y  aurait  eu  an  grave  inconvénient  et  une 
haute  inconvenance  d'accepter  le  rôle  d'ins- 
pecteur pour  la  partie  religieuse  que  le  mi- 
^nistre  voulait  lui  confier. 

En  184&»  un  maire  préeudit  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  fermer  à  Tévéque  les  portes  de 
l'école  communale.  Le  ministre  des  cultes, 
consulté  par  le  prélat,  répondit  en  blâmant 
la  conduite  de  ce  (onclionnalre.  (Letlre^  17 
juin  IShk.) 

3*  Des  droite  de  révêque  par  rapport  aux  or» 
drei  et  ai$x  congrég  liions  religieuses. 

On  ne  peut  contester  à  Tévêque  le  droit  de 
visiter  les  maisons  religieuses  qui  sont  sou- 
mises à  sa  juridiction.  Or,  il  n'y  a  en  ce  mo- 
ment aucune  congrégation  approuvée  qui 
puisse  réclamer  le  bénéfice  d'une  exemption 
ancienne  ou  moderne,  l'Etat  ne  les  ayant 
reconnues  qu'à  la  condition  expresse  qu'el- 
les seraient  soumises  à  lordinaire  quant 
au  spirituel. 

En  refusant  à  l'évêque  diocésain  des  cha- 
noines hospitaliers  du  çrand  Saint-Bernard 
le  droit  d'exercer  sa  juridiction  sur  la  disci- 
pline intérieure  de  l'établissement,  l'Empe- 
reur en  excepta  le  cas  où  il  en  ferait  la  vi- 
site en  personne.  (  bicret  du  17  fnars  1812, 
a.  7.) 

4*  L'évêque  peut-il  se  faire  remplacer  pour  la 

visite  épiscopale  Y 

A  part  les  monastères,  maisons  religieuses 
et  chapitres  exempts  qu'ils  étaient  tenus  de 
visiter  en  personne,  les  évêques  pouvaient 
faire  par  eux-mêmes  ou  par  lears  grands 
vicaires  leur  visite  épiscopale.  — Cependant 
l'ordonnance  d'Orléans  porte  que  les  évê- 
ques visiteront  en  personne  les  églises  et 
cures  de  leurs  diocèses  (  Art.  6);  celle  de 
Btois,  qu'ils  seront  tenus  de  visiter  en  per- 
sonne, ou,  s'ils  sont  empêchés  légitimement, 
parleurs  vicaires géoéraux, les licuxde  leurs 


diocèses.  {Art.  32.)  —  C'est  la  disposition  de 
celte  dernière  ordonnance  qui  a  été  remise 
en  vigueur  par  l'article  organi^iae  2â.  — Il 
ne  peul  donc  charger  ses  vicaires  génèraui 
ou  ses  archidiacres  de  la  faire  à  sa  place, 
que  lorsqu*il  est  iégllimement  empêché. 

Ce  droit  est  personnel  i  loi  et  a  ses  vicai* 
res  généraux.   (  Décis.  min.  du  13  et  dn  iè 
mars  1807.)  C'est  le  ministre  des  cultes  qoi  i 
donné  cette  décision.  La  conséquence  natu- 
relle en  serait  qu'il  ne  peut  pas  être  délèfcoé. 
A  cela  nous  avons  à  répondre  qu'il  ne  fasl 
pa<t  confondre  les  pouvoirs  de  révéqoe  ei 
visite  avec  le  droit  de  visite.  -*  Les  ponvoin 
de  révêqne  en  visite,  lorsqu'ils  ne  sont  pat 
de  l'essence  du  caractère  épiscopal  on  con- 
sidérés comme  tels,  peuveni  être  confiés  asi 
vicaires  généraux,  et  ne  doivent  être  con- 
fiés qu'à  eux,  les  lots  ne  reconnaissaot  pasi 
d'antres  le  droit  de  rendre  des  ordooDancu 
eu  cours  de  visite;  mais  le  simple  droit  de 
visite  ou 'd'inspection  peul  être  confié  par 
l'évêque  à  tout  prêtre  approuvé.  —  Do  ssiei 
grand  nombre  de  nos  prélats  l'ont  confié  en 
effet  aux  curés  de  canton,  qu*ils  ont  à  cet  ef- 
fet nommés  ou  reconnus  doyens  ou  arcbi- 
prêtres. 

5°  Comment  Févéque  doit  être  reçu  par  b 
clergé  de  la  paroisse* 

Pour  recevoir  l'évêque,  le  clergé,  dans 
chaque  paroisse,  doit  se  conformer  aux  ils* 
tuts  du  diocèse,  et  là  où  les  statuts  n'oat  ries 
décidé  à  cet  égard  ^  consulter  les  usages  et 
les  convenances.  —  Godeau  recommandait 
seulement,  dans  ses  ordonaances  et  in8lra^ 
lions  synodales^  de  faire  sonner  ta  veille  too* 
les  les  cloches  en  carillon  par  plusieurs  dw, 
afin  d'avertir  le  peuple  de  ne  point  s'écarter. 
{Ord.  et  inslr.  syn.,  i'  édIL,  p.  64.) 

Mgr  Iç  cardinal  de  la  Tour  d'Auvergne, 
dans  son  Rituel  (Ail.  ad  u<um  dime. Àttri., 
1826,  p.  528),  ordonne  au  clergé  de  venir  âli 
rencontre  de  l'évêque  jusque  Dors  des  por;ci 
de  la  ville,  avec  les  magistrats  et  les  Dou- 
bles, dans  l'ordre  ordinaire  des  processoni. 
—  Lorsque  Tévêque  arrive,  le  premier  du 
clergé,  en  surplis,  étole  et  chape  riche,  loi 
présente  la  croix  à  baiser,  lorsqu'il  est  des* 
cendu  de  voiture  et  s'est  mis  à  genoux  sur 
un  tapis  disposé  à  cet  effet.  —  Les  cbaotrei 
entonnent  ou  répons  commençant  paro» 
mots  :  Ecee  sacerdos  magnus^  ou  tout  sain 
convenable  à  la  circonstance ,  et  l'on  se  di- 
rige processionnellement  vers  l'église.  - 
Arrivé  à  la  porte  principale,  le  prensier  de 
clergé  présente  à  l'évêque  le  goapiUoa  Sfae 
de  l'eau  bénite.  Le  prélat  le  reçoit,  se  dosse 
à  lui-même  l'eau  bénite,  et  eo  «tonne  eossiw 
par  aspersion  à  celui  qui  la  lui  a  prèsestK 
et  aux  autres  personnes  priaenles.  —  1^ 
premier  du  clergé  lui  présenle  alors  la  si« 
vette,  et  un  autre  prêtre  en  surplis  pre^estt 
Tencensoir,  dans  lequel  le  prélat  jeUs  ^ 
Tencens  et  le  bénit,  après  qooi  le  prenuef 
du  clergé  prend  l'encensoir  et  eaecaie  ^ 
prélat  qui  est  debout,  mitre  en  tête«  —  De  ^ 
on  se  dirige  vers  le  maître  autel,  où  le  p^ 
lai  se  met  à  genoux  sur  on  coussin  ta  •* 
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dil  banc  disposé  à  cel  effet  de?ant  la  der- 
1ère  marche.  —  fin  ce  moment,  le  premier 
u  clergé,  étant  do  côté  do  l'èpttre,  se  tourne 
ers  révéque  et  dit  les  versets  et  Toraison 
DJvanIc  : 

i  Protector  nosUr,  aipice,  Deus  ;  —  SiEt 
t^pice  in  faciem  ehriiti  tuù 
i  Salrum  fae  servum  luumf — ^  Deus  meuâ, 
Htantfm  in  te. 

f  MitU  ei,  Domine f  auxilium  de  tancio  ; — 
Et  de  Sion  tuere  eum. 

fNihil  profieiat  inimicuê  in  eo;  —  ^  Et 
\m  iniquiiatie  non  apponat  noeere  ei. 
T  Domine,  exaudi  oralionem  meam  ;  —  ^  £{ 
Mor  meus  ad  te  ventât. 
jDominus  vobiseum; —  ^  Et  cum  spiritu 

Oremus. 

Deiii  omnium  fidelium  pastor  et  rector^  fa- 
nlamtuumN...  quem  Ecclesiœ  tuœ  prœesse 
hisii,  propùius  respice  :  da  et,  quœsumuSt 
fbo  il  exempta  quitus  prœest  profieere^  ut 
lïilam  Mna  cum  grege  sibi  creditoperveniat 
mpiiemam.  Per  Christum  Dominum  nos- 
VIL  --  Amen* 

Celle  formale  de  réception ,  simple  et  digne, 
istparall  devoir  être  préférée  à  toute  an- 
eja  où  il  n'y  en  a  pas  de  parliculîère  dans 
Kiloeloo  les  statuts  da  diocèse.  On  poor- 
lil  remplacer  le  répons  Eece  pastor  ma-- 
iM,  etc.,  par  le  cbaot  du  l"e  Deum  ou  du 
niait  Dominum^  omnes  gentes,  ou  du  Be^^ 
iitclus. 

kissuet,  dans  son  règlement  pour  la  visite 
|iiu)pale»  complète  la  réception  du  prélat 
V  le  chant  de  rantienoe  du  patron  dont 
rréque  dit  l'oraison.  —  Il  expose  ensuite 
iifidiles  le  sojety  les  motifs  de  sa  visitei  et 
Wde  se  retirer  de  l'église,  fait  labsoute 
^î  les  morts,  s'étant  mis  pour  cela  en 
oleel  chape  noire  ou  violette.  (  Stat.  syn. 
iMT  (e  dioc.  de  Troyes^  1729,  p.  212.) 

Les  autorités  civites  sont-elles  tenuee  à 
peiques  devoirs  envers  Civique  qui  eet  en 
iesméet 

Des  honneurs  civils  et  militaires  ne  sont 
isaox  évéques  que  dans  leur  ville  épisco* 
lie,  et  cela  seuleinent  le  jour  de  leur  en- 
ce  et  instatlatioo  on  rentrée  après  un  an  et 
I  jour  d'absence.  Déer.  imp.  du  2k  messidor 
il/i  (  13  juillet  180i),  tll.  19.  —  Par  con- 
«jsent,  si  le  maire  et  le»  corps  constitués 
^  la  paroisse  vont  à  la  rencontre  de  l'évè* 
te,  c  est  bènéTOlement.  Le  curé  ne  doit  pas 

>  ioT  ter  officiellement  :  il  peut  seulement 

>  prévenir  et  s'entendre  avec  eux  sur  la 
aoière  de  donner  à  celte  réception  la  so- 
SQiiê  la  plut  convenable.  Pour  peu  que  les 
ficiers  rivils  et  militaires  manifestent  de 

répugnance,  il  ne  faut  pas  insister.  U 
tat  encore  mieux  que  ce  témoignage  de 
tpect  ne  soit  pas  rendu  à  la  religion  ca- 
oiiqne  dans  la  personne  du  premier  pas- 
ttr  que  s'il  était  rendu  à  contre-cœur  ou  d^ 
auvaise  grâce. 

Mgr  rètéqoe  d'Arras  a  mis  cela  de  trop 
^  son  Kiluel,  on  réglant  la  manière  dont 
tTéqne  devait  être  reçu.  —  On  ne  peut  cou» 


voquer  à  celte  cérémonte  que  les  Adèles. 
I/Ëtat  a  voulu  qu'elle  fût  faite  sans  lui.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  6*y  appeler  les  magis- 
trats et  les  notables. 

En  1804,  l'Etat  était  tout  ;  la  religion  n'é- 
tuit  qu'un  de  ses  accessoires.  Des  hommes 
plus  profonds  en  politique  auraient  compris 
qu'en  AtanI  à  la  religion  son  caractère  divin, 
il  fallait  la  rehausser  admînistrativemcnt* 
afin  d'empêcher  qu'elle  ne  perdit  sur  l'esprit 
du  peuple  son  influence  salutaire,  et  au- 
raient imité  les  Romains  qui  environnaient 
de  toute  la  majesté  publique  les  cérémonies 
reliffieuses  pour  leur  conserver  la  dignité 
qui  les  rendait  respectables.  Mais  nos  lium-^ 
mes  d'Etat  ou  t  perdu,  en  1789,1a  politique  de 
la  raison.  Il  ne  leur  est  resté  que  celle  de  la 
vanité  et  des  passions;  politique  détestable* 
dont  les  résultats  ne  peuvent  être  que  per- 
nicieux.—  On  i'a  compris  en  1844.  Le  mi* 
nistre  des  cultes,  consulté  pour  savoir  si  le 
maire,  prévenu  de  l'arrivée  de  Tévéque, 
n'était  pas  tenu  de  lui  faire  une  visite  of- 
Gcielle,  répondit  que  le  maire  et  les  autres 
membres  des  autorités  locales  devaient  à 
révéque  une  visiie  de  corps,  l'article  6  du 
titre  19  du  décret  du  24  messidor  an  XII 
étant  applicable  aux  préLils  dans  le  coura 
de  leurs  visites  pastorales.  (  Décis.  mtn.. 
17  juin  1844.) 

7*  Frotf  de  visite  épiseopale» 

Lorsque  les  évéques  étaient  pauvres,  les 
frais  de  visiie  devaient  être  naturellement 
supportés  par  les  clercs  et  tes  fidèles.  De  là 
étaient  venus  ledroitcathédratiqueet  le  droit 
de  procuration.  —  Ces  droits,  légitimement 
établis,  se  perdirent  au  fur  et  à  mesure  que 
la  dotation  des  sièges  épiscopaux  devint  suf« 
Osante  et  même  surabondante  pour  fournir 
aux  frais  de  touie  nature  qu'un  évêque  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  faire. 

L'Assemblée  nationale  ne  parut  pas  se 
douter  que  les  évéques  eussent  jamais  besoin 
de  la  moindre  indemnité  par  suite  de  la  sup- 
pression de  tous  leurs  droits  et  de  la  fixa- 
tion de  leur  traitement  à  une  somme  calcu- 
lée sur  lesdépenses  ordinaires  de  leurmaison. 
— En  autorisant  les  conseils  généraux  de 
département  à  voter  une  augmentation  de 
traitement  aux  archevêques  et  évéques  de 
leurs  diocèses,  si  les  ciroonslances  Texi- 

Seaienl,  le  gouvernement  voulut  mettre  iu- 
irectement  à  la  charse  des  départements 
les  frais  de  toute  espèce  occasionnés  aux 
évéques  par  l'administration  de  leur  dio- 
cèse, et  par  conséquent  ceux  de  visite  ou 
tournée  épiscopale.  (iirr.  toiw.  du  18  germ. 
an  Xi.) 

«  Plusieurs  évéques  ne  recevaient  aucune 
indemnité  de  leur  département  peur  iraia  de 
tournée  et  de  secrétariat  ;  un  aasex  graed 
nombre  d'antre»  étaieni  traités  peu  favora* 
blement,  soit  à  cause  du  défaol  de  res^ 
sources  des  départements,  soit  parce  que 
les  consejls  généraux  ne  bisaient  pas,  à  cet 
égard,  tout  ce  que  les  ressources  leur  per* 
mettaient  et  les  convenances  exigeaient,  s 
C'est  le  miniaire  de  l'intérieur  qui  le  dil 
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liitHnéme  uni  préfets  dans  une  circulaire  du 
\k  mal  1821. 

Le  mauvais  Touloir  ou  rimpuissance  des 
départemenls  portèrent  le  gonvernemenl  à 
se  faire  accorder  par  les  Chambres  le  moyen 
de  régler  lui-même  et  de  fournir  celle  in- 
demnité. 

La  loi  du  25  mars  1817  ordonna  qu*i!  se- 
rait prélevé  sur  les  centimes  additionnels 
quatorze  centimes  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes,  communes  et  variables  ; 
que  six  de  res  centimes  seraient  versés  au 
trésor  royal  pour  être  tonus,  en  totalité,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  être 
employés,  sur  ses  ordonnances,  au  payemeni 
des  dépenses  fixes  ou  communes  détermi« 
nées,  au  nombre  desquelles  se  trouve  le  sup- 
plément aux  dépenses  du  clergé  dans  les 
diocè5es.  {Art.  52  et  53.) 

Lp23  juillet  1829,  le  ministre  de  l'intérieur 
rappelait  aux  évêques  que  les  frais  de  tour- 
née étaient  compris  au  nombre  des  dépenses 
départementales  fi\es.  (Cire.)  —  Cette  dé- 
pense était  mandatée  par  les  préfets  et  quit- 
tancée par  l'archevêque  ou  évêque.  (Cire,  du 
25;ui7/.  1831.) 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en 
183^.  Alors  les  frais  de  vi»ites  diocésaines 
furent  réunis  avec  le  traitement  des  arche- 
vêques et  évêques,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  le  budget  de  cette  année,  el,  à  dater  du 
1*' janvier  183^,  ils  ont  été  ordonnancés  par 
le  mmistre.  Les  préfets  en  furent  prévenus 
dans  une  circulaire  en  date  du  19  décembre 
1833,  et  l'ont  été  encore  depuis  dans  deux 
autres,  l'une  du  10  février  183& ,  et  l'autre 
du  29  novembre  1835.— Celte  indemnité  avait 
été  fixée  à  1000  fr.  pour  les  diocèses  qui  ne 
comprennent  qu'un  seul  département,  et  à 
1500  fr.  pour  ceux  qui  en  comprennent 
deux.  Le  ministre  de  l'inférieur  ordonna  aux 
préfets,  en  1831,  de  la  réduire  à  750  fr.  pour 
les  diocèses  composés  d'un  seul  départe- 
ment, et  à  1000  fr.  pour  les  autres.  (Ctrc.  du 
27  mot  1831.)  Mais  l'année  suivante  elle  fut 
remise  au  taux  des  années  précédentes. 

Ou  est  sévère  dans  l'allocation  de  cette  in- 
demnité. On  ne  lordonnance  qu'au  moment 
où  l'évêque  donne  avis  qu'il  est  eu  cours  de 
visite  pasioralo,  ou  qu'il  l'a  lerminée  (Ctrc. 
du  min.  de  Vmt,^  10  fivr,  183i),  et,  comme 
les  dioi'èses  d'Aix,  Marseille,  Châlous  et 
lieims,  ne  forment  à  eux  quatre  que  trois 
départemenls,  on  ne  leur  alloue  ensemble 
que  3000  francs. 

L'archevêque  de  Paris  ne  reçoit  poiut  d'in- 
demnité pour  cet  objet. 

Les  indemnités  pour  frais  détournée  ou  vi- 
site épiscopale  sont,  avec  les  indemnités  per- 
sonnelles, volées  par  les  conseils  généraux, 
les  seuls  fonds  qui  puissent  être  remis  à  lé- 
véque  lui-même,  sur  sa  simple  quiUauce. 
{Cire,  du  min.  de  IHni.,  ik  mai  1821.) 

8*  Circulai fe  de  Mgr  Vé véque  de  Saint  Dié. 

Une  circulaire  de  Mgr  l'évêque  de  Saint- 
Dié ,  aujourd'hui  cardinal  -  archevêque  de 
Bourges  y  au  sojel  de  sa  visite  épiscopale 


dans  les  arrondissements  de  Mirecoort,  Neo(. 
château  et  Remiremont ,  terminera  €oqi«. 
nableuieut  cet  article. 

Monsieur  le  curé, 

C*est  svec  plaisir  que  je  vois  srriver  réftoque  aà 
je  pourrai,  eu  coutîuuant  la  visite  de  mon  diocèse, 
aciiever  une  lâche  qui   m'est  d*autan(  plas  dmice, 
quVIle  me  met  à  iitéroe  de  connaître  personnelle- 
meiil  tous  les  membres  d*un  clergé  auquel  je  m 
tendrement  dévoué.  Afin  que  ma  saiisfaclioQ  loii 
compléie,  mon  dessein  esi  de  visiter,  rannée  pro- 
chaine, tout  ce  qui  n*a  pas  été  vt&itë  cette  anaé^. 
CeUe  visite  h*ouvrira  le  lundi,  7  mai  1831  ie  verni 
suciessivement  les  arrondisseroenti  de  Mirecooit, 
Meufchàteau  et  Reniiremoni.  J*ai  choisi  cette  é,>oqiie 
plus  encore  p«>ur  vous  que  pour  moi.  Vous  aurei 
eu  sii  mois  puur  préparer  vos  enfants,  nyaoi  pu, 
dés  ce  nioiuent,  commencer  à  les  instruire;  iU  li- 
ront pmnié  des  instructions  qui  »  pendant  le  cirène, 
sont  plus  fréiiuenies  et  ce  sera  une  eicelieoie  pné- 
paration,  dont  le  complément  n*eiigera  plus,  de  vo- 
tre part,  que  tré:»-piu  de  temps  et  de  soins,  ie& cho- 
ses reqni.'^es  pour  la  réception  des  deni  sarremeib 
étant  les  mêmes,  ^  un  chapitre  prés.  L^é^Hique  fliét 
e.4t  donc  la  plus  convenable,  puisqu'elle  a ranoiafi 
d*abréger  et  de  simplifier  vos  travaui. 

Je  suivrai,  pour  cliaque canton,  ritioéraireqoiaora 
été  indiqué  par  M.  le  curé  canU>  lai,  et  dans  leqod 
seront  comprises  les  parusses  d^un  auue  caioon^ 
pourraient  être  alors  vî!»itées  plus  commodëuieJit  11 
dédignera  éisalemenl  les  églises  où  je  devrai  cuair- 
roer,  à  reffei  d>  réunir  toutes  les  paroii^es  iiai 
pourront  8*y  rendre  sans  de  trop  graves  iocoov6 
m'eiits.  Ce  nui  n*eropécbera  pas  les  niéuies  partii>ia 
d*éu*e  visitées  à  leur  tour.  Haïs,  par  ce  moyen,  b 
coiitfrmations  seront  plus  uooibreuses  et  pltu  iiipt- 
santes. 

Mon  intention  est  d'aller  directement  se  preéi- 
tére,  et  d'éviter  une  entrée  solennelle.  Ce  B*est  pii 
que  je  doute  de  i'empressemeni  des  fidèles  à  csii- 
rontier  le  premier  pasteur  des  témoignages  de  lear 
amour  et  de  leur  respect.  Je  regrette  beaucoup  q«i 
cette  dispo.sitioo,  âne  j*avais  Indiquée  d'une  inaaiai 
positive,ii'aitpaseté  unlverseliemeat  suivie.  VW 
voudrez  bien,  Je  Tespère,  ne  pas  manquer  à  sa  potbl 
sur  lequel  je  me  suis  formellement  expliqué. 

Du  presbytère,  je  me  rendrai  immédateneoti 
réglise  pour  y  faire  ma  prière  et  pour  eemiiMicer 
aussiiét  après  la  visitte,  si  rheure  le  permet;  ann^ 
ment  ce  serait  te  lendemain  maiiit.  Comme  je  éem 
supprimer,  dans  mu  réception  «  toute  pompe  et  taai 
apparat,  je  vous  engage  à  ne  m'adn-sser  aucuoehi- 
rsingue.  Vos  sentbiienis  me  sont  assea  (OoiitiS,it 
irai  pas  besoin  que  vous  me  lei  exprimies  p^ar  f 
croire. 

Je  visiterai,  comme  je  vous  1^1  marqué,  ïè^ 
dans  le  plus  grand  détail;  les  autefo,  les  téiq^ 
les  fonu  bapitsmaax,  les  ceniessiotinaai,  ladMir^, 
la  sacristie»  les  vases  sacrés,  les  oroeineiiu,  ap^ 
leroui  toute  mou  attention.  Je  visiterai  le  cwentft, 
s'il  est  à  Koximité,  et  les  éublissemeuts  qui  etu 
raient  dans  la  paroisse,  tels  que  hospices,  lidptun. 
maisons  de  détention;  et  j'exa.iJne  ai  le^  ttp^ 
de  la  fabrique,  ainsi  que  ceux  dee  b.ip  èuies,  min^ 
geseteuterteiiieiiis.  J'interrogerai  le»  entaabS'^ù 
laiéchisme,  et  je  donnerai  ta  conlinaiaiioii.  ^  •* 
puii  fixer  d*iine  manière  litécise  Tige  oà  les  es(a«i 
doivent  y  être  admis.  Mais  vous  savcs,  Moesie^v 
c.ré,  qu  il  est  nécessaire  qu^iU  ciMinaisseat  ^  «tr- 
iés de  la  foi,  et  qu'iU  èoiciit  en  état  de  beiitir  ruer* 
I  .nce  de  ce  sacrement. 

Pendant  la  confirmation  oa  cbaotera  des  p«a«e^ 
et  des  cantiques  aualogue^  à  la  cérémi^iiH*.  i^p*  "^ 
localités  où  il  n*y  aunit  pas  des  pctiomies  MtS^*» 
aient  formées  eu  diant  des  csntiqeee,  en  se  bora** 
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M  eboii  ritlensoui  iiidîqué(l). 

Pour  Mliier  à  MU.  les  curés  les  moyens  de  me 
ewBuiMiiquer  leurs  observations,  leurs  de  i^audos, 
je  b  isf iie  i  me  présenter,  au  roomenl  de  mou  ar- 
riiêe,  un  tableau  qui  reuferme  ies  détails  suivants  : 
la  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  date  dVr- 
dut  lioo  de  N.  le  curé ,  ainsi  que  des  autres  ecclé- 
lîastiqnes  qui  sont  dans  la  paroisse  ;  Tépoque  de  la 
Miaination  de  M.  le  curé  k  la  eure  qo  il  gouverne 
aeiiielleiueni;  s*il  a  dt!S  vicaires,  leur  nombre;  si  la 
inroi^^e  looroit  des  élèves  pour  le  sanctuaire,  corn* 
biei  :  leun  noms ,  le  séminaire  où  ils  sont  placés. 
(Je  désire  que  les  parents  soient  avertis  que  nul  ne 
pesi  jouir  de  Tesemption  du  service  militaire,  s*il 
ii'iii  présent  au  séminaire*  CVst  ainsi  que  la  lui  du 
|t)  oiars  1818  doit  être  interprétée.  Je  ii*ai  pas  suivi 
jtfHfu'ici  d'suires  règ'es,  n'ayaut  jamais  ace  irdé  de 
rerhiiai  qtrà  &us  qui  étaient  présenis,  un  seul  ex* 
erp  c,  qui  avitit  é'é  précédeuinieut  autorisé,  ei  ray;int 
rtfusé  i  des  jeunes  gens  ^e  destinant  à  l*éut  erclé- 
iia&iiqoe,  mais  qui  ne  résidaient  pas  dans  un  séuii* 
ittiie.  )  —  L*étai  de  Téglise,  de  la  sacristie  et  du  ci- 
Mucre,  si  des  réparations  sont  nécessa  res,  et  les- 
quehe^.  —  L*état  du  mobilier,  des  ornemetits  et  drs 
ta^tt  s-iefés.  —  Si  la  fabrique  est  organisée.  Si  elle 
M  fêlait  pa$,  il  faudrait  s*en  occuper  sans  délai,  et 
BHs  prunier  les  membres  qui  sont  à  ma  nomination. 
-  SV  y  a  d«;s  legs,  vous  indiquerca  ies  litres  et  les 
cborg  s.  -*  Voos  aurex  ég.iteoient  soin  d'indiquer 
l'ii  j  a  des  écoles  pour  les  garçons  et  ies  fitles ,  cens 
A  celles  qui  les  dirigent;  et  si  la  paroisse  possède 
^ttiKtttr»,  leur  nombre  et  Tordre  auquel  elles  appar- 
bcsoeat.  —  Dms  le  cas  où  11  existerait  des  institu- 
ions (le  charité  et  de  bienfaisance,  quelle  part  y  a 
IL  le  curé,  s'il  y  préside  ou  s'il  en  est  membre.  — 
^oosKie  mannierex  aussi  dans  ce  ublean  si  le  curé 
I  M  presbytère,  Téut  de  ee  presbytère.  Si  vous 
àia  logé  daus  «ne  maison  louéîe  à  cet  effet,  ou  si 
Mf  avi^  une  indemnité  de  logemeni,  vous  te  note- 
Ml  également.  —  Vous  y  joindrez  le  chiffre  numé- 
1^  des  personnes  qui  auront  été  coufirinées,  sé- 
ivéuient  pour  eliaque  bOxe. 
it  recevrai  non-seulement  les  autorisés,  mais  en- 
^e  lutts  ceux  qui  désireraient  me  parler.  Engagez* 
a  à  aie  remettre,  par  écrit,  leurs  demandes  et  leurs 
édamation't,  afin  que  s*il  ne  m'est  pas  possible  d*y 
Plains  sur-le-cbamp,  je  puisse  m*eu  occuper  à 
KMrdour. 

tue  recommandation  que  Je  vous  ai  déjà  faite , 
lu^iMeur  le  curé,  je  la  répéierai  ici  avec  de  nou- 
ç  ie^  instauces  :  je  vous  prie  de  ne  pas  Toublier. 
di^e  pour  la  table  et  le  lugement  la  plus  grande 
uuf>iicHé.  Si,  pour  Tobienir,  un  ordre  était  néoes- 
>ue,  je  ne  balancerais  pas.  Mais  il  aura  sufli  de 
*«  (iire  connaiire  la  vulonié  de  votre  évé«|oe.  Je 
ftaip  e  sur  votre  oliéissance  iiliale,  et  vous  serez 
*m  de  nren  donner  une  preuve  que  je  réc'ame. 
crêpas  le  plus  frugal  est  celui  qui  me  sera  le  plus 
;réable,  et  la  nBoindre  contravention  m*ariligerait 
(liéineaMfiiu  Voulant  prévenir  des  incouvéuients 
ù  OUI  eu  lieu  à  mon  insu  et  à  ma  très-crande  peine» 
délire  que  vous  sucbiex  que  vous  u  avez  à  vous 
ksper  m  de  chevaux,  ni  de  conducteur.  S'il  était 
rfois  besoin  de  guide  ei  de  chevaux  supplémeu- 
•fts,  ce»t  uu  soin  dont  vous  u*auiex  itullenient  à 
^tts  btqinéier.  Ce  sera  à  moi  d*y  pourvoir  et  d'en 
■pporter  les  lirais.  Je  me  reodrat  à  pied  dans  les 
ifoiAiea  dont  U  route  serait  impraticable  pour  une 
iiare. 

T<>t*tes  mes  intentions  seront  exactement  remplies, 
•espère.  Monsieur  le  curé.  Vu  re  zèle  et  votre 
^•iuenient  urassurent  que  rien  ne  sera  omis  de 
l't  Ce  qoe  je  vous  recommande  dans  ceite  leUre. 


M)  Ps.  ai.  I^iiit€,  qmâ  rmttdptkntl gunt.  —  Ps.  xLm. 
H*9m  aftMiiiif.  —  Fs.    Lxvn.  ÈCxturgat  Jkus.  —  ?% 


De  grandes  consolations  me  soni  préparées,  et  Je 
serai  heureux  de  les  recueillir. 

Priex,  Monsieur  le  curé ,  et  engagez  ?os  parois- 
siens à  joindre  leurs  prières  aux  vôtres,  afin  que 
le  Sei}{neur,  dans  le  cours  de  celte  visite  pastorale, 
dirige  tous  mes  pas,  ei  les  fasse  frocUller  pour  te 
salut  des  ftmes. 

Recevez,  etc. 

Saint-l>ié,  f  octobre  I8SI. 

Adêê  Ugiilatîfg. 

Concile  de  Trente.—Ariieles  organiques,  a.  S9.— Or- 
doooanoe  d  Orléans,  a.  6,  31.— Décret,  12  iuai.-a4  août 
17^0,  a.  15.-*Loi  du  fô  mars  1817,  a.  52  et  53.-.Arrèté 
consulaire,  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803).— DécreU  impé- 
ri iux,  St  mess,  an  XII  (13  jiiill.  1804),  lit.  19;  30  dée. 
1809,  a.  87  et  90;  t7  mars  18U,  ».  7;  6  oov.  18I3,  u.'&. 
— Uéoision  im^iériale,  0  janv.  1807.— Circulaires  miuisié- 
rielies,  2  févr.  1807,  U  nui  1821,  27  mal  1851,  25  iiill. 
1831,  19déc.  1835, 10  févr.  18U,  20  nov.  1835.— Lettres 
et  décis'ioos  ministérielles,  13  mars  1807,  20  mars  1807, 
17  juin  1814.— Rapport,  5  dée.  1806. 

Autiun  et  ouvragée  àté». 

Bossuet,  évéqoe  de  Troyes,  SlaiuU  synodaux^  1729,  p. 
212.— Godeau,  Ordotmances  et  ttis/r.  syaodcitoi,  5*  étlit.. 

S.  64.— La  Tour  d'Aovergne-Lauraguais  (Mgr  le  cardinal 
e),  Jtimef  d*Arras,  1828,  p.  528. 

ViaiTB  D*BXPBRT. 

Les  biens  qo*un  titalaire  doté  real  affer- 
mer ou  loaer  pour  plus  de  neuf  ans  doivent 
être  Tisités  par  dem  experts.  Voj/.  Baux. 

VISITK    DE    L*IlV8PBGTBDa    BCCLÉSI ASTIQUE. 

L'inspectenr  ecclésiastique  élu  par  Tins- 
pectioo  luthérienne  peut  faire  la  visite  des 
églises  de  son  arronaissement,  el  s'adjoin- 
dre, si  les  circonstances  Texigenl,  les  deux 
laïques  Dooimés  avec  lui.  [Art.  org.  prot., 
a.  39.) 

fISITB  DBS  UBUX. 

La  visite  des  bAtimenta  appartenant  i  la 
mense  épisropale  sera  faite  par  deux  ex- 
perts, immédiatement  après  la  levée  des  scel- 
lés. [Déer.f  6  fioi?.  1813,  a.  42.)— Six  mois 
après  cette  fisite,  les  héritiers  remettront  lea 
lieux  en  bonne  et  suffisante  réparation.  {Art. 
43.) 

TISITB  DBS  RBFUGBS. 

Le  soua*préfet  et,  à  son  défaut,  le  maire, 
de  même  que  le  procureur  de  la  République 
ou  son  substitut,  sont  tenus  de  visiter,  tous 
les  trois  mois,  les  maisons  de  refuge,  de  se 
friire  représenter  lea  registres  dinscription, 
d'entendre,  même  en  particulier,  les  péniten- 
tes qui  le  demandoni,  de  receroir  leurs  ré- 
clamations et  de  veiller  A  ce  qu'il  y  soit  fait 
droit,  conformément  aux  lois.  [Décr,  imp.  du 
26  dée.  1810,  a.  13.)— Les  procès- verbaux  de 
ces  visites  doivent  être  envoyés  par  ceux  qui 
les  ont  faites  an  ministre  de  la  justice,  (ifr.) 

TISITBDItS  DES  CHAROIRES  HOSPITALIERS. 

Les  visiteurs  des  chanoines  hospitalîers 
du  grand  Saint-Bernard  assistaient  le  prévAt 
dans  les  visite»  qu'il  faisait  des  établisse- 
meiits  et  biens  de  la  congrégation.  {Siai.  ann. 
au  décr.  imp.  du  17  man  18l!2,  a.  14.) 

VITRAUX  PEINTS. 

Les  vitraux  peints  sont  des  objets  d*art 
dent  la  fabrique  ne  peut  diapoaer  aans  auto- 

uxxin.  Oaom  dîlarla  tabenacnla,  ^  Ps.  cilii.  Pomiae» 
exaudi  orofi^'^m.  ^  Ps.  cxlvu.  Umdti^  JenuaUwL 


1035 


vqe: 


YQB 


m 


rf9ii(fofi.   Voy,  BmsBàtBS,  VRimtÈBBf .  —  ils 
sont  immeublos  par  destination. 

Dans  tes  instructions  du  i&  juillet  iW^^  le 
directeur  général  de  Tadministration  des 
cnlleftdit  qu'on  ne  p^ut  changer  le  caractère 
de  eeux  des  cathédrales  sans  l'autorisation 
«la  ministre. 

VIVIERS. 

Viviers,  Tille  épiscopale  (Ardèche).— Le 
siège  de  cette  ville  a  été  établi  en  430. 
L'Assemblée  nationale  le  conserva.  {D/^cr.  du 
12  jttt«.-2i  août  1790.)  Le  saint-siése  le 
supprima  en  1801 ,  et  éteignit  son  titre.  {Bulle 
dtt29fiov.l801.)Sonrétablissemenl,'arrét^en 
1817  {Bulle  du  ii  juin  1817),  a  é(é  efTeetué 
en  1822.  —  Il  était  sufTragant  de  Vienne,  il 
i*est  aujourd'hui  d'Avignon.  Sa  juridiction 
s'étend  sur  tout  le  département  de  TArdèche, 
qui  se  divise  en  trois  arrondissements  :  celui 
de  Touroon,  qui  comprend  12  cures  et  106 
succursales;  celui  de  Privas*  qui  se  compose 
de  H  cures  et  de  87  succursales;  c(>lui  de 
t'Argentières,  qui  se  compose  de  10  cures  et 
de  02  succursales. — La  cure  de  la  cathé- 
drale est  unie  au  chapitre.  (Ord.  roy*  du  8 
cet.  1^3.)  Le  chapitre  est  composé  de  neuf 
chanoines.  L'ofBcialité  n*est  pas  encore  for- 
mée.— Le  séminaire  diocésain  est  à  Viviers. 
Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires,  une  à  Bourg-Saint-Andéol, 
I  autre  à  Vcrnonx.  (Ord.  roy.,  9  nov.  1828  et 
14  déc.  1828.)  Elles  peuvent  recevoir  210 
élèves. — Les  congrégations  et  corporations 
ecclésiastiques  établies  dans  le  diocèse  de 
Viviers  sont  :  Les  Ursulines ,  les  religieu- 
ses de  Noire-Dame,  les  sœurs  de  la  Présen- 
tatiOQ,  les  sœurs  de  Saint  Joseph,  etc. 

VIZE  BT  VKLOTTB. 

L'église  de  la  Vize  et  de  Velotle  fut  érigée 
en  chap(*lle  par  décret  impérial  du  20  dé- 
cembre 1812. 

VOCATION  DES  PASTEURS. 

Le  nom  de  vocation  est  donné  par  le  mi- 
nistre des  cultes  au  choix  que  le  consistoire 
prolestant  a  fait  d'un  pasteur.  —Cotte  voca-^ 
tion  doit  lui  être  adressée  par  l'entremise 
des  préfets.  (Cire..  25  atr.  1806  et  25  mai 
1807.) 

VOËDX  DB  RELIGION. 

Les  TajQXde  religion  sont  ceux  qu'an  no- 
vice prononce  solennellement  en  faisant  pro- 
fession, c'est-à-dire  en  embrassant  la  vîe  re- 
ligieuse à  laquelle  il  se  voue. 

«  Le  VOMI  est  vraiment  d'inslitution  divine, 
dit  Portails,  puisqu'il  n'est  antre  chose  que 
la  prooiesse  faite  i  Dieu  d'observer  les  con- 
seils de  perfeciioo  recommandés  par  l'E- 
vangile ;  le  vœu  date  conséquemmeni  d'aussi 
loin  que  l'Evangile  même.  •  {Rapp.  juëiif. 
dei  An.  org.^  a.  11.) 

Nul  doute  quant  k  Tancienneté  des  vœui 
monastiques,  mais  pour  ce  qui  est  de  leur 
institotion,  Portails  est  dans  l'erreur.  Us  ne 
Sont  que  d'insUtntion  ecclésiastique. 

Les  vœox  dMStitueat  an  contrat  synallag* 
matique  entre  celui  qui  les  prononce  et  l%- 
lublissemenl  religieux  qui  les  ircçoit.— Ils 


doirmt  être  prononcés  librement,  et  svair 
pour  objet  des  choses  connues. 

La  stabilité  d*s  vcrax  est  gtranie  fisr 
l'Eglise  et  par  l'Etat.— Anciennement  Tliiat 
ri^connaissaît  les  vœux  perpétuels,  c«  qui 
était  aussi  sage  pour  le  moins  qoe  la  rpcon- 
naissance  de  ^indissolubilité  du  lien  conju* 
gai.  La  philosophie  les  attaqua.  L'Assemblée 
constituante,  heureuse  de  trouver  dans  leur 
abolition  un  moyen  en  apparence  phiUs- 
thropique  d'^irrivrr  à  la  suppression  àth  or- 
dres monastiques  dont  elle  convoitait  It-t 
propriétés,  suspendit  leur  émission  par  dé- 
cret  du  28  octobre,  1*'  et  3  novembre  1789, 
d'cfara  bienfôt  après  qoe  la  loi  conslitotion- 
nelle  du  royaume  ne  reconnaissait  plaide 
vœux  solennels.  {Dicr*  du  13-19  [éer.  1790, 
a*l.) 

La  Constitution  du  3-H  septembre  1791 
étendit  cette  prohibition  à  toute  espèce  rie 
vœux.  «  La  loi ,  dit-olle  ,  ne  reconnaît  iti 
vœux  religieux,  ni  aucun  autre  cng  igement 
qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  la  Constitution.  »  (Droits  de  /'/(osime,  a. 
17.}—Crtte  disposition  forme  rariide  35ide 
la  Constitution  de  l'an  111.  Elle  n'a  pas  été 
reproduite  dans  les  autres.— On  doit  U  tesir 
pour  abrogée  depuis  que  la  lilieKé  des  mi- 
tes a  été  proclamée ,  et  surtout  depuis  le 
Concordat. 

L'Empereur,  dans  son  décret   relatif  aox 
congrégations  des  maisons  hospitalières  de 
femmes ,  régla   que  les   novices  Agées  4a 
moins  de  vingt-nu  ans  ne  pourraient  faire 
des  vœux  que  pour  un  an,  et  ^o'à  vin|t-«i 
ans  ell(*s   pourraient  s'en|r»ger  poor  eisi| 
ans.  {Déer.  imp.,  18  /Vor.  I809«  a.  7  et  8.) 
Dans  celui  qui    rétablit   les   UrsulHies  dr 
Rouen  dans  leur  ancien  couvent,  il  est  dit 
qu'elles  ne  pourront  adme:tre  de  nnuve^oi 
sujets  qu'en  se  conformant  aux  lois  qui  pro- 
hibent les  vœux  perpétuels.  (Décr*  tiiiji.da33 
orr.  1807,  a.  fc.)^^^i>*  (^trd»  el  lorsqu'il  pe- 
blia  les  statuts  des  chanoines  régoliers  ris 
Monl-Saint-Bernard,  il  régla  qoo  les  proies 
ne  seraient  liés  par  aucun  vœu  perpétuel; 
qu'ils  ne  «feraient  qu'une  simple  proniesse 
en  ces  termes  :  Je  vous  promets,  ainsi  qo'i 
vos  successeurs,  obéissance  suivant  la  rè- 
g!e  de  Saint-Augustin,  et  la  stabilité  dasi 
La  congrégation.  •  {Stalutt  ann.  au  ddcr.  ••#• 
du  17  mart  1812»  a.  260-^Celto  promesse  de* 
vait  être  faite  an  prévét  des  chonoloes  liaf* 
pitaliers  eu  graod  Saint-Bemord. 

Après  avoir  supprimé,  par  décret  d«  U 
novembre  1811,  tous  tes  ordres  rrlisirot 
dans  le  département  de  la  Lippe,  l'Empr* 
reur  suspendit  provisoirement  t  exécaiiosdc 
cette  disposition  eu  laveur  d«>  crux  qoi  ^ 
vouAient  au  service  des  malades  ou  sa 
soin  des  pauvres;  mais  dons  lesqoeia  es  sa 
iaisait  pas  do  veeox  perpétnels* 

Le  gouvernement  a  changé  do  manière  dt 
voir  i  cet  égard,  t  Nol  doolo,  dll  le  ministre 
des  cultes,  dans  son  Instrnction  do  17  js9- 
let  sur  la  loi  du  24  mai  1825,  que  In  ctH»- 
munaulés  religieuses  ne  puissent  détUf^^ 
dans  leurs  statuts  que  les  memlMres  qui  lf« 
composent  se  lient  par  des  tcoux  ;  iiia*s  ^ 
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loi  cîfile,  ne  prèlani  son  appui  et  sa  force 
qu'à  des  TŒOx  qai  nVxcèderaient  pas  rîoq 
ans,  des  statuts  qui  exprimeraient  la  perpé- 
toiié  des  tœux  ne  recevraient  pas  d'appro- 
bation légale.  »  (Ari.  11.) 

Noos  serions  embarrassés  sll  nous  fallait 
dire  sur  quoi  on  s*appaierait  pour  refuser  la 
sanction  légale  à  des  statuts  qui  impose- 
raient aux  novices  l'obligation  de  faire  des 
Tœux  perpétuels. — Si,  comme  le  supposent 
M.  Vuillefrof  et  M.  Bouchené-Lefer,  les  dé- 
crets qui  ont  prohibé  les  vœux  étaient  en* 
cote  aujourd'hui  loi  constitutionnelle  de  TE- 
lal, aucune  espèce  de  vœux,  ni  d'engagement 
religieux  ne  devrait  être  toléré*  pas  même 
celui  que  contractent  les  prêtres. — Si,  au 
routrairct  ces  lois  sont  abrogées,  ce  dont 
il  n*est  pas  pevmis  de  douter,  il  ne  reste  sur 
la  matière  que  les  décrets  impériaux  du  3 
messidor  an  XII  (22  juin  180V)  et  du  18 
fcrrier  1809.  —  Celui  du  12  messidor  sup- 
pose en  vigueur  di*s  lois  qu'il  violerait  impu* 
demment  si  elles  n'avaient  pas  été  abrogées  ; 
il  doit  être,  quant  à  ce,  comme  non  avenu. 
Celui  du  18  février  ne  pourraitSétre  appliqué 
qo'aui  congrégations  hospitalières,  puisqu'il 
na  été  fait  que  pour  elles.  La  seule  considé' 
ration  qu'on  pourrait  faire  valoir,  c'est  que 
les  lois  constitutionnelles  de  France  sont 
aojourd'hoit  plus  que  jamais,essentiellement 
opposées  à  la  servitude,  et  ne  permettent  pas 
i  l'homme  d'aliéner  à  perpétuité  sa  liberté. 
Resterait  à  examiner  s'il  y  a  quelques  rap* 
ports  entre  la  servitude  et  les  engagements 
tontraclés  à  perpétuité  par  les  religieux. 

Portails,  qui  fut  le  théologien  et  le  cano- 
Diste  de  l'Empereur,  disait,  au  sujet  des 
tœoi,  que  le  précepte  fait  à  tous  citoyens 
d  obéir  aux  lois  de  son  pays  est  de  droit  di- 
Tin.tandisqoelt'S  congrégations  monastiques 
oe  sont  que  d'institution  humaine;  qu'en 
cooséquence  un  Français  qui  ne  peut,  selon 
les  lois  de  son  pays,  entrer  dans  un  ordre 
religieux  lani  l'aveu  de  son  iouverain^  ne 
Rengage  nullement  quand  il  entre  dans  un 
ordre  que  le  souverain  n'a  point  autorisé; 
que  même,  théologiquemeni  parlant^  li*urs 
virox  sont  nuls,  parce  qu'on  est  citoyen 
avant  d'être  religieux.  Compte  rendu  à  VÉm" 
pneur,  28  mest.  an  XIII  (17  iuilt.  1805). 
Les  Pères  de  la  foi,  auxquels  il  donnait  cet;e 
leçon  de  théologie  et  de  droit  canon,  ne  fu- 
rent pas  convaincus.  Porialis,  pour  lever 
leurs  scrupules  et  rassurer  leur  conscience 
trop  timorée,  en  conféra  avec  le  cardinal 
l('Sit,i|oi,  en  tant  que  de  besoin^  délia  les  Pères 
Md(\}\^aunomduchefder£gliiefdetou$leurs 
^auXf  et  leur  rendit  leur  liberté  par  un  bref  du 
[^r  pénitentiel  {Ib,).--  Il  faut  lui  pardonner, 
À  raison  de  sa  bonne  foi  ;  mais  si  le  canoniste 
laïque  le  plus  habile  des  temps  modernes  dé- 
bitait i  l'Empereur  tant  de  choses  contraires 
aux  principes  de  la  foi  et  de  la  discipline  ecclé- 
siasiique,  que  ne  doivent  pas  faire  les  autres  1 

L'Etat  ne  peut  déclarer  valable  dans  l'ordre 
civil  qaecequi  est  conforme  aux  lois  ci- 
bles. Qu'il  tienne  pour  civilement  nul  un 
i^ng.igement  que  les  lois  civiles  ne  rocon* 
ualsseut  pas;  que,  passé  le  temps  pour  lequel 
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il  l'a  garanti,  il  ne  veuille  plus  en  mamtenir 
l'exécution,  c'est  dans  Tordre  ;  mais  ce  qui 
se  trouve  dépourvu  de  la  garantie  que  prê- 
tent les  lois  civiles  n'est  pas  privé  pour  cela 
de  celle  que  prêtent  de  leur  côté  la  cons- 
cience et  la  religion  ,  la  conscience  dans 
Tordre  naturel,  et  la  reKgion  dans  Tordre 
religieux.  —  Le  ministre  des  cultes  raison- 
nait plus  sainement  en  1838,  lorsqu*il  écri- 
vait au  procureurdu  roi  de  Douai,  le  ii  mars, 
que  l'engagement  par  lequel  une  personne 
aliénerait  sa  liberté  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois 
civilt;s,  la  valeur  qu'on  parait  lui  attribuer; 
que  considéré  uniquement  comme  engage- 
ment civil,  le  vœu  d'une  religieuse  serait  entiè- 
rement nul,  ne  pouvant  avoir  d'autre  valeur 
que  celle  qui  vient  de  la  loi;  que,  sous  co 
point  de  vue,  on  peut  le  comparer  à  Tenga- 

Jement  pris  par  les  Jeunes  gens  qui  entrent 
ans  l'université,  de  se  consacrer  pendant 
dix  ans  à  leurs  fonctions,  engagement  dont 
les  lois  ne  donnent  pas  le  droit  d'assurer 
Texécution  à  l'aide  de  moyens  coërcitifs. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1803,  le  légat, 
par  décrets  apostoliques  particuliers,  at> 
corda  aux  évéqucsla  faculté  de  délier  les 
religieux  de  leurs  vœux  monastiques,  saut 
celui  de  chasteté  perpétuelle.  {Décret  ap,^ 
1803.)  —  Consulté  plus  tard  pour  saroir  si 
les  vœux  qu'on  faisait  dans  les  monastères 
et  autres  communautés  religieuses  qui  ve- 
naient de  se  reconstituer  étaient  solennels 
ou  simples,  le  décret  de  TEmpereur  ordon« 
nant  qu'il  ne  f&t  prononcé  que  des  vœux 
simples,  le  légal,  dans  ses  réponses,  passa  à 
cdté  de  la  question,  sur  laquelle  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  s'arrêter,  et  répondit 
qu'il  ne  fallait  émettre  et  recevoir  que  des 
vœux  simples  dans  les  maisons  et  commu- 
nautés religieuses  qui  étaient  rétablies  en 
France.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que , 
1"  l'état  des  communautés  rétablies  est  nota« 
blemcnt  changé;  2*  que  quelques-unes  des 
conditions  généraletueiit  requises  par  les  ca- 
nons et  les  constitutions  apostoliques  ne  peu- 
vent être  accomplie'^,  ou  ne  peuvent  l'être 
que  très-difflcilement  ;  3*  que,  dans  le^  cir- 
constances actuelles,  la  communauté  n'ayant 
qu*une  existence  dont  la  durée  n'est  pas  es- 
sentiellement perpétuelle,  et  ne  pouvant  par 
conséquent  s'engager  perpétuellement  envers 
ses  membres,  ne  peut  pas  recevoir  validement 
d'euxun  engagement  perpétuel, celte  inégalité 
de  conditions  qui,  dans  les  autres  affaires, 
n'empêchait  pasqueTengagement  ne  fût  vala- 
ble, ue  pouvant  pas  être  admise  lorsqu'il 
s'agit  d'une  profession  solennelle;  4*  que 
ceux  qui  feraient  des  vœux  solennels  agi- 
raient avec  légèreté,  et  que  le  supérieur  q  .i 
les  recevrait  excéderait  les  pouvoirs  de  sa 
commouauté,  ce  qui  exposerait  à  des  dangers 
et  serait  contraire  tant  à  l'esprit  de  TEslise 
qu'à  la  volontéde  Dieu.  (Rép.  du  légat^  1805.) 
Consulté  en  1837  (te  1"  mars),  le  pape  a 
répondu  que  les  vœux  monastiques  en  France, 
dans  Tétat  présent  des  affaires,  étaient  eon- 
si^lérés  comme  vœux  simples  par  le  saint- 
siéb'o.  (Bref  du  21  mars  1837.) 
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Les  sœors  de  Sainte-Thérèse  d'Orléans 
ne  purent  obtenir  raulorisation  qu'elles  solli- 
citaient,parce  que  lenrs  statuts  les  obligeaient 
à  des  ?œux  perpétuels.  (An  XlIIf  1805.) 

Actei  léqi$latifs. 
Décret  du  lent,  1803;  décision  da  même,  1805.— Bref 
du  îl  mars  1857.— Consiiluiion  du  5-14  sept.  i:9l.-'Dâ- 
darstfon  (tes  droits  de  Tbomme,  a.  17.  Const.  de  Tan  III 
(SS  aoAl  1795^  a.  551— Décrets,  38  oct.-l*'  et  5  dot. 
1780, 15-19  févr.  1790,  a.  1.— Loi  du  2i  mai  1825.--Dé- 
cretsimpériaux,  Smess.  au  XII  (22  juin  1804).  25  avril 
1807,  a.  4;  18  févr.  1809,  a.  7  et  8;  14  nov.  1811, 17  mars 
1812,  et  Statuts,  a.  26.— Instructions  ministérielles,  17 
juill.  IKl'S,  a.  11.— Compte  rendu  k  TEmpereur,  28  mess, 
an  XUl  (17  juill.  1805).— Ch:imbre  des  pairs,  séance  du 
20  mars  1825.^napp.  Justif.  des  Art.  orgauiques,  a.  11. 

YOBOX  SIMPLES  DB  RELIGION. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  prescrit  que 
les  TŒux  solennels  de  religion.  En  consé- 
quence, le  comité  ecclésiastique,  consulté 
par  les  dames  de  la  Croix,  répondit  que, 
leur  association  étant  du  nombre  de  celles 
où  Ton  ne  faisait  point  de  yœux  solennels 
prohibés,  il  pensait  qu'elle  pouvait  se  con- 
duire comme  par  le  passé  dans  l'admission 
des  sujets.  (21  mai  1790.)  —  Dne  note  écrite 
sur  la  minute  de  cette  réponse  nous  apprend 
qu'elle  ne  fut  pas  envoyée,  parce  que  d'Or- 
messon  en  arrêta  le  départ. 

Les  Ermites  de  Sénart  et  de  Gros-Bois,  ne 
faisant  que  des. vœux  simples,  devaient  être 
rangés  dans  la  classe  des  congrégations  sé- 
culières, portait  une  autre  décision  de  ce  co- 
mité en  date  du  20  octobre  1790. 

«  Les  vœux  simples,  disait  M.  Portalis  à 
la  Chambre  des  pairs,  ne  sont  pas  do  res- 
sort des  lois,  qui  ne  peuvent  régler  que  des 
actions.  «  (Rapp»f  20  mart  1823.)  —  Nous 
n'admettons  pas  cette  proposition,  parce  que 
nous  sommes  convaincu  qu'elle  repose  sur 
une  erreur.  H.  le  comte  Portalis  a  cru  que  les 
vœux  simples  étaient  les  simples  vœux,  que 
toute  personne  peut  faire,  et  qui  l'engagent 
envers  Dieu,  sans  l'engager  lemporellement 
euTcrs  les  hommes. 

VOIES  DE  FAIT. 

Portalis  écrivait  au  préfet  de  Vaucluse,  en 
l'an  Xll  (1803),  que  des  voies  de  fait  pour 
empêcher  l'exercice  d'un  culte  quelconque 
élaient  des  délits.  —  C'est  ainsi  que  le  con- 
sidérait la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795).  Elle  punissait  d*une  amende  de 
100  i  500  livres  et  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  celui  qui  s'en  rendait 
coupable,  (ilrl.  12.) 

VOIE  PAEÉB. 

La  question  de  savoir  si  un  bail  passé  par 
un  conseil  d'administration  emportait  voie 
parée  n'a  pas  été  encore  bien  éclatrcie.  Voy. 
n4ux,§2. 

VOIE  PUBLIQUE. 

Il  était  défendu  par  la  loi  du  17  thermidor 
an  6  {k  août  1798)  de  travailler  sur  la  voie 
publique,  ou  en  vue  de  la  voie  publique  les 
jours  de  décadis  et  fêles  nationales  de  la  ré- 
publique. [Art.  10.)  Voy*  Travaux. 

VOIRIE. 
1.  De  la  voirie.  —  II.  Qui  en  a  radmiiiistmiion.  — 
m.  Qui  en  a  la  surveillance.  — IV.  Delà  voirie 
par  rapport  au  culte.  —  V.  Des  tribunaux  compé- 
iciils  pour  le«  affaires  de  voirie. 
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La  voirie  comprend  tout  ceqoi  estrelatil 
aux  voies  de  communication  par  eau  comoie 

{>ar  terre,  c'est-à-dire  les  ebemins,  les  ruei, 
es  places  publiques,les  quais,  les  rivière8,les 
cours  d'eau,  les  canaux,  les  ponts  et  chaussiei. 

Il  y  a  la  grande  et  la  petite  voirie.  Ls  grande 
Yoirie,  ou  voirie  administrative,  apoorobjet 
les  voies  de  communication  qui  sont  d'une  oii- 
lité  publique  générale,  telles  que  les  rivièrct 
navigables  on  flottables,  les  canaux,  lelcb^ 
mins  de  halage,  les  routes  royales  et  <iépart^ 
mentales.— La  petite  voirie  ou  voirie  monià 
pale,  a  pour  objet  les  voies  de  commoDicalion 
qui  sont  d'une utilitécommunale,tellesqueles 
chemins  vicinaux,  les  rues  et  places  qui  nefonl 
point  partie  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales, les  cours  d'eau  et  les  rivières  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

On  divise  la  voirie  municipale  en  urbaine  et 
en  rurale.  La  voirie  urbaine  a  pour  objet  tou- 
tes les  voies  de  communication  qui  sont  dam 
l'enceinte  des  villes,  bourgs  ou  villages,  et  la 
Toirie  rurale,  toutes  celles  qui  sont  en  dehors. 

Les  questions  de  voirie  sont  toutes,  de 
leur  nature,  des  questions  d'utilité  publique. 

2»  Qui  est-ce  qui  a  radministraiion  de  la  voirie? 

L'administration  de  la  voirie  appartient 
aux  corps  administratifs  {Loi  du  22aec.  1789, 
a.  2.  Loi  du  7-15  tept.  1790),  c'est-à-dire  aii 
maire  et  au  conseil  municipal  pour  ce  qui 
concerne  la  voirie  communale,  au  préfet  et 
au  conseil  do  préfecture,  au  ministre  deTinlè- 
rieur  et  à  l'administration  des  ponts  et  chaos* 
sées  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie. 

3'^  Qtit  a  la  iurveillanee  de  la  voirie? 

La  surveillance  de  la  grande  voirie  fait 
partie  de  la  police  générale  de  la  république, 
et  appartient  aux  maires,  aux  préfets  et  au 
ministre  de  l'intérieur.  Celle  de  la  petite  voi- 
rie fait  partie  de  la  police  municipale,  et  ap- 
partient aux  maires,  adjoints  et  commi^sairn 
00  police,  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion supérieure.  (lot  du  21  mars  1831,  a.  10.) 

«  Lps  objets  de  police  confiés  à  la  vigilanre 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  sont  : 
l**  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  pla- 
ces et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'illumination,  l'enlèvementdef 
encombrements,  la  démolition  ou  la  répara- 
tion des  bâtiments  menaçant  ruine;  rinterdtc- 
tiou  de  rien  exposer  nux  fenêtres  on  aotrti 
parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par'i 
chute;  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  bles- 
ser ou  endommager  les  passants,  ou  caos^r 
des  exhalaisons  nuisibles.  (Loi  du  16-2laai»' 
1790,  lit.  11,  a.  3.) 

k""  De  la  voirie  par  rapport  au  euJie* 

L'usage  des  voies  publiques  de  commo* 
nicatioo  appartient  à  tout  le  monde,  aux  6* 
dèles  comme  aux  citoyens,  aux  mioistres  do 
culte  comme  aux  officiers  municipaux. 

Là  où  la  loi  ne  défend  point  rexercice  ei* 
térieurdu  culte,  l'autorité  municipale  n'a  ps» 
le  droit  de  l'empêcher,  ni  do  le  génef  loo- 
qu'il  n'est  pas   évidemment  contraire  sa 


10C9 


VOl 


vol 


!o:o 


boa  ordre,  à  la  tranqaillilé  oa  à  la  sûreté 
DttUiqae»  et  ne  met  pas  sans  nécessité  à  la 
circolalioo  nn  obstacle  préjudiciable  aax 
ioléréu  publies.  —  Ainsi  la  défense  de  lais- 
ser sortir  et  circoler  une  procession»  de  faire 
des  reposoirs  poor  celle  de  la  Fête-Dieu^  de 
eoodoire  solennellement  an  mort  an  cime- 
tière, seraient  des  abus  de  pouroir  qu'il  ne 
faudrait  pas  tolérer.  —  Cependant  s'il  y  afait 
lieu  de  craindre  qa*an  maire  brutal  ne  fAt 
disposé  à  niainlenir  par  la  voie  de  la  force 
no  arrêté  de  ce  genre,  il  faudrait,  pour  pré- 
feuir  le  scandale,  ne  point  enfreindre  son 
irrétéi  ou  du  moins  se  borner  à  la  simple 
déffiODslration,  et  poursuiyre  ensuite  devant 
le  préfet,  puis  devant  le  ministre  de  Tin- 
lérieor,  et  enfin  devant  le  conseil  d'Etat, 
raDDolation  d'on  pareil  arrêté.  —  On  est 
même  autorisé  à  former  directement  au  con- 
seil d'Blat  un  recours  contre  l'atteinle  portée 
i  Teiercice  public  du  culte  et  à  la  liberté 
qoe  les  lois  et  les  règlements  garantissent 
i  ses  ministres  {Ar(.  org.^  a.  7),  en  suivant 
les  formes  voulues  pour  les  recours  en  cas 
d*abas.  (i6.,  a.  8.)  Yoti.  Abus. 

Le  chemin  qui  condiiit  à  l'église  ou  au  ci- 
Delière  est  une  voie  publique.  La  surveiU 
taoce  en  appartient  aux  autorités  municipa- 
les, et  Tentretien  en  est  aux  frais  de  la 
commone,  comme  celui  des  rues  et  des 
chemins  vicinaux.   Foy.  Chemins  vicinaux. 

Les  presbytères,  les  cimetières  et  les  églises 
paroissiales  et  autres  qui  bordent  les  voies 
de  communication  ,  sont  assujettis  aux 
némes  servitudes  c^ue  les  édifices  et  les  pro- 
priétés des  particuliers  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas.  Voy*  Expropriation. 

5*  Du  trilmnaux  compétents  pour  le$  affaires 

de  voirie* 

Les  affairée  de  voirie  sont  ou  administra- 
tif ex  ou  judiciaires.  —  Elles  sont  administra- 
tives lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  règlements, 
de  les  interpréter,  d'en  ordonner,  n'en  sus- 
pendre  ou  d'en  surveiller  Texécution.  — 
Mies  sont  judiciaires  quand  il  s'agit  de 
punir  les  délits  auxquels  l'infraction  des  lois 
et  règlements  sur  cetti«  matière  a  donné  lieu, 
OQ  de  décider  les  questions  de  propriété. 

Les  affaires  de  petite  voirie  qui  sont  ad- 
ministratives,  sont  portées  au  maire,  du 
maire  au  préfet ,  du  préfet  au  ministre  de 
rinlérieur ,  et  du  ministre  de  l'intérieur  au 
conseil  d'État,  dont  les  décisions  terminent 
les  discussions. — Celles  de  grande  voirie  sui- 
tcQi  la  même  marche,  avec  cette  seule  diffé- 
rence,qu'elles  sont  d'abord  portées  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
Itligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont 
prescrits  par  la  loi,  le  nréfet,  après  l'en  avo»r 
reqois,  peut  y  procéder  d*oiQce  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial.  (Loi'du 
18-22 /tiift.  1837,  a.  15.)  —  «  Le  conseil  mu- 
nicipal délibère  sur  les  objets  suivants 

3*  les  acquisitions ,  aliénations  et  éi  hangcs 
des  propriétés  communales,  leur  afTectation 
aux  difTérents  services  publics,  et  en  général 
tout  ce  oui  intéresse  leur  conservation  et 
Itur  amélioration....  7*  l'ouverture  des  rues 


el  places  publiques  et  les  projets  d'aligne- 
ment de  Yoirie  municipale.  (Art.  19.) 

Les  affaires  de  voirie  qui  sont  judiciaires 
ressortissent ,  les  unes  de  la  police  munici- 

Sale,  d'autres  de  la  police  correctionnelle,  et 
'autres  enfin  des  tribunaux  civils.  —  Les 
tribunaux  civils  connaissent  de  toutes  les 

Juestions  de  propriété,  de  servitude  et  d'in- 
emnité.  [Ord.roy.^  23  avr.  1818,  Dalloi  ) 
—  Les  tribunaux  de  simple  police  répriment 
les  anticipations,  sur  la  voie  publique  dans 
les  rues  et  places  qui  ne  font  point  partie 
des  routes  royales  et  départementales.  (/6.) 

Aelet  Ugiêlaiifi. 
Art  org.,  a.  7  et  8.— Lois,  2i  déc.  1789,t.S;  16-2taoûi 
1790,  lit.  il, a.  S;7-lt  sept.  1790,21  mars  1831,  a.  10;  18 
juill.  1  37,  a.  IS  el  19.— OrdonnaDce  roy.,  S3  avril  lril8. 

VOISINAGE. 
L'église  est  un  propriété  publique  :  elle  en 
a  les  privilèges.  —  Elle  n  est  pas  tenue  de 
subir  les  incommodités  qui  l'empêchent  de 
faire  convenablement  son  service. 

VOITURES  PUBLIQUES. 
La  loi  du  18  novembre  1814,  relative  à  la 
célébration  des  fêtes  et  dimanches ,  n'est  pas 
applicable  aux  voitures  publiques.  [Art.  7.) 

VOITURIERS. 
Les  voituriers  employés  à  des  services  lo« 
eaux  ne  peuvent  faire  des  chargements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  le  jour  de 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes.  (Lot  du  18 
nov.  1814.)  —  Ce  délit  est  puni  d'une  amendo 
de  1  à  5  fr.,  et  d*une  peine  qui,  en  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  la  plus  forte  peine  de  police. 
(Art.  S  et  6.)  —  Les  voituriers  de  commerce 
par  terre  et  par  eau  ne  sont  pas  assujettis 
à  cette  défense.  (Art.  7.) 

VOITOaiBRS  DE  COMMBRCB. 

Les  voituriers  de  commerce  par  terre  et 
par  eau  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  du  18 
nov.  181b,  relative  à  la  célébration  des  fêles 
et  dimanches.  (Art.  7.) 

VOIX. 

Ou  appelle  voix,  dans  les  conseils,  la  dé- 
cision individuelle  que  chacun  des  membres 
donne  dans  la  délibéraiion.  —  La  voix  est 
délibérative  lorsqu'elle  sert  à  arrêter  la  dé- 
libération ;  elle  est  simplement  consultative, 
lorsqu'elle  aide  seulement  à  la  former. 

Dans  le  bureau  des  marguilliers,  formé  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26 
juillet  1803),  le  curé  ou  desservant  n*avail 
que  voix  consullative.  Aujourd'hui  tous  les 
membres  de  la  fabrique  et  du  bureau  des 
marguilliers  ont  voix  délibérativc.(£>^cr.tm|i. 
du  30  déc.  180 J,  a.  9  e(  20.) 

VOL. 

Le  vol,  d*aprés  l'article  379  du  Code  pénal, 
est  la  soustraction  frauduleuse  d'une  chose 
appartenant  à  autrui.  La  définition  serait 
plus  convenable  peut-être,  si  l'en  disait  que 
c'est  la  soustraction  de  la  chose  d'un  autre 
avec  dessein  de  se  l'approprier. 

Sous  la  loi  du  25  frimaire  an  Vill ,  le  vol 
commis  avec  eiïraction,  lauuit,  dans  uno 
sacristie ,  uc  rentrait  pas  dans  Tapplication 
de  l'article  de  cette  loi,  qui  infligeait  de  sim- 
ples peines  currcctiouuelles  en  cas  de  vois 


fOTl 
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cotumis  dans  les  édifices  publics.  C'étailTar- 
licle  6,  til.  2,  n'  parlie  du  Code  pénal  de  1791 , 
prononçanl  la  peine  des  fers,  qni  devait  être 
appliqué.  (Cour  de  cass.,  nrr,^  23  avr.  18(8.) 

La  loi  du  25  frimaire  an  Y III  (16  déc.  1799} 
statua  que,  en  cas  de  vols  commis  dans  les 
salles  de  spectacles,  bouti(|ues  et  édifices  pu- 
blics, la  peine  ne  pourrait  être  moindre  de 
sii  mois,  ni  excéder  deux  années.  (Art,  k,) 
—  Il  fut  décidé,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  29  octobre  1808,  qu'un 
hospice  était,  dans  le  sens  de  cet  article,  un 
édifice  public,  et  que  le  vol  qui  y  était  com- 
mis devait,  sous  Tempire  de  cette  législation, 
être  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison. 

Le  Code  pénal  punit  de  travaux  forcés  à 
perpétuité  les  vols  commis  à  Taide  d'effrac- 
tion extérieure,  ou  d'escalade»  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 
Thabitatlon.  (Art.  381),  et  des  travaux  for- 
cés à  temps  les  vols  commis  par  les  mêmes 
moyens  dans  des  édifices  ,  parcs  on  enclos 
non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendants 
des  maisons  habitées.  (Ari.  38h.)  Il  punissait 
de  la  réclusion  le  vol  commis  danf  un  lien 
habité  ou  servant  à  rhabitation,  s'il  avait  été 
commis  la  nuit  ou  par  plusieurs. 

Le  ministère  public  avait  dit  que  renlève- 
mentd'unechose  qui  n'appartient  à  personne 
ne  peut  constituer  la  soustraction  fraudu- 
leuse portant  préjudice  à  celui  qui  est  pro« 
priétaire  de  la  chose  :  caractères  qui  doivent 
néanmoins  se  rencontrer  pour  qu'il  y  ait  un 
véritable  voL  La  Cour  royale  d'Aix,  adoptant 
ces  principes,  avait  condamné  pour  tiolation 
de  sépulture  simplement,  et  acquitté  pour  vol 
deux  individus  qui  avaientdéterré  et  dépouillé 
quelques  cadavres.  Sur  Tordre  du  ministre, 
le  procureur  général  requit  la  cassation 
de  cet  arrêt,  qui  fut  cassé  en  eiïet  par  arrêt 
du  17  mai  1822,  décidant  que  les  suaires  et 
autres  objets  déposés  dans  les  tombeaux  pour 
exprimer  des  affections  ou  des  souvenirs, 
avaient  une  détermination  fixe  qui  réclamait 
perpétuelloment  contre  leur  enlèvement ,  et 
empêchant  qu'on  ne  les  mit  dans  la  classe 
des  objets  abandonnés  appartenant  au  pre- 
n:icr  occupant.  Voy,  Sacrilèges. 

Les  lieux  destinés  à  Teicrcice  du  culte 
n'étant  ni  des  lieux  habités,  ni  des  lieux  ser- 
vant à  rhabitation,  il  était  évident  que  les 
\  vols  dont  on  s'y  rendait  coupable  étaient  as- 
similés aux  vols  commis  dans  les  salles  de 
spectacle  et  les  édifices  publics,  et  par  con- 
séquent étaient  soumis  à  une  répression 
moins  sévère  que  ceux  qui  étaient  commis 
dans  les  maisons  habitées,  ce  qui  était  com- 
plètement athée.  Pour  réparer  celle  omission, 
inconcevable  sous  un  gouvernement  qui  re- 
conualt  un  Dieu ,  soutient  et  protège  son 
culte,  on  inséra  dans  la  loi  du  20  avril  1825 
sur  le  sacrilège  les  articles  suivants  : 

Art.  7.  Seront  compris  au  nombre  des  édinces 
éiioiicés  dans  T^nicle  581  du  Code  pénal  les  édifices 
consacrés  à  Texercice  de  la  religion  catholique,  apos- 
lulique  ei  romaine.  —  En  conséquence,  sera  puni 
de  mon  quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d'un 
vol  commis  dani  un  de  ces  édifices,  lorsque  le  vol 


aura  été  commis  avec  la  réunion  des  auli«s  eîreon* 
stances  déterminées  par  rariicle  581  du  Code  pënaL 

Àri.  8.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  d*avoir,  dani  no 
édifice  censacré  à  Texercice  de  la  religion  de  rSiai, 
volé,  avec  ou  même  sans  effraction  du  tabernacle» 
des  vases  s»crés  qui  y  étaient  renfermés. 

Art.  9.  Seront  punis  de  la  même  peine  :  I*  Le 
vol  des  vases  sacres,  commis  dans  on  édifiée  con- 
sacré à  Texercice  de  la  religion  de  r£tat,sans  les  eir» 
constances  déterminées  par  rartlcle  précèdent,  mais 
avec  deux  des  cinq  circonstances  piévues  par  Tanî- 
cle  581  du  Gode  pénal;  V  tout  autre  vol  eommis 
dans  les  mêmes  lieux,  h  l'aide  de  violence  et  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  énoncées 
au  susdit  article. 

Art.  40.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  tout  individu  coupable  d*un  vol  de  vases 
sacrée,  si  le  vol  a  été  commis  dans  an  édifice  con- 
sacré à  la  religion  de  TEtat,  quoiqu'il  u*ait  été  ac- 
compagné d'aucaue  des  circonstances  comprises 
dans  rariicle  581  du  Gode  pénal.  ~*  Dans  le  onéme 
cas,  sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  coupable 
d*un  vol  d  autres  objets  destinés  à  la  célébratiou  des 
cérémonies  de  la  même  religion. 

Art.  il.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  indivMa 
coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été  commis  la  nuU,  oo 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  lui  édifice 
consacré  à  la  religion  de  l*fiut. 

Cette  loi,  qui  était  devenue  un  des  thèmes 
sur  lesquels  Topposition  s'exerçait  â  déda- 
mer  contre  le  gouvernement,  fut  abrogée  pu« 
rement  et  simplement  par  une  autre  loi ,  le 
11  octobre  1830.  L'esprit  de  parti  ne  coonalt 
que  les  extrêmes. 

Après  que  reffervescence  de  la  réaction 
fut  un  peu  calmée,  on  comprit  que  le  Code 
pénal  était  insufOsant  pour  réprimer  d'une 
manière  efDcace  les  vols  commis  dans  les 
édiGces  consacrés  au  culte.  Alors,  par  ooe 
autre  loi  du  28  avril  1832,  qui  modifie  qneU 
ques-uns  des  articles  du  Code  pénal,  les  vob 
commis  la  nuit  ou  par  plusieurs  personnes 
dans  les  édifices  consacrés  anx  cultes  l^a- 
lement  établis  en  France  furent  punis  de  la 
réclusion  ,  comme  ceux  qui  étaient  conumîs 
dans  les  maisons  habitées. 

AcUi  tégislaiifê^ 
Cod.  pén.,  a.  S79, 381, 384.— Lois,  2S  frim.  aoTIlKieHée. 
179»),  a.  386 ;  20  a?rlt  18i5,  a.  7  à  1 1  ;  28  afril  1852,  a. 4.— 
Cour  de  cass. ,  arr.,  23  avril  1808, 29  ocL  lb06, 17  smI  tSU 

VOLTEUKA. 
Voltcrra,  ville  épiscopale  de  la  Toscane, 
dont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon, 
lorsque  ceite  province  fut  rénnie  à  l'Empire* 

VOTE. 

DBS    CONSEILS  GÉIIIBAUI  DE  DÉPARTS  V BUT. 

Les  conseils  généraux  de  dèpartemesl 
sont  autorisés  A  voter  une  augmcnlatlon  de 
traitement  au\  archevêques  et  é^éques  do 
leurs  diocèses,  si  les  circonstances  rextger.t. 
Arr,  eong.  duiS  germ.anXl  (Savril  1803;, s.l* 

VOYAGEURS. 
Les  voyageurs  ne  sont  point  soumis  asi 
proliibitions  et  défenses  delà  loi  du  18 no* 
vembrc  181iih  [Art.  7),  d'où  il  suit  qu'on  peut 
leur  donner  k  manger  et  à  boire  pendant  le* 
(  fficcs  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  cl 
qu'ils  peuvent  charger  on  faire  charger  Icor 
voiture  d«ins  les  lieux  publics,  etc« 
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SUPPLEMENT 

AU  DICTIONNAIRE  DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE. 


I.  TABLEAU 


DES 


CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS, 

AVEC  LA  DATE  DE  LEUR  ERECTION  CIVILE. 


Les  cures  nirqQéet  d'on  astérisque  *  sont  ceRes  de  première  disses 

Udaie  que  nous  faisons  connaître  est  celle  de  l'acte  législalifqut  leur  s  donné  Texislence  civile 

Le  oQinéro  sert  k  indiquer  Tordre  des  cantons. 


AGEN. 

ASKOsnissBiiEfiT  d'acsn.  2*  CaniOD  de  Notre-Danie-d*Àgeu.  5°  Caufon  de  Laplume» 

C„rg^^  Saint-Arnaud.  (Ad  XIII  et  ZU  scpf.  Aubîac.  (Au  XIII  et  30  sepietiibre 

'  ,5?^"\-E''«no®   «''Agcn  ».  (An.  Uuéi  U.  Brax.  id. 

tàVv'     w^         H  4       «   /*  Notre-Dame-dc-Boocnconirc,  W.  Drimont,  td. 

-îïï'f  "  "*■"*  ^  '^^  "      ^  ^"  Cassou,  id.  SainteGoloinbe,  id. 

c .  .  p  .  ^.4         /n .       -A .  ...  Saini-Fcrréol,  id.  Estlllac,  id 

?^I?*  *  ^^^""  ^  *^*  ''••  '^ ^*""*  Mérens,  id,  lloirax,  id. 

c'y?.*?..      ^â  /n^        »A  Saii.t-Pierre-de-GauberU  id  P  eicliac,  i(/. 

^!"m."'42Jo  f  ^^•"-  <^^-   ^^  Serres,  fd.  Roquefort,  W. 

-»  wJ5  /ï«  4SiiM\  Boncncontre.  Séngnac, 'rf- 

ibT«r  ..C^'i«  p^^^^  r..rA  5'  <>»^n  O'AstalTort.  Marmoni  Pachas. 

L>yrac,  suceurs,  en  1807.  -  Cure  ^^j^„,  j^n  XIII  et  50  déc.  1807.)         ».  Canton  de  Port-Salalo-Marie. 

«.  Pori-Saînte-Marle,  id.  j"?;  *?/  Sa  ni-Brice,  ia 

Aisuilloo,  suce,  par  décrets  de  Tan  ri.îiÀ/h '.vi  Clermont-Oessous,  id. 

\lL  r.n  XIII  el  30  «epi.  .807.  ^"Dl^ias-de  la-Balerae.  id  l±':l*T'if 

—  Cura  par.  c,i„,  0:,,^  jw  '  Frégimont,  id. 

7.  Pnrssas.  (An.  180Î.)  GrÏÏ.«  w    wioBr  Galapian,  id. 

8.  P»yn»lr«l.  Id.                                         1.  r  '  ^  T*n       ...  U  Garrigue,  M. 
:>.  U  RoqueUmbaot,  M.  „,        ^.'^rviîi'^iïi'"*-.  »  Sainl-Julieii.  id. 

SMCiirta/M.  i8J7.)  Saini-Médard  ;  id.,  iransf.  ott  sop. 

Artigaet.  (AnXlIIelzOgcpt.  180/.)  Dondai,  ia.  Nio.ii«  iw 

Saiw-tim,  td  Sainie^Eulalie,  td.  Salni.Sal»T?W. 

Oolmajrrac,  irf.  Gandaille.  «i   ,  PoyiDMwn. 

FoolaTraonet,  •«.  Marconi,  w.  ,.  />    .     ^   n.»... 

Saii»-^ilairedcCoiilaTrac.t<(.  Sainl-Martin,  W.  T'Caniondc  Prej»»».. 

Monbran,  U.  Sainl-Maurin,  id.  Arpens.  (An  S,UI,  et  30  lejiWiub. 

Muubuq,  M.  Saint-PierreDelpccb.  1><07.) 

PMilhac,  t<.  Tayrac,  tcf.  Cows»  ùi. 
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lidiiloiignac,  frf. 

Floyrac,  id. 

Sainte -Foi,  id, 

Fraysses,  id. 

C ranges,  id. 

Lacépède,  id. 

LaugnaCt  id. 

Marsae»  section  de  Langnac.  (24 

aTT.  1847.; 
Lusignan.  le -Petit.  (An  XIII  et 

1807.) 
Montpesat,  id, 
SaintSardos,  id. 
Saint-Vincent-de-Pérignac,  id. 
Saint-Juilen,  i'^.,  suppr.  ou  tranaf. 

8«  Canton  de  Pnjroirol. 

Saint-Amans.  (An  XIII  et  3  )  sept. 

1807.) 
Cabahaaty  id. 
Saint-Caprais-ile-Lerni,  id. 
Saint  Christophe,  t(/. 
Cierniont- Dessus,  id. 
Coupet,  id. 
Sainte-Croix,  id. 
Saint'Jean-de-Thurac,  id. 
La  Madeleine,  id. 
Saint-RomaîD,  id. 
Saint-Jalien,  id. 
Stini-PierrcMle-C!»  i  rac ,  érigé  en  citre 

le  30  juillet  1808,  redevenu  suce. 
Gnlfecb. 

Graissas.  (29  avr.  18 i5.) 

9*  Canton  delà  Roqaet^robaut. 

Boussorp.  (An  XIII  et  50  sept.  1807.) 

Bourbon, id» 

Cassignas,  id. 

Monbalen,  id. 

Norpeeli,  id. 

Safnt-Robert,  id. 

La  S^UTeUt,  id. 

Sauvagnas. 

ARROHDISSBIlEirr  Dl  MARMAliaB. 

Cnra. 

1.  Bonglon,  1802. 

Grateloup,  suce,  an  XII,  an  XIII 
et  30  sept.  1807.—  Cure  le... 

2.  Castelm«>ron,  180?.. 
8.  Duras.  1802. 

4.  Lauzun.  1802. 

lAiramont,  suceurs,  an  XII,  an  Xill 
et  30  sept.  1807. 

5.  Marmande  ^  1802. 
Sainie-Bazellle  •  suceurs,  an  XII, 

an  XIII,  et  50  septembre  lh'07. 
—  Cure  le... 

6.  Le  lias  d*  A  gênais.  1802. 

7.  Meilban.  1802. 

Marcelliis,  suce.  (An  XIII  et  30  sept. 

1807.) 
h.  Seyches.  1802. 
!).  Toiineins  \  1802. 
Tnnneins-Dessus  on  Saint-Pferre, 

suce,  an  XII,  an  Xlil,  ei30  sept. 

1807. —  Cure  le... 
Clajrae,  ancc.  an  XII,  an  XIII  et 

dO  sept.  1807.  —  Cure  le... 

Suceur  iolit. 

1*  Onloo  de  Bonglon. 

Anugnac.  {Dec.  an  XII,  an  XIII  et 

30  sept.  1807.) 
FÎRulers,  id. 
Cuerin,  id. 
LeCreiet,  M. 
Poussignae,  id. 


TABLEAU 

Romestaing,  td. 
Sainte-Gemmes,  id. 
Saint-Giny,  td.,  suppr.  ou  iransf. 
Veyries. 

2*  Canton  de  Castelmoron. 

Bnignac.  {Dec.  an  XII,  an  XIII  et 

30  sept.  1807.) 
Conix,  id. 
La  Bretonnie,  id. 
La  Parade,  id. 
Sermet,  id. 
Vertueil,  id. 

3»  Canton  de  Doras. 

Esclotles.  (16  août  1844.) 
Anriac.  (An  XIII  et  1807.) 
Balayssagues,  id. 
Bernac, id. 

La  Sauvetat-du-Drol,  id. 
Loubés,  id. 
Pardaillan,  id. 
Savignac,  id. 
Saint-Astier,  id. 
Saint-Jean,  id. 
Saint-Sernin,  id. 
Soumensac,  id. 
Villeneuve  de  Duras,  ia. 
Moustier.  (31  mars  1841.) 

4»  Canton  de  Laoziin. 

Agnac.  (Dec.  an  XII,  an  XUI  et  30 

sept.  1807.) 
Allemans,  id. 
Armillac,  id. 
Bourgougnague,  id. 
La  Motbe  d*Alés,  id. 
Lavergne,  id. 
Montignac,  id. 
Piiisserampion,  id. 
Roumagne,  id. 
Saint-Colomb,  id. 
Salnt-Naznire,  id. 
Saint-Pardouz,  id. 
Salabès, id. 
Ségalas,  id. 
Sérignae,  td. 

Lapercbe.  (29  avr.  1845.) 
Peyrières.  (3  Juin  1815.) 
Maurilbac. 

50  Canton  de  Mannaode. 
Agmé.  {Dée.  an  XII,  an  XIII  et  50 

septembre  18J7  ) 
Beaupuy,  id. 
Bouilbats,  td. 
Birac,  id. 
Coursan,  td. 
Faiiguerolles,  ié. 
Gontaud,  id. 
Hautesvisnes,  id. 
La  Madeleine,  id. 
Longueville,  id. 
Nogaret,  td. 
Sainte-Abondance,  id. 
Senestis,  td. 
Viraze  I,  id. 
Saint-Pierre-Nogaret. 
Taillebourg. 

6*  Canton  du  Mas  d'Agenaii. 

Caionges.  (Dée.  an  XII,  ao  XIII  et 

50  sept.  1807.) 
Caumont,  td. 
Pourques,  td.         " 
Lagruère,  td. 
La  Marque,  id. 
Saint«i  Marthe,  id. 
Satnasnn,  id, 
Vitleion,  td. 
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7«CanUHide1leinian. 

Coulures.  (Dec.  an  XII,  an  XIII  et 

50  sept.  1807.) 
Gaujac,  id 
Gouu,  td. 
Jusix,  td. 
MoDtpouiilan,  ta. 
CôcumoDt,  td. 
Saint-Sauveur,  td. 

Ces  deux  dermhei  nccurseta 
appartenaient  aion  au  canton  du 
Ma$  d^Agenm». 

S*  Canton  de  Seyèhes. 

Casteinaud.  (Die.  an  XII,  an  Ittt 

et  30  sept.  1807.) 
Caubon,  Id. 
Escassefort^  td. 
La  Chapelle,  td. 
La  Gupie,  id. 
Le  Vignae,  id, 
Mauvezin,  id. 
Montelon,  td. 
Montignac,  td. 
Puyroiclaii,  id. 
Saiol-Avit,  td. 

Saint-Barthélemy-de-la-Perehe,  M. 
Saint-Etienne-de-Londres,  td. 
Saint-Céraud,  id. 
Saint- Pierre-de-Levignac,  id. 
Cambes.  (27  févr.  1840.) 

9*  Canton  de  Tonneîns. 
Yireu  (Dée.  an  XII,  an  XIU  et  30 

8i»pL  1807.) 
Fauillet,  td. 
Laffite,  td. 
Villoie. 

ARROIfDlSSBIlBRT  l»B  lliaAC« 

Cirre*. 

1.  Casteljaloux.  1802. 

2.  Damazan.  1802. 

Pnch,  suceurs.  (Dée.  an  XII,  anX  u 
et  50  sept.  1807.)  —  Cure  par. 
5.  Francescas.  1802 

4.  Houeillès.  180t. 

5.  LaTardac.  1802. 

6.  Mezin.  1802. 

7.  Nérac  ».  1802. 

Succutealeim 

1*  Canton  de  Casielialou. 

Anzez.  (Dec.  an  XII,  an  XIU  et  30 

sept.  1807.) 
Boucbet,  id. 
Le  Sendat,  id. 
Montcassin,  id. 
Saint-Martiu,  id. 
^illcfranche,  ià. 

f  Canton  de  DamazaB. 
Buxet.  (An  XIII  et  50  sepc  1807.) 
Gaubeyres,  td. 
Fargues,  id. 
Lompian,  td. 
Monheurt,  td, 
Razimet,  id. 
Saint-Léger,  id, 
Saint-Leon,  td 
Siiint-Pierre,  id. 
Ambrus.  (30  mars  1859.) 

S*  Canton  de  FraBCoaeaa. 
Beaulens.  (15  sept  1840.) 
Artigiies.  (Au  XII  et  XIII,  180<.) 
Fieui, td. 
I^hite,  ta. 
I.a  Monijoie,  id. 
Moocrabeau,  éd. 
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Niimdieo,  id, 
Sjinl-Cirice,  id. 
$aioi-?io€ent,  id. 

!•  CiBUm  de  HoueUtés. 
Alloos.  (Aq  XIII  et  1807). 

Unnnee,  id. 
Piodén'l,  id. 
Pompogne,  ia. 
Siumejeaii,  id. 

1  Camoa  de  Lafardtc 

Bjrhssie.  (An  llll  et  4807.) 

Féqoin,  id. 

linich,  id. 

Feogii«roll6S|  id. 

bu«seigiiaD,  id. 

Limon,  id. 

Nenaai,  id. 

M(voie«quleo,  id. 

Mnmgalllard,  id. 

Siini-Laiirenf ,  id. 

rbooan,  id. 

Viaone,  td, 

ïaininiltes,  id. 

Rttleau,  id. 

0*  Caoton  de  Meun. 

LaDoeTieille.  (An  XIII  et  1807.) 
lisse,  id. 
Neylan,  id. 
(Vwdenaf,  id. 


Saint-Maurice,  id, 
Sainf*Sulpice-de-Caiiiac,  id. 
Sëiiezelles,  id. 
Moutviei. 

S«  Canton  de  Caslillonès. 
Cahusac.  (An  XUI  et  1807.) 
Cavarc,  id. 
Donzains.  id. 
Ferranzac,  id. 
Lalandusse,  id. 
Lougratte,  id. 
Monlauriol,  id. 
Saint-Quentin,  id. 
Valeite,  id. 

S*  Canton  de  Fumel. 
Blanquefort.  (An  Xlll  et  1807.) 
Condat,  id. 
Caudesajrgues,  id. 
Cuzorn,  id. 
La  Sauvetat,  id. 
Lastreilles,  id. 
Monsemproni,  id. 
Sainl-Froni,  id. 
Sauveterre,  id. 

l'  Canton  de  Monclar. 
Aiguevives.  (An  Xlll  et  1807). 
Fongrave,  id. 
Ilauterive,  id. 


IVolmairtc,  Id. 
La  Maurelle,  f(/. 
Le  Temple,  id. 
Sainl-Caprais,  id. 

8»  Canteo  de  Toiirnon  v. 
Antlié.  (An  XIII  et  1807.) 
Bonriens,  id. 
Casideniques»  id. 
Citurbiac,  id. 
Masquiéres,  id. 
Montayral,  id-. 
Perricard. 
Saint-Georges,  id. 
Saini^Eiienne,  id.. 
Sainl-Sernln,  id. 
Saint- Vitie,  id. 
Tbezac,  id. 

9*  Cahtou  de  Ylleneuve  ^* 
Rias.  (An  Xlll  et  1807.) 
Courbiac,  id. 
Douniillac,  id. 
Le  Ledat,  id. 
Montmarès,  id. 
Noaillac,  id. 
Pujols.  id. 
Riselot,  id 
Saint-Antoine,  id. 
Saint-Ililaire,  id. 


1844.) 
p^.^  . .'  Monlastruc,  (An  Xlll  et  1807.) 

SX'  'iu«mn««  Aa  R^^HH    ^40    Saint-Eiienne-de-Fougère,  id 
^•f'iSÎ??*""®  "•  *^'*"P'  ^^^    Sainl-Pastonr.  W. 


Pinel,  section  d*HauteriYe.  (16  août    SainUSernin-d*£y$,  id. 
"*•'  '  Senba8,f(<. 

Saint'Suipice^Riyelot,  id. 
Sainte-  Colombe,  id. 


an.  1845.) 
SuBi-Pé,  (An  Xin  et  1807.) 
SaiB!e-llattra,  id, 

Sos,  id. 
feos,  id. 
frignan,  id. 
îilleoeoTe,  id. 

T  CanUNi  de  Nérac. 


Brfdi»,  sectiott  de  Nérac.  (51  mars   La  Chapelle-Biron. 
1844.)  .     ^    *-*-     - 

Andiran.  (An  IIH  et  1807., 
AsQDeU,  id. 
(4lipiac,  id. 
Espiens,  M. 
Le  Frecboa,  id. 
Noaeaut,  id. 
MooiagDae,  id. 
Pay-Fonegaille,  id. 
^ttoiont  (le),  id. 

AtaoNDissEiiBirr  de  Villeneuve. 

Cura. 

1.  Cineon.  (Ao  1802.) 

1  Cuyilonés,  id. 

3.  Fomel,  id. 

i.  Moodar,  id. 

^'  MooQanquîn  ^,  id. 

6.  Penne  *,  id. 

Siin^Elien;  e. 
*.  Sauite-Livrade,  id. 
'*.  ToornoD,  id. 
d.  Villeneove  ^  id. 
I».  ViUeréaL  id. 

SueeunaleM. 

l*CantMdeCancon. 

I^illadelles.  (ÎO  févr.  1846.) 
Ijeaugas.  (An  Xlll  et  1807.) 
(assenenil,  id. 
<^'telnand,  id. 
Lasbordes,  id. 
Milhae,  td! 

ilotilKihus,  id. 
iioulllac,  irf.. 


Saint-Pierre-les-Bois,  id. 
Tombebœuf,  id. 
Tourires.  id. 
Villebramar,  id. 

5®  Canton  de  Honflanqufai.  ^  _ 

Bonnenouvelle.  (An  Xlll  et  1807.)  Born»  id. 

Corconat,  id.  et  3  Juillet  1845.  Boumal,  id. 
Envals,  id. 


Sainte-Radegonde,  id. 
Soubirouz,  id. 

Sibos,  section  de  Mooscmpron.  (24 
avr.  1847.) 

lOo  Canton  de  Villeréal 
Barbas.  (An  XIU  et  18J7.^ 


La  Caussade,  id. 

L»  Sauvetat-sur-Léde. 

Laurenque,  id 

Monségur,  id. 

Saint-Avit,  id. 

Montagnac,  id. 

Savignac,  id. 

Roquefère»  id. 

Salles,  id. 

Saint-Aubin,  id. 

Saint-Cemin-de-Labarlbe»  id. 

Saint-Hilaire,  id. 

Souliés,  id. 

0*  Canton  de  Penne. 
Auradou.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bonneval,  id. 
Dausse,  id. 
Fre&pecli,  id, 
Hauiefage,  id. 
Ladignac,  id. 
Magnac,  id. 
Alassoulès,  id. 
Port-de-Penne,  id. 
Saint-Agnan. 
Saint-Just,  id. 
Saint-U^er,  M. 
Saint- Martin,  id. 
Saint-Sylvestre,  id. 
Sainte  Foi,  id. 
Sainie-Quiiterie,  id 
Tréraons,  id. 
Trenteil,  id, 

V  Canton  de  S  Inic-Llvrade. 
Cazeiicuve.  (An  Xlil  et  1807.) 


Devillae.  (16  févr.  1845.» 
Doudnc.  (An  XIU  et  1807.) 
Montant,  td. 
Taillebourg,  éng.  en  suce,  le  19 

mars  1839. 
Moussayron.  (An  Xlll  et  iSQl.y 
Naresses,  id. 
Parranquei,  id. 
Rives,  id. 

Saini*Etienne,  td. 
Saint-Ettlrope,  id. 
Saint-Martin,  id. 
Tonrliae».  id. 

Vieariatê^  ehapellêê  tneariaUi  et  an- 
nexée reiribuéê  par  le  ^anverne- 
ment. 

Aiguillon.  —  Beautens  (cb.). 

Caricon. 

Caproreuil. 

Casteljalouz. 

Castelmoron. 

CastiUonès. 

Clairac. 

Duras. 

Gontaud. 

Lageac. 

Lavardac» 

Lauzun. 

Leport-Sainte-Uario. 

Levignac. 

Marmande  (3). 

Mas  d*Agenais. 

Mezin. 

Meilban. 

Moiiclar. 

Miramou. 
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Monflanqiiin. 
Néruc  fi\. 
l'ecli. 

La  succursale  de  Sl-Pierre 
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Penno. 
Piiyiiiirol. 
Sâinlc-Hazeille. 
Sailile-Livrade. 

de  Cassiguac  a  élé  transférée  U  St-Jéan 


\m 


Sf'yches. 
Toniieins  (^). 
T«»iirnoii. 
Villeréal. 

des  Bordiels  le  16  mai  tôi6. 


AIHE. 


AltROXDIS'^EMeNT     PB      MONT -DE- 
MARSAN. 

Cure$, 

I.  Arjuzeaux.  (An.  1802.) 
S.  Gabarret,  id, 

3.  Grenade,  id, 

4.  Labrit,  id. 

5.  Mimizan,  id, 

t>.  Moiil-de-Marsaii  ^,  id. 

7.  Parenlfr^n  Uonii,  id, 

8.  Pissos,  id. 

9.  Roquefort,  t(/. 
'10.  Sabres,  te/. 
il.  Sore,  id. 

i2.  Villeneuve,  id» 
Ghareniîs. 

Succunales. 

1*  Cinton d'Aruieiox. 

Arengossè.  (An  XUl  ei  18U7.) 

Garosse,  id, 

Lesperon,  id. 

Morcens,  id* 

Onesse,  id. 

Ousse»  id. 

Ygos,  id. 

8"  Canton  de  Gabarret. 

RfaoTezin.  (5  mai  184'>.) 

Arx.  (An  Xllt  et  1^07.) 

Betbezer,  id. 

Houau  de  par  le  Bosc,  id. 

Créon,  id. 

Escalans,  id. 

Kst:impon,  id. 

Lagrange,  id. 

Lubbon,  id. 

Rlmb'  1,  id, 

Saim-Gricq  de  par  le  Bosc,  id. 

Sarran  de  par  If  Bosc,  id. 

5"  Ca  lion  de  Grenade. 

Bordéres-Lainensas.  (2tavr.  1807.) 

Bascons.  (An  XIII  et  1807.) 

Benquet,  id. 

Castandet,  id. 

Cazères,  id. 

Le  Vigneau,  id. 

Maumn,  id. 

i"  Caoloa  de  Ul>rit. 

Broeas.  (An  XIII  et  1807.) 

Canenz,  id. 

Gère,  id. 

Garein,  id. 

Maillères,  id. 

Vert,  id. 

5*  Canton  de  Mimlzao. 

Aureilbao.  (6oct.  18*5.) 
lléios.(An  XIII  et  1807.) 
Poiitenz,  id» 
Saint-Paul-en-Born,  id. 

6*  Dntd  de  Mont-de-M.  r&an. 

Bostenis.  (An  Xi:i  et  1807J 
Bottgue,  id. 
Bretagne,  id. 
Canipei,  td. 
Champagne,  id. 
Gaillères ,  id. 
Geluuz»  id. 


Ilaui-Mauco,  id. 
La  Glorieuse,  id. 
Luebardez,  id. 
SaintJeaad'AoAt,  id. 
Salnt'-Martin-d*Oney,  ta. 
Saint-Médard-de-Bausse,  id. 
Saint-Pardon,  id, 
Saint-Pierre,  id. 
Ucliacq,  td. 

7®  Canton  Je  Parents-en-norm. 

Biscarosse.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainte-Enlalie,  id. 
S:|nguiiiet,  id. 
Ycbous,  id. 

S^  Clin!  on  de  Piss^ 

Beihide.  (An  XIII  et  1807.) 
Biganon,  id, 
Moustey,  id, 
Saugnac  et  Muret,  id. 

9^  Caiilon  de  Roq  h  fort. 

Saint-Gor.  (  )  j<iil.  1845.) 
Arue.  (27(évr.  18i0.) 
Bourriol.  (.Au  XIII  et  1807.) 
Cachen,  id, 
Lancouacq,  id, 
Luffaut,  td. 
Maillas,  td. 
Saint'Justin,  id. 
Saint-Mariinde  Noël,  id. 
Sarbazan, id^ 
Vielle-Soubiran,  td. 
Pouy  Dessaux.  (51  mars  1844.) 

10®  Canton  de  Sabres. 

Gomniensacq.  (An  Xlll  et  1807.) 
Escource,  ta. 
Labouhe3[re,  id. 
Lucq.  (5joil.  1845.) 
Luglon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Transacq   (2il  juin  1841.) 

11<>C  niondeSore. 

Calien.  (i9  juin  1841.) 
Luxey.  (An  XIII  et  1807.) 

12*  Canton  de  Villeocttre. 
Artbez. 

Bourdalai.  (.An  Xlll  et  1807.) 
Frécbeu,  id. 
IIODtanz,  id. 
Lacquy, id. 
Perquie.  id. 
PujfO,  id. 
Saint-Crirq,  id. 
Saint-Gein,  id. 

▲RROHDInSEHENT  l»fc  8AINTSETER. 

Curei. 

î.  Aire,  cure  en  180â.  —  Réunie 
au  clia pitre  par  ord.  roy.  du  5 
mai  18i4. 

S.  A  mou,  td. 

5.  Geaiine,  td 

4.  Hageimau,  id. 

5.  Mugron,  id. 

(i.  Rions  (cant.  de  Tartas,  ouest), 
id. 

7.  Saiiit-Scver  *,  id. 

8.  Tarias  id. 


Suceursaiet. 

!*>  Canton  d'Aire. 

Subebargiies  à  Aire.  {'À  mai  1M40.) 

Rabus-Soubiran.  (Au  Xlll  cl  1801.) 

Ruane$!,  id. 

Classuui,  td. 

Duhort,  td. 

Mas-d'Aire. 

Renniig,  td 

Saint-Agnet,  id. 

Saint-Laubouer,  td. 

Vielle,  id. 

1*  Canton  d*Ainou. 

Argetos.  (An  XIII  et  1807.) 
Arsague. 
Basscrcles,  id. 
Rnsteiines,  id. 
Bonnegarde,  id. 
Brassempouy,  id. 
Casteinau-Cnalosse,  ta. 
Casiel-Sarrasin,  td. 
Donzacq,  id. 
Gaujacq,  id. 
Nassiet,  id. 
Pomarez,  id. 
Casuignes.  (10  août  1844.) 

S*  Canton  de  Ce  ooe. 

Lauret.  (20  févr.  1816.) 
Arboocave.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bats.  (25  juin  1842.) 
Casielneau  -  Tursan.   (An  Xf!l  et 

1807.) 
Glèdea,  id. 
MiramoD,  td. 
Pbilondeiis,  td. 
PImbo.  fd. 
Saint-fitienne. 
Samadet,  td. 
Sorliets,  id. 
Urgons,  td. 
Lacajunte.  (20  arril  ISI5.) 

4**  Canton  de  llagetniau. 

Casalh.  (An  XIR  et  1807). 
Gazalon,  id. 
Horsarrleu,  id. 
Mant,  td. 
.Morooy,  l'd* 
Monségur,  id. 
Morgans,  td. 
Peyre,  id. 
Pondrens,  td. 
Saint-Cricq,  td. 
Sainte-Côlombe,  td. 
Serres-Ga!<ton,  td. 
Serres-Lous,  td. 
Muugel.  (15sepi.  181G.) 

8®  Canton  de  Hagrim. 

Baigis.  (An  Xlll  et  1807.) 
C^upeone,  id 
Doazit,  td. 
ll:^uriet,  td. 
Labosse,  id. 
Larliey,  id. 
Nerbis,  td. 
Saint-Aub:n,  id. 
Toolouzette,  id. 
Maylis.  (18  août  1845.) 


ç*  CiBloD  de  KIoM. 

DffloD^.  (An  XIII  el  1807.) 
Uioqaet  id. 
Pontons,  ié. 
Tilienave,  îd. 
SaifiirTagoen»  M. 

7*  Caotoorde  Salot-Sever. 
Ao(Dcooo.(AoIlUeti8U7.) 

Aorice,  id. 

Ibbos-JuiâO,  trf. 

Biuos,  iit* 

Boolio. 

CtoD»,  id. 

Coodurec,  id. 

Ejres,  id. 

FirgoeSiûf. 

LeLeuy. 

MooiiQtt  id» 

MoalgailUrd,  H. 

Priao  de-la-hivièrc,  id. 

SaiM'Mairice»  id. 

Sainte-EaUlie. 

Samziei.  (U  avr.  1847.) 

8*  CanUMi  de  Tartas. 
ADdoD.(AnXlllet1807.) 
Begur,ttf. 
Circarés,  id 
Goatt,  M. 
LinoUie,  id. 
Mdlbao,  M. 
Pooioo,  ùf. 
Sotiproise,  id. 
Leigor.  (4  nof .  1845.) 

ABlOKDttSBIlKlT  Dt  DAl. 

Cairet. 

I.  Cattels.  (An.  1802.) 

S.  Hoolfort,  itf . 

4.  Pejreborade,  t  if. 

5.  Pouitlmi,  id. 
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Narrosse,  îi/. 
Kivîère,  id. 
Pouy,  îd. 

Saint-Pandelon,  id. 
Saint-Paul-lés-D:ii,  id. 
Saini-Vincent-de-Paul,  id. 


BuffloBe«  seciinn  de  Saini-VinoeDl»  Andréa,  id. 


Saînt-Mariln-de-Seignax,  id. 
Tarnea.  id. 

1^  Canton  de  Saubrigvf  a. 
Benease-Mareoine.  (  An  XIII 

1807.) 
Cap-Breton,  îd. 


et 


de-Panl.  (â4a?r.  1807.) 
Saint-Viiicent-(1e  Xainies.  . 
Saubusae.  (Au  XIU  et  18D7.) 
Saiignac,  id. 
Tercis,  id. 
Candiesse.  (15  juin  1816.) 

S*  Cantoo  de  Monrort. 

Cassen.  (An  XIU  ei  1807.) 

Clerinoiil,  id. 

Gamarde,  id. 

Garrey,  id. 

Goos. 

Laurède,  id, 

lliiix,  id. 

Nousse,  id, 

Oioari.  (6  oct.  1843.) 

Poyanhe.  (An  Xlli  et  1807.) 

Poyartin,  id. 

Prechacq ,  id. 

SaintrJour8-d*Attribat,  id. 

Saint  JeattHde-Lîer,  id. 

Sort.  (23  jnin  1842.) 

Vicq.  (An  XIII  et  1807.) 

Lourquen.  (18  août  1845.) 

4*  CaMon  de  Peyrebofade. 

iCtregave.  (An  UU  et  1807.) 
Belus,  id. 
Cauiieille,  id. 
Haatlnguea,  id. 
Lannes,  id. 
OrUt,  id. 
Ortbe? telle,  id. 
Pey,  id. 
Saintr€ricq-du*GaTe,  id. 


\  ^IhrSîÏÏ*'/ r*  Aa  Raîut  Vî«    Saint- EtSehne-d\)rthe,  id. 
Z^^fe^  ^       ^  Saïut-Vin.   saint-Lon.W. 

a.  SonstOD,  id. 


SuecmrtaUi. 

1*  Canloo  de  Caateta. 
LéoD.  (An  XIII  et  i807.) 
LéTîgnK,  id. 
Unie,  id. 
ik^id. 


Sorde,  id. 

5*  Canton  de  Ponlllon. 

Cagnotte  (5  Juill.  1843.) 
Eatibaoï.  (An  XUI  et  1807.) 
Gaas,  id. 
Habaa,  id. 
Labatut,  id. 
Mimbaate,  id 


Taller. 

Yidle-Saint4;irona.  (29  Join  1K4I .)  Misson,  id. 

Saint-)ttlien-«n-Bom.  (An  1111  et  Ossagea,  %d. 

1817.)  Tilh,  id. 

f  Canton  de  Dax.  Mouacardes.  (3  jnm  1845.) 

Nées.  (26  dée.  1843.)  6*  Canton  dn  Saint-Caprit. 

Ceyrel«yetSefefS8e.(23 juin  1842.)  Blandos.  (An  XIU  et  1807.) 

G^'orbera.  (An  iUl  et  1807.)  Saint-André,  id. 

Hcrm,  id.  Saint-Etienne,  id. 

Ueogas,  id.  Saint-Laoreot,  id. 


XIU 


Boulin.  (18  avr.  1838.) 
Sarbaian,  érigée  en  succursale,  le 

19  mars  18^8. 
8aint-Jean-de-Maraacq.  (An 
'    et  1807.) 
Saint-Marti'i-de-nini,  td. 
Saint- Vinccni-de-Tyrosse,  td. 
Saiiite-Marie-de^osae,  Id. 
On.  (31  m^ara  1844.) 
Labenne.  (22  juill,  1844.) 

8*  Cantoo  de  Soustoo. 
Angrease.  (an  XIU  et  1807.) 
Magearq,  id 

Messangea.  (29  juin  1841.) 
Mollets.  (An  XUI  et  1807.) 
SaliiiGeours  de  Mareosne,  M. 
Tos^e,  id. 
Vieui-Bouc^n,  id 
Seignosae.  (31  mara  1844.) 

Vieariau,  chapeite$  vicariaie$  et  m* 
nexêê  réiribuéi  par  ie  gouverw 
nunl. 

Aire  (2) 

Amou. 

Caatels. 

Clermont. 

Daa  (2). 

Doaxit. 

DnhorL 

Grenade. 

Ilabas. 

Hagetuiau. 

Levigneao. 

Muut-de-Bf  araan  (2). 

Miinuul. 

Mongaillard. 

Moulfort. 

Mugron  (2). 

Parenu-en«Bomi. 

Peyrehorade. 

Pisaos. 

Ponillon. 

Rlon. 

Rocqnefort. 

Sabres. 

Saint-André. 

Saint-Esprit. 

SainuLoiiboner. 

Saint- Pierre. 

Saint-Sever.  (3). 

Souprossc. 

Souston. 

TarUs.  (2). 

Villeneuve. 


iaaoHniasEMEirr  d'au. 

Cnrcf. 

1.  Barre.  (Ad.  1802.) 
1  Gardanne,  id. 
5.  kirea,  id. 

4.  Lambesc,  id. 

5.  liartigues.  ( 1808.) 

t$.  Peyrollea.  (An.  1802.) 

7.  Saint-Jérdoie  &  Aii  ^,  id. 
S.  Saint-Sauveur,  ibid.  ^,  id. 
Sainte-Marte-liadeleine,  a  Aii. 

(Succursale  en  1S02,  cure 

par ) 


AIX.  ARLES  BT  BMBRUN. 

Saint  -  Jean  -  Baptiste.     (  Suc- 
cursale en  1802,  cure  par 
Décr.) 
9.  Salon  ^ 
10.  Trels. 

Suecunala. 
1<>  Canton  de  Berre. 
Coudoux(AnXUleil807.) 
Lafare,  id. 
Rognac,  fd. 
Velanx,  id. 
Veiitat>ren,  ta. 
Yitrollcs-lez  Mariigtics,  id. 


2*  Canloo  ae  GarJanne. 

Bouc.  (An  XUI  et  1807.) 
Cabriès,  id. 
Mimet,  id. 
Les  Cadeneaux. 
Collongues,  td. 
Les  Pennes,  id 
Seplèinea,  id. 
Simiane. 

S^Canlondelsiies. 

Entressen.  (19  mara  1838.) 
Fos-les-Mariignes.  (Au    XUI   et 
1807.) 
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La  Lecqae.  (29  juin  1811.) 
Saini-Cliamas.  (An  XUI  et  1807.) 
Saint-Milre,  id. 

¥  Gaoton  de  Laoïbeac. 
Charleval.  (An  XIII  ei  4807.) 
Laroque  d^Antberon,  id. 
Bognes,  %d, 
Sainl-CaoniU,  id. 

*  5<>  Canton  de  ManigD68. 
Car rMe  Rouet. 

ChftieauneuMes-Martîgaes. 
Entués. 

Marignane.  (An  XUI  et  1807.) 

Fernére  à  Martîgues,  id. 

Gignac,  id, 

CtiAieauneaf. 

Jonquières  à  Martigues,  id 

La  Couronne,  id. 

Sahil-Pierre-les-Mariîgues. 
Saint- Vicioret,  id. 

6^  Canton  de  Pejrolles. 

Jouques.  (An  XIII  et  1807.) 
Meyrargues,  id. 
Saint-Paol-Ies-Durance,  id. 
Le  Puy-^inte-Réparade,  id. 
Le  Pay-Saint  Ganadet,  id. 

T  Canton  de  Saint- Jérôme. 

Rguillet  (An  XIU  et  1807.) 
Meyrcuil,  id. 
Les  Milles,  id. 

8<»  Canton  de  Saint-Saufenr. 
Saint  Jean-Baptiste  (  extra  muroi  ) 
à  Aîï.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint*Marc-Jaame-Garde,  td 
Puyricard,  id. 

Le  Tbolonet,  id. 
Venelles»  id. 
VauTenargues,  id. 

9*CaDloadeSs]oaz*- 
Aurons.  (An  XIII  et  1807.) 
Cornillon,  îd. 
Grans,  td. 
Labarben,  id. 
Lançon, id, 
Miramas,  id. 
Pélissanne,  id 
i^alnt-Sjmpborien. 


AREOltDISSEMEIfT  D*AJACa0. 

Cures. 
Notre-Dame    et    Saint  -  Eapbrase 
d*Ajacelo.  (An  1802.) 
I.  Saint-Roch  d*Ajaccio,  td. 
S.  Bocoffnano, id. 

3.  SarrolaCarcopino,  id. 

4.  Sari-d*Orcino,  id. 

5.  Sainte  Marie  et  Sicbé,  id. 

6.  Pila  et  Canale,  td 

7.  Ilâstelica,  id. 

8.  Piana»  id, 

9.  Ciamanaccie,  îd. 

10.  Zicavo,  id. 

11.  VIco,  td. 
IS.  Renne,  id 
13.  Evisa. 
<^.  Siliee,  id. 
15.  Soccia. 

Suecunate». 
^  !•  Canton  de  Sr.-Roch  d'Alacclo. 
Afa.  (An  XIII  et  1807.) 
Alata,  id. 
Apiiletto,  id. 
Caoo  Ji  Ficno.  (15  juin  1840.) 


TABLEAU 

10*  Canton  de  Trels. 

Saint- Anionin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beaurei'ueil,  id. 

ChAieauneuf-le-Rouge,  id. 
Fuveau. 

Puyioobier,  id. 
Peynier,  id. 
Roussel»  td. 

ARBOKDISSBMRIIT  D*ARLE8. 

Curef. 

1.  Saînt-Tropbime*,à  Arîe8.(An. 
1802.)  ^ 

2.  Notre-Dame  ^  ibid,  (succursale 
en  1802,  cure  en  1808.) 

Saint-Césaire.    (cure   en    1802. 
succursale  en  1812). 

3.  Cbâteau-Renard;  td. 

4.  Eygiilères,  id. 

5.  Or{[on,td. 

6.  Saini-Remy  *,  id. 

7.  Saiiite-Marlie.  à  Tarascon  *,  td. 
Saini-Jacques ,  id.  (  succursale  en 

1807.  Cure ) 

Les  Saintes-Mariés,  id. 

Sueeur$ale$ 
i^  Canton  de  saintrTrophime. 

Saint-Julien.  (An  XIII  et  1807.) 

Triiiquetaille,  td. 

Foiitvielle,  td. 

Villeneuve  dans  la  Camargue,  id. 

1^  Canton  de  Notre-Dame. 

SainuHilafre  dans  la  Crau.  (An  XIII 

et  1807.) 
Le  Sarobuc,  id. 
Saint-Martin  dans  la  Cran,  td. 
SaintTropbioie.  (Plan  du  Bourg.) 
Le  Baron. 

Saint-Honorat. 

3*  Canton  de  Chileao-Reoard. 

Barbenianne.  (An  XIU  et  1807.) 

Eyragues. 

Graveson»  id. 

Boulbon,  id. 

Noyés,  id. 

Mesourgues,  id. 

Rognonas,  id. 

4«  Canton  d*Eygnières 
Alleins.  (An  XIII  et  1807.) 

AJAGCIO. 
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Auneillc,  id. 
Lamanon,  id. 
Mallemort,  id. 
Les  Vern^ues ,  id, 

5*  Canton  d*Orgoo. 

Saint  Audiol.  (An  XIU  et  1807.; 

Cabannes,  id, 

Eygaiières,  id. 

Mollègues,  id, 

Sënas, id, 

Yerquières.  (29  juin  1841.) 

0*  Canton  de  St.-Reniy^ 

Les  Beaui.  (An  XIII  et  1807.) 

Maillannc,  td. 

Ma  lissa  il  ne,  id, 

Mouriès,  id. 

Le  Paraiiou. 

Saint  Martin-de-Gastillon,  td. 

7«  Canton 'de  Ste-Marthe. 

Salnt-Etienne-des-Grés.  (  An  XIU 

et  1807.) 
Boulbon. 
LansaCf  id. 
Mesoargues. 

VicarialSf  chapeikê  t rcorto^ei,  etc. 

Puyricard. 

Les  Milles. 

Eguilles. 

Gardanne. 

Istres. 

Lambesc.  (2) 

Rognes. 

Salon.  (3). 

Pélissanne. 

Trets. 

Trinqiietaille. 

Chliieau-Renard  (2). 

Orgon. 

Eyragues. 

Saini-Remy  (3). 

Eyguières. 

Saini-Chamas. 

Berre. 

Foutvielle. 

Jonques. 

Barbenianne. 

MaliemorU 


Ylllinova.  (3Juill.  1843.) 

S*  Canton  de  Bocognano. 
Carbuccia.  (An  XIM  et  1807.) 
San-Benedeito  y  commune  de  Boc- 

cognano.  (6  oct.  1843.) 
Tavera.  (An  XIU  et  1807.) 
Ucciani ,  id. 
Vero,  td. 

8*  Canton  de  Sarrola-Careoplno. 
Cottoli.  (An  Xlll  et  1807.) 
Péri,  id, 
Tavaco,  id. 
Talle,  td. 

4*  Canton  de  Sari-d*Orclno. 
Amblegna.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Andréa,  id. 
Arro,  td. 
Calcatoggio«  id. 
Cannelle,  id. 
Casaglione,  id. 
Lopigna,  id, 

8»  Canton  de  Sle-Maiia  et  Siché. 
Ampaza.  (An  XUI  et  1807.^ 
Aziline,  td. 


Campo,  id. 

Cardo,  id. 

ForciolOy  td. 

Frasseto,  td. 

Quascara,  id. 

La    Pietro-Sella ,    eommme    àê 

Qoascart  {%•'  Juin  1844.) 
Zigiaria.  (An.  Xlll  et  1807.) 

0*  Canton  de  Pila  et  Ganale. 
Albitreceia.  (An  XUI  et  1807.) 
Cognocoli ,  td 
Groeseto,  id. 
Guarffuli,  id. 
Urbalacone,  id. 

7*  Canton  de  Baateliea. 
Bastellcaocia. 
Cauro.  (An  XUI  et  1807.) 
Tolla,  id. 
Occana,  id. 
Sia. 
Saarella,  td. 

8"  Canton  de  Piana. 
Cargcse.  (Itii.  I.  An  XUt  et  iW  ; 
Cargcse.  (Kit.  g.,  id,) 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


4QftC 


9*  Caaun  dé  Clamaittccle. 
CMcacce.  (An  IIU  el  1807.) 

Falnffâ,  ié. 
Sampolo,  itf. 

iO*  Cifltou  de  ZicaTO. 

Corn.  (An  ini  ei  iWI.) 
Conino,  id. 
Cttittera,  id. 
TiriTO,  !(/. 
Zcfacco,  ié. 

Il*  Canion'de  Yi€0. 

Mona.  (18  noT.  i846  ) 

Al^prirdanu  (An  UU  61  1807.) 

Artwri,  td. 

CiiiglitDi. 

Coggia,  ftf. 

Ntino,  ûf. 

Saitt^fartin  de  Letii.  (!•'  inin 

iS44). 

IS»  Canton  de  Rennix 

Biloffua. 

Uiia.  (An  XIII  el  1807.) 
1S«  Canton  d'Eflaa» 

Crittînaece.  (An  lUI  el  1807.) 
Sia. 

Narigiiana»  id. 
Evisa,  td« 

U*  Canton  de  Salioe. 
Amna.  (An  XIII  el  1807.) 
PaMricclola,  id. 
Romb,  ttf. 
Soialligbliocio,  id» 

15*  Canton  de  Sooela. 
(ogao.  (An  XIII  el  1807.) 

Ono,U. 
Toggiolo»  id* 

AUOHMSSBMBNT  DB  BAITIA* 

(2«rea. 

Saiot-Jran,  k  BsBlift  *.  (An.  1802.) 
Ssioie-Narie,  à  Bastia  %  ûf. 
I.  Borgo  de  Mnrana,  Id. 

I  Bîgorno.  (Canton  ule  (^mpi- 

lello),  id. 
l,  Brando»  id» 
I.  Cenrione,  id, 

5.  Saint-Floreot,  td. 

6.  Lori,  id. 

7.  Nonaa,  ûf  • 
S.  Oletu,  M. 

9.  Peau  Aeqoatella.  (  caol.  de 
Canpile.) 

10.  Pieiraibn.  (canion  de  Lama). 

11.  P«ro-CnseTeccbte.   (  Suce,  in 

180Î.  Cure  le  16  Juill.  18U.) 

II  La  Porta,  id. 
1^.  Rofdiano,  id. 

U.  Santo-NIcolao  de  Moriani ,  id. 
15.  Saoto-Pîeiro  de  Nebb«o.  id. 
It».  Vemolnacn.  (  cani.  de  Veaco- 
nto)» 

17.  Maraio.  (Soccnrtale  en  1802. 

Cure  p....) 

18.  Sanio-Mirtino-de-LoU  (suce. 

en  1802.  Cure...) 
SueewnaUê. 
l' Canton  de  Borgo-de-Haraua. 
R'igngtia.  (An  XIII  el  1807). 

1*  oriani,  id. 
I.urdata,  ii 
Vi|iule,  id. 


2*  Canton  de  Bigorne. 

Caropilello  (31  mai  1840.) 
Lento.  (An  XIH  el  1807.) 

Scola,  id. 
Volpajola,  îd 

3*  Canton  de  Brando. 

Erbalunga.  (29  juin  1841.) 


Iforsiglia.  (An  XIU  et  1807.) 
Toroitto,  id. 

14*  Canton  de  S.-Nicolao  de  Moriani. 

San-Glntani.   (An   XIII  el  1807.) 
Santa  Luci»,  id. 
Santa  Maria  Foggio,  id» 
Santa  Reparata^  id. 


Pîeira-CorImra.  (Au  XIU  el  1807.)  15*  Canton  de  Senlo-PlPtro  de  NebUo. 

Slwo,  îrf.  Snn-Gavîno.  (An  Xm  01 1807.) 

Saini-Antolne,  commune  de  Siaco  Sorlo,  td. 
(18  août  1845.)  \^  ^^^  ^^  VeoioUaca. 

Sauf  A^rfA^^^^^^^^  Çi«îf »*7:  (Au  X»"  et  1807.) 

San-Giuliano,  Id.  fcîT'w    ' 

Yalle-de-Campo-Loro.    16  aoûl  bnri  .v/ 


1844.) 

5*  Canton  de  St.-Florent. 
Barbaggio.  (An  XRI  el  1807.) 
Farinole,  id. 
Patrimonio,  îd. 

6*  Caolon  de  Lurl. 
Barreulli.  (An  XIII  el  1807, 
Cognano»  id. 
Merla,  td. 
Pino,  td. 

7*  Canton  de  Nonrj. 
Canari.  (An  XIU  el  1807.) 
Ogliastro,  id. 
Olcani,  td. 
Olmeia,  id. 

8"  Canton  d*01etia. 
Oinietta.  (An  XIU  et  1807.) 
Poggio,  id. 
Yalle-Galle,  td. 

9*  Canton  de  Penla  Aoquaiella. 
Campîlle.  (An  XIU  el  1807.) 
Crocicchia,  id. 
Monie,  id. 
01ml,  td. 
OrtipariOy  td. 
PrnneUi,  id. 
Saint-André. 

10*  Canton  de  PiKralba. 
Lama.  (An  XUI  el  1807.) 
Urtaca,  td. 

Il-  Canton  de  PeroCaaereceWe.  Langhignano,  td. 

Poggio-Mezzana,  cure  convertie  en  Mon&ile,  id. 

succuraaie  le  16  juill.  1844.  MontemaggiorOy  ia. 

Tafflio-holacdo.  (An  XIU  el  1807.)  Zilia ,  id. 
Talaianl.  id.  ^  canton  de  Calr t 

'îâZê{lîSMn"fa!844.)   F.«fcjo«  d.  CWI.  (An  XIU  e» 

S2h.*"3'  ^  '^         Sam'  Antonino.  (An  XIU  el  1807). 

îwl  'w  lle-Rou8»e,  M. 

Fic»j«.««'-  c*'!!»!;,,.!.  u 

a..Jrl>;f.A  id  Sanu-RepartU,  ta. 


Pori,  id. 
Sorbo^ id. 
VescoYato,  id. 

17*  Cantco  de  Morato. 

Pieve.  (An  XUI  et  1807.) 

Rapale»  td. 

Rutall«  id. 

18*  Canton  de  Santo-Martino-de-Lola 

Cardo.  (An  XUI  el  1807.) 
Sanu  Maria  di  Pietrabugno ,  id. 
Ville,  id. 

4RB01ID1S8BUBIIT  DB  CALVI. 

Ctirea. 

1.  Belgodere.  (An.  1808.) 

2.  Calenzana,  td. 

3.  CalYi.  (An.  1802.) 

4.  Corbara.  (C.  de  rile-Rousse),  id. 

5.  Olmi-e-Capella.  (An.  1808.) 

6.  SpeloDcalo.(C.d'Algajola),1802. 

Succurudiê. 
1*  Canu>n  de  Belgodere. 

Cosu.  (An.  XIU  ei  1807.) 
NoTolla,  td. 
Occbialana,  id, 
Palasca,  id. 
Ville,  td. 

1*  Canton  de  Calentana. 
Caasano.  (An  XUI  ei  1807.) 
Lumîo,  id 


f844). 

Giocatojo.  (An  XUI  et  1807.) 
Quarcilello,  l'd. 
Piano*  id. 

Poggio-MarînacciOf  id. 
Polveroso,  id. 
Pruno,  fd. 
Scata,  id. 
SilvarecciOt  id. 

13»  Canton  de  Rogliano. 


Centuri  (An.  XIU  el  1807.) 

Ersa,  id.  ^.        ^^ 

Sainte-Marie,     commune    d'Ersa.  Muro,  fd. 

(Août  1845.)  I^<»»»»  «^• 


paraia  (18  net.  1843.) 
5*  Canton  dH)lml-e-Capella. 
Mansoleo.  (An  XIU  el  1807.) 
Pioggîola,  td. 

Vallica ,  td. 

e*  CanUHi  de  Speloneato. 

Algajola.  (AnXUIell807.) 

Aregno,  ta. 
A?apesaa,  id. 
Catteri,  td. 
Felicelto,  id. 
Lavaloggio,  id. 


/087 

ARaONDISSEUCNT  DE  COBTB. 

Curei, 

Gorte.(An.  1802.) 
I.  Altiani.  (Cani.de  Piediecorte.) 
S.  CasiirsiO,  id. 

3.  Serraggio  (succyrs.  en  1302, 
érigée  en  cure  par  ord.  royale 
du  3  juin  1845). 

4.  Ghisoni.  (  Caiit.  de  Yezzani.) 
—  An  1802.     - 

5.  Prunelli  d*lsolaccio  de  FîumorlM». 

6.  MoiU. 

7.  Omes$a,t(/. 

8.  Valle  (Gant.  d*A1esani),  id. 

9.  Piedicorte  de  Bozio.   (  Année 

18u8.) 
Pietra  di  Verde. 

10.  Sanio  Lorenzo.  (Ao.  18...) 

11.  Piedieroee. 

12.  Sanlo  Pieiro  di  Veniico.  (  An. 

1808.  Suppr.  et   érigée  en 
succursale  le  5  juin  1845.) 

13.  Calacuccia.  (An.  1802.) 

14.  Morosâglia.  (suce,  en  1802.  — 

Cure.... 

Succursatêt, 

1«  Canton  de  AlUani. 

Erbajolo.  (An  1111  et  1807.) 
Giuncaggio,  id. 
Pancberracfia,  id. 
Ptedicorte,  id. 
Pietraserena ,  id. 
Focicchia.  (23  juin  1842.) 

2*  Canton  de  Castlfao. 
Aseo.  (An  XIII  et  18j7.) 
Canavaggia,  id. 
MolUfao,  id. 

S*  Caatoa  de  Serraggio. 

Muraeciole.  (An  XIll  et  1807.) 
Lngo,  id.  ' 

Poggîo,  id. 

RiventAta.  (3juill.  1843.) 
Vivario*  (  Cure  eo  18(i2,  devenue 
•ttccursale  en  1845.) 

^    ,     4^  Canion  de  Ghitoni. 
Antlsanti. 

Gbisenaccia.  (Cure  en  1802,  deve- 

nue  succursale  en  1845.) 
Luggodi-Nana. 

Bospigliani,  id.  et  25  iëvr.  1843. 
Yezzâtti. 

9"  Canton  de  Prunelli  d*l9oIacdo  de 
Fiumorbo. 

Prunelli  (An  1111  et  1807.) 
Sern,  id.  ' 

Solaro,  id. 
VenUseri,  id. 

^,    .     6*  Canton  de  MoiU 
Aleria. 

*  Aroprlani.  (An  XIII  et  1807.) 
Maira,  ià.  ' 

Pianello»  id. 
Talloae,  id. 
Zalana,  id. 
Zujmi,  id. 

P*  Canton  d^OmesM. 

Castiglione.  (An  Xill  et  1807.) 
Caatirla,  id. 
Pt«li«rigglo,  id. 
Popalasca,  id. 
Prato,  id. 
SoTaria,  id. 

8*  Canton  de  Valle 
rcice.  (An  IIU  et  1107.) 
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Novalc,  id.  ■ 
Ortale,  id. 

Perelli  e  Piazzole,  id. 
PieiricaggîA,  id. 
Piubetia  id. 
Tarrano,  id. 
Orlale,  id. 

90  Canton  de  Piedicorte  de  BozIo. 
Alando.  (An  XIll  et  1807.) 
busianîco,  id. 
Castellare,  id. 
Focicheia. 
Mazzola,  id. 
Santa  Lucia,  id. 
Set-maiio,  id. 
Traionca,  id. 

10"  Canton  de  S.-Txircnzo. 
Aia.  (An  XIll  et  1807.) 
Cambla,  t^- 
Cariicasi,  id. 
Lano, id. 
Rusio,  id* 

11"  Canton  de  Piedieroee. 
BrusUco.  {\u  Xlil  et  1807.) 
Campana,  id. 
Carcbeto,  id. 
CarpinetOy  id. 
Monada,  id. 
Nocario,  id. 
Piazzole,  id. 
Piedorezza,  id. 
PiedipariinOt  id. 
Roppaggio,  id. 
Slazzoïila,  id. 
Valle,  id. 
Veredese,  id. 
Parata.  (18  août  1845.) 

11*  Canton  de  S.  Pietro-di-Venuco. 
Canale.  (An  XHl  et  1S07.) 
Cumpi,  id. 
Cbiatra,  id. 
Lingulzietta,  id. 
lox.id. 

15*  Canton  de  Calaeueela. 

Albertacce.  (An  XHl  et  1807.) 

Calasima,  id. 

Casaroaccioli,  id. 

Corsei.1,  id. 

Galerie.  (6  oct.  1843.) 

Lozzi.  (Au  XIll  et  1807.) 

14*  Canton  de  Morosâglia. 
Bisincbi.  (An  XUl  et  1807.) 
Gaatineta,  id. 
Frasso.  (25  juin  1842.) 
Gavignaeno.  (An  XIll  et  1807.) 
Valle-di-Uostino.  (coréen  1808...) 
Pastoreccia.  (An  XUl  et  1807.) 
Saiiceto,  id. 

ARRONDISSEUBirr  DE  SARTÊRE. 

Cure$. 

Bonifacio.  (1802.) 

1.  Levie.  (An  1802.) 

2.  OUneto,  id. 
5.  Petreto.  id. 

4.  PortoTecchiOy  id. 

5.  Sartène,  id. 
6«  Serra,  id. 

7.  Sanu  Lucia  de  Tallano.  (Suée. 
enl802.  — Cure  par....) 

SuUUTMUê» 

%•  Canton  de  Levie. 
Bonifacio.  (19  mars  18S8.) 
Carbini.  (An  XIll  et  1807) 
Moiiacia,  id. 
Sau-Gavino,  id. 


Zonza,  id. 

2»  Canton  d'Ohnelo. 
Arbellara.  (An  XUl  et  1^7.) 
Campotnon». 
Fozz'ino,  id. 
Propriano,  commune  de  Foss:iiia 

(31  mai  1840.) 
Santa  Maria.  (Au  XIll  et  1807  ) 
Viggiaoelk),  id. 

S*  Canton  de  Pelreto. 
Argittsu.  (An  XIll  et  1807.) 
Biccbisano,  id. 
Gaivese,  id. 
Casalabriva,  î^. 
Moca,  id. 
Olivese,  id. 
Sallaraco,  id 

4«  Canton  de  PortOTeeehio. 
Muraltilo,  commune  de  Pottereo- 

cbio.  (18  août  1845.) 
Cadarelio.  (An  XIll  et  1807.) 
Conca,  id 
Lecci,  id. 
San-Marlitto,  id. 
Sari,  id. 
Tivarello,  id. 

5"  Cantoo  de  Sariène. 
Belvédère.  (Au  XIll  et  1807.) 
Rilia,  id. 
Foce,  id. 
Ginnclieto,  ia. 
Granace,  id. 
Grosse,  id. 
Tlvolaggio,  id. 

6*  Canton  de  Serra. 
Aullène.  (An  XIll  et  1807). 
Uuenza,  id. 
Sorbollano,  td 
Zerubbia,  id. 

1"  Canion  de  Santa  Loda  de  Tafliaa 

Attagène.  (An  XUl  el  1807.) 
San  Andréa,  id. 
Cargiaca,  id. 
Loreto,  UL 
Hela,  id. 
Olmiccia,  td. 
Poggio,  id. 
Zoza,  id. 

Vicariaii ,  chapelUi  mcënêUi,  etc. 

Bocognano. 

TaTcra. 

Aziana. 

Guagno. 

Pastricciola. 

Soocia. 

CultoU. 

Perî. 

Sarrola. 


Sari. 

Canso. 

Cristlnacce. 

ETisn. 

Piana. 

Renno. 

Ctamanaecie* 
Zicavo. 

lioggia. 

Neza. 

Vico. 

PorU. 

Quarcitello. 

San-Gayiuo. 

Cerfione. 

Sant*  Andréa. 

Pietralba. 


1C89 

Tienturi. 

Ëni. 

Moniglia. 

Kogliano. 

Tdiuine. 

Uiiipile. 

C«rle(i)' 

Bioiiie. 

iVnla-Aqnatella. 

Veiixolasca. 

Velpajola. 

Sailli- Florent. 

Nouza. 

UlmelU  (2). 

Santa- Luda. 

Sa'ml-Nicolas. 

S^iiu-Reparaïa. 

Villi. 

Brando. 

Coggia. 

Pielra  Carbara. 

(iaginiui. 

Levri. 

Tero  e  Casavescliia. 

Taglio-isolaccio. 

San  Pif  iro. 


DES  CURES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


fôno 


Oletti. 

Sa  inl- Jean-  Rapi  isie . 

Sainte  Marie. 

Calenzaima. 

Relgodere. 

Olmi  el  Capella 

iluro. 

CorUaru. 

Perelli. 

Taranno. 

VaUe. 

Ganavaggia. 

Valli-de-Rosiino. 

Omessa. 

Alando. 

Callarucela. 

Lorri. 

Valle  d^Orezza. 

Merosaglia. 

Chiglianisln. 

Hoiia. 

Zuani. 

Wezaiii. 

AUi»ni. 

Gaili-di-Vivario. 

Muraciulle. 


on 


Il  T  a  eu  un  remaniement  presque  enllf^r  des  cores  et  snccnrf^ales  de  ce 
I  l'ordOQoaace  qui  Ta  aoioriaé.  On  ue  Ta  |*rut>ablcineal  pas  pullié. 

ALBI. 


Lescun*,  id. 
La  Madeleine,  id 
Mailhoc,  id. 


ARROKMSSEMEflT   I>  AL6h 

Cures, 

i.  Alban.  (Au  iSui.) 

2.  Sainie-Cécite  à  Albi  *.  Cure  en  Mar«sac,  id. 

i80i,    réunie   au  cliapi>re  par  Pouzonnac.  t<f. 

ord.  roy.  du  3  sepl.  18^5.  Rouffiac,  id, 

Saiiite-Maric  MadeU-im*,  id,  Sie-Croix,  id, 

Saint-Saivi,  id.  Salié^,  id, 

o.  Mone^lié<,  id.  Saint-Salvy,  id. 

Cermaux.    (Suceurs,  en  1802.)  Saini-Seniiu,  id 


Cure. 

4.  l'ampeioiine,  id, 

5.  Réalmont,  id. 

6.  Valdériés,  td. 

7.  Valence. 

8.  Villerrauclie,  t<<. 

Succursales. 

i*  Canton  d'Âlban. 
Gineslièies.  (An  Xllt  ei  1807. 
Le  Truel,  id, 
lia  sais. 
Miolies. 
Moiiiredon,  id, 
Los  Tiafcl,  id, 
Negremont. 
N.D.-de  la  Garde,  icf. 
0<Jrtiguet. 
poniardetle. 
Saiiit-Anilré,  id, 
Saiiit-Eti(  nue  de  Tcrrabnsset. 
S:iîiit-Jean  de  Jeannes,  id. 
Saint -Pierre  d^Eiiergues,  id, 
Saini-Projel  de  Paulin,  id. 
Noire-  Dame  de  la  Garde,  corn- 

inuiie  de  Paulin  (6  oci.  l:<4o.) 
TeilleL  (An  Xltl  el  1807.) 
Villeneuve  du  Tarn.    (31    mars 

1844.) 

2*  Canton  de  Sie-Cécile. 
Arlliès.  (An  XIII  el  1807.) 
Cari  us,  id. 
(I«isielnau,  id. 
Creissens,  id, 
Eiitreinons. 
FonlalMiur,  id, 
FréjairolleSyiif. 
Laarèciie  (M.-D*  de). 


Terssac,  f^., 
Villeneuve,  id. 

5»  Canton  de  Monostiés. 
Bliiye.  (An  XIII  el  1807.) 
Ganezac.  id. 

La  Baslide^Gabausse,  îd. 
Lagardeviaur,  id, 
Laparruuquial,  id. 
IjC  Ségur,  id. 
Le  Suecli,  id, 
Monlirat,  id. 
Rosières,  id, 

Sainl-Benoli  de  Gramaux,  id. 
Saint-Christopbe,  id, 
Saint-J<iC4|ue8  de  Cauialiéres. 

mars  1858.) 
Saint-Pierre  de  Gil,  id. 
Sales,  id, 
Taïx,  id. 
Trcvien,  id, 
Virac,  id, 

4*  Caninn  de  Pampelonne. 
Ahnayrar.  (Au  XIII  et  1807.) 
Ruurgnounac,  id, 
Jooqneviel,  id. 
Lasplanques  id, 
Laval,  id. 
Lunaguet,  id. 
Marendo'e,  id. 
Moulurés,  id. 
Pnuiet. 

Sainte-Gemme,  id, 
Tetllel,  id, 
Tréban,  id. 
Vers,  id. 

tSr  Canton  de  Réalmont. 
Dénat.  (An  XHIellhOT.) 
Faucb,  td. 


Boniracio 
Levic. 

I*orto-Veccio« 
Sartène  (2.) 
Mocca  e  Gruce. 
S«Tra. 
Peireto. 

Forrano.  ' 

Oimelo. 
Arliori. 
Lelia. 

La  Vil  Ile  (cliap.  vie.) 
Corscia. 

Saint  Jcan-de  Mariani, 
Sisco. 
Monticello. 
Canari. 
Occi. 

Ocagnano. 
Para  ta. 

Eccia  e  Snarclla. 
Miurati. 
.     Occiglioiii  (ann.) 
Pietia-de-Verdo. 
Veniiseri. 
Piedicroce. 

diocèie.  Mous  ne  eonnaissons  pas  la  décret 


La  Baslide-néiiat,  id, 

Laboutarié,  id. 

Lafenasse,  id. 

Lej(»8,  id. 

Le  Travet. 

Lombers,  id, 

Orban,  id. 

Pouz  ils,  id. 

Romé};oux,  id 

Ronel,  id, 

Saint-Anton  in  de  Laralm,  id. 

Saint- Pierre  de  Gounils,  id* 

Saint  Suivi  de  Fourestés,  id, 

Sieurac,  id, 

Travanet,  id. 

6**  Canton  de  Valdériés. 
Crespinet.  (An  XUI  et  1807.) 
Energues,  id. 
Li^oi<,  id. 
Saini-Giégoire.  id, 
Sai.ti-Jeau  <ie  Marcel,  id, 
Saussenac,  td. 
Sérénac,  II, 

7"  C  «nton  de  Valence. 
Assae  (An  Xlll  et  1807.) 
Cadix,  id, 
Gonrris,td 
Fan»8ergnes,  id 
Frayssines,  id, 
G  tuéne,  id, 
Gaycre,  id. 
La  Capelle-Padi  's. 
Marcel ,  commune  de  Padiés.  (  5 

mai  1846.) 
Lédas.  (An  Xlll  el  180'.) 
Le-Dourn. 
Sainl-Cergucs. 
Tels,  id. 
Trcbas,  id, 

8«  Canton  de  Villefranche. 
Ambiaict.  (An  XiU  el  I8U7.) 
Bonneval,  id. 
Ganibcm ,  id, 
G:unbon  d  .-Temple. 
Gunac,  id, 
L:i  Gondoumine ,  id, 
La  Fraysse,  id. 


(l'J 


Les  A  valais,  id 
Marssal ,  id. 

Montels.  (Saint- BenoU.) 
Mouziéys,  id. 
Saint-Jean  du  Salés ,  id» 
Saint-Jueiy,  id, 

ARROIlDISSEyEMT  DE  CASTRES. 

Curet, 

1.  Angles.  (An  4802.) 

2.  Brassac,  id, 
Biot. 

3.  Castres  (Sainl-Benott)  ^  id. 
CasiresN.-D.  delà  Plate. 
Castres  S'iînl- Jacques. 

4.  Labrnguière,  id, 

5.  Lacauue,  id, 

6.  Lautrec,  id, 

7.  Masantel,  id. 

8.  MontredoiiLabessonié  ^,  id. 

9.  Mural,  id, 

ÎO.  Boqiiecourbe ,  M. 

11.  Saiut- Amans  la  Bastide,  id, 
Saint-Amans- Valtoret.  (Suco,  en 

1802.) 
La  Bastide  Rooayroux.  (Suce, 
en  1802  ) 

12.  Sorèxe.(An.  18:2.) 
Doiirgne.  (Suce,  en  1807.) 

13.  Vabre.  (An.  1802.) 

14.  Vicimur,  id, 

Suceurtales» 

Canton  d*Anglès. 

La  Grange. 

Lamontélarié.  (An  XIU  et  1802.) 

L:i  Souque,  id. 

Le  Hargnes,  id, 

i*  Canton  de  Brassac. 

Cambonnès  (Saint-Martiu  de).  (An 

XIU  et  1807) 
Guyoz  (N.-D.  de),  td. 
Jaladieu. 
Hrassagnan,  id. 
Le  Sez. 
Saint-Agnan. 
Soulégre. 
Cambounès,  id, 

S«  Canton  de  Castres  (St-BeiioU.) 

Campans.  (An  Xlil  et  1807.) 
flaulerive,  id, 
Mavez,  id. 
VillegoDdbn,  id, 
Pnech-Auriol,  id, 
Saint-Etienne  de  Cabernardîé. 
S.unt-Hlppolyte,  id. 
Saint-Mariial  de  Camarens. 
Saint  Martin  de  Lodiés,  id, 
S.nnt-Pierre  d*Avits ,  id, 
La  Plaié,  id. 
Sais ,  id. 
Cahuzac,  id, 

4"  Canton  de  Labrugnière. 

Saint  Félix,  section  de  Labruguiô* 

re.  (24  avril  1847.) 
EsGOussens.  (An  lUl  et  1807.) 
Saint-AiTrique ,  id. 
Sarnte-Cécile,  id, 
>aint-Uiiaire,  id. 
.^aini-Julieii  de  Gaîx,  id, 
\  iviers-leirMoiitagnes,  id. 

9*  Canton  de  Lacaone. 
Berlau.  (An  XIH  et  1807.) 
La  Ca|)elte-Cscroux ,  id, 
L<>pérausses,  id. 


TABLEAU 

GijouneL  (15  avri!  1841.) 
Nages.  (An  XIII  et  18U7.) 
Saint-Pierre  des  Vidais.  (3  juillet 

1843.) 
Ttstavi 

v'iane.  (An  XIU  et  1807.) 
Villelongue,  id, 

6*  Canton  de  Lautrec. 

Brousse.  (An  Xlll  et  1807.) 

Finoties. 

Grayssac,  id. 

Jonqiiières,  id, 

Maziéres,  id, 

Mondragon,  id, 

Peyrégoux.  id. 

Puycalvel,  id. 

Sainte  Cécile  de  Lassourge.  id, 

Saint-Genest  de  Contest,  id. 

Saint-Jean  de  Magreperbeyré,  id. 

Saint-Julien  du  Puy,  id, 

Garquets,  id, 

S»int- Martin  de  Bramctourtre,  id, 

Saint-Martin  de  Dauzats,  id. 

Suint- Pierre  d*£xptrtens,  id. 

Venez,  id. 

7*  Can:on  de  HazameL 

Aiguefonde.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiigmontel,  id. 
Aussillong,  id, 
Boisseion-d'Augmontel»  id. 
Caucalières-Castres,  id. 
Le  Rialet,  id. 
Le  Vinirou,  id, 
Naillac,  id. 
Peyrin,  id. 
Boqiierlan,  id. 

Saint- Baudite  du  Pont  de  Vkfù,id. 
Saint- Pierre  de  Fronze,  id. 
Saint  Pierre  des  Plats,  td. 
S  lint-Saivi  de  la  Balme,  id. 
Saint-Jean- Baptiste   du  Pont  de 
TArn.  (15  janvier  1846.) 

8*  Canton  de.  Moniredon-I^ibessoBié. 

Berian.  (AnXnietl807.) 
Blaucai),  id. 
Les  Fournils,  id, 
Monicouyuul,  id. 
Negrins ,  id, 
Rayssac,  id. 
Satiit-Martin  de  Calmés. 
Saint  Paul  de  Barbetogne,  id. 
Salcias,  id, 

9*  Canton  de  Mural. 

Condomines ,  commune  de  Murai. 

(20  février  1840.) 
Barre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Botsseion  de  Malvicl. 
Cabanes,  id, 
Canac»  id, 
Labessière,  td. 
Le  Mtiuim-M.ige. 
Maviel,  id. 

10*  Canton  de  Ro^piecourlM* 

Bnriau.  (An  Xlll  et  181)7.) 
Lacrouzette,  id, 
Lafoniasse,  id. 
Saint* Germier,  ia. 
Saint-iean  de  Vais,  fd, 

11*  Canton  de  St-Aiiians-la-Bastide. 

Albine.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lacabarede,  id. 
lioiiayroux,  td. 
Sales,  id. 
Sauvi'ierre,  id. 


12*  Canton  de  Sor^ 

ArTons.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belle-Serre,  id. 
Durfort,  id, 
Garrevaques,  id, 
Lagardiole,  td, 
LesCammases,  id, 
Massaguel,  id. 
Palesville,  id. 
Saint-Avits,  id, 
Saint-Chameaux ,  td. 
Soual,  td. 
Verdalle,  id. 

Saint- Vincent  de  Caboiac.  (29  anil 
1845.) 

.5*  Canton  de    aura. 

Samt-Louis  de  Caniboonès.  (9  jail 

lel  1845.) 
Ferrières.  (An  XIII  et  1807.) 
Lacaze,  id, 
Biot,  td. 
Le  Masnau,  id. 
Saint-Jean  dei  Frecb,  td. 
Massais,  id. 

Saint-Patil  de  Maasnguiés,  id, 
Notre-Dame  de  Pourancas,  tomiDii- 

ne  de  Massuguiés.(18ai>Éil843.| 
Miolles,  id. 

S:iinl^Plerre  de  Conbéjac  id. 
Saint-Pierre  de  Trévise,  td. 
Saint-Saivi  de  Garcavéi,  td. 
Soulégre,  td. 
Tournadoux  de  Sénégas,  id, 

14*  Canton  de  Viehnar. 

Carbes.  (An  XUI  et  18j7.) 

Cuq,  td. 
Fréjeville,  id. 
Guitalens,  id. 
Sém.il'ns,  id. 
Servies,  td. 

▲REONDISSEMENT   BE   CAILLAC. 

Ciir«t. 

1.  Cadalen.  (An.  1802.) 

2.  Cordes,  id, 

3.  Saiot-Micbel,  i  Gaillae\td. 
Saint-Pierre,  id. 

4.  Lisie,  td. 

5.  Montmiral  (Caslenan  de),  id. 
Cabuxac.  (Suce,  eu  laoi.) 

6    BabasiOiis,  t'd. 

7.  Salvagnae,  id. 

8.  Vaoor,  id, 

Sucewrttiaê, 

1*  Canton  de  Gadalea. 

Aussac.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Florentin,  td. 
Gabriac,  id. 
Labessière,  id. 
Lasgraîsses,  id. 
Saint-Jfan  du  Vigan»  td, 
Técott,  id. 

2*  CanUM  de  Gonk^ 

Bournaiel.  (An  Xlll  et  1807.) 

Campes.  (31  mai  1840.) 

Gazelles.  (An  XIU  ei  1807.) 

Donnatac. 

Labartbe  Bbjs,  id. 

La  Capelle  SegaUr. 

Les  Cabannei,  id* 

Giiépie,  id. 

Loiibers,  id. 

Mouziéys,  td. 

Noailles,  td. 


(fOI 


DES  CCRES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


tioa 


lliBf  eit,  Ut. 
UafènSf  ii. 
Piemponl,  id. 
Ple«ier-Roxaiiifillert,  id, 
TbMnef  y  ié. 

TitlerMux-Enbles,  id. 
Wany.  (51  mars  1857.) 
Wieicvurl.  (An  Xtll  ei  f  SOT.) 

^•CaDloadelkbièrcs. 
Enrraignes,  M. 

Bellaiicourt,  id, 
ûrepuix,  id, 
Chnpieo,  id, 
Cbjlly. 
Créer,  id. 
ûircfiy,  id, 
Banerf,  \d, 
Errbeux,  M. 
Euioik 
Fuicbci,  id. 
Frefiioy-le-Ko|«,  tW. 
G<ijeM>»on,  id, 
Gnuy,  id. 
lliltfMoiiH,  id, 
Hcrty,  id, 
UMOiirt,  id, 
LiaocoorC,  id, 
Mojeocomt,  id, 
UdbMfiUen,  id, 
Rof  liie,  id. 
TJloIoy,  W. 

S^  Caolon  de  R«Tt. 
BiJooTiJters.  (àa  XIU  et  1807.) 


Beaulbrft,  id, 
Bouchoir,  id, 
Caix,  id. 
Folies. 

Fouqoescouri,  ti^. 
Franurt. 
Guillaucourt,  id. 
HallH,  M. 
Maueottrt,  %d, 
Meharicourl,  id. 
Parvillers»  id, 
RooTToi,  id. 
Si-Gîlles  de  Ruve. 
Vrelj,  ié. 

Vicêriaiê^  ekûfêOu  oicomkf ,  eie. 

AIllY-le-b.-Cloeher 

Si-Valery  (3). 

DoaHeBi. 

Albert. 

Bray. 

Cbaulnes. 

Neales. 

PercNuie  (8). 

Roufrel. 

Montdidler. 

MoreDll. 

Roaières. 

Roye(2). 

Corbie. 

Alraisnea. 

Puquigny. 

Moyeoeoorc. 

Rubempré. 

ANGERS. 


Villers- Bocage. 
Matera  (diap.  tîc.). 
Becoun(cbap.  vie). 
Bouillancourt  (ann.). 
Coureelles-soua-Thois  (cb.  vk.f 
Brellly  (cbap.  vie.). 
Vîgnacourt. 
Herondelle  (ann.). 
Halois-lee-Pemois  (cbap.  vie). 
GrivilJen  (cb.  vie.). 
Cardonnou^  (cbap.  vie). 
nammanin-Pouencamps  (cb.  vie.  • 
Rimeboiit  (ebap.  vie  ). 
Yseiigrémer. 
Riencoorl  (cb.  v.). 
Meanil-DooMiueur  (cb.  v.). 
Breoll  (cb.  vie). 
NartaiiiMviUo4n-fiut  (cb.  vie.). 
U  Cbapelled'Abbeville. 
Oovillera  (cbap.  vie). 
Puncfay  (cb.  vie). 
CarbonDièrea. 
Erqiiis  (cbap.  vk.). 
Conieville  (eh.  vie.). 
Vermandovilters  (cb.  vie). 
EsclaioviUers  (cb.  vie). 
Hana. 
Freanoy-Aodainville  érif .  co  suce 

le  19  mars  1858. 
Ramburelles,  id, 
MoDi-St-Qoeniln.  (19  sept  1843.) 
Eppeville.  (28  janv.  1846.) 
filanay.  (S9  jiiiti.  i829,  el  auppr 

i*'sept.  1840.) 


La  lleîgnane,  id* 
La  Uenibrolle,  id, 

,  c.  if t^  j,»         «  ..   «OA*  i    Monlreuîl-Belfroi,  id, 

U.lb«ncf.ë'ABgeri».(Anl8(».)    pieida-Macé. 


AKftORMssEHeiiT  b*ÀKoenf. 
GvrM. 


1  S(*Serges.  d*A»ger8,  id. 

l  U  TriBilé,  id. 

i.  Cbloones,  id. 

K.  St-Georgea-citr-Lonre,  id. 

I.  Le  Lourrooi,  id. 

l  Les-Ponti-de-Gé,  id. 
).  Briol:iy,  id, 
^  Tbouarcé,  id. 

Snecmnatei, 
l*Ciaioa  de  8t-lIattrlce.d*Ai«en. 
iftiani.  (An  XIII  et  1807.) 
biiMur-rAotbion ,  td. 
ii^UBd  d'Angers,  id. 
wre-Oame-d^Angers»  Id. 
rreliié.  id. 

^  CaotOB  de  SL-Serge«d'ABgeis. 

îiBaiibélemy.  (An  Xlll  et  1807.) 
'«ooiaat,  id. 

OttdOQ. 

t*Léoiiard-d^Angers,  id. 
iJosepb-d'Angers,  id. 
elloiiallles»  td. 
(«•is-Graoainoîre,  id. 
•rnfoé,M. 
t-Sylnin,  id. 
îHefèqae,  id. 

S-  CiBioQ  de  la  Triallé,  d*Aogen. 

ville.  (An  XIII  et  1807.) 
^Bcnusé,  id. 
onchemaioe,  id 


Sainte-Tbërè^ie  d*Angers,  id. 
4*  Canton  de  Chalemies, 


Salnt-Natburin,  id. 
Saint-Maurille  des  Ponts  de  Ce,  id. 
Sainle-SIélaine,  id. 
La  Ménistrée,  td. 
Mosd,  id. 
Mors,  id. 


Sainl-Aobin  de  Lnigné.  (  An  Xlll    Saiiit-Solpice-sur. Loire.  (  «9  juUi 


et  1807. 
CbaodefuiidSy  id. 
Denée,  îd. 

Cbalonnea  (N.  D.),  id. 
Rocbefort,  id. 

9*  Canton  de  St.-Georges  sur-Loire. 

Beboard. 

Cbainptocé.  (An  XIII  cl  1807.) 

Epiré  («5  juin  1842.)  „ - 

Saint-Germain  des  Pi  es.  (An  Xill  f,^^<>«  (f- 


1841.) 
Saint-Remy  la  Varcnne.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Saiot*Saiarnln,  id. 
Sorges,  id. 
Souîaines,  id. 

•*  CaMM  de  Briolay. 

Cbeffes.  (An  XIII  et  1807.) 
Ecuillé.  id. 


et  1807.) 
Juprandea,  id. 
Saint-Léger  des  Bois,  id. 
Saint-Jean-Linières,  id. 
Saint-Martin  du  Fouillons^  id. 
La  Poissonnière,  id. 
Savennières,  îd. 

6*  Canton  de  Le  Lourroai. 
Saint-Auffustio  des  Bois,  id. 
B<con. td. 

SainiXIénient  de  U  Plaça,  id. 
La  Gomoaille,  td. 
Saint-Sijgisaoond,  td. 
Villemoisan,  td. 

7*  CmtoQ  (Les-Poucs-do-C4). 
Blalson.  (An  XUI  et  1807.) 
La  Boballe,  td. 


hiniertcomnionedeBoucbeiMalne.    La  Daguenière,  id. 


déel845.) 
uiieoay-Epinay,  td. 
^scq«ea^'Ancers. 
ligné-Bené,  td. 
iLuulert-h-Poierte,  id. 


Erigné. 
Sainte-Gemme -sur-Loire,  td. 
Saint-Jean  de  la  Croii,  td. 
Saint-Jean  de»  Mauvrets,  îd. 
Juigné-sur-LoirOi  td. 


Montreuil-sur-Loire,  id. 

Soueelles,  td. 

Soulaire,  id. 

Bourg ,  commune  de  Sdufaire  et 

Bourg  (18  aoftt  1843.) 
Tiercé,  td. 

9*  Canton  de  Tbouarcé. 

Alençon  (N.-D.).(An  Xlll  el  1807.) 

LesAlletids.td. 

Beaulieu.  îd. 

Brissae,  îd. 

Lecbamp,  id. 

Lnigné. 

Cbanseaui,  id. 

Cbar*  é,  îd. 

Cbavagnes,  îd. 

Faveraye,  id. 

Faye. 

Gonnord,  td. 

Joué  Etiau,  îd. 

S«iint-LambertduLutt.iye,  td. 

Rablay,  td. 

SaulgérUépîial»  îd. 


•^<^ 
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ALGER. 
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PROVINCE  D*ALGBB. 

Alger,  2  vicaires.  (Aii.  1838./ 
Id,^  10  ainiliaires. 
Uiidah,  id. 
Boufarick,  id. 
Ooiièra,  id, 
Del-ll>raliiiis  id. 


Coii&t:inltiie,  ûf. 

rOtR  LBS  CAHPS  ET  Eir^UTlOSS. 

Pbilîppeville,  I  dess.,  I  fie 


llusiaplia,  id, 

PROVINCE  D^ORAN. 

Oran,  1  dess.,  2  vie.  (An.  1838.) 
MosUganein,  id. 

PROVINCE   DE  CONSTANTINB* 

Bone,  I  dess.,  i  vie.  (An.  1838) 
In  décret  du  6  sept.  1849  érige  en  succursales  les  communes  de  Tenes,  Dellys  et  Aumate. 

— AMIENS.  — 


Bougie,  i  dess. 
La  Galle,  id. 
Djidjeli,  id. 


Lœuilly,  id. 
Moiisurt'S,  td. 
Namps-au-Miinl,  id. 
Neuville-sur-LoMiilly,  id 
Oresniaux,  id. 

PUcli]r,  id. 
Senielie,  id. 
Tai^iiil,  id. 


ARRONDISSEIIENT   D  AMIENS. 

Cura, 
I.  Saint-  Leu  (  cant.  d* Amiens), 

Nord.  (An.  1808.) 
Saini-Pierrc  (inira  muroi). 
î.  Saint -Germain  *  (cant.    dA- 

miens)  N.-O.  (An.  1802.) 

3.  N.  D.  *  (cant.    d'Amiens)  , 

Saint-uêiiiy*  (  Imta  microt).   Suc-    Tlioix  (An.  Xlll  et  18i5.) 
curs.  en  180i,  érigée  en  1808.        Wally  et  Croix,  id. 

4.  Saint  -  4act|ues    *  (cant.  d'A- 
miens), S.  0.  (An.  1802.) 

5.  Coniy,  id. 

6.  Gorbie,  id. 
ViUers-Bretonneox.  (Suce,  en  1802, 

érigée  en  cure  en  1 8u8.  ) 
liaicelcave.  (Suce,  en  1802,  érigée 

en  cure  en  1808.) 
Warloy-Baillon.  (Suce,  en  1802, 


ElMumesnil,  id. 
Kiréjus,  id. 
Ftniuine-Ie-See,  id. 
Foucauronrt'.  id. 
Fresneville,  td. 
Frenoy-Audainville. 
Heucourt,  id. 
Inva',  id. 


Tilloy-ies-Conty.  (Sjmll.  1843.)    Saini-MauWis,  id. 

La-Neuville-au-Bois,  id. 


éiigée  en  cure  en  f  808.) 

7.  Mori.oy.  (An.  1802.) 

8.  Mulliens  Vidâmes,  id. 
Airaiënes.  (Suce,  en  1«02.) 
i).  Oisemont.  (An.  180i.) 

10.  ricquigny,  td. 

Yinacouri.  jiSucc.  en  18j2,  et 
cure  en  1808.) 

11.  Poil.  (An.  1802.) 

12.  Sains,  id. 
Saint-SauOieu. 

15.  Viliers-Botage,  id. 
liubcmbré.  (Suce,  en  1802,  et  cure 
en  l8s.8.) 

!•  Canton  de  Si.-Leu  ^  Amiens. 
Allonville  Uxlra  niuros). 


Lonspré- lès- Amiens.  (An  Xlll  et    Liomer,  fd. 


Prouzel.  (20  févr.  1846.) 

6**  Canton  de  I'Vm'Mc 
Bibemont,  (2U  avr.  1845.) 
Aiibi};ny. 

Baisienx.  (An  13  et  1807.) 
Bussi-lès-Daours,  id. 
Daours,  id. 
Foullloy,  ttf. 
Franviltiers,  id. 
lianiel;  id. 
Heilly,  td. 
Hennecôurt,  \d. 
La  Houssaye,  id. 
Lnroolte  en  Santerre,  id. 
Vaire-sous-Corbie,  id. 

7*  Canton  de  Mornoy. 
Anmont.  (An  Xlll  et  1807.) 
licaucanips-le-Jeune ,  îd. 
Ileaucamps-le- Vieil,  td. 
Belloy-saint-Léonard,  id. 
Buirault,  %d. 
hroinesnil. 
La  Frenoye,  îd. 
Gouy-lMlopiUl ,  td 
Guibemiesnil,  td. 
Lincbeui,  td*. 


1807.) 
Ponltainville,  id. 
L»  ISeuville.  (22  juill.  1844.) 
bl.-Maurice.  (22  mai  1842.1 

i*  Canton  de  St.-Gtoraiain. 
S:tini-Maurice  d'Amiens. 
Argwuves.   ^n  XIU  et  1807,  et 

5  juill.  1843.) 
S:tiiii-Sau\eur. 
lioiitière9.(AuXlUetl80(.; 

Saveuse,  id. 

8"  Canton  de  Notre-Dame  k  Amiens. 
Cagny.  (An  Xiil  et  1807.) 
C»mon,  td. 
Loiigueau,  td. 

4*  Canton  de  St.-Jaoques  k  Amiens 
Ponl-de-Mels.  (An  Xlll  et  1807.) 
Uenaiicouri. 
Saint- Firmin  à  Ami  ns.  (20  levr. 

1840.) 

5P  Canton  de  O'Oly. 

Belleose.  (An  Xlll  et  18o7. 

Le  Bosquel,  id. 

fr^sertans,  id. 

Flenry, td. 

Fremoiitiert,  id. 


Orival,  td. 
Seiincouri. 

TbieuUoy-rAbbaye.  id. 
Troiichoy,  id. 
Viilers-Campsart,  td. 
Wraignes,  id. 

8»  Canton  de  MolUens-Vidsme. 
Buttenconrl.  (An  Xtll  et  1807.) 
B«Hig:iin ville,  id. 
Bovt:lles,  id. 
Canips-en-Amiinois,  td. 
Ciéry,  id. 
Ftuy,  fd. 

Frenoy-RU-V  I,  id. 
Mrttigny,  id. 
Oistiy,  id. 
Pissy,  td. 

Qitesnoy-soos-  .Aira'n«*s,  td. 
Quevauvi liera,  id. 
Ilevelles,  id. 
Saisseval,  id. 
\Varlus,  id. 

0*  Canton  d'Oisrmt.nt. 
Saint-Aubin  Rivière,  îd. 
Andainville,  id, 
Auuiatre,  <d. 


Neuville-Coppegneuie,  id. 
Sénarpont,  td. 
Villeroy,  id. 
Vergies,  id. 

10*  Canton  de  Piequigay. 
AtlIy-ftur-Somme,  (An  Xlll  etl8i7.) 
Belloy«snr-Soninie,  id. 
Bethencourt,  id. 
Bourdon, id. 
Condé'Folie,  id. 
Croy-sur- Somme,  id. 
L*Eioile,  id. 
Ferrières. 
Flixecourt,  ta. 
Fourdrinoy,  id. 
llantfest-sor-Sooinie,  id. 
La  Chaussée. 
Le  Mesge,  id. 
Breilly.  (21  lëvr.  1845.) 

11*  Canton  de  Poix. 
Agnières.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Bergicourt,  td. 
Beliembos,  id. 
Croixrault,  id. 
Eplessier,  td. 
Esfuesoes,  id. 
Fourcigny,  td. 
Fretieinolle,  td. 
Frieamps,  id. 
Gauville,  td. 
Guizancourt,  id.  ' 
lleseamps,  îd. 
Lignières-Cliàtelnin,  ta. 
Bleigneux.  (5  juill.  IK^Ô.) 
Mtrraux. 

Monrillers.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sàint-Saiurnin,  id. 
Moyenc(»urt,  id. 
Sainte-Segrée,  id. 
Tliieulloyla-\ille,  i4i. 

12*  Canton  de  Saint. 

Blangy.  (An  Xlll  ei  1607.) 
Bnves,  td. 
Ikiiencliy,  id. 
Dury,  id. 
Estrais,  id. 
Saînt-Futden. 
(àentclles,  id. 
Guy  encourt. 
Ilailles,  id. 
Uemiencourt,  iàm 
Kumigny,  td. 
Sttleux,  id. 
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Sjîni-Fufeîcn,  îrf,  Friville,  id.  Buigny-Saînl  Macloii,  W. 

Tliésy,  td.  Saiitt-Queiitiala-Uolte dirais  -«u  *  Cnuchy,  id. 

Jcri.  irf.  Bailiy.  Doni  ?ast.  id. 

Dommartm  et  Gollencoort.  <i8  no-    Mera,  id.  Forestmoiitiers,  id. 

vembre  1846.)  Meneslies,  id.  Gapennes,  id. 

13*  CanloB  de  Vi Uers-Bocage.         Nibas,  id.  Haiitvillers,  id. 

Ocliancourl,  id.  Millencourt,  ti<. 

Saint-Queniiu-Croiv>ati-eai  ly,  id.  Noyelle-sar-Mer;  id. 


Mimux.  (51  mai  1840.) 
fieaocoori.  (Ad  XIU  ei  1807./ 
Behencourl,  id 
Berlaogles,  id. 
Coisy,  id. 
Cooiay,  id. 
Fiessellea,  id. 
Frécbencourt,  id. 
Saint-GMtien,  id. 
Mollîeos^a-BoiSt  id. 
Meîfneux. 
Pierregot,  id. 
Qoerrieuf  »  id. 
KainevUle,  id. 

Saiot  Yast-en-Cliaussée,  id. 
Vauz-en-Aniiénois,  id. 

AiaOlCM&SKMBNT  0*ABBKVILLB. 


Tully,  id. 
Valines,  id. 
Vaiidricourt,  id. 
Wnignartie,  id. 
Woilloouri,  id. 

S'CantondeCressy. 

Le  Boislo.  (An  un  ei  1807.) 
Braîlly. 

Daminoia»  id. 
Doml^^er,  id. 
Dompierre,  t^. 
Estréea-lea  Cressy,  id. 
Fonuine-sar-Naye»  id. 
Gaeschard,  id. 
Uierroonttîd. 
LigeacourL 


Curn. 

î.  Abbeville  *  (caiilon  Nord).  {An  fonclie^  W. 

1802.)  Longvilhers. 

Saint  Jaeqnes.  Suceurs,  en  iSOâ,  Maiaon-Ponihîeu,  id. 

cure  en  ii<08.  NoyelIe-en-€liai»<iée,  id. 

î.  AbbeTilie  *  (canlon  sud).  (An  Viiz-sui^Auihie,  id. 


4802.) 
SainiGtIles,  id. 
S.  Aîlly-le-hant-Clocher,  t  /. 
Saîul-Riquier.  Succtirs.  en  I80i. 

4.  AttlC,  id. 

5.  Cressy,  id. 

6.  Gamacbea,  fif . 

7.  HaUencourl ,  id. 

8.  Moyenneville,  id. 

9.  NouvHMi,  id. 
fO.  Roe,îd. 

11.  Siini-Yalery,  II/. 
Cayeux.  Suce,  en  i8.'2. 


Tvrencb, id. 

GoDtevUle.  (22  juillet  18  U.) 

6^  Caaion  de  Gamachi'S. 

AigueTÎIIe.  (An  XIII  et  UQ7.) 
Ambreville,  id. 
Ileaucbamp,  id» 
Biencourt»  id. 
Bouillancourt-en-Serj,  iâ. 
Bouitencourt,  id. 
Seriay-fiuleux,  id^ 
Dargnies,  id. 
Framicourt,  Id. 
Fretiemeule,  id. 
Mainièreat  id. 


SuteuTudet. 

!•  Canton  d'AbbovIlte  (wnlon  Nord).  5*"?°'^»  •'• 

Belleneoor.  (An  XIU  et  I8w7.)  Ramburellea. 

Caboura,  id.  Viamea,  td. 
Drucat,  id.  7*  Canton  d'Eallencourt 

Yauebellele-(}aesnoy,  id.  Allery .  (An  liU  et  1  bO  : .) 

2*  CaotOB  d^Abbe^Ule  (ranUm  Sud).  Bailleul,  id. 

Canibroo  (cxira  muro*).  ^Aii  XIII  et  Citerne,^  fd. 


I8U7.) 
Gp^gne,  id« 
Mareuil,  id. 
Koovroi,  td. 
Villera-8ur-Mareuil,  îd. 

^  Canton  d*Ailly-le-b.Cloclier. 
Brncampa.  (An  XIU  et  1807.)    . 
Buigny-rAbbé,  id. 
Biisso»  id. 
Cocqiterel,  id. 
Coulonvillicrs,  id. 
Cramonl,  id. 
Donqueiif,  id. 
Franeièrea. 
Goresfloa,  id. 
Long,  id. 
Mounera,  id. 
Poni-Remy,  id. 
Yillers-aou^Aiiiy,  id. 

k*  Canton  d*Ault. 
Belhencour. 

Boursevîlle.  (An  Xir  cl  1807.) 
Escarbolln-Belloy. 
Fresseimeville,  id. 
Kri.iucourt,  td. 


Doudelaiiiville,  fd. 
Dreoîl-l.-Airaiiies,  id. 
Fontaine  sur  Somme,  td. 
Frocoort,  id. 
Hocqoincourt. 
Huppy,  td. 
LIercourt,  id. 
Limeux.td. 

Longpré-l.-Corpa-Saiuts,  id. 
Méréleasarl.  id. 
Sorel,  td. 

8*  Canton  de  Moyenneville. 

Acbeux.  (An  XIU  et  1807.) 
Bclien,  fd. 
Cbépy,  id. 
Ercourt,  id. 
Feiiqniéres,  id. 
Hucbenneville,  td. 
Saiiii-Maxent. 
Miaiinnay,  td. 
Lequesnoy-Moiitaiit,  t'd. 
Tœufles,  td. 
Tours,  fd. 

0*  Canton  de  Neuvion. 
Agenvillers.  (An  XIII  et  iSOT.) 


Diction ^AiRB  i^n  Jieisp.  bgcl.  IlL 


Oneiix,  id. 
Pontboile,  id. 
Port  Je-Grand.  td. 
Sailjy-le-Sec.  id.  ^ 
Le  Tiire.  td. 

\  10»  Canton  de  la  Rue. 

Argoulea.  (An  XIU  et  1807.) 

Le  Crodtoy,  îd. 

Favièrea,  td. 

Saint-Firmin,  td. 

Mach'cl,  id. 

Nainponi,  id. 

Qnend,  id. 

Saint- Quentin-Cfi-Tourmont,  td. 

Regnlère-Eclu»e,  îd. 

Villiera-sur-Autbie,  td. 

VironcbauXy  td. 

Yron,  îd. 

11*  Canton  de  S!-Va]ery. 
Arrêt.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint- Blimoad,td« 
Boismoud,  td. 
Brutelle,  îd. 
Estrebœuf,  îd. 
Franleu,  îd. 
Laudièrca,  rd. 
lloii£boubers,  id. 
Pende,  îd. 
SaigneviUe.  id. 

ABRONOlaaBNERT  OC  BOCLLI^fS. 
(Jurai. 

1.  Mailly  (canton  d*Aebeux).  (Au 
180i.) 

2.  BeroaTiUe«  j<f  • 

3.  Duroarl,  id. 

4.  Doullens,  îd. 

Sticc%ruAr$. 

!•  Canton  de  Maillv. 
Acbeux.  (An  XIII  et  18U7.) 
Arquévea,  id. 
Antilles,  td. 
Yaucbelles-les-Autliics.  (29  anil 

1845.) 
Bayencourt.  (An  XIU  et  1807.) 
Bertrancourt,  îd. 
Bus,  id. 

Courcellea-an-Uois,  td. 
Englebelmer,  id. 
ForceTille,  id. 
Harponfille. 
Hérissari,  îd. 
LéalTillers,  îd. 
Louvencourt.  îd. 
PucbeTÎHers,  îd. 
RalncbeYal,  îd. 
Senlia,  td. 
Toutenoourt,  îd. 
Yarennest  îd. 

S*  Canton  de  Bprnavill^. 
Les  Auibeux.  (An  XIU  et  1807.) 
B«irly,  td. 
Bëalcou*  t,  id. 
Beauineix,  td. 
Candas,  td. 
Fienvillers,  td. 
Frolien-le-Grand,  id. 
Heusecourt,  îd. 
Maisicourty  id. 
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Mezerolles,  id* 
Moniigny,  id. 
Ontreboij),  id, 
Proiiville,  id. 
Vacqiieric,  id. 

3«  CunloD  de  Domart. 
Ihllois  les-Periioh.  (iOfôv.  1816.) 
Berneuil.  (An  XIII  ei  1807.) 
Bt*.rlhaucourt,  id* 
Roiineville«  id. 
Oinapleftf  id* 
Fieflîes,  id. 
Franqueville. 
Fratisu,  id. 
U'ivemas,  kl. 
Lanclies,  id. 
Naours,  id. 
Fernois,  id, 

Saint-Ouin.  (51  mars  I8S7.) 
Talmas.  (Au  XIII  el  1807.) 

i*  Canloo  de  DimJleti^ 
Aoiliicvlle.  (An  XHI  et  1807.) 
Beaiiquèiie,  t^. 
Beauval,  id. 
Roiiqueniaison,  id. 
Geiaincourt.  id. 
Grouclies,  id. 
UtMn,  id. 
llumberoourl,  id. 
Lncheuz«  id. 
Neu?illelte,  id. 
Terraroesnil,  id. 

AaRORDISSElISNT  DE  PiltOKIIB. 

Cwn. 
).  Al))ert.  (An  1802.) 
S.  Bray,  id. 
5.  Cbanlnes^M. 

4.  Combles,  id. 

5.  Ham,  id. 
Aililes. 

6.  Nesie,  id. 

7.  Péroniie,  id. 

Moislains.  (Suce,  en  180i.) 

8.  Roisel.  id. 

Heudicourt.  (Suce,  en  1802.) 

Svtecunaîes. 

1*  CâDloii  U*A1bert. 

AnchonTilliers.  (Au  Xlll  ut  1807.) 

Afekiy«  id. 

Hazenlin-le-Grand,  id. 
Bi'aumoDi,  id. 
Bouzincouri,  id. 
Huiie,  id. 
Gourcelelte,  î<l. 
Dotnaneoori«  id. 
Fricourty  Id. 
Grandcourt,  id. 
Irles,  id. 
Mameii,  id. 
MeauUe,  id. 
MesniU  id. 
Millancourt«  id. 
M  raumonl,  id. 
Ovillers,  id. 
Tozières,  id. 

îbiepval,  id. 

T  CaniOQ  de  Bray. 
Cappy.  (An  Xlll  et  liH)7.) 
Ceri9y-(jailly,  id. 
tJittignolles,  id. 
Ktineheiii.  id. 
Frises,  id. 

Méftcoart-rAbbë,  id. 
lldricouri-tur-Soiiiuie,  id. 
Uurcourl^  ut» 
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Morlancouri,  id. 
Sailly-rKan-Resie,  id. 
Sailly-!e-Sec,  id. 
Suianne,  id. 
Ville-sous-Corbie,  id. 

S*  Canloo  de  Cbsuloes. 

Ableneourt.  (An  Xlll  a  1807^ 

«elloy.  id. 

Dom|iierre,  id. 

Estrees,  id. 

Fay,  id. 

Foueaucoiirt,  id. 

Framerville,  t^. 

Fresne.  id. 

Herleville,  id, 

Libons,  id. 

Proyarl,  id. 

Ornieeourt,  id. 

Soyecourt,  td. 

VauTillers. 

4*  Canton  de  Coniblcs. 

Curlu.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cquaucourt,  id. 
Fiers,  id.  51  mars  1857. 
Gineby, td. 
Gueudecourt. 
Uardecourt-aux-Bois,  id. 
Les  Bœufs,  td. 
Longueval,  id. 
Mananeourt»  t^. 
llaricourl«  td, 
Maurepas,  id. 
Mesnîl-en  Arroualse»  id. 
Montauban,  td. 
Sailly-Saillisel,  id. 
Ytres,  td.| 

!^  Canloo  di^Ham. 

Bronchy.  (An  XIH  et  1807.) 

Groix-Holiguauz,  td. 

Douilty,  td. 

Emmery,  td. 

Enneroa  n,  td. 

Ilallgny,td. 

Monchy-la-Gaclie,  4d^ 

Muille,  td. 

i)iïoy. 

&iiieoarty  td. 

(2ttif  ières,  id. 

0*  Canton  de  flesle. 
Stiot  Chrisu  (Air  Xlll  ei  1807.) 
Epénancouri. 
Falvv,  id. 
iloinbleux,  td. 
Licouri,  td. 
MarebelepOi,  id. 
llesnii-sur-Nicai»e. 
Morcliain,  id. 
Ornieeourt. 

Targuit  i^'- 
Periain,  td. 
Rouy-le-Petit,  id. 
Voyenne,  id. 

7*  Canton  de  Pôronne. 
Allaines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bjrleui,  td. 
Biacbes,  td. 
BoueliaTeiines,  id. 
Brie,  id. 
BMÎre,  id. 
Bossee,  td. 
Gartigny,  td. 
Ciery,  td. 
Doiiigt,  td. 
FeuiiUéres,  id. 
Flancourt,  id. 


IlOd 

Bernes,  id. 
Driencourt,  t'd. 
Eppehy,  td. 
Fins.  td. 

Mesnil-Bruntel,  td. 
Mont-en-Ghauisëe,  td. 
Sainte*Radegonde,  id. 
¥ilierO-GMboniMl,  id. 

8*  Canton  de  RoîbH. 
Goyencourt.  (An  Xlll  et  18b7.) 
Herfilly,  td. 
Lieramottt,  id. 
Nurlu,  id. 
Pœuilly,  id. 
Ronsoy,  id. 
Sorel,  id. 

Templeus-laFfHsse,  îd. 
Templenz-le-Guérard,  id. 
Tiflcourt,  td. 
Villers-Faucon,  id. 
Vraignes,  id. 

AaaoHDissiuGirT  ni  MONTaiDin. 

Cttre9. 
1.  Ailly^rNoye.  (An.  1802.) 
8.  Môutdidîer ,  til. 
5.  Moreuil,  id. 

OoesneU  (Suec.  en  4801) 
4.  Rosières,  id. 
t(.  Roye,  4d. 

Ilarbonoières  (Suce,  en  1901) 

Smceursalt'ê. 
%•  Canton  d*AUIy-s«r-4i|'oye. 
Ainval.  (An  XIII  et  4807.) 
Anbfillerst  id. 
Le  Gbaussoy,  td. 
Coulemelle,  td. 
La  Falluise,  td. 
Fiers. 

Foileville,  id. 
Griveniies,  td. 
Mailly,  id. 
RennevaU  id. 
Quiry-le-Sec,  id. 

AofTf  i'- 
Rouverel,  id. 

Sourdon,  id. 

Tbory,  id. 

Villers-Tovmelle.  id. 

Là  Warde«ilaoger,  id. 

f  Canton  de  MoniiM«r. 
AndechT.  (AnXUletl807.) 

Assaînvillers. 
Becquigny,  td. 
La  Boissière,  id, 
Booillaneonrt,  td. 

Bus  M. 
Dafenesoourt,  id. 

Ercbel,  td. 

Etalfay,  td. 

Flguiéres. 

Fonuine-s.  MonldUi«r,  id. 

Goerbigny,  td. 

Malpart,  td. 

Marquivlllers,  td. 

On? illers,  td.  et  SO  léfr.  1311. 

Plennes,  td. 

Rollot,  id. 

St-SépQlere  {tstrm  mrnt)^  td. 

yCantoo  ^  HorenH. 
Arfillers.(AnXIUMl807} 

Beaueourl,  id. 
Braèhes,  id. 
Cayeus,  td. 
Demuin,  id. 
Duttiart-sur-la-Luce,  ià* 


m 


SMknptin,  M. 

ScMairioe,  ftf; 
NoiiroUet 
ar«loor-Fao»is,  id. 

f^  CaiiUMi  de  Noateoibœttf. 

Mm».  (51  mai  1840.) 
MiTjuUh;.  (Att  XUi  ei  1&07.). 
Uerve,  m. 
Leiignac  f4^ 
U  Linduîi^  ttf  • 
lbsii{iiac,  Hf. 

SottlMI. 

Bottiioe,  t^ 
Tapoonalf  îd, 
Viincùt. 

AttonissMuir  b»  tAUtaïui* 

Cures. 

4.  Aabfliem.  (An  I80i.) 
1  Biignei,  %à. 

\  BarbéâeQX,  icf. 
i.llRiftae»Nf; 

5.  ChalMS,  ià. 

f.  MoDimoraMiv  M 

Sttcmrsfflet. 

1*  Caotoo  d'Anbeberre. 

leHM.  (An  1111  ei  1^07.) 
BoiiMS,  M. 
Esiinte,  id. 


DES  CURES»  SUQCUiSALES  ET  VICARIATS. 
S*  CmMMI  de  Btrb^deox. 

Rarvet,  td. 
Berneuîl,  td. 
Sainl-Boniiet,  Id. 
Bne<«ottft4larbéâeui»  ià. 
La  Chaise,  td. 
GlMlUffaae,  td. 
Gaimpa,  td. 
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Saiot-Médard,  ià. 
Montchaude,  ta. 
SaiiH-Palaia  du  Vé,  H. 
Salles  de  Rarbéaieua ,  td. 
Vignolea,  td. 

i*CanloQ  de  Brossae. 
Roisbreieau.  (Au  XiH  el  4807.) 
Chatignac. 
Passirac,  id. 
SaÎDt-Félii.  (20  juin  1841.) 

Saint- Laurent  des  Combes,  ié. 
Sainie-Soullne,  ià. 
SaiulrValUer,  ta. 

9»  CantM  du  Qialals. 
Baaae  (Ai»  Xltl  et  i807.> 
Brie-sous  GlialaiSi.  id. 
Curae,  td^ 
Honiboyer,  td» 
OfivaU  M. 
Saini-Quentm,  Id. 
Rloux-Martin^  td» 
Yviers,  td. 

0"  CaotoD  de  Montmoresu.  ,  .  _ 

SaMit-Mariial  de  Moutiuoreau.  (20    Saint-Fort,  td. 

avril  1845.)  Gensae,  td. 

Saint*Amant  de  llontmoreau.  (An    Gentë,  ià. 


Stucvrsalci» 
1*  CanlOD  de  Cbêteatmeur. 
Angeae-Charente.  (An  Xlllct  1807.) 
Routeville.  ià. 
Malaville,  ià. 
Saini-Simeni,  te. 
Saint-Simon,  td. 
Toosae,  td. 
Bonneuil.  (31  mars  1844.) 

S*  Canum  de  Cognac. 

Ars.  (An  XIll  et  1807.) 
Saint-Brice,  td. 
Breville,  td. 
Cberres,  t'd. 
Javresac*  td. 
LoQzac,  ià. 
Saint-Martin. 
Saint-Sulpice,  id. 
Merpins.  (15  janv.  1846.) 

3"  Cantoe  de  Jaroae. 

Rassac.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliassorsy  td. 
Fousaignae,  îd. 
Merif  nac,  td. 
Nereillac,  ià. 
Sainie-Sëvère.  td. 
Sigogne,  td. 

;i*  Canton  de  Segonuc. 
Bourg-Charente.  (An  XUI  et  1807.) 
Criteuil ,  ià. 


XIll  et  1807.) 
Saint-€utrope. 
Dors  de  Montmoreau,  td. 


Lipnde. 

U  Nefiècbe.  (iS  juin  1842.) 

Ui goac-le-Coq.  (An Xmell807.)   Coorgeac,  ta 

SiRomain, td.  Deviat,  td, 

iMffiac,  ià. 

hhc  ià. 

StSéferin,  td. 

i*  Canton  de  Baignes. 

ttoamiae.  (An  XIll  et  1S07.) 

Cuoaéoo,  ià. 

Unéractd. 

Rei|aac,  id. 

U  liirc,  td. 


Juignac,  td. 
Nonac,  fd. 
P;«lluaud,  id. 
Poulignac. 

Salles-la- Valette,  Id. 

AnaOMDiaSBMEMT  DE  COGNAC. 

Cttrei. 


2&iiAie-Uadegonde.  (23  iuîn  1842.) 
Wenc  (15  fén.  1843.) 


1.  Cblteaunenr.  (An  1802.) 

2.  Cognac,  td, 

3.  Jarnac,  td. 

4.  Segonzac,  id. 


Juillac-le-Coq,  ià. 
Li^néres,  ià. 
Samt-Mesme»  t'd. 
Salles ,  ià. 
Verrières,  td. 

VicortalSi  ehêpetlêi  mearidei^  etc. 

Monlbron. 

Larocbefoueauld. 

Excideull. 

Cognac. 

Brigueil. 

Saiiit-Bartbé1emy-de-Confolens. 

Ruffec  et  Barbézieux. 
Moiitrollet ,  érigé  eu  succursale  le 
19  mars  1838. 


ARRAS. 


Dulsans,  td. 
Elrun,  id. 


AsaoaattSMfirr  D*4KaAS. 
Cure». 

1.  Arras  (Nord)  ^  eure  en  1802,  Marœuil,  td. 

rèmie  aa  chapitve  fur  déerei  Roclineourt  et  Ecune,  td. 

impérial  du  12  iiiln  181 1 .  baint-Aubin,  ià. 

Arras.  (SainUGérj),  suoc.  en  &iiiiie-Catherine. 

i802.  Saint-Nicolas. 

Arras.  (6aiiK-JeaiHBaplhte>,  Samt-Laorent-Blangy,  îd. 

euieleai  Jéc.l84a.  .  Sûnt-Sauveur.  ^„..  ,    «       .  ,. 

1  Arras  (Sud)^  (An  ihQl.y  Tiiloy-les-Mufilaine8.(51  marsl8U.)    Monrat, id. 
}.  Bapeanie,  td.  «•  r«..iA«  ii*Arriift  r«»>n  Riencourtk 


Achlel-le- Petit,  ià. 

Beauleneourt,  td. 

lUbuconrt,  îd. 

FaTreuil  et  BeognAtre,  id. 

Fremicourt,  id. 

Grévilliers  et  BiefviUiera. 

Le  Traiisloy,  td. 

Ligny,  Labarcir  et  Thilloy,  ià, 

Ifartinp«ich,i4. 


^ ,  —  !•  Caiiloa  d* Arras  (Sud). 

4.  Rif iére  (C.  de  B«»"?|«**)  J^*  Achieourt.  (il«  XIll  el^  1«U7.) 

1  Havruicottri  (  U   4e  Beruu*  j^        .^^ 

'^'"'"-  Beauraia  et  Tilky,  W. 


court) 
I.  Croisill**,  id. 

7.  Osy  (C.  de  llarquion),  id. 

8.  Pas,  ià. 

9.  Vitny,  td. 
1».  Viliy,  fd. 

SttrmriofM. 

1*  Canton  d'Ârras  (Nord). 

Diinfille.  (An  Xill  et  1807.) 


Fiimpoux,  ià. 

Feucbieaet  Atbiea,  îd. 

Neu¥ille-Vitasse>td. 

Waillyt  ià. 

Saint- Etienne  dans  Arras,  td. 

S*  Canton  de  Bapaoïoe. 
Achiet-le-Grund  et  Goimeourt.  (An    Batlleulval 
XIll  et  1807.)  BauneU-lea-Loges,  td. 


Le  Sers,  td.. 

Sapignies  et  BébegiMea,  tik 

ViUters-au-Flos  et  Le  Sarl«i  iàk 

i*  Canton  de  Rltlère. 

Agnes- lée-Duiaans.  (An  XIU  U 

1807.) 
Couves. 

Bailleulmont,  td. 
Barly,  ià. 
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Vaiicbrëtîen.  id» 

AERONDISSKirtirr  DB  SEGRé. 

Cures, 

i.  Candë.  (An  if 01.) 
2.  Cli&leaiineiif,  M. 
5.  Liofiy  d*Angers,  id. 

4.  Poiiameé,  td. 

5.  S^ré,  id. 

Sveeurtaht, 
1*  Canton  de  Candé. 

Angrie.(Aii  XIII  et  1807.) 
La  Pifterie-Chalin ,  id. 
Cliaze-sur-Argn,  id. 
Frci^ïïé,  ffd. 
Loire,  id, 

S*  Caaton  de  Oiàleaiinenr. 

Briaiarlhe.  (An  XIII  el  i807.) 

Champigné*  id, 

Champteussè,  id. 

Cbemirë,  id. 

Chenille  Change.  (3  juillet  !843.) 

Cberré,  id. 

Contlgnë,  ftf. 

Javardeil,  id. 

Marignë,  id. 

wre,  fOa 

Querré,  id. 

Sceauz, id. 

Sttardret,  ftf. 

Tborignë,  id. 

.V  Canton  du  Lion ,  d*Angera. 

Andignë.  (An  XIII  et  1807.) 

Brains-Longiiciiëe,  id. 

Chambellay,  id. 

Genë,  id. 

(irez -Neuville,  id. 

Lajailleyvon,  id. 

Marans,  id. 

Moiitreuil-siir-Naine,  id. 

La  Poueze,  îi<. 

Pruillë,  id. 

Voro,  jtf« 

4*  Cukion  de  Pouancë. 

Armaillë.  (An  XIII  et  i807.) 
ftatiii*Aubiu  de  Poiiaocé ,  id* 
Bonillë-Menard,  id. 
Boorg-rEfônuc,  id. 
Cbapelle-Hulliii. 
Charbay,  id. 
Chazë-Henry,  id. 
Coitibrëe^  ta. 
C;rugë,  id. 

S-iint-Micliel  de  Craigne,  id. 
Moéllet,  id. 
La  Prevlére,  id. 
Le  Tremblay,  id. 
VergonneSy  id. 

8*  (Canton  de  Segré. 

Saint-Aubin  du  Pavoîl,  id, 

Avirëjd. 

Bourg-Dirë,  id. 

La  Cnapelle^aur-Oudon,  id. 

Cbatelaia.  id. 

La  Ferrière,  id. 

Saint-Gemme  d*Aiidîgnë,  id. 

L*lldtellerie  de  »  léts,  id. 

LovTainef ,  Id. 

SaiiiirMartin  du  Bois,  id. 

MoniguUlon. 

Nloiseaii,  id. 

Movant  la  Grafoyère,  id. 

Satnt-SauTenr  de  Flëe,  id. 


TABLEAU 

ABROUDISSElIKirr  DB  BACCÉ. 

Cure$. 
i.  Baugë.  (An  180i.) 

2.  Beaufort  \  id. 

3.  Diirt;i|,  id. 
A.  Longue, td, 
5.  Noyant,  id. 

4.  Seiebes,  id. 

SueeuTMiit. 
1*  Canton  de  Rau^é. 
Le  Vieil  Baugë.  (An  XllI  et  1807.) 
Bocë,  id. 
Chanrenë,  id. 
Chrviré  le  Rouge,  id. 
Oefs,  id. 
Cnon,  id. 
Echëmirë,  id. 
FougfTë,  id. 
Gnëdeniau,  id. 
Monli^në,  id 
La  Rairie,  section  delIoniignë.'(l5 

juin  f8i6.) 
Montpollin.  (An  XllI  et  1807.) 
Poniignë,  id. 
Saint-Quentin ,  id. 
Vaulandry,  id. 
St-Martin  d'Arcë.  (22  juiU.  \%i4Ji 

2*  Canton  de  Reanfort. 
Brion.  (An  XllI  et  18ù7.) 
'Corne,  id. 
Fontaine-Gaerin,  id. 
<Me,  id. 

Saint-(;e<vrges  du  Boit,  id. 
Ilaxé,  id. 

9*  Canton  de  Durt  I. 
Baracë.  (An  XllI  el  4807.) 
Daumeray,  id. 
Eir.clië,  id. 
Gouy,  id. 
Huillé,  ftf. 
Mnranne»,  id. 
SainlnGerinain  d*Aumeray. 

i*  C«oton  de  Longue. 
B*on.  (An  X.ll  et  180/.) 
Courlëon. 
Jiiroelles,  id. 
Lalande-Cbasl^,  ftf. 
MouUliernë,  id. 
Saint-Piiîlibert  du  Peuple,  id. 
Vernaniea,  id. 
Venioll,  id. 

5*  Canton  de  Noyan^ 
Anverae.  (An  XllI  et  18U7.) 
Brell,  id. 
Broc,  id. 

Cbalonnea-tous-le^Lude,  id. 
Cbignë,  id. 

Denetë-80us-le-Lude,  rtf. 
Genneleil,  id. 
Lasae,  id. 

Ligniére-Boulon,  id, 
Meigiië,  id. 
Meon  la  Pëlerine,  id. 
NoyanL  (22  mai  1812  ) 
Parçay,  id. 
U  Pellerine.  (48  août  1815.) 

((•  C^nlo*!  de  Si*iches. 
Bannë.  (An  XIU  et  n07.) 
Beau  veau,  id. 

La  Cbapelle  Saint  Laud,  id. 
Cbaumont. 
Comillë,  id. 
Conë,  id. 
Jaraë,  id. 
Uzig.  ë,  id. 
Lue,  id. 


tlOi 

llarcë,  (d. 
Miton,  id. 
Sennaise,  id. 

AREORDISSEaCMT  D(  liOMUlU 

Curn. 

i.  Boue.  (An  I80i) 

2.  Gt'niiiift,  id. 

5.  Monireuil  Relley,  id. 

4.  Sainl-P erre,  àSaumor,  id. 

5.  Alloues,  id. 

0.  Les  Rosiera,  id. 

7.  Yihien,  id. 

Suecunalfi. 

i*  CaoifiO  de  Doué. 
Brtgnë.  (An  XIU  «11807.) 
CoMouraon,  id. 
Benezë,  îd. 
Boucea.  id. 
Forgea,  id. 
Ia  Cbapelle  anuii  Boue.  (  Î9  juia 

1841  ) 
Saint -Georgps-Cbatelai&on.  i  \a 

XllI  et  1807.) 
S;tiiit-Ju»t  dea  Vercbe^  id. 
Louresse,  id. 
Mari  igné  Briand,  id. 
Meignëe.  (8  oci.  \tU^.) 
Soulangë.  (An  XLleil807^ 
Lea  Ulmea,  id, 

2*  C  nton  de  Gpmmn. 
Hilly,  aeciion   de   Genanes.  (31 

niara  1844.) 
Ambilioii.  (An  XlUet  1807.) 
Cliemellier,  id. 
Couture-N'jaul.  id. 
Cunanlt,  id. 

Saint-Georgea  des  Sept-Vuîcs ,  il 
Greztllë,  id. 
Louerre,  id. 
Lea  Trufléaux.  id. 
Le  Toureilltf,  id. 
Mdty.  (31  mara  1844.) 

S*  Canton  de  Moii  renll-Mlef . 
Anioignë.  (\ii  Xill  et  18.7.) 
Brezë,  id. 
Ciaay,  id. 

Le  uoudray-Macnoard,  îd. 
Courebanipa,  id, 
Saint-H^yr-en- Bourg,  id, 
Epiedal,  ffd. 

SaiutFjust-attr-D.ve,  îd. 
Mérou,  id. 
Saint- llacairA,  id. 
Le  Pity-Nune- Daine,  id. 
Vaudelnay^tlle.  id. 
Broaaay.  (ida^ril  t^45.) 

4*  Canton  de  .St.-Pierr«,  k  Snbt. 

Chacë.  (An  X  11  et  1^07.) 

Dampierre,  id. 

Bistré,  id. 

Barrain,  id. 

Saint-Florent,  fé. 

Fontefrauli.  id, 

Moiiiaoreait,  id. 

Nanlilly  de  SuMiiiir.  id. 

Saint-Nieot.ia  de  Saaiuur,  îd. 

Parnay,  id. 

Rou,  td. 

Soui:iy,  id. 

Tunfttaiit,  a. 

Varaina,  id. 

Verne. 

8"  Canton  d'Ati'HiML      ^ 
Brain-Allones.  (\n  XUl  et  M*) 
La  Breille,  id. 


im 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Ifll 


9"  Ouàon  de  Lei». 

rieorlHiii.  (%n  Xtll  el  1807.) 

Usiren,  ié. 

Lorfiet,ii. 

fieBfe^hape<l«,  îtf. 

RebrfUTe ,    IbisnU    ec    RanchU 

coorl,  id, 
Rnist  et  Hailticoait,  Id. 
Ssiiij-sor-le-Lys,  Id. 
Saiii»-en-Gobelle. 

S'CaotODdel.iUers. 

Aix-NoiriêUe.  (An  1111  ei  1807.) 

Angret,  id» 

Aiinaj,  id» 

Biliv-Monâimy.  id. 

Bally  el  Greiiay*  id. 

Fouquiéres-lés-Lens.  id. 

Uaroes,  «<. 

nollodi  ei  Bénifontaioe,  id. 

LiéTin,  id. 

LoiiOR,  iif. 

Um,  m. 

M-iiinsarbe,  id. 

Neurciiin,  id. 

Norellet  et  Satleaii,  id. 

Pool-à-Vendm,  id. 

Yendin-te-Vieily  id, 

WiDgtes»  id. 

7*  Caotoo  de  Lavetiiie. 

Bosnes.  (An  XIU  et  1807.) 
Goncbefliy  ii. 
Gurbiiques»  id. 
HoDtberneftchoDy  id. 
Riibecq,  td. 
Saisi  Ftoris,  id. 
Suiii-Veiiani,  id. 

8*CH!U)n  de  Norreot- Foutes. 

Ames.  (An  XIII  el  180  ù) 

Amenés,  td. 

Aucbel  el  C^oehf  à  la  Tour,  id. 

Auchy-aa  B'>b,  td. 

BergueUet  td. 

Bletty,  fd. 

Boorecq^td. 

Burbure,  td. 

Caionne-tar-la-Lys. 

Caucbye  à  la  Tour.  (31  mars  1837.)    Alembon. 

EcMecques.  (15  févr.  1843.)         Licques,  td. 


6.  Samer  (An.  1809.)  Aoibleateuse.  (An  XIII  et  1807). 

SuceursaUê.  TIngry  el  Laeres. 

1"  Canton  de  Boulogne  (Sl-NicoUs).  JJ^'u'fîhalcl  el  Nesfcs,  id. 

c.2-t    »!•..»:«   lA-   tt^.îi      ^    /A  Condette  et  Hesdigneiil,  td. 

^ïinîîîàST?*'^"''^"^-  ^^"  Haninghen  elWtd?lie.i; id. 

Aill  et  15U7.)  Wierre-an-Boispl Qucsirecques,  td. 


Periies,  td. 
Bainethun,  td.- 
Wimile,  td. 

8*  Canton  de  Calait. 
Coqnelle. 

Sangaiie.  (An  XIII  et  1807.) 
Coulogne,  td. 
Boiiningiies-lés-(]alais«  id. 
SaintrTricat  et  MieUes-léé-Calais, 

id. 
Frétbun.  id. 

Peuplingiiet  et  Escales,  td. 
Les  Attaques. 
Marck,  td. 

Menneville   cl  St-Martin-Clioqull.    §•  Huquellers,  ta. 
Belle,  le  Vast  et  lloallefon.  "    ""         " 

Senlecbiies  et  Vieil-M<>uiier. 
Alineibun  et  Belle-Brune. 

S*  Canton  de  Desvres. 

Crenarest.  (\n  XIU  et  1807.) 

AUnchlun,  td. 

VerTignes. 

Belle,  td. 

Long-Fossé  et  Courcet,  td. 

Baiughen,  id. 


DoudeauTtUe,  id. 
Carly  et  Verluicihun,  id. 
Hesdin-Labbé  et  Isque,  td. 
Outreau,  id. 
SaînlpEtienne,  idi 
Saini-Lé(»nard.  (3  juillet  1843.) 
Lo  Portel. 

AftROMOISSBIlE^IT  OB   HONTREUIL. 

Curei. 

I.  Campagne.  (An,  18)2.) 

3.  Eiaples,  id. 
5.  Fruges,  td, 

4.  Hesdin,  id. 


Selles  et  Brunem-Beri,  td. 

Bournonville. 

Menneville,  td. 

Hennefeui,  td. 

Colombert,  id. 

Wirvignes,  id. 

Loitlughen. 

Seulecque,  td. 

Quesques,  td. 

Pibeu  et  Buninguoà-lès -Calais. 


6.  Mon  treuil,  id. 

Sutcurwleêm 

1*  Canton  de  Canipagne-ea-Hoi«iui. 

Aix-en-lssart  et  Attirant  (Au  XIII 
et  1807.) 

Beaurainville    et  Beaurain  •  Cliik* 
tean,  id. 

fioisjean  et  Saint-Aiidrl-ao-Bois . 

td. 
Brinienx  et  lâpmoj^  id. 
Buire-leSec,  id. 
Douriez  et  Saulchoy,  id. 
Gony-Saiiit-Audry  et  Keniy,  td. 
Hesmond  et  Boubert,  id. 
Loison,  idm 

Maintenay  et  Rousseut,  td. 
Marenla  et  Maries,  id. 
Maresquel  et  Ec«|uefnicoiirt,  id* 
Seinpy  el  Saîni-Benceiii,  id. 
Beoœux.  (24  avr.  4847.) 

9P  Canton  J'Euples. 


4^  Canloo  de  Guignes. 

Fiennes  et  Caf fiers.  (An  Xlll  et   AttlnetBeuUn.(An  Xlllell807.) 
.,  ^^'•)  Beniicultes  et  liixeut,  td. 

Hames-Booeres,  id.  Brexent-Eaoc.|. 

Uardinghen,  td.  Camiers  et  Daones,  id. 

Uermeiingbeo  et  Boursîn,  id.  Corniont,  id. 

Etreelle  et  Estrée,  id. 

Freiieq,  id. 


£fiir^.Blanebo  el  Lielte.  (An  Xlll    Eooties,  commune  de  Licques  (3   Huberseul. 


et  1807.) 
Fcriay. 
Ilaa,  td. 
hbergnes»  td» 
LawlHtt,  id. 
LiéreseiLépesse*  id. 
Ligaj  et  Weairem,  id. 
Loxingbem. 
Maûngbeffl. 
Volingbem,  id. 

Rtly,  Lingbein  et  Rambly,  id. 
Saint-Hilaîre  et  Cotte,  td. 
Vitemesse,  td. 

4iaOIIDISiBaB3IT  as  BOOLOCIIB. 

Cmreê. 


mai  I84(>.)  Longvillers  et  MaresTÎIIe,  td. 

Ilerbingen  et   lloequliigbou   (  An    Recquea.  (31  mars  1841.) 


Xlll  et  1807.) 
Bouquebaut  et  Uainpagoe,  t'd. 
Aiidrex,  id. 
Manlngben,  Wicqoiugbea  ei  Pil- 

faut. 

9^  Canton  de  Marquise. 

Sainl-iuglevert.  (iO  (év.  1846.) 
Andreïseilles.  (Au  Xlll  et  180i.) 
Bazingiien,  td. 
Umxent,  td. 


Herveliiigben  etSaint-Ingleferi,  id.   Créquy,  id. 


Monicavrel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Tuberseni,  td. 
Widebem,id. 

S*  Canton  de  Pmges» 

Grepy.  (24  an.  1847.) 
Ambricourt  el  Crepy.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Canlers  et  RnissaoTille,  fd. 
Coupelle-Neuve  et  Avondanee,  td. 
Coupelle-VieiUe,  id. 


Wissoiil,  id. 
Maninghem-lès-Wiinille,  id. 

1  B    1         «/e  •  .M*    t    \  /A       BeuvrequenetOltbuu,id. 
1.  Boulogne  *  (Saint-Nicolas).  (An.    fTergues,  td« 

î^-)       .„  .      -       ,  V    /o         Landrelhun. 
boulogne  (Saini^osopb).  (Suc-    Audembert,  td. 

^    "~«S  ^  »»^.;)  ,  Leubriiigbeu. 

li  (Àlais.  *  (An.  I80i.)  K^ly  ^ 

8aintrPierre-lès-C;iUiis.  (Suceur-    Wierre-Êffroy,  td. 


saie  en  I80i 

3.  De>vrea.  (Au.  i80i.) 

4.  Guignes,  id. 
i.  Marqujsc,  U 


0*  Canton  de  Samer. 

Audingîien  et  Turdiugbeu.    (An 
Xlll  et  1807.) 


Ëmbrj, 

Frebsin  et  Planques,  id. 

Ilezecques,  Seniii  ei  Lugy,  id. 

Le  Bies  et  Royon,  id. 

Malringbem  et  Vincly,  id. 

R;idingUein  et  Mencas,  id. 

Itîniboval. 

Sainis-lès  FresalA  et  Torcy,  id. 

Vercbin,  td. 

4*  Canton  de  Ueiidin. 

Anbin -Saint- Vaast.    (Au  Xlll   el 
1807.) 


♦!07 

6.  Monlbron«  iil, 

7.  LaroclieliiNicaoldy  iW* 

8.  Boaillue,  U. 
0.  Lavaleite,  id. 

Sueeurmtlet. 
1*  Ontoo  d'Amant-de-Doixe. 
Ambenc.  (AnXIil  et  18J7.} 
Anais,  id. 
Anssac,  id, 
Coalonge,  id. 
Msirssic,  id. 
Iloniignac  -  Charenle.   (i7    Cévr. 

1840.) 
Toiirriere.  (An  XIll  et  1807.) 
Yars,  id. 

i*  Canton  d^Ângonl^me  (l**  pirfii*). 

S»int-André.  (An  XIll  et  1807.) 

Saint-Auzonne,  id. 

Salnl-Martîal. 

nirac»  id. 

Saint-Estôphe,  id. 

La  Couronne. 

Saint-Marila!  d'Angouléme,  id. 

lA  Palud,  id. 

Nersac,  id. 

Piiymoyen,  id. 

Roullet,  id. 

VœailetGiget.(29iuin18ll.) 

Salnt-MIcheU  (15  janf.  1816.) 

S*  Canton  d'AngouItoe. 

Ralzac,  id. 

Bouez.  (An  XIII  et  1807.) 
Pleac,  id. 
Garât,  id. 
Mornac,  id. 

Magnac-sur-Toiivre,  ià^ 
Raelle,  id. 
Soyaax,  id. 

L*Ue  d'Eapagnac.  (2i  avir.  I8i70 
4*  Canton  de  Blaacac 

Aignes.  (An  XIll  et  1807.) 
Reeheresse,  id. 
Chadttrie.  (51  mars  1840.> 
Cres^ae.  (An  XIII  et  1801) 
Jurignac ,  id. 
Mainfonda,  id. 
Montbiera»  M. 
Péreuil,  id. 
Pérignae»  id. 
riasaac,  id. 
Vonlgezac,  id. 

8*  Canton  d'Hiereae. 

Asnières.  (An  XIll  et  1807.) 
Saint-Amant  de  Nuoàce»  ià. 
Echallat,  id. 

Saint-Genis-de-Hierâae,  id. 
Ifoolldars,  id. 
Saint-Saturnin,  id. 
Sirenil,  id. 
Vindelle,  id. 

0*  Canton  de  Mottlbroo. 

Cbarraa.  (An  XIll  et  1807.) 
Ëcnraa,  id. 
Rjmoutiera,  id. 
Feuîllade,  id. 
Craasac,  id. 
Marthon,  id. 
Orgedeuit.  * 

liouzéde,  id. 
Salnt-Somln,  id, 
St-Germain.  («2juiU.  1844.) 

7*  Canton  de  Larout-elbuc^nlU. 
Agria.  (An  MU  et  1^07.) 


TADLEAU 

Rrîe,  id. 
Bnniae,  id. 
Çliaielle,  td. 
iauldes,  id. 
Marîllac,  id. 
Pranzac,  id. 
Rancogne. 
Rivières,  ûL 
La  Rocbetie,  id. 
Vithonneur»  id. 
YTrac,  id. 

8>  Caaiott  d«  Rouillac 

Anville.  (An  Xltf  et  1807.) 
Auge,  id. 
CourbilRaci  ié. 
Genacj  id. 
Goiirville,  id. 
Marcillae,  ttf. 
Mareuil,  id. 
Vaux-Roulllar,  id. 
St-Cybardeaus,  id. 
Sonneville,  id. 
Mons.  (18  août  1845.) 

9*  Gantois  de  la  Talette. 

Charmant.  (An  Xltl  et  1807.) 

Chavenac,  td. 

Combiers,  id. 

Dnnae,  id. 

Bdon,  id. 

Fououebrtme,  id. 

Gardes,  id. 

Gurat,  id. 

Magnac-Lavalette,  id. 

RonsenaCy  td. 

Rougnac,  id. 

Sers,  id. 

TorsaOy  td. 

Vouzan.  (31  mars  1837.) 

AKA02fDISSBMBNT  PB  SAUrFBC^ 

Ciir«i. 

1.  Aigre.  (An  180&) 

2.  Mansles,  t'd. 

3.  Ruiïec,  id. 

4.  Villefagnan,  Id. 

Succunaief. 

1"  Canton'  d'Aigre. 
Charmé.  (An  XIll  et  1807.) 
Kbréon,  id.  ' 

St-Fraignes,  td. 
Fooqoeure,  id. 
Lupsault,  td. 
Lii&é,  id. 
RanviUe,  td. 
Tasson,  td. 
V>ll<4ésDS,  id. 
Oradour.  (24  avril  1847.) 

I*  Canton  de  Maaaiea. 

8t-Amant  de  Qonnleure*  (An  XIll 

et  1807.) 
St-Angeauy  td. 
Aunac,  td» 
bayera^  td. 
Gallerrouin,  id. 
Ghenon,  id. 

Kontenille.  (3  juillet  18(3.) 
Fontchireaik  (AnXIU  et  1807.) 
Si-Front,  id. 
Juillé,  id. 
tonnes,  id. 
MoolOii,  id. 
Ventouae,  id* 
Villognon,  ii. 

S*  Ciolon  de  Riiffcc. 

Aiacci.  (An  XIU  et  1807.) 
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Les  Adjots,  td. 

Ram»,  (tf  oelobrc  1843.) 

Rioiissac.  (An  XUl  tl  1807.) 

Couture,  td. 

St-GervaU,  id. 

NanteuîT,  id. 

Poursac,  td. 

Taizé-Aizie.(201mnfft41., 

YerteiiiL  (An  XIU  el  1807.1 

Yillegau,  id. 

Mouurdon.  (15  janvier  1840.) 

Coudac,  td« 

4*  Canton  de  Yili? bgnan. 

Remac  (An  XIII  et  18o7,) 

Rrette,  td. 

Coiircùmii,  id. 

La  Faye,  hL 

La  Forest  de  Teaaé.  jd. 

La  Madeleine,  id. 

boagié,  id. 

Montjean,  t'd. 

Payzay-Naudoin.  t'd. 

Salles,  id. 

Souvis;né. 
TheiMiabier. 


BB  CDU rOLCiS. 

CKrcf. 

1.  Chabanaia.  (An  I802.V 

2.  Champagne-Mouton,  id. 

3.  Sl-Cloud,  id. 

4.  Confolens  (nord),  id. 

5.  Confolens  (snd)^  id. 

6.  MontemboEHif,  %d. 

SuccunaUi. 
!•  Canton  de  Chabaoais. 

Chabrae.  (An  XHl  el  (8074 
Chassenon,  td. 
Cliirac,  id. 
Etagnae,  td. 
Ezeideun,  id. 
Laperuse,  id. 

Cbabanais  (St-Pierre  de),  id. 
Saulgond,  Id. 
Ptesaignafk 
Suris,  td. 

St-QnenUn.  (3  juillet  «SiZ.> 
î*  Canlen  dn  ebemp^^  Maaisa 

Alloue.  (An  XIU  et  1801.) 

Renest,  td. 

Le  Roocbage,  id. 

Chassiecq,  id. 

Yieus-Cérier. 

9"CaatondeSt-CIottd. 

Reaullen.  (An  XUl  oi  «80:1.1 

Chanirezae,  td. 

Chuseaeuii»  îd. 

Genouillae,  td. 

Si-LaureBt-de-(Mi»  id^ 

Loubert,  id. 

St-Mary,  td. 

Nieuîl»  td. 

Siiaux,  id. 

PaB;«e.  (21  février  1845.) 

4*  Canton  de  CoidWeai  (lM|i 

Ambcraae.  (An  XiN  el  1809  ) 

Ansae,  td. 

Epenéde,  id. 

Lessac-Petit,  Id. 

Manot,  td. 

PleuvUie*  td. 

Ule86e.(  15  janvier  (846.) 

S*  Canton  de  Coolblf  os  (5«f). 

Abaac.  (An  XIU  et  1^07.) 


1117 

BiTinmrt.  (As  XIII  d  180?.) 

Rarly  H  Foneiix. 

Gnndrallecoorl,  id* 

.SMliy,  id. 

BaoïytlCoaCorelte. 

Variuzel  ei  GuuiroonC,  id. 

8itt-9aiiit-Lë|er,  id. 

Ifergnj,  id. 

Le  Soiiich,  id. 

Moodicouri-Poiiiera  el  Grena,  td, 

lloovin,  id. 

Beriincoort-Benier  et  Corroj,  fc/* 

louTian  el  Hou? Igoeul 

RebreiiTieUe. 

Ktirée-Wamin  ei'ïïavdrîcourt,  tif. 

Noyelle-Vion. 

Naiiin,  t^. 

SoiDbrin,  id. 

Ugiiereuil,  id. 

Maguicourt  et  Sarts,  id. 

Rebreofeiie,  id. 

liebreuTe  et  Ûinnelleniont»  id^ 

llaoïeYllle,  kt. 

4*Caolon  de  Pernes. 
Bo«chin.(ÂDXinell807.) 
PredefiD  ei  Fomaine-lés-ttoulaas,  id. 
Kps  et  Boyavil,  id. 
Fiefs,  id. 
Floringhem. 

Ilestrot  el  CooleriHe,  id. 
Lisboorg,  id. 
Erio,  ù/. 

^illenl-lés-Perneset  Aumerra),  td. 
Walboon  et  Hoclier  J(f. 
Nedoodielle,  Nédon  et  FontaÎDe- 

lès-Uerman,  id. 
8iiD8  et  Tatigry ,  id. 
Bonn  et  llareet,  id. 
Diéfil,  id. 
An?in,  id. 

^eneiMO  et  Eeaire,  id. 
Teneor  et  Tilly-Cepelle,  id. 
Mondiy  et  Fleury,  id. 
Saehio  et  Prewy,  id. 
^..   9>  Cinieo  de  FilKèvres. 
Wail  et  GaSimeu.    (  Aq  XHI   et 
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lut 


Saint-Georges,  id. 

V^illeman  et  Noyelieft,  id. 

Vacquerîetle. 

Vieil-Hesdia  etFresooy»  id. 

Wamin,  td. 

Le  Parcq,  id. 

Grigny. 

Lequesnoy,  id, 

Aiichy-tps- Moines,  id. 

Rolleiicoun  et  Bliiigel,  id. 

Blangy,  id. 

Azinenurt  et  TramecAort,  td. 

Esclimeiix  et  Nonlette,  id, 

Béaliiicourt  et  MaisoiiceUe,  id. 

Brlaa  et  Ostreville,  id. 

e*  CanloD  de  Satat-Pol. 

Pierremoni.  (An  XlUet  1807.) 
8«ufllin,  Bieametz  et  Teraas,  id» 

Watrans  et  Saint-Martin,  id,  

Ligny-Saiut-Flochel  et  Marqaai,    Fruges 


Fleorbaif. 

Carvln. 

liénittliétard» 

Lens. 

Llllers  (2). 

Gunnehem* 

Saint-Venant, 

Laventie  (S). 

Lesrreem. 

SallY-sar-le-Lyii. 

Le- Haut- Pont  (3). 

Tiembronne. 

Eperlecqoes. 

Dohem. 

Andruick. 

Saîni-Pol  (2). 

Harnes. 

Aaxy-le-Cii&teau. 

Fiillevres. 

Montreuil  (i). 


id. 


Mont  et  Moiicbeaoxy  id. 

Berlin  et  Ramecoiirt,  id. 

Croisetie  et  Hérieourt,  id. 

Humérail  et  Bemiconrt»  id. 

Hiimiéres,  id, 

Nunec  et  Hautccôie,  id, 

CEiif,  Guinoourt  et  Beauvols^  id, 

Linzeux,  Blangermont  et  Blanger 

val,  id.  

Uauiecloque,  Framecoort  et  ner«   Argues» 

lincouri,  id.  Fouqnereullle  (eh.  vk.). 

Fiers  et  Ecoivres.  id.  Desvres. 

Maisnil»  Neuville  et  BuneTille,  id.    Marquises. 


Hesdin  , 

Etaples. 

Wimille. 

SaiouPierre-lèi 

Samer. 

Gu  nés. 

Frëvent. 

Fauquembergoe. 

Roquetoiro. 

Ardres. 


i«i^ 


AtaoMBiasmvBiiT  d*iacs. 
Cmrei. 

I.  Samt-OreDS  \  k  Aocl».  <An. 

1802.) 
1  Saute-Marie  V<Mif.,  M. 

3.  Gimoos  id. 

4.  Jegun,  id. 

5.  Saramon,  id. 

«.  Vie-Feiensae,  id. 

Stt€Cttf90Ht, 

t^  Caatmi  de  St-Orens,  \  Aoeb, 

Angmx.  (An  XIII  et  iW.) 
^'•**iiD,  id. 

SaineCbristie.  id. 

Oasies,  id. 

Nabriie,  id. 

Virefioix,  id. 

HonUnt,  id. 

l^i^ui,  ârigë  en  obapelle  ?lca« 
riaie  par  ordonnance  du  22  nai 
1826,  et  en  liuccursale  par  or-r 
doonance  i|it9  mara  1837. 

^omrooloi.  (An  XIU  et  1807.) 

Prelgaan,  id. 

f«ycMqulef,  id. 
Uwiudatire»  id. 


Troisvaux»  id, 
Roliencourt  et  Saînt-Micbel,  id. 
Hernicourt  et  Gauebin,  Id. 
SibiTille  et  Séricourt,  id. 
Croix  et  Siracourt,  id. 

Vicortoia,  dmptUn  vtMrMei»  Oc 

Rapaume  (i), 

Oisy. 

Lacooture* 

BenTry. 

lUcbeoottrg. 

AUCH. 

Tourrenquels»  id. 
Boncagnère.  (28  février  1848.} 

2*  Canton  de  Sle-Marie,  à  Ancb. 
Dnran.  (23  janv.  I8I&) 
Auterrive.  (An  Xlil  et  1887.) 
Barran,  id. 
Durban,  id, 

Embato.  (27  féfr.  1840.) 
Ilaoliea. 

Saint-Jean-le-CoBMaU  id. 
Lasseran,  id. 

Lasseube- Propre,  id. 
Monbert,  id. 
Orbessan,  id. 
Omesan,  id. 
Pavie,  id. 
Pessan,  id. 

Saint-Pierre  «TAncb»  id. 
Seissan,  id. 

5"  Canton  de  GimoaU 

Ansan.  (AnXlUeti807.> 
Arné,  id. 
Aubiet,  id, 
Blanqiiefort,  id. 
Saint-Caprais,  id. 
Escoriicbœui;  id. 


Viiry. 

Saiut-Pierre-iès-Calais. 

Bucamp  (annexe). 

Gampaane* 

Audingnem. 

Le  Panel,  ë:igé  en  suet.  le  91 

mars  1837. 
Courrières. 
Galonné  sur-la-Lf  s. 
Goinmeconrt,  éngé  en  suée,  le  t^ 

mars  i83a. 


Inilles,  êd, 
Lussan,  M, 
Sainte-Marie,  id. 
Marsan,  id. 
Saint-S;invy,  id. 

4"  Caoton  de  Jegnn» 
Aniras.  (An  XItt  et  1807.) 
Riran,  ta. 

Castillon-Massas,  id. 
Saint-Jean  de  BazUlae,  ht. 
Saint-Lary,  id. 
Lavardens,  id. 
Lézian,  id. 
Loubrooilb. 
Mérens,  id. 
Ordan,  id. 

Leyrusse-lfassai,  id. 
Roquefort. 

Q*  Canton  de  Saramon. 
Anrimofit.  (An  Xlll  et  1807.) 
Roulaur,  id. 
Castelnaii-Brens>  id. 
Fagei  Abbal ,  id. 
Sâiiit-Guirand,  id, 
llauiies,  id. 
Lamagiiére,  id, 
LamotbOy  id. 


Rerles>Aii-Doît«  id. 
Derneviile  el  Warlus»  U. 
Vlairevllle,  id. 
Boiry-Sainle-Riëlrudé^  id. 
Boiry-Saint-  llariiii. 
Ficlieui,  id. 
Goiiy.cn-Arlois,  id. 
Ilaliarcq  el  Monienesci •«]  (,  id. 
Ilendecourt  et  AdiiifiT. 
La  Caucliy  oi  la  llerlîére,  id. 
Honchy-au-Bow*  id. 
Mercalel,  id. 
Ilansart,  id. 
StmeDCouri ,  id. 
Moncbiel. 
.  Wanqueiin,  «/. 

9*  Canlon  de  Havriucouri. 

Birasires. 

Berliiicoiirl.  |4ii  XIII  et  4807.) 

Baumeli-léf-CamUray,  id, 

^»gnjt  id. 

Bus  et  Lecbelle,  id. 

Uaplincourt,  id. 

Uermier,  id. 

Meii  en-Coutiire,  id. 

Morcbies»  id. 

Hocquigiiy,  td. 

Kuyaulcouri  et  Neuville,  id. 
Trescatit,  id. 

.VéliietLebiieqiitèr<>«td. 

0"  CamoQ  d<5  Croisllos. 

Puniaine-Iés-Croisillcs.  (30  février 

I8£6.) 
Ablainsevelle.  (An  XIII  el  1807  ) 
Ayelle  et  Doucbr,  id. 
liiiiry-Becquerclley  id. 
Biiyelie. 

Boi»leui-au-Mont,  id.  " 
Boisleu-Saint-Marc. 
Bucquoy,  id. 
Bullecoori,  id. 
Cbéiisy  et  Foniaioe,  id. 
<Iourcelles-le-Comie,  id. 
j!:cottst*Saiiu-Me;D9  id. 
ErTillere,  td. 

Gomîécourt.  (23  juin  18  »2  ) 
Gueinappe.  (An  Xlll  et  18j7.) 
HaniRliiicoiirt,  id. 

Hénin-siirCuJeul  et  Héniiel.  id. 
Mory,  id. 

Moyenneville,  td. 
Moreuil,  id. 
Saint-Léger. 

SaintMartin-aor-CoJeiL  (5  juillet 
1843.) 

VauU-Vraucoart.  (Aollliet  1807.) 
Tfraucoun»<d. 

7*  CaotOQ  d'Oisy. 

Baralle  et Buisiy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bourlont,  id. 
Etoart-Saint-Quentin,  id. 
Epiiioy,  id. 

Graincoan-lèe-Hatrincourt,  id. 

lueby, id. 

Lagrilcourt,  id. 

llarquîon.  id. 

Palliiel,  td. 

Pronrille,  td. 

Quéant«  id. 

fiiimaucourt,  id. 

Saina-lés-yarquion.  id. 

Saochy-Caucby,  id. 

ditiKbT-Leiiirée,  id 


TABLEAIT 
â*  Gaaloii  du  Pas. 

BienTîllers-au-Bois.   (An    Xlll  et 

1807.)  \ 

Gouin,  td. 

loncquevîHers  et  Gemmécoiirt,  i4. 
Gaudieiiipré,  td. 
Grincoiirt,   id.  Traiiaf.  à  Warlîn- 

cour^lès-Pas  le  i9  mai  1859.) 

Warlincourl-lèd-Paa.  (29  mal  ïtm.) 
Ilalloy.  ' 

llaiiescamp  (An  Xlll  el  1807) 

llébuienie,  td. 

Henu,  td. 

Orville  et  Amplier,  id. 

Pommier  et  ttuinbcrcampg,  $4. 

Puisîeui,  id. 

Sailly-au-Boi8,  id. 

Saini-Aroand,  id.,  ei  21  fé?.  1843.) 

Sarlon,  td.  ' 

Souasires  et  Saint-Amand,  td. 

Thièvrea  et  Famuiccb  »ii,  id» 

9*  CantOQ  de  Vimy. 
Ablain Bous-Naaaire.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Acq  et  Haute-Avcsncs,  id. 
Arteui  et  Freaiioy,  id. 
Avion  et  Eleu  dit  Lauréate,  td. 
BailleiiUsir-Bertouli,  U. 
Beaumont,  td. 

Boisbernard  et  Acbeville,  td. 
Gareiicy,  id. 
Gavrelie,  id. 
Givenchy  en-Golielle,  id. 
lael  les-Eqiiercbtii»  id. 
Né'icourl,  td. 

Mont-Saiiit-Eloi  et  Ecoivrea,  îd. 
Neuville-Saint- Vaast»  id. 
Oppy,  td. 

U(ûery-la-Mulle,  td. 
Kouvroy  et  Diocourt,  t'd» 
Sjucbez,  id. 
Thélus,  id, 
Villiera-tfu-Bois,  id. 
Yil:erval  ei  Earbus  id. 

10*&inionUe  Vilry. 
Biaclie.  (\u  Xlll  et  1^07.) 
Boiry-Nutre-Dame. 
Brebiéres,  id. 
Cagnicourt  et  Videra,  id. 
Gorbeliem,  td, 
Dury,  id. 
Euing,  id. 

Eterpigny  et  Remy,  td, 
Gouyi-sous-Belloone,  id. 
Hamblain-lès-Préa,  id. 
Fresnes-lei-UoQiaubaa,  îd. 
Haocourt,  td. 
Heudecourt,  îd.  > 
Moniauban  et  Neuvireuil. 
Moucby-les-Preux,  id. 
Noyelleii-soua-BeUonue ,  îd. 
Pelvès.  (i:>  avr.  1811.) 
Plouvain.  (An  Xlll  et  1807.) 
Riencourl,  îd. 
AttuXytd. 

Sailly-en-Ottrevent,  td. 
haudeinont  et  Recourt,  id. 
Tortequenne  et  Ballonne,  td. 
Vii-en-Artois,  id. 
Bellonne.  (31  mars  1844.) 
Neuvireuil  (29  avr.  1845.) 

Cura. 

1.  Bélhane^  (An.  1802  ) 

2.  Beuvry  (G.  de  Gambrîn),  id. 

3.  (^vin-Lpittoy  %  îd. 
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Ilénin-Lîétard  (suce,  en  IM7, 
cure  le  15  janvier  1847). 

4.  Hottdain.  (An*  1802.). 

5.  Lens,  id^ 

6.  Lillen,  îd. 

7.  Lavenfle.  id. 

8.  Norretii-Fonies,  îd. 

SueeurialeM. 
!•  Guiion  de  Bétliaoe. 
Labenvriére.  (31  mai  1840.) 
Allouagne.  (Au  XIH  et  1807.) 
Anneani,  id. 
Giiocquea,  îd. 
Easaru,  îd. 
Fouquiérea,  îd. 
Ilingea,  îd. 
Labeovrièrea. 
Laeoutore,  îd. 

Lapugnoy  et  Labenvriére*  îd. 

Le  Locou,  îd. 

Vandin  et  Obliogbem,  îd. 

Verquigneul. 

Yerquin,  id. 

Viëille-Gbapelle,  id. 

Fooquereuil.  (30  Janv.  1315.) 

2*CanlOBdeBeuvry. 

AnmHiuin  et  Noyellea.  (  Au  IIH  el 
1807.) 

Auchy->lesLaba8ftéc,  îd. 
Billy-Bercleau,  îd. 
Gambrin,  îd« 
Ciiineliy,  îd. 
Douvrin,  ié. 
Fesittbert,  îd. 

Givencby-léi  Labasaé,  iJ. 
Htiianes,  îd. 

Richebourg-Saml-Vaasl,  îd. 
Ricbebourg  TA  voué. 
Sa.lly-U-Buurse,  id. 
Yennrîlle,  id. 
Yiolainea,  îd. 


S*  Canton  de  Carvin-Epliioy. 

Courcelleale-Leos.  (  An  Xlll  ei 

1807.) 

Conrrièrea,  îd. 
Dourges  el  Boiircbi*nii,  id. 
Evin-Malmaiaon,  id. 
Leibrest,  îd. 
Libercourt. 
Montigny-en-Gohelle. 
Noyellea-Godault,  td. 
Oigniei,  îd. 

4*  Cinton  de  Houdaia. 

Yandricoarl.  (20  févr.  18M.) 

Berlin.  (An  Xlll  et  1807.) 

B«iovigoj  et  Boyellloi,  id. 

Bruay,  td. 

Caloniie-Ricouan,  td. 

Gamblîii-Gbatelio,  id. 

Caucoun,  td. 

Diviuo,  id. 

Estrée-Gauchy.  id. 

Freanicourt,  td. 

Gauebin-ie  Gai,  id. 

Gouy-Servin,  îd. 

Hiillicourt.  (15  févr.  1813.) 

HermiD.* 

Ilersin-Gtiupigny.(.\n  Xlllel  liOT.I 

Hcsdigneol  et  Goiiey«  îd. 

Houcbin-Drooviu  et  YaoJriceeH,  âi« 

Labuisaiéie,  td. 

Nœui,  îd. 

Ourton,  rd. 

Maies. (18 août  UIS.) 


iISS 

rr«sy ,  M. 
SaiOy  iîl. 
/eroif  res,  îil. 

S*  CaaicMi  de  Charollen. 
ilii|f.  (AnXItlêt  i^7.) 
iDi-Julieo  de  Civry,  id. 

'Ile»,  id, 

Jenesse-Iés-Charolles,  id. 
tdurrier»  ttf. 

eo-Charoliais,  kt. 
n.  (18  août  i815.) 

4*  Canton  de  ChaufTailles. 

'm^mw-Ùw.  (  an  Klli  el 

tmeof,  ttf. 

Noot-Onni  M, 
•y  de  liocbe. 

'^.antfin  de  La  Qayetie. 
(An  XIII  el  1807.) 
te*llariey  td. 

,  td. 

id. 


ain  des  Boif ,  td« 

"^^  fd. 

«huneo  éss  Deif ,  fd. 


j»-Dan,  id, 
soua-Dun,  (10  aoûl 

oode  Diis^ln. 
(An  XIII  ell807.) 

Je  Rives»  id. 

Jean,  id, 

>  de  Guengaon. 
Mans.  (An  XUl  el 


•i.ld. 

i-Ar. 

^  La  Goleke. 

rollais.  (An  XIII 


DES  CUHES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Il*  Canton  de  Pany-'e-MoniaJ. 
Poisaon.  (An  Xillei  |;^02.) 
Versaugues,  id. 
Vigny,  id. 

Vitry-en-CbaroUais. 
Volesvres. 
Saiui-Yan ,  id. 

«•  Canton  de  Seoinr.  . .  .w..«  •       ,  ,, 

Saint-Didîer-eii-SrMNiiiais.  (5  mal  La  Cliarniée.(AH  XHi  et  leuî.t 

„  ?«*6.)  Saini-tAuie. 

Saiiii-Bonnel  de  Cray.  (An  XUl  Saint-Loup  de  Vareoiie,  id. 

et  1807.)  liaint-MareeL 

Bnanl,  id.  Ilaroay. 

Sainc-Christoplte-eQ  Brlooials,  td.  Saint-Reoiy . 
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CbAienoy-riflipériaL  <  An  XUl  et 

1807. 
Fargei,   idL 
Saiiii-Jean  des  Vignes» 
Sasseiiay. 
Virey,  id. 

Cuftsey.  (51  mars  18 14.) 
4^  Canton  de  St-Pierre,  i  Clilkins. 


Fleury-la*MottUgne,  id, 
fiaiot-Jnllea  de  Uay,  id. 
Ligiiy»  id. 
Mailly,  id. 
Oyé»  id. 
Sarry,  id. 

Vareuoe-rArconce»  id. 
Ygueraiide,  id. 

13*  Canton  de  Toulon-sur-Arroux. 
Ciry.  (An  XIII  et  18U7.) 
Genelard,  id. 
Marly  sur-Arroni,  id. 
Perrecy-lès-Forges,  id. 
Saint  Humaifi-souii-Nersigiiy,  id. 
Saiivignes,  id. 

AMOIIMSSIHUIT  ftB  CHALONS-SflR 
hkÙJHE, 

twm. 

1.  Bnxy.  (An.  1802.) 

2.  Chaguy,  id. 
Ruily. 


bevrey« 
Vareuue-le-Giaud,  id. 

ftS}»  Canton  de  St-Gemtin  du  Pbin. 
Baudriéres.  (Au  Xlll  et  I80i.) 
Saiui-Cbristu^lie  en  Breite,  éd. 
Lessard  eu  Bresse,  id. 
OuroMx. 

Labergemenl  Salute^kilenbe.  (  S4 
avril  1817.) 

e^CantoadeGitry. 
Barizey.  (Au  Xlil  et  IwOtf.) 
Buzey. 

Saiut-Berain«sar-Dlieuoe,  id, 
Coriiamble. 
SaittlrUésert,  id. 
Dracy-le-Fort,  id. 
Janibles,  id, 
Saint-Jeau  de  Vaus,  id. 
Saint- Martin  de  MeuiMgn. 
Mellecoy»  idm 
liercurey* 
Chareey.  (iS  jottl.  1844.) 


3.  Sainu Vincent*,  à  Cl.ftions,  id.    Morey  et  baugy.  (i7  lefner  1840.) 

4.  Sai.it-Plenre  »,  à  CliAluns,  id.     Touches.  (An  Xlii  et 


leucé,  id. 


** — *  - 
naron?. 

1807.) 


./. 


>• 


.id. 


Walio0ei. 
rolJab.(AuXiH 


y.   (  29  avril 
et  1807.) 


8.  Saittt-Geraniu  du  Plain.  td, 
8.  Giyry,  id. 

7.  Saint  Martin  en  Bresse,  rd. 

8.  Mont-Saint- Vincent,  id. 
0.  Semiecey-le- Grand,  id. 

10.  Verduo-i»ur-le-Doubs,  id 

Saccnrse/ei. 
i*  Ganiim  de  Bniy. 

Saiot-BoiL  (An  XIU  et  1887.) 

Culles. 

Ecnisses. 

Fley,  id. 

Saint-Germain  des  Beis,  id. 

Sainleliéièiie,  id. 

Jally-iés-Buxy,  id. 

Srfiut-Laurent  d*Andenny,  id. 

Marcilly-léi-Biiiy,  id. 

Saint-Martin  du  Teme,  id. 

Messey-sur-GMsse,  id, 

Montagny-iés-Buiy. 

Moroges. 

Sassangy,  id. 

Saviauges,  id. 

Sercy,  id. 

Saint- Vallerin. 

S»  Gantun  de  Chagny. 

Aluze.* 

Cbassey.  (An  Xlll  el  1807.) 

Chandeiiiiy,  id. 

Denevy,  id. 

Demtgny,  :d. 

Fontaine,  id. 

Saiut-Léger-sur-Dbeune.  id. 
Ruitly,  id. 


Réinigny,  id, 

3f  Canton  de  St-Tinccntt  à  CIdtons.    EouelîesTîd. 
Cbain|irQr|uei|.  Geriy. 


1507.) 

!•  Canton  de  St.-Martin-eu-Bresse. 
Bey.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Denierey. 

Saint-i>idier-eii-Bre8se,  id. 
Saiut-Maurice-eii-Uiviere,  id, 
Muuicoy. 

8*  CaiiioD  du  Hout-Sainl-Viuceiil. 
Saiut-Ciéiueut-sur-Guyc.  (Au  X.H 

et  1807.) 
Saint-Eusébe  des  Bois»  fd. 
Genoujily,  id. 
Gourdon. 
Marigny,  id. 
Samt-Aiicaud,  id. 
Saint- Ri  niain-suos-Goardonp  id. 
Saint- Vallier,  id. 
Marigny.  (t)f  avril  1815.) 

9"  Canton  de  Sennecey-le-Graod. 
Sainl*Auibreuil.  (Au  XIU  et  1û07.) 
Boyer. 

Bresse-sur-Grone,  id, 
La  Cbapelle-Bragiiy. 
Saint-Gyr,  id. 
Etrigny,  ii. 

Giguy»  id. 
Jugy,  id. 
Laives,  id. 
Lalbeue,  id. 
MeiJC«?y,  id. 
Mantou,  id. 

Beauuiotti-aur*GrosMa.  iiC  août 
1844.) 

10*  Canton  de  Veidan-enr-ldDoiiiit. 
Allerey.  (An  Xlll  el  lM>7.) 
Bragiiy,  td. 
Ciel  et  Chamay-sor-IMne,  id. 
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Hoaln  et  Plimioismt, 

Capellft,  Bmvillen  e(  Grîgnf .  (A# 

XIII  et  4S07.) 
Caumont  (â7  févr.  îMO.) 
Ca? ron  et  Wambereouri.  (Aa  Xlii 

et  1807.) 
Cbérianne^et  Caumont,  t4. 
Contes,  id, 
La  Broyé,  iiL 
L:iioge«  id% 

Sainl-Leu  et  Giiisy,  fd, 
Marconoe  etSte- Austrebertbe^kt» 
Marconnelle,  id. 
Mouriez. 
Raye. 

Régnauville,  M. 
Tortefoniaiiie,  id. 

SI*  Canion  de  HequeHert. 

Ailette.  (Au  Xiil  et  1807.) 
lieussenl,  id, 
Bourtlies,  td. 

Campagne- lès-Boulonnois,  id. 
Clenleu  et  Bîmoni,  td. 
Erg»y. fd. 

lier  y  et  Avesnet,  id. 
llumbert  et  Saint-llicbel,  id, 
Hantngben  et  Qnilen,  id. 
Pareniby  et  Bezinghen,  id, 
Pn-^ures  et  Enqu^ii»  td. 
Bumilly  et  Aix-eu-Ergny,  td. 
Verclidcq,  Nt 
'Wicquingliem. 
Zoieux  et  Oécourt,  td. 
Bécofrt.  (15julRl846.) 

6«  Canton  de  Konlrettil. 
Boon  Notre-Dame  et  Airuii-Saînt- 

Vaast.  (AolUUe&i8070 
Berck,  id. 
Caloiierie,  id. 
Gampigoeullea-tef-^Graiides-et  les* 

Petites,  td. 
(.oncl^it  et  CoUine,  id. 
Cucq,  td. 

Ecuire  et  Boromeric,  td. 
SaintrJossé  et  Saint-AubiOs  id. 
Lépine,  id. 
MerMmont. 

Neroçont  et  Tigny»  td. 
Meuvilie,  id. 
Sorua. 
Vertoo,  td« 
Wailty,  id. 
Waben  ei  Grotfien,  id. 

jOttOUDiasiHEirr  d&  iâun^oiicB. 

CnrM. 
I.    Aire  ^  (An.  18CS.) 
î.    Audruick.  îd. 
$•    Fauifiiembergiie,  id. 
A.    Oobero  (c.  de  Lumbre),  td. 
5.    SaintrOmar  *  (Nord),  id. 
6«    SaîsMliner  «  (Sud),  td. 

Saint  Orner  (Satul-Beol»). 
7.    Ardres,  td. 

)  SuceunaUi. 

t*Camoo  d'Aire. 
Salnt-Qoeniin. 

Wanlrecftues.  (An  Xni  et  t807.) 
llimeii,  Grecques  et  Marihes,  id. 
Tbérouanes  et  Mietles-tès-Tbéroua* 

nés,  id. 
Clarques  et  Bobeeq,  id. 
Wittes  et  Cobem,  td. 
llerbelles  et  Jugbem,  Id. 
Ileuringlieot,  td. 
Uacquingbeui,  td. 


TABLEAU  ' 

RocqHetoîrc  et  Qnîestède,  id. 
Rineq  et  Glomingbem,  id. 
Ecques  et  Westuqiies. 

2*  Ctnion  d*Audroick. 

Guemps.  (An  Xlll  ev  1807.) 

Nordkerque,  id. 

Offekerque,  id. 

Oye,  id:. 

Ruroingbem,  idf. 

Soint-Folquinte    et  Saint -Omer- 

Capelle,  td. 
Saiiite-Marie-lienpie  el  8afni«Nî- 

colas,  td. 
Yieile  Eglise  et  NoaTelle-Egtl8e,td. 
Pelinkove,  id. 
Ziakerque,  id. 
Saint-Nîcolas-sur-rAa.    (ti  avril 

1847.) 

S*  Canton  de  FauqnembergQO. 

Avroult.  (23  juin  1^42). 

MarcL-Siim-Uéviu.  (An  ]U11  el 
1807.) 

Coyecques  el  Capelle,.  id* 

Audiiietbun,  td. 

Wandonne. 

Rccimghem  et  Dennebroracqild; 

Laires  et  Beaumetz,  M. 

Bomy,  td. 

Enguinegattc,  id. 

Enquin,  Senty  et  Pifcbmel,.  td. 

Erny-Saint- Julien,  id. 

Febf  in-Palfart,  td. 

Flécbin,  Cuhen  ei  Bonneeoort,  ié. 

Reniy  et  As8onv;il,  td. 

Tbiembronne,  td. 

4"*  Canton  de  Dohem. 

Belette  et  les  Deux-Upeo.  (An  XIU 

et  1807.) 
Cléty,  id. 

Bemiiiy  et  Onvea-Wirquin^  td. 

Wismes,  id. 

Wavrans  et  Elues,  id. 

Piben,  id. 

Bayenbem  et  AITringnes,  id. 

Helfaut  et  Bilques,  ié.         . 

Bléquin  et  Leilinglien,  id.     ^  • 

Seniiigbiiin,  td. 

Esquerdes  et  Setqnes,  td. 

Coulomby,  td. 

Quelmes  «l  BoisdinKben,  td. 

Bouvelinghem  et  Quereamp^  id. 

Alqnines  et  Haut^Loquin,  id. 

Surques  et  Escuceils,  id. 

Hallmis  ef  Wisqnes,  id. 

Wisernes,  id. 

Nielles-lée-Bléqiiin,  M. 

Lumbres,  id. 

Aequitt  ai  Westbéoovtt  id. 

Vaudringlbem* 

Les  Dewi^Upea. 

8*  Canton  de  Si-Omer  (Nord) 

Tilques.  (An  Xlll  et  i807.) 

Sfflperwtck.  (5i  mars  48ii.) 

Moulie.  (An  Xlll  et  18J7.) 

Serques,  td. 

Houlle. 

Moringhem  et  Difques,  id. 

6*  Canton  de  St-Ouier  (Sud). 

Salnt-MarUnen-Laért,  (An  Xlll  et 

1807.) 
Blendecqnes,  id. 
Le  Huut-Pont,  id. 
Omipagite-Wurdrecqucs,  id. 
Faubourg  de  Saint  Oiiier. 
Tatiiigbem,  id. 
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LAnguenea«e« 
ArqiiesetClaimiarîs,  id. 
Zudaiisquesy  Conneite  et  LeuUa- 
gbem,  id. 

7*C»ion  dTAfdres. 
Andrefaem  et  Glarques.  (An  XUl  et 

1807.) 
Conningues-4és-Ardras,  td. 
Journy  et  Rebergu^  td. 
Landretbon  et  RodelUighen,  ûL 
Meiitque  et  Nordbëcouri,  id.^ 
Nordausque  et  Hecqnes,  id. 
Nielle^i-léi-Ardret  et  Antiagaas,  id. 
Bayengliem  et  Nonileuliagbaa,  td. 
Tournebem,  td. 
Z'iuasques  ai  Guémy,.  id. 
Baliiigbem,  td. 
Kperlecqoes»  éd« 
Loncbes,  kl. 
Biesmes,  td. 

AnnOSOISSBIlEHT  !>■  SÀniT-POL. 

Ctirei. 
f.    Aubîgny.  (An  ISOS.) 
±    Auxyle^ai&leau» id. 

FrévenU 
3.    Avesnes-le-Comte,  id. 
4.^    Pernes  (c.  dlleucbin),  ié. 
5b    FiUièvres  (c.  du  PercL  id. 
6.    Salnt.Pol,td. 

Siccctcria/fs. 

t*  Canion  d^Aublgny. 

Hingoval  et  Villers-CUitel.  (An  111 

et  1807.) 
Bétbonsart  et  TiHers-BruI  n,  id. 
Bertbas. 

Berlas-lloncbel,  td. 
HermaYilJe  et  Tbillor,  td. 
CamblIn-rAbbé,  td. 
kel-les-Uameaui,  id. 
l'inclues,  til. 
Mainèrei  et  Gouy,  kL. 
Peuin,  id. 
MIngoval,  fd. 
Moncby-Breton,  id. 
B:iilleul-aux-Cornaillr»,  Id. 
Lacomté  et  fiajus,  id. 
Frévillers,  td. 

Frévm-Cnpella  al  Cspalle,  td. 
Savy. 

Ambrines  et  ViUan-airSioMn»  idL 
Averdoingt,  td. 
Laibiculoy,  td. 
Cheiers,  id. 

Mngnioonri-en-Conté,  id* 
C'«amblin  et  Caroblignevl. 
Manin,  Beaufon  et  Btof  ineewS. 

1*  Canion  d'Aoxy-le-Oiâieaa. 
NcMx  et Wavans.  (An  1111  eif  8t7l. 
VllIers-rUôpiitl,  td. 
Baire^u-Bois  el  Bongel^y,  id. 
Forrel,  B^flles    el   Taequerie>la- 

Bouc,  td. 
Frevent,  id. 

FonUine-rElaloii  al  liftMriab  Id. 
Haravesnes  et  Vnala,  id. 
Ouœux  et  Haut-llenU,  id. 
Zoubers  et  Ligny-sur4^haiiclie,»d. 
Goncby,  Aubromez  el  llon€lM*l,id 
Genne,  Iveignv  el  Tdleod,  id. 
Bonniéres  et  Cauteleux,  id. 
Le  Poucbel  et  WiUencourt,  ad. 
Lignereuil  et  Givenghy. 

5*  Canion  d*ATenas-la-Gs«li. 

Lattre  el  Noyellella.  (Aa  ilN  st 
1807.) 


liSI 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Utl 


Bspaon*  M. 

G:injiii,  id. 
Liyinoiil,  id, 
St-Lisier  du  Planté,  id. 
Sl-Loub«,  ti. 
SillarUn,  id. 
Nontamat,  id. 
Vonipézat,  id. 
hlkùçiut,  id. 
Puylanzic,  id. 
Sibaillan,  id. 
Sativimoni,  id. 
Simorre,  id. 
Saiifeterre,  id. 
St-Soulaii,  id. 
T'»nrnan,  id. 
Villefranche,  id, 
Gaujae.  (51  mars  f  844.) 

S*  Caaloii  de  Colocrne. 
Ardizas.  (An  XIII  ei  1807.) 
Knrau8»e,  id. 
S(-Germicr,  id. 
Si-Aabin,  id, 
Moiibniii,  id, 

S(-l*ierre-d*AY(*nfac,  id. 
Roquebure  Si-Aubin. 
S  raf,  id, 

TOMJCI,  td. 

TlMtti,  id. 

6l-€eorgei.  (16  août  1841.) 

S"  Canton  He  l/Ile-Jc»urd:iiii. 
Anradé.  (An  Xlll  et  1807.) 
heaupuy,  id. 

Castilion-iur-Save,  îd. 
Eodoufielle,  id. 
Fréffoaville,  fd. 
Garbic,  id. 
Goudourrielte,  id. 
Maresuing,  id. 
Maorens,  id. 
Monferrand,  fd. 
Pujandnn,  id. 
Rateofffies,  id. 
Ségovaelle,  id. 

4*  Canioa  de  Samalao. 
Pebées.  (i4  avril  1847.) 
fiéxénlb.  (An  Xlll  et  18J7.) 
Cixeaax-anr-Save,  id. 
Laliasiide-Saféa,  id. 
Ubas,  id, 
barae,  id. 
Monblane,  id 
Monliroo,  îd. 
Noiiban,  id. 
PolastriKi-Devant,  td.' 
Pooipiac,  td. 
Safignae4lona,  id. 
S«'Jtt^Savés,  id. 

AQaONftlSaCMUIT  DB  MlRAllDCi 

Cures, 
I.  Ninnde.  (Ao.  1802.) 
1  Aigiian,  id, 
5.  Uardac,  id. 

4.  Masseobe,  td. 

5.  MMlao,  id. 

i  Honteaquioa,  id. 
7.  Plaisance,  td. 
S.  Riscle,  id. 

SKecunales. 
{•  Canum  de  Mlnn<fe. 
B»iog«ea.  (An  Xlll  et  18u7.) 
BellocMiralHie,  id. 

Moaei,îd. 
ttrac.w; 


Cazanne,  td. 
Laas,  id. 
Labéjan,  td. 
Lagarde  Noble,  td. 
Lamazère,  td. 
Laaaerre-Berdoaea. 
Loubersan,  td. 
LoagarranDé. 
Marseillan,  id. 
Sl-Maur,  td. 
St-Médard,  id. 
SuMicliel,  id, 
MiramonI,  id. 
Moiicasain,  id. 
Poiisanpère,  id. 
Pony-Guillès,  id. 
Stauviac,  id,        ^ 
Vioxan,  td. 
St-Odt.  (20  rëvrler  1816.) 

2*  Canton  M'Aignan. 
Af  eron.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bouaon, ta. 
Casieinavet,  id. 
Gelenave,  id. 
LousaouB-Debaiy  td. 
Liipiac,  td. 
Hargouet,  td. 
Meymes. 
Moniëgul-Gares. 
St-Pierre  d^Auberiea,  id, 
Ponydraguin,  id. 
Pujoa,  td. 
Sabaian,  id. 
Sarragacliies. 
Tlieruies,  td. 

3*  Canton  de  H  reine. 
Armeolieu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Blouason-Sériau,  id. 
Armons,  td. 
Casauz-Villecorotal,  id. 
Joillac. 
St-Jusiin,  id. 
Ladevèze-SuLauient,  îd. 
Ladevèze-Riv. 
Ladevéze-Viiie,  id. 
La  Madeleine. 
Laveraéi,  îd. 
Mascaras,  td. 
Mofitezun,  td. 
Paltane,  td. 
Ricourt. 
Sembouès,  id, 
Tillac,  id. 
Tourdun,  td. 
Troocena,  id. 

4*  Canton  de  Masseube. 
St-Arroman.  (An.  Xni  ei  4807.) 
Arrouède,  id. 
Aujan,  id. 
Rellef^rde,  îd. 
Bézues,  fd. 
Saint-Blaiicard,  îd. 
Cabas,  td. 
Cbëlan,  id. 
Eaelassan,  id. 
Lalanne-Arqué,  îd, 
Lourtiés,  td. 
Monlaur,  id. 
Mont-d'Astarac,  id,- 
Moutîct,  id. 
Fiiuasaac,  td. 
PoiMan-Svubiran,  id. 
Samùran,  td. 
Sircoa  «  îd. 
Sère,  td. 
Cuelds.  (26  décembre  i$i3}. 


9*  CantOD  de  Miebn 
Aux.  <An  Xlll  et  1807.) 
Barcugnan,  îd. 
Betplan.  îd. 
€aslex,  id. 
Cazeaux-Seiflan,  îd. 
Sainte-Dode,  id. 
Duffort,  id. 
Esumpe. 
Haget,  îd. 
Lagttian,  îd. 
Manas,  td. 
Montant,  id. 
Mont-de-Marast,  îd. 
Moi4dgm.  id, 
Villecomial,  id, 

6"  Canton  de  MontesqiAoa 
Arroous. 

Bars.  (An  Xlll  et  i807.) 
Bassoues,  id, 
Casielnau-d*AngIés,  îd. 
Estipoujr,  id. 
Gazax,  td. 
L*lsle  de  Ni>ë,  îd. 
Lousliige,  id. 
Mascaras. 
Monclar,  îd 
Peynisse-Grande ,  id, 
Pouyiebon ,  îd. 
St-Christaud.  (15jiiin  1846) 
7*  Canton  de  Plaisance. 
Siint-Aunis.  (An  Xlll  et  1807/ 
Beaiimarchet,  id. 
Cabuzac 
Cayron,  td. 
Goûts, 
lu,  îd. 
Lasserrade. 
MontégutGures,  îd. 
M^umu^son. 
Paris-Gouloumé»  îd. 
Préchac ,  id, 
Tasque,  id. 
Thieste-Urag. 
MoodébaL(3l  mars  1844.) 

8*  Canton  de  Riscle. 
Aorenaan.  (An  Xlll  et  1dU7.) 
Barceloiine,  îd. 
Bernèdtt. 
Caliuzac,  id. 
Caumont,  id, 
Comeilban,  id. 
Goûts,  id. 
Saint-Genné,  îd. 
Laiiux ,  td. 
Leiiii,  td. 
Maumnsêon,  îd. 
Saint-Mont,  td. 
Pergan,  id. 
Sarregachies,  îd. 
Ségoe,td. 
Tarsac. 
Viella,  îd. 
Yergoignan.  (23  janvier  1845.) 

VkÉriilf ,  ckapeUes  aÎMrl«/<a,  iUm 

ARBOfCDISSBHIUrr  D*AOca. 

Saint-Orens  à  Aucb  (2). 

Blanc,  cbap.  vie. 

Castin. 

Durait,  chap.  vie. 

Montéffnt,  td. 

RoqucKiure. 

Toarrens,  chap.  vie. 

SainieMarie  tTAiicb  (4). 

Durban. 

Birraa. 


tir§ 

Larligiie,  M. 

Iloncorneil-Derriérey  itU 
Monferraii,  id, 
Pépieiix,  id* 

Tnverséres.  id^ 

6«  CanioQ  de  ▼ic-Fieiensae.. 
SAini-Aïaîlies.  (Au  XIU  etlHOT.)' 
fkizian,  id, 
Belmoni,  id, 
Oillave»,  id. 
Castillon-DébaU,  id. 
Cazetni-d'Anglès,  ûf. 
Sainl-Jean  •  Poulgér  iàw^ 
MarambaU 
Loubrouil,  id, 
Riguepeo,  id. 
liiiquebrune,  ûf. 
Tttdelie,  id. 
Preneron.  (21  récrier  \Si5.) 

ABB0NDIS8EIIEKT  DB  GUNDOtt* 

Cure$. 
t.  Condom.  (An  1802.) 
S.  Caïaubnn^îd. 
S*  Eauze,  id. 

4.  Mon  réal,  id. 

5.  Nogaro,  id. 

6.  Valence,  ti<. 

Sueewrtaiet.. 

l'Caoïon  de  Condom.. 

Si  -  Birlhélemy-  du  -  Pi  adeau.   (An 

XIII  el  1S07.) 
St-lteqoes-la  Bonqiierie,  id. 
Sl-Slicbel-R'giiepeu,  id, 
Beaumont,  id, 
lléraul,  id. 
Cannes»  id, 
Caasaigne,  id. 
Caussens,  id.  ^ 

Gaianpouy,  ié, 
Gensac,  id, 
Grasimit,  id. 
Ilenvl,  id. 
Larresaiiigle*  id, 
Larroumieti,  idm 
Lialores,  id. 
Moiichan,  id, 
St-Orens-Caiidnaii,  id. 
bt*Orens»Hoquepine« 

S*  Canton  de  Caz-uihon. 
Ayzleu.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Biirbolan,  id, 
Bourrouillaii,  id, 
Caaip:>gne,  Û. 
Casiez,  id. 

Ciilzan.  (5iiiil]eH8i5.) 
Esiang.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Ste-Fausle,  id. 
Labastide  d* Armagnac,  id, 
Lannemaignan,  id, 
Larée,  id. 
Lias,  id. 
llaupas,  id, 
llauléon,  id, 
Moiiclar,  id, 
Paujas,  id. 
Réans,  id, 

S*  Cinlon  d'Banze. 
SlAmand.  (An  XUi  et  1807.) 
flascons,  id, 
Bret-tgne,  id, 
Cacarens,  id. 
Cadignan,  id, 
Courrensan,  id. 
Héron,  id.  ^. 

Lfgriulas,  id. 


TABLEAU 

P^nnepai,  id, 
Mnîgnan,  id. 
Mouréde,  id, 
Noulens.  (2;>  mars  1840;) 
Ramouzens,  id. 
SéalUem,  id\ 

i»  Canton  de  Montréal. 
St-André.  (An  XUi  el  1807.), 
Areîx,  id. 
Arquiian,  id. 
Gasielnau-d'Aasan, .  id., 
Gorneillan,  id, 
Fouroès,  id\ 
Gondrin,  itt, 
Heux,  id. 
Laharrère,  iék 
Lagran'et,  id., 
Lauraêi,  id. 
Cazeneuve-Lamoihe.(dlmarsl84l.} 

S^  Canton  de  Nogaro. 
Tenjouse.  (iO  février  18460 
Ganpenne.  (An  lili  et  i807.> 
Ste-Cbristie,  id. 
Bourouillan,  idi 
CraveDcéres,  id. 
Espas,  id. 
Si  Grièis,  id. 
Houxa.  id. 
Lanne-Soubiran,  fi*. 
Laujusan,  id. 
Loissan,  id, 
Maignan,  id. 
Manciet,  id. 
St-Martin,  id. 
Moniguiilen,  id. 
Monleziin,  id. 
Sauboires. 
Sion,  fd. 
Sorbets,  td. 
Vielles  id. 
Londébai.  (18  août  ISIS.)* 

0"Oint0tt  de  Valence. 
A^cous.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ayguetlnie,  id. 
Beaucaire,  id. 
BëzoIleSy  td. 
Blaiiet. 
Bonas,  id, 

Castéra-Verdnzan,  id. 
Justain,  id. 

Laroque-S.-Semin,  id, 
Maranibat,  id, 
Mensene^e* 
St-Paui-de-Bayle,  id. 
St-Puy,  id, 
Roqiiepine. 
R(K|ues,  td. 
Roxès,  id. 

ABBOHDISSKMFNT  DB  LBCTOOBE* 

Cura. 
I.  Lectottre^  (An  1802.) 
S.  Sl-Clar.  td. 

3.  Fleurance,  id, 

4.  Miradouz,  id. 

5.  Mïuveziit,  id, 

Sueeurtalei. 
{•  Caninu  d«»  L^ctourc. 
Berrac.  (2.5  janvier  1845.) 
St-Esprit,  Il  Lectourc.  (An  Xlll  et 

1807.) 
St-Avit,  td. 

Gastera-Lectonrois,  id. 
Lagarde,  td. 
Ligarde^,  id. 
Marsolan,  td. 
Si-Martin  de  GoynCi  id. 


il» 

Mas-4l*Aiiv|gnon,  id. 
SiMézanl,  id. 
Pergain,  id. 

Pony-Roqnetaore,.  td. 
Terraube,.  id. 

Larroiine-Eiigalin.  (20  fév.  IS464 

2*  Canton  de  Si-Tlar. 
Alezan.  (An  Xlll  et  1807  ). 
B^vès,  id. 
Cadeilhan,  U. 
SuCréac,  id. 
Ellramiac,  id, 
Gaudonville,  id. 
U«le-Bottson,.t<i.. 
Si-Léonard,  td, 
M-iigiias,  td». 
nUurous,  fd; 
Peséoulens,  id. 
Tonrnecoupe,  id, 

5*Caoton  deFlear»ncp; 
Brognens.  (An  Xlll  et  ISjT.). 
Casiehiaad^Arbîeu,  id. 
Géran,  tdL 
Gézan,  id. 
Gouiz,  id. 
Lalanne,  id. 
La»8auveut,  id. 
Miramonl,  td. 
Monteslruc,  id. 
Pauilliac,  fd. 
Préchac. 
Puysségiir,  td. 
Sio  Ratlegonde,  iâ. 
Réjeauinont,  td. 
St-Urbary,  id. 

Gavarret.  (SlniarilBU.) 

Urdens. 

4«  Canton  de  liiradoui. 

Si-Antoine.  (An  Xlll  et  180T.) 

<*astel-Arrouy,  td« 

Flamareus,  td. 

t^mbrede,  id. 

Ste-Mére,  id. 

Seropesserre,  id. 

Peyiecave^id. 

Piieux,  td. 

5*  Canton  de  Maavozîn. 

St-Antonin.  (Au  XUi  et  1807.) 

Aveiisac,  id. 

Engalin,  id. 

Bajonnetie. 

llorop«|  id, 

L*abàlie,  Nf. 

L^amoibe-PouT,  id, 

Sie^emme,  td. 

Mansempuy^  id. 

Maravat,  id. 

Monfori,  id. 

Sl-Urés.  (/d.  Réunie  k  Taybnse  le 
9  mara  1837  ;  8é|ans«  le  15  lé- 
vrier 18 13.) 

St-Orens,  td. 

Sarrani,  td. 

Serein  puy. 

Siilomiac,  id. 
Taybosc,  td. 

▲BBOaoïSSElIBNT  DB  BOmS. 

Cvret. 

1.  Lombes.  (An.  1802.) 

2.  Cologne,  td. 

3.  L*l le- Jourdain,  td. 

4.  Samatan,  id. 

Su€ettriùtê$, 
1*  Cauiou  de  IxmlMK. 
Âguin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gadeiltan.  (15  février  1813.) 
SlElii.  (Au  XUI  et  1807.; 


PrfSiy,  id. 
Suio,  ié. 
terosTres,  id. 

S"  CaMoii  de  Chirolle^. 

gaini-Julten  de  Civry,  id. 
Luf ny,  U. 
Oiollei,  id. 

Vendenetse-Ièft-Charolles,  id» 
Vaudebarrier»  id. 
Viry-eD-CharollaiSy  ÙL 
Baroo.  (18  «oui  4815.) 

4*  CaotOB  de  ChaufMlM. 
Cbttsigay-ioae-DiNi.  (  Kn  Klll  et 

1807.) 
Cbiieiiiiieiif,  id. 
GMfbboc,  id. 
Hitssy-eeiM-Oiin,  M. 
SsiioUgny  de  llodie. 
Tucoo. 

y  CanlMi  de  Le  Oiye<ie. 
AouDzé.  (An  XIII  el  1807.) 
Boii-S«inte*Marie,  id. 
Colombier,  id. 
Cirbigny,  id. 
Dyo, id. 
Cybles,  îd. 

^inlrGermain  dea  Buif ,  «d. 
Saiut-Racha,  td. 

Saiiii-Symphoneo  îles  Deit,  id. 
Vaultaii,  id. 
\artHle8,  Id. 
WrenoeiHiout-Diui,  td« 
U  Cliaiielle  sout-Dun,  (10  auAl 

1844.) 

6*CaDloode  Digoto. 

Saint- Agnaii.  (An  XIII  et  1807.^ 

Saitti-Germain  de  Rives,  id, 

UaiotUe  Saint  Jean,  id. 

7*  CantoQ  de  Gueugaoa. 
U ChapeUeau-Uans.  (Aa  XHl  et 

1807.) 
CliMsy,  id. 
Ncufy,  id. 

Klgny-•u^ArrOttI,  id. 
liieaui,  id. 

Veadenem  Saint-Ar. 

8*  Canton  de  La  Goieke. 

Ballore. 

i^^llonget-en-Cbtrallais.  (An  XIII 
ft  1807.) 

loocy,  id. 

dainilbreelin,  id. 
Il»riiy.  id. 

l^iot-llBrtie  de  ânUiicé,  îd. 
Houillotti,  id. 
U  Rounet,  id. 

,       9*  Ciniua  de  MardiBy. 
Aoiy.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Artaix,  id. 
faogy. 
Céroii,  id. 
thambilly,  id. 
^»av.|e  CliAtel,  id. 
Saiot-Mariiu  du  Lac* 
"'"«y.  id. 

■ufticeauï-le-Comlc,  td. 
itndecy. 

10*  Canten  de  Palii«ei. 

SaiBt>Aubiu.en-ChajiiliaH».(Au  XlH 
et  1807.)  ^ 

$«««»y.  id.       o 

'^n\- 1**  -  Bragny.   (29  avii 

CfiiHlveio.  (An  XIU  et  1807.) 
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1 1*  Canton  de  Pany-!e-Monlal. 
Poiseon.  (An  XJI^ei  1^7.) 
Versaugues,  id. 
Vigny,  id. 

Vitry-en-CbaroIlai8. 
Voles  vres. 
Saiiit-Yan ,  id. 

«•  Canton  de  Seorar.  ^  .  «— ..^ 

Saint-Didier-ea-firieminis.  (5  mal  La  Charmée.  (An  XMl  ei  teuî.i 

„  «848.)  Saint-Uoie. 

Saint-Bonnet  de  Cray.  (A«  Xlll  Saint-Loup  de  Vareone,  id. 


1116 

CbAtenoy-rimpériaL  (  An  XUi  et 

1807. 
Fargeà,  ié. 
Saiiii-Jeaa  des  Vignes» 
S'saeiiay. 
Virey,  id. 

Cussey.  (31  mars  1814.) 
4*  Canton  de  Sl-Pierre,  à  Clilkies. 


et  1807.) 
Rriant,  id. 

Sainc«Chri8toplie-ea 
Fteory-Ia-Monugne,  id* 
Saint- Jiiliea  de  Uay,  td. 
Ligny,  id. 
Mailly,  id. 
Oyé,  id. 
Sarry,  id. 

Vareune-rArconce,  id. 
Ygueraiide,  id. 

13*  Canton  de  Touleo-sur-Arrooac. 
Dry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Genelard,  id. 
Blarly  sur-Arroui,  uL 
Perrecy-lés*Forgea,  id. 
Saint  Kouain-soii6-\ersigiiy,t(l. 
Sauvignes,  id. 

AMOnniSSlMSlIT  DB  CBALONS^Seil- 

1.  Bnxy.  (An.  1802.) 

2.  Chaguy, td. 
Ruily. 


Sauit*Mareel. 
Marnay. 
,  id.    SaîMt^liemy. 
beYrey. 
Vareuue-le^raud^  id. 

VS*  Cinlon  de  St-Gemaln  du  Pbio. 
Baudriéres.  (An  Xlll  et  IM)i.) 
Saini-Cljristo|ilie  en  Bre^tte,  id. 
Lessard  eu  Bresse,  éd. 
Ouroiix. 

Labergeuient  Sslute^loibbe.  (  ii 
avril  1847.) 

e^'CaatoadeGivry. 
Barixey.  (AuXIlft  et  KOi.) 
Bozey. 

baiut-Beiain*sur*Diiettne,  id. 

Cortiauible. 

Saini-Uésert,  id. 

Dracy-le-Fort,  id. 

Jambles,  td. 

Saint-Jeau  de  Vaux,  id. 

Saint- Martin  de  MvutMgu. 

Mellecoy»  td. 

Mercurey. 

Cliareey.  (iS  jeUI.  1844.) 


3.  Saini- Vincent*,  à  Cl.ftions,  id.    Morey  et  Uaugy.  (i7  leTrîer  1840.) 

4.  Saiiii-Plerre  »,  à  Cliàlons,  td.     Toucbes.  (An  Xlii  et 


(S.  Saitti^Germaiu  du  Plein,  td^ 
a.  Gtvry,  id. 

7.  Saint  Martin  en  Bresse,  id» 

8.  Monl-Saiut-Vinceni,  id. 
0.  Senneeey-le- Grand,  id. 

10.  Verdun-»ur-ie-Doubs,  id 

Succunêtes. 
!•  Canion  deBuiy. 

Saiut-Boil.  (An  XlU  et  1887.) 

Celles. 

Ecaisses. 

Fley,  id. 

Saint-Germain  des  Beis,  ié. 

Sainte- Hélène,  id. 

Jally-lés-Buxy,  td. 

S^lut-Laurent  d*Andenny,  id. 

Marcilly-lé«-Buxy,  td. 

Saint-MarUii  du  Tertie,  id. 

Messey-sur-Grusse,  id. 

Monlagny-lé&>Buxy. 

Moroges. 

Sassangy,  td. 

Savianges,  td. 

Sercy.  id. 

Saint- Vallerin. 

S»  Canton  de  Qiagny. 

Aluze.* 

Cbaasey.  (An  Xlll  el  1807.) 

Chaudeuiiy,  td. 

Denevy,  td. 

Demigny,  id. 

Fontaine,  td. 

Saiut-Léger-sur-Dbeune,  Id. 
Ruilly,  td. 


Rémigny,  id. 

3p  Canton  de  St-Yincuit,  k  Châlons.    R^liesTîd. 
Cliamt>fQr|ueU.  Gergy. 
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7*  Canton  de  Su-Marthi-eu-Bresse. 
Bey.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Deiuerey. 

Samt-ilidier-en-Bresse,  td. 
Saiut-Maurice-eu-liivicre,  td. 
Monicoy. 

8*  Canton  du  Hout-Safnl-Viiiceiil. 
Saiut-Cléiueut-sur-Guye.   lAu  X.ll 

et  1807.) 
Saint-Euttébe  des  Bois,  Id. 
GeooiuUy,  td. 
Gourdou. 
Marigny,  td. 
Sami-Aiicaud,  id. 
baint-Ri  wain-suos-Gourdon,  id. 
Saint- Vallier,  id. 
Marigny.  (Itf  avril  1815.) 

9*  Canton  de  Sennecey-le-Grand. 
Saint-Ambreuil.  (Au  XIU  et  lo07.) 
Bojer. 

Brease-sor-Grone,  id. 
La  Gbapelle-Braguy. 
SainirCyr,  td. 
Etrigny,  id. 
Gigny,  td. 
Jugy,  td. 
Laives,  id. 
Lalbeue,  td. 
Meuoey,  id. 
liaiitun,  td. 
Beaumout-sttr*GrosMe.  (10  août 

1844.) 

10*  Cantondef  esdan-snr-ld-Dotibs. 
Allerey.  (An  Xlll  et  1 607.) 
Bra|iiy,  td. 
Ciel  el  Cluimay-siir-IMne,  td. 


Il» 

Pecsan. 
GimoDl  (2). 
Aubiet. 
UI»m|iiefort. 
Lacvielle,  cliap.  ?ic. 

Lavardens. 
Smmon. 
Catielnau-Breiis. 
Taclioires,  cbstp.  vie. 
Vie-Feseiisac  {tf. 
Calran,  eliap.  vie. 
Caslillon-Débat. 
Riguepeu. 

ÂRRONDIStEHENT  DK   COMfiOll» 

Condom  (2). 

Soini-Bartbélemy  du  Prad* 

Gazaupouy. 

Larroumieo. 

LabasUde  d*AvIgnaL 

Eaiiie. 

Lanneni» 

MoHlréal. 

Nogaro. 

Noitp. 

Maniet. 

Valence. 

Larroi|ue-Sain(-  Sernin. 

Maignaid»  cb^p.  vie. 

Salni-Puy.    . 

Roques. 

Batarin.  (15  avril  1816.) 

ARR' HOISSENENT  BB   LtCTODRE* 

Baliii-Gervais,  à  Lccioure  (2)« 


ARROMDlSSSIIElfT  D*AOTOII« 

f  .Saint-Lazare  *  à  Antun.  (Cure  en 
i802,  réunie  au  chapitre  par  dé- 
cret imp.  du  6  aoûtl8iâ.) 

Antully.  (Suce,  en  180i.) 
Notre-Dame. 

2.  Couches,  td. 

5.  Issy-l'Evéque.  id. 

4.  Saint-Léger-aouft-Beuvray. 

5.  Lucenay-rEv^ue;  td. 
Anost.  (Suce,  eu  1802.) 

6.  MeSTre»,  id. 

7.  Monicenis,  td, 
Blanzy.  (Suce,  en  1802.) 

8.  SulJy.  (Canton  d^Epinac)»  td. 

Surtunalei, 

i*  CanloD  de  Si-Uiare,  9i  Aolon. 

Saint-Jean  le  Grand,  à  Auiun.  (20 

février  18  i6.) 
Auxy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Couard.  (15  février  1845.) 
Curgy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dracy-SaintLoup,  id. 
Monthelon,  id. 

Saint-Forgeot.  (SI  mars  1857.) 
Saint-Panuléon- lès-A  udm. 
Tavemay.  (An  Xlll  et  1807.) 

^  Caotoa  de  Gooebf s. 
Pari8-riU|Mial.  (S  «ai  iHéê.\ 
Cheilly.  (An  XiU  et  1807.) 
Berne,  id.  ' 

Dracy.lès-Concbes. 
KMerterne,  id. 
Satfct-Emiland,  Id. 
Saintp^le2lu  de  Trésy,  id. 
fâinl-llartin  de  Couirouna. 
Siioi-Pierre  de  VareoMe,  id. 
ftaittfr-Sernin  du  Plain,  id. 

S*CaatOQ  d*l«y.rEvèque. 
Cres«y^..Sottime.(Au  Xlll  et  1807^} 


TABLEAU 

Saint-Géni-Lecioure. 
Uaraolan. 
Mas-d'AuTÎgnon. 
Sainf-Clar. 
Castéron,  cbap.  vie. 
Rignae,  cliap.  vjc. 
Fleurance  (2). 
Gavarret,  cbap.  vie. 
LassauYetai. 
Pic,  cbap.  vie. 
Miradoui. 

Lasmartres,  cbap.  vie. 
Mauvezlii. 
Monfort. 
Serrant. 

Bouvée,    eommufie  de  Labruhe. 
(22  noTcmbre  1841.) 

ARRORDUfilMENT  DE  LOMBEZ. 

Lombez. 

Espaon. 

Gensae,  cb^ip.  vie. 

Saint-Martin-lniots,  ià. 

Meillan,  id. 

Mt»ntégut,  id. 

Simorre. 

Villerranclie. 

Cologne. 

Sainte-Anne,  cliap.  vie. 

Saint-Criq,  id. 

L*lle-Juurdain  (4). 

Aurade. 

Gtficaro,  cbap.  vie. 

Lias,  id. 

ADTUX. 
Cozy,  td. 
Grury,  td. 
Marly  sous-lssy,  td. 
Montmort.  id. 
Sainte-Radegonda,  \d. 

4"  Canton  de  Sl-Léger-seae.Be«vray. 

La  Commelle.  (An  Xlll  et  18'J7.) 
Saiut  Didier,  id. 
Eung,  id. 

\a  Grande-Verrière,  id, 
Saint-Priz,  id. 

5*  Canton  de  Lucenay-l*Evéque. 

Barnay.  (AnXUlet  1807.) 

Cbis^ey,  id, 

(«ordesse,  id. 

Cnssy,  td. 

Reclenne,  l'd. 

Roussilton,  id. 

La  Selle,  id. 

Sommant,  id. 

igornay.  (24  avril  18&7.) 

0°  Caotou  de  Hesvres. 
Broyé.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Cliapeile-sous-Ucbon,  id. 
(^barbonnat,  id. 
Dettey. 

Saint- Eugène,  id. 
Laizy,  id. 
La  Tannière,  id, 
Ucbon.  (9  juillet  18^15.) 

7*  Canton  de  Mootoeais. 

Saint-nérain.  (An  Xlll  el  iM7.) 
Le  Breuil,  id. 
Cbarmoy,  td. 
Le  Creuiot,  id. 
Saini-Firm*n,  id. 
Marraagne,  rd. 
Saint-Soniin  du  Bois  id. 


Manferran. 
Samatan. 
Niias. 
Savignae-Hona, 

ARROIIDISSBIIBKT  DC  «OA?»!. 

Neian,  cbap.  vie. 

Mirnnde. 

Lacaasaigne,  cliap.  vie. 

Saint-MarUu,  id. 

Aignan. 

Liipiac. 

Marcîac. 

Masseubes. 

Adoulens,  cbap.  vie. 

Mont-d*Asurac;. 

Pis-Bajon,  cliap.  vie. 

Miétan. 

Bastanous,  cbap.  vie. 

Malabat,  td. 

Mazous,  td. 

Montesquieu. 

Basaone. 

L*lsle-de-Noé. 

Plaisance. 

Beaumarcbfi. 

Belloc-Plaiaauce,  diap.  vie. 
Riscie. 

Bareelonne. 
Comeillan. 

Lelin>LapuJolle,  cbap.  vie. 
Maulicberre,  id. 
Viella. 

La  Mndeleine,  érigde  en  rocc.  le  19 
mars  1838. 


Salnt-Symphorieu  de  Marm^^M^îd. 

8»  Canton  de  SolU. 
Change.  (An  Itll  «t  1807.) 
Epinac,  \d. 
Saint-Gervais,  td. 

Saint-Léger  du  Bois,  id. 
Saisy,  td. 

Tiniry,  id. 

ARROIVDISSBIIBNT  DB  tm^^^i^\, 

Cwre$. 

1.  Bourboa-Laiicjr.  (An.  1802.) 

2.  Saini-Boniietde  Joux,  id. 
5.  Charolles,  id. 

4.  Cliauiïailles,  id. 

Saint  Maurice-  lés-  ai&ieauaeof, 
suce,  en  18oi. 

5.  La  Clayette,  id. 

SainlrLaurent-en-Briomais»  met, 
en  1802. 

6.  Bigoin,  id. 

7.  GueugnoB,  id. 

8.  La  Giiiclie,  id. 

9.  Marcigny,  id. 

10.  Pallnges,  id. 

Martîitny-le-Comte,s«ccun.  es 
1802. 

11.  Paray-le-Moniil,  td. 

12.  Semur,  id. 

15.  Tottlon-sur-Arnmi,  fd. 

Snccurmte; 
^  ,  1*  Canton  de  Boarbitu-Lancv. 
Saint-Aubitt*sur-Loir«.  (As  XM  el 
1807.)  ^ 

Cbalmouz,  rd. 
CronRt-8u^Loire,  U. 
Gilty-surwLoire,  id. 
Maltai,  id. 

Vitry-su^Loire•  id. 

2*  GiUoB  de  St-Bomutt  d»  leas 
Beaubeij.  (An  Xill  et  1807.) 
Momay,  id. 


iïiS 


DES  CURES,  SUGCURSALCS  ET  VICARIATS. 
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Presgy,  td. 

Yerostres,  ttf. 

9«  CiBloii  de  Charollen. 
Changy.  (AnXltl«ii«07.)     . 
éaini-Julien  de  Civry,  id. 
Lugny,  td. 
C>iolle««  fd. 

Vendenesse-lèB-CharoIles,  td« 
Vaudebarrier«  td. 
yiry-eo-Gharollaîs,  id. 
Baron.  (18  août  i8i5.) 

4*  Caotoo  de  ChaufTaitles. 
Cbassigny-eous-DvD.  (  an  Klll  et 

1807.) 
Cii^ieaoneof,  îd. 
Coublanc»  kl. 
Miiuy-«oii8-Oiifi«  ié. 
Sainligny  de  Koclie. 
Taocon. 

5^  CmUm  de  La  Ctoyetie. 
Amanzé.  (An  Mil  ei  1807.) 
Bois-Sainte-Marie,  îd. 
Colombier,  id. 
Curbipny,  td. 
Dyo,  td. 
Gybles,  td. 

Saini-Germain  des  Buis,  id. 
Saint- Racho,  td. 
Kaiiii-Syniplionen  des  Dois,  ié» 
VauUan,  td. 
VansHIes,  id. 
Varenne»-aous-DuQ,  td, 
La  Cliapelle  soiis-puit.  (iO  aoftt 

1844.) 

6*  Canton  de  Di^oin. 
Saint-Agnaii.  <.\n  Xlli  et  t807.) 
Saini-Gerinain  de  Rives,  id, 
Lamotlie  Saint  Jean,  td. 

7*  Canton  de  Gueugaoa. 
La  CbapeUe-au-Alans.  (Ait  XIU  et 

1807.) 
Ghassy,  td. 
Neuf  y,  id. 

Rigny-sur-Arrouif  id, 
Useaui,  td. 
Vendenesse  Saint-Ar. 

8*  Canton  de  La  Gnielie. 
Ballore. 
Collonges-en-Cbaroliais.  (An  XIII 

et  1807.) 
loncy,  fd. 
Saint- MareeUn,  id, 
M^rizy,  td« 

Saint-llnrfia  do  Saleiicé,  td. 
Pouillouz,  td. 
Le  Rousset,  td. 

9*  Canion  de  Mante?. 
Aniy.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Artaix,  td. 
Baogy. 
Céfoii,  td. 
Lhambilly,  id. 
Cbenav-le  Cliâtel,  td. 
Saint-Mariiu  du  Lac 
Melay,  td. 

MuOtceaux-le-Comle,  td. 
Vindocy. 

10*CaBlMdePaUi«ei. 
SaiDt-Aubiu-eii-CbarolJMa.(Ao  Xili 

et  1807.) 
Bragny,  td.        ^^ 
Ylncent  -  lèi  -  Bragny  «   (  M  avril 

1845.) 
Grand Yeatt.  (An  XIU  et  1807.) 
4hidry,  td. 


1  !•  Canton  de  Paray-'e-MoniaJ. 
Poisson.  (Aa  XJllei  1^07.) 
Versaugues,  id. 
Vigny,  id. 

Vitry-en-Cbarollais. 
Yolesvres. 
Saiiit-Yan ,  td. 

12*  Canton  de  Seoinr. 


Cbâienoy-riflapérial.  (  Ao  XUI  eî 

1807. 
Fargeà,  id^ 
Saiiu-Jeaii  des  Vignea» 
Sassenay. 
Yirey,  id. 
Gussey.  (3i  mars  1814.) 

4^  Canton  de  St-Pierre,  à  ChUnas. 


Salnt-DIdier-eQ-BrMNiitaia.  (5  mai  La  Gbaraiée.(AM  Xlli  et  iau7.i 

1846.)  Saint^ôme. 

Saint-Bonnet  de  Cray.  (An  Xlll  Saint-Loup  do  Varanoe,  td. 

et  1807.)  Saiiit-Mar«eL 

Briant,  td.  Marnay. 

Saint*Gbrîstophe-en  Brioanab,  id»  Saiut-ltemy . 


Fleury-la-MoiiUgne,  id* 
Balnt'iiiliea  de  l>»y,  td. 
Ligny,  td. 
Maiily,  td. 
0)é,  id. 
Sarry,  td. 

Vareune-rArconce,  id. 
Ygueraude,  id. 

15"  Canton  de  Toulon-sur-Arroas. 
Ciry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Geneiard,  id. 
Marly  sur-Arrouz,  td. 
Perrecy-lès-Forges,  id. 
Saint  nuinain-sous-Nersigiiy,  îd. 
Sanvignes,  td. 

▲aaoaMssiMiMT  db  cbaloiis-sor* 
saéiifi. 

Carei. 

1.  Boxy.  (An.  1802.) 

2.  Cbagny,  id. 
RuUy. 


Sevrey. 
Vareuue-le-Giaud,  td. 

ySf*  Canton  de  St-Geraiabi  du  Plaio. 
Baudriéres.  (An  Xlll  et  igOi.) 
SainuGbristupke  en  Broièe,  id. 
Lessard  ou  Brosse,  id. 
Ourottx. 

Labergeuieot  Saiute-Golembe.  (  24 
aTfii  1847.) 

0*>CaatoadeGi¥nr. 
*  Barizey.  (Au  Xlll  et  lvO^\) 
Bozey. 

baiui-Berain«8ur*Dbottiie,  id» 
Goriianibie. 
Saint-Désert,  id. 
Dracy-le-Fort,  id. 
Janibles,  td. 
Saint-Jean  de  Vaux,  id. 
Saint- Mariitt  de  MoiUMgu. 
Mellecey,  td. 
Mercurey. 
Gbareey.(22jaUU1844.) 


5.  SainuVincent^,  à  Gi.âlons,  td.    Morey  et  baugy.  (27  lévrier  1840.) 
4.  Saiut-Pterre  ^,  à  Gliâions,  td.     Toucbes.  (An  Xhl  et       ~ 


5.  Saint-Germain  du  Plain,  id> 
6u  Givry,  id. 

7.  Saint  Martin  en  Bresse,  fd. 

8.  Monl-Saiut-Vinceni,  id. 
0.  Seniiooey-ie- Grand,  id. 

10*  Verduo-bur-le-Doubs,  id 

Succunales. 
!•  Canton  de  Buiy. 

Saiut-Boil.  (Ao  XIU  et  1887.) 

Gulles. 

Bcvisses. 

Fley,  id. 

Saint-Germain  des  Bois,  id. 

Sainte- Hélène,  td. 

Jully-lés-Buzy,  td. 

Sjiut-Laurent  d*Andenny,  id. 

Marcilly-lés-Buxy,  id. 

Saint-Martin  du  Tottie,  id. 

Messey-sur-Grtisse,  id. 

MonUgny-iés-Duxy. 

Moroges. 

Sassangy,  td. 

Savianges,  td. 

Sercy.  id. 

Saïut-Vallerin. 

9BCaniun  de  Cbagny. 

Ahize.' 

Gbassey.  (An  XIII  et  1807.) 

Cbaudeuiiy,  td. 

Denevy, td. 

Demigny,  :d. 

FonlainOy  td. 

Saint-L^er-sur-Dlieune,  îd. 
Ruilly,  id. 
Rémigny,  td. 
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7'  Canuw  de  Su-Manhi-eu-Bresse. 
Bey.  (An  XIU  et  1807.) 
Deinerey. 

Saini-DHiier-eii-Bresse,  id. 
Saint-Maurice-ett-Rivicre,  td. 
Muntcoy. 

8*  Cauion  du  Mout-Saim-Viuceul. 
Saiul-Gléiuent-sur-Guye.   (Au  X.ll 

et  1807.) 
Saint-Eusébe  des  Bois,  fd. 
tienouilly,  td. 
Gourdou. 
Marigiiy,  td. 
Samt-Aiicaud,  id. 
Saitit-Ri  Biain-suos-Goordon,  îd. 
Saint- Yallier,  id. 
Mariguy.  (2:^  ayiil  1815./ 

9*  Caolon  de  Sennecey-le-Grand. 
Saint-Aïubreuil.  (An  Xlil  a  ioU7.) 
Boyer. 

Bresso-sur-Grone,  id. 
La  Gbapclle-Bragny. 
Saint-Gyr,  id, 
Etrigny,  td. 
Giguy,  id. 
Jugy,  id. 
Laives, td. 
Lalbeiie,  id. 
Meiia'y,  td. 
Manttiu,  td. 
Boauinoui-fiur*CrosttO.  iiC  août 

1844.} 

10*  Canton  do  Veid«n-sur-ltf-Doitl)s. 


Allerey.  (Ao  Xlll  et  lM»7.) 
Bragny,  td. 

Ciel  et  Charnay-sur-Sadoe,  îd. 
3*  Canum  de  St-Vûtccati  à  CbMws.    Eouelles,  id.  "* 

Cbaiu|dorguei|.  Gcrgy. 
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*  Baini-Gerfats  en  Vallîére,  id. 
Longepierre. 
NaWllf.  (31  mars  1S57.) 
Saini-Loup  de  ta  Salle*  (An  XL  I  cC 

1807.) 
PontouXy  id. 
Pourlaiis,  id. 
fiermease,  id. 
loulenaiit.  (^  juin  i842.) 
\erjux. 

Villeneuve.  (6  octobre  18^3.) 
Saini-Manin-en-Galiuois.  (4  no- 
Tembre  1845.) 

ÀBRONOISSEMENT  DE  LOVHÀRS. 

Cureim 

1.  Sagy«  (canton  de  Beaurcpaire). 
(An.  180i.) 

2.  Cuiseaux,  id. 

3.  Guisery,  id. 

4.  Sainl-(;erinaiD  du  Boia,  id. 

Mervans,  succursale  eu  1802. 
b.  Louhans.  (An  180i.) 

SainuUsuge*  suce,  en  1802.. 

6.  Monponl.  (An  1802.) 

7.  Moiiieriïi,  aiice.  en  1802. 

5.  Pierre.  (An  1802.) 

1«  Caoïoo  de  Sagy. 
Beavrepaire.  (An  Xili  ei  1807.) 
Leiay,  t(/. 

Montconj,  id. 

SaillenarJ. 

Savigiiy  en  ReYcrmont,  id. 

S*  Canton  de  Cuiaeaux. 
Cliampagnal. 

Gond  .1.  (An  Xlllei  1807.) 
XkMnmariiii,  id. 
Flacey,  îd. 
Fronlenaui,  jd. 
Juudes,  id. 
Le  Miroir,  id. 

Vareunes-SaiuuSauvenr,  id^ 

3*  Ciulou  de  Cuisery. 
Labergeineni. 

La  Geneiie.  (An  XUl  ei  1807.) 
Hricnne»  id* 
Huilly. 
JouvMnÇ'iii, 
Loiay»  id. 
Unues«  id. 
Siuiandre,  id» 

4*  CaniOD  de  St-Germaiii  du  Boia. 
Busjean.  (An  Xlll  e.i  18u7.) 
Boubana.  (29  juin  I8il.) 
Uevroase.  (Au  Xlll  ei  ifi07.) 
Dicoiine. 
Frangy,  id. 
Sens,  id. 
Serrigny,  id» 
Serley,  id» 
Tburay»  id. 

S*  CantAn  de  Louhans 
Brangea.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bruaillea,  id.  ' 

U  Chapelle  Maude. 
Cliâteaurenaad. 
Monlagnj,  id. 
Italie,  %d. 
Somay,  id. 

6*  CaMon  de  M onpoot. 
Bantange.  (An  Xlll  et  18u7.) 

U  Gtopelle  Tâcle,  id. 
Sainte  Croix,  id» 
Héiiétreoil,  %d. 

.      7*  Cinu»  de  Monlercc. 
^•JV&iT®"*"""'*»»®*  (An  Xlll 

Ci  \w9i.} 


TAirLEAU 

Jnif,  îd. 

Sa  Vigny  aur-SeilIe,  cure  en  1812. 
Simard. 

Saini-Vincent-en-Bresse.  (An  XIU 
et  1807.) 

8*  Canton  de  Pierre. 
Autlrnmt's.  (An  Xlll  et  18li7.) 
liellevesft-es,  id» 
Saint*Bonnet-en  Bresae.  id» 
La  CbapelleSt-Sauveur,  \d» 
Charreite,  id. 
Dampierre-en-Brease.  id» 
Fretirans. 
Fronlenard,  id» 
Lâcha ux,  id. 

Laya-sur-le-Doubs.  (3  juillet  1843.) 
liontja;r.  (Au  Xlll  ei  L07.) 
Monibier-eu-Bresae,  id. 
Terana. 
Torpe. 

AREONDISSBUENT  rS  MACON. 

Cwtti. 

1.  La    Chapelle  -  Guincliay.  (An. 

1802.) 
Romanéebe. 

2.  Gluny,  id» 
Salornay-Bur-Gaye. 

3.  Saint-Gengoult-le-Roy»l,  id. 

4.  Lugny,  succursaie  en  1^02. 

5.  Saint-Vincent  ^,  à  Itàcou,  id» 

6.  Saint-Pierre  *,  à  Màcon,  id. 
Gbarnay,  id.^  suce,  en  1802. 

7.  Malour.  (An.  180Z.) 

8.  Tournus^  id» 
Ronienay,  aucc  en  1802. 

9.  Tramayes. 

!•  Canton  de  la  Chapeiie*Gulncb.iy. 
Saint-Amour.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Gliainiré. 
Chànes»  id» 
Grécbes,  id» 
Leymes,  id» 
Pruzilly,  id» 

Saint-Romain.  (15  février  1843.) 
Sainl-Symphonen-d'Aiicellea.  (An 
Xlll  ei  1807.) 

2*  Canton  de  Quny. 
SaiiH-Andrë  le  Désert,  (An  Xlll  et 

1807.) 
Bergesserln,  id. 
Blanot,  id. 

Bené  bi  Ville,  id. 
Braj. 

Buniéres,  id. 
Sainie-Gdcile,  id. 
Gbitean,  id» 
Gortamberi,  id. 
Gurtil-sous-Buflière. 
Donay-!e-Royal,  \d» 

f  «f  gy.  Igé.  id» 
Jologny,  id. 

Lournand,  id. 

Saint-Marcel  de  Quny. 

Maasilly,  id.  et  23  juin  1812. 
Maasy,  id. 

Maze. 

La  Vlneose,  îd. 

S*  Canton  de  'SU-GengouU.le-RoraL 
Amengny.  (An  XUl  et  U07.) 
Bonnay«  id» 
fiuriy,  id. 
Gbapaise,  id. 
Gbissey,  id. 
Gonfrançon^  id» 
Gortevaix,  id. 


Il» 

Curtil-sous-Bornand,  \d» 
Malay,  id. 
Sailly,  id. 

Savigny-6ar«Grosne«  îd. 
S:gy-le-Glià!el,  id» 
Saiul-Yuire. 

i*  Canton  de  Logny. 
Saint-Albiu.  (An  Xlll  et  1807  J 
Azé,  id. 
Bray,  id. 
Cbardonnay,  \d» 
Qessé,  id» 
Gruzill«,  id. 

Saint-Gengoax  de  Sciaaé,  id. 
La  Salle. 

Saint-Maurice  d«ts  Pré'S,  id» 
Montbellet,  cure  eu  1802. 
Péronne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Véricel,  ia. 
Vireyen-M.,  id. 

5"  Canton  de  StrVincent.  k  Màooa. 
Bené-U- Ville. 
Flacë. 

Huri^ny.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Laize,  id. 
Sancé, id.  . 
Seniiecé,  id. 
Senozauy  id» 
Sologny,  \d» 
Saint-Sorlhi,  id. 
Verzé,  id. 

0*  Canton  de  St-Pierre,l  Mâeon. 
Bussiéres.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Glémeui,  \d» 
Davayé,  id. 
Fuisse,  id. 
Prisse,  id. 
Solutrë,  id. 
Vergisson,  id» 
Viiiielles,  id. 

7*  Canton  de  Mitoor. 
Brandon.  (An  Xlll  et  18 j7.) 
Ghapelle  du  Mont  de  France,  U. 
Monimelard,  id. 
Bampierre-lèi-Omieji»  id» 
Moniagny-aous-laBus5iérea,  id. 
Trembly,  id. 
Trivy,  id» 

8*  Canton  de  Toomus. 
Braneion.  (Au  Xlll  et  I8«i7.) 
La  Madeleine  de  Totinius. 
La  Cb:ipelIe-sous-Br.inci<Hi,  id. 
La  Tnicbère.  (15  »ept.  18M.; 
Farges.(3l  niar^lSU.) 
Ozenay.  (An  Xlll  ei  18^7.) 
Prëiy. 
Ploiies,  id» 
Rateunallei,  td. 
Royer»  id» 
Ucbisy,  id. 
U  Viliars,  id. 

9*  Canton  de  Tramayes. 
Boorgvilain.  (An  Xlll  a  1807.) 
Glermaiiiy  id. 

Germollea.  (29  jnin  1841.) 
Saint  Lëger*afHia-la*Buastere.  i\b 

Xlll  et  1807.) 
Pierreclos*  id. 
Saint-Pierre  le  Vieu,  \d. 
Iteini-Poiai,  id. 
Serrières,  id» 

FiMrtafa,  th^pdln  ai.  nrialca.  «te. 
Couches. 
Gbarollea  (2). 
Ghauflaille. 
Goublane. 


fir> 


DES 


Heovainei,  ttf» 

OépOD. 

Sommerficn,  id, 
Tracy-s«r-Mer,  id. 
Yju\-5ar-Attre,  idi 
Ver  et  Vienne,  id. 

6*  Gliuon  de  Tré\  ières. 
Bemesii.  (An  XIII  «l  1107.) 

S»oii,  id. 

Brieqiieville,  id, 

Collffille-sur-Mer,  id. 

CouloDibièree,  n(« 

Croiiay,  îtf. 

Eframmef  ille»  id. 

Elrébam,  id. 

Sjinie- Honorine  iles  Pei^iéd,  id, 

llQp|»ain. 

Lebreuil. 

Loofiéres,  id. 

Maisons,  tî. 

llaiideville,  id. 

Molles,  tV. 

Kobercy,  id. 

Rossjr. 

Siimin,  U. 

Vierrille,  id. 

SlLaoreoi^giir-Méf. 

AIKOHDISSKIIENT  01  CAKM. 

CuTiê. 

l  Fontenay-le-Marmion.  (An  180^.) 
QincbaMips  -  sur  -  Orne,  succur- 
sale cil  iSJi. 
1  Sl-Jean  de  Caeii  (Est),  id. 
Si-Pierre  dé  Caeii,  succursale 

00  1802. 

Sl-Gilles  de  Caen,  ftiirc.  en  1802. 

Vaiicelles,  suecorsale  en  1802. 

».  S(-EUennedeCaen*  (Ouest),  id. 

Notre-Dame  de  Caén,  succursale 

en  1802. 

Si-Satj?eur  de  Caeo,  succur- 
sale en  1802. 
^.  Cfeully.  (1802.) 

5.  Douf  res,  id. 

Bernièrvs,  sueeurgale  en  1802. 
Langnine,  so€€iir»ate  en  1802. 

6.  Errecy.  (An.  4802.) 

7.  Titly-sor-SeuUes,  id. 
S.  Troam,  td. 

Agences,  succursale  en  180â. 
5.  Villers-Biicage.  (An.  I«07.) 
Epijpy-stir-Odon,  suce,  en  1802. 
SmecunaUi. 
t'Cutondo  Ponieosy-lo-Harmlin. 

Si-Agnao  de  Crâniesnîl.  (An  XIII 

€11807,) 
Ainn,  id. 

Cesoy-aui-Vignes. 
Bellcngrof  illc,  id. 
My.  id. 

Boarguëbus,  id. 
Chiebebovttle,  id. 
JréoouTlIlc,  id. 

welles-Secqueville,  id. 
0 -Mariin  de  PiMiieiiay,  id. 
SiAiijlré  de  Fonienay. 

Muait,  id. 
Oié>y.id. 
Soliers.  id. 

<*CaiiU)Qde  St-ieande  Caen  (lût). 

Ailmagne.  (An  XIII  et  lé07.) 

a;i.-Uoiesl,  id. 

I^rooytd. 


CURES,  SUCCUIiS.ALES  ET  VICARIATS. 

Ilëronville,  td. 

Ifo,  id. 

<:oniielles. 

Noiideville,  id, 

ISt-Ouen,  id. 

St-Julie». 

Breteville-sur-0«loh,  td. 

St.-Germain-U-Blanelie-ilerbe,  id. 
LooTÎgny,  id. 

4*  Canton  de  CreoUy. 

Angerny.  (An  XIII  et  1807.) 

Coliimby-sur-Tlian. 

Amblie,  id. 

Anisy,  M. 

Basly,id. 

Bény-sur-MtT,  id. 

Cairon,  id. 

Gantbes,  id. 

Coulombs,  id. 

Courseulles,  td; 

Cully,  Id. 

Fontaine- Henry,  id. 
Le  Fresnts-Caiiiilly,  id. 
StGabriel,  id. 
Laniheuil^  id. 
Marlragnv,  id. 
ReTîers,  td. 
Rosil,  td. 
l^assoD,  idi 

Secqueville-eii  Beàbin,  td. 
Than,  td. 

Vaux-sur-Seulles,  id. 

8®  Canton  de  Douvres. 
St-Auliin.  (3  juillet  1845.) 


an 


Pucy-Ste-Marguerile,  iâ. 

Fontenayle-Pesnel.  id. 

Grainville,  id. 

St-Manvieu,  td. 

Mondrainfllle,  id. 

Motion,  td. 

Norrey,  td. 

U  Mesnll-Palry. 

Pnlot,  id. 

brouay. 

Rots.  td. 

St-Vaasi,  td. 

fessel. 

Vendes,  td. 

Loucdles.  (31  mars  1844.) 

8»  Canton  de  Troarn. 
Raveni.  (Ao  XIII  et  1807.) 
Petiville. 
liréville,  td. 
Arafréville. 
Bures,  id. 
Cagny,  id. 
Canteloup. 
Colombelles,  id. 
DémouvHIe,  td. 
Emiéville,  td. 
Eseoville,  id. 
Hérouvlltetto. 
Giberfille. 

Gonneville-sur-llerville,  id. 
Jantille. 
Mervllle,  td. 
Banville,  id. 
Robebomme,  td. 


Si  AubIn-d'Arquenay-  (An  XIII  et    |r**^î*".?f'  ^\ 
1807.)  Sannenrille,  id. 

Baaneville. 


Bénouville,  id. 
KlainviUe. 
biéville,  id. 
Colleville,  id. 
Hernianville,  id. 
Lion,  id. 
Luc,  id. 
Mattbieu,  td. 
OuialrebaiD,  id. 
Cresserons,  id. 
Plumetot. 

00  Canton  d*Evreèy. 
Avenay.  (An  XIII  it  1807.) 
Esqoay. 
Baron,  td. 
Curcy,  id. 

Fontnme-ËtotiiNiraur,  Id. 
EtervHle. 
Himars,  id. 

Sle-Honorine-Doray,  id. 
Maîaei,  id. 
Amayé-sur-Orne. 
Maliot,  td. 

Feuguerolles-sur-Orne. 
Si-Manin  de  Sallen,  td. 
Oufflères.  id. 
Préaui, id. 
Troîsmouts,  id. 
Vacognes,  id. 
Verson,  id. 
Vieux,  td. 

1*  CanUNi  dn  Tllly-suNSeniles. 
Audrieu.  {.\n  XBl  et  1807.) 
Atttbie,  id. 

Bretteville-rOrgueillcusc,  id. 
Carcaguy,  id. 
Carpiquft,  td. 
Clieus,  id. 
Christot,  id. 
Ste-Croix-Grand*-Toifiie^  id. 


VaniTilla,  id. 
Vînioat« 

0»  Gaston  de  Vlliers^BoesM. 
St-Agnan-le-Malherbe.  ( AnXIII al 
1807.) 

Aniayé-s.-Senlies,  id. 
B;iniievllle-sar-AJoni  td. 
BonneroaisoD,  id. 
Campandré,  id. 
t^oiirvaudon,  id. 
Landes,  id. 
1^  Locbeur,  id. 
Longvlllers,  id. 
Msiisoneelles-PeWey,  td. 
Maisoncellc8-sut^.^jOOj  idm 
Ifesuil-au  Grain,  id. 
Ilissy,  id 
Honts,  id. 
Noyers,  td. 
Tournay,  id. 
Tracyifiocage,  id. 
Villv- Bocage,  id. 
SL-Louet'Sor-Seiilles. 

ARMORDISSBIIkAt  01  P0(IT-L*ÉVÊaUiC 

Curti. 
i.  dlangy.  (Ad.  1802.) 
t^  Carobremer,  td. 
5.  Dives,  id. 

4.  lloiifleur^(Sainte-Ctitberîiie),  td. 
St4jéonard  d^Honfleur,  sticcai* 

sale  en  1802. 
St-Gatien,  suocurule  en  1802. 

5.  PoDt*rETéque.  (An.  1802.) 
Beaumont,  succursale  en  1802. 

cure  le  28  déc.  1824. 

Snccttrlo/ei. 
1*  Canton  de  Blangy. 
Les  Autliîeux-sur-Caloniie.  iAn  XH! 
et  1807-) 
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SiiolrMarliii  de  Castillun.  (An  Xlll 

etl»07.) 
Ruslrel»  id. 
Saigtion,  id. 

6aiiil-SaliirnÎD«1es-Apt,  id. 
Viens  et  Meyrigoes,  id. 
Les  Vilbrcls,  id. 
Les  Gr(>s-Clénieni9,  commone  des 

Viliards,  et  Gros-Gléiuents.  (18 

août  1845.) 
Meyrigues.  (22  juilL  1844.) 

S"  CautOD  de  Bonaieui. 

Les  Abeilles,  section  de  Boiinlaii. 

(5juilLI845.) 
Uiioiii.  (An  Xlll  et  t£07.) 
Lseoste  et  Ssint-Vémi,  id* 
Oppède,  id. 
Ileoerbés,  id. 
Sivergues,  id. 

S"  Caoïofi  de  Cadenet. 
Lauris  et  Pnget.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lonrmarin  et  Puifers,  id. 
Mérindol,  id. 
Yilleliure,  ti. 
Vaoglues. 

4*  CaotOQ  de  Cordes. 
GoniK  ei  les  ISeauniettes.  (Au  Xlll 

et  1807.) 
Joucas,  id, 

Leslmberu.  (5  juilL  1845.) 
Lioui.(AnXllletl807.) 
Murs,  id. 
Rousslllon,  id. 

Les  Baumeiies.  (18  août  1815.) 
SirPantaléon.  (Id  sept.  184(i0 


^XMSSESIENT  DE   BATKOX. 

Cnre». 

I.  fialleniy.  (Au  1802.) 
LIttry. 
Yanbadon. 
I.  Notre-D:iinc  de  Bayenx  *, érigée 
en  1802  et  réunie  au  clia- 
pilre  p*r  décret  luip.  du  29 
oet.  1807. 
Samt«Kxo«|)èro,  à  Day<>ux,  suc- 
cursale en  1812. 
Saînt-Pairioe,  il  Bayeui,  suc- 
ciirhalo  m  1802. 
5.  Gaumoul,  id. 

Livry,  succursale  en  I&02. 

4.  Isigiiy«  d. 

5.  Reys,  id. 

G.  Trévières,  id. 

Forniiguy,  succursale  en  1809* 
Tottr«  suocttr>alc  en  1802. 

Suectirênlêi. 
1*  Canton  de  lUll  2roy« 
La  Bazofoe.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baeels,  id. 
Cabagnolles,  id^ 
Caropigny,  id. 
Castillon,  id. 
Chooaln*  id^ 
Condé-sur-Seulles. 
Ellon,  id. 
U  llaye-Piguenoi,  id. 

Juaye*  id. 
Lingârres,  id. 
Ulteâu.  id. 
Tovmîèrast  id. 
Vaubndon,  iil. 
Saiol-MarUn  de  UUgny. 


TABLEAU 

S"  Dnton  de  Pertuls. 

Ansouis  et  Sanues.  (Ad  Xlll  et 

1807.) 
L&  B.istide  des  Jourdans,  id^ 
La  Bastidone,  id. 
Beaumoiit,  id. 
rahrières  d'Aiguës,  id. 
Grand b< lits,  id. 
Lamoitc  d'Algues,  id. 
Latour  d*Âigueâ,  id. 
Mirabeau,  id. 
Prypiu  d  Aii;ue8. 
Vlirtilles,  id. 
Saiiit-Mjrtiu  de  la  Brasque.    (18 

août  1845.) 

ViVorîals,  ehaptlîei  vitariates,  etc. 

Cnniarei. 
Jonqulères  (2V. 
Caderousse  i2). 
Bollène  (5). 
Malaucène  (2)< 
Vaison. 
Vairéas  (2). 
Beaumes. 
Aubignan. 
Béilarrides. 
Courtbeson  (2)* 
Sorgues. 
Cauinont  (2). 
Thor  (2). 

Saiut-Satumin  (2). 
Garowb  (2)« 
Honteux  (3). 
Kntraigues. 
Mozan  (3). 

BAT£DX . 

MontOquei,  id. 

Nonin,  id. 

Saint*  Paul  dn  Vernay,  id. 

Plniiquery,  id. 

Le  Trouquay,  Id. 

Trungy,  id. 

^  Cantoo  de  Nou^Dame  de  Bayenx. 

Barbe?llle  (6  ocL  1845.) 

Saint  Laurent. 

Saint-Loup.  (An  Xlll  et  1807.) 

Argandiy,  id. 

Cotiun,  td. 

Guéron,  id. 

Monceaux. 

Saiiit-Martln  des  Entrées,  id. 

Nouant,  id. 

Rancfay,  id. 

Subies,  id. 

Vaucelles,  id. 

Saint- Vigor  le  Grand,  id. 

Agy.  (24  juin  1886.) 

5*  Canton  de  Caomont. 
Anctoville.  (Aii  Xlll  et  1807.) 
Corinolaîn,  id. 
Ftiulogne,  td. 
Saint-Germain  d^Eciot.  id. 
Saiute-lloiioriiM  de  Ducy,  id. 
llottot,  td. 
Livry,  id. 
Longraye,  îd. 
Orbois,  id. 
Parfouru-rSclin,  îd. 
Sallcn,  id. 
Septveiiis,  id. 
Sernientot,  td, 
Torleval,  id. 
I«a  Vacqnerie,  id. 
Le  llolay,  id. 
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Nonmoiron. 

MalemorL 

Metlionins. 

Bedonin  (ï). 

Pemes  (5). 

Sault  (2). 

Monnieux. 

Saignon. 

Saint  Martin  de  Castitloii  (2). 

Saint-Saturnin  (2). 

Bonnieux  (2). 

La  Ctiste. 

Cadenei  (2L 

CucurroB  (2). 

Pertuls  (4). 

Gordct. 

LIsIe  (4). 

Api  (4). 

Sarrians  (2). 

Montdragon. 

Menerbeié 

Visan. 

VicariaU  rétrUméê  par  Utcmmum. 

Avignon  :  SainIrAgricol,  5. 

id.  Saint  Pierre,  4. 

id.  Saint-Didier,  4. 

id.  Saint-Syniphorien,  4, 

id.  Morières,  1. 

id.  MonTavet,  1. 
CaTaillon.  5. 
Orange,  5. 
Carpentras  SaintrSiffiein,  4. 

id.  L*Obserfaiiee,  2. 
ionquerette,  érig.  eu  suce  le 

19  mars  1858. 


4»  Canton  d*IaigQy. 
Asnières. 

U  Câmbe.  {An  Xlll  et  1807;) 
Caencby,  id. 
Gardonville,  td. 
Cartigny-rEpinay,  td. 
Cartigny-Tesson. 
Gastilty,  fd. 
Tricquefille,  id. 
Englesquevllle,  id. 
La  Folie,  M. 
Geflbsses,  td. 

Saint-Germtin  do  P«t«  irf* 
Grindcamp,  id» 
Lison,  id. 

Longueville,  id.  ^ 

Malsy,  id. 
Saini-Mareouf,  id. 
Mestry,  ié. 
Neuilly,  id. 
Les-Oubeaax,  id* 
Vouilly,  ié. 
Monf réville. 
OsmanvUle,  (5  août  1848.) 

9»  Cantoo  de  Reyv. 
Arromanches.  (An  Xlll  et  IW.) 
Saint-Côine  de  Fresney. 
Asndles,  id. 
Banvitle.  id. 
Baienville,  td. 
Villiers-le-See. 
Colombiers-sur-Seolles»  td. 
Gommes,  td. 
Sabile-CroIx-sur-Mer,  ié. 

Esqoay,  td. 
Graye, id. 
Longues,  td. 
Le  Manoir,  id. 


li?7 


DES  CUUfcS,  SUCCURSALES  ET  VICVmATS, 
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Cotheaui,  M. 
Conde-sur-Liiion,  td. 
Estrée  la  Campagne,  id. 
Fienrille  U  Camp  igne,  i<i. 
Foniiine  le  Pin,  id. 
Fresnavie  Yiem,  id, 
SainMvermain  U  Vussod,  i(/. 
Coiivix,  id. 
Graioville  la  CampHne.  (51  mai 

im.) 
Grimboscf.  (An  XIII  et  1807.) 
SainuLauretit  Je  Co  lUcI,  id. 
Miix  ères,  li. 
Nooliiies,  M. 

Les  Houtien  ai  Cinglais,  id. 
Nairecy. 

Ouilly  le  Tessou,  id, 
iUuTres  y  id. 
buignoll^  id, 
BretieTiUe  le  fiabct. 
Urvlile,  id. 

Vaui  la  Campagne. 
Vieux-Fumei,  id, 

V  Canton  de  (>>uliUDttf. 
Loovagny. 

Beauiiiais.  (AnXllleti807.) 
Beniiéres,  id. 
Giid,  id. 
Courcy,  id. 
Orocy,  ftf. 
Epaney.îa. 
Eruea,  id, 
bcures,  t<<. 
Foi.rchea,  id, 
hn,  id. 

U  Marais  la  Cliap.,ti<. 
Murteaux,  id, 
Korrcy,  id. 

Us  Mooiiere-eii-Augc. 
UUeodon,  id, 
Perrièrea,  id. 

Saiiii-(jueQiin-Tasil]y,  id. 
Sjfey,  id. 
'  VcndoBUTfcs,  id. 
Vignau,  ij. 

S^Caoïm  de  li  Sie-Trloilé,  i  Falaise. 
D.iiiibiainvilie.  (An  Xlll  ei  1807.) 
draines,  id. 
FreHiey-la-Mère,  id. 
Pcnbeviilf,  id. 
VenaioTille,  id. 
Villy.  id. 

SainMAurenl,  id, 

4*  CamoD  de  SainMSenraia ,  k  Falaise. 

AaMgny. 

Le  Déuott.  (An  1111  ei  1817.) 
Ripilly. 

Foorneanx,  id. 
Us  Legea-Saulce^. 
Saini-Germain-L  *Bgot«  id. 

BODOflBil. 

Us  Iles- Daniel,  îi/. 
Uffard,  id. 
^^Hnj,  id. 
Sainl^lariiii  du  But,  id. 
MttciUY.IIemeut,  id. 
Noron,  id. 

Ouilly  le  Basaci,  id. 
^ini-Pierre-Caiiivet. 
MlnHn«rrc  du  Bui,  id. 
nerrefliie,  id. 
|,'<>iigny,  id. 
^langy,  id. 
^wiDonl,  id. 
J'épérel,  id. 
t'»y,  id. 


Villers-Cauivet,  id. 

5<>  Canton  d^Haroouri. 
Acqueville.  (An  Xlll>  et  t807.) 
Le  B6,  id. 
Le  Vey. 
Cauville,  id. 
Cesny-Bdis-Halboul,  id, 
Gossesseville,  id. 
Croîsillea. 
Culey  le  Patry,  id. 
Saint-Denis  de  Méré,  id. 
Doniiay,  id. 
Combray. 
Espins,  id. 
Esson,  îd. 
Saini-Laniberl,  id. 
Saint-Marc  d'Ouilly,  id, 
Maruin ville,  îd. 
Meslay,  id, 
lUacy. 

Saiui-Omer,  td. 
Saint  Réffiy,  td. 
Tournebu,  td. 
U  ViUette,  td. 

▲RBONDISSEUENT   DE   VIRE. 

Curet. 


La  Cliapeile-Eiigarbiiiit,  id. 
Saint-Gennain  -dii'Crionit»  id, 
Saint-Jean  le  Blanc,  îd. 
Lassy,  fd. 
Lënauii,  id. 

St-MartindeGondé.(26  mars  1840.) 
Saint  Pierre  la  Vieille.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Pronsty,  îd. 

Sainl-Yigor  des  Mczerets,  îd. 
Périgny.  (31  mars  1844) 

i*  (Union  de  8ain(-S<*v(:r. 
Annebecq.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Aubin  des  Bois,  id 
Beauniesnil ,  iJ. 
(]ampagnolles,  id, 
Cbanip-du-Bout,  id. 
Clincbampa,  id. 
Gourson,  id, 
Pontenermont,  td. 
Le  Gastf  îd. 
SSaint-Mauvieu,  id. 
Sainte-Maiie-ontre^^tav,  id. 
Uesnil-Gaussois,  id, 
Mesnii-Robert,  id. 
Pleinesœu'vr«8,  îd. 
Pont-Bellengei\  id. 
Pont-Farcy,  id. 
Sept-Fréres,  id. 

S*  Canton  de  Yassy. 

Bernicres-le-Pairy.  (  An   Xlll   ei 
1807.) 


1.  Auiiay.  (An  180â.) 

Cahagiies,  suce,  en  1802, 

Saint-Georges  d*Aunay,  suQCurs. 
eu  1802. 
t.  Le  Bény-Bocage.  (An.  1H02.) 

Le  Tourneur,  suce,  en  1802.  , 

3.  Gondé  surNoireau^.  (An.  180i.)    Barcy,  id, 

4.  Saint  Sever,  td.  Ghénedollé,  id. 
Landelles,  suce,  en  1802.  Le  Désert,  îd 

5.  Yassy.  (An.  1802.)  Estry,  îd. 

0.  Notre-Dame,  à  Vire,  id,  Montehamp  te  Grand,  id. 

Sainte-Anne  de  Vire.  Alontcbamp  le  Petit,  îd. 

Saint-C^ermain  de  Tallevende ,    Saint  Gbarles  de  Percy. 


suce,  en  1802. 

Sueeurwlei, 

1*  Canton  d*AuDay. 
Bauquay. 

LaBigne.  (An  Xlll  et  i 807.) 
Brénioy,  td. 
Goulvam,  îd. 
Dampierre,  td. 
Danvou, td. 
La  Ferrière-Dnral,  îd. 
SaJnt'Pierre  du  Fre^^ne. 
Saint-Jean  des  Ë^sartiers,  îd. 
Jarqaes,  îd. 
Les-Loges,  id. 
Mesnil-Auxoar,  îd. 
Ondefuntaine,  îd. 
Le  Plessis-Grimoult,  îd. 
Roacamp,  id, 

S*  (ianloo  du  Bény-Docage. 

Bures.  (An  Xlll  et  1807.) 
Campeauz,  îd. 
Garville,  îd. 

S.ilnt-Denis  Hai<oncelles,  id. 
La  Ferrière-Harang ,  îd. 
La  Graverie,  îd. 
Sainte- Marie-Lau mont,  td. 
Saint-Martin  dea  Besaces,  id. 
Saint-Martin-Dou ,  îd. 
Montamy,  îd. 
Montbertrand,  id, 
Montcliauvei,  id. 
Saint-Ouen  des  Besaces,  id, 
Saint-Pierre-Tarenuioe,  îd. 
Le  Recttley,  id. 

S*  Canton  de  Cond^-anr-NoIreau. 
Poniécoulant.  4An  Xlll  et  1897.) 


Pierres,  îd. 
Presie,  td. 
La  Roque. 
Kuilly,  td. 
Le  Tbeil,  îd. 
Viessoii,  td. 

6*  Canton  de  N.-D. 

Coolonoes.  (An  Xlll  et  I8u7.) 
La  Lande-Yanmont,  id. 
Malsoneelles-ia-Jourdan,  îd. 
Neuville,  îd. 
Roullours,  îd. 

Saint-Martin  de  Talle?endev  id. 
Tnitteiner«le«Graud,  îd. 
Truttenier-le-Pelit. 
Vatidry,  îd. 

Vicamli^  ekaptlie$  ficaritdei ,  sic 

Balleroy. 

Litry. 

Saint-Paul  du  Vernay. 

Caumont. 

Anctmrille. 

Gormolain. 

Livry. 

Sallen. 

Septvents* 

Isifnv. 

Neoifly. 

Treviéres. 

FoDlenay-le-ilarmion. 

Clincbampg-surOrae. 

Creully. 

OiorseuUes. 

RcTlers. 

Douvres. 

Bernièras*sttr-ller« 


ns8 

Bonnefille-fai-LoiiTely  ié. 

Le  Breuil,  id» 

Le  Brévedenl,  id. 

CoqiiainvillerSy  id. 

Le  Faiilq,  id. 

Iléberlot  (St-André),  id. 

Ilëberioi  (St-Renoti),  id. 

St-Julien-sur-Calonne«  id. 

Manerbe,  id. 

Mannevîile-la-Pîpard,  id. 

Meanil-sar-BiaDgy,  id. 

Norollea,  id. 

Si-Pliilbert  des  Champs,  id. 

Pierrefitte,  id. 

Le  Torquèiie,  id, 

U  Vieux-Bourg.  (U  juin  1816.) 

2'  Canton  de  Cainbreiner. 
St-Anbiu-Lebizay.  (An   XIII  et 

1807.) 
Auvillars,  id. 
Beaufour,  id. 
DeuTron,  id.    , 
Bonnebosq,  id. 
Ciévllle,  id. 

Eslrées  (Notre-Dame-d*),  id. 
Corbon. 
Fornientin»  id. 
Le  Ham,  id. 
firocoile. 
lloilot,  9d. 
Monircoil,  id. 

Sc-Ouen  dn  HesnitOger,  id. 
SiOuen-lePiD,  M. 
PoDlfuI,  id. 
Laroque-Baignard,  iJ. 
Romesnil,  id. 
Valiémé.  id. 

S*  Canton  dp  Divo9. 
Angemlle.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Annebaull,  id^ 
HaaseoevIUe,  id. 
leuieTal,  id. 
BloQf  ille«  id. 
Bourgeanville,  id. 
Branville,  id. 
Brucourl.  id. 
CrlcqueYiDe. 
Creaaevculle,  id. 
Daneaial,  id. 
DouYille,  id. 
Doiolë,  id. 
Si-Léger  d«  Botq. 
Glanville,  id. 
Gonnefille-sur-D.ves,  id. 
Grangues,  id. 
SlJouin,  id. 
Sl-Pierre-Aaif,  t</. 
Pulol,  id.  • 

GnoBiranTille. 
Villers-sur-Mer,  id. 
Vauville.  {U  Juin  1846. 

i^Dniond»  HoDflear  (SlM^iberinc). 

Ablon.  (An  Xlll  et  mi.) 

Barneville,  id. 

Ecqaemauville,  id. 

Fournefitlef  id. 

Le  Tbeil. 

Genne?illo«  id. 

Gollnevîlle-^ur-l1onAear,  id, 

Pennedepie,  id. 

Queiteville,  id. 

La  UiTière*Si-Sao¥our. 

5*  Csnton  de  Pont-rEvêqne. 
Rénervllli*. '( Ail  Xlll  et  4807  ) 
Uonoevilla  sur-Touqves,  id. 
CanapTille,  id. 


TABLEAU 

Sl-llarlin-aox-Charlrains. 
Clarbec.(An  Xlll  el  1807.) 
Drobec. 

Englesqueviile,  id. 
Saini-Eiienne-Tillaye,  id. 
Hennequevilley  id. 
Reux. 

Satni-ffymer»  id. 
Surville,  id. 
Touques,  id. 
Tourge? ille,  id. 
TourviHe,  id. 
TrouTille,  id. 
Viilerville,  id. 

ARROIVOISSEMENT  DE  LIZIRtJI. 

Cure». 

1.  St-Pierrede  Lizieux.  (An.  1803.) 
Courlonne-la-MeurdraC|  suceurs. 

en  1802. 

2.  St-Dé8irdeLisieux.(An.  1802.) 
Saint-Jacques  de  Lisieus  ,  suce. 

m  1802. 

3.  Livarot,  id. 

Feivaqaes,  suce,  en  1802. 

4.  Mezidon,  suce,  en  iSOi.  Cure 

en transf.  k  Mesnil-Mnoger 

le  Usept.  18  io.) 

5.  Orbec.  (An.  1802.) 

6.  Saint- Pierre-sur  Divcs,  id. 
Hcsnil-Mauger.  Cure  en  1802.  — 

Sticc.  en....  cure  le  Usept.  1840. 

Suc€urMilê$. 
1*  Canton  de  Si-Picrre  de  Lisieaz. 
Beuvillers. 

Faiiguernon.  (Au  XIII  el  IC07.) 
Firfol,  id. 
Ouillye-du  lloulay 
Funiichon,  id. 
Glos,  id. 
llcrmival,  id. 
L^liostellerie,  id. 
Marolles,  id. 

Le  Mesnii-Gulllauine,  id. 
Noyaux,  id. 

Ouiliye-rUnion  ou  le  Yicomto ,  id. 
LePin,t(i. 
Ko  ,ue8,  id. 

2*  Canton  de  Si-Désir  de  LM(*nK. 
Saini-Germain  de  Livel.  (An  Xlilei 

1807.) 
La  lloubionniére,  Id. 
Saint-Jean  de  Livt^t,  id. 
Lessanl-el-le-Clièni*,  id. 
Saini-Martin  de  la  Lieue,  id. 
1^  Mesnil-Eudes,  id. 
Le  Mesnil-Simon,  id. 
Sainl-Pierre  dea  Ifs,  id. 
Prëdauge, îd. 
Prèlreville,  id. 

s»  Canton  de  LIvarol. 
Aoquainville.  (An  Xlllei  1807.) 
Bellon,  id. 
CheffieYille,  îd. 

StrGerniaio  de  M<»nlg<»mniëry,  Id. 
Sainte«Foy  de  Montgoiuioéry. 
Ileurtevent,  id. 
Lisores,  îd. 

Sain<e-Marguerile  des  Loges»  id. 
LeMe&nil-Dutand,  id. 
Le  Mesnil-Gerniain,  id. 
Saliit-Miciiei  de  Livet»  id. 
Notre-Dame  de  Courson,  id. 
SaintOuen-le-Houz,  id. 
Tortisainberl,  id. 

4*  r^nton  de  Mp.xldon. 
Saint  Aubin-sur«Afgot.  (An  Xlll  el 


IISG 

1807.) 
Les  Auihienx-PapilloD,  id. 
Biéville,  id. 
Castillon,  id. 
Croissanville,  ia. 
Ecajeul,  id. 

Saint-Julien  le  Faucon,  îd. 
Lécaude,  id. 

Saint-Loup  de  Fribofs,  id. 
Magny-le-Freulle,  id. 
Méry-Corbon.  id. 
Mouieille.  (An  Xlll  et  t8J7.) 
Sainl-Pair  du  Mont,  id. 
Percy,  id. 
Quëtiéville,  id. 
Canttn.  (6  sept.  1845.) 

5<*  C«otoo  d'Orbec. 
La  Follelière-Abenou.  (AnXIilel 

1807.) 
Cernay,  td. 
La  Cbapelle-Yvon,  id. 
La  Cressonnière.  (3  juillet  I84'>  ) 
Courtonne-la-Villi;.    (An   Xlll   el 

1807.) 
S^iiui-Paul  de  Courlonne,  id. 
Cordebugle. 
La  Croupie,  id. 
Saini  Cyr  du  RoDceray,  td. 
Faniitly,  id. 
Friardel,  id. 

Saint-Julien  de  Mailloc,  id. 
Saint  Martin  de  Hienfaite,  id. 
S:iiiit-Mar(in  deMaiIloc,  id. 
Meulles,  id. 

Saint-Pierre  de  Mallloc,  t  /. 
Torduuel,  id. 

0"  Canton  de  St.-Pierre  sor-Divct. 
Bouessey.  (An  Xlll  el  1  ju7.) 
Carcl. 

Saini-Georges-en-Auge,  id. 
Grand-Mesnil,  id. 
Lieurey,  id. 

Sainte-Marguerite  de  Victle.  td. 
Saini*M.irtiu  de  Fresiiay,  id. 
Efîots. 
Mi  lois,  td. 
Berville,  td. 
Montpiirçon,  id. 
Monlvsette,  td. 
Notre  Dame  de  Fresnay,  id. 
Tbiéville,  id. 
Ou\illo-la- Bien  tournée. 
Vaudcloges,  id. 
Vieux  Pou;,  id.  • 

Tolcs.  (31  mars  184 i.) 
Aiuinéviile.  (29  août  1845.) 

àRRONDISiEHCNT   DE  FALAl^I. 

Cure». 

1.  Saint-Silvain.  (C.  do  BrclUvill» 

sur- Laize.)  (An.  1802.) 
Breitevitle-siiir-Laize,    suce,  ea 

l80i. 
Freau:iy-le-Pueeoi. 

2.  Couliliœur.  (An.  1802.) 

3.  Sainte-Trinité  *,  à  Faiai^f ,  »'. 

Gutbray,  suce,  en  1802. 
La  lloguelle»  suce,  en  18  2. 

4.  Saint-Gertais,  k  Falaise. 

5.  Ilarcourl.  (An.  1802.) 

Clécy,  suce,  en  1802. 

Sueeur»aie»* 
\*  Canton  de  Sl-^llvain. 
Barbery.  (An  Xlll  el  4107.) 

Bouton,  id. 
Cauvicourl,  id. 


Itil 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


IU2 


Onlinp,  ié. 

!•  fjoido  de  Sl-Rlienoe-de-flftiiiorry. 
Aacarei.  (20  février  1846.) 
Us  Aidides.  (An  Xlll  el  4807.) 
Irépel,  wciMii  des  AlUodes.  (24 

sTril  1847.) 
AiihMi.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bidarca? ,  id^ 
La  Fonderie,  M. 
La»«,  id* 

StlIariiii-d'Aroitt. 
Utfés,t4. 

S*ODtonde  Lareeveaii. 
Amendiriii.  (An  Xlll  el  1807.) 
MiJiiiie,  id. 
Helette,i4. 
Ilorta,  id. 
Ikrmle,  îd 
IhoUi,  û/. 
Inuiiiy,  idm 
Sl-Just,  fd. 
Jnioe,  îd. 
Oiialal,  îd. 
baliescun,  id. 


ARRONDISSEMENT  DE   PAU. 

CHret. 

I.  P»ii  \  (An.  i80i.) 

S.  Pâu  *  (Ësl),  td. 

9»  Coarrase  (c.  de  Clarac),  id 

4.  Garlin,  id. 

5.  Leml>eye,  td« 
(j.  Lescar»  id. 

7.  Monianer,  td. 

8.  Morliils,  îd. 

9.  Nay.fd. 

10.  Ponucq,  id. 
il.  Tlite»  Id. 

Suceurtales. 
l*Cai»toodePao. 
Boscadaros.  (An  Xlll  el  1807.) 
Si  Faust,  id. 
Gan,  id. 
Gelos,  id. 


Uonipézal,  îd. 

Pcyrelongiie,  id, 

Samsons,  id. 

Sënéac,  îd. 

Simacourbe,  id. 

Samsons-Lîon.  (23  tau?.  1815.) 

0*  Canton  de  Lescar. 
Caubios  et  Loos.  (25  juin  1842.) 
Arlnis,  id. 
Artîguelouve,  id. 
Billére,  id. 
Uouguabére,  id» 
Danguin,  td. 
Lons,  id, 
Monas» 
Poey,  ié. 
Saiivagnon,  îd. 
Uzein,  id. 


(31  mai  1840.)  Bcntoyou  id. 


iuran^.  (An  Xlll  611807.) 
Larooin. 
Maiéres,  îd. 
Rontignon,  fd. 

2»  Canton  dePau(EM.*) 


4*ùiiiiHi  de  Si -Jean-Picd-de-PorU    Arllgnelonlaii.» 


Aliaie.(AnXllletie07.) 
Aîadllp,  td. 

Aittliice-Mongelos»  id. 
Araégoy,  id. 
U«i»iuiariU,  td. 
Ettemncttby,  îd. 
iaxu,  td. 

2>(-leao  le  Vieni,  id. 
Uearre,  td. 
Lecaaiberry,  td. 
NfndiTe.  id. 
Ei4liebel,  îd. 
Dban,  îd. 

M»rre.  (31  mars  1814.) 

9*Canunde  Si-Pailais. 
Anorols.  (An  Xlll  el  1807.) 
Arkrais,  td. 
Artiooet,  id. 
Aroite,  td. 
Amiitte,  i4. 
Nttioi,  id. 
Bebi<qtte,  id. 
t^yrie,  id. 
Don*  lain,  id. 
i^i,  id. 
(barris,  td. 
Gcsia«,  U. 
libArnus. 
bbeit,  td. 
tabii^iim,  îd. 
Ua«panuie,  id. 
Urépie,  id. 
Oiierain,  id. 

Mie.  id. 
Ikan,  id. 

^  Canton  de  Tanlets 


Assat.  (An  Xlll  cl  1807.) 

Bîzanos,  id. 

Idrori,  td. 

MfilUm,  id. 

Nously,  id, 

Ou^se.  (29  juin  1841.) 

5*  CMntoa  de  Ojarraie, 
Aiiga!s.(AnXlllel  1807.) 
Béiiéjacfj ,  id. 
Beusie,  td. 
Boeil,  id. 
Bordéres,  îd. 
Bordes. 

Coarraze.  (29  Juin  1811.) 
Ignon. 

Lesteule.  (An  Xlll  el  18j7.) 
MIrepoU,  id. 
Mouunl,  id. 

4*  Cantim  de  Garlin. 

Aurions.  (An  Xlll  el  1807.) 
Aydie,  id. 
Baliracq ,  id. 
Casielpugon,  îd. 
Couchez,  id. 


Latialut,  id. 
Lamayou,  id. 
Ponsoiis- Dessus,  îd. 
Poniînc,  id. 
Sedxe»  id. 

9^  Canton  de  IlorlaSs. 
Gf^rderesl.  (29  avril  1845.) 
Abére.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Andoins,  td. 
Si-Amiou,  id. 
Arrien,  id. 
Barinque,  id. 
Boros,  îd. 
Si-Casiin,  id. 
Caubios  el  Loos. 
Escoobés,  id. 
Gabasion,  id. 
SlrLaurenl,  id 
Lespourcy,  id. 
Ouilbon,  id. 
Sedzère,  td. 

Sendeu.(3jnillell84.).) 
Ilouurdon.  (24  .ivril  1847.) 
Serres-Casieis.  (An  Xlll  ei  1807 

^  9-  Canton  de  Nay. 
Arros.  (An  Xlll  et  1807.) 
AailK'Z-Sl-Paul,  id. 
Asson-Sl-Martiii,  îd. 
Bruyes,  id. 
Pardiès,  td. 


Lasqiie,  id.  ^         10«  Canton  de  Poiitacq. 

fioueiili  el  fioueilbo,  commune  de   5"™"-.!^"  ^*"  ^^  **^'  ) 
Boueilb,  Boueilho-Lasque.  (18  H!^Ii* 
•OUI  1845.)  &f(3jullleil843.) 

Labaimale. 

Limendouz.  (An  Xlll  el  1807.) 
LivroQ ,  id. 


Maseuraas.  (An  Xlll  el  1807.) 

Poriei,  îd. 

Sl-Jean-Poulge,  îd. 

Taron,  id. 

Vialer,  id. 

Uoiicla.  (31  mars  1844.) 

5'  (^ntou  de  Lembeye. 
Lannecaube.  (15  j.inv.  mt».) 


IbmeHMlaut.  (An  Xlll  tl  1807.)   Ano^e.  (An  Xlll  el  1807.) 

î^y- ?*•  Arro^ès,  id. 

**•.  «<•  Itordes,  îd. 

^î««.td.  Corbércs,  îd. 

J^w»B«ce,  id.  Cusledia.  id. 

?î"'  W.  Crouzeilles.  id. 

"Ofry,  îd.  Escures,  id. 

H«»g«.  «•  •                               Lalonquo,  îd. 

.^«.irf.  Luc. 

L^'»^-  Moiiiy,  îd. 

^'^^.j^.  Monassul,  îd. 

î«»fcui$,id.  Monfiauistd. 


LuçgMritir,  îd. 
Soumoulou. 

ihCanloodelhèie. 
Argeloe.  (An  Xlll  el  1807.) 
BowBOs,  id. 
<:iame»  id. 
Domy,  id, 

Lalonqueile.  îd. 
Mavailles,  îd. 
Lasclavenes,  td. 
I>éffle,  id. 
Miossens,  îd, 
Sevjgnac,  id. 
Viveti,  îd. 

ARROMPtssKiiBirr  n'otncs. 
Cnr^f. 
f.  Orlbcs  *.  (An.  1802.) 
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8t-Pierro  du  loMact.  ch.  v.  (S  oct. 

1840). 
QoemoT-Goenon,  ch«  v.  (19  sept. 

mi.)  • 

Langruiie. 

Lac. 

Tilly. 

Cbeiiz. 

Troarn. 

Amnce. 

VilTera-Booaffe. 

Epinay-sur-Odoii. 

BonneTiUe^le-Louvet. 

Canibremer* 

Cleville. 

Saint-G«iieii  des  Bois. 

Pool-i^Evéqoe  (5). 

Beaamonl-en-AitgQ 

Touques. 

Moyauz. 

Fer?amies. 

Notre-Dame  de  Courson-l 

Saint-Jal.en  le  Faucon. 

Orbee  (2). 

Tordouet. 

Sainl-Pierre-sur-Di?es  (2). 

SaiDi-Silfaio. 

FremaT  le  Pnceui^. 

Thury-Harcourt. 

Glécy. 

Sarnt-Març  d'OuiUi. 

âaint-Sarnson  d'Auiiay. 

Cahagnes. 

Saini-Georges  d*Attnay« 

Bény-Boca^e. 

La  CraTerie. 

8iiinle-Marte-Laui»0|it. 

8alnt»Martin  des  Besaces. 

Le  Tourneur. 

CoiKlé(3). 

SaiiiUSermaiD  de  Crmlu 

Proussy. 


A»R0.^MSSBIIB9IT  DB  BàTORNB. 

4.  Bayonne  «  (N.-6.).  (An.  1802.) 
%  B7onne«(N.-E.),  id. 

3.  LabasUde-Clairence,  ttf. 

4.  BIdache,  M. 

5.  Espelelie,  id. 

6.  Hasparren  \  id. 

7.  Saint-Jean  de  Lui,  id. 

8.  Uttariu,  id. 

fCtntoo  de  Bayomie  (N.-O.) 
Anglet.  (An  XIII  «t  1807. 
Arcangues,  id. 
Bîarriu.td. 
Bassussary.  (SI  murs  18i4.> 

if  CiDloo  de  Biyonoe  (N.*K.) 
Lalience.  (AnXllletl801.> 
Mongnerre,  id. 
Eltcaberry ,  commune   de   Mou- 

guerre.  (15  Jan? •  184G.) 
%iint  Pierre  d'Inibe.  (An.  Xlll  et 

1807.) 
Urcult,  id. 

y  Canton  de  Labaatid<>-ClaireQce. 
Aiherre.  (An  XIII  ci  1807.) 
Briscoos,  id. 
Isurits,  id. 
Urt,  id. 

4*  Canton  de  Bidacbe. 
^amou. 


TABLEAU 

Saint-Sever. 

Cliam|Hl»-Boqt. 

Clincnamps. 

Cabourg,  cb.  y.  (8  déc.  1834.) 

Courson. 

Landelles  (i). 

Pontf^rcy. 

Vass?  (2). 

Bernières  le  Pairj, 

Coulonces. 

TaWende  le  Grand  (2). 

Truttemer  le  Grano. 

Noyers. 

Bonnebosq. 

Ver. 

Evrecy. 

Yîctot  (ch.  vie.). 

Totes,  id. 

Mezidon. 

Livarot. 

Saint-Jean  le  Blanc. 

Quesnay-Guesnon  (cb.  vie). 

Vire  (Sainte-Anne  de). 

M^gny  (ch.  vie.)  (28  févr.  1841.) 

Rou. 

Goupiliéres  (cli.  vie). 

Blangy. 

Grancarop. 

aatthieu. 
onichaùvet. 
RottUoqrt. 
Angerville  (ch.  vie). 
Sauniiet  (cb.  vie). 
Etouvy  (ch.  vie). 
Viessoiz. 

Tierceviile  (ch.  vie). 
Laferrière-Harang. 
Gampeaux. 
Tour. 

Lafêrriére  au  Doyen  (cli.  vie.). 
Parfouru-sur-Odon  (cb.  vie). 
Vaudry. 

BAYONNE. 

Bardas.  (An  XIII  et  1807.) 

Berguéoy,  i<(. 

Game,  id, 

Escos,  id. 

Guiche,  id. 

Sanies,  id. 

8^  Caoton  d*E«peleitP. 
Ainboa.  (An  XHI  et  1807.) 
Gambo,  id. 
Itsaasoii,  id. 
Loubossoa,  id. 
Sare,  td. 
Sourdîde,  id. 

6*  Canton  d'Hasparron. 
Bonloc.  (An  XIII  et  «807.) 
Grecietie. 
Macaye,  id. 
Meliaren,  vi. 
Mendionde,  id. 
Saint-Ksteben,  id. 
Saint- Martin  d'Arberoue,  id. 
Urcuray. 

7*  Canton  de  St  Jean  de  Lux. 
Ascain.  (Au  XIII  et  li$07.) 
Bidart,  id. 
Biriaioo. 
Giboure,  ia. 

Guéihary.  (25  inin  1842.) 
liendayc.  (An  XIII  et  I8U7.) 
Urrugiie,  id. 

8«  Cauioo  d'LitiriU. 

Abêtie, 
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Grocy. 

Saint-Gontest. 

Villerville. 

Ganon  (cb.  vie). 

Lacambe. 

Trouville. 

Vaux-la-Gampagne. 

BretteviUe-rOrguell.  ' 

Fonlenay-le-Pesnel. 

LioB-sor-l|er. 

Juayë. 

DoBulé. 

Beavron. 

Onistrebani. 

Verson. 

Gordey  (ch.  vie.). 

Satnt-Ouen-le-Houi . 

(^bourg  (cb.  vie). 

Mesnil-Blangy. 

Seint-Pienre  (|u  Jooquel  (ch.  vic.)^ 

Lassy. 

Neuville. 

Vendes. 

Vaubadon. 

Mondeville. 

ThaoB. 

Manerbe. 

Tracy-sor-Mer. 

Saint-Piem  la  Vieille. 

Docy-Sainte-llargverite. 

Grand-Mesnll. 

Pierre-Ganivel.  (18avr.  1838.) 

La  Roque,  érigée  en  iuec.  le  li 

juill.  1837. 
Isigny. 
Locheur. 

GhapelleEngerbold. 
GasL 

Annebault. 

Mesnil-Benott  (ch.  vie). 
Giberville,  érigée  eu  soce  le  18 

mars  1838. 


Arbonne  (An  XIII  et  1807.) 
Jatsou,  id. 
Larressore,  id. 
Sainl-Pée,  id. 
Vlllefranqne,  id. 
Halsou.  (16  aoAt  1844.) 

ARBONDISSCHBlilT  DB  UAULtolSOU. 
Cwêê. 

f .  Hauléon.  (An.  1802.) 

2.  Saint-Etienne  di»  Baigorry,M. 

3.  Larceveao.  (G.  dliierdy),  id. 

4.  Saint-Jean4*ied-de-Port,  td. 

5.  Saint-Palais,  id. 

6.  Tardeu,  id. 

SiiMvrseles. 

!•  Canton  de  MiqINw. 

Abense  de  Bas.  (  \n  Xlll  et  18117.) 

Aînbarp,  id. 

Arrast,  îd. 

Aussurucqt  id. 

Barcus,  îd. 

Cliaritie-Inférieure,  id. 

Cbérauie,  îd. 

Espés,  id. 

Garindein.  (15  févr.  1843.) 

Gouln.(A»Xlllet  1807.) 

HOpiial-Satnt  Biaise 

Mendltte,  id. 

Meiidy,  îd. 

llubcayollc»  td. 


HI6 

Lembeye. 

Anrails. 

fiidadie. 

Labn&iide-Clairence. 

Aribès-d*Assoa. 

îognce. 

Nsvarreui. 
Btoejacq. 
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LabasliJe-ViUerranche. 

Angleu 

Aloiides. 

La  baslide-Atonrejaud . 

Cassaber  (ch.  vie). 

Serre  Saiule-Marîe  (du  vie), 

Capbis  (cb.  vie.) 

Ogeu. 

Arzac. 

BEAUVAIS. 


AftRMDlS  Blie>T  DB  AEAUVAH. 

I.AuueuiL(An.1S03.) 

1  Beauv4is,Sainl- Pierre,  id. 

3.  Beautais,  Saîol-Elienue»  ià, 

4.  Clijuriioiit,  id. 

5. SaintGcrrner,  id, 

6.  Fonnerie,  ii<. 

7.  Grand  viUers  M* 

8.  Marseille,  id. 

9.  Héro,  id. 

iO.  Nif  illera,  id. 
11.  Noallles,  id. 
19.  SuDgeons,  id. 

Succur$ai€$. 

{•  Caoïoo  d'Auneall. 
AH:euiî.(AnXlllei4807.) 
Kttumoni-lès-Nonaius,  id. 
beroeuiJ,  id. 
frocinirt,  id. 
SaiDUGerinaiD-la-Poleriey  id. 

La  lluussaye,  id. 
Jouj-MHis  fhelle»  id. 
SaiutLéger«  id. 
LrMeaiiil-Tbéribus,  td. 

UiiMmbray,  id. 
Saiul-Fiiol,  id. 
Valdampicrre  y  id. 
Vi)kr«  Sainl-Bartbêleniy,  id. 

Mliulran ,  id. 

^  CaoiOQ  de  Beaurais  (  Sa  al-Pierre). 
Goiocourt.(ADXllleil8o7.) 
&aiiil-Jusl-ae&'Marai89  id. 

Nariasel,  id. 

^otre•Dal1le-4ltt•Tbil,  id. 
Savigiites,  id. 
Foaquenitfs.  (i9  avril  1845.) 

>CuiM  de  Beauvaia  (Saial-Etieuue). 
AlhNiDe,  id. 
Sami-Hartiu-le-Nœud,  id. 

4*  CanlOD  de  Chaumeut. 
Backif  illers,  id. 

BoaUen. 

Boury,  id. 

Uoouocoart,  id. 

Cbamborsy  id. 

CovcellMy  id. 

Deliiicoort,  id. 

Loancourl-le-SeCY  id. 

ItMj,  id. 

U  Fay,  id. 

Freeiiea-rEgQîllon«  id. 

Uadajie(Nirl-fte*haaiCiocher,  id. 

Ufitleiertre,  id. 

Ltaiicourt,  id. 

lier?  itie,  id. 

MarqnemoDl.til. 

KohUgny,  id. 

kouijafouU,  iJ. 

Punies,  id. 

Scratia,  id. 

TbibivUlers,  id. 

TriM:bAleaa,t<<; 

Trie^aViUe,  id. 


Ijiffor. 
Btdarray. 
Garlin. 
Asson. 
Biarriis. 
Oisanco. 
Hoiiianer. 

Sauvelade,  ërîg.  ea  anee.  k  19 
mars  1838 


Vaudancourt,  id. 
Villers-sur-Trie,  id. 
5*  Canton  de  Coudray*Sainl-Gemier. 
La  Cb»pelle-au\-l'uis.  (Ah  XUI  et 

1807.) 
Le  Goudray,  id, 
Cuigy,  id. 
Epaubourg,  id. 
Fiavacourt,  id. 
Hodenc-en  Bray,  id. 
Labosse,  id. 
La  Landelle,  id. 
Saînt-Pierre-ès-Cbamps. 
PuIaeux-en-Bray,  id. 
Sérifontaine»  id. 
TaliDoulier,  id. 
Le  Vaumain,  id. 
Le  Vauroux,  id. 
Saint-Aubin  eu-Bray.  (5  mal  1846.) 

0"CantOD  de  Formerie. 
Fouilloy.  (3  mai  1846.) 
Abaneourt.  (An  Xlllet  1807.^ 
Saint-Aruoull»  id. 
Blargies,  id. 
Boavresae,  id. 
Campeaux,  td. 
Eacle!»,  id. 

Lannoy-Cuillière»  id. 
MollieiiSy  id. 
Omeeourt,  id. 
Quincampoix,  id. 
Ittmescamps,  id. 
Saiut-SaiDbOD,  id. 
Villera-Vermout,  id. 

1"  Canton  de  Gran  1? illers. 
Beaudcduit.  (An  Xlil  ct^  k07.> 
Briol,  id. 
Brombos,  id. 
Cenipuia«  id. 
Dameraucourl,  id. 
Dargies,  id. 
Feuquidrea.  id. 
llalloy. 

Le  Uiiniel,  id.  . 
Lavacquerie,  id. 
Saiiil-Maur,  id. 
SarcQS,  id. 
Sarnois,  id. 
Sommereux,  id 
Saint  Tbibault,  id. 
Tbieuluy-SHiut-AïUoine,  (2i  anil 
1847.) 

8"  Ont*  n  de  Marseille. 
Acby.  (AnXiUetU07.) 
Blicuurt,  id. 
Bonnière«,  id. 
Haute-Epine,  id. 
Fontaine*Lav:>ganne,  id. 
Gaudecbart,  id. 
llétoiufsnil,  id. 
Grand  Libus,  id. 
MlLly.  id. 

Lt  Neuvilie-siir-Oudcuii,  id. 
Saint-Omer,  id. 
Pisaeleu,  id. 
Préviliers. 


Roy-B  lissy.  (27  février  1840.) 
Rotbois.  (An  XUI  et  1807.) 
9*  Canton  de  Méru. 
Ablainville.  (An  XUI  et  1807.) 
Andeville,  ta. 
Bornel,  id. 
Sainl-Crépin,  id. 
Eacbes,  id. 
Fresneauz,  id. 
Hénonville,  id. 
Ivry-le-Temple. 
Lormaiaon,  id. 
Montberlant  PoiiIHy. 
Neaville*Bo8C,  id. 
La  Villeneuve-le-Rni.  id. 

10«  Canton  de  Nitlllers. 
Baiileul.  (An  Xlil  et  1807.) 
Bresles,  td. 

Fay-Saiiit-Quentin,  td. 
Guigneeourt,  id. 
Ilaudivillers,  id. 
Juvignies,  td. 
Laversines,  id. 
Oroéry  id. 
Tberdonne,  id. 
Tillé,  td. 
Troissereux,  id. 
Vellennes,  id. 
Verderel,  id. 

11*  Canton  de  Noaillâa. 
Abbecourl,  id. 
Berthecourt,  td. 
La  Boisftière,  td. 
Gauvignies,  td. 
Le  Dâuge,  td. 
Saiiite-Geueviève,  id. 
Ilermea,  td. 
Uontefoiitaine»  id. 
Moucby-le-CbAiel,  id. 
La  Neuville  d^Aumont.  id. 
Silly,  id. 

Saiut-Sulpice,  id. 
\ illers- Saint-Sépulcre,  td. 
Warluis,  id. 

La  Chapelle  Saint-Pierre.  (31  mare 
1844.) 

W  Canton  de  Songeons. 
Blacoart.  (An  Xlil  et  1807.) 
Grillon,  td. 

Erneniont-Boutaveut,  id. 
Escaniea,  td. 
Fonienay,  td. 
Gerberoy,  td. 
Glaiigny,  td. 
Gremeviller:*,  id. 
Bannacbes,  id. 
ilanvoille,  id. 
Haocoart-PIIeraulle. 
Loueuse,  id. 
Ifariincourl,  td. 
Morviliera,  id. 
Saint-Queiiiiu-dea -Prés,  «ii 
Senantes,  id. 
Tberines,  td. 
Yillembray,  td. 
Villers-eur-Aocliy,  td« 


j  .>-• 
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€.  Ariliez,  fBccur5aletn  iSOS,  cure 

6(1  i808. 
5.  /\rs.icq.  (An.  iS02.) 
4    tagor,  id. 
f».  ^avar^eux,t(/. 

7.  Sauvelerre,  id. 

SuceurstUeê* 
1*  Caolon  (lV)rth£Z. 
Puyoo.  (i9  avi  il  i845.) 
liaiisie.  (Ail  XIU  el  i807.) 

H:iluiizun.  (15  février  tS43«) 

Uoiiiiiu  St-Maniii. 

l4istelaibe. 

ilasieiîs.  (AnXi:i  eli807.) 

Dépan,  id. 

Kamous,  id, 

Salespisse,  id. 

Sie-Suianne,  id, 

Sauli  de  NaTaiiles,  id, 

Moulforl.  (36  déc.  1845.) 

S*  Canton  dArihez. 
Artix.  (AnXIIUli8U7.) 
Audejos,  id. 
Douiiiourty  id. 
Casiillon,  id. 
Cescau,  id. 
Ilaget-Aubin,  id. 
Labasiiile-Cezerac,  id» 
lletpléde,  id. 
St-Médard,  id. 

5*  Canton  d'Arsaoq. 
Bouillon.  (An  XUl  et  18u7.) 
Combine,  td, 
Garoa,  id. 
Larreule,  id, 
Lonçon,  id. 
Lou-Méracq ,  id, 
Louvigny,  id.  ' 
Malrussaiie,  id, 
Nazerolles»  id. 

Montagut  et  Arget.  (26  mars  1840.) 
Morlanue.  (An  Xlll  et  1807.) 
liets,  id. 
Pompa,  id. 
Foursieube». 
Uzan.  (29  juin  1841.) 
Seby.  (An  Xlll  et  1807.) 
CaMeide-Candau.  (51  mars  1844.) 

4*  Canton  de  Lagor. 
Argagnon.  (Au  XUl  et  18j7.) 
ArrâocOt  id, 
Biroo,  id. 
Lacq ,  id, 
Loubieng ,  id. 
Maslacq ,  id, 
llont,  id. 
Montestroc,  id. 
UoureuXy  id. 
Us,  id, 
Siauvelade. 
Vieilleségure,  id. 

0*  Canton  de  Nsvarreni. 
rreehacq  JusUaig.  (15  \mvi.  1846.) 
Aiigous.  (An  Xlll  et  1807.) 
AranjttiOiia,  id» 
Araux,  id. 
Ibignen,  id. 

Caniblou  Caslelnan,  id. 
Cliarre,  id. 
D«igiien,  id, 
lÀuri,  id, 
Jassos,  id, 
llétiicin,  td. 
I<iab..b,  \d. 

Ogeone,  td. 
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Prëirbacq-Navarreus,   td« 
Sus,  id, 

6*  Canton  deSaU«'9. 
Arancou.  (23  juin  liU2.) 
Belloeq.  (An  Xlll  et  1607.) 
Berenx,  td. 
Caresse,  id. 
Castagnède,  td. 
Escos. 

Labasiide,  id, 
Labontao. 
L^ren. 

Salies-St-Martin. 
Sendos. 

7*  Canton  de  Saufelerre. 
Abiteio.(AnXUIetliî07.) 
Adrnn,  ia, 
Atbos. 
Barrante. 
Castelbou. 
Espiute. 
Si-Glidie. 
L*b6pital  d*Orion. 
Laas,  td. 
Oiarp,  id. 
Oraas,  td. 
Urion,  id, 

▲RKOHDISSBUEICT  D*OL0RUN. 
CuTti, 

l.Sie.-Croix*dX)loron.  (An  1S02.) 
Notre-Dame,  à  Oloron.  (  21  déc. 
1846.) 

2.  Acous.  (An.  1802.) 

3.  Aramiis,td. 

4.  Arudy,  td. 

5.  Laruns,  fd. 
0.  Lasseube,  id. 

7.  Mnnein,  *  id, 

8.  Sie-Marie  d*Oloron,  id. 

Suceurioleê, 
i«  Canton  de  Ste-Croit.  è  Oloron. 
Buziei.(An  Xlll  et  1807.) 
Oardesse.id. 
Escout,  id. 
Eysus,  td. 
Goès,  td. 
liarrére,  id. 
Ledtiuix,  id. 
Lurbe, td. 
Ogeu, td. 
Oloron  (N.-D.). 
Saucédc, id, 
Verdeis,  td. 

9*  CanUNi  d*AcoQs. 
Aydiua.(AnXUletlb07.) 
Bedous,  id. 
Borce,.td. 
Cette-Eygun,  td. 
Ebcoi,  td. 
Etsaul,  id. 
Lées-Atlias. 
Lescnn,  td. 
Lourdios. 
Osse,  id» 
Sarrance,  id. 
Urdos,  td. 

S*  Cinlond'Aramits. 
Anee.  (An  XUl  el  U07.) 
Arette,td. 
Issor,  td. 
Lanue,td. 

4*  Canton  d*Arudf . 
fiescat.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bielle,  id. 
fiilbères,  id. 
Buzy,  ici. 
Castcu. 


Izesie,  td. 
Luinie-Juron,  td. 
Mifa^^t,  id. 
Bébeiiacq,td. 
St  Coloine,  id. 
Sévîgnae,  td. 

S^  Canton  de  Lanuia. 
Aàs. 

Aste-Béon.  (An  XIU  et  1807.) 
Beost,  td. 
Gère-Belesien,  id. 

6«  Canton  de  Lassenke. 
Aubertin.  (An  XIU  el  1807.) 
Estîalesq,  td. 
Lasseubeiat,  id^ 

!•  Canton  de  Moneia» 
Abos.  (An  XUl  et  18j7.) 
Cneuron,  td. 
Labourcade,  id. 
Lucq,  td. 
Pardies-Pardières,  id. 

8»  Canton  de  Sle-Varie  d*Oloroa. 
Agnes.  (23  juin  1842.) 

Aren. 

Azasp.  (An  Xlll  et  1807.) 

Esquiule,  id, 

(îéronee,  td. 

Gurmençon,  <d. 

StGoin,  td. 

Moumour,  td. 

Orlu. 

Sl-Pée.  (29  juin  1841.) 

Vfconals,  ckapelkt^  atcnndc»,  flift 
Bosdarros. 
Gan  (2). 
Lescar. 
Moriau. 
Nay. 

Poniacq  (2). 
Eysus. 
Accons. 
Arudy. 
Buzy. 
Areue. 
Laruns. 
Lasseube. 
.  Sainte- Marte-iui-Mînes. 

Lueq. 

Mauléon  (2). 

Cberaute. 

Helette. 

Saint-Etienne  de-B. 

Saiut-Jean-Pied-de-PorL 

Saini*Palais. 

Tardeis. 

Moitguerre. 

Guicbe. 

Espeletie. 

luassoQ. 

Sare  (2). 

Ilaspareii  (2). 

Saint-Jean  de  Lut  (2). 

Ciboure. 

Urrogne. 

Usuriiz  (2). 

Sainl-Pée  (2). 

Vill6frani|ue. 

Aribez. 

Sauveterre. 

Goarraze. 

Bircus.  * 

Cambo. 

Bardos. 

Sarrance. 

Ger. 

Bruges. 
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VMcheltei,  a. 
\ille,  W. 

7*  Onton  de  Restons. 
Anfheuil.  (An  XIII  el  1807.) 

noalngoe,  kl. 
«>)oeby  Ii;8-P6l8,  ié. 
(>udun,  M* 
Diîilly,  i^. 

Coornay-sar-Arondc,  trf. 
Uiaiille,  id. 
Nsrqiiéglise,  f(f . 
Marigny,  ûf. 
Nnrtenier,  M. 
Ilmicliy-Homières,  M. 
Orfillen  et  Sore I,  M. 
Villers-Mir-Coqdun,  id. 
Riqoebourg,  id. 

8*  Canton  de  Bibecoart. 
Cambnmne.  (Ao  Xlll  el  1807.) 
Cariepont,  id. 
Chef  incoort,  td. 
Cbiry,  id, 

8aiflt-Légep-ani-Bois,  id. 
Uopetl-sar-Oisev  td. 
Macbemont,  td. 
Naresi,  td. 
Pimprrs^  »d. 
U  Flessis-BriOR,  td. 
Tncy-le-Val,  id, 
DRsIincouit,  core  en  18.2. 

ABROIIDISSEMENT  HE  SEXLIS. 

Cure$. 
t.  BcU.  (An.  i802.) 
1  Creil,  id. 

Chamillf,  succursale  en  1802. 
d.  trepy,  td. 

4.  Nanieuii-le-Ilaudouin,  td. 

5.  Cbanibly,  id. 

i  Pont-Saiiite-Maxence,  td. 
7.  Seuils,  id. 

Sueeursde». 
i«  Canton  de  Beis. 
Acy.  (An  Xlll  et  1  07.) 
Amheuil,  td. 
ItOQillancy,  id. 
Boubrd,  td. 

lioureonne,  id. 
BrégY,  id. 

Uvignen,  id. 

Mareull-aur-Hourcq.  Id. 

Narollcs.  td. 

Ormoy-le-DavieOt  id. 
Roarres,  id. 


Tlinry,  W. 

Vitlers  Saint-Gene  t.  id. 

y  vers.  id. 

S«  Canton  de  Creil. 
Apremont.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cire-les-Belles. 
BUneonrt,  id. 
Coye,  id. 
Crain«'isy,  id. 
GonTîeux,  id. 
6aint-Leu,  td 
La  Mnrlaye,  td. 
Saint-llaximin,  id, 
Mello,  td. 
Moniataire,  id. 
Nogeni,  id. 
I*récy,  id. 

Saint-Vastlès-MellOt  id. 
Villers-Saint-Paul,  td. 

3^  Canton  de  Crépy. 
Auger-Saint- Vincent.  (An  Xlll 

1807.) 
Béihisy-Saint-MarUn,  id 
Béthisy-Saint-Pierre,  td. 
Bonneoil,  td. 
Felgneiix. 

Fresnoy-la-Rivière»  td. 
Gilocouri«  id. 
Morieiival,  i4» 
Néry,  td. 
Ormoiviiiers,  td. 
Orouy,  id. 
Kocquennont,  id 
Saintines,  id. 
Séry. 

Seignenx,  td- 
Tniinilly,  td. 
Vaucieiines,  fd 
V;tiiiiinise,  id, 

VrZf  td. 

4*  Can'on  de  Nanteuil. 
Baron.  (\n  X  II  et  1807.) 
bt»iA8y-F^e^noy,  id. 
CItevreville,  td. 
Ermenonville,  td. 
Eve,  id. 

Fi»nl;«ine-lès-Corps-Nus,  id. 
Fresn«y-le-Luat,  id. 
Lagny-le-Sec,  id 
Mout;igiiy,  td. 
1^  IMessirt-Belleville,  id. 
Silly-le-Long,  id. 
Ver,  id. 
Versigny,  td. 

5*  Canton  de  Chambly. 
iPalagny.  (An  Xill  et  180/.) 

BELLEY, 


BeU<H(li8e.  (5  juillet  1845.) 
Ikiran.  (An  XIH  et  1807. 
Crouy,  id. 
Cires-ies-Mello. 
Dieudonnë.  (5  juillet  4845.) 
Ercuis.  (An  Xltl  et  1807.) 
Le  Mesnil  Saint-Denis,  id, 
Neuilly-en-Thel,  td. 
Pui^eus,  id. 
Uily-Saint-Georges,  id, 

G*  Canton  du  Pooi-Ste-Maxeaee. 
Fleurinrs.  (An  Xlll  et  1807.) 
Pont-Point,  td. 
Raray. 

Roberval,  id. 
Rutly«  td. 
Verberie,  id, 
Yvillers,  td. 
Verneuil,  td. 
Verbserie,  id, 
et    Villeneuve-sur* Verberie,  td. 

7"  Canton  de  Senlis. 
Chaînant.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Chapelle  en-Sewal. 
Saint-Léonard,  id, 
Mont-rEvèqne,  id. 
Morte- Fonuiue,  td. 
Orry.  id. 
PlJilly,  td. 
Poniariné,  td. 

Viilers-Saint-Frambourg,  td. 
Saini-Firinin,  id. 

Vîfortata,  chapetla  mcariala,  etc. 

Grandvillers. 

Gerberoy. 

Rreteiiil. 

Lecrocq. 

Mouy. 

Senlia  (£). 

Coudray-Bere-OueuUe  (ch.  vie.). 

ll:iut*l(os  (eh.  vic.)« 

l'on  lly  (ch.  vie). 

Lafraye  (ch.  vie). 

Ressoiis  (ch.  vie). 

Cre>sonsac  (ch.  v.).  (18  déc.  i83î.) 

Morliiicoiirt  (ch.  vie). 

Clernioiit. 

Fou«|uerol  es  (ch.  vie). 

Auinioiit  (•  h.  v.e). 

Baxancourt  (ch.  vie). 

Crépy. 

Uesuil-Saint-Finnin,  érigé  en  suc 

cursale  le  19  mars  18>8. 
Uochy-Condé,  ch.v.(2%  juill.  18ii.) 
Loconville,  cb.  v.  (1"  aoftt  18U.) 


AEIOimiSSEKBAT  DE  BOURG. 

Cures. 

1.  Bagé-le-Cb&tel.  (An  18C2  ) 
1  Bourg,  id. 

3.  Ceyieriat,  |d. 

4.  Colligny,  id, 

5.  MoDtrevél,  td. 
1  Ponm  Ain,  id, 

7.  Ponide-Vaux,  id. 

8  PoDl-de-Veyle,  td. 

9.  Tff fft»rt,  id. 

10.  Saint-Trivier-de-Couries,  id, 

.  Suecurgalet. 
^  .  t*  Canton  de  Bagé-le-Cbltel. 
Samt-André-le-Panoun.  (An   XIII 
et  1807.) 


Saint  Dents,  id, 
Lcni,  id, 
Moniagnnt,  td. 
Iltnitracol,  id. 
Honri»!. 

Saint-Remy,  Id. 
Peronnas. 
ViHai,  td* 

2"  Canton  de  Bours. 
Peronnas.  (15  février  \>si^,) 
Aisne-Vésines.  (An  Xlll  el  1807.) 
Asnièrcs,  id, 
Biiyé-la-Vîlle,  id. 
Donimarlin,  td. 
Feillens,  id. 
St-Laureiit  TAin,  id. 
Maiiziaiy  id. 
Pul.iat,  id. 


S«Tva{i.  (31  mars  18il.) 

liepUmgfS,  td. 

Moncet.  (6  octobre  1843.) 

3*  Canlon  de  Cryzerial. 

Bobas. 

Drom.  (An  Xlll  et  1807.) 

Grand-Coreni,  td. 

Corvetssiat,  14. 

Ilautecourt,  td. 

Jas!>erou,  td. 

Heyriat,  td.et  19janv.l82& 

Rainasse. 

Revonnas. 

Ronuinéche.  (An  XIII  et  1807.) 

Siniandre,  td. 

Villereversure,  td. 

i*  Canton  de  Colligny. 
Beaupoai.  (Au  Xlll  et  1802.) 


àEaOmiKBMBNT  DE  CLERMONT 

Cure», 
I.  Breteoil.  (An.  1802.) 
8.  Clermont,  id, 
5.  Crèvecœur,  id, 

4.  Proissy,  id. 

5.  Liancouri,  id» 
8.  Maîgnela?,  ti^. 

7.  Mouy,  id. 

8.  Saint-Just  en  Chaussée,  id. 

SuccuruUes, 
i«  Canton  de  Breteoil. 

AnseauTillers.  (An  Xlli  et  1807.) 

BeauToir«  id. 

Bonneail,  id. 

Bonfillers,  id. 

Broyés,  id. 

Cliepois,  id. 

Esquennoy»  id. 

La  Ilerelley  id. 

Mesnii-SainUFirmio. 

Paillar^  id. 

PUinville,  id. 

Rocquencoort,  id^ 

Tarligny,  id. 

Troussencourt,  id. 

Yendeutl,  id. 

Villers-YioooKe,  id. 

3»  GanlOQ  de  Oennooi. 

Agnelz,  id. 

Avreehy,  id. 

Avrigny,  id. 

Bailleul-le-Soc,  id. 
Breail-Sec.  id. 
Breuil-Vert,  id. 
Bulles,  id. 
Erquery,  id. 
Eiùnv,  id. 

La  Neuville-en-Hez,  id. 
MaimlMTille,  id. 
Reinérangles,  id. 
La  liue-Saiiil-Pierre,  id. 
FiU-James.  (18  airH  4845.) 
3*Caatoade  Crèvecœur. 
Ancfiy.  (An  Xlll  cl  18  >7.) 
Blanc-Fossé,  id. 
Callieui,  id. 

La  Chaussée-du-Bois  de-  TEcu. 
Conieville,  id. 

Cormeilie-le-Crocq,  î4. 
Croiasy,  id. 
Dooiéiiers,  id. 
Fraiieasiei,  id. 
Lucliy,  id. 
Maulers,  id, 
Rotangis,  id. 
Vieux- Yillers,  id. 

4»  CanioQ  de  PYolssy. 
Abbeville-Saiiii Lucien.    (An  Xlll 
ei  1807.)  * 

Saiiii-Aiidré-Fdrivillers,  id. 
Bucainps,  id. 
Campremy,  id. 
Sainie-Eukoye,  id. 
Ilardifillei-s,  id. 
Maisoticelie-'l  huilerie,  id. 

Monlreuil-surBréclie,  id. 
Noyers,  id, 

Ourcel  Maison,  id. 
Q  lesuel-Aubry,  id. 
Reuil  sur-bréche,  id. 
Thieus,  id. 

S"Caoloa  de  )<lancourt. 
Baillefal.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Brenouille,  id. 
CaUnoy,  id. 
lanqueus,  id^ 


TABLEAU 

Laigneville. 

Saint  M:irlin- Longuean,  id. 
Monchy-Sainl-Eloy,  id. 
Noiniel,  id. 
Raniigny,  id. 
Sacy-le-Grand,  id. 
Sacy-le-Peiiu  id. 
Sarron,  id. 
Verderonne,  id. 

6*  Canton  de  Maii^nelay. 
Coivrel.  (An  Xlll  el  1807.) 
Courceiles-Epayelles,  id. 
Donieiîers,  id. 
Dampierre,  id. 
Ferriéres,  id. 
Freijoy,  id. 
Léglanliera,  id. 

Saiiii-Martin-aux-Bois,  id. 
Méry,  id. 

Montîgny. 

Royaucourt,  id. 

Saint-Morainviller,  id. 
Tricot,  id. 

YVelles-Pérennes,  id. 
Domrront.  (24  avril  1847.) 

7«  Canton  de  Moiiy. 
Angy. 

Ansacq.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bury,  id.  ' 

Canibronne,  id. 
Heilles,  (5  juillet  1843.) 
Hondainviile.  (An  Xlll  et  1807  > 
Tbury,  id.  ' 

Neuiliy-sous  tlermont.  (30  janvier 
1845.)  ' 

8*  Canton  de  Saiut-Just-en-Cbauhsée. 
Brunvillers.  (An  Xiil  et  1807.) 
Gaiillon ,  id. 
Cttiguéres,  id. 

Essuilies  et  Saiut-Rimeau,  id. 

Fournival,  id. 

Cannes,  id. 

Lieuvillers,  id. 

Montiers,  id. 

Montîgny,  id. 

Moyenneville,  id. 

La  Meuville-Roy,  id. 

Noroy,  id. 

Nourardy  id. 

Piainval,  id. 

Le  Plessier-sur*Saint-JittL 
Prompleroy,  id. 
Ravanelf  id. 
Rouvillers,  id. 
Saint-ltetiiy  eu  FEau,  id. 
Waviguies,  id. 

inROnOISSEMENT  DE  COUPIÈGNE. 

Caret. 

1.  Atlicli][.  (An.  1»02.) 

2.  Coinpiègne,  id,. 
Tracy-le-Munt,  succursale ^n  180i, 
Compiégne  (Sa  nt*Antoine),  bucr. 

en  l8Qi. 

3.  Esirées*Saiqt-l>eniSf  ti/. 

4.  Guisf^ard,  id. 

5.  Lasfiiguy,  id. 

6.  Moyen,  id. 

7.  Hessons-sur-le  Mata,  fif. 

8.  Uibee«>urt,  id. 

Succunala. 
!•  Canton  d*AtUchy. 
Autrèches.  (An  Xlll  et  1807.) 
Itemeuil,  id. 
Hitry,  id. 
Cheliea,  id. 

Saint-Crcspin-aux-Bois  id* 


lus 

Groutoy,  id. 
Cuise-la-Moltc,  id. 
liaute-Foutaine,  id. 
Jaulzi,  id. 
Nampcel,  id. 
Pierre-  Fcinds,  id. 
Reihondes,  id. 
TroslyBreuii,  id. 

±*  Canton  de  rooiinègne. 
BienYille.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ghoisy-aii-Bac,  td. 
Clairoii,  id, 

La  Croix-§:ii»i-Ouen,  id. 
Saint'Germain,  à  Gompiè^sse. 
iaui, id. 

Saint-Jean-la-Bréviaire,  id. 
Ssilut-Sauveur,  td. 
Venetie,  id. 
Vieux-Moulin,  id. 
Margny-lèsCoropiègne.  (12  juillet 

5*  Canton  d'EstrëeaSi-Deais. 

Arcy.(Au  Xlll  et  18070 
Ganiy,  id. 

Ghevrières,  id. 

Francières,  t4. 

Graud-Fresnoy,  id. 

Jonquiéres,  ta. 

Lottgueil-Sainte  Marie,  id. 

Le  Meux,  td. 

Remy,  id. 

Rivecourt,  id* 

4*'  Canton  de  Gaiscard. 
Berlancourt.  (an  Xlll  et  i%ol.) 
Bus>y,  id. 
Gatigny,  id. 
Grisolles,  id. 
Fiavy-Ie-Heldeux,  id. 
Freniches,  id. 
LeFretoy,  id. 
Golancourt,  id. 
Libernioni,  td. 
Ognolles,  id. 
Quesmy,  id. 
Yille^ive,  id. 

9*CantondeLaJSigBy. 
Fresnières.  (3  mai  1816.) 
Amy.  (An  Xlll  ei  1807, 
Ayricourt,  td. 
Beaulieu,  id. 
Gandor,  id. 

Gannectancoiirt,  id. 
Ganny,  td. 
Guy. 
Dives,  td. 

Elincourt-SaiDle-Mariueriie,  id 
L'tgny,  id. 

Le  Plessis-de-Roye,  id. 
Mareoil. 

Margny-aux^Mses,  id. 
Koye-sur-le-Matx,  iâ. 
Thiesconrt,  id. 
EcuvUly.  (24  avril  1847.) 

8*  Canton  deffeyou. 
Appiily.  (An  Xlll  el  1807.) 
Babœiif,  id. 
Beaurain,  td. 
Ilébéricoiiri,  id. 
Bretigny,  id. 
Gaisnes,  îd. 
Gus.  td. 
Graitd-Rft,  id. 
Jusoy,  id. 
Larbroye. 
Pont-rEvèque,  id« 
PtfUt-lisCi  id. 
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Le  Pêlil-Abergemefit.  (An  XIII  et    Cenay.  (An  XIII  ci  1807.) 

1807.)  JassanB-RioHier»  id. 

Champdnr,  id,  Mizerieiix.  id. 

Cwfcn«,  id.  Mionnay,  id. 

rheTiibrd,  id.  Montanay,  id 

flortonoes,  id.  liassieux. 

beiiafc,  id.  Parcieui,  id. 

lifBlenay,  id.  Rancé,  id. 

Vi«oi-<rizenaTP,  ttf.  Reyrieiix,  id. 

>iUmiiie-Li-Doy6.  (  2i    anil    Sallionnay,  iii 
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18i7.) 

y  Onlon  de  Cli&tilion-de-Micliai  le. 
Ariod.  (An  XIII  et  1807.) 
Biilial,  id. 

Cbtflip-Fromier,  id. 
Cm. 
Porens,  id. 

Siioi-(krmain-de-JoaXt  id. 

Cirnn,  id. 

L*H6piul-8or-Joai,  id. 

bjoai,  id. 

Moounges,  id. 

Oehiai.  (15  février  I8i3.) 

Villes. 

îoaTray.  (An  XIII  et  1807. 

i*  Canton  d*Tzenove. 
%.(2Da?iillS45«) 
PeTriai.(3maîl8i(>.) 
Sami-Alban. 
LaDalme. 

Bolozon.  (AnXlllet1807.) 

Q»llrs,  id. 

Cetjnses  id. 

i/T^nl,  id. 

Maiafelon,  id. 

Momay,  id. 

Sr  rrièresHle-Leyssard. 
Sofltbonnax,  id, 
Tol^tgnat,  id. 
SuBognat.  (18fto6ti845.) 

9"  Canton  d'Oyonnax. 
ArbenL(AnXliletl807.) 

Rteydoax^trf. 
Dorun,  i4. 
K«ha!loD,  fi. 
M»rtigiiai,  id. 
Vejiial,  id, 

€*Canli>n  dn  Poncin. 
Hcrdoo.  (An  XIII  ei  1807.) 
S4hii.Jeaih4e-Vieux,  id. 
^'tiii-Jérôme,  id. 
Jujurieoi,  id. 
Mérigaat,  id. 
l'oiicieii. 

Alft05Mf8B»B!rr   DE  TRÉ\01X. 

Citrcj. 

t.  TréTouif  (An.l8)i.) 

\.  Ch-tUmoiii,  id, 

•j.  CWiillon-lè^  D»n»bc«,  id. 

J.  Mcximiciii,  id. 

î-  MomlnH,  id. 

1  Th 


Sainte-Eiipbémie.  (51  mars  1841.)    Monttiieu,  id. 


Ambërienx.  (An  XIII  et  1807.) 
Baneins,  id, 
Rofilligneux,  id. 
Clialeins,  id. 
Chaneins,  id. 

Saint-Chnstoplie  de  Saint-Trif  fer, 

id. 
F:ireinSy  id. 
Liircy,  id. 
Messimy,  id. 


2"  Canton  de  Chalamoiit. 
CbMenay.  (AiiXlllcll8U7) 
Cbâlilloii-Ia-Paliid,  id. 
Crans,  id. 
Saint  «Germain,  id. 
Uarlie'ix,  id, 

Saint-Nizier-Ie-Dé«erl,  id. 
Saint-Paulde-Variix,  id. 
Le  Plantay,  id, 
Versailleux,  td. 
Villette,  id. 

5*  Canton  de  Chf\tilIon-1fts  Dombes. 
L'Aliergement.  (An  XI 1  et  1807.) 
Biziat,  id, 

Cbanoz-Ch&lenay,  id. 
CbaTeyriat,  id, 
Corideissiat,  id. 
Saint- Julien-sur- Voy le,  id, 
Mézériat-Monralcori.  id. 
Neuviile-leg-Dames,  id. 
R«nnan«,  id. 
Sandrans,  id. 
Sulignai. 
Yeiideins,  id, 
Vonnas,  id, 

4*  Canton  de  Mexim'enx. 

Bounç-Saînt-Cbristophc.  (An  XIII    ^^«'  »^- 


La  Pérnuse,  id. 
S'ivigiiieux,  id. 
Villars,  id, 
Vilieiieuve-Campteins,  id. 

ARRONDISSRIieNT  US  CEX. 

Cures, 

1.  Gex.(\ni802) 
3.  Collonges,  id. 
3.  Feniey,  id. 

SuccunatêM. 

1*  Canton  deOex. 
Cessy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chevry,  id. 
Grozet,  id. 
Divonne,  id. 
Grilly,  id, 
Lelex«  H. 
Yesancy. 

3»  Canton  de  Collongefi. 
Cbiley.  (AnXlllet1807.) 
Cheltex,  id. 
Chésery,  id, 
FargeA.  id. 

Saint  J«*an  deGonville,  id, 
Lancrans,  id. 


et  1807.) 
Saint-Jean-de-Nl08t,  id, 
Saint-Ëloi,  id, 
Loyes,  id, 

Saint-Maurice  de  Gourdan,  ta. 
Montelller,  id, 
Perouges. 

Kignîeux-le-Franc,  id. 
ViIJieux. 
Faramans.  (16  jaill.  1846.) 

5°  Canton  de  Montluel. 
Tbil.  (20  février  1810.) 
Bellignenx.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beynosi,  id. 
La  Boisse,  id.    ' 
Brcssolles,  id» 
G'irdieux. 
Dagnieux. 
Miribel,  id. 
^eyroii,  id. 
jSieYruz,  id. 
Rillieux.  id. 
Uoueuiaciie,  id. 


7*  Si^nfrî' if ■  .  .^u  •  .^  «•  Canton  de Thoi«ey. 

'.  wiDl-Trivier-sur-Mnignans,  irf.  c^-  ,  n:^:^-  .      r»i    i 

Succursale,.  Salnt.Did.erj^sur^ 

,  .      !•  Canton  de  Tréwot.  p.^'"  f  ^^9J') 

Swnl-Jean  deThurignenx.  (50  Jan-  {:a^n«r«"S:jtf- 

w  1815  )  Goércins,  id, 

l^mye.  (ii  aTril  1847.)  Gçnoullleux. 

S-:ni-Andr6deCorcy.(AnX!1lel  Ir''      •  .   .. 

1807.)  Mo^çnenfiiis,  td. 

An.  Saint-Etienne-Sur-Clialaroiiit,  id. 

I^nrfgard  Moiitcean,  id. 

*^ «fti-Beniard  td.  Moiii merle,  iV. 

Cvricax,id.  •  rezeux. 

&»>ni.D..licr  de  Formans.  (Î7  fé-  7«  Canton  de  Sl-Tri^W-yer-lloignan^.    Vi'rieil-îeirand. 

'fcr  1840.)  Francbcleins.  (â > avril  4845.)  Ceyscrieoz. 


Péron,  td. 
Pougny,  td. 
Vancby. 

5«  Canton  de  Feroey. 

Poaîlly-Saint-Genis.  (An  Xlll  ei 

1807.) 
Prevessin. 
Collin-Bossy,  id. 
Sauverny. 

Le  Grand-Sacconnex,  id. 
Sergy. 

Ornex.  (31  mars  1844.) 
Thoiry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Verniery  id. 
Versonnex,  id, 
Versain,  id. 

Vieariati^  chapelles  succursales,  eie. 

Feillens. 

Maûziac. 

Coligny. 

Marboz. 

Crai. 

Foss>iat 
/A«    Poni-d'Aîn. 
^^'"    Pont-de-Vaux  (2). 

PûntHle-Yeyle. 

Saini-Eiienne-iîu-Bo'a. 

Ambérieux  It). 

Belley  (î). 

Champagne. 

Lagnieu. 

Villebois. 

Saint-Rambert  (2K 
Scyssèl. 

Corbonod. 


Bény, id. 
Doinsare,  id, 
Marboi,  id, 
PirajouXytd. 
8alavrea  kt» 
•Verjon. 
Viliemouier,  id» 

S*  Canton  de  Mootrefel. 
Coei,  seciion  de  Muuirevel.  (  2i 

avril  1847.) 
Auignal.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bére^ziat»  M. 
Confrançon,  id. 
Craz,  id, 
CurUfond,  id. 
Saint-Didler-d'Aussîal,  id. 
Ktrez. 
Foissiaf,  id, 
Jayat,  id, 
Malafretas. 
Marsonnas»  id 
Sainl-Mariin-le-Cliàtel,  id, 

6"  Canton  du  Ponl-dV\io. 
La  Trandiére.  (2!)  avril  1845.) 
Cerlines.  (AnXIUetl807.) 
Dompierre,  id» 
Druiliat,  id. 
Lournans. 

Saint-Harlin-dii-IIont,  id, 
NeuvilIe-sur-Ain,  id, 
Prwy,  id, 
Rignat,  id, 
Tossias,  id, 
Varamlrân»  id, 

7*  Canton  du  Ponl-de-Vaui. 
AH>igny.  (Au  XiU  ei  1807. 
Saiiit-iiénigne,  id, 
Bfiissey,  id, 
Uoz,  id, 

Glia  vannes  -sur  Reyssouze,  id. 
Chevrimi,  id, 

Saint'Ëtienneaiir-Rcyss  uze,  id, 
Gorrevody  id, 
Sermoyer,  id, 

8*  Caolon  da  Pont-de-VeyIe. 
Saini-AndréHi'Huiriai.  (An  Xl]l  ei 

1807.) 
Cot  moranclie,  id, 
Crottei,  id. 
Cruzilles,  id, 

SHint-Cyrsur-Menilion,  id. 
^aint-Genis-sur-Menthori,  id, 
Grièi^es,  id, 

&«inlrJean-lla^Tey'e,  id, 
Laiz. 

Perrci,  id, 

Bcy.  (51  mars  18U.) 

9*  Canton  de  TrelTorC. 
Arnans.  (An  Xlll  et  1807.) 
ChaTaiines*8ur-Sur.tn,  id, 
Curteyssiat. 
Gourniangoux,  id, 
Cuiziat,  id. 

SÂinl-Etienn<^-du-B(tis,  id, 
Germagnat,  id. 
Méiltoniias,  id, 
Pouillat.  31  mai  1840.) 
Pressiat. 

10*  Canton  de  St.-TrWi(*r-4 le- Curies. 
Cornioi.  (An  Xlil  et  IbO.) 
<!ourte«,  id. 
Gurciat-Don-Galan^  id. 
Saiiit-ieaii-fttr-UcYSsouze,  id. 
Saiut^lulielHlur-Keyfc0ouze,  td. 
li^tcberoui,  id, 
Maulenay. 


.    TABLEAU 

Saint-Nizier-le-Bottclioux,  td. 

Servignat. 

Vescours,  id, 

AaRONDUSBMUtT  DB  BBLLCY. 

CiirA. 

1.  Belley,  érigée  en  1802;  réunie 
au  chapitre  par  ordoun*  royale 
du  26  novembre  1823 

2..  Ambérienz,  id, 

3.  Champagne,  id, 

4.  Hautville,  id, 

5.  LHluis,  id, 

6.  Lagnteu»  id. 

7.  Saint-Hainbert,  id. 

8.  Seyssel,  id. 

9.  Virieu-le-Grand,  id. 

Svccurtatei, 

1  •  Canton  de  Belley. 
Andcrt-Coudooi.  (Au  1802.) 
Arbignieu»  id, 
Brenier,  id, 
Saint-Bois. 
Saint-Champ,  id. 
Chazey-Bons. 
Couziêu,  id. 

Saint  Germ^ia-les-Paroîsses,  id. 
Lavours,  id, 
Magnieu,  id^ 
MassigniettHle-Kive,  id. 
Murs. 

Natuger,  id. 
Parves,  commune  de  Parvcs-Che- 

mllieu-Nattagcr.  (29  avril  1845.J 
Peyrieu.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Premeyzel.  (6  octobre  1843.) 
Pollieu.  (AnXllletl8<)7.) 
Virignin,  id, 

2»  Canton  d'Ambérienx. 
L*Abergenient-de-Varcy   (An  Xlll 

et  1807.) 
Les  Alymes* 
Ambronay,  id. 
Ch&teau-Gaillard,  id. 
Douvres,  id, 
Saint-Denis. 

Saini-Mau  ico-de-Reyment. 
Bettaos.  (20  février  1816.) 

S*"  Cant  n  de  Cbaiopagac. 
Béon. 

Brenaz.  (An  XIU  ei  1807.) 
Gharendn,  id, 
Gbanvornay,  id, 
Lochiuu. 
LompnicQ^  id. 
Passin»  id, 
Ruffieu,  id. 
Songieu,  id. 
Talissieu,  id. 
Vieux ,  id, 
Virieu-le-Peiit,  id. 
Yen.  (13avr.  1831).) 

4'*CantondeUfotvi]le. 

Arane.  (An  XIU  et  1807.) 
Corlier,  id. 
Cormaranche,  id. 
Lacoux ,  id, 
Longecoinbe,  id. 
Prémillieu,  id, 
Tbézillieu,  id, 

5*  Canton  de  Ilinfs. 
Saint-Benoit.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Benonces,  id, 
Briord,  id, 
Grosiée,  id. 
Innimont,  id. 


liai 

Lompnas. 
Marciiarop,  id. 
Montagnieux. 
Ordonnas,  id, 
Seillonnas,  id. 
SerrièreSt  id. 

C"  Canton  de  Lagoiea. 
Ambutrix. 
Blie,  section  de  Cbazey.  (18n*tv. 

1846.) 
Ghazey-sur-Atn.  (An  XIU  et  1SU7.) 
Saint-benis,  id. 
Sainte-Julie. 
Leyment,  id. 
Loyeltes,  id, 
Proulîeu,  id. 

Saint-Maurice  de  Leymeiit,  U, 
Sainl-Soriin,  id, 
Souclin,  id. 

Le  Sault  et  Brenas.  (20  mars  1840.) 
Vaux.  (An  XUl  el  1807.) 
Villebois,  fit 
Saint  Vulbas,  id, 

7*  Canton  de  St.-IUmbert. 
Blanar,  section  de  Saint- llatubert. 

(24  avril  1847.) 
ArandaB.  (An  XUl  ei  1807.) 
Argis.  id. 
Cleyzleu,  id, 
E  Vosges,  id, 

(losiiaz.  « 

Monigriffbn,  iJ, 
Nivollet,  coinniaiie  de  Hoaigriffoa. 

(21  février  1845.) 
Oncieu.  (31  mars  1837.) 
Teniy.  (AnXIUeil807) 
Torcieux,  id, 
Coiiand.  (31  mars  1837.) 
Chaley. 

8*  Canton  de  Sejanl. 
Anglefori.  (Au  Xlll  et  18J7.) 
Gbanay«  id, 
Corbonud, td. 
Gulloz,  td. 

9*  Canioode  Virieu-le-Orand. 
Belemont.  (An  XUl  el  1807.) 
Geyzérieux,  id. 
ContreTOz,  id, 
Giizieux,  id. 
Flaxteux,  id. 
La  Burbanclie,  id. 
Saint  Martin  de  Bavelp  id, 
Uossiilon,  id. 

▲MiONOiSSEHBNT  DB  .^ABTUl. 

Cnrtê. 

1 .  Nantua.  (An,  1802.) 

2.  Brenod.  td. 

3.  Cbliiinon-de-Micbaille,  uf. 

4.  lzenove«td. 

5.  Oyonnax,  id, 

6.  Poucin,  id, 

Suecur$tdiU. 

1«  Canton  de  Nantna. 
Apremont.  (An.  XUl  et  1807.) 
Gharix,  id. 
Getivreissiat. 
l..alleyriat,  id. 
Saint-yiartiuHlu-Fresoe,  id. 
Maiiat. 
Montréal,  id. 

f  Canton  de  Brenod. 

Le  GraDd-Abergemciit.  (An  IW  et 

1857.) 
Retord,  commune  du  Grané-Aber* 

gcmcnl.  (20  février  !8I«.) 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


fillefS-soiii-MooIroiid»  id.  Blussans,  id 

Vailbrios,  id.  Bnuninis,  id, 

Hf"  Canton  de  QuiDgey.  Geiiey,  id» 

Arc  et-Seoau.  (An  Xlli  ei  1807.)  l^-tnllienant,  id. 

Boffardv  id,  M»iicenans,  id. 

S,  ii.  Marvelise ,  id, 

enecey,  id.  Mciiières,  id. 

Cooreelles,  id.  Moiiienoii),  id. 

ùastjt  id.  Onaiift,  id. 

Kyeugney,  id.  Ranfc,  id. 

Fowg,  id.  Soye,  id. 

Lia^Je,  id.  Appenans.  (18  août  i84:i.) 

Lombard,  jd.  i«  Canton  de  Pierri^fbnuinc. 

Mesmay,  érigée  en  cbapelle  vica-  Domprel.  (An  XIII  et  18U7.) 

riale  dépendante  de  Lombard,  Flangcb«mche,  id 

par  ordonnance  royale  du  iO  av.  Puans,  id, 

I8S2,  ei  en  succursale  le  20  juin  Fourneia  (!e$),  id* 


iU\. 

Birthenns.  (15  sept.  1846.) 
NMlfort. 

Montrond.  (An  Illi  et  1807.) 
Nyoo,  id. 
Paroy,  îd. 
fiorey.  id. 
Itoodnai^fd. 

AMOflDISSBMB^fT  DÉ  BAOMB. 

Curei. 
I.  Baome.  (An.  1802.) 
1  ClerfaI,  id. 

\  Lble-sur-le-Donb»,  id* 
i  Pifrreronlaine,  td, 

5.  Roiigenioni,  id. 

6.  Sjîiit  Hilaire.  suce,  en  1802. 

7.  Vercel.  (An  1802.) 

&uccur»ales. 


Gayans- Venue,  id. 

Laiidresse,  id. 

Laviron,  id. 

Loray,  id. 

Luisans,  id. 

Orchamp- Venue,  id. 

Ouvans,  id. 

Plaimbois  derrière  Venne,  id, 

La  Sommeite,  id. 

Villers  la  Couibe,  id. 

5*  Cauioo  de  Roiigemont 


Fonlenelle-Monlby.(i9afriim5.)    .    ,.  î'^^TT^i  f«îM  5117 
Abbenaus.  (Au  Xfll  et  1807.)       '    ^^'"?"!^£Lu"L?**^- 
Avilley,  id.  Danipierrc-Iès-Bois,  w. 


iif;8 

Leugncy, id. 

Longecbaui,  id. 

Longemaison,  id. 

Nods.  id. 

Orsans,  id. 

Pi<s»onfontaine,  id. 

Pierre  (Hante-),  îd. 

Raiitechaui,  ériaée  en  chapellenie 
dépendante  d  Epemay,  par  dé- 
cret du  3  janvier  1815,  et  en 
succursale  le  25  juin  1842. 

Valdalion,  id. 

Vaiiclaiis,  érigée  en  cbapelleuie  par 
décret  du  3  janvier  1815 ,  et  en 
suce  le  31  décembre  1845. 

Vernier-Fontaine,  id. 

Villedieu,  id. 

AREORDlSSCHBirr  DE  HOIlTBiLIAKD. 

Curei. 

1.  Mandedre.  (G.  d*Audincourt.) 

2.  Blaniout.  (An.  1802.) 

3.  Matche^  id. 

4.  Monibéliard,  id. 

3»  Pont-de-Roide,  id. 

6.  Russev  (le),  id. 

7.  SaiuC-uippolyte,  iV, 

Suceunalet. 
!•  Canton  de  Mandenre. 

) 


Bonnal,  id. 
Chaieiot,  id. 
Cubry,  id. 

Cuse  et  Adrisans,  id. 
Ilu;!nne,  iJ. 
Mnndon,  id. 


1*  Canton  de  Bamne. 
AisK^y.  (An  Xlli  et  lâ07i.) 
Aaierbaux ,  érigée  en  cb:ipelle  vi-   ^lontussaiut,  id. 

cariale  par  ord.  roy.  du  16  juil-  'Rognon,  id. 

ici  1822 ,  et  en  suce,  le  15  fé-   Romain,  id. 


nier  1843. 
firetigney,  id. 
Coar,  id. 
Ciisance,  id. 
Grosbois,  id. 
Hièrre  le-Grandp  id. 
^Bt^Joan,  td« 
Lomoni,  id. 
levant,  id. 

P(«i  les-MoulIns,  id. 
Servia.  id. 

ï^drifilleiB,  id. 
Wrae,  id. 

ï»«ef»le^ec,  id. 
YoUlans,  id. 

S*CantondeClervaL 
AbIcoH.  (An  Xlli  et  1807.) 
Bdiolr,  il.  ' 

l^ranne,  id. 
Çhiiot,  id. 
Cbiiii,  id. 

Jfwey  le^rand,  id. 
^jr  le-Petii,  id. 
JwMawe,  Id. 
^wi-Georges.  id. 
^lainans,  id. 
Pnaipierre,  id. 
Mndcfillers,  id. 
Joehe,  id. 

fanceyle^ïrand.td. 

Sorm»»ni,  fd. 
"ellevans,  id. 
VyHès-Belfoir,  id. 

S^Caatonde  l*Isle-«ir-1eDoal)S. 
Accolaiw.  (An  Xlli  et  1807.) 
*wey,id. 


Servigney,  id. 
Ttiurnans,  id. 
Lxelles,  id, 
Vieiborey.  id. 

6"  Canton  de  Saint- Hilaire. 
Bouciang.  (An  Xlli  et  i8U7.) 
Danimaniu,  id. 
Deiuz,  id. 
Giamondans,  id. 
Gonsans,  id. 
Mariinolle,  id. 
Maisey,  id. 
Montiaueon,  id. 
Nancray,  id«   ' 
Usse,  id. 
Pottlign<!y,  id. 
Roulans,  id. 
Saône,  id. 

7*  Canton  de  Vercel. 
Athose.  (An  Xlli  et  1807.) 


Voujeaucouri. 

S*  Canton  de  BlamonL 

Glay.  (An  XIII  et  1807.) 

Villars-sons-Blaniont ,  id. 
3*  Canton  de  Hatche. 

Bi:llierbe.(An\liietl807.) 

Brezeui,  id. 

Cem:iy,  id. 

Charinauvillers,  id. 

Cbarmoille,  id, 

Damprichard,  id. 

Drolifoniaine,  td. 

Ecorces,  id. 

Fessevillers,  td. 

Fnmboubaiis,  id. 

Gonmois  (Fr.),  td. 

Cbarqueinottt  (l'«  section),  id. 

Fournet  (2«  seci.). 

Cour-Saint-Maurice,  id. 

Lagrange,  id. 

Mont-de-Vougnej»  ids 

Provencbère,  td. 

Tréviilers,  id. 

Vaucinsotte,  id. 

4^  Canton  de  ilontl>ériard. 

Le  canton  de  Montbéliard  (1)  cl 
une  partie  de  e -lui  d*Audincoiiri 
forment  rarrondissenieutdecette 
paroisse. 
5"*  Canton  du  Pont-de-RAid 


êltoS^érJé  en  cl.apellenie  dé-   5""'2*V»"^.'i-  <^"  ^Ml  et  1807.) 
pendante  d«    Chaux-lés-Passa.   Sr^pSi^ri-Stho^^^ 


vani  par  ord.  my.  du  1*'  juin   ^["«"P'.^'^"' ^ 
1822,  et  en  suec.  le  5  iuilJel  T^-^ 
1843.)  S**?^     .-.* 


Epetioy, 

Eiallaiis,  fd. 

Ëiray,  anne&ede  VaUlalionen  1835, 

suce.  le  io  février  18 15. 
Eysson,  td. 
Fallerans,  id. 


Villars-souB-Ecol.  td. 


(1)  Montbéliard  est  cure  de  pre- 
mière classe  par  ordonnance  spé^ 
eiaic.  Vernois,  desserte. 
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Clililillon-de-MicbaîUes. 

ChaiDp-FrOmier. 

Mantua  (2). 

PoiMin. 

Cardon. 

Jujurieux. 

Cbalamont. 

Chfttilloii-les-Dombes. 

Meximieiix. 

Monliuel  (2). 

Iliribel. 

Saint  Didîer-sur-Cbalaronnle. 

Trévoux  (S). 

Gez  (3). 

Divonne. 

Tboiry. 

Saint-DidierHl*OsMaL 

Ambrooay. 

Chevreux. 

Treffori. 

Bene. 

Cbileins. 

O^zeriac. 

âaiHl-Jeaii-le-Yieux. 

Geoay. 

SainipMariio  du-Monu 


AEROICDISSRMEirr  DE  BESANÇOA. 

Curen. 
I.Aroancey.  (Au.  ih02.) 
8.  Recologne  (C.  d'Audeux),  id, 

5.  Be8ai:ç<)n  (Nord)»  Sainie-Made- 
leine,  id. 

4.  Besançon  (Sud),  Saini^ean,  éri- 

gée en   lH(n,  et  réHnie  an 
cbapitre  par  décret  iuip,  du 
11  janv.  i808. 
k.  Grand-Foniaine  (G.  de  Boua^iô* 
re»),  id. 

6.  Marchaux,  îdi 

7.  Oroaiis,  id, 

5.  Quingey,  id. 

Suceurealéi. 
fCaotOD  d*Amaiice?. 
Alaize,  (AnXllletl897.) 
Amondans»  id. 
Bdandoz.  id. 
CléroQ,  id. 
Coubns,  id. 
Grottsec,  id. 
DéserviUers,  id. 
Kiernox,  id. 
Feriaiis,  id. 
Gévresin,  id. 
Labergemeni. 
Lixine,  id, 
llalans,  id. 
Montmalioux,  id. 
Mans,  id. 

Saîni-CLiude,  id. 
La  Vèse,  id. 
Velotie. 

i*  Canton  de  Recologtie. 
Aoxondesaus.  (ii  juill.  1844.) 
Mazerolles.  (i5  ]anv.  1845.) 
Aodeiix.  (An  XIII  et  1807.) 
Aaion-DeBsouSy  id. 
Burgîlle,  id. 
Gbainpagney,  id . 
Gliaoceune,  td. 
Gbemaodin,  id, 
Glievigney,  id. 
Gorcoiidray»  id. 
Goorcbapon,  id. 


TABLEAU 

Saini-Tiivier-de-Couries. 

Viriai. 

Uyonnax. 

Montnierle. 

Uîllleux. 

Replonges. 

Saiut-Jean-sur-Reyssottze. 

Bagé-le-CI»àtel. 

Thoissey  (2). 

Ville  (ch.  vie). 

Peyriat. 

Tbil  (Cb.  Tic). 

Gressin  (ch.  vie). 

La  Tranclière  (cb.  vic.y. 

Bey  (cil.  vie). 

Sainl-Just  (ch.  v.).  (li  avr.  1840;) 

Fraucheyleins  (cb.  vie). 

Sainie-ttuphéniie  (cb.  vtc.). 

Napt  (cb.  vie). 

Gondaniiiie-de-la4)oye  (cb.  Vie). 

Port  (cb.  vie). 

Niyollet  (annexe). 

Guet  (annexe). 

Salavre. 

V  illieu  (annexe). 

Aliemague  (ch.  vie.). 

BESANÇON. 

Danemariey  idi 
Ecole. 

Ferrières,  id. 
Franois. 
Jalleranges,  id. 
Lantenne,  id. 
Lavernav,  id. 
Mercey-le-Graod,  idi 
Miseref,  id. 
Moolcley,  id. 
NoiroDte,  id. 
Pelousey,  id. 
Pirey,  id. 

Pouilley-Français,  id. 
Pouitley-lcs- Vignes,  îd. 
Ruffey,  idi 
Sauvagiiey,  id. 
Serre,  td. 
Vaux,  td. 

S*  Canton  de  Besançon  (Nord).  Sie. 

Madeleine. 
Bregllle.  (An  XIII  et  1807.) 
Gbalèze,  td. 
Gbalezeule,  id. 
Saint-Ferjeux. 
Salnt^Glaude, 

Velotte,  seciion  de  la  ville  de  Be- 
sançon. (19  juin  1841.) 

4^  Canton  de  Besançon  (Sud).  Sl.-Jr>:)a. 

Noire-Dame.  (An  XIII  et  1807.) 

SainuFnnçbis- Xavier,  id. 

Saint-Maurice,  td. 

Beurre,  id. 

Foniain,  id. 

Gennes. 

Maoiirolle« 

Montfaucon. 

Morre. 

Saône. 

LaVèze. 

8*  Canton  de  Grand-Fontalne. 

Abbans-Deasous.  (An  XIII  et  1807.) 

Abbank-Dessus. 

Avanne,  td. 

Routelle.  (25janv.  1845.) 

Bertbelanffe ,  cbapellenie  défieii- 
dante  de  Saint-Vit,  par  décret 
du  2i  révr.   181a,>  suce  le  15 
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GorreVod. 

Ilollon  (ch.  vie). 

Geoveeysset  (ch.  vk.). 

Ferney. 

Bagé4a-Ville. 

t'essy. 

Moiitrevei 

Ecballon. 

Saini-Sorlin. 

Blie  (annexe). 

Pisay  {cb.  vie). 

Saint-André-de-Bagé  (cb.  vk.). 

Dompierre  (cb.  vie). 

Parves  (annexe). 

Neyrolles  (cb.  vie). 

Surjou  (cb.  vie). 

Giie  (cb.  vie  ). 

Trainoye  (cb.  vie). 

Francs  (en.  vic;). 

Betaii  (annexe). 

Orneix  (cb.  vie). 

Lhuis. 

Laiiérans. 

BublaDne(cb.  vic).  (10  av.  1M5.) 

Ghalev,  érig.  en  suce  le  19  min 


févr.  1843. 
Boussiéres.  (An.  XIII  eC  1807.) 
Busy,  id. 
Byans,  id. 
Osselle,  td. 
Pugey,  id. 
Rozet,  id, 
Tboraise,  id. 
Torpes,  id. 

VillarS'Saini-Georges,  îd. 

Saint- Vil,  td. 

Vorges.  (31  mars  1844.) 

6*  Canton  de  MarcbauT. 
Amagiiey.  (An  llil  et  1807  ; 
Boniiay,  id. 
Gendrey,  id. 

Gb&tillon-le-Due  td. 
Gusaey-sur-rOgnon,  M. 
Devecey,  id. 
Geneuille,  td. 
Noncey,  td^ 
Rigney,  id. 
Roche,  td. 
Tbise,  td. 
Tour^e-Sçay.  id. 
VaIre-le-Grand,  td. 
Venise,  td. 
Vieilley,  id. 

7«CanUNi  d^Ornaas. 
Gharbonnières.  <20  lëvr.  184é.l 
Amathay.  (Ad  XUI  et  1807.) 
Bonnevaùx,  td. 
Gbantrans,  td. 
Ghassagne,  td. 
Bûmes,  td. 
Foucherans,  td. 
Guyans-Durqes,  id. 
UHôpital-du-GroeBoia,  Id. 
Lods,  td. 
Longeville,  id. 
Malbrans,  id. 
Mérey,  id. 
Montgesoye,  td. 
Houthîer,  td. 
Saules,  id. 
Soey»  id. 
Tareeoay,  iéé 
Trepot,  U. 


mi 
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VaoroncoarU  (An  111  et  1807.)  S-  Lnre.  (An  XIU  et  1807.) 

Vereai,  id.  6.  Liiieuil,  id, 

Yj-JesRopl,  W.  7.  Servance  (c.  de  Mclisey), 

*•  C«ntoo  de  Beinjeui.  {,.  Yauvillew.  irf. 

Ff«ne-5aioi.||ames.  (  An  XIK  et  10.  Villcrsexel,  id. 


fr« 


1807.) 
Freligney,  id. 
Slinl-Gaud,  id. 
Mercey-sor-Saône,  id. 
Sefeus,  id. 
Soing,  t</. 
Veiltfoo,  id, 
Vezel,  td. 
CliareD(eiiay. 

5*  Canton  de  Gray. 

Angfrej.  (An  XIU  et  IsJ?.) 
A{remonl,  îd. 
Arc,  td. 

Gray-la.Vaïe. 
Ifny,  id. 

.^amt-Loiip,  îd. 
IbUerans,  td. 
Saint-Broing,  id. 
ChampvaDs,  «d. 
Crcsaaccy,  îd. 
Yiksmes,  îd. 
MoniSeogny,  îd* 
Ckamonoaj. 

0*  Canton  de  Gy. 
Aïloretlle.  (An  XIII  et  1807.) 
NBoevenl,  îd. 
«•^•IcsGt,  îd. 

Ûaf^llf-Saini^uillaln,  îd. 
Choyé,  td. 

Wle-CbAtcaa,  îd. 

C«sicr,  td. 

Joni-lès-Eirelles,  td. 

fceîay.  id. 

Veiloreille.lès.Choyc,  îd. 

7*  Canton  de  Marnay. 
°y^^™y-»i.Pins.  (24  anil 

J'rigaey.  (An  XIII  et  1807.) 

Bttwmoue-léa-Pin»,  îd. 

Kmsey. 

^«ciinc,  îd. 

jwwiirc  îd. 
f«nfy,  îrf. 

kier,  id. 

•^'Emagny,  id. 
«rnay. 

Joittwy,  îd. 

«CBCfrey  et  llorogne,  id. 

8*  CapioD  di*  Peimes 


Sueeurtale$. 

1*  Canton  de  Ciiampagner. 

Chenebiez.  (iO  février  1846.) 

Les  Aynans. 

Frabicr.  (An  XI»  et  1807.) 

Magiiy-Vernois. 

Plancher-lias  îd. 

Plaocher-lès-Mines,  ki. 
Roncbainp,  îd. 

2*  Canton  de  Faacogney. 


7*  Canton  de  Servanr e. 
Saint- Barthélémy.  (An    XII!  » 

Bcifahy.  (23  juin  1842.) 

Cbâleau.Lambert.(An  Xlllet  1807.) 
Fresse,  îd. 

Malboiibana. 

ftlelisey,  îd. 

Mielliii. 

Ternuay,  îd. 

Le  Ihut-du-Thcm.  (24  avril  1847.) 

8»»  Canton  de  Saulx. 
Nenrey-en-Val.  (24  avril  18a.) 
Genevrey.  (An  XIII  et  n07.) 
La  Villedieu-en-Fontenette,  îd. 

M^iilIeroncoQrl-Cbarrelte,  îd. 
Meurcouit,  îd. 


Beuloite-Saint  Laurent.  (An  XIII  et    Vellemenfroy,  îd. 

^  ?8t7.)  Villera-léa-Luxeull,  îd. 

Saint-Bre8«on,  îd.  Equevilley,  cliap.  vie.  20  jnîfi  1  ?2  J 

Sainte-Marie- en-Chanois,  îd.  et  succursale  29  avril  1815       ' 

CoraviJliers,  îd.  Cbatenoia,  ebap.  vie.  20  juin  1821 

5-  Canton  d'IIérlcoort.  succursale  3  juin  1845. 

rk...«  /.!,....  ^  ^^»^on  <^«  Vauvillers. 

Cliagrjr  (catbolique).  (An  XIII  el   Ambîévillers.  (An  XIU  et  1807.) 


[^e-lci-Pesmea,  id.  Vj-les-Lure.  îd. 


1807.) 

Cbalonvijlars,  îd. 
Lnmont,  îd. 
Sauliioi,  îd. 
Tavcy,  îd. 

4»  Canton  de  Saint-Loup. 

Aillevillers.  (An  XIU  et  1807.) 
AiiiTclle,  îd. 
Briancourt,  îd. 
ConOans,  îd. 
Corbenay,  îd. 
Fontaine-lès-Loxenil,  îd. 
fougerolles.  (12  novembre  «845.) 
jlautevelle.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Cbaudeau. 

5"  Canton  de  Litre. 

Adelans.  (An  XIII  et  1807.) 

Amblans. 

Arpenans,  îd. 

Iluuhaiis,  îd. 

Francbevelle,  iâ. 

Frotey-lès-Lurc,  îd. 

Genevreuille.  îd. 

Saint  Germain»  td. 

LyoiïnnSy  îd. 

Moiïans»  îd. 

MollaDS,  îd. 

Pomoy,  îd. 

Quers,  td. 

Koye»  îd. 


^»cey,  îrf. 

kaimercenne,  îd. 
•«court,  td. 
I)im,  td. 

««n«<»y,  Id. 

•«»*eugoy,  id. 
»<faw,  id. 

>"?y.td. 

«•«'^(AiiXllîclISO?.) 
*JJJ|»«y-lâ-Pc»u'e*.  (3  iuillet 

AUO»ISSSItEiXT  DB  LORE. 

Curea. 
[•  Q«»|igney.  (An.  1802.) 

«léncojiii,  îd. 
'•  oamt-Loiip,  id. 


6*  Canton  de  Luxeuil. 


I>:tTlO!l!«.  DE  JORISP.  ECCL.  111. 


Ailloncourt.  (An  XIU  et  1807.) 
Baudoncourt,  îd. 
Bellemont,  îd. 

Brcuche-lès-Luxeuil,  îd. 
Broite,  îd. 

Cbapelle-lès-Luxcuil,  érigée  en 
chapeltenie  par  ord.  royile  du 

î  î"?.l  ^®^P'  Cl  «n  liuccur-alo  le 
3  juillet  1843. 

Cîters.  (An  XIII  et  1807.) 
Dam  benoît.  îd. 

Froldeconcjie.  (2G  mars  1840.) 
Magnlfray.  (An  XIU  et  1807.) 
t"'»;-Saaveur,  îd  «...„„.„„. 

»"l"*f-Mario-cn-Chaui.    (4  nor.    Baulay,  îd. 
*^^)  Buffigiiécourt,  îd. 


Anjeux,  îd. 
Bouligney,  îd. 
Bourguignon,  îd. 
Cuve,  îd. 

Dampierre-IesConflans,  îd. 

Dampvalley-Saint-Pancras,  id. 

Fontenois-la-ViIjanrey,  id. 

Mailleroticouri-Saiot-Pancras,  îd. 
Bfelincourt,  îd. 

Monidoré,  îd. 
Ponl-du-Bois,  îd. 
Selles,  îd. 

10*  CanUMi  de  Tilleraexel. 

Aillevans.  (An  XIII  et  1807.) 
Atbesans,  îd. 
Coarcbaion,  îd. 
Fa  lion,  îd. 
Fa^mont,  îd. 
Saini-Ferjeux,  îd. 
Goubenans,  îd. 
Gramroont,  îd. 
Grange-la- Ville,  îd. 
Melecey. 
Moimay,  id. 
Pont-sur  rOgnon,  îd. 
Senargent,  îd. 
Saint-Sulpice,  îd. 
Vellecbevreux,  id. 
Vlllera-ta  Ville,  id. 
Loiigevelle.  (22juilL  1814.) 

ARAOSDISSEIIF.NT  DE  VCSOCL. 

Curei. 

1.  Faverney  (C.  d  Amance).  (An. 
1802.)  '  ^ 

2.  Combeau-Foniaine,  td. 
5.  Jus^^ey.  (An.  1802.) 

4.  Monbozon,  id. 

5.  Noroy-l*Arcbcvéqiie,  îd, 
G.  Port-sar*Saôoe,  td. 

7.  Riox.  îd. 

8.  Srey-sur  Saône,  îd. 

9.  Vesoul,  îd. 
10.  Vitrcy,  îd. 

Snrairaa/^f. 
1*  Canton  de  Faverney. 
Amance.  (An  XIII  et  1807.) 
Ancbenoncourt,  îd. 
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0»  Canton  de  Raney  (le). 
Barboui.  (An  XIII  ci  1^7.) 
fiélieu,  id, 
Bizot,  id, 

BonnéiageCI'*  section),  lU 
Cerneux-M)nnot  (%«  seciioo),  id. 
Breconvîlliers,  id, 
Cliamësev,  id. 
Fontenelies,  id, 
Grand-Combe«  id» 
Saiai-Julien»  id» 
LavsI,  id, 
Lnbier,  id, 
Hont-de-Laval,  id, 
Noél-Cerneux,  id,'^ 
Plaimbois,  i(<. 
Rusureux,  id, 

7»  Canton  de  Saiat-HîppAl^ce. 
Charnosol.  (An  XUl  et  18U7.) 
Cbaux,  id, 
Courieroiitaine,  id, 
DamjouXy  id, 
Fieurey,  id, 
Glére,  id, 
Indevillers,  id, 
Moniandon,  id. 
Les  Plains,  id. 
Soulce,  id. 
Valoreille,  id, 
Vaufrey,  id, 

ARROaDISSEHENT   TE  PONTAILIER. 

Cures, 

1.  Levier.  (An.  4802.) 

S,  Mont-Benott,  id, 

Z,  Morteao,  id, 

i,  Houtlie,  id, 

5.  Pontarlier,  id, 

Succursalu, 

I*  Canton  de  Levier. 

Arc-sous-MontenoL  (An  XIIl  et 
i807.) 

Boujailles,  id, 

Bulie,  id, 

Byans-les-Usiers ,  érigée  en  cha- 
pelle vicariale  dcpeudauie  de 
GonXy  parord.  roy.  du  15  lévrier 
1833. 

Chapelle  d'Huin,  id, 

Coorvière,  id, 

Dompierre,  id, 

£villier8,  id, 

Frasne,  id, 

Goux»  id, 

Sepl-Fontaines,  id. 

Sombacoiirt,  id. 

Saint-Point. 

\illeneuve-d*Amont,  id. 

Viliiers-sous-Glialamoni,  id. 

î*  Canton  de  Moni-Oonoti. 
Bians-lés-Usiers.    (  26   déceutlire 
1845.) 

Allemands  (les).  (An  Xill  et  iSOf.) 

Arc-adus^Cicon,  id, 

Arcoii,  td. 

Aubonne,  id,  ^ 

Bugny,  fd. 

Chaux -de-Gilley»  td. 

Gilley,  id. 

Lièvreinonty  id, 

Otthan»,  td. 

Saint-Gorgon.  (i7  février  18  ;o.) 

y  Ctnlon  de  Mortciu. 
La  €omhe-ile*la-Moitc  (|r«  sici.). 

f  An  XIIl  ei  1807.) 
Remonot  (2*  lect.),  itf 


TABLEAU 

Fins  (lea),  id. 
Grand'-Combe,  td. 
Gras  (fes),  id. 

Soigne  (sur  la),  (l'«  section). 
Derrière-le-Moiit  (i«  sect.),  id, 
Fontenoites  (ô*  section). 
Le  Viliers  (!'«  sect.).  id. 
Le  CliauflTaud  (â«  sect.). 
Le  Pissoux  (3«  seci.  ) 

4*  Canton  de  Monlhe. 
Saint-Antoine.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bonnevaax, id.  • 
Boujeons,  id. 
Brey,  id. 

Chai  eile-des-Bois  id, 
Cliâtelblanc,  id, 
Ctiaux-Neu\e,  td. 
Gellio,  td. 
Jougiie,  id, 
Labergeuient,  id. 
Lnngevilles  (les),  id. 
Meta  bief,  id. 
Poulets  (le&),ld. 
Reoioray,  id, 
Kochejeau,  id, 
Sarrageois,  td. 
Vaux, id. 
Yiilcdieu  (les),  td. 

5*>  Canioii  Ue  Poiitarlier. 
Baiinans.  (An.  Xlil  et  1807.) 
Uouveraiis,  iu. 
Chaflby,  id. 

Sainte  Colombe,  td. 
Dorouiartin,  id. 
Doubâ,  id. 
Fourgs  (les),  id, 
Graiiges-Warboz,  id. 
Grangeites  (les),  iù, 
Hôpitaux-Neufs,  id. 

La  Cluse-Saint-Pierre,  id, 

Maibuison,  id, 

Malpas,  td. 

Monirerreux,  id, 

Oye  et  Pallei,td, 

Planée  (la),  td. 

Rivière  (la)  td. 

Verrière  de-Joux,  td. 

Voiltecin,  td. 

Saint-Poîul.  m'yihi  |8iâ.) 

Vicariaii,  chapelles  vicormleê,  etc. 

Ornans. 

Baume. 

Sancey. 

U  Vèze,  chapelienic,  par  décirt 

du28déc.  18:â 
Villers-la  Combe. 
Guyansr  Yonne. 
Of  champ- Venue. 
Verrel. 
Dauiprich.'ird. 
Belle-llerbe. 
Le  Bizut. 
Clurboiinières ,  annexe  de  Saules, 

par  décret  du  12  1815. 
Levier. 

Montbeuott  (3). 
Moutbe. 

Vcloiie,  chapflleuie,  par  décret  du 

Si  déc.  181i. 
Pou'arlier  (2). 
La  Gluae  (Saint-Pierre). 
Pierrelontaine. 
Les  Fourgs. 

Bre^ilie. 
Qtiiiigey. 

Uuulans. 


1I€0 

Moment,   chapelle   ticariale  de 

Luhier. 
Valdahon. 
HuaiHie. 
Montbéliard. 
Vernoia,  annexe  de  Rosières,  ea 

1855. 
Jougne. 
Rnssey. 
Les  Bassota ,  annexe  do  Seigne 

(sur  la). 
Naiaey. 

Saint  Ilippolyte-de-Dumes. 
Iloaland,  aimeie  de  Doromartm. 
Morteati. 
Pont  de-Rotde. 

DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE- 
SAONE. 

ARRONDlSfEHENT   DE  CB41. 
Curtê,     , 

1.  Autrey.  (AnlîOi.) 

2.  Champlitte,  id, 

5.  Dampierre-sur-Salon,  td. 

4.  Beaujeiix.  (G.  de  Fresae-Ssini- 
Manièa,)  id, 

5.  Gray,  id, 

6.  Cy,  td. 

7.  Marnay,  succursale  en  1802. 

8.  Pesiuca,  id. 

Succursales. 

!•  Caiimn  d*Aiilrpy. 
Fahy-lès*  viiiny.  (30  j:invier  1815.) 
Auvei.  (Au  Xltl  et  lb07.) 
Chargey,  id, 
Essertenne,  td. 

Germigney-la-Loge. 
.LoBuilley,  id, 
Mantoche,  id, 
Nantilly,  id, 
Oyrières,  id. 
PoyaiiS,  id, 
Bîgny,  td. 
Vara,  id, 

S*  Canton  de  Cbampfltte. 
Argilliérea.  (An  XUt  et  1807.) 
Chaiiipliiie-laVitic,  id, 
Courtesouit,  td. 
Fouventle-Haui,  rd. 
Fouveiit-le  Bas,  id. 
Leflfond,  id, 

Moiit-lc-Franois,  id. 
Monta rlut,  id, 

N6uv«;lle-lés-Champllite,  td. 

Percey-le-Grand,  id, 

Pterrecouri,  id. 

Suaucouri,  td.  . 

Margiiley.  (2i  avril.  1847.) 
S'Cauioode  Dampierre -cur-Siloa 

Auiet,  érigée  eu  vhapelleiiiedépeih 
dantede  Montot,  parord.  roy.tfi 
15  ocioiire  I81tf ,  et  en  succar- 
sa  e  le  2b  décembre  1843. 

Coiifracouru  (An  Xlll  et  1807.) 

Delain,  id, 

Fleorey-lés-LaTon€Ottrt«  td. 
Fraucourt,  id. 
Lavoiicoart,  td. 
Membiey,  îd. 
Montot,  td. 

Mont-Saiiit-Léger,  îd. 
Roche,  id, 
Ray,  td. 
Savoyeiix,  id. 
Tincey,  td. 
Vanne,  td. 


lies 
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AlBOilDtSSKllCKt  DE  ILaiS. 

Curti, 

f.  SaintpAignan.  (An.  18M.) 
1  Siinl-Louis,  à  Blois,  érigée  €0 
tSOi,  anîa  an  chapiire  par  or- 
donn.  roy.  do  !•'  octobre  1823.) 

3.  Siiol-Nicolas  iffià.  {ku.  1802.) 
Saiot-Satiuiim.  ihié.^  succursale 

4.  Braeieui.  (Au.  1802.) 

5.  Cooires,  îitf. 

6.  HarbauU,  iâ. 

7.  Marebenoir,  ié, 

8.  Mer,  ri<. 

9.  Hontridiard»  id. 

10.  Ouzoaer-te-ilarcbé,  M. 

8ucemr$alet. 

l'Canti»  de  Saiol-Aiguao. 

Chlieaafieoi.  (An  XIII  et  1807.) 

Udiilloo,  td. 

Cbéfliery,  îd. 

Cooddes,  td. 

CooITt,  fd. 

Hireuil,  id 

Neasiies,  rd. 

Noyers,  td. 

rMUlé,  îd. 

bint-Romaio,  id. 
Tleiéa,îd. 

S*  CifilMi  de  Saim-Loois,  à  lAoîS. 

Lj  Cbaosade-rfe-Saiol- Victor.  (  An 

XIII  et  1807.) 
Siiai^laude-de-Dirau  id. 
Saint- DeiiU-sur-Luire,  Id. 
Noailinoli,  td. 
Yillebirou,  id, 
TiUerbon,  td. 
ViQeoiJ,  td. 

5'  Caau»  de  Saint-NioolM,  k  BkMS.   . 

Cdieues.  (An  Xill  «11807 .) 
Uttilles,fd. 

Ibrollet,  td. 
SaÎDi-Bobaire. 
SaîM-Cerrais. 

Saiat-Lobin-en-Vcif  onoîs,  id. 
Saiat-Salpice»  td. 

Siiai-Ytiicetii  de  Paal,  à  Bloia. 
(3iuiUell845.) 

4*  CiotOQ  de  Bradeax* 
Bioxy.  (An  XIU  et  1807.) 
nofflbord,  td. 
Croai,  id. 

FoQUine-en-Selogne,  id* 
î»ioi.Dyé  sur-Loire,  id. 
Usi&ieaQ  sur-Gosson,  td. 
^«•uLanrent-dei'Eaax,  id. 

^ilivea.  id. 
M«tft$,  irf. 
Uoidei,  U. 

ISw>a-sor-Uife,  id. 
Tw. 

f^  CaaioQ  de  Gantres. 

Cjwlé.(AnXIIIcll807.) 
Lteiemy,  id. 
(•biuaay,  id. 
«.oor^Temy,  id. 
f  o«igèri  s,  id. 
Fttsties,M. 


BLOIS. 

Les  lloncils,  id. 

Monihou^ar^Bièvre.  (SDjain  1841.) 
OIsIjr.  (An  Xm  et  1807.)  ' 

t)Ncbainp8,  fd. 
Sambin,  td. 
Sassay.  (31  mai  1840.) 
Seure.  (An  XIII  et  1807.) 
0"  Canton  d'HerbauIt. 

A?erdon.(AnXIlletl807.) 

Cbambon,  t'd. 

Champigny,  id. 

Chapelle- Yendômdisé  (ta),  td. 

Saint-Cyr-du-Ganlt,  td. 

Ghousy,  id. 

Françay,  td. 

Lancdiue. 

Landes,  td. 

Mesland. 

Moaieaut,  id. 

Ouzain,  td. 

Orcbaise,  id. 

Saint-Secondtn,  id. 

Santenay,  id. 

Seilla^  td. 

Saint-Etienne    des  Guérets.  (^ 

Juin  184â.)  ^ 

Veuves.  (An  XIU  et  1807.) 
Villefrancœuf,  id. 

7«  Canton  de  Marcheaoir. 

Aulain?ille.  (An  XIII  et  1807.) 

BeauTilliers,  id, 

Bdisseau,  id. 

Concriers. 

Conan,  îd. 

Josnes,  id. 

Saint-Laurent  des  Bois,  id. 

Saint-Léonard,  td. 

Lorges,  id. 

Oueques,  td. 

Rocbe,  id. 

SerU,  id. 

Talcy,  id. 

8*  Canton  de  Mer. 

Ilerbilly.  (ISnoTembre  1843.) 

Aunay. 

Avaray.  (An  XIII  et  1807  ) 

Cbapelle-Saint-MarUn  (la),  id. 

Cour-sur-Loire,  id. 

Coorbouzon,  id, 

Lestiou,  td. 

Maves,  t'd. 

Ménars-le-Cbàieau,  id. 

Mutians,  td. 

Sttéfres,  id. 

Villesanioo»  id, 

9"  Canton  de  Monirichard. 

Ange.  (An  XIU  et  1807.) 
Bourré,  id. 

Cbauntont-sur*Loire,  id. 
Chissay.  id. 
Faterolles,  id. 
Saint-Georges-snr-Cher,  id. 
Saint-Julieii-de  Cliédoii,  id. 
Montboa-sor-Cher,  îd. 
PouuLevoy,  t'd. 
Killy,  id. 
Tbenay,  id. 
VaUiéres,  td. 

10*  Canton  d*Onioaer-1e' Marché. 
Binas.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Bosse,  id. 
U  Colombe,  id. 


Ecoman.  (An  XIU  et  1S07.) 
Menibrolles,  id. 
Moisy,  id. 

Ouzouer-le-Doyen,  id. 
Renouvellon,  t'd. 
Verdes,  id. 
levy,  ia. 

Villerinain,  id. 
Chousy. 

Coulanges. 

TnpIeviUe.  (9  juillet  1815.) 

AMONOISSBmilT  DE   ROnURANTlIT. 

Cmrti. 
*•  Chadmond-sur-Tharonnc.  (  An. 

*•  Mennetou-sur-Cber,  W. 
3.  Neuiig-sur-Beuvron,  td. 
4:  Romoronilti,  td. 
3.  Salbris,  id. 
0.  Selles  aur-Cber,  id. 

SuccwêaUê. 

1*  Canton  de  CL . 

Ghaoo.  (An  xm  et  1807.) 
La  Moite-Beuvron,  td. 
Nouan-le-Fusélier,  id. 
Soa?tgny,  id. 
Vouson,  id. 
Yvoy,  id. 

_  ,     1*  Canton  de  Hennetoo. 
Châtres.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint-JuIien-sur-Cber,  id. 
LangoB, td. 

Saiiit-Loup-sur-Cber,  td. 
Maraj,  id. 

Villefrancbe,  fd. 

La  Chapelle-iloBtmartin.  (!«'  Juin 

5»  Canton  de  Neung-snr-Beovroo. 
D'Uulson.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Ferté-tteauliamais,  id. 
La  Ferté  Saint-Aignan,  td. 
La  Marolle,  t'd. 
Ilontrieui,  id, 
Thoury,  id. 
Villeny,  id. 

4*  Caolon  de  Bomoranlio. 
Gourmémin.  (An  XllI  et  18j7.) 
Lantbenaj,  id. 
Loreiix,  td. 
Millançay,  id. 
Pruniers,  id. 
Ceillens,  id. 
VeiUelnSy  id. 
Vernon,  id^ 
ViliebervierSy  id* 

9*  Canton  de  Salbris. 
La  Ferté-lmbauli. 
Marcilly-ett-Caalt.    (An    XIU  et 

1807.) 
Orçay. 

Pieirefiite,  t'd. 
Selles-Saiiit-Denis.  (Id.  et  S9  juin 

1841.) 
Souesmesy  id. 
Theilby-le-Pailleux,  id. 
Treinblevif,  id. 

6*  Canton  de  Selles -siv-Cber. 
Billy.  (An  XIU  et  18tr7.) 
Giévres,  id. 
Gy,  td. 
Lassay.  (il  août  1812.) 


1I«5 

i:ontrégli6c.  (An  XIII  el  1814.) 

Frotey. 

Menouv. 

Palaincourl,  M. 

Benoiicouri,  id. 

Bainl-Remy. 

9^  Canton  de  Combeao-Fontainc. 
Aboncouri.  (An  Xlll  ei  1H07.) 
Arbecey,  id. 
Augicourt,  id. 
noujj^y,  id. 
Cliargoy-|è««rorts,  id. 
('.onioi,  idn 
Gevigney,  id, 
Gourgeon,  id. 
Lambrey,  id. 
Purgeror,  id. 
Scinmatloii,  id, 

3'^  Caatpn  de  iiiiscy. 
Barges, 

lietauconrt.  (\n  XHI  et  1807.) 
Bloiide-Foniaino,  id, 
Itourbévelle,  ici* 
Bousseranconn,  id. 
Cendrec<)uri«  id> 
Ceniboing,  id, 
Corre,  id. 
Dornangevelle,  id. 
Jonvelle,  id. 
Magny-I^Jussey,  id. 
Drnioy,  id. 
Passavant,  ià. 
Kaîiicourt,  id. 
Villers-le-Pautel,  id. 
Vougéeouri.  id. 

Aisey  et  Uichecoiirt,  cbapeUenie  le 
21  avril  1814. 

4*  Canton  de  Montbozon. 
AiUhoison.  (An  Xlll  et  18j7.) 
Beaumotla,  id. 

l>ampierre-lès-Moniboion,  M. 
Ecbenoz-le-Sec,  id. 
Filain,  id. 

Fontenny^èa-Monibozoïi,  id, 
Guiseuil,  id. 
PennessièreSy  id. 
Cliassey,  id. 
Cogniéres,  id. 
Quenocbe,  id. 
Kubans  et  Milandon,  id. 
Roche-aur-LiQuite,  id. 
Vellefaui,  id. 
Villers-Pater,  id. 

S-*  Canton  de  Noroy-rArebeTêqoe. 
Rorey.  (An  Xlll  et  1807.) 
t^almoutier,  id. 
Colombep  id 
namvalleTy  id. 
Iiisprelsy  td. 
Monijuatin,  id. 
Neurey-lé»-Ladcmie|  id. 
t.erre-lés-Momy,  id. 
Valleroii-lerBoia,  id. 
Yillers-le-Sec,  id. 
Motiii  ey ,  chaiiellenle  le  20  jnin 

1812,  el  aoce.  le  51  mars  i84i. 
Lademie,  annexe  de  Nearey. 

6*  Canton  de  Porl-9ur-S»6oe. 
Anion.  (AnXlllctl8U7.) 
lioagiion,  id. 

Breurey-lcn  Favcniey,  id. 
Fleorey-lès  Faveiney,  id. 
Merskuay,  id» 
P^Kreiiclière,  id. 
Scye,  id. 
VaiSaittl-Eley,  id. 


TADLEAU 

Viller$*sur-Port,  id, 

Fiagy, 

Conttaudey.  (15  sept.  I84G.) 

7*  Canton  de  Rioz. 
Boulot.  (An  Xlll  et  1807.) 
Rouit,  id. 
Bussières,  id. 
Biilbier,  id. 

Cbainboruay-lésBelvaui,  id. 
Cirey,  trf. 
Croniary,  id. 
Fondreaiaud,  id. 
Maîsières,  id. 
Montarlot,  id. 
Recologiie,  id. 
They,  id. 
Yoray,  id. 

8*  Canton  de  Scty-sur-Saône, 

Aroi.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bourguignon-la-Ghirité,  id. 
Grandvelle,  id. 
Mailley,  id. 

l^euvelle-la-Cliariié,  id. 
Moidani-le-Ferroui,  td, 
Ponteej,  id. 
Raze,  td. 
Rosey,  id. 
Rupt,  id. 
Traves,  id. 
Velleguindry,  î</. 
Velle-lti-CUàtel,  id. 
Vyt-le-Ferroui. 
Ovaackes.  (51  mars  1814.) 
Cbanles,  ebap. 

9"  Canton  de  Vesoot. 

Andelare.  (An  Xlll  et  I8u7.) 

Cbariez,  id. 

Colombier,  id. 

Ecbenoi'la-Méline,  id. 

Montigny-le»-DaNies,  u/. 

Noidans-  lès-Ferroua . 

Pttsey,  id^ 

Pusy,  id. 

Quincey,  id. 

Varogne,  id, 

Vairne,  id. 

La  ViHeneuve,  îd. 

Froiev-le-Vesoul,  chapellenlQ  teSt 
juillet  1815,  el  succursale  le  27 
février  1840. 

Mavenne-lés-Vesoul,  clia|)eUenfo 
le  25  janvier  1812,  et  buccursale 
le  6  octobre  1845. 

Vellerrie,€bapelle  vicariale  15  Juil- 
let 1829. 

10*  Canton  de  Vitrey. 
Betoncourt-sur^Maiice.  (Ait  Xlll  el 

1807.) 
Bourguignon-lès-Morey,  id. 
Cbauvireyle-Cbiteau,  id. 
NorQy4è^ua8ey,  id* 
Ou|(e,  id. 
Reigney,  id. 

Quarte  (U).  (15  avril  1S44.J 
Rosières-sur-M.ince.  (  Au   Aill  el 

1807.) 
Lstigney. 
Saint-Sl.ircel. 
Morlay-et-La  tte. 
Montigny*lès-CliiTltett. 
Mitrvy. 

V«raois-sur-Manee. 
Cbarmes-Baint-Vallierl. 
Saint-Julien.  (15  fcvrier  1843.) 

Vicortnlt,  ckapetieê  vîcariiikf,  etc. 
Uiainpiite* 


Cbampagnpy. 

Faucogney. 

Saiuie-M.irie-en  CbatMiii. 

Corravillers. 

Fougeroiltô. 

Luieuil. 

Biicey-lès-Gy. 

Servance. 

Saulx. 

VillerseieL 

Fraacalmout,  ebapelie  vicariale  |iv 

décret  dtt  14  août  1815. 
Grange-la-Ville. 

Montureui  -  lès  -  Ban,  cbap^'llenif , 

(décret  du  21  septembre  18li.) 
Jussey. 

Noroy  •  rArehevéi|«e. 
Breurey-lés-Savernrj. 
Alaiocourl,  érigée  eu  rhape'lenit 

par  décret  du  1«'  maira  1815. 
Rioz, 
Saim-Remy,  érigée  en  cliapeflrnie 

far  décret  du  51  juUiul  Ibll 
Traves. 

Montigny-lei-Cb&teatti* 
JSaînt-Loup. 
Lure. 
Villers-Vaudey,  anneie  de  Fras* 

œart. 
Arc 

MontvrettXf  enaexe  de  Btgny. 
Beai^x. 
Scey-sur-Saéne. 
Pesnie. 

Ëcuelle,  annexe  de  Vars, 

Gy. 

Cbauibomay-le-  Pin. 

Cliaieney  (ch.  vie.). 

Margley,  annexe  de  Cbamplit:e 

la-Ville. 
Saulnoi. 
Larrei,  annexe  de  Conrtesonli. 

Rressiley  (cb.vic).  (10  janv.  ISi!  ) 

Uuge. 

Port-sar^éne. 

Fresse. 

Morey. 

Aisey  et  Ricbeecnrl. 

Satni-Gerroain. 

Villars  lePaniel. 

Gbaux-ièsPort,  cbapellenîe.  (Me 

du  21  août  1812.) 
Membonon. 
FougueroUet. 

Renaoconrt  (cb.  vie).  4  mai  f  S!2& 
Aybans  (les).  15  oeiebttt  1819. 
bassigney.  (15  od.  1819.) 
Conflandey,  e^peUenin.  (DédH 

du  SI  septembre  1812.) 
Cbarmes Saint-Valben  (cb,  vk). 
Lavigney. 
Sainl-Bresaott. 
Saponcourt,  ehap6ll«<«ie«  (I>«c^* 

du  14  juillet  1812,) 

Hontboillon.  (15  oo.  1810.) 
Melisey. 

FoucbecQun,  eliapetleiii«.  (U^o^ 
du  21  août  1812.) 

Lomont. 
Betoncourt-lcs-llénéiners,  r»- 

pellenle.(Décr.dtt  SI  s«pi.  i81:  ' 
Colombier.  .  .^ 

Lavèze,  érigée  en  snmvsale  Is  I' 

mars  1858. 
Gemiigny-la-Loge  (Décr.  3  P>** 

1815.) 
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SaintLanrenCtTlrce^  id. 
P«njani-Virâc«  id. 
SoliKittc,  id. 
Gauriagiiei.(ijuill.i8i6.) 

7*  &0U»  cTAudenge  oi  I^Aouiira. 

AMteriHW  el  Lége.  (  An  Xlll  et 

(807.) 
|>fe.  (13  janvier  1846^.) 
Iliganof. 

],an(oil.(23iuio18i2.)- 
lliûS.(ADXIIIell807.> 

8*  Caoton  de  Belin. 

Barp.  (An  XIII  H  1807.) 
fietiei-Lngos,  f^ 

Siinl-Uagué. 
Salles,  id. 

Lufos.(4  noTerobre  1815.) 
9*  CaDUNi  de  Blanqueforl. 

Mn.  (\n  XIII  el  1807.) 
Hacau,  id. 
l'pn  (le). 
Taillant  (le),  kL 

10-  CaiMon  de  Castras. 
Beaotiran,  Aygoe- Morte  el   Tlle 
Saiai-Georges.  (Ao^XUl  el  1807.) 

Cabaoac. 
Cidaoj  ic,  id, 
Leo;;nao,  id. 
Mirtillar,  id. 

Hedard^'Kfrac. 
Saini-Morillon,  id. 
& rnSelve,  id. 
Saim-Aubin.  (^1  avril  4847.) 

11"  Canton  de  Cadilhc. 

Bé{oey.  (An  Xtll  et  1807.) 

Capian,  Hi. 

Cardan  et  Villenave,  id. 

L)n«oiran,  id. 

tjMipiae,  id. 

VMiprinbianCy  id. 

ri.iiiernar. 

Omet,  Donzae  et  Loroque,  id. 

Pailles  et  Ussbc,  id. 

Rions,  id. 

LesUac.  (30  janvier  1815.) 

1>CaoUNi  de  Gastelnau-de-Médoc. 

ArciD4.  (29  juin  1841.) 
Ars<ic.(3l  ni.iH810.) 
ATensaa.  (An  XUl  et  I8}2.) 
Ilfach.  id.  ^ 

Canienac  el  Ar>ac,  id. 
<^»4sac,  jd. 

SJinl^Ilélèlle,  id. 

Laliarde. 

I^'canao,  id. 

Lamarque.  id. 

L'«rac,  id. 

^mt,  id. 

«<Hilis.  (i7  février  IWO.) 

LT  (te),  W. 

^lannes,  id. 

Soussan,  id. 

î«mple  (le)  el  Saomos,  id. 

iy Canton  dAmbares. 

^cbac.  (An  Illl  et  180T.) 
Booliac,  id. 

^»»-Uba8ildc.  («3  juin  1842.) 
SaiDie-Kuialle.  (An  XIII  el  1842.) 
«^e  ei  llontnsaan,  id. 
Ubastide. 
Moaiassan.    ^- 
^aiiiulxHibès,  id. 
$»'nus«lpi€e,  id. 
* '€»€  et  Arliguc,  id. 


St-Vincenirde-rmil  à  Carbon -Diane.    Prignne  el  Marcamps,  id. 


(2  juin.  1846.) 

14"  Canton  ôm  Créon  et  Cursan. 

Beaurecb.  (Au  XIR  et  1807.) 
Bonnetan  et  Loupes,  td. 
Camarsac,  Cuigno  el  Ponl,  id. 
Cambes. 
Cambfanes,  id. 
Cénac,  (3  juillet  1843.) 


Pugnac*la  Foase  et  Saint- Vivien. 

fd. 
Sainonac  etComps,  ià. 
Tauriac,  îd. 
TeuiUac  el  Sainl-Trajan,  id. 

5*  Canton  de  Saint-Ciers-l^-Laude. 
Anglade.  (An  XUl  el  1807.) 
Saint-Aubtn  et  Saini-CapraU,  id. 


SainlCaprais el Madirac.  (An  Xin    ^raud  et Sainl-Louis»  îd 


et  1807.) 
Cnrignan,  id. 
Fargues. 

ilaux  cl  SaiiilGené,  tV.. 
Lalande. 

Lasauve  et  Saint-Léon,  id. 
Lalrène,  id. 

Lignan.  (5  juillet  4843.) 
Ponipignae.  (Au  XHl  el  t807.) 
Quinsac,  id. 
SallebœuP,  id. 
Tabanac,  id. 
Tiiurme. 
Montussan.  (6  oct.  1843.) 

19*  Canton  de  la  Teste. 
Gujan.  (Au  XIII  et  iâ07.) 
Le  Teicb  et  Lamoihe,  td. 

16*  Canton  de  Pes<ac. 


Elautiers. 
Eyrans,id. 
Marcillac.  id. 
Saint-Palaîa,  id. 
Pleine-Sel  ve. 
Reigoac,  id. 

i*  Canton  de  Saint*Savin. 
Cavignec. 

Cezac.  (An  XllI  et  1807.) 
Salnt-Christuly,  id. 
Civrac,  td. 
Cubnesay. 
Donezac,  id. 
Generac  et  Saugon,  id. 
Saint  Giron,  id. 
Lafoase  Saint- Vivien. 


Laruscade»  td. 
Marcenaia,  id. 

Cestna  eî  Cau  jaû.  (Au  XIII  et    g»*"«i-Maneu,  id. 
4807.)  Mar8a8,fd. 


Gra<ligu»n,  id. 

Il  lac  et  Martignas,  td. 

Villeoave  d*Ornon,  id. 

170  Canioo  de  Podcnsac. 
ArbanaiB. 

Barsic.  (An  XllI  el  1807.) 
Budos,  td. 
Gérons,  id. 
lllau  et  Sainl-MicbeL 
Landiras,  td. 
Portelg,  td. 
Pujols,  id. 
Virelade  et  Arbanate,  id. 

AiROaniaSKMENT  M   BLAf  K. 

Cnrei. 

4.  Blaye  et  Saint -Martin.  (An. 
180i.) 

2.  Bourg,  id. 

3.  Saint-Ciers-la-Lande,  îd. 

4.  Sainl-Savin,  td. 

Suceunalet. 
t>  Caoton  de  Blaye  et  Saint-Martin. 
Rerann.  (An  XUl  et  1807.) 
Cars,  td. 

Cartelèg'iH  et  Campugnon,  id. 
Saint-Andronic.  (29  juin  1841.) 
Saini-Martio  de  Cauasade.  (3  juil. 
4845.) 


Saint-Géi.ès  el  Fours.  (An  lill  el   Cabara. 


ARIIONDISSEUENT   DE   LlftOtlRNB. 

Cura. 
4.  BraDne^etLngaignac.(An.lSOi.{ 

2.  Castillon,  id. 
Saint-Magno,  suce,  eu  18.2. 
Sainte-Terre,  id. 

3.  Coulras.  (An.  IbOi.) 

4.  Sainte-Fuy,  Pineuil  cl  Saîtii- 

Philippe,  td. 
Les  Lèves. 
baint-Quentin,  Caplong  nt  Sainl 

Avit  de  Soi.léac ,  succursale 

en  1802. 

5.  Fronsae  et  Saiut-MiclicK  (Au. 

4802.) 

6.  Gulires  et  Bayac,  td. 
Saint-Denis-de-Pile ,  succursale 

en  1802. 

7.  Libourne.  (An.  4802.; 
^inl-Emilion,  suc.  en  1802. 

8.  LHssac.  (An.  18l2 
Montagne  H  St-Georgeii,  suce. 

en  i8j2. 

9.  Pujols  et  Mouliet.  (An.  1802.) 
Gensac  el  Goubeyrac,  sncc  ea 

4802. 

Succurtatei. 
1*  Canton  de  Uraunes  et  Logaignac.'! 
Sainl-Aubio.  (An.XiUei  4807.) 


4807.) 
Saint- Martin. 

Mazion  et  Saint  Seurin,  id. 
Saint- Paul,  td. 
Plasaac,  td. 
Campugiion.  (31  mars  1844.) 

2*  Canton  de  Bourg. 
Ambes.  (An  XIII  el  4807.) 
Bayon  et  Saint-Seurio,  id. 
Gazelle. 

Saint-Ciers  de  Ganesse  et  Ville* 

liOuve,  îd, 
Gauriac,  îd. 
Laiisac.  (23  juin  4842.) 
Monbrier  el  Lausac.  (An  XllI  et 

4807.) 


Garoiao. 

Dardenac  et  Daignac,  td..el  |3  nov» 

1842. 
Espiet.  (An  XllI  et  4807.) 
Genissac;  îd. 

Saini-Geroiain  du  Pueh,  td. 
Grezillac,  Guillac  et  Tiiuc,  id. 
Jugazan,  id. 
Mnulon,  îd. 
Naujean  et  Postiae. 
Néngean,  îd. 
Saiut-Qnenlin  et  Baron,  id. 

2*  Canton  de  Ca&tillon. 
BelTès,  Gardegan^  etc.  (An  XIII  oi 

4807.) 
Saint  Etienne  de  Lisse,  îd. 


Mur.  (An  Xlll  et  180*.) 
Soiogs,  id. 

iniiiNDISSEMFflT  DE  VE5DÔUE. 

Cures, 

4.  SMnl-Amand.  (An.  iSOS.) 

5.  Droiié,  ifL 

3.  MAndoublenn,  id* 

4.  Monloiri»,  id, 

5.  Moréc,  id. 

6.  SnTigiiy-sur-Rraie,  id, 

7.  Selomroes,  id, 

8.  Vendôme  (la  TrinîK^),  id. 
Yeodôine  (la  Uadeleine). 

SvcfursaUt, 
1«  Caolon  de  Sainl-Âmani 

Amblay.(AnXllleti8Û7.) 
Aotbon,  id. 
Cruclieray,  id. 
Gombergean,  id, 
IIuisseau-en-Beaucc,  id. 
Lancé,  id. 
Longpré,  id. 
Nonrray,  id. 
Prunay,  id. 
Saint-Gourgon,^d. 
Sasnièrei,  id, 
Villecbauve»  id. 
Vil'leporcber,  îd. 

2«  Canton  de  Droué. 

Bouffry.  (AnXllletl807.) 

Boursay,  id. 

CliapeHe- Vicomtesse  (In),  id, 

Cbauvigny,  id. 

Fontaine  Kautilt,  îd. 

La  Pontenelie,  id. 

Le  Ganlt,  id. 

Le  PoMay,  id. 

Roniilly,  id. 

Hiian,  id. 

Viilebout,  id. 

3*^ Canton  de  Mondcoblan. 

Saint-Agîl.  (An  XlUet  1807.) 
Arfillf,  id. 
i^ainl-A vit,  Id. 
Daillou,  id. 
Boaucliéne,  id. 


TABLEAU 

Choue.  (AnX!lletl807.) 
Corroenon,  id, 
Oignjr.  id. 
Plessis-Dorîn,  id. 
Siiiiii-Marc-du-Cor,  id. 
Sargé,  id. 
Soiiday,  fd. 
Le  Temple,  id. 

À*  Canton  de  Montoire. 

Saînt-Arnoult.  (An  Xlll  et  1807.) 

Artins,  id. 

Coulure,  id. 

Les  Essaris,  id. 

Les  llayes,  id, 

lloiissay,  id, 

S  int-Jacques  dcstïuérèls,  id, 

Lavardin,  id. 

Saiui-Hartin  du  Bois,  id. 

Mon  trou  veau,  id. 

Saint-Rimay.  (23  juin  1842.) 

Les  Roches.  (Ad  AIII  et  18q7.) 

Ternay, id, 

Tréhet,  id. 

Troô,  id, 

Villavard.  fd. 

Yi!ledii>u,  id. 

Saint  Queniio.  (!«'  juin  1844 J 

5'*  Canton  de  Morée. 

Brëvainville.  (An  Xlll  et  !807.) 
Busioup,  id, 
Danzé,  id. 
Espéreuse,  id. 
Saini-Firmin,  id, 
Fréteval,  id.  • 

Saint-llilaire-la-Graville,  fd. 
Saint-Jean-Froîdmeniel,  id, 
Ligiiières,  fd. 
Liste.  (8  cet.  18  43.) 
Peziiu.  (Au  Xlll  ot  1807/) 
La  Villeaui-Ciercs,  td. 

6""  Canton  de  Savigny. 

Bonneteau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Celle,  fd. 
Epuisny,  fd. 

'  Fontaii*e-€n-^eauce,  fd. 
Fortan,  td. 


flGS 

Lnnay,  fd. 
Sougé,  fd. 

7"  Canton  do  Seloii»». 

La  Chapelle 'Ëncliérie.  (An  XîIlH 

1807.) 
Conlomniiers,  ùl. 
"Faje.  id, 

SAinie-Gemmes,  fd. 
Périgny,  id. 
Pray,  id. 
Reiiay,  fd. 
Rbodon,  td, 
Roeë,  td. 
Tourailles,  fd. 
Villemai^y,  td. 
Villeromain,  id. 
Tillelrun. 
Setommes.  (16  août  184 i.) 

8o  Canton  de  Venddme  (li  Triailô). 

Azé.  (An  Xlll  et  18 J7.) 
Marcilly-en-Beauce»  id, 
Mazangé,  id, 
Meslav,  td. 
Naveils,  td. 
Saint-Ouen. 
Tboré,  td. 
Ylllerable,  td. 
¥illiers,  td. 
Villierfaux,  id. 

Vicariati,  ehùpeUes^ieariaUtteie. 

Contres. 
Mer. 

Montrîchard. 

Chanmont-sur-CbaronDe. 

Selles-sur-Cher. 

Mondoubleau« 

Montoire. 

Yilledieo. 

Morée. 

Savigny. 

Siièvres. 

Saiii(-A*gnan. 

Pont-Levoy. 

Seigy  ,  érigée  en  soec.  le  19  mars 

1838. 
Concriers,  td. 


AnROMDISSBUENT  |r«  BOftDBAUX. 

Cure$. 

1.  Saint- André,  à  Bordeaux.  (An. 
1802.) 
Saint-Pierre,  f'Md.ySucoirsule  en 
1802. 
t.  Sainte-Croix.  (An.  1802.) 
Caiideran.  (21  décembre  1840.) 

3.  Saint-Michel.  (An  1802.) 

4.  S;inl-Louis,  fl6id.,.M. 
Notre  Dame,  td. 

5.  S:iint-Paul,  t6td.,  id. 
Saint-Seurin,  t'^td.,  succursale 

.      en  1802. 
Saint-Nicolas,  suce,  eu  1802. 

6.  Saint- André  de  Cubxac.  (  An. 

180i.) 

7.  Audenge  et  Lantone,  td. 
S.  Belin,  id, 

9.  Blaniiuefort.  id. 
^Parempuyre,  suce,  eji  180i. 
Saint  Médard  en  Jallcs,  suce, 
en  1802. 


BORDEAUX. 

Eysines,  suce,  en  1802. 

10.  Castres.  (An.  1802.) 

La  Bréde,  suce,  en  1802. 
Sauçais,  suce,  en  18i)2. 

11.  Cadillac,  td. 
Sainte-Croix  du  Mont,  soec.  en 

1802. 

12.  Casie)nau..(\n.  4802.) 

13.  Amliares,  td. 
Lormont,  suce,  en  18D2. 
Ambès,  suce,  eu  1802. 
Montrerrand,  suce,  en  1802. 
Bassens  et  Carbonblanc,  suce. 

en  1802. 
Floirac,  suce,  en  1802. 

14.  Créon  etCursan.  td. 
Sadirac  et  Ligiiaii,  succursale 

en  1802. 

15.  La  Teste.  (An.  1023.) 

16.  Pt*ssac,  td. 
Mériguac,  suce,  en  1802. 

17.  Podensac.  (Au.  1802.) 
Preiguac,  suce,  en  18vr2. 


SatrcNne/ei. 

1*  Canton  de  Saint-André,  ï  Bordean. 
Salnt-Biuno. 

2^  Canton  de  Salote-Croix,^  Bordeies. 

Règles.  (An  Xlll  et  1807.) 

U  BouMrau  (t9  juin  184l.) 

Bruges. 

Taleiice. 

S*  Canton  de  St-HIckel ,  k  Bordcaet. 

Saiut-Eloi.  (An  Xlll  et  1807.) 

4*  Canton  de  Saint-Lonts  à  Bordra  ii- 

Saint- Martial.  (Au  Xlll  et  l5t»7.} 

Bruges,  fd. 

5*  Canton  de  Saint-Paul  •  ï  Bofdej«x. 

Sainie-Kulalie.  (Au  Xlll  ci  U  «  I 

Talence,  id, 

6*  Canton  de  Saint-André  de  Culicar. 

Aubié  -  Gouriagttes.  (  An  Xlll  «< 

Cubz.ic,  id. 
Saint-Gerfais,  id. 
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giMK-MarUo  au  Puy.    (24  avril 
i8i7. 

AttONaiiiBIICHT  DE  LBSPARtE. 

Cwre$. 

I.  Sainl-Laorent.  (An.  l8(Mt.) 
1  Lesparre,  id. 
5.  Finiliac,  id. 
4.  Siifllr- Vivien,  id. 

Sueaarialei. 

{•  Cintoo  de  8«aULaaretil. 
CaroBS.  (An  XUl  el  i8U7.) 
Uoarlio,u/. 

f*  Ganlon  de  Lcaparre. 

Rcpdaa.  (An  XIII  el  1M70 
Stinl-Cbriilolj,  id. 
Cirnc,  id. 
Gaîllan,  id. 
Saiot-Gemain,  UL 
SaiBi-haoa,  id. 
UrdMoac.  (99  juin  1811.) 
Qaeyrac  (Ao  XIII  el  1807.) 
Biiui-Seorin,  id. 
Saini-Trelody,  ad. 
Vendays,  id. 
Val6jrae.(i5inloiM2.) 


DÉPARTEMENT  DU  CHER. 

iBMniai«ftui&irr  t»  BOoaoBa. 
Cnre$. 
I.  Les-Aii.  (An.  1802.) 

SaioieSolanget soct.  en  1802. 
t.  Villeqniers.  (An.  1802.) 

Bourges  (Saini-Eiienne)»  id. 

Boorges  (Notre-Dame)»  suce,  en 

Boorges  (Sainl-Rooiiei) ,  auce. 

en  1802. 
Bourges  (SuPierro4e-Cuiilard), 

suée,  en  1802. 
Asiiièrea« 
y  Charost,  id* 

4.  Graçay,  ii/. 

5.  Levée,  id. 

6.  Lury,  îd. 

7.  llenétoo-Saloo,  id. 

8.  Mebon,  id. 

9.  Yieriou,  id. 

Suceërta!et, 
1*  OoioD  en  Â\i. 
Brery.  (Aa  XHf  el  1807.) 
Morogoes,  idê 
Kiaiu,  td. 
IVassy. 
Soalaagis,  id. 

Aobinges.  {{•*  juin  1844.) 
8i-Micliel,  id. 

2*  Cantende  Vllk*^er8. 
CroSMl.  (i4»vriM847.) 
Oaugy.  (An.  XiU  el  1807.). 
Bengy,  td. 
Lbawy,  id. 
nrges,  td» 
Groo. 

Jnaiy-Champagne^  fdt 

MoeiiBs,  id. 
&ltgny  le-Vif,  id. 
Savigiiy-ea-Septaine,  idé 
V<llafton.  »6  mars  1840.) 
Voroay.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Aulitnois.  (I«r  jaiBt8i4.) 
S<iBt.||.chel,  id. 

5*  CtaioQ  de  Charrost. 
Saint- Ambruii.  (Au  X411  et  1807.) 


3"  Canloii  de  Pauillac. 
Cissâc 

8aînt-kslèpbe.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Julien,  td. 
Saint  Sauveur,  id. 
Verteull,  td. 

4*  Canton  de  Sainl-Vivicn. 
Dignac. 
Grayan. 

Jau.  (An  XIII  et  1807.) 
Soulac,  td. 

Talais.  (lO  mars  1840.) 
Vensac. 

Ktrortafs,  chapelles  vicarialts^  etc. 

Sainte- Fôy. 

La  Réole. 

Baxai. 

Saint- André  de  Cubtac. 

Ambarès. 

Sadirae. 

Saint-Laurent. 

Gaillan. 

Paûiliae. 

Saiiit-Estèplie. 

Vendays  (ebap.  vie.). 

Esaudea  (cbap.  vie.). 

BODRGRS. 

Civray.  (An  XIU  et  1807  ) 

Corquoy, id. 

Saint-Florent,  id. 

Lonery,  id. 

Mareuil. 

Pion,  id. 

P«*i$ieux. 

Villeneuve,  id. 

Primelles.  (9  Juillet  1845) 

4®  Canton  de  Gracay. 
Genouilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Georges-sur-ta-Prée,  id. 
Nohant,  td. 

Saiul-Ouirllle,  id. 

8^  Canton  de  Levftt. 
Annoix.  (20  février  I84(i.> 
Arçay.  (An  XIU  el  1807.) 
Sainl-Just,  td. 
Plaimpied,  td» 
Sennecay,  id. 
Trouv,  td. 
Vorly,  id. 
St-Caprai8.  (16  août  1844.) 

6*  Canton  de  Lury. 
Brinay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Laienay, id. 
Quiney,  id. 

7^  Canton  d>>  Menrtoo-Salon. 
Allogny.  (An  Xlll  1 1  1807«) 
Saint-Eloy*de-Gy,  td. 
Fu§9y,  td. 

Saint-Martin-d^Auxigny,  id. 
Saint-PalaU».td. 
Quantilly, 
Vasselay,  id. 
Vignoux.  td. 
Pigny.(31  marsl84i.) 

8^  Canton  de  Mehun. 
Allouis.  (An  Xlll  et  1807.) 
Berry,  td.. 
Saint- Doulcbard,  td. 
Foef7,  fd. 

La  Gliapelle  Sakil-Ursiu. 
Marmacne,  id. 
Sainl-Tborctte,  id. 

9**  Canton  de  Vierion. 

Hassay.  (An  XIU  et  1»U7.). 


Saint  Vincent-de^Pdul  (ebap.  vie.). 
Renflons  (cliap.  vie.). 
Saint-Emilion. 
Saint-Aubin  (ebap.  vie.). 
Saint-Magne  ,  érig.  en  bucc.  le  1 1 

juillet  1857. 
Saint-Pierre  de  la  Réoîe  (cb.  vic«) 
Barp. 

Saint-Savin. 
Bourg. 
Castillon. 
Centras. 
Candrot. 
Borsae. 
Lormont. 
Blaiiquefort. 
Salles. 
Alontségiir. 
Podensac. 
Fronsae. 
Preignac. 
Bègles. 
Lesparre. 

Saint-Ciert-la-  Lande. 
La  Teste. 
Hommes,  érig.  en  stacc.  le  19  mari 

1838. 


Méry-aur-Cber.  (An  XIU  et  1807.) 
Nançay,  id. 
Neuvy-sur-Barajon,  îd. 
Vignoux,  id. 
Vouaeron,  id. 

ABIOMDISSEHBfrf  DE  SAXCEaaB. 

Curn. 

1.  Argent.  (An.  1802.) 

2.  Aubigny,  id. 

3.  La  Cbapelle  d*Angillon,  id. 

4.  Uenriebemont,  td. 
Yvol-le-Pré,  stme.  en  (802. 

5.  Léré,  id. 

6.  Saneergues,  id^ 

7.  Sancerre,  id, 

8.  Jars.  (C.  de  Vailly.)  Id. 

SucurmUt. 

1«  Caniou  d'Argent. 

Blancaford.  (An  XUl  et  1807.) 
Brinon,  td. 
Qéuiout,  id. 

%^  Canton  d*Aubigny. 

ilénestréol-suf-Sauldrô.  (3  juilltt 

1843.) 
Oison.  2  An  XUl  et  1707.) 
Sainte-Monulne,  id. 

5*  Canton  de  La  CbapeUe-d'AngU 

Ion. 
Ennordres.  (An  XIU  et  1807.) 
Iléry-les-Bois,  id. 
Préfy-le-Cbétif,  id. 

4®  Canton  d'HenfichereonL 
Aebères.  (6  octobre  1843.) 
La  Cbapetotie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Hurobligny.  (3  juillet  1843.) 
Montigny.  (An  XIU  et  f  S07.) 
Neuilly-en- Sancerre,  id. 
Neuvy-deux-Ctoelies,  id. 

8*  Canton  de  Léré. 
Belleville.  (21  mal  1840.) 
BoullereL  (An  XUl  et  1807.) 
Saint-Gemme,  td. 
Santrange,  td. 
Savigny,  id. 
bury-prés-Léré.  (18  aoOt  1848.) 
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6**  Caillou  (!♦'  >^anc«*r^Mirs. 
Ari/envières.  (An  \lll  (;i  18U7.) 
Azy,  id, 
IliKiMiitonnay. 
r.oiiy,  id. 
f^irécliy,  id. 
♦iîirigiiy,  id, 
Ccriy,  id. 

Jinsy-le-Chandrier,  id. 
LMgjiy-Cliainpiî^ne,  id. 
M;irscille-lés-A'j|)iî?iiy,  id. 

Sailli -Léger- le- l»ciii.    (  18    acûl 
1815.) 

7*^  C^nloii  de  Sanc.Tro. 
f3;)nnay.  (An  XIII  el  180;.) 
S;»int-Houise,  id. 
Kiié,  id. 
Crézancy,  id. 
Feux,  id. 
Jalognos,  id. 
Blenecou-Kaiel.irf. 

Mcnestréol-cn-Sancerre,  id. 

Saiiil-Satiir,  id. 

Sens-Beinijen,  id. 

Siiry-en-Vaux,  id. 

"Vangues,  id, 

\inon,  id. 

Vcrdigny.  (22  jiiiH.  18i;.) 

S^  Canton  d  •  Jars. 
Assisny.  (-29jnin  I8U.) 
La  Chapelle  Saint-llrsin,  id. 
lUrWeM.  (Ali  XIII  et  1807.) 
IJDUcard. 
floncressanll,  id. 

l>ampicrre-aii-(Toi.  (2"»  jtiin  1  !'1'2.) 
Subligny.  (An  XIII  el  18)7  ) 
8iiry-lès-Hois,  id. 
Vailly,  id. 
Villogenon,  •:/. 

ARRONDISSEMENT  UE  SAINT- ASIAM). 

Cures. 

1.  Saint-Amand.  (\n.  1802.) 

^2.  Chnrenlon,  id. 

5.  Chàteaumeilîanf,  id. 

4.  Cliâienineur,  id. 

5.  Le  (^liàie'ei,  iV/.| 
(>.  J)un-le-Roy,  id. 
7.  La  Giierclio,  id. 
«S.  Lignières,  id. 

9.  Nérondes,  id. 
)0.  Sancoins,  id. 
il.  Sauzais,  id. 

Succursales. 

\^  Canton  de  Saiul-Amand. 
Drevanf. 

La  Cellebnière.  (An  XIII  el  1807.) 
Marçais,  id. 
Meillant,  id. 
Orcenais,  id . 
Orval,  id. 

2®  Canton  de  Charenlnn. 
Arpheuil.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Kannogon,  id. 

Bessais-le-Fromcnlal,  id. 
Cousl,  id, 

Sainl-Pierre-lcs-Eiieux,  id. 
ïhaumiers,  id. 

5"  Canloii  de  ClKiloaumcillanl. 
Helldes.  (An  Xlll  et  I8U7.) 
Culan,  id. 
Saini-Manr,  id. 
Prévéranj^es,  id. 
Sailli  Priesl,  id. 
Hefgny,  id. 

S;<ini-SaturiHn,  id. 
bidiaillcs. 


TABLKAU 

■i**  Canton  de  CliUeauneuf. 
(iOrnnoy. 

Sainl-Lonp-des-Cli.iumes.  (An  X!Il 
ei  1807.) 

Saint-Syinpliorien,  id. 

Usa  y,  î</. 

Vallenay,  id. 

Vrncsnie,  id. 

Chambon.  (15  janvier  18î0.) 

o**  Canton  du  ChiVelet. 
Ardeniiais.  (2:1  juin  18il.) 
Ids-Saint-Kocli.  (An  Xlll  ci  1807.) 
Raisonnais,  id. 
Morlac,  id. 

Sainl-Pierre-Ics-Bois,  id. 
Kezay,  id. 

6°  Canton  de  Dun-Ie-Uoy. 
Bnssy.  (An  Mil  ci  1807.) 
Clialivoy-.Milon,  id. 
Sainl-l)enis-de-Palin,  id. 
Saint-Germain  des-Bois,  id. 
Oiinery,  id. 

7<*  Canton  de  La  Cuerche-sur-PAu- 

bois. 

Aprenionl.  (27  février  1840.) 

La  Chapelle-IIugon.  (An  Xlll  cl 

1807.) 
Le  Cbantay. 

Cours  lès- Barres,  id. 
Cully,  id. 

Saiiii-Germain-siir-IIautlroi%  id. 
Pa  linges. 
Germigny,  id. 

8*  Canton  de  Lignières. 
Sainl-Beaudel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cîiezal-Benoisi,  id. 

Sainl-Ililaire-en-Lign  ères,  îd. 
Incuil.  id. 

Monl-Lonis,  id. 
La  Celle-Condé,  id. 
Toucbay,  id. 

9^  Canton  do  NrromJes. 
BlcL  f  An  Xlll  et  1807.) 
Cornusse,  id. 
Flavigny.  i^. 

Saint-irilaire-de-CondilIy,  id. 
Ignol,  id. 

Menetou-Coutiire,  id. 

Ou  rouer,  id. 

Cliarly.  (9  juillet  1845.) 

10®  Canion  de  Saucoins. 
Angy.  (An  Xlll  el  1»07.) 
Givardon,  id. 
Mornay,  id. 
Neuilly,  id. 

Neuvy-eii-B»rrois,  id. 
Sagonne,  id. 
Vreaux,  id. 

il"  Canton  de  Sauzais. 

Aniay-le-Vieux.  (An  Xlll  cl  1^07.) 
Arcoinps,  id. 
La  Celete,  id. 
ICpineuil,  id. 
Faverdines,  id. 

Saint-Cîeorgevde-Poizicux,  id. 
Loye,  id. 
Vesdnn,  id. 
Saini-Vilte-le-Floniie!,  id. 

l)ÉPAUTt:MI':i"ST  DK  L'INDUE. 

ARUONIUSSEMENT  u'l>SOi;i>U.\, 

Cures. 

\.  Issondun.  (An.  1802.) 
2.  Poulaiiies,  id. 
d.  Betiilly,  id. 
4.  Valan,  id. 


ii:c 

Succursahs. 

1°  Canton  d'K^O'i.luri. 
Ambrault.  (An  Xlll  el  U07  ; 
Sainl-Anbn,  id. 
BonimitTS,  id„ 
Saiiii-Georges,  id. 

Meneusnr-Brives,  id. 
Pruniers,  id, 
Segry,  id. 
Vouillon,  id. 
Condé.  (16  aoûl  1841.) 

î°  Canton  de  Pouîaiop». 
Anjouin.  (An  Xlll  el  18j7.  ) 
Bagneux,  id. 
Cliabris,  id. 

Saînl-Cbrisiophc,  id. 
Diin-le-Poélier,  id. 
Orville.  (2î)juin  1841.) 
Parpeçay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Varennes,  id. 

3*  Canton  de  Re niHr. 
La   Champenoise.    (  Au  Xlll  et 
1807.) 

Sainie-Lisaigne,  id. 
Lizeray,  id. 

Neuvy-Pailloux,  id. 
Pandy   id. 
Pailbfb,  id. 


4*  Canion  de  Vaian. 
Buxeuil. 

GuilIy.(AnXIIIei  1807.) 
Lini  z,  id. 

Liiçiy  le  Bref,  id. 
Méiiétréol,  id. 
Saiiil-Pierre-de-Jars. 

ARRïNDl  SEMENT    DE     CHAlEAthOlL 

Curei. 

1.  Ardente?.  (An.  1802) 

2.  Aigenion,  id. 

3.  Biizançais,  id. 

4.  Chàleauroux,  id.^ 
Notre  •  Dame  à    Châle:  omnx 

succursale  en  1807,  cure  le 
21  déc.  1846. 

5.  Châtiilon,  td. 
6\  Ecueillé,  id. 

7.  Levroux,  id. 

8.  Valençay,  id. 

Succursales. 
1*  Canton  d'Ardeotes. 
Arlhon.  (An  XIII  el  1807.) 
EtrecheL(23juin  1812.) 
Jen-les-Bois.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Lourouer,  id. 
Mar.n,  id. 

Sa-sierges.  (15  février  1845.) 
Velles.  (51  mars  1857.) 
Bruxicresd'Aillac.  (25  janv.  18»:.) 
2" Canion  dArgenion. 

B  nessc.  (An  Xlll  el  1807.) 

C(  Ion,  id. 

Cbasseiieuil,  id. 

Gbavin,  id. 

Saint-Marcel,  id. 

Le  Menoux,  id. 

Le  Pechereau, id. 

Tendu,  id. 

MoMi;iy.  (15  janvier  18i6.) 

Z**  Canton  de  Duzançais. 
Argy.  (An  Xlll  el  180/.) 
(.h<-zelles,  id. 

La-Cliapelle-Aribémale,  id. 
Sainl  Genoux,  id. 
Saiiil-LacUnciii;  id. 
ÂlcauLcc^i  id. 
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Vjtidœiivres,  id. 
Villedieu,  id, 

i'  C»Bton  de  Cb&lPauronx. 
Siîni-Cbrisiopbe .  k  Cliâteaiirous. 

(  An  Xill  el  1807.  ) 
Coings,  id. 
DéoU,ûi. 
jjitnl,  id. 
Saini-Uaor,  id» 
Nonlien-Chaume,  id, 
Niberne,  id, 

9*  Cftoum  de  Cli9kiiI!oa. 

ArpbeoiilM.  (25juinn4<î.) 
niion.  (An  XIII  el  1807.) 
Fiéré  la  Rif  ière,  id. 
Mtin.  (6  octobre  1843.) 
LeTranger.  (18  août  1815.) 
hlluau.  (AoXUI  et  1807.) 
Saittl-Cmo  du  Jaiubot.  (!«' jijin 
1844.) 

6*  Canton  d*ErveiUé. 
Géhée.  (An  Xlll  et  1&U7.) 
lieugues,  id, 
Jeu-llalocbes,  id, 
Pellefoisin,  id. 
fréaui.  (3  juillet  18io.) 
Songé.  (Au  Xlll  ell8i)7.) 
YiUegoio,  id, 

7*  Canton  He  Levroux. 
Baodres.  (An  Xlll  et  ldu7.) 
DiiuKefl,  id, 
Brion,  id. 
Mottliiis,  id, 
KouTres,td. 
VJIlegoogîs,  id. 
Yineuil,  id. 

8' Canton  de  Valençay. 
Faîrolle.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Langé,  id, 
Lacay  le  M&le,  id. 
Sye,  id. 
Pittinery,  id, 
Yenil,  id, 

Vic>)-Mr-Nalion  y  id. 
Vilianlrois ,  id. 

AUORDWjCHBNT  de   Là  CHATRE» 

CHrei, 

I.  Algiirande.  (An.  180i.) 
1  U  Cli&ire,  id. 
d.  Eguzon.  id, 

4.  Me? v-Saint-Sépulcre,  id. 
Cluis. 

5.  Saittt-Sévère. 

Sueeurta'es. 

1*  Canton  d*Aigiirnnfie. 

CreTani.(AnXllletl8U70 
Croion,  id. 

Sainl-Deiila  de  iouet,  id. 
l.ourdoueix-S;âiiit-Micliel,  id. 
Uuntdief  I  ier,  id. 
&int-PbnUire,  id. 
Or»euneat  id, 

y  CaotOD  de  La  Châtre. 
Saint-AoûU  (Au  Xlll  cl  1807.) 
U  BertlienoQi,  id. 
Brinates,  id. 
Cbampillet,  id. 


4aaOnDISSEMR!fT   DE  CaUOES. 

Cufe$, 
1.  Çabors  «  (Notd).  (Ao.  1802.) 


Saint-Cliartier.  id, 
t^hassigtiole,  id. 

Saini-ChrîilO}ihe-en-nouch(;rie,  II/. 
Saint-Julien  de  Thevei,  id. 
Lou rouer,  id. 
Ilontgivray,  id. 
Monilefir,  id. 
Vicq-Exeniplet,  id. 
Mobaot-Vicq.  (31  mars  1844.) 

S<>  Canton  d'EKnzon. 
Baraise.  (Au  Xlll  et  1.^07.) 
Bazége.  (i9  juin  1841  ) 
Ceauroont.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Gaz  ou,  id. 
GargilesSH. 
Le  Piu,  id. 
Pouioi  erSy  id. 

4"  Canton  de  Nevy  SalnuFépolore. 
Moutlet.  (24  avril  1847.) 
Fougerolles.  (An  Xlll  ell807.) 
G<iuruay,  id. 
Cluis-De>ftus,  id. 
Ljs  Sainl-GtforgeSy  id. 
Malicornay,  id. 
Mers,  id. 
M  outipourei,  id. 
Ntiuber;:. 
Sauz»y,  id, 
Traiisault.  (i5  juin  1842.) 

S*  Canton  de  Saini-Sévère. 
Notre-Dame  de  Pouliguy.  (An  Xlll 

el  1807.) 
Perassay,  td. 
'S-iZf'iai,  id. 
LVsiers,  id. 
Vison. 
Lignerolles.  (17  Juin  1846.) 

ARROMLISSEUENT  DU  BLaNC. 

Ciirea. 

1.  Délabre.  (An.  1802  ) 
S.  Sainl^euolt  du  Sault,  id, 

Cbaillac,  succursale  eu  1802. 
S.  Le  Blanc.  (An.  1812.) 

4.  Mézières^td. 

5.  Saint-Gaultier,  id. 

6.  Touruon,  id. 

Succur$alei, 

!•  Canton  de  Délabre. 

Cbalais.  (An  Xlll  et  lb07.) 

Saint-llilaire,  td. 

Lignac,  id. 

Prissac,  id. 

Tilly,  id. 

Mauviéres.  (24  anil  4847.) 

î*  Canton  de  Sainl-DenoU  do  Sault. 
La  ChAire-Langliu.    (Au  Xlll    et 

1807.) 
Chazelet,  id, 
Moubei,î4. 
Parnac,  td. 
Sassierges,  id. 
Yigoux,  id. 

Dunet.  (5  juillet  1843.) 
Roussines,  suce.  15  juin  1846* 

S'  Canton  do  Blanc 
Giron.  (An  Xlll  et  1807.) 
Goncremiers,  id. 
Douadic,  id. 

GAHORS.  — ..i_ 

2.  Gahors  *  (Sud),  id.  Caliurs  (N.  D),  M. 
Galiors  (Sainl-Urcisse),  soce.  en    3.  Gasteinau.  [Xn.  18U2.) 

1803.  4.  Catus,  id. 


Salnl-Elienne  du  Diane,  id. 

Pouliguy,  id, 

Ituffec.  {7»  juillet  ISl.").) 

Rosnay.   (An  Xlll  et  1807.) 

Gliilray. 

Lozerei. 

Iiigrande.  (5  ju'n  184."».) 

Preuilly  la  Ville,  id, 

4*  Canton  de  Mézières. 
Azni  le  Féron.  (A<i  Xlll  m  18'j7.) 
Glérédu  Bols  td. 
Smuï  Gemiue,  id. 
Saint- Alichel-eu-Drenne,  id. 
Obierre,  id. 
i*aulnay,  id. 
Saonay,  id. 
VilUers.  id. 

8*  Canton  de  Saint-Gaultier. 
Gbitray. 

Luzeret.  (29  juin  1841.) 
Aligné.  (An  Xlll  el  1807.) 
Nuret-te-Féroii,  id. 
Oulches,  id. 
Rivarennes,  id. 
Tbonay,  id. 

6*  Caot<^n  de  Tournon. 
Liireuil.  (iO  février  1816.; 
Fougombautl.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Liugé,  id, 

Lurais.  (31  mai  1K40.) 
Mariiziy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Alérigny,  id. 
Méons,  id, 
Sauzf  Iles,  id. 

VicariaU,  chapella  rieariates,  etc. 

Déparlement  du  Cbor. 
Lury. 
Vietion. 
Jars. 

Heuriebemonf. 
Grosses  (ch.  vie.). 
Saint-Michel,  id, 
Avord,  id, 
Primelles,  id, 
Villequiers. 
Aubtgny. 
Sancoliis. 
Gharost. 
Salut- Arnaud. 
AiehuD. 
Dun  le  Roy. 

Parassey.  érigée  en  suce,  le  19 
mars  1838. 

Département  de  Tludre. 
Argenton. 
Ghâtillon. 

Leblauc-Sainl  Etienne. 
Vatan. 

La  Châtre. 

Levroui. 

Buzmçaiâ. 

Kcueillé. 

Valençay. 

Gbitray,  érigée  eo  suce,  le  19  mars 

1838. 
Tbizay,  cbap.  v.  (24  julll.  1844.) 
G.rouz,  suce,  (lojuin  1846.) 
Saint-Martin  d'Auxigny»  id, 
La  GbAtre,  id. 
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S*  Caiilon  de  5!anct»rp:ues. 
Anrenvières.  (An  Xth  m  18U7.) 
Aiy,  id, 
Charantonnay. 
Cou^,  id, 
Kirecliy,  id. 
(jarigfiy,  id, 
Cerry,  id. 

Jussy-le-Chandrier,  id. 
ijigiiy-Champ:igne,  id. 
Ilarâeilie-Iés-Âubigiiy,  id, 
Kaint-Lëger-le-Peiii.    (18    auûi 
1845.) 

7®  Canton  de  Sancerre. 
Bannay.  (AnXIIIet  1807.) 
SMint-Bouise,  id. 
Bné,  id.     . 
Crézancy,  id. 
Feax,  id, 
Jalognos,  id. 
Menetoii-Raiel»  id. 

Blënesiréol-en-Sancerre,  Ut, 

Saint-Satur,  id, 

Senfi-Beanjco,  id. 

Siiry-en-Vaux,  id. 

Tangues,  id, 

\inon«  id. 

Verdigny.  (22  juin.  18ii.) 

8^  Canton  d  >  Jars. 
Assi(rny.  (£9  juin  i  811.) 
La  Chapelle  Sarnt-Ursin,  id. 
Darlieu.  (Au  XIII  el  1807.) 
Bnucard. 
Ooncressaull,  id, 

Dampierre-au-Croi.  (23  juin  1342.) 
Subligny.  (An  Xlil  et  f8J7.) 
6ury-lés-Bois,  id, 
Vailly,  id. 
Villegenon^ti. 

ARRORDiaSEMBST  DE  8AI2fT-AliAND. 

Curet. 
1.  Saint-Amand.  (An.  1802.) 
^,  Cliarenton,  td. 
3.  Ch&teaumeilfanf,  id. 
A.  Cliàie^uneuf,  id. 
5.  Le  Cliâielel,  id.\ 
(>.  l»un-!e-Roy,  id. 

7.  La  Guercbe«  id, 

8.  Ligniéres,  id, 

9.  Nérundes,  id. 

10.  Sancoins,  id. 

11.  Sautais,  id, 

Suecunates. 

1^  Canton  de  Saint- Amand. 
Drevanu 

La  Cellebruére.  (An  XIII  et  1807.) 
Marçais,  id. 
Meillant,  id. 
Orcenai8«  id , 
Or?aI,  id, 

S*  Canton  de  Cbarentoo. 
Arpheuil.  (AnXllIet  1807.) 
Bannegon,  id. 
Bessais-le-Fromcntal,  id, 
Couat,  id, 

Saint-Pierre-lès-Ecieax,  id. 
Tbaumiers,  id. 

5**  Canton  de  Cbateanmf  illant. 
BëUdes.  (An  Xtll  el  1807.) 
Culan,  id. 
Saint-Maur,  id. 
Prévéranges,  id. 
Saint  Priesty  id, 
Kefgny,  id. 

Saint-Saturnin»  id. 
bidiailles. 


TABLEAU 

4®  Canton  de  Cbâteauneuf. 
Corquoy. 

SainuLoup-des-Chaumes.  CAn  XIll 
et  1807.) 

Sainl-Symphorien,  ti^. 

Usay,  id. 

Vallenay,  id, 

V<*nesme,  id. 

Cliambon.  (15  janvier  18i0.) 

5®  Canton  du  Chfttelet. 
Ardennais.  (29  juin  1841.) 
Ids-Saint-Boch.  (An  XIll  et  1807.) 
Maisonnais,  id. 
Morlac^  id. 

Saint-Pierre-Iès-Boîs,  id. 
Rezay,  id. 

6»  Canton  de  Dun-le-Roy. 
Bussy.  (An  XIll  et  1807.) 
Cbalivoy-Milon,  id. 
Saint-Denis-de-Palin,  id. 
Saint-Germain  des-Buis,  id, 
Osmery,  id. 

7®  Canton  de  La  Guercbe-sur-PAu* 
bois.  - 

Apremont.  (27  février  1840.) 

La  Chapelle-Hugoa.  (An  XIll  et 

1807.) 
Le  Chautay. 

Cours- lès-Barres,  id. 
Cuffy,  U. 

Saiiii-Gerniaîn-sur-IlauUroî%  id. 

Paiinges. 

Germigny,  id, 

8*  Canton  de  Lignières. 
Saint-Beaudel.  (An  Xlll  el  1807.> 
Cbezal-Benoîst,  id. 

Saint-Hilalre-en-Lignières,  id. 
Inoull,  id, 

Rfont-Louîs,  id. 
La  Celle-Condé,  id. 
Toucbay,  id. 

9<^  Canton  de  N^rondes. 
Bleu  f  An  Xlll  et  1807.) 
Cornusse,  id. 
Flavigny,  id. 

Saint-Hilaire-de-Con4iily,  id» 
Ignol,  id. 

Menetou-Coatare,  id, 

Ourouer,  id. 

Cbarly.  (9  juillet  1845.) 

10^  Canton  do  Saocoins. 
Angy.  (An  XUl  ei  1807.) 
Givardon,  id, 
Mornay,  id, 
Neuilly,  id. 
Neuvy-en-BarroiSi  id, 
Sagonne,  id, 
Vreauz,  id, 

I L"  Canton  de  Saoais. 

Aniay-le-Vieux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arcomps,  id, 
La  Celet:e,  id. 
Epineuil,  id. 
Faverdines,  id, 

S;iint-George.ri-de-Poizicui,  id. 
Loye,  id, 
Vesdun,  id. 
Saiut-Viue-le-Flcuriel,  id. 

DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 

ARRONDISSEIIE?IT  b*ls8OUI)0M« 

Curc9, 

\.  Issoudun.  (An.  1802.) 

2.  Poulaines,  id. 

3.  Reailly,  id, 

4.  Vauo,  id. 


SuccHr$a1e$. 

1^  Caulcind*Isi^Oiidon. 
Ambranli.  (An  Mil  et  lt;07.; 
Saint-Aubin,  id. 
Bommiers,  id. 
Ssiiiit-CeorKes,  id. 
Menet-sur-Brites,  id. 
Pruniers,  id. 
Segry,  id. 
Vouillon,  id. 
CoQdé.(ttf  août  1841.) 

2^  Canton  de  Pouîaioe^. 
Anjoiiin.  (An  Xlll  et  18J7.  ) 
BagneuE,  id. 
Chabri^,  id. 

Safnl-Chrisrophe,  id. 
Dun-le-Poélier,  id. 
Orvilie.  (29  juin  1841.) 
Parpeçay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Varennes,  id. 

5*  Canton  de  Renilly. 
La  Champenoise.    (  An  Xlll  cl 

1807.) 

Sainie-Lisaîgne,  id. 
Lizeray,  id. 

Neuvy-Pailloui,  id. 
Pandy  id. 
Pallldh,  id. 

4*  Canton  de  Valan. 
Butenil. 

Guiily.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Lini*  z,  id. 
Luçay  le  Bref,  id. 
Méiiétrëol,  id, 
Saiut-Pierre-de-Jars. 

ARRO^IDl^SEMENT    DE    CHAIC.lDftOCI. 

Curti. 
t.  Ardentes.  (An.  1802  ) 

2.  Argenton,  id. 

3.  Bnzançais,  id, 

4.  ChâteaurottXy  id,^ 

Notre  -  Dame  à   Châte-^erons 
succursale  en  1807,  curt  le 
21  déc.  1846. 

5.  Châtillon,  id. 

6.  Ëcueillé,  id, 

7.  Le?ronz,  id, 

8.  Valençay,  ti* 

Suecunalet, 
{•  Canton  d'IrdeoCM. 
Arthon.  (An  XIII  et  1807.) 
EtrecheL  (23  juin  1842.) 
Jeu-les-Bois.  (An  XiU  et  1807.) 
Lourouer,  id. 
Alaron,  id, 

Sa^sierges.  (15  féTrier  1843.) 
Velles.  (31  mars  1837.) 
Bruxieres  d'Aillac.  (23  janv.  I8U.) 
2»  Canton  d  Argenton. 

Btniesse.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ct'Ion,  id. 

Chassenenil,  id. 

Chavin,  id, 

Saint-Marcel,  id. 

Le  Menooif  id. 

Le  Pechereaui  id. 

Tendu,  id. 

Ilttsnay.  (15  janvier  1816.) 

5*  Canton  de  Ouunçait. 
Argy.  (An  Xlll  et  180/.) 
Lb«zelies»  id. 

La^liapelle-Artbémale,  id. 
Saint  Genoux,  id. 
SainlLacUiiciu,  id. 
llcaubcc^  id. 


Iltl 

l  U  Capelle-Marital,  îd. 

4.  SainM>ré,  id. 

5.  Figeae  "^  (Etl)«  id. 

$,  rigeac  *  (Ouesl),  Id. 

7.  Gmes  (  eanion  de^  la  Trou* 

qttière),  id. 
I.  LiTenoo,  f<f. 

i*  Caotoo  de  Bretennni. 
Bonneriole.  (24  aTril1H47.> 
fidmont.  (Au  XIU  et  1807.) 
ffian,  id. 
&hoS|  !</. 
Ctstelnao.  id. 
Gaguac,  i(/. 
Comiac,  id. 
Cornac,  tif. 
Esiaals,  tif. 
GHilrac,  id. 
Ginc,  M. 
GliD«s,  id. 
U  llaii?ie,  iif. 

Saim-Micliél  de  Lottbejoo,  id. 
Pavliac,  tif. 
Piiybnio,  id. 
Taoriae,  tif . 
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am 


Saignes,  id.  9.  Yayrae,  id. 

Sailli  Vincent  de  Bannes,  id.  SueeunaUi. 

5**  Ooloo  de  Kigeac  (Est).  i"  Canton  de  Lal^asiide. 

La  Capelle-Bagnac  (Au  XIII  el  Beaamat.  (An  XIII  et  1807.) 


1807.) 
Clairon,  id. 
Cnsac»  id. 
Dourn«*s. 
SaintFélîx»  id. 
Feizins,  id. 

Saint-Jean  de  Mirabeltf<^ 
l.enllllac,  id. 
Linac,  id. 
Lniian,  id. 
Monredon,  id. 
Saint-Perdoiix,  id. 
Prendeignes,  id. 
Viazac,  id. 

G*  Canton  de  Pigeae  (Ouesl) 
Beduer.  (AnXllletl807.) 
Cambonlity  id. 
Cainburat,  id. 
Capdenac,  id. 
Cent*Deau,  id. 
Clairon. 
Feycelles,  id. 


Teyisieo,  id.  „  -      . . 

SHUrtin  de.  Bol..(l7  j..i«  1846.)   R„"^;f'        ,.^ 

Lissac*  td. 


T  Canton  de  Caiarp, 
Cadrien.  (An  Xlll  et  1807.) 
Carayrac,  id 
SaioiCbels,  id. 
Frontenac,  id. 
Giiibc,  id. 
Gréalou,  id. 

Baint-Jean  de  Laur^  id. 
LarDasal,  id. 
Mareillac,  id. 
Monbnin,  id. 
INiyjoardes,  id. 
Seetac,  id. 
Sainl-Affré,  id. 
SsiM-Solpice,  id. 
Toirae,  id. 

y  Canton  de  la  Oipene-Marival. 
Albbc  (An  Xlli  et  I8i)7>. 
Aailacs,  id. 
Aynac,  ÛC 
U  llalude,  id. 
SainlpBresson,  id. 
Le  Bourg,  id. 
Le  Bouysson,  id. 
Cardaillac,  id. 
Saiate-Coiombe»  id. 
Itsendolus,  id. 
Leyoté,  id. 
Saioiliannee,  id. 
SaiQt.lléJard  la  Garinie,  id. 
Mialei,  id. 
Molières,  id. 
Rodelles,  id. 
Rneyres,  id. 
Ihénûnes,  id. 
Tlieminette,  id. 

ér  Canton  de  8l.-Ceré. 
Aatotre.  (An  Xlll  ei  i8a\) 
Baone»,  id. 
Bio,  id. 

Frayssignes,  id. 
Saint-Jean-Lesipinasses,  id.. 
LacamdoQcet,  td. 
Saint-Laurent,  id. 
Uniillae,  id. 
Uabressac,  id. 
Majrinhac,  id. 

Sair.Médard  de  Presque,  id. 
Saiia  Paul  de  Vcrn»  id. 


Mas  de  Noyer,  id. 
Planioles,  id. 

Saint-Tbomas  de  Frigeac,  id 
7*  Canton  de  Corses. 


Caniae,  td. 

Fontanes,  id. 

Saint-Sever,  section  de  Fontancs. 

(22juill.  1844.) 
Ginoulhaa,  td. 
Goudou,  id. 
Lonmrde,  id. 
Monttancoiifîd. 
Saint-Sauveur,  id 
Séniergues,  id. 
Soulomés,  td. 
Vaillae,  id. 

t*  Caoton  de  SL-Cormalo. 
PuyeabeL  (20  févr.  1846.) 
Saint  -  Chamarand.   (An  XIII    et 

1807.) 
Concorès,  id. 
Degagnaiès. 
Fraissinet,  id. 
Lamoihe-Caasel,  id. 
Linara,  id. 
Monuroei,  td, 
Peynilea,  td. 
Soueyrac,  td. 
Ussel ,  td. 
Uzech  des  Ooles,  td. 

5*  Canton  de  Goiirdon. 
Auxac.  (An  Xltl  et  1807.) 
SaintClair,  td. 


La  Bastide  du  llaumont.  (An  XIII   SainUCirq  bel-Arbre,  id 


et  1807.) 
Besaoïiniea,  td. 
Bouxal,  id. 
Calviac,  id. 
Saint-argoea,  id. 
La  Tronqulère,  id. 
Saint-lliLiire,  td. 
Lauresse,  id. 
Saini-Médard,  td. 
Le  Moatel,  td, 
PonuYeruy. 
Sabadel,  id. 
Senalllac.  td. 
Souceyrac, id. 
Terroo,  td. 

8»  Canton  de  Liveraon. 
Assier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boussac,  td. 
Bringues ,  id. 
Cambes,  id. 
Corn,  id. 
Espagnac,  td. 
Espédaillac,  id. 
Sainte-Eulalle,  id. 
Flauzac,  td. 
Grézes,  td. 
Isepts,  id. 
Quissac,  td. 
Reilbac,  id. 
Reyrevignes,  id. 
Saiut-Slmoii,  td. 
Sonac,  id. 
ÂanoaMSSEJiEKT  m  Gocanox. 

I.  Labastide.  (An.  Î86i.> 
S.  Saint-GennaiOytd. 

3.  Gonrdon,  td. 

4.  Gratnai,  td. 

5.  Martel,  td. 

6.  Payrac,  td. 

7.  Salviac,  id. 

8.  Souiilac,  td. 


Millae,  id. 

Saint-Cirq-Magdelon,  commune  de 

Millae.  (3  juin  1815.) 
SontlIagQet.  (15  jmn  1846.) 
Notre-Dame  des  Curilellers.    (Au 

Xlll  et  1807.) 
Nozac,  id. 
Peyrinhac,  Id. 
Saint-Projet,  td. 
Prouiriac,  id. 
Saint-Romain,  td. 
RonfOllac,  id. 
Saint-Siméjn,  id. 
U  Yigan,  td. 

4®  Canum  d«  Cnmat. 
Abignae.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  foatii,  td. 
Carlucet,td. 
Saint^Cbîgnes,  id. 
Cottzon,  tff. 
Lavembe,  td. 
Mayrinbac,  id. 
Miers,  id. 
MontYalent,  td. 
Notre-Dame  de  Gramat,  id. 
PadiraCy  id. 
La  Panonie,  id. 
Prengéres,  id. 
Rinbac,  td. 
Rocamadour»  td. 
Tregra,  id. 

5*  Canton  de  Harttl. 
Baladou.  (An  Xlli  et  S807.) 
Cazilbc,  td. 
Creysse,  td. 
Cressensae.  td. 
Cusance,  td. 
Saint-Denis,  id. 
Floirac,  id. 
Glugea,  id. 
Lasvaux,  td. 
l«ontb:ipt,  td. 
Mureli  ÛU 


5.  Cazals,  id. 

6.  Saini-Gery,  ià^ 

7.  Labenque,  t</. 

8.  Laazès,  id. 

9.  Liiriogue,  id, 
10.  Lazecb,  id. 
If.  Monieaq,  M 

li.  Puy-rEvè<|iic,  ii^. 

Preysiac,  succursale  eu  l<8\)2L 

\^  Canloa  de  Cabors^  (NorH). 
La  Bcraudie.  (AftXUI  ei  1807  > 
Kspére^  M. 
S:iint-lleiiry,  îd. 
La  Madeleine,  id» 
Itercuez,  id, 
Pratlines,  id, 
Flaynae,  comoMine  île  Pradines.. 

(20  fév.  184U.) 
Larroque.  (An  XIII  el  1807.> 
Valrouffié.  id. 

^  Caoton  de  Oihots  {%nàj. 
La  Basiide-Margnac*  (Aii>  XIM  et 

1807.) 
Begoui,  id. 
Le  BouMitiel,  Id. 
La  Capelle,  id,  • 

Sainl-Ciricei  id. 
Floues,  id. 
Le  Montât,  id, 
liassiels,  M* 
La  Rozière,  id. 
Saignes*  id, 
Trespoux,  id, 

S*  Canton  de  Caalelnao. 
Saint-Alausie.  (Au  XIU  el  1807.) 
Saint-Aureily  id, 
Boisse,  id. 
Caiibc,  id, 
La  Calireitey  id. 
Capnlé,  id. 
tlësac.  id, 
Devillac,  id. 

S»mlr  Etienne  la  Bouflc^rd. 
Flaugnac,  id. 
Ganic,  id. 
Granrjouls,  id 
L*llospiulel,  id. 
Lanioleyretle,  id. 
Saint-Paul  de  Loubresac»  id» 
Pern,  id. 

Pecbpeyrottx,  id. 
Uossac,  id. 
Stux, id. 
Tenry,  id. 
Theieis,  id. 

i"*  Canton  de  Catua. 
La  Bastide  du  Vert.  (Au  Xill  el 

1807.) 
BoissièreSy  id. 
Brouelles,  id, 
Calamane,  id. 
CraysMc*  id. 
Saîni-DeiHs^  id^ 
Pancoulès,  id. 
Gigouxac,  id. 
Goujovnne*  id. 
Lberm*  id. 
Lesjunies*  id. 
Mtehroonl,  id, 
Saint-Médard,  id. 
Maioo.  (S  Jum.  1815.) 
ftusëjouU.  (Aa  Xllt  el  1807.) 
SninuPiem  la  Feuille,  id, 
Saint-Pierre-  Liversou. 
Poacirq,  id. 
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S.ll¥CZ0U,  id. 

\aisse,  td. 

5^  Ca  ton  de  Caesl!!. 
Les  Arques.  (An  XIII  et  1807.) 
lloissier«*Ue,  id, 
Saint-Catirais,  id* 
Cassagnes,.  id, 
f  raissinei  le  GdiAi,  idi 
(findiitt,  ié. 
Marroigiiac,  tdw 
Mous^ac,  id. 
Moncléra,  id, 
Pooiarède»  td» 

&^  Canton  de  SL-Géry^ 
Berganty.  (An  XIII  et  kM)7.) 
Bouzies  Bas,  id. 
Bnuzies4laui,  tdi 
SaiBtpGirq,  td». 
Cours,  id.. 
Créxolt,  id^ 
Esclauzels,  id. 
Lcsniasseries,  idi 
Saint-MicbeU  id. 
Pasiurae,  id, 
La  Peyre,  id. 
Tour  de  Faure,  id„ 
Vers,  td. 

7*  Canton  de  LabenqoO; 
Anjols.  (Ao  XIII  el  i807«> 
Bacb,.td. 
Beiron,  td. 
Belmont,  id'. 
La  Burgado,  td* 
Gîeurac,  id, 
Cremps,  td. 
Escainps,  td. 
Flaujae,  id. 
Saint  Fleurieii,  td« 
Fontan*  s,  id, 
Saini-Geniés,  id. 
Saint-llil;tire,  tri. 
Saint-Joan  des  Arotfes,  id. 
Mondoomerc,  id, 
Pailbas,  td. 
VaylaU,  id. 

8^  Canton  de  Lsuzrs. 
Artiz.  (An  Xlll  et  1807.) 
Blars,  td. 
CabrereU,  id. 
Saiut-CeraiUf  ii, 
Cras.  td. 
Fages,  id. 
Leniillac,  id. 
Pestillac. 

Saint^Martin  de  Ven^  td. 
Nadiliac-le-Sec,  td. 
Ornbn€>  id^ 
Sabadel,  id, 
Sauliae,  id, 
Seuaillac,  id, 

9*  Canton  de  Limogne. 
Beauregard.  (Au  Xlll  et  1807.) 
GaWignae,  id. 
Cène?  ières,  id. 
Concoli,  iiU 
Cornus. 
Jaroblusse  ni. 
Lugagnse,  td. 
Saint-Laurent,  id. 
Saint-Martin  la  Bouval,  id. 
Promillanes,  idt 
La  Kamiére,  td. 
Saillac,  td. 
Varayre,  id. 
Vialars,  id. 
Vidatllac,  td. 


im 

10*  Oinimi  de  LoMrk 
Albas.  (An  Xlll  el  1807.) 
Anglars,  td. 
Belaye,  id. 
Calllac.  td. 
Garabayrae,  id. 
Camac,  td. 
Cpimjs  idé 
C^steirranc,  id. 
Caii,  td. 
Cenac,  td. 
Gournon,  id. 
Bouelle,  id^ 
Latoup,  td. 
Pamae,  id. 
Boufttac,  id. 
Les  BoqueSy  id, 
S:iuzei,  id. 
TréSaix,  td. 
Villtfséque,  td. 
Saint- Vincent  de  RivedolL 

ll'Csn'oodeMoniciiB. 
Bagak  (An  Xlll  et  t80:.) 
Belmaïuet,  td. 
Le  Boulvè,  id. 
Le  Brel,  id. 
Saint-Cemin,  rd. 
Saint-Cypiien,  td. 
Sainie«(îroii,  id. 
Saint-Oaunés,  td. 
Eseayrac. 
FjirguOit,  id. 
Saint.Féiix,  td 
Saiiit-Geniés,  id. 
Lasbouygaes. 
Lascabaues,  id. 
Saint- Laurent,  td. 
Lolmie  td. 
Saini-Matré,  id. 
MoiitlaHZun«  id. 
Saint-Pantatéon,  id, 
Saini-Prival,  td* 
liouiUac,  td. 
Sans,  id. 
Segos,  td. 
Valprionde.  id. 

IS*  Canton  de  P<irl'E«è(|ae. 
Agtan.  (3  |nillet  18i.V) 
Cabanac.  (An  Xlll  et  lH07.) 
La  Capelte  Maurotix,  id. 
Cavannac,  td. 
Caxi*s,  td. 
Courbenae,  td« 
Couvert,  id. 
Duravel,  id. 
Floressac,  îd. 
Lagardelle. 
Grezels. 
Issudel,  îd« 
l^upiac,  id. 
Martignac,  id, 
Saiiitrllariin  le  Reéoii,  îd. 
Mauroux,  td. 
Mazière.  coromuite  4le  Dnravei.  (51 

mai  184U.) 
Moutcabier.  (Ai  XUI  til807.) 

Pescadoires  i^ 
Pestillac,  id. 

Soturac,  td. 

Serignac,  id. 

Toux.iC,  td. 

Vire,  id. 

AaaoiiDissut3T  Ds  rwtAC 
Carta. 

1.  Bretcaoav.  (An.l801) 
i.  Cajare,  id. 


Vendegîai-Mr'Ecailloa,  td. 
Vertain,  id, 
Viesly,  id. 

AMOKDISSIVENT  DE  DUKKBBQUE. 

Cura, 

I.Rfrguts^(An.  1802.) 

!.  fioarbr»nrg.  id, 

S.  S»inUEloi^  i  Dtinkerqiie  (K.),t^. 

4.  Saint-Jean^t  à  Dunkcrque  (0)»  r<^. 

5.  Gnvelînes^,  td. 

6.  Hondscboote,  t</.    . 

7.  Wormhoudi,  id. 

Suecuriole*, , 

]"  Canton  de  Bergués. 
Boiseiècle.  (27  février  1840.) 
Arembouli-Cappe1.(Ao\lll  i:tl807.) 
Bicrne,  id, 
fiisseiécle. 
Crocble,  id. 
Eringbem,  id. 
Pitgam,  iâ. 
Quaêtejpre,  id, 
Smx.  id. 
Sttene,  id.  - 
Wfesi-€apel,  id, 
Wiiiler. 

S*  Canton  de  Rmii bourg. 
BrooLerque.  (An  \\\\  et  IttJÎ.) 
Capelle-broiik.  id. 
Drindi  kam,  id, 
H  lk^  K^. 
Uotiergiie,  itf. 
Vilim,  f4<. 

Saiiii-Pierre-Brouk,  id. 
Sfpîekcr,  trf. 
WiUeii,  id. 
\Viiiverdingli<*,  id. 
SjinlHometiii.  (16  août  1^11.) 

S* Canton  de  Saiot-Eloi ,  ^  Dunk.  (£.) 
Coiidelerque.  (An  XIU  el  1807.) 
LeRoiendael.  (23  juin  1842.) 
Teieglieni.(Aa  miel  1807.) 
Cieoi,  id. 

^  Canton  de  St-Jean,  \k  Dnnk.  (0  ). 
M^nliik.  (An  XIII  ei  1807.) 
Sjnilie  (Grande),  id, 
^ju}\it  (Peiiie)»  id, 
licm,  td. 

9*  Canton  de  Gravelirea. 
CranTick.  (An  XIU  «i  18J7.) 
L"on,  td. 
Saiui-George!!,  td. 

6*  Canton  de  Hoodacboote. 

Bambecq.  (An  XIU  el  1807.) 

Cbfvdde,  td, 

k>Uem,  ii. 

Lei  Miteres. 

Ooii^ppel,  id. 

Respoede,  id, 

Warbem,  id, 

^     7*  Canton  de  Wormhoudt. 
Meieele,  An  Xlll  et  18U7.) 
Broiecle. 
^oelt>ecq,  id. 
Ueneeie,  id. 
Udeneele.  td. 
Uilringheio,  td. 
^«rkegbeni,  id. 
^ukkerinckove,  td, 
^cre-Cappcl,  id. 

iUO»lttEIIBflT  D*HAZEBROl'CK. 

Cura. 
i.  Saint- Vaasl  *,  à  Bailleul.  (An. 

<8t!2.) 
S.  Saint- AulaDd^  à  BjUlenl  (S.< 


DES  CURES  «  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


ItSfi 


4).),  succursale  en  1802. 

3.  Caiael.  id. 

4.  Saint-Eloi  *,  à  Haiebrouk  (S.), 

id, 

5.  Morbeck,  c.  d'Bazebrouck  (S.), 

id  »    '» 

6.  Mcrvnie*,fd. 

7.  Steenwoorde,  id, 

Svccwr$ales. 
1*  Canton  de  Suint* Waast,  b  naillenl. 
La  Crèche,  sectitin  de  Bailicui.  (  51 
mars  1837.) 

Saim-Jeaiis-Cappe].  (An  XIII  ei 

1807.) 
Nieppe, id. 
Sleenwerck,  ad. 

2*  Canton  de  Saint-Aman  1  b  Bailleuî. 
Bertben.  (An  XIU  et  1807.) 
Flétre ,  id. 
Merrill,  td. 
Meteren,  id, 
Oiiiiersteene,  îd. 
Vieui^Berquin,  cure  en  18C2. 

5"  Canton  de  C>ssf  I. 
Amîck.  (An  Xlll  et  1807.) 
Havinkove,  td. 
Bniaclieurre*  id. 
llardirorl,  td. 
Noordpeene,  id, 
Ochlezeele. 
Oiclaere.  td. 
Kuliroiich,  id. 
Sainte-Marie-Capel,  id. 
Weroaers-Caiiel,  id, 
Zernieieele,  td. 
Zuidipeene,  id. 

A'  Canton  de  Sl-Eloi ,  k  Haiebronck. 

Blariiighem.  (An  Xlll  el  1807.) 

Caesire,  id. 

Kbiinghein,  id. 

Hondeghem,  id, 

Lynde,  td. 

lienesciire,  id, 

Sercus,  td. 

Slapic,  id. 

Wallon-Cappel,  id. 

8*  Canton  de  Morlieeq. 
Boesi'ghein.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Borre,  td. 
Miitle  au  Bois,  td. 
Pradelles. 
Sieenbecq ,  id, 
Sirazeele,  id, 
Tbiennes,  id. 

6*  Canton  de  Mer? ille. 
Doulîeu.  (An  Xlll  et  1807.) 
t'Staires,  td. 
ilaverstkerqup,  td. 
La  (îorgue,  id, 
Neuf-Berquin,  id, 

7*  Canton  de  Sleeriwoorde. 
Boescbeppe.  (An  Xlll  et  1807.) 
Eecke,  td. 
Godewaersvelde,  td. 
lioutkerqne,  id. 
Oudezeele,  id. 
Saint-Svivestre-Capel,  id. 
Tfrdegnem,  td. 
"Winnczeele,  id, 

▲RRONDlSSEIIEi'VT  DE   LILLE. 

Curei. 

1.  Armcnt'ères  *.  (An.  1802  ) 

2.  La  Bas^ée,  id. 

3.  Ilaubourdiii,  id. 

4.  Lannoy,  idi 


5.  Saini-Maoricé»,  àUlle(N.  .B.). 

id, 
a.  Saiiite-Catherine^à  Lille  (0.). 
Saint'Aiidré,  k  Lille  (0.). 

7.  La  Miideleine^,  à  Lille  (0.),  id, 

8.  Saint- Sauveur%  à  Lille  (S.-E.), 

id. 

9.  Saint-Elteone*,k  Lille  (S.-O.), 

id. 

10.  Mons  en  Pévèle,   comm.  d« 

Pont-à-llareq,  id. 
It.  Qoesnoy-sur-Oeuie,  id, 
11  Rouhaii\  <  Cure  le  21  décem- 
bre 1840.) 

13.  Seclin,  id, 

14.  Teinp!euve  (C.  deCysoing).  id. 

15.  Saint-Jacques  *,  k  Tourcuing 

(PL),  id. 
iô.  Saint-Crtstopbc.  à  Tourcoing 
(S.),  id. 

SuceurioleM. 

1*  (^ton  d'Arme  nlièrcs 

Armentieres. 

Erquinghem.  (An  Xlll  el  1807.) 

Freliiigbfen,  id. 

Houplines,  id 

Premesque,  id. 

2*  Canton  de  La  Damnée. 
Anbers.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fournes,  id. 
Fromelles,  id. 
Haniay.  f3  juillet  1843). 
IIerlie6.(An  XIU  cl  1X07.) 
Il  lies,  id. 
Marquiily,  id, 
Saingbin-en-Wcppes,  id, 
Sahimé,  f  d. 
Wtères  (24  avril  1847.) 

S*  Canton  d*Haubnurdin. 

Boaucanips.  (An  Xlll  ri  1807.) 

Emmerin,  id. 

Ennetières,  id, 

Englos. 

llallennes-lôs-llanboordin,  id, 

Lomroe,  id, 

Loos,  id, 

Maisnil,  id. 

Radinghem,  id. 

Santés,  id. 

Sequedin,  id. 

Warrin,  id. 

4*  Canton  de  Laonoy. 
ADnappes.(An  Xlll  et  10Ô7.) 
Ausiaing.  (29jtiinlKU.) 
Ascq.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Baisieui,  id, 
Chereng,  id. 
Fiers,  id. 
Forest,  td. 
Hfro,  td. 
LeerSy  id. 
Lys. 

Saillv,  id, 
Toufhers,  t'd. 
Wiliems,  id. 

9*  Canton  de  St.-Maurice,  b  lOIe. 

Fives.  (An  Xlll  el  1807.) 
Uelemmes,  d. 
Mons-^n-Barœiil.  (26déc.  1813.) 

6^  Canton  de  Ste-€ailierino,  b  LitU. 
Lambersarl.  (An  XUl  el  1847.) 
M4rqii«tle,  id. 
W^imbrecbles,  id, 
Sami-André.  (24  afril  1807.) 
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P:iunac,  Id. 
fiignnr,  id, 
Sairazuc,  n/. 
Valeyiac,  id, 

6^  Caiilon  de  Peyr;ic. 

Calèi^.  (An  Xill  611807.) 
Cfiini,  id. 
F»joi**8,  id. 
Laval,  id, 
Loupiac,  id, 
LamoihéFéiiclon,  iik 
Masclat,  id. 
NadaillaCy  id, 
lieiliajnHit,  id. 
Rue  et  Hareuilf  id. 

V  Canion  de  Salviar. 
Labbaye.  (Ab  XIU  el  1807.) 
Dega<{Hac,  id. 
Lavercaiilière,  id, 
Lciibard,  id, 

SaiiiuMariin  te  Desarnal,  îi. 
Mongesty,  t^. 
Kaiii|)oiis,  id. 
ThéJirac,  id. 

8*  Caoion  de  SoaiHao. 

Dlainnsuel.  (Au  XIU  el  iiK)7.> 

Sainl-Bonnel,  id. 

Rourzoles,  tri. 

La  Chcpelle-Aiizac,  ià. 

Cieurac,  id. 

Saint-Etienne. 

Cignac,  id, 

Lacave,  id. 

Laiiinc,  id, 

llayi-ac»  id. 


ARONDISSEMEirr    DE  CAURRil. 

Cures. 

1.  Notre- Dan  6  ^  à  Cambrai (E.). 

(An.  180i.) 

2.  Salnl-Géry^àCamb^li  (S.-O.)» 

id, 

3.  Carniéres,  id. 

4.  Le  C;itleau  *.  id. 

5.  Claiy,  id, 

0.  Marcoing,  id, 
7.  Soletmes^,  id. 

Sueeuriùlei. 

i^  Canton  de  N.-D.,  à  Cambrai  (Est). 

Awoingl.  (loféTr.  18i3.) 
Tagnoncle.  (Au  XLUet  1807.) 
Cauroir«  id. 
h>candeuvres,  id, 
Kswars,  id, 
Etrun,  id. 
Iwuy,  id, 
Navea,  id, 
Niergnies,  id. 
Kamilliè^,  id, 
Tho»  TEvéque,  id, 
ThmHSaiul-Martin,  id, 

1  Canton  de  Su-Géry,  h  Camb.  (S.  0.). 

ASancottfUan  XIU  el  1807.) 
Banlignv,  la. 
Blécourt  et  SauconrI,  id, 
Fonlaiue-Motre-Damey  id. 
Ilayneeourt,  id, 
Hun-I^oglei,  id. 
Freasiet,  id. 

Nenville-Sainl-Reoiyi  id, 
Pailiancourl,  îd. 
Profilte,  id. 
SaiUr,  id. 


table.au 

Mnyronne»  id, 
M<Tagu<^i,  id'. 
Piusac,  ié. 
Rey revignes,  id. 
Saint-Sozy,  id, 

9»  Canton  de  Veyrac. 

Bëuille.(AnXniet  1807.) 
Carennac,  id. 
Cav?gnac,  id. 
Condat,  id. 
Maniagues,  itt. 
MezeU,  id. 
Saint-Micbel,t<f. 
Saint-Palavy,  ti/» 
Strenquels,  id. 

Vicariats ,  chapelles  vicariaies  »  eic;. 

Cajare. 

Saint- Jean  de  Laur.- 

Marcillac. 

Suint  •Cirguea. 

La  Capellt\ 

Saini-Mtutice. 

Avnac. 

Sâinl-Cëré  (3). 

Ilayrignac. 

Lissac 

La  Capelle-Uagnac. 

Fons. 

Snnceyrac. 

Le  Yigan. 

Martel  (2). 

Salviac. 

Gignac. 

Betaille. 

Yayrac. 

CAMBRAI. 

S*  Canton  de  Camièrot. 
Âvesnes-lés-Auberl;  (Au  XIU  el 

1807.) 
Béthencourt,  id. 
fievlllers,  id, 

Boussières.  (2d  mars  1810.) 
Catienièrea.  (An  XIU  el  4807.) 
Estourinel,  id. 
Fontaine  an  Père»  id. 
Quievy,  id, 
Rieux,  id. 
Saint- Aulierlytd. 
Silnt  Hilaire,  id. 
Sérail  vil  lers,  id. 
Viilers-en  Cauchiei ,  id. 
Wambaiz,  id. 

4"  Canton  du  Caiteao. 

Basuel.  (An  XIU  et  1807.) 

Catillon,  id. 

Honnechy,  id. 

lue  y^id. 

Maurois,  id, 

Matingbien,  id. 

Montay,  id, 

Neuviesiv. 

Ors,  id,  ' 

Pommereuil,  id. 

Reumout,  id, 

Sainl-Benin.  (6  oet.  1843.) 

Saint-Sottplet.  (An  XIU  et  1807.) 

Troisville.  id. 

9*  Canton  de  Oarv. 
Benry.  (An  XUI  et  i8j7.) 
Busigny,  id. 
Caudry,  id. 
Caullery»  id, 
Eiiucourt,  id. 
Eênest  id. 
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Casteinaa. 

C:itU8. 

Liuingue. 
Liizecb. 
Donelie. 
Puy  l*£véque. 
Prais«>ac. 
Gourdon. 
Souillac 

Frai.istnet  îe  Gelai. 
Figeac-Saint-Sauveur. 
Dcgagnac. 
Sarrazac. 
Ruravel. 

Saint-Martin  de  Bois  (Annexe). 
Selles  (annexe.) 
Monlredon, 

Figeac  (Notre-Diime  du  Puy)  (i). 
Saint- Pierre  de  Gramat. 
Peyriniac. 
Lauresses. 
Degagnac. 
Fraissinet. 
Capdenac. 
Corses. 
Mont- Valent. 
Fluirac. 
Albas. 
MontcniT. 

Labastide-Fortunicre. 
Montfaiicon. 

Saint- Siméon  de  Gourdon. 
Caniac. 

Bonneville  (Annexe). 
Scelles,  érigé  en  siicc.  le  Î3  iuillel 
1844. 


Ligny,  id, 
Milincourl,  id, 
Maresl,  id, 
Moniigny,  id. 
Selvigny,  id, 
Villcrs-Oulréau,  id. 
Walincouri,  id. 

G*  Canton  de  Maronhig. 
Anneux.  (An  XIU  el  18U7.)  ^ 
Banteux«  id, 
Boursies,  id, 
Caiitaiiig,  id, 
Crôvecœur,  id. 
l>oignies,  id, 
Flesquières,  id. 
Gonneiieu,  id, 
Gouzeaiicourt,  id. 
Uonnecourt,  id, 
Lesdain,  id, 
Masniéres,  id. 
Mœuvres,  id. 
Nuyetles-sur-rEscaiit,  id. 
Ribécourt,  id. 
Rumilly,  id, 
Villers-Gbistaln.  id. 
Villers-Pluuicb,  id. 

7*  Gmioa  de  Solensct. 

Salnl-Marliii.  (20  févr.  I8V^) 

Beaurain.  (An  XIU  el  18o7  ) 

Benneraiii,  id, 

Briaslre,  td. 

E^carmain,  id, 

Gau^sy,  id. 

Romeries,  id, 

Samt-Pytbon,  îtf. 

Saint- Vaasi,  id. 

Saulzoir,  id. 

Sooiaiitg,  id. 


DES  CCRES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


IIM 


1  Nocro  nsMt\  à  Doaai  (S  )»  M. 
l  Sawi  Pierre  ^  ^  D^mmî  (N),  id. 

4.  Saint  Jacques  ^,  à  Douai  (U),  îcf , 

5.  Marcbiennes,  M. 
S.  Onilies,  îtf. 

Suceurittifê. 
«•GanloB  d*Arieui. 
hfà^m  »  Bacq.  (Au  XIII et  1807,) 
BraoémoDC,  iéU 
Bognieoortv  id, 
Caolin,  ri<. 
Estrées,  M. 
Féebain,  ùf. 
Frenain,  id. 
Gœoisiii,  îd. 
L*E(lttse,  tif . 
NooclKeouri,  id. 
llaiiiel(5juînl84S). 
Erchin,  ttf. 

S*CafiUNi  de  Notre-Dame,  k  Dooat. 
Aniclies.  (An  XIII  ei  I8U7.) 
Aubertbicoart,  id. 
Decbf ,  id, 
EeaiU«m,  id- 
Férin,  id, 
Guemaiu,  14^. 
I^warde,  id, 
Uosiij,  id, 
MonUguy,  id. 
RfMKoun,  id. 

S'Caoïon  de  8t- Pierre,  b  Douai. 
FlîMtt-léa-liarcliieiinea.  (Ait  XIII 

Cl  1807.) 
bilaiiig,  id. 
Siti,  id, 
Waiiers.  td. 
bawin-PbDqne  (iS  Jauv.  fSiS). 

I«  Canton  de  St-Jaeouêfi,  b  Douai. 
Aubj.  (An.  XUI  ei  iBOI.) 
toincy,  id, 

E«|iien:biii.  (i3  juin  1842.) 
Fiers,  id, 

bmlires,  id. 
Radies,  îd. 

Raimbeaucourt,  id. 
Rooai-Waiendiii»  U. 

8^  Canton  de  Marchleoneis. 
BeuTigniet.  (An    XIII  et  1807.) 
Brouille-lés- Marcbiennes,  id. 
ïnt,id. 
Feaaiii,  id. 
Horoaing,  td. 

Perqucneourt,  id. 
lUeulay,  id. 
Sofnaio,  td. 
Vred,  id. 

Waadinniies  et  Hanage.  (  ffO  Juin 
I8ilj  ^     ^      * 

Warlaiog.  (An  Xill  et  1807.) 

6*  Canton  d*Orchles. 
Ail.  (An  XUI  et  1807.) 
Aiicby,  td. 
Bewiy,  id. 
Cooikhes.  id. 
Faomont. 
Laadas,  td. 
Monain,  id. 
Saaiéon,  id. 

AKMRDiaSinRIlT   ns    TALBICItNIVES. 

Curef. 

I.  Boocbain.  (An.  ifMi.) 
JCondé,  id.  ' 

5.Lecelks(C.  de  Saînt  Amand), 

(Rive  (anebe),  id. 
4.  âaini-Auuuid  (Rive  «Inile). 


^.  Notre-Dame  *  »  à  Valenclennes  Matng,  td. 

(Esi).  id.  Provvy,  id. 

6.  Saint  -  Géry  ^  à  Valenciennes  Thiani,  îd. 
(Nord),  td.  Trilh  Saini-Léger,  id. 

7.  Saint-Nicolas  ^  k  Valenciennes  Verchain-Haugié,  td. 
{Sfid)f4d. 


SuecumUes. 

'  1* CantoQ  de Bouclian. 
Lonrcbes.  (29  avril  |845.) 
Abscon./An  XUI  et  1^07,) 
Avesnes  le  Sec,  id. 
Denain,  id. 
Douch^»  id. 
Ecaudin,  id. 
Ilaspres,  id. 
Hiiveluy»  id^ 
llelesmes,  id. 
fiordaing,  id. 
Lieu-Saiul'Amand,  îd. 
Marquette,  îd. 
Masiaing^  id. 
Neuville»  îd. 
Noyetles-sur^Sénes,  ié. 
Reulx,  id. 
Wasne  au  Bacq,  îd. 

2*  Canton  de  Cendé. 
Crespin.  (Au   Xill  et  1807.) 
Ecaupont,  îd. 
Fresnes,  id. 
Hergiiiea,  id. 

Thiveneelles.  (29  juin  1841.) 
icq.  td. 

Vieux-Condé,  îd. 

S*  Canton  de  l^ecelles. 
Brillon.  (An  Xill  et  18^7.) 
M»ulde,  td. 
Nivelles,  id. 
Ros»ult,  îd. 


RuméKies,  îd. 
Thuii-^liit-Amand»  id. 

4*  Canton  de  8t-Aroaod  (Rite  droite).    Neuf-Berqiiiit 
Bruille-Saint-Aniand.  (Au   Xill  a   Layorgue. 

1807.)  Eiquvrmes. 

ChAteau  f  Abbaye,,  id.  Wainbrecbies. 

Flincs-lés-Mortagne»  id.  Frelinghem. 

Casnon,  îd.  Houplliies. 

Mfirtagne,  îd.  Ubassée. 

lialsnies,  id.  Fournes. 

50  Canton  deN.-D.,  I  Talenoieooes.    fromelies. 
Rombies.  (3  mai  1846.)  Ilaubourdin 

Curgies.  (An  XUI  et  i8o7.) 
Etreux»  id. 
Marisr,  îd. 
Onnaing,  îd. 
Préseau,  îd. 
Quarouble,  td. 
Quievrecbain,  id. 
Saultain,  id. 
Sebonrg,  îd. 

Moncheaux.  (ISjanv.  1846.) 
6*  Canton  de  St. -Géry. 

Anzin.  (An  XIII  et  1807.) 
Aubry,  ui. 
Dellaing,  îd. 
Beuvrage,  id. 
Bruay,  îd. 
Saint-Saulfe,  id. 
Noire-Dameia  Haut. 
Wallerb,  îd. 


Vieariatê^  ehapeilci  etcoria/ef,  etc 

Tebegero. 

Oravelines. 

Laon. 

Ilondsehoote* 

Rexpoede. 

Warbem. 

Wonitboud  (2). 

Ileziecle. 

Esquelbecq. 

Zeger-Cappel. 

Leserzede. 

Bourbourg  (2). 

Baxingbem. 

Caesire. 

Uondqi^beni. 

Renescnre. 

Siapte. 

Morbecq  (2). 

Sieinbeeque. 

Tliieiines. 

Steenwercb  (^). 

Nieppe. 

Vieux-Berquin. 

Heteren. 

Cassel  (2). 

Arnicic. 

Biibrouck. 

Slecnwoorde  (2). 

Houtherque. 

Vînoezecle. 

Boescbepe  (2). 

Ecbe. 

Godwaersveide. 

Ilaver8kerqu(\ 


Muns-en  Puélé. 

Aveliri. 

Seclin. 

Annaulîn. 

Templenne. 

Cysoing. 

Bacby. 

Quesuoy-sur-Deule  {i)é 

l)<'Uslemont. 

Wairelos  (2). 

Marc  en  B. 

Bondues. 

Roucq. 

Galittin. 

Linsellet  (2). 

Jway. 

Le  Catteau. 

Solesines. 

Uaussy. 

Avesnes  (2). 


7*  Canton  de  St.-Nicolas,  à  Vatcncicn-    Laiidrecies  [i) 


nea. 

Artres.  (An  XIU  ei  1807.) 
Aulnoy,  îd. 
Errin,  îd. 
Famars»  id. 


Aiarviltes. 
Trelon. 
Balaimont. 
Bavary. 

Tainières«&ttr-lluM. 


7»  Caaton  data  Madelese,  à  Lilla 
Magdeleine-lèsLille.  (Au  Xlll  et 
1807.) 

8"  CaDtfvn  de  St-Sanrevr,  k  Ltlle. 
Faehes.  (An  XIII  et  i 807.) 
Lezeimes,  id. 
Roncliini  id, 

9»  Caoloa  de  SL*Eii^OM,  ï  Lille. 
Ksqiiermes.  (An  Xllleii807.) 
Les  Hottlins,  id, 
Wazeiniiie^y  id. 

10<>  OntoB  de  Mons-CD-PéTèle. 
Auichee.  (Au  Xill  et  1807.) 
Avelln,  id. 
Kersée.  id. 
Ennevelin,  id. 
Fretin,  id. 

La  Neuville-eo-Plialeoipin,  id, 
Mërigny,  id» 
Tourmignies,  id. 
Monchaui,  id» 
Osiricourt,  id. 
Phalempln,  id. 
Poiit>à.Marcfl,  id. 
Tliumeries,  td. 
Wahagnies,  id. 

a*  Canton  de  Ooesiioy-«ur-1>eiile, 
Coniines.  (An  XIII  et  1807,  et  12 

uov.  1845.) 
Deusiesmonu  (Au  XIII  et  1807.) 
Lompret,  id. 
Pérenchies  id. 
Verliiigliein,  id. 
Werwick,  id. 
Orsinval.  (3  juillet  1813.) 

12*  Caoïon  de  Roiibalz. 
Croix.  (Ail  Xlil  el  18u7.) 
Wasquelial,  id, 
Watirelos,  id. 

13*  Cnnlon  de  Seclio. 
AIIea^es-lè^-MJraî9.  (Au  XIII  el 
1807.) 

Amneuillln,  id. 
Bauvin,  id. 

Campliinen  ^CarenilMUil,  id. 

Cariiin,  id. 

Ciiemy,  id. 

Goiidecoart,  id. 

llouplin,  id. 

i^ieaquin,  id. 

Noyellea.  id. 

Provin. 

Templemars,  id. 

Watiignies,  id. 

14*  Canton  de  Templevve* 
W.innebain.  (13  sept.  1846.) 
Bacliy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bourghelles .  id. 
Doiivinea,  id. 

Camphin-en-Péfèle,  id. 
Capelle,  id. 

<k>briettz,  id. 
Cyaoing,  id. 
Genecb,  id. 
Louf  il.  id. 
Moucbin»  id. 
Péroooe,  id, 

Sainghio-en-Mélaniois ,  id. 

iSr  Canton  de  St.4aeqoes,âToarooiBC. 
La  Croiz-Hongo,  commune  de  Tour- 

eoing.  (^Gdéc.  18i3.) 
Boiiabeeli.  (An  Xlll  et  1807.) 
llaliain^  id. 
LlDiellet,  id. 

NiNivilie-«n-FeraiQ,  id. 
JtoiiOf,  td. 


TAaLRAU 

10*  Canton  de  Sc-Cbrlstophe. 
Bondues.  (An  Xlll  et  1807.) 
I^a  Croiv-Rouge. 
Marcq-en-Barœul,  id. 
Nouveaux,  id. 

ARBONbUSLlIBinr  I>*AVEai«E8. 

Cure$. 

1.  Saint-Nicolas,  à  Avesnes  (N.). 
(An  1802.) 

2.  Kironingt,  h  Avesnes  (Sud),  id. 

3.  Bavay,  id.  ^ 

4.  ISerlaymont,  id. 

5.  Landreeies,  id, 

6.  Maubcuge,  id. 

7.  Qae8noy(E8t),  id. 

8.  GommegoîeSfC  duQuesnoy(0.), 

cil. 

9.  Sobre-Ie^h&teao,  id. 

10.  Treloo,  id. 

Succurtala. 

1«  Canton  d6S.-Nicolis,liATesoes(N.). 

Saint-Aabin.  (An  Xil  et  1807.) 
Dom  pierre,  id. 
Bourlers,  id. 
Felleries,  id. 

Flanmoni-Vaudreciiles.  id. 
Saint-llilaire,  id 
Ramousies,  id. 
Séroeries,  id. 
Semousies,  id, 
Taisnières-en-Thléracbe,  id. 

!•  Canton  d*Ëirœiiogl,  à  Avesnes  (S.). 

Aveiielles.  (An  Xlll  et  1807.) 

Be.iurepaire,  id. 

Boulogne,  id. 

Cartigiiies,  id* 

Floyon^  id. 

Les  Fayis,  id. 

La  Rouiilies,  id. 

Marbaix,  id. 

Sains,  id. 

^    ^      3«  Canton  de  Bavay. 
Amrroipret.  (An  Xlil  et  1807.) 
Bellignies,  id.  ' 

Bettrecbies,  id. 
Feiguices,  id. 
Gustîgnies,  id. 
HoD-Horgies.  id. 
Hoodain,  id. 
La  Flamengrie,  id. 
La  Longueville,  id. 
Mrcauignies,  id. 
Neuiuieanil ,  id. 
Obies,  t(/« 
Saint-Vaast,  id. 
Taisnieres-sur-llon ,  ri^. 

^  ^      4«  Canton  de  B«>rbynMMH. 
Almeries.  (An  Xill  et  1807.) 
Bacbant,  id. 
Boussiéres,  id. 
Garguies.  id. 
Levai,  id. 

Monceau-Saint- Waasi,  id. 
Noyelles-8ur-S.imbre ,  id. 
Pont-sur-Sambre,  id. 

Saint-Reiny-Cbauasée,  id. 
Sasaeguies,  id. 

»•  Canton  de  I.an<lrff itt. 
BoDsiea.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Favril,  id.  ' 

FonUine  au  Bols,  id. 
Foreatel Croix,  id. 
Maroilles,  id. 
Reuxaux  Buis.fV. 
liiscbes,  id. 
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RobersaH  (18  aoAt  1848.) 

0"  Canton  de  Maub<*ufiie. 
Beaufort.  (Au  Xill  el  1807.) 
BottSfiOii,  id. 
Colleret.  id. 
Baroousies,  id. 
Ellesmes,  id. 
Perrière  la  Grande,  id. 
Perrière  ta  Petiic,  id. 
Gognies-Cbanssée,  id. 
Haumoni,  id. 
GeumoDt,  id. 
Liroont-Fouialne,  id. 
Mairieux.  (15  fëvr.  1845.) 
Obrechies.  (An  XIII  et  1807.) 
Recquignies,  id. 
Rousies,  H^. 

Saint-Remy-mal-B&tl,  iâ. 
Vieiix-Reng,  id. 

Vitlers-Nicole,  id. 
Ëclaibea.  (51  mars  I8U.) 
7*  Canton  de  (}uesiioy  (Est). 

Beaudîgnies.  (An  Xlll  et  U07J 
Eiiglefonuioe,  id. 
Hecq,  id. 

J*lineix,  id. 

Locquignol,  id. 

L4>uvl/nie8-lès-0ne.snoy.  id. 

Neuvîlle-lé»-Salècbcs.  \d. 
Poil,  id. 

Ruesnes,  id. 

Salesches. 

Veiidogies  au  Bois. 

8*  Canton  de  GommesniaaL 
Eih  et  Bry.  (An  Xlll  cl  4807.) 
Frasnoy,  id. 
Jenlain,  id. 
Marescbes,  id. 
Orsinval,  id. 
Preux  au  Sarf ,  id. 
Sépineries»  id. 
Villereao,  id. 
Villera-Pel.  id. 
WargBies  (Grand),  H. 
Wargnlea  (Petit),  id. 

9»  Canton  de  So!re-le  Cblteaa. 
Aibes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Barbençon  (Belgique),  id. 
Bérellea,  tif. 
Bassus  (Belgique),  id. 
Boussignies ,  td. 
Clairfavi,  id. 
GoursMra,  id. 
Dimom,  id. 

Erpion  (Belgique),  id. 
Fonuine,  id. 
Hesirud ,  id. 
Liesies,  id. 
Renlics  (Belgique) .  id. 

Sars-Poierlca  7«. 
Soirines,  id. 

Yergnies  (Belgique),  id. 

10-  Oiatou  de  Trélo»- 
Anor.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Baives  el  MousUers. 
Eppe-Sauvage,  id. 
Pérou,  id. 
Founiiies,  id. 
Glageon,  ia. 
Ohain,  id. 
Rainsard,  id. 
Wallers,  id. 
Wigoeliiea,  id. 

AanoRnisscMCT  »c  aasai» 
Cufêê. 
f .  Arleux,  (An.  1802}. 


d<fy.(AnX11Iel1807.) 
Sjittt'Fraiiçois,  àCa^ieloaudary. 
Labasiide  d^Anjou,  id. 
FeiKlefiles,  id, 
Ijsbordes,  id. 
Uiirabuc,  id, 
)lasSaiiiies-Puellc^,  id. 
Snint-Slarlin-Lalande. 
NiraTsl,  id. 
Monferrand,  t^'. 
Sainl-LaureDi. 
Peiiora,  id. 
Ricaud,  id. 

\ilteoeave  la  Comptai,  id. 
YilJepinie»  id, 

y  Caolon  de  Ostelnaiidai^  (Nord). 
AymQx.(Ao  XIII ell 807.) 
Cirlipa,  td.  -^ 

{jd  Dssés,  id. 
Cenne-Monesiiès,  id. 
Issel,  id. 
La  BeréJe,  î^. 
UoDimaur»  td. 
Sainl-Paulet,  id. 
Pejrens,  id. 
b  Pouiarcde,  id* 
Puginier,  id. 

Souilbanels.  (51  mai  4840.) 
Souilbe.  (An  IIU  ei  1807.) 
Soopei. 
Yerdao,  id. 
Villcmagne,  id. 
Villespy,  id. 

4'  Canion  de  Franjeaux. 
Bram.  (An  XIU  el  1807.) 
U  Cassaigne,  id. 
Cautrenoux,  td. 
Uroroe,  id. 
^a-la-Sel?e,  td. 
Siiui^anderic^  id. 
SainuJulieii  de  Briola,  id. 
Uurac,  id. 
Orsaos,  td. 
Villasatary,  id. 
ilibouisse.  (23  janv.  1845.) 

^  Caolon  de  Salles-sur-rHers. 
Fajii  la  Relenque.  (5  mai  1846.) 
wragne.  (An  1111  ei  1807.) 

Belflou,  id.  ' 

Sftinle-Camillc.  (SGfévr.  1817.) 

U  LouTièrc.  id. 

mqoiii,  td. 

Saini -Michel  de  Lanès.  id. 

Nonuorio!»  td. 

i?yra.rd.  ^        „    , 

Mezenillc,  id.  el  26  févr.  1817  ei   ^  Serpent. 
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Orugairolles,  td. 

Cailhao,  id. 

Canibienre,  td. 

Donazar,  id. 

Esciiei  liens,  td. 

Feiiouilhei,  id, 

Crainazte,  id. 

Honnoux,  id. 

Lasserre. 

Laitragoel,  id. 

Ma  I vies,  id. 

Mazt-roles. 

Pomy,  id. 

Cailhavel.  (9  juill.  1845.) 

Routier,  td. 

Carcassoné. 

Seignniens,  td. 

La  Serre,  id. 

Vilarzel,  id. 

S*Canlnn  de  Belcaire. 
Aunat.  (AnXllletl807.) 
Belvi»,  td.      *  " 
Campagua ,  id. 
Camurac,  id. 
Cornus,  id. 
Espezel,  id. 
Laïajolo. 
Maziiby,  id. 
Mérial,  id. 
Niort,  id. 
Rodome,  f  J. 
Roquefeui),  id. 
Joucou.  (51  mars  1844.) 

^^  Canton  de  Chalabre. 
Saint-fienolt.  (An  XIII  el  1807.) 
Caudeval,  td. 
Ccurtauly. 

SaintC'Colombe-sur-rHers,  id. 
Saint-Couat  du  Razès,  id. 
Saint-Jean  de  Paracol,  id. 
Peyrelite,  id. 
Puivert,  id. 
Kivel.  id. 
Sonnac,  id. 
Trciziers,  td. 
Villcforl,  id. 

4"  Can!on  de  Cojsae. 
Arques.  (An  XIII  et  18U7.) 
Bains  de  Kennes,  id. 
Bugaracli,  id. 
Camps,  id. 
Coostaussa. 
Foiirtou,  id. 
Luc  sur  Aude,  id. 
Missègre,  id. 


^4  auût  1847.) 

iaaOSIDlSSBlIBflT  »£  UMOOX. 

Ctire«. 

[  Alaigne.  (An.  1802.) 
î-  «elcaire,  id. 
j.  Clwbbre,  id. 
♦•  Couiza,  id. 
J-  Saini^Hilaire,  id. 

6.  Liinoux  \  id.  Gardie. 

Us  Dominic,  à  Limoux,  suc-    Greffcil. 


Moniazels. 
Rennes,  id. 
Serres,  id. 
Sougraignes,  td. 
Terroles,  id. 
Vilardebelle,  id. 

5»  Canton  de  St--Hilaire. 


Bouricge.  td. 

Aiel,  id. 

Bourigefdc,  id. 

Castelreiig,  id, 

Cepie,  td. 

Cornanel. 

Digue  Ba^se,  id. 

Digue  llaiiie,  id. 

Fesles,  td. 

Gaja,  il. 

Loupia,  id. 

Magrie,  td. 

Malras,  id. 

Pauligne,  id. 

Pieusse,  id. 

Roqueiaillade,  id. 

Saint- Martin   de    Viile-Rcklans. 

(31  mars  1837.) 
Toureilles.  (  \ii  Xlli  et  1807.) 
Villelongue,  td. 

7<*  Caolon  de  Qoillan. 

BeWianes.  (An  XIII  et  1807.) 

Brenac, id. 

Campagne,  td. 

Coiidons,  td. 

Esperaza ,  id. 

Fa,  id. 

Uuirbajou.  (15  févr.  1845.) 

Saint-Féréol.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ginoles,  id. 

Saint-Juiia  du  Bec,  id. 

Saint-Juet  et  Le  Be^u. 

Saint-Louis  et  Parahou,  id. 

Marsa,  id. 

Saint-Martin  de  Talssai,  id. 
Nébias,  td. 
Rouvenac,  id. 
La  Serpent,  td. 

S""  Canton  de  RoqueiofU 
Axât.  (An  XIII  et  1807.) 
Becède,  id. 
Le  Bousquet,  id. 
Cailla. 
Le  Clal,  id. 
Cniiezouls,  id. 
Es<:ouloubre,  id. 
Monforl,  td. 
Puyiaiireus,  id. 
Lapradelle,   commune  de  Piiylau* 

rens.  (3  moi  1816.) 
Roquefort  de  Sauli. 

ARRONDISSBIieNT  DE  NARBONNC. 

Cure». 

1.  Coursan.  (An  1802;) 

2.  Durban  «,  id. 
5.  Gincstas,  id. 

4.  Lésignau,  id. 

5.  Narbonne,  id, 

6.  Sijean»  id. 

SuecurittUi. 
1«  Canton  de  Coonao. 

1807.) 


Belcasiel  et  Bue.  (An  XIII  et  1807.)    r^^f:  <>"  ï"  *' 
Clermont,  id.  '    Çum-d'Aude,  trf. 

"     '•  Perignan,  t'd. 


nirsale  en  1802. 
,    Saini-André.  k  AIct  *. 
l  Qttîllan.  (An.  1802.) 

«•Aïai.(C.  deRo|iierori,)id. 

SuceurtaUs. 

l' Canton  d'AIaigne. 

^f^prde.  (An  XIII  et  1807.  i 

le  >cie.  id.  ' 

'  f^illiiac,  id. 


Ladern. 
Pomas,  id. 

Saini-Polycarpe. 
Verzeille,  td. 
Villebazy,  id. 
Villefloure,  id. 


Fleury. 
Gruissan.  id. 
Salie!».d*4udc,  id. 
Vinassan,  (25  janvier  1815.) 

^Canton  de  Durban. 

Albas.  (AnXIIIetl807.« 
Coustouge,  id.  ^ 


Villa  Saint-Anselme,  td.  el  24  avr.  Cascatel,  id. 

i847.  Embrés,  id. 

,^^  ^"^?°  ***  I.lnioux.  F.M.ljoiicousP,  W. 

Ajac.  (An  XIII  et  1807.)  I  raisse, 

DlCTlOirn.  DB  JUBISP.   ECCLÉS.  IIL 
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Quesnoy  (onest). 

Gommegnies. 

Villicrs-Poi. 

Arleui. 

Boucliain. 

Presfies. 

Ilergnies. 

Vieiix-Coodé. 

Marcliieiiiies. 

Urcliies. 

Broiiille-Saiiil-AmanJ. 

Britlon. 

Maing. 

Oniiaing. 

Sébolirg. 

Aiizin. 

Ghyvelde. 


TABLEAU 

Anor. 

Calillon. 

Hasnon. 

Aiihencheul  au  Boc  (cliap.). 

Ballezcel'e. 

Cuincy. 

Etrœuiigt. 

Ilein. 

Snini-Jeao-Cappd. 

Merris. 

Pelg-iin. 

Quaedypre. 

Sin. 

Solre-le-Cf>âlenn. 

Erquingheiii-Lys. 

Bambccque. 

Wavriii. 


I!» 

Prenx'-aiix-!>ûls. 

Denain. 

Vieslay. 

Locelles. 

Wallers. 

Fretin. 

Verlinghem. 

Sommain. 

Fiines. 

Nomain. 

Looberghe. 

Fâches. 

Neuville  et  Lourclie. 
Loos. 

Les  Moulins,  ërig.  en  suceurs.  îo 
19  mars  iSZH. 


ARRONDISSEMENT   DE   CARCASSeNNC. 

Curei. 

i.  Montolion  (canton  d*Alzonne}. 
An.  18  2. 

2.  Tièhes  (C.  de  Capendu),  iV, 

3.  Sairit-N:)zaire  et  Saiiil-Oelse*, 
à  Carcassonne  (Rsi),  id, 

i.  Saint-lliciiel  ^,  là  Carcassonne 
(Ouest),  id. 

Saint- Vincent^. 
8.  Conques,  id, 

6.  Lagra^se.  id, 

7.  Man-Cabardès,  f</. 

8.  Nontlioiiiiirt ,  id. 

9.  Montréal ,  id. 

10.  Cannes.  (C.  de  Peyriac),  id. 

Azille. 
H.  Saiss^e. (An.  1802.) 
iS.  Tucbau,  id. 

Suceunntex» 

1*  Canion  de  MonioYIen. 
Aizonne.  (An  Xllletl8U7.) 
Aragon,  îa. 
Caiiz,  id, 
Saint-Eulalie,  id. 
Saint-Marlin  le  Vieil,  id. 
Iloiissouien»,  id. 
Pezens, id. 

R:ûssac4ur*Lampy,  id. 
Veiileiiac  CalMirdés,  id» 
Vi]lesèqued*Auile,  iif. 

2*  Canton  de  Trèbes. 
Badens.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baibaira,  fif. 
Bouilloiinac,  id. 
Capendu,  id. 
Saini-Couat,  II/. 
Douzens,  id, 
Foiiiiës  d*Aude,t(f. 
Mas  des  Cours,  id. 
Moiize.  (6  octobre  1843.) 
Monx.  (An  XIII  et  iô07.) 
Rustiques,  id. 

8«  CÉDUHide  Carcassonne  (St-Nazaire). 
Berriac.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Cavanac,  id. 
Joiifoulens,  id. 

Saint-Gimer  de  Carcassonne.  (51 

mai  1840.) 
Leuc.  (AnXIllei  1897.) 
Palaja«  id. 

4«  Canton  de  SaInt-MIchfl,  I  Carcas- 
sonne (OUHtt). 

Peonaudicr.  (  An  XUl  et  1807.) 


CARCASSONNE. 

8*  Canton  de  Conqu'^s. 

Limouzis.  (An  XIII  et  18(i7.) 
Malves,  id. 
Vilalier,  id. 
\illegailhenc,  id. 
VillegJy,  id. 
Villeuioiistausson,  id. 

6«  Canion  de  Lagraue. 
Arifnettes.  (9  juill.  18i5.) 
Labasiide-eu-Yal.   (Au    XIII    et 

1807.) 
Mayronnes,  id. 
Monilaur,  id. 

Saini-Pierrenles-Cbamps,  id. 
Pradelles-en-Val,  id. 
Serviès-en-Val,  id. 
T.il.iiran,  id. 
Taurice,  id. 
Tournissan.  (31  mars  18i4.) 

7*  Canion  do  Mas-Cibardès. 
Labastide-cs-Parbairenq.  (An  XllI 
et  1807.) 

C^iudebronde ,  id. 
Fournes. 
Les  llbes,  id. 
Les  Mari  y  I  s,  î^. 
Miraval,  id. 
La  Pradc,  id. 
Pradclles^abardès,  id. 
Roquerère,  id. 
Salsigne,  ié. 
La  Tourette.  id. 
Villaniére,  id. 
Villardonnel,  id. 

8«  Canion  de  Hootoonet. 
Albiéres.  (AnXllletl807.) 
Rouisse,  id. 

Bavejean(3jiiill.  I»i3.) 

Deriiacueilleite.(An  XUl  et  1807.) 
Félines,  id. 

Lairiére,  id. 
Lanet,  id. 
Palatrac,  id. 
Roque  de  F.i,  id. 
Siiulaige,  id. 
Termes*  id. 
VigneTieille,  id. 
Yillerouge,  id. 

9"  Canion  de  Montréal. 
Alairac.(An  X 111  et  1807.) 
Arzeiis,  id. 
Moniciar,  id. 
Preiian,  td. 
Roufliac. 
Rottilcns,  id. 


Lavalette,  id. 
Vllleneu?e-lés-Monircal,  id. 

^.         10*  Canton  de  Cames. 
AignesTives. 

Azilie.  (AnXliIetl807.) 
Bloroac,  M, 

Cabrespiiie,  id. 
CosUiis,  id. 

Costtnvieils,  id. 
Cllon,  id. 
Laure,  id. 
Lespinassiére,  id. 
Marseilletie,  id. 
Pepleuv,  id. 

Peyriac,  id. 
Puirberic,  id. 
La  Redorte,  id. 
Rieux-Minervots,  id. 
Trausse,  id. 

Vllleneuve-Minenrois,  id. 

!!•  Canion  de  SaiiMr/ 
Brousses.  (An  XllI  et  18U7.) 
Cuxac-Cabardè<,itf. 
Saint.Denis^abardé$,  id. 
Fontiès-Cabardés,ttf. 
Lacomlie. 

Fraiasé-Cabardés,  id. 

\i^  Canton  de  Tucban. 
Dnilbac.  (An  XllI  et  1^07.) 
Maisons,  id. 
Padern,  id. 
Paziols,  M» 

AEROMDISSBMEHT  DK  CASTEUUQDARl 

Cura. 

l.Belpeeh.(Aa.  1802.) 
2.  Castelnaudary  (Sud),  id. 
5.  Casteinaudary  (Muni),  id. 
A.  Fanjeaux ,  id. 
5.  Salles,  id. 

Suecunaies. 

,   .       1*  Canton  de  Bèlpedi. 
Labasilde. 

Saini-Amans.  (An  XUl  et  1807.) 

Cahuzac,  id. 

Lafage,  id. 

Mayreville,  id. 

Molandier,  U. 

Pecb>Ltina. 

Plaigne,  id. 

Saint-Seniin,  id. 

Viilanton,  id. 

2*  Canton  de  CastrluanJaiy  (5«i)* 
Saittl-Jeao-Baptiale,  iCasielw« 


1197 


DES  CURES,  SUCCLRSALr.S  ET  VICARIATS. 


fi9S 


PiJTOl,  id. 

S^CaolOD  de  Dormint. 
Bonmnii.  (An  XIII  ei  1807.) 
I  e  Brcoil,  n/. 
Cbamp^-Volsy,  id. 
Courihieszy,  id. 
Feslignv,  id, 
Igny  le Jird,  id, 
UuTrigny,  id, 
N^sle  le  Répons,  id. 
GEiiiliy,  id, 
Soilly,  id, 
Troissy,  id, 

Yerneoil,  Haut  ei  Bas,  id. 
Yioceiles,  td. 

4*  Cjoton  d'Epernay. 
Réveillon.  (Î4  avril  1847.) 
ChaTol.  (An  XIII  et  1807.) 
(3KmiIly,  ttf. 
Dtnery,  id. 

Pleury  la  Ri\îère,  tcf. 
Mardfail,  id, 

Sainl-Marlin  d*Ablois,  id. 
Pierry,  id, 
Venleuil,  id, 
Vioay,  id. 

8^  Canion  d^Estemay. 
SainlBon.  (An  Xlli  et  i807.) 
fioucby  le  Repos,  id. 
Champguyon,  id. 
(Blillon-surMorîn,  id, 
CoQrp?ani,Kf. 

La  Essarls-lés-Sëzanne,  id. 
Fontaine  Bethon.  id. 
b  For<  siière,  id. 
l/roeix  Satnt*Epoin,  id, 
Moo(genot,ûf. 

Nt4e  ta  Reposte,  id, 

Kw?y,  fd. 

La  Nnue, 
Polangis,  id, 
Yillencuve  la  Lyonne. 

îr  Canton  de  Fëre-Cbampenoise. 

Baones.(AnXIIIet1807.) 
Broosfiy  le  Grand,  id. 
Connantray,  id. 
Connanire,  id, 
Corrojr,  id. 
Faux  Frenay,  id, 
Coufgançon,  id. 
Leiiharrée,  id. 
Tbas,  id. 

T  Canton  de  M ontmirail. 

Bergères.  (An  XIII  ei  1807.) 
Boissy,  id. 

Cbaiieville,  id. 
Corroben. 
L'Echelle,  id. 
FromenUéres,  id. 
Le  GauH,  id. 
Rieoi,  id. 
Le  Tboult,  id. 
Soizy  aax  Bois. 
Trefols,  id. 
Vaacbaaips,  id. 
Verdon,  id. 
I  «  Veiicr,  id. 

VinenenTe-lès^harleyilIe,  id. 
Moriains  (Î9  atr.  1845.) 

8*  Canton  de  HonUsort. 

U  Baixil.  (Ao  llll  el  1807.) 
B»îe,  Hf.  ' 

Cbaliraii,  (27féifr.l840.) 
Coiaard.  (Ao  Xill  et  1807.) 


Corrobert,  id. 
Congy,  id. 
Ctoges,  id. 
Ferebrianges,  id. 
Mareull  en  Bric,  id, 
Monimort,  id. 
Yillevenard,  id. 

8*  Canton  de  Sézanne. 
Allcmant.  (An  XIII  et  1807.) 
Barbonne,  id. 
Broussy  le  Petit,  id. 
Broyés,  id. 
Chicbey,  id. 
Fontaine-DenUy  id. 
Gayes,  td, 
Lachy,  id. 
Lintbelles,  id. 
Mœurs,  id. 
Oyes,  id. 
Péas,  id. 
Pleurs,  id. 
Reuves,  id. 
Saudoy, id. 

ARRONDISSBMENT  DE  SAINTE-: 
MBNEHOULD. 


S.iiiite-Mnric  h  Py,  id. 
Mina  II  court,  id. 
Pertbes-lés-llurlus,  id» 
Ronvroy,  id. 
Servon,  id, 
Sommepy,  id. 
Souain,  id. 
Tahures,  id. 
Vienne  la  Ville,  id. 
Ville-sur-Tourbe,  te» 
Virgigny,  id. 
Roniigny.  (9  juill.  1815.) 

ARRONDISSEMENT  DE  VITRT  LB 
FRANÇAIS. 

Cures. 

1.  Heillz  le  Maurupt.  (An  1802.) 

2.  Saint-Rémy-en-Bouzemont,  id. 

3.  Sompuis,  id, 

4*  Sernnaize  (C.  de  Thîéblemont), 
id. 

5.  Gbeminon ,  succursale  en  1802. 

6.  Vitry  le  Français.  *  (An  1802.) 

Siu:curia/es. 
1*  Canton  de  Helliz-le-Maorupt. 
Alliancelles.  (An  XIII  et  1807.) 


Cvref. 

1.  Givry-en-Argonne  (C.  de  Dom-  Bassu,  id. 

martin,  succursale  en  1802).  Baasuet,  id. 

2.  Sainte-Menehould.  BeiUncourt  la  Longue,^  id. 

3.  Vienne  le  Cb&ieau  (G.  de  Ville-  Busây  le  Repos  id. 


sur-Tourbe). 

Succurioles. 

!*>  Canton  de  Givry-en-Argonne. 

Auto.  (An  Xlil  et  1^807.) 
Belval,  id, 
Charmantols,  id. 
Le  Chemin,  id, 
Dampierre  le  Château,  id. 
Dam  pierre  le  Vieux,  id. 
Dommartin-sur-Vé^re,  id. 
Eclaire,  id. 
Epense,  id. 
Ilerpont,  id. 


Ch.ingy,  id. 
Cbarmoiit,  id. 
Doucey. 

Heillz  rEvéqae,  id. 
Minecouit,  l'a. 
Possesse,  id. 
Rosay,  id. 

Sogny  en  Langle,  id. 
VanaultleChàtel,  id. 
Vanault-lès-Dames,  id. 
VavrJiy,  id. 
Vernancoort,  id. 
Villers  le  Sec,  id. 
Vroil,  id. 


Saint-Mard-sar-le-Mont  ;   cure   en   a.r.„iA„^^c.  i»*-.   -.««^    « • 

IgA^  2*CaniondeSt.'nemy-en-Bonzeaioot« 

La  Neuville  aux  Bois.  (An  XIU  et   Ambriôres.  (An  XIII  et  1807.) 


lîi07.) 

Sainl-Rémy-sur-Bu>8y,  id. 
Sivry-sur-Anie,  id. 
Somme-Yèvre,  id. 
Le  Chemin.  (31  mars  1844.) 

2^  Canton  de  Ste-Menehould. 
Angers.  (An  XIII  et  1807.) 
Braux  Samt&-Gohiére. 
Gbaude-Fontaine,  id. 
Courtémont,  id. 
La  Croix  en  Champagne,  id. 
Ëlize,  id. 
Florent,  id. 
Gizauco|]rt,t(/. 
La  Grange  au  Bois,  id. 
Haiis,  id. 

Saint*Jenn-sur-Tourbe,  id. 
La  Neuville  au  Pont,  id 
Moiremont,  id. 
Passavant,  id. 
Somme- Suippes,  id. 
Valm]jr,  id. 
Verrières,  id. 
Villers-en-Argonne,  id. 

S*  Onlon  de  Vienne-le-Cbâteau. 
Berzieux.  (An  XIU  et  1807.) 
fiinarville,  id. 
Cemay«en-Dormois,  id. 
Fontame-sur-GralreulL  id 


Arrignv,  id. 
Arzillieres. 

Blalbe-sous-Arzillières,  td. 
Champeaubert,  id. 
Saint-Cheror,  id. 
Châlelraould. 
Drosnay,  id. 
GilTaumonl,  id. 
Gigny  au  Bois,  id. 
Les  Grandes-Côtes,  \d. 
Ilauteville,  id. 
Landricourt,  id. 
Li^non,  id. 
Samte>Livière,  id. 
Margerie,  id. 
Nuisement  aux  Bois,  id. 
Outines,ti/. 

CbAiillon  -  sur  -  Broaë.    (  31    mars 
1841.) 

S*  canton  de  Sompois. 

Cbapelaine  (An  XIII  et  1M7.) 
Cooie,  id. 
Corbeil,  id. 

Doromariin-Letirée,  id. 
Meixtiercelin,  id. 
Saint-Ouen,  id. 
Soromesous,  id. 
Somsois,  id. 
Soudé-Sainle-Croix,  14. 
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Saint-Laurent  de  Cabrevisse.  (An 

XIII  et  1807.) 
Saint-J^an  de  Uarrou.  (15  février 

4813.) 
Tbczan.  (An  1111  et  1807.) 

9*  Canton  de  Ginestas. 
Argeliers,  (An  XIU  et  1807.) 
Bize,  id, 
Mailbac,  id* 
Saint-Marcel,  td. 
Birepisset. 
SaInt*Nazaire,  id. 
OuTeillan,  id, 
Paraza. 
Pouzols. 
Roobia,  id. 
Salléles.  id. 
Sainie-Vallère,  id, 
Ventenac,  id. 

i«  CamoB  de  Létigoan. 

Montbran.  (45  juin  1846.) 
Homps.  (3mai  1846.) 
Saint-André  de  Roquelongue.  (An 

XIII  et  1807.) 
Boaienac. 
CamploDg,  id. 
Gastelnau,  id. 
Couiltiac. 
Cruacades,  id. 
Escalea,  id. 
FabreiaDi  id. 


TABLEAU 

FonicouTcrle,  id.  e/ 19  mars  1848. 

Ferrais,  id. 

Luc,  id. 

Oriiaison.  (31  mars  1837.) 

Tourrouzelle.  (An  Xlll  et  1807.) 

5*'  Canton  de  Nart)OQoe. 
Saint-Paul,  à  Narbonne»  (An  Xlll 

ei  1807.) 
Saini-SébasUen,  àNarbonne,  id. 
Bages,  id. 
Bizanei,  id. 
Ganet,  id. 
Marcorignan,  id. 
Montredon.  (23  Juin  1842.) 
Moussan.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Né?ian,  id. 
Raissac-d'Aod^. 

0*  Canton  de  Sijean. 

Feultta.  (An  Xlll  et  1807.) 

Fitou,  id. 

La  Nouvelle,  id. 

La  Palme,  id. 

Leucate,  td. 

Peyriac  de  Mer,  id. 

Portei,  id. 

Roquefort  des  Corbières,  id. 

Treilles. 

Yillesèque,  td. 

Yieariatê,  chapelles  vicarialeêf  etc. 
Montréal  (3). 


m 

Conques. 

Cannes. 

S.ilssac. 

Belpecb  (2). 

Bram. 

Villasavary. 

Villepinie. 

Chatabre  (2). 

Puyvert. 

Beicaire. 

Aizone* 

Lagrasse. 

FangeauK. 

Sijean. 

(luillan. 

Saint-Papoul. 

MertnvUlel 

Caitiiavel  (cb.  tic). 

Quirbajou  (cb.  vie). 

Ribaute  (cb.  vie). 

Trebes. 

Sallèles-Cabardea  (chap.). 

Traasanet  (cb.). 

Castans. 

Muniolieu. 

Saini-Utlaire. 

Pezeiis. 

Yillegty. 

Clermont,  érigée  en  succursale  ie 
31  mars  1837. 


CHALONS. 


ARROKDISSBHBMT  DE  CUALONS. 

Ctir^t» 

1.  Saint- Etienne,  à  Cbâions.  (An 

1802.) 
Notre-Dame,  à  Ch&lons,  saccur- 
sale  en  1807,  cure  le  15  jan- 
vier 1847. 

2.  Ecury-sur-Goole,  succursale  en 
1807. 

3.  L*Epine   (c  de  Marson).  An 
1802). 

4.  Suippes,  id. 

5.  Vertus,  id. 

Sucewnaleê. 

1*  Canton  de  Chàloos. 
Aigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-AIpln,  i^  Cb&lons, id. 
Condé-sur-Marne,  îd. 
Coolus.  id. 

Saint  Etienne  au  Temple,  îd. 
Fngnières,  id. 
Sa.nt-Jeau,  à  Cbàlons,  id. 
Juvigny,  id, 

Saiiit-Loop,  à  Cli&lous,  td. 
Saint-Memmie,  td. 
Rccy,  id. 
Vraui,  id. 

S*  Canton  d'Ecarj-sot-Coole. 

Tbibic.  (18  a^t  1845  .) 
Albis.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bussy-Lettrée,  id. 
Cernop,  id. 
Ciiam(»lgneulles,  id. 
CbenlerSy  td. 
r.lieppes,  td. 
Fonuine-aur-Coole,  id. 
Jaalons,  cure  en  lo08. 
HairyHiur-Marne.  (An  XIU  et  1807.) 
Maiottgues,  td. 
Saiot-Quentin-rar-Coole,  id. 


SoudrOn,  id. 

Villers  aux  Corneilles,  td. 
Vitry  la  Ville,  td. 
Aulnay-sur-Mariie.  (31  mars  1844.) 

S«  Canion  de  L'Epine. 
Goupéville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Courtisols,  ià. 

Franebeville.  (15  février  1843.) 
Saint-Germain  la  Ville.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Marson,  td. 
Moivre,  id. 
Monceis,  td. 
Pogiiy  id, 
Sarry,  id. 
Sonimeve>le,  td. 

4'>  Canion  de  Suippes. 
Cuperly.  «20  février  1846.) 
Bouy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bussy  le  Cbâleau,  id. 
Dampierre  au  Temple,  id. 
Saint-llilalre  le  Grand,  id. 
Livry,  id. 

Mourmelon  le  Graud,  td.  • 
Vadenay,  id, 
Vaademange,  id, 

Jonchery-sur-Suippes.    (  S     mai 
1846.) 

S*  Canion  de  Vertus. 
Aulnay  aux  Plancbes.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Berbères,  td. 
Cbamtry,  td. 
Clamanges,  td. 
Colîgnv,  id. 
Ecuiy  le  Repos  id. 
Germinon,  td. 
Loisy  en  Brie,  td. 
Pocancy,  td. 
Soulières,  id. 
Trécon,  id. 


Vert  la  Gravelle,  id, 
Vlileneuve-lès-RdulTy,  îd. 
Vouzy,  id.  ' 

ARRONDISSENKRT    |t*£FEB?(Af. 

Cures. 

1.  Saint -Jusl  (canton  d'Angivel 
(An  1802.) 

2.  Avîze,  td. 

3.  Dormans,  id. 

4.  Epernay  *,  td* 

5.  Esternay,  id. 

6.  Fére  Champenoise,  îd. 

7.  Monlmirail,  îd% 

8.  Orbais,  canton  deMontmori,  U. 

9.  Sézanne.  id. 

SnctursttUs. 
!•  Canion  de  St.4a4. 
Allemancbe  et  Laanay.  (An  iHict 

1807.) 
Anxlure,  îd. 
Bagneoz, îd. 
Baudement,  id. 
La  Gelle-sous-Chanlenerle,  î^ 
La  Chapelle  Lassoo,  td. 
Clesie,  td. 
ConOans,  id. 
Grange-sur-Aobe,  îd. 
Marcllly.  îd. 

Saint-(iuendn  le  Verger,  id. 
Sarron  îd. 
Saint-Saturnin,  td« 

2*  CantM  d*Avit6.  ^ 
Brogny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cramant,  îd. 

Giongesdn  Saim-Fef|eai,  ^ 
Grauves,  id. 
Les  Istres  îd. 
Le  Mesnil-sa^O|cr|  td. 
Monthelon,  îd. 
Moslin?,  td. 
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%  Broii,  id.  NoUonville,  id. 

3.  Chiteaudun,  id.  Orgères,  id. 

i. Cloyes,  id.  Pérohvitle,  te/, 

ô JerDiiuiers (canlOD  ti'Orgcrcs),  id.  Poupry,  id 


iî^i't 


Succursales, 

l^Giatoode  Bonnoral. 
Atluyes.  (An  XIII  el  1807.) 
Boiivitle,  id. 

Bttllainville.ri5réTr.  I8i5.) 
Dancy.  (An  miel  1807.) 
Flaeey. 

Le  Gaull-en-Beauce,  id, 
Saini  llaur,  id. 
Meslay  le  Vulaoïe,  id. 
HoniDoUsier,  td« 
Horliien,  id. 
Neinry-en-Dunols,  id. 
Pré-Saint-Evroull,  t^. 
Saocbeville,  id. 
Sauoeraj,  id. 
Trizay,  td. 

Villi«r«-Saint-Orîenl,  id. 
Vitny,  id. 
PrèSl-yartin.  (5  aoûi  1846.) 

3*  Canton  de  Broa. 
SaLiiAvii.  (An  XIII  el  1807.) 
Builon,  td. 
Cbrouville,  id. 
Dampierre-sous-Broa,  fd. 
Dingeau,  id. 
Gohory,  id. 
loilereau,  id. 
laverre,  id, 
VicQTic,  fd. 
ïèTrc«,  id. 

5«  Canton  de  ChiteaQd*m.  ^„„. 

CbMeaodun-Saini-Jean  de  la  Chaîne.    Clialaincoort .  td. 

(An  XIII  Cl  1807  J 
Chiieandun-SainlrValérien,  id. 
Chapelle  du  Noyer,  td. 
Saiot-Chrisiopbe.  (28  déc.  182i.) 
Civry.  (An  XIU  ei  1807.) 
Saiiit-Ctoad,  td. 
f.«>nie,  id. 

Donnemaio-Salol-Haméd. 
Lanneray,  id. 
Logron,  td. 
LttU,  td. 
Harbooé,  td. 
Oiouer  le  Brcuil,  td. 
Thyiille,  td. 
Villampuy,  W. 
Moléans.  (1.5  join  1846.) 

4'  Canton  de  Cloyes. 
Arroo.  (An  XIII  el  1807.) 
Aaibeuil,  id. 

Boiigasson. 
Charray. 

Uiiitil)on-eii-Duni»is,  id. 
Conrialain,  id. 
Douy.  td. 

U  Ferlé  Villeneuîl,  id. 

Saini-niiaire-sur-Yère,  id. 

^ngey,  td. 

temée,  id. 

MonUcny  le  Ganèlon,  td. 


Tilbyle  Peneux,  id, 
Varize,  id. 

ARROJfDISSEHENT  DE  DREUX. 

Cures. 
l.Anel.1Anl802.) 

2.  BrezoHes,  id. 

3.  Cliàleanneuf,  td. 

4.  Dreui  ^,  td. 

5.  La  Ferlé  Vidame,  id, 

6.  Nogenl  le  Roi,  td. 

7.  Senonclies,  id. 

Succursales, 

«  loCanîon  d*Afiet. 

Abondans.  (AnXlll  ei  1807.) 

Berchéres-surVègre,  id. 

Broiié,  id. 

Bû,  td. 

La  Chaussée  d*Yyry,  id. 

Gilles,  id. 

Goussainvire,  id. 

Guainville,  td. 

Sainl-Luhin  de  la  llay',  id. 

Marcliezais,  td. 

Le  Me^nil  Sim  m,  id. 

Sainl  Ouen-Marcherrov,  id. 

Oalins,  id. 

Rouvres,  td. 

Soussay,  td. 

Sorel  ttloussel,  id. 

2"  Canton  de  Brezulles. 
Beaucbe.  (An  XIII  et  1807.) 
Bérou  la  Mulotière .  rd. 


Siini-PclicriD. 
RoiDilly.s«ir*Atgre,  td. 

Hr  Canton  de  îenniniers 
Bazocbe-en-Dunois.  (An  XIII  cl 
1807.) 

fiuocbes-lès-Haulcs,  td. 
Cormalntille,  id. 
CoillonTille,  id. 
IxMgny^iwBeattce,  id. 
Lumeauy  td. 


LesCbalelées,td. 
Crucejr,  td. 

Danipierre-sur-Âvre,  id. 
FessanTillien,  id. 
La  Mancéliére. 
Laon ,  id. 

Sainl-Lubin  des  Jonchereti ,  id. 
Iloniigny-Saini-Avre,  id. 
Prudemanche,  id. 

Sainl-Remy-Saint-Avre ,  id. 
Kueil ,  id. 

Vliray ,  id. 

5»  Canton  de  Cbâteauneuf. 
Saint-Ange. 

Blevy.  (An  Xlli  el  18U7.) 
Boulay-deux-E^lises,  td. 
Chêne  Cbeuu ,  td, 
Ecublé.td. 
Favières,  id. 
Fontaine  les  RibouU ,  id. 
Gftlelles,  id. 
Gironville,  id. 

Sainl-Jeaii  de  Rebervilliers ,  id. 
Malllebois,  id. 
Sainl-Maximes,  td. 
Marville-lès-Bois,  id. 
Serazereux,  id. 
Saint-Sauveur-Levâvjllc.   (31  mai    Saint  fioroer.  td. 

i840.)  Charbonnières,  td. 

Tbeuvy,  (An  XIII  el  1807.)  Cbapellc-Gumaumc,  id. 

Thiners ,  id.  Chapelle-Royale,  id. 

Le  Tremblay ,  id.  Coudray  au  Perche,  id. 

4»  Canton  de  Dreux.  [-««  Elilleux,  id. 

Boissy-en-Drooais ,    (An  XIII   ci    h"W».''»-    ., 
18()7\  ^  Mierinaigne,  td. 

Cliarpoiil  (15  février.  1843.) 

Chcrisy.  (AiiXIIIcll807.) 

Crccy-Couvû ,  id.  S'  Canton  de  La  Loupe. 

Eclusclles,  id,  Bclhomèie.  (Au  Xlli  cl  1^07.) 


Carancières ,  id, 

Giirnay ,  id. 

Germain  ville,  td. 

Luray,  id. 

Marville  Moiiticrs-Brûlc,  id. 

Mezières-en-Dronais,  id. 

Monlreuil,  td. 

Moronval,  td. 

Guerre,  id. 

Saulnicrcs. 

Tréon,  td. 

Vemouillet-lcs-Dreux,  td. 

Vert  en  Dronais,  id. 

ISf"  Canton  de  La  Ferlé-Viditue. 
Boissy  le  Sec.  (An  Xlil  et  1807.) 
La  Cbapelle-Fonin,  id. 
Morvilliers,  id. 
Les  Ressuinies,  id. 
Réveillon. 
Robaire,  id. 

&*  Canton  de  Nogeni-le-Roi. 
Saint-Jean-Pierre-Sixic.  {  3  juiU 
let  1843.) 

BuiiUay  -  Thierry.    (An   XIII     et 

1807.) 
Buutigny,  id. 
Brécfaauips,  id. 
Chaudun,  id. 
Coulombs,  td. 
Croisille,  td. 
Faverolles,  td. 
Saint-Laurent  la  Gàtiae,td. 
Saint-Lucien,  td. 
Sainl-Marliu  de  Migclle,  id. 
Néron,  id. 
Prouais,  td. 
Senantes,  id. 
Villemeuxy  td. 
Yllliers  le  Morbiers,  id. 

7»  Canlen  de  Senoocbes. 
Damplerre-sur-Bléry.  (An  XIII  el 

1807.) 
Dignr,  td. 

La  Framboisière,  id. 

Jaudrais,  td. 

Le  Mesnll-Tliomas,  td. 

Louvilllcrs  au  Perche,  id. 

La  Puisaye,  id. 

La  Saucelle  id. 

ARRONDISSEMENT   DE  N0G^:NT  LE 
ROTROU» 

Cures. 

l.Aulbon.  (An.  im.) 

2.  La  Loupe,  id. 

3.  Nogenl-le-Roirou^  td. 

4.  Tliiron-Ganlais,  td. 

Succursales. 

1«  Canton  d'Autbon. 
Les  Autels  Saint-Elui.  (An  XIU  cl 

18J7.) 
La  Bazocbe-Gouei,  id. 
Bcaumont  le  Cbarlir» 
Belbonvilliers,  id. 


-  —  -  — " ^ w 

Moulhard,  id. 
Souizc,  td. 


4«  Canlon  de  Thiéblemont. 
Bignîcourt-snr-Sauli.  (An  XIII  et 

1807). 
Blêmes,  te'. 
Rcriennes.  id. 
Kirepy. 

Sainl-Eir.ien,  id. 
Favresse,  id, 
llelliz  le  llatier,  id» 
Larzicourl,  id.. 
Mati);nicoui  l.  id. 
Mauriipt,  id. 
Moncets,  id, 
Norrois,  id. 
Orconte,  id. 
Pargny-8ur-Saulx,  id. 

Ponthion,  id, 
Serupt,  id. 
SapigDÎcoort. 


TABLEAU 

Tliiélilemoiil,  id, 
Vaticlerc,  id. 
Youillères,  id, 

5»  Caaion  de  Chemioon  el  de  Vitry  le 
Français. 

Saint  Amand.  (An  XIII  et  1807.) 

Aulnay-Latlres,  id. 

Blacy,  id. 

Gourdemanges,  id. 

Goavrot,  id, 

Frignîcoarl,  id, 

Huiron,  id, 

Lachaussée,  id, 

Loisy-sur-Marne,  id. 

Saiai-Lumier-en-Chan>pagne,  id. 

Maisons,  id, 

Marolles,  id, 

Merlaut»  id. 


m 

Pringy,  id, 
Songy,  id, 
Soulanges,  id, 
Vilry  lo  Brûlé,  id. 

Vicariats,  chapeUei  rKorialcs,  elc 

Sézanne  (2). 
SerrnaiEc. 

Vaudenconrt  (ch.  vie). 
Jussecourt  (cb.  vie). 
Brandonvillers  (ch.  vie.). 
Ilorsaius  (cli.  vie.). 
Sainle-Henehould. 
Cliâiel-Raould ,  érigé  en  suce,  le 

5i  mars  1837. 
Soisy-aui-Bois,  érigé  en  soec  k 

i9  mars  1838. 
Moormelon  le  Petit,  ch.  v.  (9  vi 

48.16.) 


CHARTRES. 


ARRONDISSEUENT  DE  CUAETBES. 

Cures, 
\,  Auneau   Saint-Ren^y.  (Année 
4802.) 

2.  Notre-Dame*,  àCharircs  (N.),frf. 

3.  Saint-Pierre  *,  à  Chartres  (S.), 
id. 

i.  Coorville,  id. 

5.  Illlers,  id. 

6.  Janville,  id, 

7.  Maintenon,  id, 

8.  Voves,  id. 

Succursales, 

!•  Caaion  d'Aanean. 
Aunay-sous-Aune.m.  (An  XIII  et 

4807.) 
Bévllle  le  Comie,  id. 
Champseru,  id. 
Chapelle  d*Aunainvil!e,  id. 
Ch&tenaT,  id, 
Denonville,  id. 
Francourvitle,  id. 
Garancières,  id, 
flouTille,  id. 

Saint-Léger  des  Aubées^  id. 
Levainville,  id. 
Maisons,  id. 

Oinville-sous-Anneau,  id, 
Oisonville,  id. 
Roln?ille,  id. 
Sainville,  id, 
Santeuil,  id, 
Ûmpreau,  id. 
\olse,  id. 

S»  Canton  de  Chartres  (N.). 
Corancey.  (24  avr.  1847.) 
Amilly.(An  Xniet4807.) 
Saint  Aubin  des  Bois,  id. 
Baillean  TEvéque,  id. 
Berchéres  la  Maingot,  id. 
Challei,  id. 
Champliol,  id, 
Clevillierâ,  id. 
Collaiu ville,  id. 
GasTille,  id. 
Jouy,  id. 
Lèves,  id, 
Liicé. 

Bfainvillers,  id. 
S;iint-Prest,  id, 

5*  Canlon  de  Chartres  (S.). 
Saint  Aignan,  à  Chartres.  (2  oct. 
1822.) 


Berchéres  l'Evèque.  (An  XIII  et 

4807.) 
Le  Goudray,  id. 
Dammarie,  id. 
Fesnay  le  Comie,  id, 
Fontenay-sar-Eare,  id» 
GellainviUe,  id. 
Luisant,  id, 
Mignières,  id, 
Morancez,  id, 
Nogent  le  Phaye,  id. 
Prunay  le  Gillon,  id, 
Sours,  id, 
Thivars,  id. 
Ver-lès-Chartres,  id. 

4«  Canlon  de  Coarville. 
Saint-Arnoult  des  Bois.   (An  XIII 

et  1807.) 
Bilancelles,  id, 
Chuisocs,  id. 
FonUine  la  Guyon,  id. 
FruDCé,  id. 

Saint«Georges-sur-Eure,  id. 
Saint-Germain  le  Gaillard,  id. 
Landelle,  id. 
Le  Favril,  id, 
Miitainvilliers. 
Saint-Luperce,  id. 
Orrouer,  id. 
Ponigouin,  id, 
Verigny,  id, 

^^  Caoloa  d'Uliers. 
Baillean  le  Pin.  (An  XIII  et  1807.) 
Blandainville,  id, 
Charonville. 

N.  D.  les  Ch&telliers,  id. 
Ermenonville  la  Grande,  id, 
Ermenonville  la  Petite. 
Saint-Loup,  id. 
Luplanté,  id. 
Magny.  id, 
Marcbeville,  id. 
Mereglise,  id. 
MeslayleGrcnei,t(/. 
Nogent-sur-Eure,  id. 
Ollé,  id, 
Sandarville. 

6*  Canloi  de  Jxnvilie. 
Allaines.  (An  XIII  et  18j7.) 
Baadreville,  id. 
Fresnay  rEvèque«  id, 
Gomerville,  id, 
Gouillons,  id. 
Guilieville,  id* 


InCréville,  id. 
Levéville  la  Ghenard.  id. 
Mérouville,  id, 
Neuvy-en-Beauce,  id. 
Oinville-Sainl'Lipliard,  id. 
Le  Puiseï,  id. 
Rouvray  Saint-Denis,  id. 
Saniilly  le  Moutier,  id, 
Tfioury,  id. 
TrancraîDville,  id. 
Granville  -  Gandreville.   (  15  juii 
1846.) 

7*  Canton  de  MaintenoB. 
Houi.  (29  avr.  4845.) 
Bailleau-sous-Galtardon.  (As  110 

et  4807.) 
Bleury,  id. 
Boaglainval,  id. 
ChartainvillerSy  id, 
Ecrosnes,  id. 
Epernon,  id, 
Gallardon,  id. 
Gas,  id. 
Hanches,  id. 
Moiitlouet, 
Saint-Piat,  id. 
Pierres,  id. 
SaintSyinphorien,  id. 
Snulairrs,  id. 
Yermenonville,  id. 
Ymeray,  id. 
Droue.  (18  nov.  1816.) 

8«  Canlon  de  Yores. 
Allonnes.  (An  XIII  et  1807.> 
BaignoUet,  id, 
B&uivilliers.  id, 
Boisville  la  Saint-Père,  id. 
Fains,  id, 

Germignonville,  ië, 
Louville  la  Chenard,  id. 
Montainville,  iâ, 
Moutiers-en-Beaace,  H^ 
Ouarville,  id. 
Prasville,  id. 
Reciainville,  id^ 
Uouvray-Saint-FloreDiio* 
Theuville»  id. 
Vlabon,  id, 
Villars,  id, 
Villeau,  id, 
Ymooville,  id. 

ARR0NDISSE1IK!«T  DE  CIAUAOC» 

Cwres» 
I.  Bonneval.  (An.  18M.) 


Ii05 

bps,  t«C  * 

Uaiiglieii»  id. 
Sjioi-Mattrice,  ié. 
Mircfleurs,  id. 
Saléde,  id. 
Y  ronde,  id, 

AUOKMSSCIIBRT  DE  RlOM. 

Curci. 

I.  Aiguepene.  (An  1802.) 
1  Combroiidd,  td. 

3.  Ennezat«  id, 

4.  Saint-Gerrais,  id. 

5.  Manut,  id. 

6.  Meiiat,  id. 

7.  Mootagul.  id. 

S.  Pool  au  Mur,  id. 
9.  Pootgibaiid»  id. 

10.  PioDsat,  id. 

11.  Kandans,  M. 

11  Kiom  *  (Esl),  i<<. 
aRioin^(Ooesi),t<<. 

Sn^curao/es. 

l*Caoloo  d*AigoeiK?r86. 
Saini-Agoultn,  (Aq  XIII  ei^  1807,) 
Arlonne,  id. 
Aubiat,  id. 
bossières»  ti/. 
CbapUiaat,  t(i. 

Saiot-Genesl  du  ucU,  id. 
NoQipender. 
Tljurel,  td. 
YeoiJl,  td. 

i*  Canton  de  Gombronile. 
Gioieaui.  {ti  avril  18i7.) 
Oeauregard  -  Veiidoo.  (Au  XIU  cl 

1807.) 
Champs,  id, 
OaTayai,  td. 

Saint- Uilaire  la  Croii,  id. 
Joaerand,  M«. 
Uuiiicel,  id. 
Saiol-Hjon,  id, 
rroropsal,  id. 
Teilbède,  id. 

S*  Cantoo  d*£nn6zat 
Saini-Beauzire.  (Au  XIII  et  1807.) 
Cbappes,  td. 
Ibanroui,  id. 
li^nlratgaea,  id, 
Saini-lgiial,  id, 

Siiot-LAuret  id. 

Les  Martres-sur-Morges,  id. 

Vareiines-sur-Horges,  id. 

4*  Canton  de  Si. -G errais. 
Ayai.(AnXUIell8070 

Biulel,  id, 

Chareusaty  îd. 

Eispioaase,  id. 

Goatières,  id. 

Saioi-JoUen  la  Genesle»  id, 

Saint-Priesi  des  Champs,  id. 

9*Canloii  de  Manul. 
S^inl-Aiigel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliari)onnières-lèa-Varennes,  id. 
Charbonnière»- lès-Vieilles,  id. 
CbAleau-Meuf.  id. 
Compt,  id. 

Saiai-Georges  de  Mons,  id, 
loabeyrai.  id. 
Vitrae,  id. 
QoeniUe.  {U  avr.  1847.) 

6*  Canion  de  MenaL 

Blo(rEgrise.(AnXlllell807.) 
^>auil-Gal,  td. 
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Marcillat,  id, 

Neuf-Eglise.  (26  juin  1841.) 

Saint-Pardoux.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Pouzol,  id, 

Sainl-Quenlin,  td. 

Sainl-Keiny  le  Blot»  id. 

Servant,  îd. 

TbeiUet,  id, 

7*  Canton  de  Montagnt. 

Ars.  (An  Xlll  et  4807.) 
Ruxières-sous-Moniuigut.  (  3  juill. 

1845.) 
La  Crouïille.  (An  XIII  et  1843.) 
Saint-Eloy,  id, 
Uoureuillé,  td. 
Le  Peyrouse,  td. 
Virelei,  td. 
Youxla  Doux,  îd. 

8<*  Canion  de  Pont-au-Mur. 

Saint*ATit.  (An  Xlll  el  1807.) 

Lacelle,  id, 

Gombraille,  id. 

Condat,  îd. 

Salnt«btienne  de^  Champs,  id, 

Fernoél.  (23juinlh4i.) 

Giat.  (An  Xlll  et  1807.) 

Miremont,  îd. 

Moniel  de  Celât,  td. 

Puy  Saiiit-Galinier,  îd. 

Sainl-Hilaire-lèa-Monges.  (il)  juin 

18H.) 
Tralaigues.  (An  Xlll  et  1807.) 
Villossange,  îd. 
Voingi.  (15  févr.  1843.) 

0"  Canton  de  Poutgibaud. 

Dromont   Lamotbe.    ^An  XIII  et 

1807.) 
Chap.  des  Beaufurt,  id, 
Cisterne,  îd. 

Saini-Jaoques  d*Amburg,  îd. 
Moiiifermy,  îd. 
Saint- Ours,  îd. 
Saint-Pierre  le  Cliaael,  id. 
Li  Foréi.  {U  iuin  1846.) 
P.Jverières.  (15  sept.  1846.) 
10<>  Canlcu  de  Pion^at. 

Bussicres.  (Au  XIU  et  1^07.) 
Cliàteau-sur-Cher,  td. 
Saint-llilaire,  îd. 
Larelette.  (51  mai  1840.) 
Verghéas.  (16  août  1844.) 
Saint-Magnier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saliii-Slaurice,  id. 
'  Le  Quartier,  id. 
Roche  d*Agoux,  id. 

iV*  Canton  de  Randans. 

Saint-André  le  Coq.  (An  XIII  et 

1807.) 
Bas  et  Leaal ,  id, 
Beaumonl-lès-ltandans,  îd. 
Saint-Clément  de  Reignat,  îd. 
Saint-Denis  Combarnazat,  îd. 
Saini-Silvestre,  id. 
Mons,  id. 

Saini-Priest  Braincfand,  îd. 
Villenenve-lès-Cerrs,  id. 

12*  Canton  de  Riom  (Est). 
Saint-Bonnet  la  Schamps.  (An  Xlll 

et  18t)7.) 
Cellule,  td. 
La  Mnuiade,  commune  de  Cellule. 

(23  janv.  184  j.) 
Chatei-Guyoïi.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiut-llippolyte,  id. 
Enval,  commune  de  Saint  llippo- 

lyto.  (iO  avr.  1845.) 


Ménetro1.(AnXlllet1807.) 
13*  Canton  de  Riom  (Onest). 

Ch&tcaugay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Marsai,  îd.  et  6  ocL  1824.     . 
Mozat.  (An  Xlllet  1807.) 

Volvic,  id. 

ARRONDISSKMBirr  DE  TKIEAS* 

«  Cnrci. 

1.  Cbateldon.  (An.  1802.) 

2.  Courpière,  td. 

3.  Lezoux,  id, 

4.  Maringues,  îd. 

5.  Saint  Remy,  ti/. 

6.  Tbiers  ^  î d. 

SuccuTsaUi, 

1*  Canion  de  ClialclUon. 
Lachaux.  (An  XII  et  1807.) 
Paslières,  td. 
Puy-Guillaunie,  td. 
Ris,  td. 

2*  Canion  rie  Cxurpière. 
Aubusson.  (An  Xlll  et  1807.). 
Aiigeroles,  td. 
Olmet,  id, 
La  Renaudie. 
Sauviai,  îd. 
Sormentizon,  îd. 
Viliore-Alontagnc,  îd. 
Villure-Vii:e,  id. 

S"  Canton  de  Lezooz. 
Saint -Jean   d*lleures.  (24  avr. 

1847.) 
Bulhon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Grevant,  îd. 
Culbat,  td. 
Lempty,  îd. 
Meyronde,  td. 
Orieat,  îd. 
Pescbadoires,  td. 
Seycballes,  îd. 
Vinzellcs,  îd. 

4"  Canton  de  MaraiogueiL 

Joze.  (An  Xlll  et  1807.) 
Limons,  td. 
Luxillal,  îd. 

S*  Canton  de  St.-Remy. 

Arcoosat  (An  Xlll  el  1807.) 

Celés,  id. 

Paladîue,  section  de  Saint- Remy. 

(15  révr.  1843.) 
Saint- Victor,  td. 
Viscointai.  (20  févr.  1846.) 

6*  Canton  de  Tbiers. 

Doiat.AnXlllellS07.) 
Escouioux,  îd. 
Saint-Jean  de  Tbiers. 
Tbiers  le  Moutler,  îd. 

AEBOMDISSEMENT  d'aHBBRT.. 

Cures. 

1.  Saint- Amand  Rocbc-Safioe. 
(An  1802.) 

2.  Ambert^,  id. 

3.  Saint-Antbème,  id. 

4.  Ariane,  îd. 

5.  Cunihat,  id. 

6.  Saint-Germain-rilenn.  id* 

7.  Olliergiie5,  îd. 

8.  Viveioles,  id» 

Succunakê, 

1*  Canton  de  St-Amand  Rocbe-Savlue. 

Bertignat.  (An  Xlll  et  lb07.) 
Saint-Eloi,  îd. 
Graiidval,  td. 
Le  Moueaticr.  îd. 
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Cliamprond-en-Gàline,  ié. 

Les  Coirécs,  id, 

Saint-Denis  des  PuiU,  id. 
:  Sainl-Eiiph,  id. 
jj  Foniaine  Simon,  id, 

Friaizc,  id. 

Manon,  id. 

Saini-Maurice  de  Galoup,  id» 

Meaucë,  id. 

Monlireau,  id. 

Montlandon,  id^ 

Le  Tliieulin,  id. 

Yaupillon,  id. 

Sain l- Victor  de  Bulhon,  id. 

5®  GaotOQ  de  Nogeat-le-Rolroii^. 

^ORenl  le  Rotrou  Saini-Hifaire.  (An 

Xlll  ei  1807.) 
Nogent  le  Roirou  Saint  Laurent  id, 
Argenvilîiers,  id. 
Uruneile,  id. 
Margon,  id. 
Souancé,  id. 


TABLEAU 

Trizay  an  Perche,  id. 

Vicliéres,  id. 

La  Gaudaine.  (U  avr.  1847.) 

4^  Canton  de  Tbiroo* 

Chassans.  (An  Xlll  et  1807.) 

Combres,  id. 

Coudreceau,  id. 

La  Croix  du  Perche,  id.    ' 

Saint-Denis  d'Authon,  id. 

Frazé,  id. 

Frétigny,  id. 

Ha  pponvil  tiers,  id. 

MaroUe,  id. 

Montigny  le  Ghartif,  id.. 

Nonvilliers,  id. 

Vicariatif  chapelUê  mearialet^  etc. 

Janville. 
llliers. 
Cpernon. 
\ove8. 


liOi 

Lèves. 

Anei. 

Broué. 

Brezolles. 

Châieauneuf. 

La  Ferlé-Vîdame. 

Nogent  le  Roi. 

Senonches. 

Bonneval . 

Brou. 

Unverre. 

Cloyes. 

Yèvres. 

Laloupe. 

La  Bazocbe. 

Gourville. 

Arrou. 

Anthon, 

Maintenon. 

Auneau. 

Baigneaqx,  érigé  co  aacc.  le  9  oui 

looo. 


CLERMONT. 


ARR02ID1SSEI1E5T   DE  CLERUONT. 

Cura. 

1.  Saint-Amand-Tallempdes.  (An 
18C2.) 

2.  Billoni,  id. 

S.  Bourglastic,  id. 

4.  Glermont'i'  (Est),  id. 

5.  Clermont^  (Nord),  t(i. 

6.  Glermoni'*'  (Sud),  id. 

Saint -Genés-lès-Carmes  ,  suc- 
cursale en  1802. 

7.  Glermont  (S.  0.)  (An.  1802.) 

8.  Tours  (G.  de  Saint  Dier),  id. 

9.  Herment,  id. 

10.  Sainte  -  Martine  de   Pomsur- 
Allier,  id. 

11.  Montnn  (C.  de  Veyre),  id. 

12.  Orcival.  (C.  de  Rocberorl),  id. 

13.  Vertaiion,  id. 
11.  Vie  leGomte,  id. 

,    Suceur taUs. 

1*  Canton  de  St-Amand-Tallempdes. 

Aydai.  (An  Xlll  et  1807.) 

Gliadrat,  id. 

(«haiionat,  id. 

Jussat  commune  de  CbanonaL  (18 

aont  1845.) 
Cournols.  (An  Xlll  et  1807.) 
Montredou,  id. 
Oiluii,  id, 
Saini-Sandouz,  id. 
Saint-Saturniu,  id. 
Saulzet  le  Froid,  id. 
Le  Veroet  Sainte-Margueriie,  id. 

^  Canton  de  Billoro. 
Bort,  (AnXllletl8J7.) 
Bongbeat,  id. 

Eglise  Neuve-sur-Billom,  id. 
Glaine-Saint-Jean,  id. 
Saint-Julien  de  Coppel,  id. 
Saint-Loup  de  BiUom« 
Montfflorin,  id. 
Mauzun,  id. 
Nauville,  id. 
rérignai.|ès-Allier,  id. 
Tinibaii,  iJ. 

S*  CtutOQ  de  Di»urgUsilc. 
Briflous.  (An  Xlll  ei  1807.) 


Saint  Julien  Poy  l*Avèze,  id. 

Lasiic. 

Messeix,  id. 

Savennes,  id. 

Saint-Dier. 

Saiut-Sulpice.  (31  mars  1837.) 

4»  Canton,  de  Glermont  (Est). 

AulnaL  (An  XIII  et  1807.) 

Blanzat,  id. 

Cebazat,  id. 

Gerzat,  t(/. 

Malintral,  id. 

Sayat,  id. 

5*  Canton  de  Glermont  (Nord). 
Gbamalièrcs.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dur  lot,  id, 
Nohaneiit,  id. 
Orcines,  id. 
Roydt,  id. 

6«  Canton  de  Ctennool  (Sud). 
Aubières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Euirope,  id. 
Ôpmes,  id. 
Petit-Périgiiat,  id. 
Romagnai,  id. 

V  Canton  de  ClermoiU  (S.  0.). 
Bcaumont.  (An  Xlll  et  1807.) 
Geyrat,  id. 
Boisséjour,   commune  de  Geyrai. 

(21  février  1845.) 
Samt  -  Gênés  - Ghampanneile.  (An 

Xlll  et  1807.) 
La4'bamps,  id. 

Manson.  (26  décembre  1843.) 
Madaillal. 

8"  Canton  de  Tours. 
Geilloux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiil-Dier,  id. 
Domaize,  id. 
Ksiendeuil,  id. 
Le  Fayet,  id. 
Saiut^Fiour,  id, 
Saint-Jean  des  Ollières,  td. 
Susères,  id. 
Trezious,  id- 

0^  Canton  d'Herment. 
Prondincs.  (An  XIU  et  1807.) 
Sauvagnal,  id. 


Tortebesse,  id. 
Verneugeol,  id. 

10«  Canton  de  Sle-Mariiae  de  Voà- 

sar-AUier. 
Gournon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dallet,  id. 
Lempdes,  id. 
Lussat,  id. 
Les  Martres  d*Artières,  id. 

11^  Canton  de  Mooton. 
La  SauveUU  (28  février  18iG.) 
AuthezaL  (An  XIU  et  1807.) 
Le  Cendre,  id. 
Le  Crest,  id. 
Les  Martres  de  Vejre. 
Orcet,  id. 
Plauzut,  id. 
La  Roche  Blanche,  id. 
Tallempdes,  id. 

11*  Canton  d*Urcival. 
Aurières.  (24  avril  1847.) 
Allagnai.  (An  Xlli  et  1807.) 
S.iint-Bonnei  près  Orcival,  id. 
Gelles,  id. 
lleume  TEglise,  id. 
Laqueuille,  id, 
Mazayes,  id. 
Murât  le  Quaire,  id. 
Nébouzat,  id. 
Olby,  id. 
Perpezat,  id. 

Saint-Martiii  de  Tours,  ti« 
Saint-Pierre-Roche,  t<L 
Rocbefort,  id. 
Vcruines,  id. 
Geyssat.  (31  mars  1841.) 

15*  Canton  de  VertaUon. 
Beauregard.  (Au  XUI  ei  I8u7.) 
Bouzeis,  id. 
Gbauriat,  id. 
Espirat,  td. 
Mezels,  id. 
Moissat,  td. 
Salmeranges,  id. 

U«  Canton  de  Vie^leNConia- 
Bnftséol   id 
S^inlG^T%ùS'\ési)mr&'  (An  Xitf 

et  1807.) 
Lserteauxi  id. 
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Sainl-GerTais. 

Saint-Ours. 

VjTerob. 

Tborel. 

Landngne  (ann.). 

Cooderi. 

Poni-da-Cbâleau. 

Foarnols. 

Saio^Haarice. 

Purent  (chap.). 

hiint-Jean  d  Hema  (cbap.)« 

Ullocbe-Noire  (coap.). 

U  Tourelle  (chap.). 

Cbas  (chap.). 

Gimaui  (cbap.). 

Pesni-VilleoeuTe  (chap.). 

Qneneville  (chap.). 

Sainle-Cbrisline  (chap.). 

Âuriéres  (ann.). 

Coran  (ann.). 

Sainl-Gerroain-rflerm. 

Yicl)el  (chap.). 

Ilonge  (ann.). 

Vas^et  (chap.). 

Cbarnal  (cbap.). 

Aabiat. 

Ueriignai. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET 

Mirefloura. 

Saint  Geor|;ei)-lès-Âlliers. 
Giat. 

Saini-Je  n  Lembron.    . 
Trezioux. 
Plaus^tc. 
Meael. 

Siiiiii-nomiet. 
Domaize. 
Orcines. 

Saini-Genc!i  Charopenelle. 
Sermintixon. 
Le  Vernei. 
Issertnux. 
Sainl-Sandoux. 
Pionsat. 
Régnai  (ann.). 
Chadeleux  (chap.). 
Pardines  (cbap.). 
Thiulières  (chap.). 
fias-Moissat  (ann.). 
.  Fobel  (ann.). 
Gayrat. 
Perpczai. 
Vicomtal  (ann.). 
Chanal  (ann.). 
MariDgues. 


VICARIATS. 


illO 


Eglise  Neuve. 

Brousse. 

Maiizat. 

Saini-Georges  de  Mous. 

CiiaptJes. 

Saint-Sauvée. 

Aigiiepcrse  (2). 

Chadral,  coniniune  deSaiiil-Satur* 

nin,  érigée  en  suc.  le  31  mars 

i837. 
Manglieuz. 
Merdogiie  (a»n.). 
Urasaac. 
Arlonue. 
Eifiat. 

Bloi-rEglise. 
Sa  in  l- Didier. 
Arayei-Youage. 
AuTernei  TAvéronne. 
Aulbesat  la  Sauvelat. 
La  Rodde. 
SainMgnau 
Cellulle. 
Singles. 
Bergonne.  érig.  en  suce,  le  19  mars 

1838. 


AtSONDISSEMCnT  DE  COUTANCES. 

Curti. 
1.  Brébal.  (An.  1802. 

Cérences,  succursale  eu  1802. 
1  Gerisy  la  Salle.  (An.  1802.) 

3.  CouLinces  ^,  id. 

Coulances  (Salni-Nlcolas) ,  suc- 
cursale en  1802. 

4.  Gafray.  (An.  1802.) 
Hamhye. 

5.  La  Haye  da  Puîu,  id. 

6.  Lessay,  ié. 

7.  Saiiii-ifalo  de  la  Lande,  td. 

8.  Honiinariin-sur-Mer»  id. 

9.  Périerîi,  id. 

iO.  Sainl-Sauveur  Lendelin,  id. 

Suuurialn. 
i^  CaolOQ  de  Brébal. 
AoclOTiile.  (An  1111  et  1807.) 
Toureeville,  commune  d^AtmovUle. 

(3  mai  1846.) 
BrcTilIe.  (ADlUlleil807.) 
Bricqueville-sur-Mer,  id, 
Bourey,  id, 
Chanteloiip,  id. 
CoudcTille,  td. 
Equilly,  id. 

llodimesnil,  id. 

Leloreur, 

Longues  ille,  id. 

Metnil  Aubert,  id. 

ta  Ml  urdraquîére,  id, 

NuneTille-sur-Mer,  id. 

Saioi-Saufeur  bi  Pomuieraye,  id, 

2*  Canton  de  Cérisy-U-Salle. 
BelTal.  (An  1111  ei  1807.) 
Caropiours,  id. 
Nolre>Danie  de  Cenilly,  id. 
Saint-Denis  le  Yesui,  td. 
Cuéhében,  id. 
Uonlpincbon,  td. 
Oofiilc,  id. 
Roncey,  id. 

fiavigny.  id. 

^  .     ù^  Canton  de  Coulancet . 
BricqueVille  la  Blouelle.  (An  Xlil 
ei  1807.J 


COUTANCES. 

Cambernon,  id. 
Courcy,  td. 
MicorpSf  td. 
Sjussey,  td. 

4^  Canton  de  Gai ray. 

La  Baleine.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint-Denis  le  Gasi,  îd. 

Grimeanil. 

Langronne,  id. 

fticsnil  Amand,  id, 

Me'^nil  Ronant,  id. 

Mesnil  Garnier,  td. 

Mesnil  Hue,  id. 

Mesnil  Rmige,  id. 

Blesiiil  Villeman,  td. 

Dragueville,  commune  de  MesAil 

Villeman.  (3  mai  1846.) 
Montaigti-lès-Buis.  (An  1111  et  1807.) 
Sourdeval-tôs-Dois,  id. 
Ver,  td. 

5<^  Canton  de  la  Haye-du-Puits. 

Appeville.  (An  Xlli  et  1807.) 

Bulleville,  id. 

Baudreville. 

CanTîlle,  td. 

Coigny,  td. 

Crelteville,  id. 

Denneville^  td. 

Doville,  td. 

Gerville. 

Glatign]r,  id. 

llouiteville. 

Lithaire,  td. 

Mobecq,  id. 

Montgardon,  id. 

Neufrai*snil,  td, 

Saint-Nicolas  de  Pierrcpom,  id, 

Préiot,  id. 

Saint- Reiny  des  Lnndes,  id. 

Saint-Sauveur  de  Pierrepont,  id. 

Saint-Syinpborien. 

Surville,  td. 

Yaranguebec,  td. 

Vin  de  Fontaine,  id. 

Saint- Loger.  (3  mai  18i6.) 


Q^  Cantoo  de  Lésa». 
Angeville-sur-K.  (An  Xliïeil807.) 
Anneville. 

Bretieville-sor-E.,  id. 
Créances,  td. 
Le  Buisson  »  section  de  Créances. 

(24  avril  1847.) 
La  Feuillie.  (An  XiU  et  1807.) 
Geflbsses,  td. 

Saint*Geriiiain-sur-E.,  td. 
Lnulne,  id. 
Minières,  id. 

Saint*PairicedcCiaids,  id. 
Piron,  id. 
Vesly,  td. 

7<>  Canton  de  Saioi-Malo  de  la  Lande. 

Agoii.  (An  XIII  et  1807.) 

Aucteville,  id. 

Blainville,  td. 

Boisroger,  id. 

Brainville,  t'd. 

Gnuville,  td. 

Gralot,  id. 

Le  llominéel,  commune  de  Gratol. 

(2(Mlécembre  1843.) 
Linverville.  (15  février  18i3.) 
Moiii-sur-Veia.  (An  1111  et  1807.) 
Heugueville,  id. 
Servigny. 
Tour  vil  le,  id, 
La  Vendelée,  id. 

8^  Canioo  de  Ifootmanin  sur  Mer. 
Aonoville.  (An  lUI  et  1807.) 
Contricres,  id. 
Ilautevil!e  près  la  Mer, 
llérenguerville,  td. 
Hyenvile,  td. 
Lingreville,  id. 
Ilouicliaton,  td. 
Or  val,  td. 
Quellrevillc,  id. 
ÎHotre-Dime  de  Régnevillc,  id. 
S^înl  Etienne  de  Uégueville,  id. 
Trelly,  id. 
Uk*vil]e  près  la  Mer. 

9^  Canton  de  PérierB. 

Baupts.  (An  XUi  et  1807.) 
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2»  Canton  d*AiYiben. 
r.hampéliére.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Saini-Ferréol  des  Côtes,  id. 
h)b,id, 
Marsac,  id. 

S^iiiit-Martin  des  Olmes,  id. 
Noire- Dame  de  Mous,  id, 
Valcivières,  id, 

5"  Canton  de  St-Ânthême. 
La  Cliaulme.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Saint-Clément,  id, 
Grandrif,  id, 
Saint-Romain,  id, 

4fi  Canton  d*Àrlanc. 
Sainl-Allyre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beurrières,  id. 
Cliaumont,  id. 
Dorantes,  id. 
Dore  l^E^liso,  id 
Mayres,  td. 
Mova/[:elle,  id. 
Saint-SauYeur,  id. 

S*"  Canton  de  Cunlhat. 
Auzelle.^.  (An  XUi  et  1807.) 
Rousse,  ta. 
La  Cbapelte-Agnon,  id. 

6»  Canton  de  St.-Gcrmain-riIerm. 
Aii-Lafayelle.  (An  Xlll  et  I8ti7.) 
Sainl-Bounet  le  Bourg,  id. 
Saint-Bonnet  le  Cliastel,  id. 
Sainte-Catlierine  du  FraUe,  id. 
Le  Cliambon,  id. 
Coudât,  id. 
Ecliandely,  id, 
Fayet  Ronaye,  id, 
Fournols,  id» 

7«  Canton  d'OlUe-gues. 
Le  Brugeron.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-(ierTai8,  id. 
Marat,  id, 
Suint-Pierre  de  la  Biiurlionne.  (31 

mailSiO  et  2;)  mars  1844.) 
Yertolaye.  (An  Xlll  et1S07.) 

8»  Canton  de  Viverols. 
Eglissoles.  (Au  Xlll  et  I8u7.) 
Sainl-Just  de  Bufae,  id. 
M(*d('jroles,  id, 
Saillans,  id, 
Sauvessanges,  ùt. 

âaftONbiSSEHEMT   U*ISfiOIRB. 

Cures. 

i.  Ardcs.  (An.  18(â.) 
2.  Besse,  id. 

Mont  d*Or,  succarsale  en  1802. 
5.  Nescliers  et  Cliadeleur,  c.  de 
Champeix.   (An.  1802.) 

4.  Issoire  ^,  id. 

5.  Brassac  (C.  de  Jumeaux),  id, 
(i.  Saint-Germaio-Lambron,  id. 

7.  Sauxillauges,  id. 

8.  Tauves,  id. 

9.  Saint* Fardoux-I.atour,  id. 

SuccursaU$. 

1' Canton  d'Ardes. 
Saint-Allyre-eai-Montagnc.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Anzat  le  Luguet,  id. 
Apcbat,  id. 
Augnat,  id. 

La  CbapelIe-soas-Harcousse,  id. 

Cbassaigne,  id, 

Dauiai,  id, 

La  Godivelle,  id. 

Saint- ilérem,  id. 

Lamcyrans,  id. 


TABLEAU 

Mazoirc,  id. 
Rentières,  id, 

Rocbecharles.  (23  juin  1842.) 
Saulzet.  (29  juin  1841.) 
Ternant.  (6  oct.  1843.) 

^^  Canton  de  Besse. 
Saint-Anastase.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Cbambon,  id. 
Compains,  id. 
Saiol-Diéry,  id. 

Eglise -Neuve  d'Entraigues,  id. 
Espincbal,  id. 
Murol,  id. 

Saini-Pierre-Golamiue,  id. 
Valbeleix,  id. 
Sainl-Vicicr,  td. 

Z^  Canton  de  Nescliers. 
Cbampeix.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gbidrac,  id, 
Saiiil-Cirgues,  id. 
Courgoul,  id. 
Saint-Forei,  id. 
Ludesse,  id. 
Cbaynat,  commune  de  Ludesse. 

(21  févr.  1845.) 
BlonUigul  le  Blanc.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Saint-Nectaire,  id, 
Sauriers,  id. 
Tourzels,  id. 
Veyr  ères,  id, 

4®  Canton  dMssoire. 
Aulbat.  (Au  Xlll  et  1b07,  et  20 

févr.  1846.) 
Saint-Bibel,  id. 
Bergonne. 
Le  Broc,  id. 

Coudes-Âlonipeiroux ,  id. 
Fiat. 

Meilbaud,  id, 
MoDtpeyrottx. 
Oi  beil,  id, 
Perrier,  id, 
Sauvagnat,  id. 
Solignat,  id. 
Yodable,  id. 
Saint-Yvoine,  id.  • 

5^  Canton  de  Brassac. 
Auzat-sur-AUier.  (An  Xlll  et  1£07.) 
Cbampagnat  le  Jeune,  id. 
Saint-Jean  Saint-Gervais. 
Jumeaux,  id, 
La  Montgie,  id. 
OllièrcSy  id, 
Pre&Iière,  id. 

G^  CiLton  deSaint-Gerniain-Lambron. 

Ânloiiig.  (An  Xlll  et  1807.; 

Boudes,  id. 

Beaulieu. 

Le  Breuil,  id, 

Cbalut. 

Saint-Genrazy,  id, 

Gignat. 

Mareiigbeol,  id. 

Mauriat,  id. 

Noncte,  id. 

Gollanges.  (51  mars  1844.) 

Villeneuve.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ras,  id. 

7«  Canton  de  Sauxillanges. 

Bans.iL  (An  Xlll  et  1807.) 

Brenat,  id. 

Cbamcane. 

Eglise-Neuve  des  Liards,  id, 

Saint-Eticuue-our-l'sson,  id. 
Saint'Gcnos,  id. 


I2J8 

Parcntignai,  id. 

Pradeaux. 

Saint^ucuiin.  (29  juin  1841.) 

Saiiit-Bemv  de  Gbargoat.  (Aa  Xlll 

Usson,  id. 
Le  Yernel,  id. 

8»  Canton  de  Tantes. 
Avèxe.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bessette,  id, 
La  Rodde.  id. 
SaintrSauves,  id. 
^>ingle8,  id, 

90  Canton  de  Saint-Pardoux-LaUMr. 
Bagnols.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gbaslreix,  id. 
Gros,  id. 

Saint-Donat,  id. 

Saint-Genés-Cbampépe,  id. 
Piclierande,  id. 
La  Tour. 

Trémouiile,  id, 

Vicariau^  ehapeUa  v'ewriaUê^  etc. 

MoutoQ-Veyre. 
Gerzat. 

Beaumont. 

Saini-Saturnin. 

Gournon. 

Saiut-Aïuand-Tallende. 

Veriaizou. 

Tours. 

Celles. 

Vic-le-Comte,  (2). 

Saint-Julien  de  Coppe]. 

Arclval. 

Martrenle-Veyre. 
Aubiéres. 

Bourglastrie. 
Messeix. 

Combronde. 

BremoDt-Lamotle. 
Volvic. 

Marsac  (2). 

Moniaigut. 

Ariane  (2). 

Saint-Just  de  Baffle. 

I>oré-rEglise. 

Sainuikmnet  le  Cb4lo!. 

Saint-Amhôme  li) 

Auzellc. 

Job. 

Olliergiics. 

La  Cbapelle-Agnon. 

Saint-AinaBd-Rocbe. 
Gunlliat. 

Sauvessangea. 
ftl  tirai. 

Augerolles. 

Gourpière  (2). 

Saini-Remy. 

Escoutoux. 

VolloreviUo 
Lezoux. 

Maringues. 

Celle. 

Ardes. 

Cbampeix. 

Sauxillanges. 

Besse  (2). 

Tauves. 

Nesclier. 

Rocbefoit. 

Randans. 

Qiuieldon. 

Cliarbunnièrcs  !cs- Vieilles. 
Lnoczat. 


i:!3 


DES  CURES»  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


m* 


U  Gliapelle  en  Juger,  irf. 
Saint-Gilles,  id. 
liébécrévon,  id. 
S;iint-Louel-sur-Loxony  id, 
Ue^nil  Amey*  id, 
)fesiiiieory,ttf. 
Hesnil  Vigol,  id. 
Mootreuil,  id, 
Remilly.  î^. 

7*  fJDton  de  Percy. 
Beslon.  (An  XIII  et  1807.) 
Le  Clierresne,  id, 
La  Colombe,  id. 
Le  Guislain,  id, 
La  Haye  Beilefoiid,  id. 
Hargueray,  id, 
)lau(H:rtuÎ8,  t^. 
Monlabol,  id, 
Monlbray,  id, 
Norigny,  id. 
Yilleoaudon,  id, 

8*  (^Dton  do.  Tessy. 
Beaucoudray.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Beufrigny.  id, 
CheTry. 
Domjean,  id. 
Fervaches,  îd. 
Fourneaux.  (3  jiiill.  1845.) 
Gooveis.(AnXIIIet  1807.) 
SaiDl-Lnoest  sur  Viro,  id, 
Nesnil  Opac,  id. 
Uesnil  Raoult,  id, 
MojroD,  id, 
Troisgou,  id, 

Saiot-Tigor  di'S  Honls,  id, 
9^  Canton  de  TUorfgny. 


Mesnillard,  id, 
Milly,  id. 
Moulines,  id, 
Parigii}r,  id. 
Vlrey,  id, 

S*  Canton  d'Is'gny. 
Les  Diards.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Le  Buat. 
Ctiahndrey,  id. 
La  Mancellière,  id. 
Le  Mesnil  Bœufs,  id. 
Le  Mesnil  Thébauli,  id, 
Mont{;olliier,  id. 
Monligny,  id. 
Vezins,  id, 

4*  Canton  de  Juvigny. 
La  Bazoge.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Belle  Fooiaine,  id. 
Chérencé  le  Roussel,  id, 
Hesnil  Adelée,  id. 
Mesnil  Rainfray,  id. 
Mesnil  Tove,  id, 
Reffuveitle,  id. 

5*  6inlon  de  Mortaio. 


Succursatet. 

1*  Canton  d*Airancli^6. 
Cbavoy.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Goîierroy,  id. 
Saint-Jean  de  la  llaiie,  id. 
La  Gohannièrc. 
Saint-Loup,  id, 
MarceT,  id, 

Saint-Martin  des  Champs,  id, 
Saint-0?in,  fd. 
Saint-Saturnin. 
Plomb,  id, 
Pontaubault,  id. 
Ponis,  îd. 

Saint-Senicr  sous  Avranches,  id. 
Vains  Saint-Léonard,  id. 
Le  Val  Saint-Père,  id. 

2*  Canton  de  Brécey. 
Braflais.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Le  Grand  Gelland,  id. 
Le  Petit  Cellaiid,  id, 
La  Cbaise  Baudouin,  id. 
Cuv«s  Saint-Ueiiis. 
Saint-Georges  de  LIvoie. 


Sainl-Bartbéleœy.(AnXlllet1807.)    LesLoges  sur  Brécey, ii/. 


Bien,  U. 
Saint-Cleroent,  îd. 
Fontenay,  îd. 
Saint-Jean  du  Corail,  id. 
Le  Neurbourg. 
Itaucoudray. 
Rotniignv,  td. 

Notre-Dame  de  Touchet,  îd. 
Villechien,  îd. 

6**  Canton  de  St.-Pois. 
Boisyvon.  (An  XIII  et  1807.) 


Saint  Amand.  (  An  Xlll  et  1807.  )    La  Chapelle Oecclin,  îd. 


Biéville,  îd, 

BrecioQTille. 

Condé  sur  Vire,  îd. 

Giéviile,  id. 

Guilberfille,  id. 

Saint-Jean  des  Bai.^ant^,  îd. 

Lamberville. 

Le  Perron,  îd. 

Monlraboi,  jd. 

Placy,  id.^ 
Piécorbin,  id. 
Rouxeville,  îd. 


Coulonvray,  id, 

Saint-ljinreni  de  Cuves,  îd. 

Lingf>ard. 

Saint-Martin  le  Bouillant,  îd. 

Saint-Maur  des  Bols,  id, 

Mesnil  Gilbert,  îd. 

Montjoie,  îd. 

7*  Canton  de  Sourdeval. 
BeauOcel.  (Ao  Xlli  et  1807.) 
Brouains,  id. 
Le  Fresne  Poret,  îd. 


nuu&cMiie,  la.  Galicmo  îd 

&iim.Syn»pborin.  (26  mars  !84(i.)  s^i^^Maftin  de  Chaulieu,  id, 

IfidaoMllc.  (An  Xlll  et  1807.)  Saint-Sauveur  de  Chaulieu. 

àiaoKDissKUEKT  DE  uoRTâiM.  Perriors,  îd. 

Cures.  Vengeons,  id, 

1.  Barenton.  (An.  1802)  8^  Canton  du  Teilleul. 

Ger,  succursale  en  1802.  Buals.  (An  XIU  et  1807.) 

1  Saiot-llilaire  du  llarcouet.  (  An.  Fcrrières,  îd. 


1802.) 

3.  Isigny,  îd. 

4.  JuTigny ,  îd. 

5.  Nonain»  id, 

e.  Saint  Pois,  îd. 

7.  Sourdetal,  id. 

8.  Le  Teilleul,  îd. 

Sueeur$ales, 

1^  Canton  de  Barenton. 
Saiat-Cyr  du  Baillcul.  (An  Xlll  et 
1807.) 

Saint-Georges  de  Rouelley,  îd. 


Heiissé,  îd. 
Ilusson.  îd. 

Sainte-Marie  du  Bois,  îd. 
Saint-Symphorien,  îd. 
Sa^igny  te  Vieux,  îd. 

ARRONnlSSEMENT    d'aVRARCHES. 

Cures. 

1.  Avranches.  (An.  18CÎ.)  i  •  ««^han-k  i^ 
Afrancbcs.   (  Noire- Daiwc     d^-s   ^,»^"®".«»  «'' 
Champs.)                                      Subhgny,  id. 

2.  Brécey.(An.  1802.) 
5.  Ducey, îd. 


Saint-Nicolas  des  Bois,  îd. 

Notre-Dame  de  Livoie,  iJ. 

Saint- Pierre  de  Cresnay,  îd. 

Tirepled,  id. 

Verniz,  id. 

La  Chapelle  Urée.  (5  juin  1845.) 

5*  Canton  de  Duccy. 
Céaux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Court!  1  s. 
Grollon,  id, 
Juilley,  îd, 
Leseheris. 
Marcilly,  îd. 
Mesnil  Ozenne,  îd. 
Poilley,  id. 
Précy,  îd. 
Saint-Quentin,  îd. 

A^  Canton  de  Graaville. 
Saint-Aubin  des  Préaux.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Bouillon,  îd. 
Donrille. 
Kairon. 
Saint-Pair,  îd. 
Saint-Planchei,  id. 
Yqnelon ,  id. 

5^  Canton  de  La  Haye-Peanel. 
Beauchamps.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Beslière,  îd. 
ChampcerTon,  id, 
Folligny,  îd. 

Saint-Jean  des  Champs,  id. 
Ilocquignjr. 
Le  Luot,  îd. 
La  Luzerne»  id. 
Le  Mesnil  Urey,  îd. 
La  Mouche,  id. 
Noirpahid. 
Sainte  Pience,  id. 


^  Canton  de  St.  Hilalre  da  H:«rcoiiPi.    4.  Granvi  le  ^,  îd. 

Saiit-Briie  de  Landclle.  (  An  Xlll        Saint-Nicolas ,  près  Granville , 

et  1807.  )  succursale  en  1802. 

Chefreville,  id.  5.  La  Haye  Pesnel.  (Au.  1802.) 

Lapenly,  îd.  6.  Saint-Jamei,  îd. 

i^  Loges  Marcbis,  îd.  7.  Poniorson,  îd. 

MirtJgitT,  fd.  8.  Sartillyjd. 

Sjiu-Miirtin  de  Landclle,  id.  0.  YiiU:djeU|,îd. 


Le  Tanu,  id, 

Saint-Ursin,  îd. 

Les  Chambres  (51  mars  1844.) 

6®  Canton  de Salnt-Janef. 
Saint-Benoit  de  Oeuvron,  commune 
de  Salnt-Jame<<.  (29  avril  1845.) 
Argouges.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Aubin  de  Tcrngnte,  id. 
Carnet,  îd. 
La  Croix  Avranchio,  td. 


iilt 

Feugères,  ié. 

Saint-Germain-sur-Sète8,  M. 

GonfrefiUe,  id. 

Gorges,  id. 

Sainl-Jores,  id. 

Lastelle.' 

Marcbésieui,  id. 

SainuMarlin  d'Aubigny,  id. 

Nay. 

Le  Plessis,  id. 

Saint-SélNÎstien  de  Raids,  id. 

Sainie-Suzantie  près  Périers. 

40®  Caotoa  de  Saiot-Saa? par  Lendelin. 

Taille  pied  et  les  No?ailles.  (27  fé- 
vrier 1840.) 

Saint-Aubin  du  Perron.  (An  XIII  et 
1807.) 

Camprondy  id. 

liautieville  le  Guichardy  id. 

Le  Lorey,  id. 

Le  Mesnilbus. 

Saint-lliehel  de  la  Pierre,  id. 

Monlcuif,  id. 

Monthuchou,  id. 

Menneville  le  Bin|[ard,  id* 

La  Ronde  Haye,  td. 

Vaudrimesuil,  id. 

AHROMDISSBIIBNT  DB  ?ÀL06IIBS. 

Cures. 

1.  Barne?ill6.  (An.  1802.) 
S.  Bricquebec,  id. 

3.  Sainte-Mère  Eglise,  id. 

4.  Monlebourg,  ta. 

5.  Quetiehou,  id. 

Saint- Waasi  la  liougue,  suce,  en 
1802. 

6.  Saint-Sauveur  le  Vicomte.  (An. 

1802.) 

7.  Valngnes,  id. 
Brix,  suce,  en  1802. 
AUeanme,  suce,  en  1802. 

Suecunalei. 

1*  CanlOQ  de  &ame?ille« 
Daubigny.  (An  XIII  et  1807.) 
Carteret,  id. 
Surtille,  id. 
La  Haie  d*£ctot. 
Saint-Jean  de  la  Rivière,  id. 
Saint-Maurice,  id. 
Le  MesnII. 

Notre-Dame  Ballonne»  id. 
Ourville,  id. 

Saint-Pierre  d*Aribéglise,  id. 
Portbail  Noire-Dame. 
PorCbail  Saint-MarUn,  id. 
Senonville,  id. 
Saint-Geofges  de  la  Rivière.  (15 

février  1843.) 
Saint-Pièrre  d'Allonne. 
Sorlosvllle  eu  BeaumonL 
Valdede.  (An  XIU  et  1807.) 

*à^  Canton  de  Bricquebec. 
L*Ciang   Bertrand,  commune  de 

Bricquebec.  (3  Juin  1845.) 
BrenviOe.  (An  XIII  et  1807.) 
MagiieviUe,  id. 
Sain»-Martln  le  Hébert,  id. 
Morville,  id. 
Négrevitle,  id. 
Les  Perques,  id. 
QueitetOI,  id. 
Rauville  le  Bigoi,  id. 
Sotlevasi,  id. 
Le  Vretoi,  id. 

S«  ('Jiolon  de  Sainte-Mère  Eglise. 
Auirievillc.  (An  XIU  et  1807.) 


TABLEAU 

Angoville  au  Plain,  id. 
Beuseville  la  Bastille,  id. 
Blosville,  id. 
Brucbeville,  id. 
Carquebut,  id. 
Cher  du  Pout,  id. 
Foucarville,  id. 

Saint-Germain  de  Varrevîlle,  id. 
Gourbesville,  id. 
Honesville,  id. 
Liesville,  id. 
Neuville  au  Plain. 
Sainta-Marie  du  Mont,  id. 
Saini-Martin  de  Varreville,  id. 
Picanville,  id. 
Revenoville,  id. 
TurquevOle,  id. 

4®  Canton  de  Monlebourg. 

Eeaussevîlle.  (18  novembre  1846.) 
Saint-Gyr.  (An  XIU  et  1807.) 
Ëmondeville,  id. 
Eroudeville,  id. 
Flotlemenviiley  id. 
Saint-Floxel,  id. 
Fonienay,  id. 
Fresville,  id. 

Saint-Germain  de  Tournebul,  id. 
Le  Ham,  id. 
Uemovez,  id. 
Lestre,  td. 
Saint-MarcoUf ,  id. 
Sainte-Marie  d'Andauville,  id. 
Ozeville,  id. 
Quinéville,  id. 
UrTille,  td. 

Vandreville.  (31  mars  1844.) 
5'  Canton  de  Quettebou. 

Amneville  en  Gérés.  (An  XIU  et 

1807.) 
Notre-Dame  de  Barfleur,  id. 
Grasville,  td. 

Saint-Nicolas  de  Barfleur,  îd. 
Sainte-Geneviève,  td. 
Morsalines,  id. 
Octevllle  la  Venelle,  îd. 
La  Pernelle,  id. 
Réville,  id. 

Teurtbéville  Bocage,  id. 
Valcanville,  id. 
Yidecosville. 
Le  Vicel,  id. 

6^  Canton  de  Su-Sauveur  le  Vicomte. 

BesneviUe.  (Au  XIU  et  1807.) 

Bininville. 

La  Bonneville,  td. 

Cattevilie,  td. 

Sainte-Colombe,  id. 

Colomby,  td. 

Etienville,  id. 

Gollev  Ile,  îd. 

Ilauteville,  td. 

Saint-Jacques  de  Néhou. 

Les  Moitiers,  td. 

Néhou,  id. 

Neuville  en  Beaumoni. 

Orglandes,  id. 

Rauville  la  Place,  id. 

Taillepied  et  les  Novailles. 

7®  Canton  de  Valogoes. 

Iluberville.  (An  XIU  et  1807.) 
Lieosaint,  id. 
Hontaigu  la  Brisettc,  td. 
Sausseroesnil.  Id. 
Tamerville,  td* 
Y  veto! ,  id. 
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Cures. 
t.  Cani&y.  (An.  1802.) 
2.  Garentan,  id. 
5.  Saint-Glair,  îd. 

4.  Saint-Jean  de  Daye. 

5.  Saint-U,  îd. 
Saint-Lô  (Sainte-Croix). 

6.  Marigny,  td. 

7.  Percy,  td. 

8.  Tessy,  td. 

9.  Thorigny,  td. 

Succursales. 
1*  Canton  de  Canisy. 
Dangy.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainl-Ebremond  de  Bon-Fossé,  id. 
Gourfaleur,  îd. 
U  Mancellière,  id. 
Le  Mesnil  Herman. 
Saint-Martin  de  Bon-Fossé,  id. 
Quibon,  td. 
Saint-Rompbaire,  td. 
Saiot-Samson  de  Bon-Fossé,  id. 
Soulles,  id. 

V  Canton  de  Carentin. 
GalB.  (24  avril  1847.) 
Saint-André  de  Bubon.  (Au  XUI  d 

1807.) 
Anvers,  td. 
Auxais,  îd. 

Beuseville  lur  le  Vey,  id. 
Brévands,  td. 
Saint-Gôme  du  Mont,  i/i. 
Saint-Eny,  îd. 
Saint-Georges  de  Bobon.  îd. 
Saint-Hilaire  PeUi  Ville. 
Méanlis,  îd. 
Saint-Pellerin,  id. 
Raids,  td. 

3<»  Canton  de  Saiot-Oair. 
AireL(AnXUIetl807.) 
Saint-André  de  TEpine,  id. 
Bérigny,  td. 
Cérisy  la  Forêt,  ti^. 
Couvains,  id. 
Saint-Georges  d*Elle ,  îd. 
Saint-Germain  d*ËlIe,  id. 
Saint-Jean  de  Savigny,  id. 
U  Mauffe,  id. 
Moon,  td* 

Notre-Dame  d*Elle,  td. 
Saint-Pierre  de  Semilly,  îd, 
VilUers  Sossard,  td. 

4*  Canton  de  Saiot-Jean  de  Dim 
Amignv.  (An  XUI  et  \WI.) 
Saint-Aubin  de  LosquOt  id. 
Gavigny,  td. 
Le  Désert,  td. 
Esglandes,  id. 
Saint-Fromond,  îd. 
Graignes,  îd. 
Mesnil  Angof,  id. 
Mesnil  Durand,  id. 
Montmartin  en  Graignes,  id. 
Saint-Pierre  d'Artbenay,  id. 
Poutbébert. 
Tribeliou,  îd. 

5*  Canton  de  Saiat-Lè. 
Agneaux.  (An  XIU  el  1807.) 
La  Barre  de  Semilly,  id. 
Btudre,  îd. 

Saint-Georges  Montcoq,  id. 
Mesnil  Uouxel.n,  id. 
Rauipan,  td. 
Saiute-Susanne,  îd. 

6"*  Cintoo  do  Harigay. 
Carjnlilly.  (Au  XIU  cl TW7.) 
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DES  CCRES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS, 


f.MS 


Feugéref. 

Gorges. 

Marclieiieui. 

Ptfrieri  (î). 

Salnl-Martin  d*Aubigny. 

Saim-Sébasiien  de  Raids. 

GoofiU6(i). 

Gratot. 

Ileogueville. 

Haoïe-VUle  la  Guichard. 

La  Ronde  Haye. 

Le  Urey. 

Montenis. 

NonihoehoB. 

Miineville  le  Binnrd. 

Saiot-Anbîn  du  Perron. 

SaiD(-Michel  la  Pierre. 

Saioi-Saofeor  Lendeiin  (3). 

BarcBlon  (2). 

Ger(i). 

Saini-Cyr  de  Bailleul. 

Saint*Georges  de  Rouelley. 

Vnins. 

Nesnilio^e. 

ilofison, 

LeTeilleol(S). 

Horiain  (3). 

Roroagoy. 

Saint-Clément. 

Les  Loges  Marcbis. 

Tarigny. 

SaiouBrice  de  Lanielle. 

SaJDl  Hilaire  du  Harcouel  (2). 

Vitlers  Fossart. 

Monlaboi. 

Craignes. 

Mouimarltn. 

Saint-Jean  de  Daye. 

S»io>Martin  de  Landelle. 

MoDijoie. 

Saint-I^urenl  de  Cu?  es. 

Sourdetal  (i). 

Vengeons. 

Canisy. 

Dangy. 

Qoibon. 

Saint-Uaiimin  de  Bonfossë. 

Soales* 

Anvers.. 

Carenia  (2). 

Meanies. 

Saim-Cosme^. 

Saint-Eny  (2). 

Ginenilty. 

HebéereTon. 

l-achapelle  en  Si>gé. 

Marigny. 

Reslon* 

l«a  Colombe. 

Kemilly. 

Percy  (2). 

Cerisy  la  Forêt. 

CouTain. 

Trebechoo. 

Monibray. 

Agneaux. 

Mesnil  Rouxelin. 

teavrigny. 

Dorojean. 

Moyen. 

Tewy  (2). 

Condé  sar-Vire  (2). 

Guilberville. 

Saini-Amand. 

Thorigny  (2). 

Notre  Dame  d*A1onne. 

Porbail. 


Rricquebec  (3). 

Magueville. 

NegreYille. 

Quetireloi.    . 

!Soitevasl. 

Erondevilie 

Fresville. 

Lestre. 

Monlebourg  (2). 

Saint-Germain  de  Tournebut. 

Notre  Dame  de  Uarfleur. 

Barflenr  Saint-Nicolas. 

Octcville  la  Venise. 

Quoeiiebon. 

Reville. 

Saint- Vaast  (2). 

Sainte-Geneviève. 

Valcanville. 

Carquebut. 

Picauvilie  (2). 

Saint-Germain  de  Varreville. 

Sainte-Marie  du  Mont. 

Sainte-Mère  Eglise  (2). 

Besneville.         « 

Golombj. 

Les  Moitiers. 

Nebou  (2). 

Or{;lande9. 

Samt-Sauveur  ie  Vicontte  (3). 

Alleaune  (2). 

Brix  (2). 

Saussemesnil  (2). 

Tamerville. 

Yvetot. 

Saint  Plancbczi 

Cosqueville. 

Saint-Aubin  de  Terregate  (2). 

Dragey. 

Saint-Denis  le  Gast. 

Appeville. 

Rrette ville  sur  E. 

Saint-Jean  de  la  Rivière. 

Saint- Andié  de  Balcon. 

Barneville. 

Rauville  la  Bigot. 

Litbaire. 

Lerresne  Porel. 

Ledésert. 

Saint-Loup. 

Vains  Saint-Léonard. 

Juilley. 

Agon. 

Sa  Vigny  le  Vieux.  . 

Saint-Rompbaire. 

Gampcervon. 

Hacey. 

Contrières. 

Juvigny. 

Gatbemo. 

Saint-Pellerin. 

Saint-Georges  de  Rohon. 

Saint-Gftrmain  des  Vaux. 

Mesnil  Garnier. 

Tbourteville  Bocage. 

Rauville  la  Place. 

HonUigu. 

Ceaux. 

Precey. 

Saint-Nicolas  de  CouUnces  (2). 

Montchaton. 

Fiervllle. 

Ourvilie. 

Jobourg. 

Lengronne. 

Blainville. 

Virey. 

Saint- Vigor  des  Monts. 


Sainte-Ci'oix  de  Saint-L6. 
La  Chapelle  Urée. 
Le  Chefresne. 
Sainte-Croix  ilague. 
Buais. 

Saint-Promond. 

Precorbin. 

Le  Vrétot. 

Bios  ville. 

I^a  Godefroy. 

Boncey. 

Brehal. 

Pcrriers  en  Dcaiificel. 

Ducoy. 

Sainte-Cécile. 

Tourlaville. 

Amrreville. 

Theurteville  Ilague. 

Grenneville  (ann.). 

Ouville. 

Guébeberi. 

Le  Val  Saint-Père. 

Marcey. 

Brillevast. 

LeTbeil. 

Saint-Jores. 

Sainte-Croix  de  Saiut-Ld. 

Le  Mesnilbos. 

Cerisv  la  Salle. 

Tonciiée  Notre-Dame. 

Saint-Jean  de  Bairaiis. 

Sainte-Marie  du  Mont. 

La  Feuillio. 

Hcussé. 

Les  Biards. 

Milly. 

Raids. 

Montreil. 

Tncquevllle. 

Saint-Gilles. 

La  Luxerne. 

Saint-Sauveur  la  Sommerayc, 

Sa  Peiiiy. 

Biville. 

Rcrreveille. 

Saint-Martin  de  Ctiaulîeu. 

Montgothier. 

Martigny. 

Saint-Nicolas  de  PIcrrepoiil. 

Le  Tance. 

Coulomray. 

La  Cbaise  Baudoin. 

Fontenay. 

Emondeville. 

Les  Cresnays. 

Pont  Hébert. 

Saussemesnil. 

Denneville. 

Chérencé  le  Héron. 

Saint-Senier. 

Saini-Ursin. 

HerqiieYilie. 

Gouvets. 

PonU. 

Saint-Clair. 

Lozon. 

Vastreville. 

Cbarenrey  le  Roussi. 

Annevllle  en  Salre. 

Saint-Pois. 

Bien. 

Saint-Martin  le  BuuillanU 

Saini-Seuier  de  Beuvroo. 

Flamanville. 

Grosville. 

Mauperluis. 

Les  Pieux  (2). 


Hio 

S;iinULaureDt  de  Tcrregate,  id. 
Moiilanelle»  id, 
Montjoie,  id» 
Vergoncey,  id. 
Vilher^,  id, 

S'aiolSenier  de  Beiivron,  id. 
Uameliii.  (31  mars  1844.) 
7**  CanlOQ  de  Poiuorson. 

Ardevon.  (An  XIU  et  1807.) 

Aucey,  id. 

Beauvoir,  id, 

Bouccy,  id, 

Curey,  id, 

Huines,  id, 

Macey,  id. 

Moidrey. 

Mont  Saint-Michel»  id. 

Les  Pas,  id. 

Sacey,  id. 

Servon,  id., 

Tanis,  id. 

Vessey,  id. 

8*>  Canton  de  Sartilly. 
Augey, 

Bacilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Carolies,  id. 
Champcey,  id. 
Cliampeaux«  id, 
Dragey,  id. 
Genêts,  id. 

Saint-Jean  le  Thomas. 
Loiir,  id, 

Saini-NIchel  des  Loups,  id, 
Montviron,  îd. 
Saint-Pierre  Langers,  id. 
Rouihon,  id. 

9®  Csotoa  de  Villcdieu. 

Labloutière.  (An  XIII  et  1807.) 
Bourguenolies,  îd. 
Sainte-Cécile,  td. 
Champrepu.^,  td. 
Chérencé  le  Héron,  id, 
Fleury,  id. 
Lalanîde  crAirou,  id. 
Roufligny.  td. 
Sault  Chevreuil,  id, 
La  Trinité,  td. 
Saint-Pierre  flu  Tronchet. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURO. 

Curci, 

4.  Beaumont.  (An.  1802.) 
2.  Cherbonrg  \  id, 
Z.  Octevilie,  id. 

Tourlaville,  strccnrft.ile  en  1802. 
4.  Les  Pieux.  (An.  1802.) 
t.  Saint  Pierre  Eglise,  td. 

Suecunaieê, 

1"  Canton  deBeaamont. 

Acaneville.  (An  XIII  et  1807.) 
Auderville,  td. 
Biville,  td. 

Sainte-Croix  llague,  id. 
Digullaville»  id. 
Eculeville. 

Flotteroanville  Hague,  td. 
Saint-Germain  des  Vaux,  td. 
C  réville,  id, 
Herqueville,  td. 
Jobourg,  id. 
Nacqueville,  îd. 
Umonville  la  Peii:e,  îd. 
Omonvilie  la  Bogne,  îd. 
Tontieville,  îd. 
Urvillc  llagoe,  îd. 


TABLEAU 

Vasleville,  id. 
Vauville,  td. 

2®  Canlon  de  Cherl>ourg. 
Notre  Dame  du  Roule  à  Cherbourg. 

3®  Canlon  d*0cteville. 
La  Glacerie.  (24  avril  1847.) 
Bretteville.  (Au  XIII  et  1807.) 
Couville,  îd. 
Digosvillc,  îd. 
Equeurdreville,  id. 
Ilaineville,  îd. 
Ilardinvost.  îd. 
Marjnvast,  îd. 
Mesnil  Au  val,  id, 
Noninville. 
Querqueville,  îd. 
Sideville. 

Teurtheville  Hague,  td. 
ToUevast ,  îd. 
Yirandeville,  îd. 

4^  Canlon  des  Pieux. 
BenoitTilie.  (An  XIII  et  1807.) 
Briquebosq,  îd. 
Saint-Christophe  de  Faocq. 
Flamanville,  îd. 
Saint-Germain  le  Gaillard,  îd. 
Grosvilie,  îd. 
Iléauville,  îd. 
Heileville,  id. 
Pierreville,  îd. 
Le  Rozcl,  îd. 
Siou ville,  id. 
Solteville,  id. 
Surtainville,  îd. 
Tréauville,  id. 

5<>  Canton  de  St.-Pierrp-Eglisc. 
BrlUevasi.  (AnXJlletl807.) 
Canteloijp,  id. 
Garneville,  îd. 
Clitoiirps,  îd. 
Cosqueviile,  îd. 
Fernianviile,  id, 
Gatteville,  îd. 
Gonneville,  îd. 
Mauperluis,  id, 
Ncville,  îd. 
Rhéihovilte,  îd. 
Le  Theil,  îd. 
Théville,  id. 
TocquevilJe,  îd. 
Yarouville,  îd. 
L'i  Yaast,  id, 

Vicariati ,  chapellei  vicarialeUt  etc. 

Plomb. 

Saint  Jean  de  la  Gaise. 

Saint  Ovin. 

Brecey  (2). 

Cuves. 

Le  Grand  Gelland. 

Tirepied  (2). 

Couriils. 

Ducey  (2). 

Marcilly. 

Poiltey. 

i^aintAîuenUn. 

Saint-Nicolas  de  Granvillc  ('2). 

Saint-Pair. 

Beanchamps. 

Folligny. 

La  Haye  Pesnel. 

La  Rochelle. 

Saint-iean  des  Champs. 

Anccy. 

Pontorson. 

Sacey. 

Servon. 


l'îtG 


Vessey. 

Argouges. 

Carnei. 

La  Croix  Avrancbin. 

Montancl. 

Saint-JiimeÀ  (i,). 

Saint-Laurent  de  Tcrregate  (i). 

Vergoncey. 

Bacilly. 

Genels. 

Loi  if. 

Saint  Pierre  Langers. 

Sartilly. 

Fl^uiy, 

La  Bloulière. 

La  Lande  d*Airou. 

La  Trinité. 

Siouville. 

Villedieu  (2). 

Beaumont. 

Greville. 

Saint-Germain  le  Gaillard. 

Sonainville. 

TreauviDe. 

Breitevilte. 

Couville. 

E'iueurdreville. 

MartinvasU 

Octevilie. 

Tollevast. 

Tdurlavilie. 

Verandcville. 

Fermanville. 

Gaiieville. 

Gonneville. 

Le  Vast. 

Rethoville. 

Saint-Pierre  Eglise  (i). 

Briqueville  sur  Mer. 

Cerences  (2). 

GiMideville. 

Hudiinesnil. 

Muneville  sur  Mer. 

Camptours. 

Ceiiiily  (N.-D.). 

Cerisy  la  Salle. 

Montpinchon. 

Saint-Denis  le  Velu. 

Savigny. 

Chambîernon. 

Coarcy. 

Sauasay. 

Gavrav. 

llamhye  (2). 

Mesnil  Yilleroan. 

Yer. 

Doville. 

Labaye  du  Puits. 

Mabecq. 

Preloi. 

Saint-Sauvear  de  Pierre^ionu 

Yarengnebec. 

Y  in  de  Fontiioe. 

Créances  (2). 

GefTosses. 

Laulne. 

Lessay  (2). 

Minières. 

Pirou. 

Saint-Cermain-sur-E. 

Yesly. 

Annoville. 

Monimariin-sur-Mer. 

Orval. 

Quellreville. 

RegneviUe  Saint-Etienad. 

Trelly. 


Brauiy  id. 
Le  Fugéret,  id. 
Llsde,  id. 
Méailles,  id. 
MoDiblanc»  id. 
Rouaine,  ta. 
Touyely  id. 
Ubreye,  id. 
VergonSy  id. 

S*  Canlon  de  Caalellaae. 
La  Baumel. 

CasUllon.  (In  Xni  et  1807.) 
Chasieail,  id. 


2"  Canton  de  Barcelonoetie.  Meonille$,  id. 

Us  Agnfliers.  (An  Xlll  el  1807.)    Menés,  id. 

L*Aupinon,M- 

Biyssse.  id. . 

Cervière. 

Cbatellard,  id. 

La  Condaininc. 

Enchasiraye,  id. 

La  Couclie,  section  d*£nclastraye 

(29 juin  iSil.) 
FaucoD.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Foore,  id. 
Jaasiers,  id. 
Laos,  id. 
La  Maure,  id. 
Hoboès. 
Saiol-Pons,  td. 
(aoiéres,  id. 
Lei  TbuileSy  fd. 
iJYerneL  id. 

mtn  d'Abas,  id.  ,  „. 

Les  PriU,  commune  de  Thuiles.    Demandoix;  îd. 

(26  mars  1840.)  Eoulx,  id. 

S'CaoloodeLauzet.  Lafoux,  id. 

Saint-Barthélémy.  (An Xlll  etl807.)    La  garde,  id. 
La  Bréole,  id.  *""'"*  ■""^"   ' 

Cbaramely  id. 
('ostebcllc,  îd. 
La  Garde,  id. 
Laotharei*  id. 
LavtTq,  id. 
Néolaos,  fd. 
Poiitis,  id. 

L*Adroiide  Ponlît.(16  aoùl  1844.) 
Kovel,  id. 

Rioclard.  (An  1111  el  1807.) 
Ibaye. 
Saint-Yioceni,  id. 

4*  Canton  de  SaintrPaal. 
Fottillouse.  (An  Xlll  et  1807.) 
Farcbe,  id., 
Maison  iléaiie,  id. 
Maurin,  id. 
Mevronues»  sd. 
Meieien,  id. 
Séreunet. 
Toumonx,  id. 

aiORDISSEMEHT  DE  CASTBLLANE. 

Curei. 

1.  Saint  André.  (An.  1801) 

2.  Annot  td. 

3.  Casteliane,  îd. 

4.  Colmars,  id. 

5.  EoireYaux,  id. 

6.  Senex,  id. 

Succwnale*. 
1*  Canton  de  Salnl-André. 
Allons.  (An  Xlll  et  1807.) 
Angles,  îd. 
Argens,  îd. 
La  Baume. 

Li  Colle  Saint-Michel,  id. 
Les  Saillans,  id. 
Cnnrchoo,  id. 
Iliéges. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

2.  Saint -Etienne,  td. 

5.  Forcalquier,  îd. 
La  Mure,  td.  4.  Manosque,  id. 

Peyresq,  îd.  5.  Peyruia,  id. 

2»  Canton  d'Annot.  6.  Reiilanne,  îd. 

Ourgea  Jaussiera.  (iS  juin   1842.)  SuccurtaUs. 

Argenion.  (An  Xlll  et  1807.)  ^.  Canton  de  Binon. 

Saint-Benoit,  td. 
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Saint-Julien,  id. 
Peyroules;  id. 
Robion,  id. 
Soleilbas,  îd 
Talolre,  td. 
Tanlanne,  îd. 
ViUar  Brandis,  td. 
LaPalud.(16aoûtl844.) 

4*  Canton  de  Colmars. 
Beanteser.  (An^XllI  et  1807.) 
Chasse,  id. 
Châtean  Garnier,  td. 
Cbanmie. 
Clignon,  îd. 
Oodres,  îd. 
Basse  Tboraroe,  îd. 
Haute  Tborame,  îd. 
La  Valette,  id. 
Villars  Colmars,  îd. 
Villars  Ueissier,  id. 

5*  Canton  d'Enlrevaux. 
Auront.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Gasteilet  Saint-Cassien,  îd. 

Le  Castellet  Sausse,  îd.  .     ^    ,.    jrm  ^.  -«Ay  v 

^HV  »ee|ion  de  C,s,eilet^usse.    {."fti'ï;^^^^  ''  *^'-> 


Camiol.  (An  Xlll  et  1807.) 

Brousses,  îd. 

Le  Contadour,  îd. 

L^Hospiulet,  td.  ' 

Le  Largue,  îd. 

Montsalier,  îd. 

Montsaller  Bas.  (9  juillet  1845.) 

Redortier.  (An  Xlll  et  1807.) 

Revest  des  Brousses,  id. 

Revest  du  Bien,  îd. 

La  Rocbegiron,  id. 

Saumane,  îd. 

SImiane,  îd. 

2*  Canton  de  SaJot.-Etienne. 
Crois.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fontienne,  îd. 
Lardiers,  id. 
Mallefougasse,  îd. 
Montlanx,  îd. 
Ongles,  îd. 
Revest  en  Frangat,  îd. 

S*  Canton  de  Forcalquier. 

CbAteauneuf  les  Mane. 
Dauphin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Liroans,  ia. 
Saint-Maime,  id. 
Mane. 

Saint-Michel,  îd. 
MioxellcSy  îd. 
Pierrerue,  id. 
Sigonce,  td. 
Villeneuve,  îd. 

4*  Canton  de  Manosqne. 

Gorbières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Montfuron,  îd. 

Notre-Dame  de  Manosque,  id. 
Pierrevert,  td. 
Saint-Tulle,  îd. 
Voix,  îd. 

5*  Canton  de  Peymia. 


(21  .noût  1842.) 
Saint-Pierre.  (An  Xlll  et  1807.) 
LaRochette,  td. 
Sausse,  îd. 
Villevieille,  îd. 

g"  Canton  de  Senex. 
Blieux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lioux,  îd. 
Majastres,  îd. 
La  Melle,  îd. 
Le  Poil,  îd. 

ARlORDiaSEMBNT    DE    rOECALOOIEE, 

Curei. 
i.  Banon.  (An.  1802.) 


Ganagobie,  îd. 
Lurs,  îd. 

6*  Canton  de  Rellhinne . 

Aubenas,  îd. 
Ceresie,  id. 
Sainte-Croix,  îd. 
Lincel,  îd. 

Saint-Martin  de  Renacas,  îd. 
Mont- Justin,  îd. 
Oppedelte,  id. 
Vachères,  id. 
Villemu9,  îd. 

Boulard,  érigé  en  suce,  le  19  mars 
1838. 


DUON. 


anoRDissEiiBirr  de  nuoa. 
Carci. 
1.  Attxonne  *.  (Année  1802.) 


5.  Fontaine  Française,  îd. 


6.  Genlis,  rd. 

7.  Cevrey,  îd. 

8.  Grancey,îd. 

9.  Is8arlUle,îd. 

10.  Mirebeau,  îd. 

11.  PonuilHer,  îd. 

12.  Salot^Seine,  id. 


13.  Selongey,  id. 

14.  SombernoD,  îd. 

Stt^ctirsa/es. 
!•  Canton  d'Auxonne.' 

VUlersRotin.  (29jnml841.) 
Maillys  les  Monts.  (AnXlIlet  1807.) 
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Qiierqiievill«*.  1 9  mars  \  83S. 

Saint-Saiurnin,  érigé  en  suce,  le    Saint-Symphorien,  iii. 


Saini-SauTeur  deChaulieu.  (18  av. 

1838). 


ARRONDISSEMENT  DE  DIGNE. 

Curei. 

1.  Barréine.  (An.  1802.) 

2.  Dignp  *,  frf. 
5.  La  J  a  vie,  /</« 

4.  Les  Mées,  id. 

Oraison,  succursale  en  i802. 

5.  Mezel. 

Vu  Mousliers,  id, 

7.  Ries,  id, 

8.  Seyne,  id, 

9.  Valensolie,  id, 

Gréoux,  succursale  en  1802. 

Succursales. 

\^  Canlon  de  Barrême. 
Bedejun.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliaudon,  id, 

Clument  Saint-IIonorat,  id, 
Chimeiit  Notre-Dame. 
Gévaudan,  id, 
Sainl-Jacques,  id. 
Lambruisse»  id. 
Saint  Lions,  id. 
Norante,  id. 
Tartniine,  id. 

Les  Sauseries  Hautes  el  Basses. 
(16  août  1845.) 

2*  Canton  de  Digne. 
Aiglun.  (AnXllletl807.) 
Auribeau,  id, 
Ainac. 
Barras,  id» 
Casiellard,  id. 
Le  Gliaiïaut,  idé 
Ghamptercier»  id, 
'Goiirbons,  id. 
Les  Dourbes. 
Entrages. 
Saini-Estève. 
Gaubert. 
La  Pcrussc,  id, 
Lagramuse,  id, 
MalenioissoD,  id. 
Marcoux,  id, 

Saint-Martin  de  Thoard,  id, 

Melan,  id, 

La  Bobine,  id. 

Les  Sieyes,  id. 

Tboard,  id. 

Vauna?è8. 

3®  Canton  de  la  Javie. 
Archail.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Beaujeu,  id. 
BJegiers,  idl 
Le  Brusquei,  id, 
GhanolleSy  id, 
Draix,  id, 
Eslangon,  id. 
Mariaud,  id. 
Le  Mousieirel,  id, 
Saint-Pierre,  id. 
Prads,  id. 
La  Fa? iérp,  section  de  Prads.  (  15  Té- 

Trier  18i3.) 
Tanaron.  (An  Xlll  et  1807.) 

i*  Canton  de  Méet. 
Casiellet.  (An  XIII  et  1807.) 
Cbenerilles,  id. 
Enirevenuet,  id. 
Maiéiai,  id. 
Uiraiieau,  id. 


DIGNE. 

Piiimicliel,  id. 
Graison,  t^. 

5®  Canton  de  Uezel. 
Beynes.  (An  XIH  et  1807.) 
Lapalus  ,    e«>n^muiie  de   Beynes. 

(3  mai  1846.) 
Bras  d*As<:p.  (kn  Xlll  el  1807.) 
La  Bégude ,  commnne    de    Bras 

d*A8se.  (31  mai  1840.) 
Gbftteau  Redon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Creîsset,  id. 
Espinouse,  id, 
Estoublon,  rd. 
Saint-Jeannet«  id, 
Saint-Julien  d*Asse,  Id. 
Trevans,  td. 

6®  Canton  de  Mousliers. 
Gb&ieauneur  les  Mouiiers.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Ghauvet. 
Lévens,  id, 
Lapalud,  td. 
Bougon,  td. 
Saint-Jurs. 

7*  Canton  de  Riez. 
Albiose.  (An  XIII  et  1807.) 
Allemagne,  id, 
Sainte-Croix,  id, 
Esparron  de  Verdou,  id. 
Saiiit-Laurens,  td.  * 
Hontagnac,  id, 
Miinipezai,  id, 
Puinioisson,  td. 
Quinson,  td. 
Roumoules,  id, 

8*  Canton  deSeyne. 

Ghardavons,  commune  de  Seyne. 

(3  juillet  1843.) 
Auzei.  (An  Xlll  et  1807.) 
Barles,  td. 
Gouloubroux,  id. 
Saint-Martin,  id, 
Montclac,  td. 
Saint-Pierre,  id. 
Pompîerry,  id. 
Saint-Pons,  td. 
Sellonet,  id, 
Villaudeinar,  commune  de  Sellonet. 

(9  juillet  1845.) 
Verdaches.  (An  XllUt  1807.) 
Le  Yernet,  td. 

9^  Canton  de  Valensolie. 
Bars,  id, 
Brunei,  td. 

Saint-Martin  de  Brome,  id. 
Roussel. 
Viiledieu.  (24  ayril  1847.) 

ARRONDISSEURNT  DE  SISTBRON. 

Cures. 

1.  La  Molle.  (An.  1802.) 
S.  Noyers,  fd. 

3.  St!>teruti,  td. 

4.  Turriers,  id. 

5.  Volonue,  id, 

Succurtaleu. 

l^CantoudeLaMoiie. 
Le  Caire.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gbftteturort,  id, 
Qtmensane,  id» 
Claret,  id. 


Gurbans,  id. 
Melve,  td. 
Nibles,  id. 
Sigoyer,  id, 
Tbéze,  td. 
Valla?nire,  id. 
Valernes,  td. 
Vaumeilh,  td. 

2*  Canton  de  Noyem 

Rêvons.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gh&teauneuf  Maravail,  id. 
Gurel,  td, 
Jarjayes,  td. 
Les  Omergues,  td. 
Villesècbe,  commune  des  Omer- 
gues. (18  août  1845.) 
Yalbelle.  (An  XUI  el  1807.) 
Saint- Yîncenl,  rd. 

5®  Canton  de  Sistemn. 
Abros. 

Auihon.  (An  XIII  el  1807.) 

Ghardavon,  id. 

La  Beaume,  id. 

Entrepierres,  id, 

Enirepierres,  section  de  la  mtoe 

commune.  (6  octobre  1845.) 
Seissal.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint  Gêniez,  id. 
La  SiWe. 
Hizon,  rd. 

Saint-Symphorien,  id, 
Vilbose,  td. 

4<'  Canton  de  Turriers. 

Asioln.  (An  Xlll  el  1807.) 

Bayons,  id. 

La    Gombe,  section  de  Bayont. 


mimn  1841.) 
lelle    " 


Belle  Affaire.  (An  XIII  el  1807.) 

Esparron  la  Bâtie,  id. 

Faucon,  id. 

La  Freissinîe,  td. 

Gigors,  id. 

Plégut,  td. 

Begnier,  id. 

Unis,  id, 

Venterol,  id. 

Les  Tourniaires.  (16  août  1844.) 

5*  Canton  de  VoIoom. 

Aobinose.  (An  Xlll  et  1807.) 

Baudument,  td< 

Gh&ieauz  Arnooi,  td. 

Ghàteauneuf  Val  Saim-Donnal,  O. 

L*Esca)e,  id, 

Saint-Donnal,  td. 

Monforl,  id. 

Peypin,  id. 

Salignac,  td. 

Souribes,  id. 

ARRONDISSEMENT  DB  RAtCBLORNITTl. 

Curet 

1.  Allos.  (An.  180i.) 

2.  Barcelonneite,  td. 

3.  Lauzel,  id. 

4.  Saini-l'aul,  td. 

Sueeursalm 

1*  Canton  d*Allot. 
La  Bauroelle.  (An  1111  et  1807.1 
Bouchien,  id» 
Lafoox,  id. 


ma 

SuBsey,  id. 

CeiiMrey,  ia, 

Dancoy,  id, 

Btannol,  id. 

&ird  le  Régulier,  id. 

Ibabj.  (23  juin  1842.) 

8*  Camoii  de  MeiirsaiiU 
Voinay.  (An  XIIIeU80..) 
Poinniard,  id. 
Nnilly,  id. 
Mdoisey,  ti. 
CoreeJles-lés-Arts»  id. 
Nereeoit,  id. 

Migiij-soiis-Beflnne.  fU 
CbefignT*eii-Val,  id. 
Sïinie-liarie  U  Blanehe,  id. 
Auiey,  id. 
Meunanges,  id. 
HooUgny,  id. 

6*  CantOQ  do  Notait. 
Baobigny.  (29  juin  i8i1.) 
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François.  (27  février  1840.) 
Los  ne. 

Laperrière.  (An  XIII  el  1807.) 
Saint-Symphorien,  id^ 
Trouhann,  id. 
Brasey,  id. 
Aubigny,  id. 
Rsbarre.  ifl. 
S^nxauli,  id. 

10**  Canlon  de  Seurre. 
Cb'imblanc.  (An  XIII  ei  1807.) 
Lanlhes,  id. 
Tichey,  id. 
Pagny-la- Ville,  id. 
Bonnencontre,  td; 
Brouin,  id. 
Auvilars^  id. 
Bagnoi,  id. 
Corberon. 
Corgengouii  id. 
Pouilly^  id. 


Aobigny  la  Uuiice.  (  An    Xlir  et    Labergéinent,  id. 


1^7.) 

Sanlenay,  id. 
ChaOsgoe,  ttf. 
Saiul-Aubiu,  id. 
Urocbepol,  id. 
Siinl-HomaJD,  id. 
Joow-en-Vaui,  id.' 
Ivry,  id. 
Nolinoi,  id. 
Tliury,  id. 
Puiigiiy,  id. 

7«Ctnloo  dé  Kuilg. 
Ckatix.  (23  juin  1842.) 
Ageocoun. 

Villebicbol,  (Au  XIII  el  1807.) 
Cerland,  id.  ' 

Argilly. 

Viliy  regliae,  id. 
Giity,  id. 
Voso«,  id. 
Premeaui,  ttf. 
Uuittcey,  id. 
C  «"goloine,  îd. 
VilIcrs-la-Fals.  id. 
I^cbeirunne,  id. 
Il«ttilly,  id. 
Arcciuiii,  trf, 

^'"i-Nicola4-lé>-Clieau«.  (|8  août 

^  Caaioa  de  Pouniy  en  Auxois. 

Beurey.Beauguet.  (15  fév.  1843.) 

Çreaiicey.  (Au  Xlllc4l807.) 

Bellenoi,  id.  ^ 

(.uoimarin,  id. 

2^'^ry  en  Montagne,  id. 

Gruboit,  id. 

Wancey,  id. 

Equilly. 

Cbailly.  id. 

Th«isy  le  Béseru  id. 

i^ielleiiot.  id. 

t»ey,  id. 

Macuiiges. 

}leilly.6iir.RouTre,  îd. 
ubuasière,  iti. 
Sainte- Sabine,  id. 
^biteauneuf,  id. 
Arcouf  ey. 

îî»ràlly-iès  Moms-Çeréin.  id. 
Noot-Saini-Jcau,  id. 
ilissery,  td. 

Veadeoise.'(i5  tept.  1846.) 

^Caoioadd  Sl-Jeao-de-Lofne. 
o«mt-Sei«c   en  Bàcbe  et    Saint-    Lacuur.  id. 

DlCTlOHÎ».    DE  Junisr.  ECCL.  III. 


Cbivres,  id. 

àUaONlJSSKUBNT  DE  SEMLR. 

Cweê. 

1.  Fb¥igny   (An  XIII  et  U07:) 

2.  Monibard,  id. 

3.  Préry-80U8-Tbil,  îd. 

4.  Saulieu,  id. 

5.  Seinur,  îd. 

6.  Vitieaux,  îd. 

Siucurinla. 

hCanionde  Flavigiiy. 
Poiillenay.  (An  Xlli  et  1807.) 
Sainte-lleiiie,  id. 
Gresigii)r,  td. 
Darrey,  îd; 
f  roIoU,  îd.     . 
CbanceauXt  îd. 

Saint-Gennain-Sourte-Seine.  îd. 
llauie-Roclie,  îd. 

Botts*8ou5-Salmaise,  îd. 
Salinaizei  îd. 

Jailly-lès-Moulins.  îd. 
Laroclie- Vanneau,  îd. 
Bfarîgny  le  Gabaut,  id. 
Venarey,  îd. 
Busay-le-Grand,  îd; 

,     2- Canton  de  Mtfntbard.  ....^,.-. 

Fain-lés-Monlbard.  (An   XIII  et    Uampierre,  îd 


RooTray,  îd. 
Nan-80U9-Tbil,  îd. 

4«  Canton  de  Saulieu. 

Thoisy-h-Bercbére.  (Au  XIII  el 

1807.) 

Villargoii,  îd. 
Laniolte  Terhani,  îd. 
ilontlay,  j'd. 
MoiléoM,  id. 
Molphey,  îd. 

Larocbe-en-Brenil,  îd; 
Montriboif,  %d. 

Saint-AndeoJt; 
Saint-Germain. 
Saint-Didier,  îd. 

Tliorev-8ur-Charny,  îd. 
Saioi-Léger  des  !•  «lurcbes,  id 

S"  Cauion  de  Spiiinr. 

Saint-l!:upiironne.(AnXlllet  I807.J 
Ma.sny,  îd.  ' 

MassIngy,  îd. 

Laniilly,  îd. 

Millery. 

Laure-sur-Ser<in,  îd. 
Genay,  îd, 

Corsaini,  îd. 
Ëpoisses,  îd. 

Coromblcs,  îd. 
Toutry,  îd. 
Torey,  îd. 

Vic-(1e-Cba8ffenay,îd. 
Vieui-GbSiieau. 
Monbertliaud ,  îd. 

Courcelle..-lé8  Seniur,  îdi 
Flée,îd. 
Montigiiy,  îd. 
Ilbarigiiy,  îd. 
Glias8ev  td 

Courceflêa-Fréfirtoy.  (22j.iil.l844.) 
6"  Cioloo  de  Viuevux. 

Villebemy.  (3niatl8id.) 
Boussey.  (An  X  II  et  1807.) 
Soussez,  îd. 
Saint'Beury,  îd. 
Marcilly-lê8-Vitlcaux,  id 
Velognjr  îd. 
Sainte^Colonilte,  îd. 

Aroay-Saint-Viiteaux,  îd. 
Villy,îd. 


1807.) 

NugHirt-iés-Mnntbanly  îd. 
Courceltes,  id. 
Gngnon,  ?d. 
Mohsigiiy.  id. 

Vilaines-lè»-P.fiv,)is,  id. 
Visemy,  fd. 
Moutiei-s,  îd. 

Mont-Hiir-Brenne,  îd. 
Saiiii-Germaiii,  id. 
8aiiit-keHiy,fd. 
Seigny,  îd. 

Qiiiucy-sur-Arniaiiçon,  id. 

Huugunioiit,  îd. 

Fresiie,  td. 

Lucenay  en  lloniagnt*,  id. 

Fain-lès-lloutiera.  (15  gepi.  184G  ) 

5»  Ciinton  de  Précv-sous-Thil. 
Vie  soiis-Tbil.  (An  XIII  et  180/.) 
Fonlangjr,  îd. 
Noidan,  ti. 
Cîainerey,  îd. 
Braux,  id. 

Moniigny-aor-Sereina,  îd. 
Oompierre  en  Morvandi  id* 


Ciheviinnay,  id. 
Salul-Uéuiin,  id; 
Uncey,  îd. 
Avoanes,  îd. 
Saffres,  îd. 
Massigny,  îd; 
ïurcey,  îd. 

▲ARONDISSfeHEKT  DE  CHATiLLÛ.^. 

Cures. 

1.  Àignay.  (An.  1802.) 

2.  Baigneux,  îd. 

5.  Gbàtilton-8ur-Seine,  îd. 

4.  Laignea,  îd. 

5.  Montigny-8ur-Anbe,  îd; 
0.  Recey*«ur-Ourcc,  id. 

'  Suecunalet. 

1-  Canton  d*Aignay. 
MauTiily.  (An  XIII  el  1807.) 
Bellcnol,  îd. 

Saint-Germain-le-Rocbeox,  id. 
Kcbaloi. 

Rocberort,  îd. 

Ktalantes,  îd. 

Uiieniigiiy,  td. 

liiuut,  îd 

39 
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ChainpdoJre,  id. 
Soirans,  id. 
Villersles  Ponts,  id. 
Athée,  id. 
Montarlol,  id. 
FlammeranSy  id. 
•  Billey. 
Labergement,  id. 

2<*  Canton  de  Dijon ,  St-Ben^gne. 
Cbenove  (An  XHl  et  1807.) 
Marsannay.î(/. 
Corcelles  les  Monts,  id. 
Fleiirey,  id. 
Lanteiiay,  id» 
Prénoir,  id. 
Longvic,  id. 
Neuilly,  id. 

3«  Canton  de  DijOA,  N.-D.  (Nord). 
Plombières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Taland,  id.    • 
Fontaines  les  D^on,  id. 
Ahuy,  id. 
Elaules,  id. 
Mcssigny,  id. 
Norges,  id. 
Bellefond,  id. 

i"  Canton  de  Dijon.  SL-liichel  (Est). 


TABLEAU 

Fenay,  id. 

8"  Caolon  de  Grancey. 
Courlon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Echalot,  id. 
Salives,  id. 
Fraignol,  id. 
Barjon,  id, 
ATOt,  id. 
Gussey  les  Forges,  id.         .  . 

9»  Canton  d'Is  sur  Tille. 
Villey  sur  Tille.  (24  avril  1847.) 
Til  Ghalcl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lui,  id. 
Spoix,  id. 
Gémeaux,  id. 
Greccy,  id. 
Bellerontaine,  id. 
Marsannay,  id. 
Moloi>i»  id. 
Villey. 

Chaignny,  id. 
Villecumle. 
Vcnios,  id. 
Court  ivron,  id, 
Poiseul-lès-Saulx,  id. 
Saulx  le  Duc,  id. 

10»  Clinton  de  Mirebcan. 
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Quéiigny.  (25 juin  §842.)  Beaumonf.  (An  XÎIl  et  1807.) 

Saml-Apollinaire.  (An  Xlll  et  1807.)   Bézouoite.  id. 


Echirev,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Orgetfx,  id. 
Couternon-,  id. 
Arc  sur  Tille,  id. 
Reroilly,  id. 
Cbevigny,  id. 
Clénay,  id. 

5^  Caolon  de  Fontaine  Française. 
Fontenelle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Seine. 

Montigny  sur  Viii;;eanne,  id. 
Pouilly  sur  Yinge^nnes,  id. 
Saint-Maurice,  id. 
Grain,  id. 
Gourtbamps,  id. 
Bourberain. 
Dampierre,  id. 

6*  Canion  de  Ge nita. 
Pluvault.  (An  Xlll  et  1807.) 
Longcbamps,  id. 
Cessey,  id.  i 

Magny,  id. 
Rouvres»  id. 
Varanges,  id. 
Tart  le  Haut,  id. 
Aiserey. 
Longecourt,  id. 
Bretcnniére. 
Premières,  Mf. 
Labergement,  id. 
Bessey,  id. 
Sauverney,  id. 

7*  Canton  de  Gevrey. 


Belleneuve,  id. 
Orceau,  id. 
Beize,  id. 
Vievigne,  id. 
Magny,  id. 
Tannay,  id.  . 
Noiron  sur  Beize,  id. 
Oisilly,  id. 
Bière  le  Ghâlel. 
Cbampagnl,  id. 
Renève,  id. 
Gheuge,  id, 
Plugny. 

11?  Canton  de  Pontaillier. 

Viel verge,  (An  Xlll  et  1807.) 
Glery,  id. 

Perrigny  sur  Oignon,  id.    • 
Heuilley,  id. 

Maxillj-8u'. Saône,  id, 
Talmav,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 
Montmançon,  id, 
Drauibon,  id. 
Binges. 
Girey. 

Salnl-Loger,  id. 
Lamarcbe,  id, 
Eievoux..(6  octobre  1845.) 

12»  Caiiton  de  Sainir-Seioe. 
Vaux  Saule. 

Saint-Martin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Trouhaud, id. 
Val  Suzon,  id. 


Saulon  la  Gliapelle.  (24  avril  1847).    Franchevitle,  id. 


Brucbon.  (An  Xlll  et  1807.) 

Clemencey,  id. 

Quemigny,  id. 

Goucbey,  id. 

Vergy,  id. 

Gbambœuf,  id. 

Ternani,  id. 

Gollonges,  id* 

Moiey,  id. 

Noiron  les  Ctioauz,  id. 

Savouges,  id. 

Gorcelles  les  Clieaui,  Id. 


Curtil,  id. 

Léry,  id. 

Poiseul  la  Grange,  id. 

Lnmargelle,  id. 

Pellerey,  id. 

Bligny  le  Sec,  id. 

\ù^  Caïuon  de  Scloiigey. 
Orville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Yeroniies  les  Grandes,  id. 
Sacquenay,  id. 
Gha&cuil,  id. 
Boussenois,  id. 


Marey-sur-TilIc,  id. 

ii""  Canion  de  Sombernra. 
Piàlon.  (An  Xlll  et  1^07.) 
Kemilly,  id. 
(lissy,  id. 
Ecbannay,  id. 
Bain-sur-Ouciie,  id. 
Grcnand,  id. 
Sarnt-jfan  de  Bœuf,  id. 
Sainte-Marie. 

Aubîçny-lès-Sombcrnon,  ié. 
Mâlain,  id. 

Beaume  la  Boche,  id, 
Savigny,  id. 
Blaisy  Bas,  id. 
Bussy  la  Pèle,  id. 
Drée,  id. 
Sainl-Autbot,  id. 
Gergueil. 

ARROffDlSSBHENT  DE  BEAITIIB. 

Curet. 

1.  Arnay.  (An  XIII  ei  1807.) 

2.  Beaune,  id. 

5.  Bligny  sur  Oucbe. 

4.  Liernais,  id. 

5.  Meursault,  id. 
e.  Noiay,  id. 

7.  Nuits,  id. 

8.  Pouillv,  id. 

9.  Saint- Jean  de  Loane,  id. 
10.  Senrre,  ti/. 

Sttceurtalei. 

1*  Canton  d*Aroay. 
Mimeure.  (An  Xlll  et  1807.) 
Guletre,  id. 
Foissy,  id. 
Antilly  Lavilles,  id. 
Saint-Pierre  de  Vaux,  id. 
Maligny,  id. 
Ghampignolle,  id. 
Vievy,  id. 
Voudenay. 
M*gnien,  id. 
Jouey,  id. 
Ailerey,  id. 
Glomot,  id. 
Voudenay,  id. 

2"  Canton  de  Beanae. 
Sami-Nicolas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Pernand,  id. 
Savigny,  id. 
Nanloux,  id. 
Uufley,  td. 
Serigny,  W. 
Monthelie.  (16  août  1844.) 

.V  Canton  de  Bligny-sur-Ondie. 
Monceau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saussey,  id. 
Bessey  la  Fontaine,  id. 
Couligny. 
Vie  des  Prés,  id. 
Painblanc,  id. 
Ghaldenay,  id. 
Veuvey-sur-Oucbe,  id. 
Torey-snr-Oucbe,  id. 
Boulland,  id. 
Bessey  en  Gliaamo,  id, 
Gru^ey, id. 
Lusigny  sur  Oucbe.  (29  avr.  1845.) 

4*  Canton  de  Lieraals. 
Braseyen   MouUgue.  (An  Xlii  H 

1807.)  ^ 

Marcbeseuil,  id. 
Menessaire,  id. 
Savilly,  ié. 

Sainl-Martia  la  lier»  id. 
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faui,  id. 

VilUers  en  Désœuvré,  id, 

9*  CiDiOQ  de  Kugif  s. 
Saint  Antonin  de  Soiiiiiiaire. 

féfr.  IS40.) 
AmbeiMT.  (An  XIII  et  1807.) 
Le  Bois-Aruauli,  id. 
Le  Bois-Attseray,  id. 
Le  Bois-Normand,  id, 
\m  Dotieraui,  id, 
Cbambord,  id* 
Cberonvriiers,  id. 
La  Haye  Saiul-Sylvcslrc,  id. 
Juigiiottes,  id. 
toiifles,  id. 
La  Neiive-Lyre,  id. 
Le  Theil,  id. 
La  Vieille-Lyre,  id. 

10«  Canloa  de  Vf  rneiitl. 
Armcniicres.  (An  XIII  ei  18.7.) 
llaliiies. 
Les  Barils. 
ÏUmnh,  id. 
Chenncbrun,  id. 
Saim-Ciiristophe,  î^. 
Couricilles,  t'd. 
(îournay,  id. 
Mandres,  id. 

Ivoire- Dame  de  Vcrncuil,  id. 
Pallay,  id. 
IMseiis,  id. 
Tilltéres,  id. 

Il*  Canton  de  Vcrno:i. 
Chainbray.  (An  XIII  t*l  li^U;.) 
Ciiapelle-lxenuevray»  id. 
Oouains,  id. 
Iloulbi'c  Cocherel,  id. 
bailli- Marcel,  td. 
>uinl-Pierre  d*Anlils,  iti, 
Venionet,  id. 
Vittez-soiis-RailIt'ul,  id, 
Saint-Vinceiil-des-Rois,  id. 

ARAOllDiSSEIieNT  DE  rOiNT-AUDUMER. 

Cures. 

I.  Beiize^ire.  (An  180^.) 
i.  Bourgllieroulde,  id» 
5.  Curnieillcii,  id. 

4.  SainMieorgcSr  t</. 

5.  Uoiitforl,  id. 

6.  Poiii  Audeaier  \  id. 

7.  Quillebiciif,  td. 
».  liuulot»  fd. 

Succursales, 

1®  fauton  de  Beazcvillo 
Eqitainvillc  ei  Fiqiiellcur.  (iG  mars 

IHIO.) 
Bervilio-sur-Mer.    (An    \lll  et 

1807.) 
(>)iitcvilie,  id. 
Forme  ville,  td. 
Faiouville,  td. 
Foolbec,  td. 
La  Lande,  Id. 

Saiiii-I^ger  Bonnevillc,  id. 
Snint-llacItMi,  id. 
M«nneviltela-UjouU,  id. 
Startinvilte,  id. 

Sâtni-Pierredii-Cli&lel,  id. 
Le  Torpi,  id. 

2*  i'anionde  nourgtlirroiilde. 
bi  rviile  en  liumuû.   (\fi   Xlll  <u 

1807.) 
UoKsei-le  Cbaiel,  td. 
L;isLeiiard  Comuiiu,  id. 


Le  Bosnormand,  id. 
lk>scrosger-près-Bourg ,  id . 
Snini-Denis-des-Monts,  id. 
Saint-Denis-du-Bosguérard,  id. 
(^7    Kpreville-en-Roniois,  id. 
Flancouri,  id. 
Infreville,  td. 

Sainl-Ouen-de  la-Londe,  td. 
Le  Tbeillement,  td. 
Le  Tbuit-llében.  id. 


5®  Cauioo  de  Corme iilcs. 


8*  Canton  de  Routot. 
Darneville.  (An  Mil  ei  1807.) 
Le  Bosgouei,  id. 
Bouquetot,  td. 
Boui^acbard,  id. 
Caunioitl,  fd. 
Elre%iile,  td. 
Eturqueraye,  id. 
Ilan ville,  td. 
La  Ilaye-Anbrée,  td. 
Hougueinarre,  id. 


Baillcnl- la- Vallée.   (An   Xlll  ei    Saiut-Ouen-de-Tliouberville,  id. 


1807.) 
Le  Hois-llellain,  td. 
La  Chapelle  Ijuyvei.îd. 
Epaignes,  td. 

Bain i-Ger vais  d*Asniéres,  td. 
Morainville,  id. 
Noire-Dame  de  Fresne,  id. 
Saini*Iierre-de-Coftnetlles,  td. 
Saint-Siniéon,  td. 
Saint-Syivesire  de  Cormeilles,  td. 
Jouveaux.  (tSjaav.  18^6  ) 

i**  Cunloti  de  Sdiiu- Georges  du  Vièvre. 

S'jini-Chri8l0|>be-sut -Coudé.  (  Au 

Xlll  ei  1807.) 
E préville  en  Lieuviu,  td. 
Saint- Etieime-Lal lier,  id. 
Saiul-GeorgesHln-Mesnil,  id. 
S.iini-Grégoire-du-Vicvre,  id. 
Licurey,  td. 

S  >int-Hdrlin-9aint-l''irniin,  id. 
Lai  Nuél-Poulaiii. 
Sainl-Pierrc-deii-ir$,  id. 
La  Putterie-MaUbieu,  td. 
Nouards  (3  mai  1840.) 

5"  Canton  de  Honifort. 

Appeville.  (An  Xlll  cl  1807.) 
AuUiou^  td. 

Bonneville-bur-le-ncc,  td. 
lire^ioi,  td. 
Londé-sur-UisIe,  id. 
Ecaquelon,  id. 
Freneuse, id. 
Illeville,  td. 

S 'int-Pbilibert-sur-RisIe,  id. 

Touville,  fd. 

Tbierville.  (51  mars  IH^U.) 

6*  Canton  de  Puni-Audcuior. 

niacarviile.  (An  Xlll  cl  180/.) 

Caropiguy,  id. 

Cutlelol. 

Corneville,  id. 

Fourmclol,  id. 

bainl-Germain-Vill.igc,  id. 

Manneville-sur-RisIe,  id, 

Noiro-Uame-de-Pré.inx . 

Saini-Paul-sur-Kisle. 

Selles,  id. 

Tourvillc,  td. 

Toulainville,  t'd. 

Triqueville,  td. 

Sainl-Sympborien.  (2<idéc.  1843  ) 

7*  Canton  de  Quillebceuf. 

Ronqaelon.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Ik)unievillc,  id. 
S;tinie-Groix-sur-Aisier,  td. 
Le  Marrais- Vernier,  id. 
iSalnle-Opportniii*  prés  Vient  Port. 
Sainl-Oueu  des  Cliauip!»,  td. 
La  Roque,  id. 
Sainl-Tburien,  id. 
Trouville-la-llauie,  td. 
Saiul- Aubin- de -Quillebœnr.  (  13    Iville,  id 
janv.  i81f>.)  Marbœufy  id. 


RougeiuoDtier,  td. 
Valleiol,  id. 

La    Haye    de    Routot.  (15   févr. 
1843  ) 


ARROriDISSEyENT  DE  LOt^VlEAS. 

Cures. 

1.  Gaillon.  (An.  1843.) 
â.  Louviers  *,  id. 

3.  Neubourg,  id. 

4.  Poni-de-L*Arcbe,  id. 

5.  Tourville,  id. 

Succursales. 

1<>  Canton  de  Gaiilou. 
Ailly.  (AnXllleil.N07.) 
Saint-Aubin-sur-GalIlon,  td. 
Aubevoy»',  fd. 
Aiiibouillel,  id. 
Sainte^Barbe-sur-Caillon,  id. 
La  Croix-Saiiil-Leniruy,  td. 
Ecstrdenvillo-sur-Eure,  id. 
Fontaine  BellaiigiT,  id. 
Fontaiiie-lleudeb4Hirg.  rd. 
Saint-PicrrcHie-Baiili  ul,  fd. 
Saint-Pierro-la-Gareniic,  id. 
IVuiny,  id. 

Villers-sur-lc-RouIc,  td. 
\cnables,  id. 

2*  Canton  de  Lmiviers. 
Acquigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Afiifrevd'le  sur-lton,  id.) 
Andé,  td. 

La  Cliapelle-dQ-Bois-de8-F:inx,  «d. 
Sainl-Germain  de  Louvirrs,  id. 
La  llaye-Mnlberbe,  fd. 
Ilendebouvillo,  id. 
liicarville,  id. 
Lu  Mc>iiil-Jourdin,  id. 
Saint-Pierre  du  Yuuvcray,  id. 
Pinierville,  id. 
Q  lia  II  émane,  id. 
burtinville,  id. 
Survillc,  fd. 

La  Vadierie-sur-llondi»uvillo,   td. 
Saiiit-ElieMne  de  Vauvray.  (t.i  lé- 
viier  1843). 

3"  Caaion  do  NeulMiurg. 

Sjînt-Aubin  d*Ecrosville.  (An  Xlll 

Cl  1807.) 
licrenge ville  la-Cainpagne,  fd. 
Canappevdle,  iU. 
Cesseviile,  td. 
Creslot,  fd. 

Criqueba'uMa-Campagne>  id. 
CroA  ville- la- V.eiile,  id. 
DaubosuMa-Caïupagne 
l.cquelot,  fd. 
Lpégard,  id. 
Lpreville,  fd. 
Fcugnertilles,  id 
lionoeuvillc,  fd. 
Iloueticville,  id. 
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2*CaDloii  du  Kaigneux. 
Dilly.  (AnXlllcM807.) 
Poiseul-la«-Villo,  id. 
Elormay,  id. 
loars,  id» 

Foriiaine-en-Diiesmois,  id. 
Saint-Maro-sur-Seiiie,  id. 
Magny. 

VUlaine-en-DaesmoiSy  id, 
TouilloD,  id. 

S*  CaDtOD  de  CbllîUoD-sur-Seine. 

Monliot.  (An  XIII  et  1807.) 
Maisez,  id. 
Yanvez,  id. 
Prusly-8ur-Ourco,  id. 
Massiiigy,  id. 
Chaumoni-le-Bois,  id, 
Gharrey,  id. 
PoihièreSi  id. 
Yii, id. 
Buucey,  id. 
Ampllly,  id, 
Nod-sur-Seine,  id. 
Aisey-le-Chemiii,  id. 
Coulmier-le-Sec,  id. 
Gommeville,  id. 


âERORDlSUyENT  D^CVAEOI. 

Cwes. 

A.  8aliit-*Andrë.  (An  4802.) 
S.  Breieuil,  id. 
5.  Gonches,  id, 

4.  Damville,  id. 

5.  Evreux^  (N.),  id. 

6.  Evreus  ^  (S.),  id 

7.  Nonancourt,  t(<. 

8.  Pacy,  id. 

9.  Rugles,  id. 
10.  VeriietiiJ,  II/. 
Ih  Vernon,  id. 

Suecursala. 
1*  CantOB  de  Sainl-André. 

Boisleroy.  (An  XUI  et  1807.) 
Bregnatolles,  id. 
Champigny,  idt 
GhaTÎgiiy,  id. 
Goudres,  id^t 
La  Couture,  id. 
Grolh,  id. 
EpiedSf  id, 
Ëzy,  id. 

La  Forét-du-Parc,  id. 
Garennes,  id. 

Saint-Germnin  de  Freney,  id. 
Grnsseuvre,  id. 
iTry-ia-Batailte,  id. 
Uarcilly-8ur-Eure,  id. 
liousseiuz,  td, 
Prey,  id. 
Serez,  id. 
Le  Val-D»ftd,  id. 
itouettes.  (I£  août  1845.) 
1*  CanumdeBreieuii 

Les  Haut  de  Breteuil.  (An  XIII  et 

1807.) 
Bétnécimrt,  id. 
Le  Cliéue,  id. 
Cjntray,  id* 
Qmdé-iur-lton,  id. 
Franclievilte,  id. 
Gueruan?ille,  id. 


TABLEAU 

i"  CaulOQ  de  Laigaes. 
RUsey-Ia-Picrre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bouii,  id, 

Poiiison-iés-Larcy,  id. 
Yilledieu,  id. 
Molesme,  id. 
Micey,  id. 
Griseiles,  î^. 
Fontaines-lès-Sèclies,  id 
Asnières,  id. 
Puits,  id. 
Verdonnei,  id. 
Savoisy,  id. 
Mesles,  id. 

5*  Canton  de  Monligny-sur-Aabe. 
Courban.  (5  juillet  18i5.j 
Veuxolles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gevrolles,  id. 
Riel- lès-Eaux,  id. 
Autricourt,  id. 
Grancey-sur-Ource,  id. 
Belan,  id. 
Thoires,  id. 
Brion,  id. 
Bissez-la-Côte,  id. 
I^uesme,  id. 
Lachaume,  id. 

BVREUX. 

La  Gueroulde,  id. 
Sainte- Marguerite,  id. 
SatntOuen-d'Alhée,  î^. 

5"*  Canton  de  CoDclies. 

Portes.  (24avr.  1817.) 
Bi*aubray.  (An  Xlll  et  1807/) 
La  Bonneville,  id. 
Le  Champ-Dolent ,  id. 
Collandres,  id, 
La.  Croisille,  id. 
Emauville,  id. 
Faverolles. 

Fcrrière-llaut-Glocber,  id. 
La  Ferriôre-siir^Risle,  id. 
Le  Fidelaire,  id. 
Glisolles,  fd. 
Louversey,  id. 
Sainte-Marthe,  id. 
Noyent-le-Sec,  id. 
Ormes,  id. 
Ortaui,  id, 
^hécourl,  id, 
Séez-Mesnil,  id. 

4*  Caoloa  de  Damville. 
Dolssy-sur- Damville.  (An  XUI  et 

1807.) 
Le  Champdomînel,  id, 
l^rneuil. 
Coulonges,  id. 
Grêlon,  id. 
Les  Essarts,  id, 
Gouville,  id. 
Granviliier»,  id. 
Ileltenvilliers,  id. 
Manthelon,  id. 
Roman,  id. 
Thomvr.  id. 

8*  Canton  d'Efrcui  (No  d). 

Bernienville.  (An  Xlll  ëi  1807,) 
Le  Bois-liuben,  id. 
Le  Bonlayniorln,  id. 
Brosviile,  id. 
Sainte-Golombe,  id. 
Gaofille,  id. 
Graveron,  id. 


Ligneroiles,  id, 

&  Canton  de  ReGey-sor-Uurce. 

Voulaine.  (An  Xlll  et  1807.) 

Montuioyen,  id. 

Saint-Broin,  id. 

Lucey,  id, 

Gurgy,  id. 

Buxerolles,  id. 

Bure,  id. 

Beneuvre,  id. 

Essarois,  id. 

MenesOes.  (21  Tén-ier  1845.) 

Vicarialt ,  chapelUi  vicariaÉes ,  e!c. 

Gh&tillon  (2). 

Saulieu. 

Arnay. 

Noiay. 

Saint-Jean  de  Losne 

Saint-Piiilibert-sous-Gevrpy. 

Pagny-la-Viiie. 

Seloiigey. 

Yelar^-sur-Oucbe,  érige  en  suocor- 

sale  le  31  mars  1857. 
Sainte-Golombe-sur-Seinc,  id. 
Cbezilly,  érigé  en  succursale  le  U 

mars  1858. 


Gravfcny 
Irrevillep  id. 
Normanville,  id. 
Quillebœuf,  id. 
Reuilly,  id. 
Sacqueirville,  id. 
Le  Tilleul  Lambert,  id. 

6*  Canton  d*Evreai  fSod). 
Arniéres.  (An  Xlll  et  1807). 
Saint-Aubin-duYieil-Ëvreui»  ad. 
Les  Baux-Sainte-Groix,  id. 
Congé,  id. 
Glaville,  id. 

Fontâlnè-sous-Jouy,  id. 
€uichan?ille.  td. 
lluest,  id. 
Joui,  fd. 
Miserey,  id. 
Le  Plessis  Grohan,  id. 

Saint-Sébastien  •  du  -  Oois  -  Gcaiffî 

lin,  id. 
Les  Ventes,  id. 

7*  Canton  de  Konancoiirt. 
Acon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Breux,  id. 
Gourdemanche,  îd. 
Droisy,  id. 

Saint-Georgoa-sur-Eure,  id, 
Saint-Gertnain-sur-Avre.  ié. 
llliers-rEvéque,  U. 
Louyc,  id. 
La  Madelaine»  id. 
Marcilly-la-(^anM»agne«  id. 
Mesnil-sur-PEstrée,  id. 
Moîsville,  id. 
Muzy,  id. 

8«  Canton  do  Pary. 
Benll.  (A»Mlctf3lll7.^ 
Rreuilpoiit,  iâ. 
Calllooet,  id. 
Chaignottes,  id. 
Gadencuort,  td. 
Iléeourt,  id. 

Martîntille  du  Cormier,  id, 
MciiUles,  id. 
Le  Plesslsllébcrt,  id. 


u:^5 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


tiSS 


La  Neofilie  du  Dose,  tU 
Neoville-forAatbon,  i(f. 
Saiot-Pierre  de  Salerne,  id, 
Saint-Viclor  d*Epine,  id, 

0*  Canioo  de  Brioane. 
Saiol-Agnan  deCernières.  (An  XIII 

et  «807.) 
Sftinc-Aubio  du  Tennev,  id. 
Capelles  les  Grands,  id. 
Le  Cbamblac,  id. 
La  Chapelle  Gaalhicr»  id. 
Saint-Denis  d*Augeroii,  id. 
Ferriéres  Saint-Htiairf!,.  id. 
là  Goolarrière,  id. 
Graodcampt  id. 
Saint-Jean  do  Tenney,  id. 
Montreuil  Largillé,  id. 
Notre  Daine  du  liasnel^  id. 
Saint-Pierre  de  Cernières,  id. 
Veroeusse,  id. 
Bosroben.  (31  mars  1S44  ) 
G*  CanlOQ  de  Broglie. 

Saiot^Anbin  de  Soellon,  (  An  XIU 
et  «807.1 

Barrille,  id. 

Basoques,  id. 

Boisty  de  Lambenrille»  id. 

fiouruainf  ille,  id. 


La  Ctiapelle  Hareng,  id, 
nriiCGiirt,  id. 
Duranville,  iâ. 
Le  Favril,  id. 
Folleville,  id. 
Fonlaine-la-Louvel,  id. 
Saint-Germain  la  Campagne,  id. 
Giver^'ille,  id. 
Ilendreville,  id. 

Saini-Mards  do  Fresne.  id. 
Piancourl,  id. 

Le  Planqiiev.  id^ 

Le  Tbeil  Nôllout,  id. 

Saînt-Vinceiit  du  Biiiilny^  id. 

*-a  Trinité  de  Béville.  {ii  février  N-'-OÏdela  Couture. 

1845.)  Brionne. 

Samt-Uuentin  des  l8le9.  (15  février  Cbambrois. 

*^*^*)  Saint-Germain  la  Campagne. 

Vicariaii,  chaules  ticariale»,  etc.  Nonancourt.  • 

Beuzeville  Ecouis. 

Bourgiberôulde.  Bourg-d'Harcouri. 

Epaigiies.  g"8»«»-     ,    „ 

l^ieurey,  Beauinont-le-Roger. 

Saint^îennain  Village.  Douville ,  érigé  eu  suce,  le  26  di^ 
UuiJIebcuf.  cembrel843. 

Utiutot.  Fleurysiir-Andcllft,  érigé  en  suce. 
Le  Neubourg.  ^^  ^  «*"*  *î**5. 

Pont  de-FArcbe. 


Pelil*Andelys, 

Etrepagny. 

Gisors  (i). 

Lyons. 

Saint-André. 

Ivry-la-BaUtlle. 

Breteuil. 

Conciles. 

Damfille. 

Pacy. 

Sainte-Madeleine  de  YerneuiL 

N.  D.  de  VerneuiU 

Beaumeanil. 

Granchain. 


■#— » 


FRÉJUS. 


AAtONDlSSEMBHT   DB  BRiCNOLLES. 

Cures. 
1.  Bri^nolles.  (An.  1802.) 
1  Barjols.  id. 
^  Besse,  id. 

4.  Cotignae,  id. 

5.  RIans,  socc.  Tan  XIII,  cure  Je  27 

sept.  1846. 

6.  SaintMaiimin.(AnXllletl807.) 

7.  Roquebrussaue,  id. 
t  TaveroeSt  id. 

SuceursaUi. 
!•  Caatoo  de  Brigodles. 
Camps.  (An  Xlllei  1807.) 
laCéïe.  id. 
Toenres,  id. 
U  Val,  jd, 
Yias,îd. 

2*  Canton  de  Bariott. 
Bfu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brue,  Id. 

Kiparron  de  Palliéres,  id. 
FontcTés,  id. 

Saini-Hartin  de  Pallicrcs,  id. 
Seillons,  id. 
Vaiags,  id. 

5*  Canton  de  Besse. 
Cabasse.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Fiassans,  id. 
<^faroii,  id. 
Pignans,  id, 
^  Tboronel,  id. 

4*  Caoton  de  Cotignac. 
Urces.  (An  XIU  et  1807.) 
tlnieanferf,  id. 
C«rreiis,id. 
Eauecasteaui,  id. 
Mootrort,  id. 

.   .       t^  Canton  de  Rians. 
Anignes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Julien  le  Moniagnier,  id, 
Glnasservts,  cure  en  Fan  18112,  socc. 
^â7  sept.  1836. 


Les  Rouviôres,  id, 
La  Verdicre,  id. 
Villon,  id. 

6*  Canton  de  Saiol-Maximia. 
Nans.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ollières,  id, 
Plan-d*Aup8,  id. 
Pourcieux,  id. 
Pourrières,  id. 
Koiigiers,  id. 
S.  Zacliarie,  id. 

7*  Canton  de  Roquobrus.tan(^. 
Salute-Aiiasiasie.  (An  Xlll  et  18J7.) 
Forcalqueiret,  id. 
Garcoult,  id. 
Mazaugues,  id. 
Meounes,  id. 
Neottles,  id. 
Uoquebarou,  id. 

8*  Canton  de  Tavernes. 
Artignosc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fox  Ampboux,  td. 
Moissac,  fd. 
Munluieyan,  td. 
Regusse,  id. 
Fillaiis,  td. 

▲llROlf DISSES ENT.  DE  PSACUIGMÀX. 

Cura. 

1.  Draguignaii  ^.  (An  Xlll  et  1807.) 

2.  Anps,  id, 

3.  Oilas,  ffd. 

4.  Comps,  id, 

5.  Fayence, fd« 

6.  Fréjus,  id. 

7.  Griniaud,  id, 

8.  Lorgues  *,  td. 

9.  Le  Luc,  suce,  en  1802. 

10.  Salernes.  (An.  1802.) 

11.  Saiiit-Tropès,  id. 

Succursalet. 
!<*  Caoloo  de  Urai^uign^n. 
Ampus.  (Au  Xlll  et  1807.) 


Flayosc,  id. 
La  Motte,  id. 
Trans,  id. 

2*  Canlon  d'Aups. 

Aiguines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baudinard,  id. 
Bauduen,  id. 
Les  SaHes,  id, 
Yérignon. 

?•  Canton  de  Callas. 

BargemonL  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbftteaudouble,  id. 
Claviers,  id. 
Figaniéres,  id. 
Hentferrat,  id, 
Uebouillnn,  id. 
Favas.  (29  juin  1811.) 

4*  Caolqa  de  Cuuip«. 
Bargén^.  (An. Xlll  ei  1807.^ 
La  Bastide. 
Le  Bourguet,  id. 
Brenon, id, 
Brovés,  td. 
La  Martre,  id. 
Roque  Esclapon,  id. 
Trignance,  td. 
Jabrou.  (9  juillet  1845.) 

3*  CantOM  de  Fayetice. 

Les  .\drescbs.  (An  Xlll  cl  1807.) 

Callian,  id, 

Montauroux,  id. 

Mons,  id, 

Saint-Paul. 

Seîltans,  id, 

Toufreltes,  id. 

e*»  Caoloo  de  Fréjus. 

B.ignols.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Miiy,  td. 
Le  l^get,  id. 
Itoqucbrune,  id. 
Saint  Raphaël^  id. 
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Le  Tremblay,  te/. 
I.e  TroiiC'i,  id. 
VJlIcUes,  id. 
VUIcz-siir-Neubourg,  id. 
Viior,  id. 

i*  Canton  de  Ponl-de-rArchc. 
Alizay.(An  XIII  et  1807.) 
Coiinelles,  id. 
Criquebœuf-snr-Stïi no,  id. 
Saiiil-Cyr  du  Vaudreuil,  id. 
Lery,  ta* 
Motits^urev  id. 

Notre-Dame  du  Yaudrerril,  id. 
Pitres,  id. 
Porlejoie,  id. 
Fuses,  id. 

5*  Can!on  de  Tonrvilie. 
Saint -Amant  di'H  Hautes  Terres. 

(An  Xlll  et  1807.) 
AmrrevHle-la-CaiHpagne,  id. 
Le  Beciliomas,  id. 
Sainl-Cyr-la-Canipagne. 
Saiiit-D  dicr,  id. 
Puiiqueville,  id. 
Le  Grasleil, -ii<. 
La  llarangère,  id. 
Là  Haye  du  Tiieil. 
Le  lloulbec,  id 
Mandeville,  id. 
Saint-Niculas  du  Bosc,  id. 
Saint-Pierre  du  Bosguérard,  id. 
Saint-Pierre  des  Cercueils,  id. 
La  Saussaye,  id, 
Yrainviile,  id. 
Le  TbuU-Signul,  id. 
Le  Thuit-Anger.  f3  mai  184G.) 
Le  Tliuit-Siuiec  (ii  avril  I8i7.) 

ABROHDISSEHENT   »ES  A9IOeL|S. 

Cures. 

I.  Andely**.  (An  Xlll  cl  1807.) 

S.  Ecos,  td. 

5.  Etrepagiiy,  id. 

4.  Gisors,  ik. 

5.  Notre-Dame  ^  Ecmiis,  id. 

6.  Lyous-la-Forèt,  id. 

Succwêales. 

1  «  Canton  d'Aiidelys. 
BoisemoiiL  (An  Xlll  ei  1.07.' 
Buiiades,'  id. 
Curiiy,  id 
Cuvcrville,  id. 
Dauhœur,  id. 
Fresnes-fAi  cbcvôqup,  irf. 
Cuisiniers,  î(i. 
Harquency,  id. 
Hcuiiezis,  id, 
i1eu(|ueville,  id. 
Noire- Darne  lie  Lislc,  M. 
Le  Petil-Aïulelyà,  id. 
Porlinort,  id. 
Suzny,  id. 

2«  Caotoo  d'Ëcos. 

Berlhenonville.tAnXllI  et  1807.) 

Ca baignes,  id. 

Cantiers,  td. 

Civières,  id. 

Dainps-Mesnil,  id. 

Foiiienay,  id. 

Forôt-la-Folio,  id. 
Fouige:}  id, 
G:«si  y.  id. 
G«veriiy,  id. 
Guitry,  id. 
Heuiiecuurt.  id. 
Ile«îéies,  id. 


TABLEVU 

Fanilleuse»  id. 
Pressaffny,  id. 

Saint-Sulpice  de  Bois  Jérôme,  id. 
Tilly,  id. 
Tourny,  id. 

5<*  Canton  d^Ktr4»pagnv. 
Le  Gondiay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Farceam,  id. 
Gamacbfs,  id. 
'  llacqneville,  id. 
Ileudicourt,  id. 
'Lungcbaifip,  id. 
Saille-Marie  des  Cbamps«  iJ. 
Mor^ny,  id. 
Mouflaines,  id. 
La  Neuve-Grange,  tJ. 
Nojeon  le  Sec,  id. 
Pucbay,  id. 
Richeville,  id. 
Sausfiny-la-Vacbe,  id. 
U  Tbil,  id. 
Yillers-eo-Vexin,  id» 

i*  Canton  de  Gisors. 
Amécniin.  (An  Xlll  et  1807.) 

Autbevernes  'd. 
Bazincourt,  id. 
Bezu-le-Long,  id. 
Boucbevilliers,  id. 
CbauTincourl,  id. 
Dangu,  id. 

Saint-Denis  le  Ferment,  id. 
Guerny,  td. 
llébeeourt,  td. 
Mainneville,  id. 
1^1arl:igny,  td. 
Mesnil-sur-Vienne. 
Neaufles,  td. 
Vesly,  id. 

9*  Canton  de  N.-D.  2i  Ecoûis. 

Amfreville  les  Cbani|>s.  (An  ILIII 
et  1807.) 

Amrieville  sous  les  Moms,  id, 

Dacqueville,  id, 

Buurgbeaudolu,  id. 

Cbarleya),  td. 

Flipou,  id. 

Galilarbois,  rd. 

GraiuYille,  td. 

Ilouville,  id. 

Letteguives»  id. 

Menesquevilles,  id. 

Mesuîl  Verelives,  id. 

Saint -Nicolas  de  P«»nt  sur  Pier- 
re, td. 

Perriers-sur-Andi'Ile,  id. 

^iadepoul,  id. 

Uomiliy,  id. 

Senneville,  id. 

Venirimarre,  td. 

Tbujt-Anger.  (3  ni:ii  1846.) 

6**  Canton  de  Lvons. 
Beauncel.  (An  Xlll  cl  1807,) 
Benu-la-Forôt,  td. 
Boqueutin,  id, 
Fleuiy-!a*Furéi,  td. 
Les  llogucs,  id. 
Lilly,  fd. 
Lisorii,  td. 
Lorleau,  id^ 
K<»say,  td. 
TouOreville,  id^ 
Le  Tronquay,  td. 
Vascœuil,  td. 

ARROMMSSEMCMT  VF,  ttERN  .T. 

Cura. 
î,  Bcaumesnil.  (An.  1802.) 


s.  Beaumoiit-le-Buger,  td. 

3.  Bernay^,  id. 

4.  Notre-Dame  de  la  Coulure,  td. 

5.  Brioiine,  id. 

6.  Bniglie,  td. 

7.  Tbibervilie,  id. 

SuecuTioleê. 

1*  Canton  de  Beaumesoil. 
Saint-Aubiu  des  llxyes.  {H  aviil 

1847.) 
Ajou.  (AnXinet1807.) 
Saint-Aubin  le  GuicharJ,  rd. 
La  Barre,  id. 
Le  Bas^enoult,  td. 
Epioay,  td. 
Gisay,  id. 
Grancbain,  td. 
'L<r8  Jotiquerets^  id. 
liandepereuse,  id. 
Le  Noyer,  td. 

Saini-Fîerre  du  MesuJ,  td. 
La  RoQSsière,  td. 
Tbévray,  td. 

2*  Canton  de  Beaamont-le-Roger. 

Barc.  (An  Xlll  et  18i)7.) 
fiarquet,  rd. 
Beaumontel,  rtf. 
Bervillr*,  td. 
Bray,  id. 
Combun,  td. 
Ecardenville,  id. 
Fontaine-Laforèl,  td 
Goupillières«  id. 
Grosley,  ixi. 
La  Houssaye,  id. 
Nassaiidres,  id. 
Saiiit«Opporiune  du  Bose,  fd. 
Perrîers,  td. 
Le  Plessis-Mabiei,  td. 
Ronge  Perrîers,  id. 
Romilly,  td. 
Thibouville,  id. 
Le  TbiHeul-Othon,  td. 

5«  Canton  He  Rêrnay. 
'Saint-Aubin  le  Vertueux.  (An  X:H 

et  1807.) 
Caorches,  id, 
CarsiXy  td. 
Cerquigny,  id, 
SainiCiair  d*Arcey,  td. 
Corneville. 
Couibépine,  id. 
Fontaine -FAbbé,  id. 
SaiuULéger  du  Bu»cdel,  td. 
Menue  val,  td* 
Malouy,  td. 

Saint^Mariln  du  Tilleul. 
Saint-Nicolas  du  Busc-rAbbê,  id. 
H-iiiifille,  td. 
Plasnes,  id. 
Valailles,  td. 
Saint-Victor  de  Cbrétienville,  id. 

4*  Cantou  de  N.-D.-de-la-Couuv^ 
Adou.  (An  Xlll  et  1^07.) 
ifC  Bec-lleliouiii,  td. 
BertboovilN),  i*d. 
Boisut-y,  id. 
Calleviile,  id» 
Saint-Cyr  de  .^aU'rne.  id. 
Saint-Lloi  de  Fuu<qucs,  td. 
Ilarcouri,  id. 
Ilecmanville,  td. 
La  Haie  de  Calville. 
Livei  sur  Autbon,  id. 
.Malleville  sur-lcDec,  id. 
MjFiAUf  id. 


liûT 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS 
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GAP, 


AAIOn^lStElIfilIT  DE  BRUKÇOIt. 

Vitre*, 

\.  Abriex.  (An.  I8(«.) 
Aiguilles,  siiceiirsattt  en  180i. 

3.  Largentière.  (An.  1802.^ 

0,  BriaiiÇOD,  id, 

4.  Lagrave.  id. 

5.  Mouesiier,  id. 

Succvr$alei, 
!•  Canloa  d\4bricz. 
Montbardon.  (iO  févr.  18i6  ) 
Arvieux.  (Au  XUl  el  1807.) 
Chalp  et  Moula. 
Ciiàieauqueyras* 
Monigillanle. 
Moliiie»,  id. 
Kistolas,  id. 
Les  Roui,  id. 
Saint- Venu,  id, 
La  Ci)alp-&ilnlG-Ag:Uiie,  commune 

de  &iint-Vérau.  (iO  avr.  18i5.) 
TcYcrs.  (An  XUl  el  1807.) 
Villevieille,  id. 
La  yonU.  (ISaoûi  1841.) 

2«  Canton  de  PArgeolièro. 
La  BeMCc  (du  milieu).   (15  fév. 

1845.) 
lioucfaler. 

^aiDt-Uartin.  (Au  XIII  et   18(a.) 
r  &se,  id. 
Prpy,  id. 

IHjy  Saint* Vincent.  (iSjuin  1842.) 
L)  Ruche.  (Au  XUl  el  1807.) 
>  a  Ionise,  id. 
Vigneaux,  id, 
ruy-AilL'QJ.  (IG  août  1844.) 

5*  Canton  de  Briao<;ofi. 
Saint-BUbe ,  à  Rriauçun.  (3  mai 

1846.) 
Ceifières.  (AnXmetlS07.) 
(;rand-Villar,  id. 
Monigeuèvre,  id. 
Les  Alberts,  commune  de  Ifonige* 

nèvre.  (ti  oct.  lSi3.) 
Neuvaebes.  (An  XUl  et  1807.) 
rampliiict,  id. 
l'uySainl-Audré,  id. 
i*uy  Saint- Pierre,  id. 
La  Vachette,  id. 
\jl-des  Prés,  id. 

4*  Csnlon  de  Lagrave. 
In  Terrasses,  coninmne  de  La 

Grave.  (5  juiu  1845.) 
tbaxelei.  (An  XIU  et  Ib07.) 
\^  llyères,  id. 
Vdlard*Aièiie,  id. 

5*  Canton  de  Uonestiur. 
FieysMurl  à  Mouebticr.  {tl   fcvr. 

liiO.) 
Le  Uei. 

(assei.  (An  XUl  et  1807.) 
Saiot^halTrcy,  id. 
CUautemerle. 
Le  Lauzei* 
U  Salle,  id. 

AiaOllDUSEIlKltT  fi'CMBnUN. 

Cnr^f. 

1.  Ctiorgei.  (An.  1802.) 
9.  Embrun  \td« 

3.  Guitlestre,  îcf . 

4.  Orcii^res,  id. 

h.  La  Cbarriére  (ou  Sariutis),  id. 


SuecurtaUs. 

1*  Canton  de  Cliorges. 
Breziers.  (Au  Xllî  et  1807.) 
Espinasses,  id. 
Prunières,  id. 
Remolou,  id. 
Roche-Brune,  id. 
Roussel,  id. 
Thens,  id. 

2*  Caolon  d'Embrun. 
Saint  André.  (Au  XIII  et  1807.) 
Baralicr,  id, 
Chàleau-Roux,  id. 
Crevoux,n/. 

Cliàieau-Roux  Saint  Ircnde. 
Saint-Jean  dei»  Crottes. 
Les  Crottes,  îd. 
Les  Orrcii,  id. 
Melezet,   section  des  Orres.  (24 

avr.  1847.) 
Saint- Sauveur.  (An  XUl  et  1807.) 

3"  Caoïon  de  GniUeslre. 
Ceillac.  (An  Xll^ct  1807.) 
Champcella,  id. 
Saim-Cléuent,  id, 
Salnt-Crépid,  id. 
Eyglicrs,  id. 
FressiiiiAres,  id. 
Mont-Uaupbin,  id. 
Kizoul,  id. 
Kéoiier,  id, 
Vars,  id. 

Escrens,  commune  de  Vars.  (6  oci. 
843.) 

4»  Cauton  d'Orcières. 
^hampolcon.  (An  XUl  et  1807.^ 
Saiut-Jeaii  de  Moniorcier  Saint  Ni- 

colas,  id. 
Prapic. 

5*  Canton  de  La  Cbarriëi  e. 
Saint^ApoIliuaire.  (An  XIU  et  1807.) 
Puy  Saint- Eusèbe,  id. 
Puv-Sancéres,  td.,  réunie  2i  Puy-St 

Euscbe,  le  13  nov.  1855. 
Réalon.  (An  XIU  et  1807.) 
LeSauze,  id. 

àftRONDlSSEUENT  DE  CAP. 

Curei. 

1.  Asprcs.  (An.  1802.) 

2.  Labasiie  Neuve,  id. 

3.  Saint-Bonnei,  id. 

4.  Snint-Eiienne  en  Oévoluy,  id, 

5.  Saint-Firmin,  id. 

6.  Gap  *,  id. 

7.  Venta  von,  id. 

Laraguc,  succur^^ale  en  180^. 

8.  Orpierre.  (Au.  1802.) 
9*  Ribiers,  t./. 

10.  Rozans,  id. 

11.  Serres,  id. 

12.  Taliard,  id. 

13.  Veynes,  id. 

14.  VllroUes,  id. 

SuecunaU*. 

!•  Canton  d^Aspres. 
Aiguelles.  (Au  XIU  et  1807. 
Aspremont,  id. 

Saint- Julien  en  Beau-Cliénc,  id. 
Laheaume,  id. 
Lafauhc,  id. 
5loi)tliranJ,  id. 


Tnoux,  sect.  d'Asnremont.  (16  aoiU 

1844.) 
Saint-  Pierre  d*Arigençon,  id. 

i«  Canton  de  L^liasiie-Neuvc. 
Avançon.  (An  XIU  et  l;i07.) 
La  BasUe  Vieille,  id. 
Saint-Etienne.  d'Avançon,  id. 
Montgardien,  id. 
Nittre-Daroe  du  Lans,  id. 
Uanibaud,  id. 
La  Rocliette,  id, 
Valserrcs,  id. 

3«  Canton  de  Saioi-Bonuct. 
Ancclle.  (Au  XIU  cl  1807.) 
Bénévcnt,  id. 
Uuissard,  id. 
Chabottes,  id. 
CliaboUounes,  id. 
Chaillot,  id. 
Les  Costcs,  id, 
Saint-Eusébe,  td. 
La  Fare,  id, 
Korôt  Saiiii-Julien,  id. 
Les  liifournas,  id. 
Saint- Julien,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
Laye,  id. 

Saint-Léger,  td. 

La  Moite,  îd. 

Molines,  id. 

Le  Noyer,  id. 

La  Plaine,  id. 

Poligiiy,  id. 

4*  Canton  de  Sainl-Eliconc-en-Dé. 

voluy. 
Agnères.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Cluse,  id. 
Saint  Disdicr,  id. 

5*  Canlon  de  S.iiul-FiMniii. 
Les  Préaui,  socti<*ii  do  baiul  Fir- 

roin.  (24  avr.  1847.) 
Aspres-les-Corps.  (Au  XUl  et  1807.) 
Aubessagne,  td. 
Le  GIcizil,  id. 
Guillaume  Poreuse,  id. 
Saint-Jacques,  id. 
S^iint-Maurice,  td« 
Villar  Loubiôre,  id. 
Roux,  id. 

6*  Canton  de  G.i|i. 
Sainic-Marguerilc,  îk  Gap.  (23  ianv. 

1845.) 
Saint-André-lcs-Gap.  (An  XIU  et 

1807.) 
Chaudun,  td. 
1^  Freissinousse,  td. 
Manteycr,  id. 
Pellantier,  fd. 
Rabou,  td. 
Rometlo,  id, 

La  Roche  des  Arnaud,  id. 
Chauvet,  secUon  de  Gap.  (29  juin 

1841.) 

7*  Canton  de  Vcoiavon. 
Cygnians.  (Ali  XUl  et  1807.) 
Laz  r,  td. 

Monnetier  d*Allemaiid,  td. 
Monléglin,  td. 
Le  Poét,  id. 
Upaix,  td. 
Arzelicrs,    section   de    Laug<if% 

(3  jutll.  1843.) 

8*  Cauton  d  OrplcrrA. 
Serre-Eyrand,  section  d'Orpcrre 
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7*  C^iQloii  de  Grimaud. 
Cogolin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Garde-Freinei,  id. 
SainieF-Maxiine,  id. 

Plan  dA  là  Tour,  id, 
Kevesi  ou  la  Molle,  id. 

8*  Canton  de  Lorguei. 

I.e&  An-g.  (An  Xlll  et  1807.) 

Taradeau»  id, 

Tlioronet. 

0*  Canton  du  Luc. 

Vidauban.  (An  XII!  et  1807.1 
iiO  Cannet,  id. 
Maillons-au-Luc. 
Les  Maures. 

10*  Caiilon  de  SaJorors. 

Tourlour.  (An  Xlll  et  1807.) 
Yillecroxc,  id. 

11*  Canton  de  SaioMropès. 

Gassin.  (An.  Xlll  et  1807.) 
lUinaluelle,  id. 

AnaO!IDI8SEXEXT  DE  GRASSE. 

Cure$ 

1.  Grasse*.  (An  1802.) 

Le  Plan,  commune  de  Grasse. 
(l«  juin  1844.) 

5.  Autibes^  (An  XHi  et  1807.) 

3.  Cannes,  succursale  en  180i  ) 

4.  S;iini-Âuban.  (An  1802.) 
'ô.  Lefi.r.td. 

6.  Courséffoules,  id. 

7.  Saint-Vallier,  id. 

8.  Yeiice,  id* 

Suecursaleê. 
1*  Canton  de  Grasse. 
IMacassier  à  Grasse.  (51  mars  18 1  i.) 
Mandelieu.  (29  juin  1841.) 
Auribcau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Magagnosc. 
PegoiuaSy  id, 

2*  Canton  d'Amibes. 
Uiol.  (An  Xlll  et  18Q7.) 

3*  Canton  de  Cannes 
le  CanneL  (An  Xlll  et  1807.) 
Mouans»  î4. 
Moiigins,  id. 
La  Hoquette. 
Yalauris,  id. 

,     4*  Canton  de  Saint-Auban. 
Amiral.  (An  Xlll  et  1807.) 
AiidoQ,  id. 
Alglun,  id. 
Itriançonnei,  id. 
Cailie,  td. 
GliAleauvieui,  t4. 
l'Ollongne»  id. 
Girs,  id. 
Les  ùittcs,  id. 
I  e  Mas,  id. 
Miijouls,  id. 
Salla({riiron,  id. 
Les  Sausscs,  td. 
Suranon,  id. 
L.1  Ooîre,  section  de  Scranon.  ItZ 

juin  1842.)  ^ 

Valderoiire.  (An  Xlll  et  1807.) 
S*  Canton  du  Uar. 

Clilteauneof.  (An  Xlll  et  1807.^ 
<'Uurmes,  id. 
Gourdon.  id, 
i)i»pio,  id. 
iL;<|ucrurl,  id. 


TABLEAU 

Tourreltcs,  id. 

Valbonne,  id. 

Caussols.  (24  avril  1847.) 

6*  Canton  de  Courségoules. 
Bezaudun.  (An  Xlll  e(  1807.) 
BouYon, id. 
Cipieres,  id. 
Conségudes,  id. 
Les  Ferres,  id. 
Greoliéres,  id. 
lioq,u«aieron,  id. 

7«  Canton  de  Saint -Yallicr. 
Caliris.  (An  XUl  et  1807.) 
Sperassèdes^  section    de    Cabris. 

(31  mars  1844.) 
Saint-Césaire.  (An  Xlll  et  lb07.) 
ii)scragnoles,  id. 
Tignet,  id. 

8*  CsDlon  da  Vence. 
U  Broc.  (An  Xlll  et  18j7.) 
Gagnes,  f'a. 
Garros,  id. 
La  Golle,  id. 
Dos,  td. 
Praires,  id. 
Galtièrcs,  id. 
La  Gaude.  id. 
Le  Broc,  id. 
Saini-Jeannet,  id 
Saint-Laurent,  id. 
Saint-Paul  du  Var,  id. 
Villcneuve-Loubel,  î/. 

ARRONDISSEMENT  OE  T0UL0>i. 

Curei. 

1.  Toulon  *.  (Est)  (Au  1802.) 

2.  Toulon.  (Ouest)  id. 

3.  Beausset,  id. 

4.  Bormes,  td. 

5.  Cuers  *,  id. 

6.  IIyère8*,îd. 

7.  Ullioules,  id, 

8.  La  Seyne  *.  , 

0.  Soliiés-Pont»  succursale  cil  180i. 

Succursales. 

1*  Caniou  de  loulou  (l£sl). 

Saini-François  de  Paulo.  (Au  Xlll 

et  1807.) 
La  Garde,  id. 
Le  Fradet. 

3*  Canton  de  Toulon  (Ouesi). 
Saint-Pierre,  dans  la  Ville.  (Au  Xlll 

ei  1807.) 
Le  Mourillon,  Tauliourg  de  Toulon. 

(l«'juin  1844.) 

LoUevesC.(AnXllleilS07.) 
La  Valette,  id. 

5^  Canton  de  Beausset. 
Leplan.  (2i  avril  1847.) 
La  Cadière.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Gastellet,  id. 

Sainte-Anne  du  Caslellei. 
Saint-Gyr,  id. 
Signes,  id. 

i^  Canton  de  Dormes. 
Collobriérei.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Verne,  id. 

S*  Canton  de  Cuers. 
Belgemier.  (An  Xlll  el  18^7.) 
Garmoules,  id. 
Pierre-Feu,  td. 
Le  Puget,  td. 

e*  Canton  d^Uièrcs. 
Carqueiranne,  commune  d*Hycrcs. 

(9  juillet  1815.) 
Sl-lsidore  à  Sauvcbonno.  (15  sont. 

1840.)  ^        ' 


La  Grau. 

7'*  Canton  d'OniouIes. 

Saint-Handrter,  comoiaoe  deSeyse. 
(31  mai  1840.) 

Saint-Nazaire.  (An  Xlll  M 1807.) 

Plaine- lley  nier  I  id. 

Sainte-Anne  d*Rvenos,  id. 

Le  Broussan»  section  de  la  commu- 
ne d*£venos.  (15  lévrier  1843) 

Six-Fours.  (An  Xlll  el  1807.) 

Bandois,  id. 

8*  Canton  de  Soiliès-Poot. 
Solliès-Parlède.  (An  Xlll  et  1807.) 
SoUiès-Toucas,  id. 
SollièsVilIe,  id. 

Vicariats,  chapeUn  vicariales,  etc. 

Orignohes  (4). 
Tourves. 
Barjols  (2) 

Ko(|uebi-Uïanue 

Besse. 

Pigtians. 

Golignac  (2J. 

Rijus  (2). 

Saîiit-Maximiu. 

Tavernes. 

Flagosc. 

Aupi  (2). 

Collos. 

Figaiiièrcs. 

liirgemout. 

Fayence  (2). 

Seillans. 

Vidauban, 

Fréjiis  (2). 

Boquebrune. 

Griuaud. 

Leieu  (2). 

Lorgnes  (5). 

Saiiit-Tropca  (3). 

Biot. 

Cannes  (2). 

Lebar. 

Vence  (3). 

La  Galle. 

La  Garde. 

La  Valette. 

Guers  (2). 

LcBausset  (2). 

La  Cadière. 

lignes  (2). 

011ionle$(2). 

La  Sevnc  (3)    ^ 

Saint-Naiaire. 

Ilyères  (4). 

Sainte-Baune  (cli.  vie). 

ArqueTanue  (aun.). 

Enirecasteaux. 

Siilliéi  Pont. 

Gagnes. 

Vallauric. 

Puurriéres. 

Les  Arcs, 

Salernes 

Le  PugeL 

Le  Val. 

Trans. 

Hyères ,  église  des  Cordelbn  (ck. 

vie). 
Bormes. 

Saint-Gyr. 
Le  Muy. 

Le  GaiineL 
Gariéa. 

Pdmviuadcs,   section  de  CabrU 
(érigé  CM  suce,  le  27  (c\.  IbJi' 


\îu 


DES  CUUF.S«  Si:C(:i}llSA|.ES  ET  VIGAIUÂTS. 


ilkl 


\  {•  Canion  du  Mci)&  Champ. 

Sfini-Baudille  et  Pi|iet,  (An  1111  el  Cliamp<ignîer.  (An  XlU  el  iS07.) 

1^07.)  Saint-Georges  du  Gommier»  id. 

Cordéac,  id.  U  Basse-Jarrie,  id. 

Siim-Jean  d'y^rans,  id.  \^  llaute-Jarric,  id. 

Uvjw,  »d.  Lrifrey,  id. 

Feliarol,  id.  Kotre-Oaiiie  de  Vaux,  id. 

PrélKils,  Sailli  Pierre  de  Mésage,  id. 

trénànn^id,  '  Séctiillienne,  t(/. 

12*  Caolon  de.  Moafstler  -de-Clerroonf .  Vauliiaveys,  id. 
Ctiàieaii-Beniard.  (An  XIII  et  1807.)  S0<>  Canton  de  Voiron. 


L*hiichàii:e. 
Gresse,  id. 

Saiiit-Guillaame,  id* 
jtoissaid,  id. 
Siiiarii,  id. 
Stiiit-Paal-lès-llonestier. 

15*  Canion  de  Ja  Mure. 
Saint-lionoré- 

Mircii-ux.  (An  1111  et  1807.) 
UaynsA,  id. 
Mooteynard. 

La  Uotie  d*Aveîllan8,  id. 
Naniei-en-lUiiert  id. 
Piemeliàicl,  id. 
Vil)ard-Sa  iit-Cbristophe,  id^ 
Cboloiige»  [id  juin  1841.) 

1 4*  Canton  de  Sasseoage . 
Fagins.  (An  XIII  et  18071 
Fouiaine«, 
Niiyarey,  id^ 
S'yssinet,  id. 
Seyssins,  id, 

Siiiit-Nizier.  (51  mars  1844.) 
Veurey.  (An  XIll  et  1807.) 
15*  Canion  du  Touvei. 
Itorram.  (An  XIU  et  1807.) 

Beliecorolie. 

La  Buisaière,  id. 

Cbaparilbn,  id. 

Crolles,  id. 

Saiot-Uilaire,  id. 

Saini-Bemard. 

Lumb'n»  id. 

Sainte  Marie  du  Mont. 

Saîiite-Marie  d*Alloix,  id. 

Sainl-Panence« 

La  Terrasse,  id* 

Saiot-Vinceot  de  Meriu^e,  td, 

16"  CanlOQ  de  Valboniiais. 
Eniraifiues.  (An  XIll  et  1807.) 
LaTsIdens,  id. 


SaintAupre.  (An  XUI  et  1807.) 

Chirens,  id^ 

(îonblevie,  id. 

Saiiit-Eiieiine  de  Croascy,  id. 

Tolvon,  section  de  Saint  Etienne    Savas  ei  Mépin.  (iO  février  18460 

de.  Crosse]^.  (51  mars  1844.)  S*  Canton  de  Meyzieux 

Saint-Nicolas  de  Ma(beriii.(An  XHI    Bron.  (An  XIll  et  1807 .J 


Valencin,  td. 

4*  Canton  de  Saint  Jean  de  Bournn*. 
Arias.  (An  i;  m  et  1807.) 
Saint-Aj[nin, 
Beanvoir  de  Marc.  id. 
Sainte-Anne  d*Esirablin, 
CluKiniia),  id. 

Cliaraiitonnay.  ($,\  mai  1840.) 
Gulin.  (An  XIll  et  I807.) 
Ectoie,  id. 
Meyrieux ,  id. 
Meyssiet,  id. 

Tr;imolée.  (38  j 'nv  er  1815.) 
Ville-Ntsfivt:  de  Marc.  (  An  XIll  et 
1807.) 


et  1807.) 
La  Buisse,  id. 
Fonianil. 

Saint-Julien  de  Itaz. 
Pommier,  id. 
Veurey. 

ARI^OIlDlSSEMblVT  DE  VlEfliX^. 

1.  Beaurepaire.  (An.  1802.) 

2.  La  Côte  Saint  André,  id* 

3.  Heyrieuz,  id. 

4.  Saint- Jean  de  Bournay,  id. 
ù.  Meyzieux,  id. 


Cliavanoz,  id. 
Chassieux,  eh.  tic. 
Dessines,  id. 
Geuis,  i4. 
Janneyriai. 
jonagê,  idé 
Poussignan,  id. 
Vaulx  en  Velin,  id. 
Vilietted*llanton,id. 

6*^  (Canton  de  RoiissillQii. 
Anjou.  (AnXliletl802.) 
Assieux,  id. 
Vergnoz.  (27  février  1840.) 


Villeurbanne,  suce,  en  1802,    SainirAlban  de  Varèze. 


cure  le  24jiiîll.  1825.) 
G.  lioussilloo.  (An.  1802.) 

7.  Saint-Stympliorien  d*U|on»  id, 

8.  ta  Verpillière,  id. 

9.  Sainl-J^ndiélePis^,  à  Vienne. 

(0.  Saint- Maurice,  *  à  Vienne,  id. 

Succunales. 
1®  Onlon  de  Beaurepaire. 


Bongey-Chambalud.  (4n  XIll  et 

1807.) 
G^ianas,  id. 
La.  Chapelle,  id> 
Saint-Clair,  id. 
Saint-Maurice  rEzit,  idi, 
Pé'ge  de  Roussillon,  id, 
S:iitil-Prin,  id. 
Sal)lons,  id» 


SainlrBariliéleiiiy.(AnXllîetÏ807.)    ?^'*'!?' "^    .,  .a,  • 

Bellegarde,  id.  Auberives  et  Cnessieux.  (23  juin 


Cour  et  Buis,  id. 
Jarcieiii,  id. 
Moissieux. 
Montsevcroux,  id. 
Pacl,  id. 
Pommier,  id. 
Primareile,  id. 
Revel,  /d, 
Pizieux. 
Saint  Julien. 

2«  Canion  de  la  CAio-Saint- André. 
Bossieux.  (An  Xlll  et  1807.) 


Orisen-ltaiier,  id. 
U  Perier,  id. 

Valjouffrey,  td.  ^_ 

Moalin-Vieux  et  b  Merle.  (  G  oct.    Gliampier,^d. 

*W5.)  Commelle,  td. 

17*  Canton  de  Vif.  Faramans,  id. 

Le  Genevray,   comumue   de  Vif.    Pazet. 

^  (29  avril  1649.)  Gillonay,  id. 

Çlaii.  (An  Xlll  ei  1807.)  Sainl-Ullaire  de  la  Cô.e,  H. 

l*  Perrière  du  Gua,  td.  Le  B|ottier,  id. 

Saint-Nariin  de  Laclu^e,  id,  Nanloin,  id. 

Saint-Paul  do  Varces,  id.  Omacleux. 

Varces,  id.  Sermons,  id 
rréianfrey,  seeiion  d^e  la  Ferrière    Arzay. 


du  Gua.  (29  juin  1841.) 

18*  (laolon  de  Villard-df-Lant. 
Aotrans.  (An  Klll  et  1807.) 
Lan$,td. 
Méandre,  td. 
Coreovon. 

19«CaBtondeV{zilo. 


5<*  Canton  d*Heyrieux 
Chaleyssin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Diéinoz,  rd. 
Grenay,  td. 

Saint-Georges  d'Espéranche,  id. 
Saint-Laurent  de  Mure,  td. 
Oyiier,  id. 


SMini-Bartbëlemy  de  Séchillienne.    Ssiini-Pierre  de  Chandlea,  fd« 

(An  Xlll  et  1807.)  Saint-Thomas  de  Cbandicu. 

l^rié  et  Angonnes.  Toussicux,  id. 


1842.) 

Soiinay.(An  XIII  et  1S07.) 
Ville-sous* Anjou,  id. 
Agnin.  (23jauv.  1845.). 
ClouM*  (17  févr.  1843.) 
?*  Canion  de  Sainl-Sympborion  d'O^on. 
Cbaponnay.  (An  Xlll  et  1807.) 
(k)mmunav,  td. 
Feyzin,  id, 
Marennes,  id. 
Mions. 

Saini-Prieftt,  id. 
Solalse,  fd. 

Tefiiay,  id. 
Veuissieux ,  id. 

8o  Canton  de  La  Verpi'lièru. 

Saint-Alban  Doinarin.  (An  Xlll  et 
18J7.) 

Colombier,  id. 
Crachier,  id. 
Ftfur,  id. 
Ule  d*Abeau,  td. 
M.iubec.  id. 
Bonne- Famille. 
Sjint-Qttentin,  id. 
Hoche,  id. 
Satolas,  ia. 
Vaulx-Milieu,  ta. 
Ville-FonUine. 

9*  Cantoa  de  Saial-Aod^6-Ie-Bas, 

Vienne. 
Luzinav.  (An  Xlll  et  1807) 
Saini-.Martin  de  Scvssuel  td^. 


«059 

(29  juin  \H\.) 
Saint-Cirice.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Sainte-Coloiiibe,  id. 
Etoile,  id. 
Lâgrand,  id, 
Saléon,  id. 
Trescléottx,  id. 
Les  B^ei.  («6  aoftt  4844.) 

9"  Caintqn  de  Ribiers. 
Notre-Dame,  ii  Kit>ier8.(29av.  18 .5.) 
Aniqnaves.  (An  Xlll  oi  1807.) 
Rarrèt-le-Uaul,  id. 
Barreule-Bai,  id. 
Cliâleauneuf  des  Cliabres,  id, 
Eolirres,  id. 
Saint-Pierre  Avex,  id. 
Pomet. 
Salerans,  tVf. 

10*  Canton  de  ppKâqs. 
Yaiiclusc.  (15  sept.  1«4Q.) 
Saint -André  de  Rozàns.  [An  Xlll 
.   eii807.)  ^ 

Bruis,  id. 
Cbanousse,  id. 
Sainte-Marie*  id. 
Moidans,  id. 
Monijaj,  id. 
Kibeyret,  id: 
Sorbiers,  id. 


TABLEAU 

1 1*  Canton  de  Serres. 
La  Bastie  Mont  SatéoD.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Le  Bersac,  id. 
L'Epine,  id. 
Siint-Genis,  id. 
Mérenil,  id. 
Montcks^  id. 
Montniorin,  id. 
Montrond,  td. 
Peyre,  id. 
Savonruon,  id. 
Sigottier,  id. 

Le  Plan-du-B'iurg.CSjuill.  18i6.) 
12*  Camon  de  Tallard. 

Chât»-au-Vleiii.  (Ah  Xlll  e{  1807.) 

Fouiilouse,  id, 

Jarjayes,  id. 

Lardier,  id. 

Letret,  id.  " 

Neffes,  id. 

La  Saulce,  id, 

gigoyer,  W. 

it''  Canton  de  \ejnH. 

Saiiit-Auband*Oze.(AiiXilletlë07.) 
Cbal)eslan,  id. 

Cb&ieauneiif  d*Qze,  id, 
Çbâtillon,  r0(. 


tiiO 

Fnrmcyer,  id. 
Monimaur,  t<(, 
Oze,  id. 
Le  Saiz,  id. 

14p  CantOO  de  VHr^l^ 
Bareillfinnetie  de   Viirolies.  (Ai 

Xlll  et  1807.) 
Esparou  de  Vitroltes,  id. 
Le  Plan  de  Vitrolles. 

Vicariats^  chapeltes  meariales^  eic. 
Gap  (3). 

Saint-Bonnet. 
Embrun  (2). 
Ciiages  {i). 
Guillestres. 
Largentière. 
AbriOE. 
Briauçon  (2), 
Tallard. 
Le  Monestier. 
Veynes. 

Notre-Dame  an  Laps. 
Gulilaume-Peyrouse* 
Ceillae. 
Vciitavon. 
Cervières. 

Saint-Micliçl  de  Cliaillol,  ér^.  çn 
suce,  le  i9  mars  1856. 


OHENOULE, 


AftEONDlSSlHBUiT  Di(  CHEXOllLe. 

Curet. 

i.  Grenoble  *  (  la  eaibédrale.  ) 
,    (An.  1802.) 

2.  Grenoble  *  (Saint-Louis^,  id. 

3.  Grenoble  ^  (Saint-Josciib),  id. 
Grenoble  (S^iint-Andr^) ,  suc- 
cursale en  1802. 

4.  Al)e?ard.  (Ah.  1802.) 
a.  BoDrg-d*Oisan$,  t4. 

?.  Clelles,  i4. 
.  Corps,  iâ. 

8.  Doniéiie,  id. 

9.  GonceUn,  id. 

10.  Saint-Lftureûi  du  Pont,  id. 

11.  Mens,  id. 

12.  Monestier  de  Clçrmôni,  i4. 

13.  La  Mare,  td. 

14.  Sassenage,  id. 

15.  Le  Touvet,  id. 

16.  Vâlbonnais(cant.d*Entrai|ues). 

17.  Yir  id, 

18.  Villard  de  Uns,  id. 

19.  Vizile,  id. 

20.  Voiron  «"  j^. 

Yoreppe,  sutcùrs^ile  eq  iSQ^. 

Suuurtt^ei. 

1*  Ça^^Q  de  Grenoble  (la  Galbé- 

drale). 
Bernin«  (An  Xlll  et  1807.^ 
.BWiers. 
Corene,  id. 
Saintrismier,  id, 

SalnuLsurent  de  Grenoble,  td. 
Meylan,  id. 
Monlbonnoi,  id, 
Saint-NasairiB,  id. 
Le  Sappey,  id. 
La  Tronclio,  id. 

S*Cautwi  doGrenobln  (Saliu-L<.iiis). 
Samt-fcgrcyc.  (An  Xlll  et  lh07.) 
Saïut-Martin  de  Viuous,  id. 


Proveysieuz,  id. 
Quiiix,  id, 
SarcenaSf 

3»  Canton  de  Gretioble  (S3int-4osepn). 

Eybens.  (An  Xlll  et  180?.) 

Ecbirolles. 

Gières,  id. 

Hcrbeys,  id, 

Saint-Martin  d*lléres,  id. 

i«  Canton  d^Allevanl. 
Chapelle  du  Bard.  (An  Xlli  et  1807.) 
Ferrière-d'Allevard,  id. 
Moniaret^  id. 

S$aitli-Pierre  d^Allevard,  id. 
Pinsot,  frf.      ' 

5^  CaniOD  di*  Bourg-^'Qi8:iris. 
Allemanl.  (An  Xlll  et  18u7.) 
Aiiris-enUisatis,  id. 
Besse,  it. 

Saint-Cbristopbe,  id. 
Clavaus,  id. 
Freucy,  id. 
Lagarde,  id. 
Iliiea,  id. 
Livet,  id. 
MixDon, rd. 

Mqni-de-Fens,  id. 

Oriioii,  id. 

Ouclle:»,  id. 

Oi,id. 

Vaujany,  id. 

Venosc,  id. 

Yiliardd*Eymond,  id, 

Villard  Keculas,  id, 

Viilard  Raymond.  CSjuill.  1843.) 

G*  CaoïOD  de  Cltiiles. 
Cbicbilianne.  (An  Xlll  et  1807.) 
L;illey,  id. 

Saint-Michel  les  Portes,  iâ. 
Monestrier  du  Percy,  ii. 
Silnt-Martin  de  Clt/le^.  (  31  mars 
1844.) 


Saiut-Maurice. 

1^  Caoïoo  de  Corps. 

Saint-Uurent  eu  Beauinonl.  (An 

Xlll  et  1807.) 
Saini-Michf  I,  id. 
Monestier  d*Anibcl,  id, 
La  Sallette,  id. 
La  Salle,  id. 
Saint-Jean  des  VtTtus(23  joia  1841; 

8®  Canton  de  D'omSnç.   . 

S.iinte-Agnés.  (An  Xlll  ri  I3()7.) 

La  Combe  de  Lancey. 

Laval,  id. 

Saint-Martin  d*Uriage,  id. 

Revel,  id. 

Versoul  (le). 

Villard  Bonuot,  id. 

Pinet. 

O'»  Canton  de  Goneelia, 

Les  Adrets.  (An  Xlll  et  1897.) 

Le  Champ,  id. 

Le  Cheyias,  id, 

Froges,  fd. 

Grignon,  id, 

Saint-Max  imin,  id. 

Murestel,  id, 

Tencin,  id. 

Tlieys,  id 

llnrtières. 

Villard- Benoit,  id. 

10®  Canton  de  Saioi-Laoreot  du  PoaL 

Saint-Christoplie  eniredettx  G«  cr». 

(An  Xlll  et  1807.) 
Miribel»  M. 

Saint-Pierre  de  Cbanre«se,  id 
Saint-Pierre  d'Entremoul.  14. 
Villetle. 
Chapelle  «SaintrPhilibert,  commane 

d*Entremont.  (31  mars  1837./ 
Saîut-Joseph  de  Hirièrcs, 


Viriville»  id 

UiniaM. 

Uiiiiol. 

«miUalcoQ.  (ÎO  lévrier  18 iO.) 

6*  Caolon  de  Tollins. 
U  Forteresse.  (An  XIH  el  t8i>7,) 
Notileau,  fVi. 
tiureite,  tJ. 

S.iim-Paiil(l1zeatts,i(/. 
Ttiliénas,  irf. 
^inl«0»enUii,  id, 
U  Rivière,  t4. 
V.iiilieu.  id, 
\lm<mi.  {U  avril  1K47.) 

7*  CanioR  de  Vin»s. 
L Aliénée.  An  XIII  ec  1807.) 
Uianlesse. 
(.lasselajf,  id. 
C(H)uiii,  td. 

Mallevai.  (31  mars  1857.) 
Saiui-Gervaift.  (Au  XUi  et  1807.) 
liiivoo,  id,     , 
Serres,  id, 
Nerpul. 

Yaraeicni,  id. 
Nolrc-Daïue  de  L*Usicr. 

ViVariafi,  chaptUu  vieorhiett  etc. 

Doarg  d'Oisans. 
Duinéoe. 
Saint-Laurent  ilu  Pont. 

Uinbel. 
Li  Mure  (2). 


DES  CUntS.  SliCCURSALES  ET  VIC.VftIATS. 


lilG 


Mens. 
Sasaenage. 
Gliapareillan. 
Vif. 

Villars  do  Lans. 

Voreppe. 

C6te-Sai»t-André  (2). 

Faraiiians. 

Saint-<-Jean  de  Bournay. 

i^.h&ionay. 

Saint-Sympliorîen  d'Ozon. 

La  Tour  du  Pin. 

Bourgoin. 

Saint-Chef. 

Jailleux. 

Creinieu  (î). 

Saint  Geoirs. 

Lemps. 

Clialions. 

Virieu. 

Pont  de  Bcauvoisin. 

Saint-Etienne  de  Saint*Gco)rs. 

Saint- Siiuéon. 

Myrans. 

Uoybon. 

Tliodure. 

Tullins  (2). 

Vinay. 

Viriville. 

Beaurcpaire. 

Allevard. 

Saint-Eyrèvc. 

Saiut-Marcellin  (2). 


Cessieui. 
Corps. 

Saint  Geoirs. 
Rives. 

Gliassieux  (cbap.). 
Agnin  (chap.). 
Lanichère  (chap.). 
Cliantelouve  (cliap.). 
Peiiol  (chap.). 
Mures  (chap.). 
Rou  «sillon. 
La  Chatte. 

Saint-Pierre-ea-Brcssîeux. 
Saint*Antoinc. 
Vizille. 
Vilieurbiinue. 
Morosiel. 
Ey»iii-Pinet. 
Le  Tuuvet. 
Chirens. 

Saint-Etienne  d'EntremoiU. 
tricrs-lès-Aveniàrcs. 
Vcnissieus. 
Grcsse. 

Leniiol  (chap.). 
Mamans  (chap.). 
Theys. 

Bessins  (chap.). 

Sainte^Aniie     d'Estrablins ,  ért)Ç. 
en  succursale  le  19  nmrs  1H38. 
Saint-Pancrace.  (I H  avril  1858.) 
Auberive,  cU.  V.  (15  févr.  1855.; 


LANGRES* 


AaiO!IDtSSEMÇ!IT  DE  VASST. 

Cures, 

1.  Cbevillon.(An.  1802.) 
1  Saint-Dîzier,  id, 
5.  Doulaincouri,  id, 

4.  noiilcvanl,  id, 

5.  Joiiiville,  id» 

(!.  Hootier-en-Der,  ia. 

7.  Poissons,  id. 

8.  Vassy,  fd. 

SueeurMlct 
1*  Canlon  de  CUevilloa. 
Avrainville. 

Bienviile.  (Ad  XllI  et  1807.) 
Curel,  id, 
turvlile,  id. 
Fi*niaines,  id, 
i^ourxon,  id, 
Uaizj^es,  td. 
Narcy,  id, 
Osiie  le  Val,  id. 
Racbecourt»  id. 
Trois-Fonlaines.  (id,  et  6  ociubre 

ms.) 

^  C«iiton  de  Saiiit-Dizier. 
Cbamoailley.  (An  XIII  et  1807  ) 
Chaocenaj,  id. 
Cclaron,  td. 
Faubourg  de  la  Noue  (à  Saint-Di- 

sier),  id. 
Ilaliigiiicourt,  td. 
lluêricoort,  td. 
Httnibéeoiirt,  td. 
Uèbio,  id. 
l'erilies,  id, 
V  lliers-eii-Ueu«  td. 

S*  DntoD  de  Doo'aiiic<>«irl. 
Ccfisiéres.  (Au  XUI  et  4807.) 
Omurciiiy,  id. 


Gudinont,  td. 

D<mjeui,  id, 

Mussey,  id. 

Pauuine,  td. 

Roche -s.- Rognon,  td. 

Saint- Urbain,  id, 

Vaux-sur-Saint-Urbain,  id, 

BetuincourL  (i7  février  18  ;0.) 

4*  Caoton  de  Dcalnvant. 
Amancourt.  (15  février  18i5.) 
Ainbonville.  (An  XIII  et  18U7.) 
Baudrecoort,  id, 
BeurviUe,  id, 
Bouzancourt,  td. 
Braebey,  td. 
Bluincrey,  td. 
Chariue  la  Grande,  id. 
Cirey-sur-Blaize,  td. 
Dommartin  le  Saint' Père,  id, 
Flaininerecourt.  td. 
Leschères,  id. 
Mertrud,  td. 
Nully,  td. 
Tréinilly,  id. 

5»  Canton  de  Join ville. 
Autigny  le  Grand.  AnXUletl807.) 
BICGOurt. 
Chaionrupl,  id. 
Ferrtère  la  Folie,  id, 
Fronville,  id, 
Maihons,  td. 
Nuroécoiirt,  td. 
Sommeroiont,  td. 
Siizannecourt,  id, 
Thonnance-lès-Juinvilley  td. 
Vecqucville,  td. 

G*  Canton  de  Montior-eîi-lV:r. 
Anglus.  (.\n  XUI  et  1807.) 


CeffoudSy  id. 
Broyés,  id. 
Frain)Kis,  id, 
Lougeville,  td. 
Louxe,  id, 
Planrupt,  td. 
Puellemontiert  id, 
Robert*Magny,  td. 
Rozières,  td. 
Sommevoir,  id, 

!•  Canton  dt*.  Poissons. 
Bettoncourl.  (An  XllI  et  1807.) 
Girfoutaioes,  id, 
Echenay^  td. 
Ëffencoiirt,  td. 
Epixon,  td. 
Gerinay,  td. 
llanuéville,  id. 
Lézéville,  td. 
Montreuil»  td. 
Noncourt,  td. 
SaitiT,  id. 

Sauiiron,  Id.  .  . 

Thennance-lès-Mottliiit.   (5   juii» 

1845.) 

8*  CaniOA  de  Vassy. 
Aiiancourt.  (An  XUI  et  1807.) 
BaUly  aux  Forges,  td. 
Brousseval,  td. 
Domblain,  id. 
Dommartin  le  Franc,  id. 
Fays,  id, 
Louvemont,  td. 
Magiieux,  id, 
Morancourt,  td. 
Vaux-sur-Blaîse,  id. 
ViUe  cii-Blaisots  id, 
VuUIccotnlc.  td 


12i5 

r^oire-Dtnifî  de  Seyssucl  (/(/.  ci  ^9 

juin  1841). 
Sepléine,  id. 

Saiiit-Martiii  da  Vienne,  id, 
Villete-Serpaizo,  id, 
Clmzelles.  (^  fcv.  181G  ) 
Serpaize.  Ai  aoûi  i84-i.) 
Jardin.  (24  avr.  i8i7.) 

10«  Caoion  do  SalnUMaurico»  à  Vienne. 

Sainl-André  lo  Haut. 

Cbonas.  (AnXlItei  1807). 

Les  Côtes  d'Arejs»  id, 

Ëfilrablin,  id. 

Kyziu,  id. 

Muydieu,  id 

Ueveniin,  id 

Les  Koches,  id» 

Saint-Sorlin ,  id 

ARROMDISSEVENT  DE  LA  TOUR  DU  VIN. 

Cures. 

1.  Bourgoin.  (An.  1802.) 
^.  Crcmieux,  id. 
5.  Saint-Geoirs,  id. 

4.  Lemps,  id. 

5.  Moresiel,  id. 

0.  Vont  do  Ueautoisin,  id. 

7.  La  Tour  du  Pin,  id, 

8.  Virieu,t(/. 

Succursales, 
1*  Canton  tie  Boiir(;oiii. 
Saînt-Clier.(An  Xlll  el  1607.) 
Cli&teau-ViJain. 
Les  Eparrcs,  id, 
Jaiileu,  id» 

Saint-Marcel  do  Ucl-Accucii,  id. 
Municeau,  id, 
Uuy,  id, 
Saint-Savin,  id, 
Deinptezieui ,  coromuite  de  Salut- 

Safin.  (29  avr.  1845.) 
Salagnon. 
Serczin,  id, 
Succîeu,  id, 
Vermelie. 

2*  Canton  de  (>éitti4'u.x. 
Dizîmieu.  (U  avr.  1847.) 
Aniblagni^nx.  (An  XIU  et  t8J7.) 
Parinîlleux.  (20  fcv.  fl8iG.) 
Lt  Balme.  (An.  Xlll  el  1807.) 
Saint-BaudiUet  id. 
Clianiagneuz,  id» 
Frontonas,  id. 
Saini-Uilaire  de  Urens,  id. 
Hières,  id, 
Moras. 
Optevoz,  id. 
Panossas,  II/. 
Siccieu-Sainl-Julien,  id, 
Soleyniieu,  id. 
Tignieux,  id. 
TrepI,  id. 

Saint- Romain.  (29  juin  1841.) 
Verna. 
Ciiozeau.  (31  mars  1844.) 

S*  Canton  de  Saiut-Geoirs. 
Sainl-BueîL 

Massieux.  (An  XiU  et  1807.) 
Merias,  id, 
Montferrai,  id, 
Saini-Pierre  de  Paladru,  id, 
Paladru-SainlrMicbel. 
Keeoin,  id. 
Voissan,  id, 

iUiarancieux.  (29  avr.  t8ir>  \ 
SaiDi-Bucil.  (21  fcvr.  1845.) 
Cba|K:ile  de  Mcrlas.  ' 


TABLEAU 

4"  Qtnlon  de  Lempt 
Apricux.  (An  Xiilct  1807.) 
Helmont,  id. 
Bcvenais,  id. 
Biol,  id, 
Bizonnes,  id. 
Iiurcin. 
Cbabons,  id. 
Colombe,  id, 
Eydocbe,  id, 
Ffachère. 
Longeebenal,  id. 

Saint-Didier  de  Bizonnes.  (26  ni  ts 
1840.) 

S**  Canton  de  Morcstci. 
Arandon. 

Bouchage.  (An  Xiilct  1807.) 
Bouvesse,  id. 
Brangiies,  id. 
Buvin. 

Ciers  des  Ayenicrcs,  id. 
Courtenay,  id. 
Cre]r^  PusigncuZi  id. 
Mépieui. 
Passins,  id. 
Serineyrieux,t(i. 
Vercieux,  id. 
Veyrins,  id, 
Vezeroiice,  id, 
Saint-Sorlin,  section  de  Vezcronic. 

(5juiU.  1845.) 
Saint-Victor  de  Moresiel.  (An  Xlli 

et  1807.) 
Tbuéiin.  (5  mai  1840.) 

6*  Canton  de  Poni-de-Bcauvoisin. 

Les  Abrets.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Albin  de  Vaulscrre,  id. 

Saint-Martin  »  scclion  de  Saint  Al- 
bin. 

Suinl-André-Lapalud,  id. 

Aoste,  id, 

Labâtie-Montgascon,  id» 

Obimilin  d'Aostc. 

Corbelin»  id.  i 

Fiiltieu,  id, 

Saint-Jean  d*Âve!ane,  id. 

Ptessins,  id. 

iioinasneux,  id. 

Sailli-Martin  de  Vaulserre.  (51  mars 

18i4.) 
7*  Onton  de  La  Toar-du-Pin. 
Sainte-Blandine.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cessieux,  id. 
CliapcUe  de  la  Tour,  id. 
Saint-Didier  de  ta  Tour,  id. 
noiomieux,  id. 
Favorges,  id, 
Saint-Jean  de  Soudain. 
Munlagnieux,  id. 
Bocbc-Thiiirin»  td. 
Torchefcloii,  id. 
Saint- Victor  de  Cessieux,  id, 
Vigueux, id, 
Vasselin. 
Saiul-Ciair  de  la  Tour. 

8®  Canton  de  Viricu. 

Bilieu. 

blandln.  (20  févr.  1840.) 

Cbaraviaes.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cbeyiiou»  id, 

Dois^in. 

Muutrevel,  id. 

Saint  Oiidras,  id. 

Oyeux, id. 

rouissage. 

I*assage. 


lîil 

Le  Pin,  idM 

Valencogne,  id. 

Cliassigncux.  (15  féviier  tbiô  ) 

ARRONDISSEMENT       DE      SAI!«T-U\t- 
CELLUK. 

Cures^ 

1.  Saint-Eticunc  de  Saint-Gcoirs. 
(An  180i.) 

2.  Sainl-MarceUin,  ^irf. 
5.  Pont-en-Koyans,  id. 

4.  Moyrans  (canton  de  Utves),  id, 
h.  Uuybon,  id, 
0.  Tulliiis,  id, 
7.  Vniay,  id. 

Succursales, 

V  Canton  de  Saint  Etienne  de  Snn.- 

Tieoirs. 
Brezins.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Frette,  id, 
Sainl-Geoirs,  td. 
Saint  Michel. 

Saint-Piorre  de  Bressieuz,  id. 
Plan. 

Sardieux,  id, 

Saiiit-Siméou  de  Brc.sicux,  id. 
Sillans,  id. 
Bnon. 

2*  Canton  de  Salol-Marctllio. 
Bessins.  (24  avril  1847.) 
SaintAnloinc.  (An  XIU  cl  1807.) 
Saint-Apollinard,  id. 
Saint  Bonnet  de  Cbavagoe,  td. 
Beaulicu,  id. 
Chatte,  id. 
('bevrières,  id. 
Dionnay,  id, 

Saint-llilairo  de  la  Sôoe,  id. 
Saint-Lalticr,  id, 
Murinais. 
Montagne  (Saint  Ëtlcooc  de).  (i'> 

juin  1842.) 
Saint-Sauveur.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Sône. 
Téciie. 
Saint- Vértn,  id, 

5®  Canton  de  Pont  en  Royaos. 
Saint-André-en-Koyaus,   (An  M*. 

et  noi.) 

Auberives-en-Royans,  id. 
Cboranche,  id. 
Iseron,  id. 
Saint-Just  de  Claix. 
Saint-Pierre  de  Cherencs,  itf. 
Pn  sies,  id. 
Roncurel,  id, 
Saint-Romans,  id, 

i*  Canum  de  MoyriMt. 
Beaucn>i<sattU  (Au  XIU  et  1807.> 
Saint- Biaise  do  Buis. 
Saint-Cassicn,  td. 
Cliarnècles,  td. 
beaux,  id. 

Saini-Jean  de  Molmos,  ié, 
La  Murette,  td. 
Réaiiroont,  id. 
Uenage,  id, 
liives,  id. 
Vourey,  id, 

5*  Canton  de  Royiioa. 
ChAtcnay. 
Saint-Clair-sur-  Galaure.  (An  li* 

et  1807.) 
MarciUole,  id. 
Miircollin,  id. 
Beaufor. 
Tbudurc,  td. 
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9*  Caolon  de  Langres. 
Balesme.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clnmpipiiy,  id, 
Siinl-Cierfiues,  id. 
CorMe.  id. 

Coorcelles-en-MooUigne,  id. 
ColmonC,  id. 
Saint-Geosmes»  id. 
Haines,  id. 
Vanc,  id. 
lardor,  trf. 
Siiot-Miarice,  id. 
Niiidim  le  RoucbeuXi  lii. 
Ormaooey,  id. 
Perraneey,  id. 
Tutsiiies,  id. 

0*  CanlOD  de  l.oii(;eao. 

iptif    (An  Xlll  el  4807.) 
AB^res,  id. 
Riusey,  id. 
Breones,  id. 
Cbieudrev,  id. 
C6iiaiis,  ti. 
ria^ey,  id. 
flnndebamp,  ûf  * 
Hettiliey-Coion,  ti/. 
HeuiUey  le  Grand,  id. 
hilly,  id. 
Pttrogoey,  i^f. 

Rivière  le  Buis,  id. 
]>erseyjes  le  Haui,  tV/. 
^p6  (û<.  et  5  mai  1846). 
^iilegosien,  id. 
Viulol,  ttf. 

t^T  (31  mars  f8i4.) 

7*  Cimon  de  MonUgoy. 
Antcôort.  (An  Xlll  el  1807.) 


DÉPARTEMENT  DEXA  HAUTE- 
VIENNE. 

itBO!IMSS^||E!IT  DB  LIHOCU. 

Cvnt. 

l'  Aixe  (An.  f 8J2.> 
j.  Amliazuc,  id. 
5-  Cliiicauneiif,  trf. 
••  Erniouiiers,  id. 
5.  Saiiii-Lëonard  *,  id. 

Limite»  (Saint-Elienne),  suc- 
corsale  en  1803. 
«.  Limoges  ♦  (âaiut  Micbel).(An. 

18ol) 
7.  Limoges^  (Saint  Pierre)*  id. 
Limoges  (Sainte   Marie),  sac- 
cnr&ale  en  1802. 

Sjilignac,  succursale  en  1809. 
J.  Mtuil.  (An.  i8ai.) 
J.  Pierre-Buniére,  IJ. 
0*  Sùiit-Panl,  succursale  en  1802» 
SttrcHfsiifM. 
1*  Canton  d'Aixe. 

I^Tnae.  (An  Xlll  et  1807.) 

'•«^nac. 

«wiMarliii  le  Vlem,  id. 

•lat  Prieal  sous-Aixe,  id. 
ereilliac,  irf. 

wneuil,  fd. 

^t-Trieix-soas-Aîie,  W. 
i*  Canfon  d'Ambazar. 
«aune.  (An  Xlll  cil  h  07.) 


GliaulTourt,  id. 
Danimarlin,  id. 
Presnoy,  id. 
Maulain,  id. 
Provencbères,  td. 
Ravennes-Fontaine,  id. 
Sarrey,  id. 
Saulsures,  ia. 

8"  CantûQ  deKeuilly-rEvéque. 

Bannes.  (An  Xlll  el  i807.) 
Bonnecoiirt,  id. 
Çliangey*  id. 
Charmoilles,  id. 
Dampierre,  id. 
Lannes,  id. 
Lecey,  id. 
Blnnllandon^ftf. 
Orbigny  au  Mcnil,  fil, 
Plenoy,  îd. 
Rolamponl,  td. 
PolseuK  (24  avr.  i847.) 

9*  Canton  d'Aubigoy. 


10*  Canton  de  Vareimes. 
Amiilly.  (21  rëvr.  1845.  ) 
Arbigny.  (An  XIII  et  1807.) 
Celles,  td. 

Cbanipîgny-sonS'Vardnnes,  id, 
Cliézeaux,  id. 
Goiiry  la  Ville,  id. 
Horitfs,  id. 
Ifarcilly,  id. 
Lanèurelle,  l'd. 
Rançonniëre,  id» 
Vicq,  td. 

Trols-Champs.  (14  Juin  1S46.) 
VtVar/<|ira)  ekapiUès  viearkUes^  etc. 

Cliàteau  vilain. 
Bourbon  (2). 
Tays-Billot. 
Bussîères  le  Belniout. 
Joinville  (2), 
Poisson. 


Vassy. 

Neuiily  i'Evèque» 

^^^l^^'^^^'fomB.  (An   Xlt!    Ï2j;^^0er. 


et  1807.) 
Chalancey,  id. 
Cbassipny,  td. 
Cbatoillenot,  id. 
Gboilley,  id. 
Coublanc,  id. 

Courcelles-Val-d*Es»oitt8|  id. 
€usey,   (d. 

Domiuarien,   id. 
Esnonis,  td. 
Monisaugeon,  td. 
Occey,   id. 
Percey  le  Pcli^  id. 
RWiére-lès-Fosses.  td. 
Vaillant,   îd. 

LIMOGES. 

Les  Blllanses^  td. 
Btuinat,  id. 

S;iinuLaureiit-!è8-EgUses,  id. 
S.iint-Pnesl.Taurion,   td. 
Rilbac-Rançon.  (15  juin  I8<6  ) 

8«  Can'on  de  Chà'eauiieuf. 

LaCroîzillc.    (An  Xlll  el  1807.) 
SainUGilles«  id. 
Liuards,  td. 
Ualéon,  id. 
Saint-Mëard,  idé 
Neuvic,  id. 
Sussac,  id. 

Surdoux.  (9  juill.  18iS.) 
4*  Canlou  d^Eymoutiers. 

Sainte-Anne.  (An  Xlll  et  iS07.) 
Augnes,  td. 
Beaiiinnnt,  td. 
Bujaleur,  idt 
Donips,  id. 

S»îni-Julieo  le  l^etii,  id. 

Nâddct  fd. 

Peyrat  le  CbAleau,  id. 

Reiiipmt.  id. 

La  V.lle-Neuve. 

5«  Canton  de  Salnl-Léonard. 
Cbampnétery.  An  Xlll  et  1807.) 
Le  Clij^teneii  td. 
âaint-Denis  des  Murs,  td. 
Eylmnleur,  td. 
la  GeneyKMi^f*,  id. 
Çainl-Mariiu-Tcrressus,  id, 


Hurles. 

Nogeut  le  Roi. 
An». 

Eclaron. 

Beaucbannoy  (cb.) 
Torn»T  (cb.). 

Saiui-Mariio,  érigé  en  suce,  le  5î 
mars  1837. 

Saucourt ,,  érigé  en    suce,  le   19 

mars  1838. 
Orbigny,  cb.  vie.  (11  avr.  1^44.) 
Percev  le  Paûlel.cb.  vie.  (31  juill. 

1ol4.) 

ttrolngi  le  Bois,  cb.   vîc.  (C  nov. 
1845. 


Terressos,  id. 
Moissannes»  id. 
Sauviat,  id. 

6*  Canton  de  Limoges  (Saint-Micbell 
Consetx.  (An  Xlll  et  1807  ) 
Kle,  id. 

U  Palais,  td. 

7*  Canton  de  Limoges  (Saint -Pierre)» 

Attreil«  (An  XIU  el  1807.) 

Gondat,  id. 

Peyiiai,  id. 

Saint-Just,  id. 

Paiiazol,  id. 

Le  Vigen,  id. 

8"  Cimon  de  Niouil. 
Ghatetat.  (An  Xlll  et   1807.) 
Saint-Gence,  id. 
Saint-JouvenI,  id. 
Peyrillac.  id, 
Vcyrat,  td. 

9*  Canton  de  Plerre-BofDèrd 
Boisseuil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Bonnel,   id. 
EIjaux,  id. 
Sainl-Genest,  td. 
Saint- Uilaire-Bonneval,  td. 
Saint-Jean-Ligourre ,  td. 
Saint-M  iiirice-lcs-Brousses. 
août  1844.) 

ARRO!llllSSEIIB!IT  TK  ICLLAC. 

Cures. 
1.  Bellac.  (An.  isu^.) 


(I« 
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Mlicliamp.  (31  mars  1844.) 

ABBOHDISSEMENT  DE  CaADHONT 

Cureta 

i.  Andelol.  (An  1802.) 
9.  Arc-en-Barroi8|  î<l. 
S.  Saiiii-Blin,  id. 

4.  Bourmonl,  id. 

5.  Chaiimotit,' ttf. 

6.  Clermont. 

7.  Juxennecourt,  id. 

8.  Nogeiil,  id. 

9.  Vigiiory,  id. 

10.  Cliàléau^VHiain,  id, 

Suceurtale4. 

t«  Canlon  d'Aodelot. 
Bourdons.  (An  Xlll  et  1807.L 
Girey-lés-Mareilles,  id. 
Chantraines,  id. 
Consigny,  id. 
Ecol,  id^ 
Montot,  id. 
Reynel,  id. 
RiniaucoiiH,  id. 
Rocbefori,  id. 

2*  CanioD  d*Ai<l  en  ftirrois. 
Aubepierre.  (An  Xill  el  1807.) 
Cnur-FEvéque,  id. 
Dancevoir,  id. 
Leiïonds,  id, 
Ricliebourgi  id. 
Yilliers-siir-Suize,  id. 
Coupray.  (3  mai  1846.) 

^ .,       3»  Canlon  de  Saini-Bliii. 
Ajllanvllle.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Clialvrainea,  id. 

(ilbambroncourt,  id. 
LeurTîlle,  id. 

Lîffollei-Peill,  id. 
Meauois,  id. 
Orquevaui,  id. 

Prez-80u<-la-Fauche,  id. 
Semilly,  id. 

VeMigues-sous-la-Fattcbe,  id. 

,    ♦•  Canton  de  Bounnonv. 
Brainville.  (An  Xlll  et  18o7.) 
Cbampigneolles,  id. 
Chamont  ia  Ville,  id. 
Clinchatup,  id. 
GevitainTillien,  id. 
Concourt,  rd. 
Grafiigny,  id. 
liftcoon,  id, 
Harrëville,  id. 
lluilliécourt»  id. 
lUood,  id. 
Levécourt,  id. 
Nijon,  id. 
Outreroéconrt,  id. 

Romain-sur-Meuseï  id. 
Saulaucourt,  rd. 
S.  Tbiébault,  id. 

5"  Canton  de  Cliiuroont. 
Braiicourt.  (An  XUI  et  1807.) 
Saint-Agnan. 
Brottes,  id. 

Bnixiéres-lès-Yilliers,  id. 
Cboignes,  td. 
Coudes,  id. 
Creuay,  id. 
Danuanues,  id. 
Jonchery,  id. 
I«u8y,  id. 

Neuilly-sur-Suixe,  id. 
Le  Puiu  de  llëzcs,  id. 
Riaucourt. 


TABLEAU 

Sarcicflnrt,  id, 
Semontier,  id. 
La  Ville  aux  Bois,  id. 
VJIIiers  le  Sec,  id. 
Euffigneix.  (24  avril  18i7.) 

6»  Canlon  de  Clermont. 
Eissoncourt.  (An  Xlli  et  1807.) 
Brevannes,  td. 
CboisenI,  td. 

Colombey-lès-Cboiseul,  id. 
Cuves,  td. 

Qaillecourt,  id. 
Merrey,  id. 
llenvy,  id. 
Minières,  id. 
Noyers,  id, 
Pérusse,  id. 
Hangecourt,  td. 
Thol,  id. 

Longcliarop-Iès-Blilliéres.  (5  juillet 
1843.) 

7^  Canton  de  Juxennecourt. 
Argentolle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Autreville,  id. 
La  Cbapelle,  id. 

Colombey  les  Ueux- Eglises,  id. 

Gillancourt,  id^ 

IJaricouri,^  id. 

Maranville,  id. 

Meures,  id. 

Montberie,  id. 

La  Motbe-en-Blesy^  td. 

Reunepont,  td. 

Rizaucourt,  id, 

Sexrontaines,  id. 

Vaudrémoat»  id. 

^  8"  Canton  de  Nogent. 

Riesles.  (An  Xlll  et  1807.) 

Oonnemarie,  id. 

Esnouveaux,  id. 

Is-en-Bassigny,  id, 

Lanuues,  id. 

Mandres,  id, 

Marnay,  id. 

Nluvilie,  id. 

Odival,  id. 

Poinson,  id. 

Poulaugy,  id. 

Tbivet»  id. 

Ageville.  (31  mars  1844.) 

Foulain.  (15  juin  1846.) 


Blessonville.  (ISfëvr.  1843.) 


^t8 


9*  Canton  de  Vignorv. 
Biaise.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bologne,  id^ 
Buiiéres^  idi 
Daillancourl,  td.     . 
MarauHi  td:  - 
Marbéville,  td. 
Oudiiicourt,  id, 
Sfincourl,  id. 
Viévitle,  td. 
Vuûécourt,  id, 

10«  Canton  du  Châloaii-ViHahi. 
Braui.  (An  Xill  et  1807.) 
Hricon,  td. 

Cirfontaines  ea-Azoia,  id, 
Créanccy,  td. 
Dinteville,  id. 

La  Ferté-sur-Aube,  id, 
Unly,  td. 
I>atrecey,  td. 
Orges,  id. 
Pont  la  VUle,  id. 
Silvarouvre,  id. 
Villars-en-Azois. 
Ortnoy-sur-Aubc.  (18  août  1843.) 


ABROlfDISSEHEMT     bE    LAWaU. 
Cttr«J. 

1.  Anberive.  (An.  1802.) 

2.  Bourbonne,  id. 

3.  Fays-Billut,  td. 

4.  Voisin,  (eant^  de  la  Fârié-m* 
Amaoce),  id. 

5.  Langres  ^^  id. 

6.  LoDgeau, id. 

7.  Moniigny,  id. 

8.  Neuilly.lE?éque,Hr. 

9.  Aubigny  (c.  de  Prautlioy),  ià, 
Prautboy,  suce,  en  1862,  tm 

Ift  a  mars  i$i^ 

10.  ISareaoes,  id., 

Suecwsaleâ. 
1»  Canton  d'ANberive. 
Bay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chamerov,  id, 
Colmier  ie  Naul|  id. 
Cennaine,  tdr 
Ciey-sur-Aujon,  id. 
Laniargelle,  id. 
Saint* Loap,  id. 
Musseau,  id. 

1*oinson-lès-Graoeey,  id. 
Vasiay,  id. 

Rocbeuillëc,  id. 
Rouvres,  id. 
Santenoge,  td. 
Arbot.  (24  avr.  1847.) 

2*  CiDton  de  Bouriioanr. 
Aigrement.  (An  Xlll  ei  lb07.) 
Coifly  le  Haut,  id. 
Damrémont,  id. 
EnfouYelle,  id. 
Fresnes, td. 
Melay,  id. 
MoncbarTot,  îd^ 
Parnot,  tdw 
Pouilly,  id. 
La  Rivière,  îd. 
Serqueux,  id. 
ViUar:!  et  Marcellin,  id, 

3*  Canlon  de  Fays-BiM, 
BroQcourt.  (3mail84G.) 
Belmottt.  (17  févr.  1843.) 
Bussiéro».  (An  Xlll  et  1^7^ 
Gbarmoy,  id. 
Corgirnen,  id^ 
Farineouri,'  ii, 
Freites,  id. 
Cenevrières.  id. 
Cilley»  td. 
Grçnant,  td. 
Les  Loges ,  id. 
Poison-lés- Fays,  t^ 
Pressigny,  id. 
Rcuigeuxi  id. 
Rosoy,  td. 
Saulles,  td. 
Savigny,  id. 
Torcenay,  id. 
Cbaudenay.  (30  jan? .  1845.) 

4*  Canton  de  VoiMy. 
Neuvelles-lès-Voisey.    (24    nr. 
1817.)  ^      ^ 

Aurosay.  (An  Xlll  cl  1807.) 
La  Fertë*8.-Amance,  id. 
Guyonvelle,  id. 
Maizières,  td. 
Pierrefaite,  id. 
Soyers,  id. 
Vellc,  td. 
Pisseloup.  (51  mars  I8iij 
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fiaiot-LaureiK,  id. 
Saiot-Viclor,  IH. 
USaumèr«.(l6aoiii  f8U.) 

6^  CanVA  de  La  Sonierraf  ne. 
Saitit-Aigiian-Versillai.  (  An  Xlll 

ei  1807.) 
fiizelat,  id. 
SaJaUvermain,  fo. 
Saiot-Haurice»  id, 
Noib,  f(f. 

SaintPrieai  la  Feuille»  id. 
Yarcilles,  id. 

7*CaDtoo  t\e  Salnt-Yaury. 
Anz^me.  (An  Xlll  et  1807.) 
Busiière- Danoise,  td, 
Garierope,  id, 

Saint-Léger  le  Guérelois»  id, 
Htiouigut,  id. 

Saiiii-Sulpice  le  Guérelois,  id. 
Saint^jlfaio-Moiitaigul.  (15  sept. 
I8i6.) 

AEaOXDISaEllEHT  DE  BOOISAC. 

i.  Boossac.  (An.  1802.) 
1  Chambon,  id, 

3.  Cbaielua»  id. 

4.  ianiages»  id» 

GoaxoDy  soccimale  on  1802. 
Succurioiei. 

I*  CantOD  de  Boussac. 
BoKièret-SaiiiuGeorges.  (26  mars 
1840.) 

Bord.  (An  XIII  et  1807.) 

IkMusac-Bourg. 

Uyrau 

Hallereix,  id. 
Saiat*Narien. 
Mouierineu,  id 
Toali-Saiiile-Croli,  id. 
Soumaoa.  id. 

î*  Caoloo  de  Chambon. 
ScJolien  le  Cliâiel.(24avr.  1847.) 
UCbi(eleL(Ao  Xlll  el  1807.) 
Lépattd,  id. 

2>aini-Loop,  id. 
Lus^ai,  id. 
Konbani,  id. 
Tardes,  id. 
Vieitai,  id. 

5-  Oictoa  de  €haictns. 
Tercillai.  (23juiiil84i.) 

,t^iéle.(AnXllleil8U7.) 
La  Cciclic,  id. 

<^lognac,  id. 
Sainl-Diaier,  id. 
Kouzier,  id. 
^'iniittillai,  i4. 
ttocbeoialvatalae,  id. 

*•  Cioton  de  Jarnagw. 
Wwdttx.  (An  Xlll  et  1807.) 

^oaonoiat»  id. 
j;^wac,  Ni. 
Troi*.FoiHJa,  ié. 

âUONftliaEl|B.iT  ft*AUbUSSUli. 

J.  Aobntsoii  *.  (Ao^  1802,) 
2.  Ainance.  id. 
•>.  l)ellf>gjrJe,  id. 

Maiosat,  succursale  en  18:  2. 

4.  Çbënérailles.  (An.  18(«.) 

5.  La  Courtine,  id. 

6.  Crocq,  id. 

7.  Efaux,  id. 


GUUi  S,  SUiXlRSALES  ET  VICARIATS. 

8.  Fellelin,  id.  vembre  1815.) 

9.  Cenli«iux,  id.  ^  canH,„  j^  Ccniîoux. 
iO.  Saint-Sulpice-lès-Cliamp»,  td. 

Succunaieê. 


122U 


i*  Caoloii  d*Aubu$son. 
Alleyrat.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Alpinien,  id. 
Sain(-A?it  de  Tardes,  id. 
Blessac,  id, 

Sainl-Marc-Affrangis,  fi^. 
Saint- Mexan,  id. 
Neoux,  id. 


Faux  la  Montagne.   (An  Xlll  oi 

1807.) 
Feniera,  id. 
iGiuux,  id. 

Saint-Maro-Aloubaud.  ia. 

La  Noiiaille,  id.  \ 

10»  Canton  de  Sl-Sulpice-lès  Champs. 
Ars.  (An  Xill  et  1807.) 
llannise,  id. 
Gliaiuberaud,  id. 


La  Rocbetie,  td.  /'h««*V*i    •:/  " 

Si.PardouxlcNeuf.(158epl.  1846.)  Kp^Tches  W 

p..«A  ^i?"^?iiî'^*ïï""v...     .  Sainl-Mariialle  Mont.  irf. 

®*?2lf,"ï"^^"'***^-    ^^"     ^""   '*  Saint-Michel  de  V:.isw.  W. 


1807.) 
Ghard,  id. 
Dontreix,  id. 
Les  Mars,  id. 
RougnaCy  id. 
Sermur,  id. 

Zp  Canton  de  Bellegarde. 
Gba»pagnat.  (An  Xlll  et  181)7.) 
Saiui-Domei,  id. 
Lupersac,  id. 
Hautes,  id. 
Saiut-Sylvain. 


SaintrSiilpice  le  Doueil,  id. 
Saint-ATh.  le  fauvre.  (U  octobre 
18i3.) 

ABROMDISSEUENT   II  BOUnCANElT. 

Curei. 
i.  Bénévcnt.  (An.  1802.) 

2.  Bonrganeuf;  id. 

3.  Pontarion,  id. 

4.  Royére,  id. 

Succursales. 

1*  Canton  de  Uéuévrnt. 
Azat  Gbateneu  (25  juin  1X42.) 


4»  Canton  de  Cfaénéraiiles.  .     ,         /i  "vNTr  '  'T..;;-^' 

Saint-Chabrais.  (An  XliJ  et  1807.)    Arrènes.  (An  Xlll  cl  1K07.^ 
U  Gbauchet,  id.  •  Augèrcs,  td. 

Issoudun,  id. 
Saint-Médard,  id. 
Sainl-Pardoux-iés-Cards  id. 
Peyrat  la  Nonnicre,  id. 
La  Serre,  id. 
Saini-Dizier.  (15  février  18i3.) 


Geyroux,  id. 
Gh'atelus  Marcbeix,  id. 
Saint-Goussaud.  id. 
Marsac,  id. 
Mourioux,  id 

9^  Canton  de  Bourganeuf. 


Puy-Mal8ignat.   (16  août  (tb44.)    Saint* Amaiid-Jarioudtiix.  (Aii  XHI 


5«  Canton  do  La  Couriioe. 
Malleret.  (0  juillet  1845.) 
Boissat.  (An  Xlll  et  i.Ui.) 
Glairavaud,  id. 
Magnat  TElrangc,  id. 
Mas  d^ArtJges,  td. 
Saint-Mers  la  Breuillc,  id. 
Saint  Oradour,  td. 
Le  Troucq. 


et  1807.) 
Auriai,  id. 
Bosinorean,  id. 
Saiut-Dizier,  id. 
Montboucber,  id. 
Saint»Pierre*Cliériguai,  id. 
Soubrcbost,  id. 
Saint^Martln  de  Gliérignai,  id. 

3*  Canton  de  Poniarion. 


St  Maniai  le  Vieux.  (23jmnl842.)  La  Chapelle  Saint-Martial.  (An  Xlll 

dP  Canton  de  Crocq.  ^  ?^  *^J>7-) . 

La  Hazière aux  Bousllouiines.  (29  Saint-Eloy,  id. 

avril  1845.)  Saint-Georges-Lapouge,  id. 

S.>int-AignanL  (An  Xlll  cl  1807.)  Saint-llilalrc-Cbûicau,  id. 


Basville,  id. 

La  Celle  Barmontaisc,  id. 

Flayat,  td. 

Saint  Georges*Nigreinont,  td. 

Saint-Maurice.  - 

Mërinchal,  td. 

Saiiit-Pardoiix  d*Arnct,  id. 

Saint-Bard.  (29  juin  1841.) 

7"  Canton  d^Evaux. 
Charron.  (An  Xlll  et  1807.1 
Ghatin,  id. 

Saint-Julien  la  Genète. 
Saint-Priest,  td. 
Reterre,  id. 
Sannai  et  Fayolle,  id. 

8*  Canton  de  Felletiu. 
Cruse.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint  Frion,  id, 
Moutiers-Rouseille,  id. 
Ponssangcs,  td. 
Saint-Quentin,  td. 
Val  hères,  t'd. 
Saint- Yrieix  la  Montagne,  itL 


Janaillat,  id. 
Sardeni,  td. 
Ydaiilac,  id. 
UPouge.  (23  juin  1841.) 

4**  Canton  de  Rny^re. 
Morterolles.  (6  octobre  184$.) 
Saint-Junien  la  Brugiéro.  (  Ao  Xill 

et  1807.) 
Sainl^Martin-Gliàteau.  id. 
1^  Monteuil,  td. 
Sainl-Mnreil,  td. 
Saint- Pardoux-I^vand,  id* 
Saint-Pierre  le  Bost,  id. 

YicùriatSf  Chapelles  vicariaUs^  eiC. 

DÉPARTfiUERT   DR    LA     HAl'TB- 
VIBM.NE. 

Peyrat. 

ChAtcan-Ponsac. 

Le  Dofjt  (2). 

Magnac-I^Tal. 

Eymoutiers. 

Aixc. 

Saint-Paul. 


Saiut-Feyre  la  Mouiagnc.  (i  no-    Goussac-Bonneval. 


4!^i 

2.  Bessines»  id. 

5.  Ch&teau-PoDsac,  td. 
V   4.  Le  Dorât,  td. 

5.  Laartère,  td. 
:    6.  Magiiao-Laval,  M« 

7.  Moripmart,  id. 

Mézières,  succursale  en  1802. 

8.  Gomprégnac,sucoursaleeni802» 

cure  Te  26  mai  1819. 
!).  Lussac-lès-Eglises.  (An.  1802.) 
Saint-Sulpice-lès-Feuilles,  suc- 
cursale en  1802. 

SuecunaUê. 
1«  Canion  de  Uellac. 
Rlaniac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Blond,  id, 
Sainl-Bonnet,  id^ 
Sarni-Jttlieii-iès-Goinbes,  id. 
Peyrat,  id, 

2»  Caolon  de  Bdssinet. 
Bersac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Folles,  id. 
Frouienlal,  id. 
Moilerulles,  id, 
^ainl-Pardouz,  id. 
K:)zes,  id. 

3"  Canton  de  Qi&lcan-ronsac. 
Balledeiis.  (20  mars  1840.) 
Saint-Amaiil-M:iKnazei  «  • 
S»int-rrii.>st  le  Reioux.  (29  juin 

Rançon,  (An  XII!  et  18J7.) 
Saini-Soruin-Lculac,  id. 
Saint- Amand-Magnaz'*îz,  id. 

i»  Canton  du  Dorai. 
Axât  le  Riz.  (An  Xlll  cl  liJ07.^ 
La  Croix,  id. 
Darnac,  id. 
4)inzac,  id, 
Mounisnies,  id. 
Oradour-Saint-Gcncz,  id. 
Saint-Gciiest,  id. 
Baint-Soriiin  la  Marche,  id. 
Tersannes,  id. 
Venieuil>.Moutier,  id. 
La  Bazeuge.  (25  juin  1812.) 

5**  Canton  de  Laurière. 
labreilles.  (An  Xlll  et  1K07.^ 
La  Jonchère,  id. 
S:iint-Léger  la  Montagne,  id. 
Saint-Silvestre,  id. 
Slint-Sulpice-Lauriére,  id. 

6*  Canton  de  Maffnac-Laval. 
Dompierro.  (An  Xlll  el  1807.) 
Oroux,  td, 

Salnt-llilaire  la  Treille,  id. 
Saint-Léger-Magnazcix. 

1"  Caolon  de  Moriomarl. 
Saint-Barbant.  (An  Xtll  et  1807.) 
Bussière-Boffy,  id. 
ilussièrc-Foitcvine,  id. 
Gajou(»ert.  id. 
J    Saint-Martial,  t(/. 
Nouic,  id. 
Monirol-Sénart.  (9  juillet  1843.) 

8<*  Canton  de  Camurëguac. 
LeBuis.  (5juilleil843.) 
ftcrneuil.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chainborel,  id. 
Cieuz,  id. 
Naotiat.  Cure  en  1802,  i^ncc.  le  20 

mai  1819. 
Roussac.  (AnXlllcll807.) 
Sainl*Symphorion,  id. 
Thouroii,  id. 
Vaury,  id. 


TABE,|£A13 

9«  Caalon  de  Lus.«ic-les«EglUes. 
»ouac.  (29  juin  1841.) 
Ârnac  la  Poste.  (An  XIII  el  1807.) 
Les  Cbezeaux,  id. 
Crosmas,  id. 

Salnf-Georges^lèf^Landes,  id. 
Saint-Martin  le  Mault,  id. 

ARR0flDIS8P.IIENT  DE  SAINT -TaiBlI. 

Curet. 
i.  Chaliis.  (An.  t802.) 
2.  Saint-Germain,  id. 
5.  Nexon,  id 

Saint-I'riest-Ligottrre,  succur- 
sale en  1802. 
4.  Sainl-Yririx  ^,  id. 

Succunafes. 

1«  Canton  de  ChaltM. 
Bnfnère-Galant.  (An  Xlll  el  1807.) 
Les  Cars,  id. 
Flavignac,  id. 
Lavignac. 
Pageas,  id. 

2«  Canton  deSalnUGiMinain. 
Château4:iiervtx.(An  Xlll  el  1806.) 
Glauges,  id. 
Magnncboiirg,  id. 
Meiizac,  id. 
La  Porcherie,  id. 
Vicq,  id, 
Saint-Ville,  id. 

S*  Canton  de  Ncxnn. 
Saînt-Milaire-Lasioirrs.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Janniilac.  id. 
Meillac,  id. 
La  Meize,  id. 
Nilhac-Lasiours,  id. 
La  Roche*LabeHle,  id. 

•l«  Canton  do  Saini-YrIelT. 
Qnirtsac,  section  de  Saini-Yricix. 

(i2avr.  1817.) 
Le  Cliaslard.  (An  Xlll  cl  1S07.\ 
r.ous.sac-Bniineval,  id. 
Glaiidon,  id. 
Ladignac.  id. 
Saini-Nicolas.  (6  oct.  1813.) 

ARROKDlSSEIIEirr  DE  ROCHECBOCART. 

Cures. 

1.  Saint-Jnn1en.^(An.  1802.) 

2.  Saini-Laiirent,  id. 
5.  Saini-Maltliieu,  id. 

Dournaz^c,  sticcursale  en  1802. 
4.  Oradour-sur-Vnyrcs.  (An.  1802.) 

Cussnc,  succursale  en  18  ^2. 
5    Rochechouart.  (An.  1802.) 

Siiccunales. 
1*  Canton  de  Saiui-Junicn. 
Sainl-Brice.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chaillac,  id. 
Javerdat,  id. 

Saint-Mariin  de  Jassac,  id. 
f>radour-8ur-Glaiie,  id. 
Saini-Victurnien,  id. 
2«  Canlou  de  Sl-Lanrenf-«iir-riorri». 
Saint-Auvent.  (Au  Xlll  el  1»07.) 
Cignac,  id. 
Sainl-Cyr,  id, 
Gorrc,  irf. 
Sainie-.\lariedeVaux.(5l  mai  1840.) 

S*"  Canton  de  Saint-Mathien. 
La  Chapelle  -  Montlir.Hidcx.  (An 

Xlll  et  1807.) 
Maissonnais,  id. 
Maravat,  id. 
Paiiscl,  id. 
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MahagueL(9juîll.  1845.) 

4»  Canton  d'Oradoor-^or-Vatrev 
Saint-Bazile.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ciiampaguac.  id. 
Cliampsac,  id. 

:S*  Canton  de  Rocbediosari. 
Biennal.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gliéronnat,  Jd. 
Les  Salles,  id. 
Saini<^Jean  de  Vayres,  id. 
Videix,  id. 

Saint-Gervais,  eoromviie    de  ¥î- 
deiz.  (6  od.  1845.) 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CRCVSC. 

ARRONDISSEMEiTT  DE  6IIÉRCT. 

1.  Ahun.  (An.  1802.) 
Jalonnai,  succursale  eo  1802. 

2.  BonnaU  (An.  1802.) 
5.  Dun,  id. 

4.  Grand-Bourg,  id. 

5.  Guérel,  ^  id. 

Ajain,  succursale  eu  1802. 

6.  La  Sonlerraine  (An.  181-2.) 
Azerables,  succursale  en  I9<li 

7.  Saiut-Vaury.  (Ao.  I80i.) 

Suc€UTtate9. 

l*  Canton  d*Aliun. 
Cressac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint  Hilaire  la  Plaine,  id. 
Lépinas. 

Maisoiinisses,  id. 
Peyrabout,  id. 
Sanit-Trieix-lès-Bo.s,  rif. 
Le  Moulier  d'Abun.  (r^juinlSIi  I 

*  2*  Canton  de  IUmicil. 
Bourg  d'Hen.  (An  Xlll  ci  f 8d7.) 
Champsançlard,  id. 
Chcniers,  td. 
Linard,  id. 

Lourdoueix-Sainl-Picrre,  id. 
Méasne,  id. 
Morlier-Malcard,  td. 
Nouzerolles,  id. 
Cbambon-Ste4Iroix.(trj6epi.l8H 

S*  Canton  de  DtiQ. 
La  Celle  Dunolse.(Ao  Xlllei  \W) 
Collomlanne?,  id. 
Grosanl,  id. 

Fresselines,  id.  ^ 

Lafat,  id. 

Maiaon-Feyne,  id. 
!^^i«  id. 
SaHR  Sébastien,  id. 
Saint-Sulpice  le  Uuitoîs»  ià, 
'Villard,  id. 

Sagnat.  (2<)jii1n  1811.) 
LaObapelle-Batoué.  (IGanAi  !$.«.' 

4^  Canton  de  GraiMi-Buur^ 
Ctianlborrand. 
Saint-Etlenne-Fursac.  [Kn  XU  « 

1807.) 
FauUiac,  commune  de.  S.iii%i  &•  ** 

ne  de  Fursac.  (l*'imii   19) « 
Fleurai.  (An  Xlll  el  1807.) 
Liz  ères,  id» 

Sainl-Pierrc-Fnrsac ,  id. 
Sainl-lriesl  la  Plaine,  id. 

o^CautoudeGo^m. 
La  Chapetle-Taillerer.  (An  Xl!^  - 

1807.) 
Ladapevre.  id. 
Sainte- Feyre,  id, 
Saint-Fiel,  id. 
Gleny,  id. 


!»7 

1.1  JaQdnnnière,  td. 
.Sainl-Je«n  de  Iteugii^  id. 
ininl-Narlin  L«rs,  id. 
Fuj-Maufray,  id, 
La  Réronhe,  M. 
U  SiiiHin,  ût. 
Tbiré,  itf  • 
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&ilnt-JMire  Chainpillon.  (6  octobre    La  Cliaiime,  id. 

iX45.)  "'  ""' '^ 

7«  Caotoo  de  St«Hnaire-de»*Loge8. 
Fujinoreau.  (An  XIII  et  I8U7.) 
FnusftHS,  id» 

Mini-Martin  de  Fraigneaa. 
MerTaiU,  id. 

Saiiit-Micbel  le  Cloucy,  id. 
Niettl-Denanty  id. 

Xaotou,  11^. 

S"  Canton  de  Lnçoo. 


7.  Moiitier»-lôs^Mfittx  «Faits  t  id. 

8.  Noîrinontiers  ^  ,  id. 

9.  Piiluaii,  td. 
iO.  Talnionl,  id. 

Suceurtalei. 

i"  Canton  des  Sables-d'Otonne. 

Château  ddonne.  (An  XIUeli807.) 


Ile  d'Oionne,  îd. 

Olonne, id. 

V:nré.  id. 

Satnte-Foy.  (16  août  18U.) 

2*  Canton  de  Reauvoir-sur-oier. 
L:i  Btrre  de  Mopts.  (An  XIII  vX 

1807.) 
Saiiit-Gervais,  id. 
Isle-Bonin,  td. 
Saint-Urbain,  td. 

5*  Canton  de  Challans. 


biroQx.  (15  février  1843.) 

Uiguillon-sur-Dier.  (Au  XKII  et    Ghâteauneuf.  (i6  mars  1840  > 
1807.)  Bois  de  Céi>é.  (Au  XIII  et  1807. 


Sailli- (Venis  du  Paire,  td. 
Sainie-Gemroe  de  Luçoii,  td. 
Gnies,  id. 
Les  Magitils,  f d. 
S^ini-Michel-en-rHerin. ,  id. 
Iibixe,  id, 

9*  Canton  de  Mainezais. 
Benei-Tesson.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dainfix,  td. 
tkM^id. 
Mai  lé,  id. 

Saiiit-Pierre  le  Vieux. 
Saiat'Sigisinoiid»  td. 
Vix,  id. 

Lia.(t5léTrier1845.) 
10*  (  anlon  dtf  Marenil. 


Froid-Fond,  td. 
Sa  lier  laine,  id. 
L*Aiguiilon-8ur-Vic,  id. 


) 


Saint-Benott.  (9  juîll.  I84&.) 

8°  Canloa  de  Noirmontiprs. 
Rarbatre.  (An  XIU  et  11^07.) 
L*Epine,  id. 

9"  Canton  de  Pakiav. 
Apremont.  (An  XiU  et  1807.) 
La  Chapelle  Pallnau,  id. 
Saint-Chri8t4»plie  do  Lignerour  id, 
Saint-Etienne  du  Bob,  id. 
Falleron,  td. 
Grand-Landes,  td. 
Mâché. 
S:«inf-Paul  Mont-Pônit. 

10»  Canton  de  Tatinonc. 
Avrillé.  (An  Xlll  «t  1807.) 
I^  Bernard,  id. 
Groshreuil,  id. 

Saiutililaire  de  Talmont,  id. 
Saint-llilaire  la   ForéL  (â5  juin 

1842.) 
Jard.  (An   Xlll  et  1807.) 
LongeYÎtle,  id. 
Poiroux ,  td. 

Vicûriau ,  chapelUi  vacma/M,  eic 


Le   Bourg  de  Tlle  Dieu,  (tï  juin    Bourbon-Vendée  (2). 


1SU.) 

4*  Canton  de  Saint-Gilles-iiir-Vi'*. 
CroiideVie.  (29  juin  1841.) 
Bretigmilles.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Coéx»td. 
Commequiers ,  id. 
Le  Fenouil  lé,  id- 
Saint-RiUire  de  Ries.  id. 
Saint-llaisent  et  Saint-Révérend. 
Landeviellc,  id. 
Sainl-Manin  de  Brem^td. 
Notre-Dame  de  Riez,  id. 


Venansauli. 

Les  Herbiers. 

Chavagnes-en-PnilJe. 

Sainl-Hllaire  de  Loulay. 

La  Bruffièrt'. 

Le  Poiré. 

Aiienay. 

Luçon. 

OUmno. 

Beauvoir. 

Chalans. 


5«  Canton  de  Saint-Jean-de-Mont.       !r*.  ^f"**-^*?' 


Sir.^"fH  <*"*"•  *'***'•>    No"u^D^«dâ«S;lMArXJlU»    S.in|We...Ue«o«U<«^ 


ChS^teau-Guibert. 

Corps,  td. 

Les  Moutiera-sur-le-Lay,  id. 

Peiali,  id. 

Les  Piaeaos,  i  il. 

itosnay,  id. 

ll'Caolon  de  LaFlocHière. 
Le  boiipère.  (An  XIU  et  1807.) 
Us  Cbàieliers,  td. 
Les  Episscs,  id. 
LaNeilleraye,  id. 
S.<ija.Har&  ta  RbéortC«  td. 
Saini-Meumn ,  id. 
8atut-Micliel  Mont-Malcbus,  id. 
Nootounuiis,  td. 
Saint-Paul-en-Haredi,  td. 
Honisireigne,  td. 
La  Pommeraye,  id. 
Kéaoniur,  td. 
Treize- Venu,  td. 

AaaOMDISSBIlBflT  liBS  SABLES 
»*0L0IQIK. 

1.  Les  Sables  d*Olônae.  ""  /  An. 
180i.) 

i  tteauvoir-sor-mer»  td. 
l.  Cbatlans,  id. 
La  Garnache,    syccur&ale    en 
1802. 
^   i;isle  Dieu.  (An  180%.) 

4.  8aiiu.Gilleé-<ur.V'ic,  iJ. 

5.  Saint-Jean  de  Moui,  td. 
(i.  La  Moibe-Acbard,  id. 


1807.)  Red'Yeu. 

Le  Perrier,  id.  Jioîrinoutierg. 

SouIans,td.  S^?^**^!?®/        .    ^ 

6«  Canton  de  La  Mothe-Acbard.  baint-biienne  du  Bois. 

Saint-Matlmrin,  section  de  la  Mahe-  Laverrie. 

Achard.  (24  avr.  1847.)  Cugaud. 

Martinet.  (l(i  août  1844.)  Bouin. 

Beaulieu-sous- Bourbon.  (An  Xlll  SallerlaiiM 


et  1807.) 
La  Chapelle  Achard,  td. 
La  Chapelle  llerinier,  id. 
Saint  Flaive,  td. 
Saint  Georges  de  Poiniindouz. 
Girouard,  td. 

Saint-Julien  des  Landes,  td. 
Landeronde,  td, 
Nieuîl  le  Dolent,  id. 


Saint-llippolyte  de  Talmoni. 

Saint-Fulgent. 

Les  Essarts. 

Chanionnay. 

La  Flocaliere. 

Brouzils. 

Mortagne. 

Sainte-Cécile. 

SaintJoiiibert  de  Bonaine. 


7"  Canton  de  Mouiiers-les-Manx-Faits.    Hoche-Serviére. 

La  Boissière  des  Landes.  (25  juin    Bourg-sous-Bonrlion  (ch.  de  sec.» 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE. 

ASaO.\DI6SBHE?IT  DE  LTOK. 

Cures. 
.  L'Arbresle.  (An.  1802.) 

DtCTIOIfliAIRE   DB  JuRISP.    BCCL.    IIL 


1842) 

Angles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chani|)- Saint-Père,  id. 
Chaillé-sous-les-Ornieanx,  id. 
Curzon,  td. 
Cbaiciu-Guilliert,  id. 
Saint-Cyr  en  Talmondais,  td. 
h^aini-Fiorent  dés  Bois,  td. 
La  Jonciftère,  id. 
Nismy,  id. 
Saini-Sornin,  id. 
La  Tranche,  id. 
Saint- VincCiit-sur-Graon,  id. 
Le  Givre.  (15  juin  184G.) 

LYON  ET  VIENNE. 

2.  Condricu  (c.  de  Sainte-Coloni' 

be,  td. 
Ty.  Saint-Gcnis  Laval,  id, 
4.  Givois,  ^  id. 


27  sept.  1830.) 
Saint-Georges  de  MonUigu. 
Saint-Vincent  de  Terijngcs. 
Bois  de  Céné. 
Marillet  (cb.  vie). 
Le  Perrier. 
La  Ganbretîére. 
Le  Boiipére. 

Saint-Pbiltbert  de  Noirmoutiers. 
Vix. 

Mailletay. 
t^haiileics  Marais. 
Saintp-Laureiit  de  la  S;tll<%  érig.  en 

suce,  le  19  mars  1838. 


5.  Saiiil-LaurenldcCham(Nisscl,id» 

6.  Chasselais  (c.  de  Liiiionel,  td. 

7.  La  Groix-ttousse  *  (£iub.  de 
Lyon),  id. 
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Nexun. 
Vayres. 
-Bocbechouan, 
Bennat. 
Saiiit-Auveot. 
Bellac. 

Saint-Geriuaiti-lèft-llelles. 
Hoziers,  érigé  eu  suce,  le  31  mars 
48$7. 

Dél*ÀRTEHENT   DB   LI   CAEliSfC. 

RoA'cres,  érigé  en  suce»  le  19  luan 

1838. 
Prioiiuat. 


TAW.EAU 

AJain. 

r.uérel  (2). 

La  Souterraine  ("i). 

Âuzances. 

Bellegarde. 

Chetierailles. 

Evaux. 

Felleiin  (2). 

Saint-Friou. 

Auriai. 

Béiiévent. 

Jaroages. 

Aubussoo, 


Valiére. 

Bou^ac. 

bontrcix. 

Maiiis;it. 

Dun. 

Cfhambon. 

Beiirganeuf. 

Mérîncbal 

Mon  roui,  érigé  en  suce,  le  31  oun 

1837. 
Foniaiiière,  te/. 
Le  Cninpas  «  érigé  on  suée,  le  15 

itiara  1838. 


AUROUDISSEMEIIT  de  tOURBOH- 

VENDÉE. 

CtlfM. 

1.  Bourbon- Vendée ^  (Ah.  1S02.) 

2.  Les  Essarts,  id. 
5.  Saint- Pulgeut,  iâ. 

4.  Les  Herbiers,  id. 

5.  Montaigii,  id, 

6.  Mortagne,  id. 

7.  Poiré-sous-Bourbon,  id, 
Aizenay,  suce,  en  leOi. 

8.  noçhe-Seryiére.  (An.  1802.) 

Su(Xur»aies. 
l' Canton  de  Bourbon-Vendée. 
Aubigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bourg-sous-Bourbun,  id, 
Cbaillé  les  Ormeaux. 
Cbaise  le  Vicoinie,  id. 
Les  Cl(»uzeaux,  id. 
Saint-Florent  des  Bois. 
Fougère,  id. 
Nouilleron  le  Captif,  id, 

Çesiuy. 
borigny,  id. 
Tablier. 
Veoausault,  id. 

i*  Canion  des  Essaris. 
Boulogne.  (An  Xlll  et  i8u7.) 
Sainte -(iécile,  id. 
Donipierrc^  id. 
La  Ferrière,  id. 
Sainte-Florence,  id. 
Saint-Martin  des  Noyers,  id. 
ta  Merlaiière. 

5*  Cjmon  de  Saioi-FulgenL 
Saini-André-Goule-d*oie.  (An  XHl 

etl8u7.) 
Bazogs^n-Palllers»  î<f. 
Les  Brouzils  Id. 
Cbauché,  id. 

Cbavagnes-en-Palliers,  id. 
La  Copecbaniére,  id. 
ta  Babateliére,  id. 

4"  Canton  des  HerbictS. 
Ardelay.  (An  Xlll  et  1807.) 
ttcaurepaiie,  id. 
Le  pKtii-Bourg  de  Notre-Dauife  des 

Herbiers. 
Les  Epesses. 
Saint-M^irs  la  RéortbOi 
Mesnard. 
Moucbanips,  id. 
Baint-Paul-en-ParedSè 
Veiidrennes,  id. 
La  Kirotiére,  id. 

5*  Canton  de  Montalgu. 
U  Bcrnardière.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Buistoièie,  idi 
BoulTeré,  id. 
La  Urufrière,  id. 


LUÇON. 

Cttgand,  id. 

Saint-Georges  de  Montai^u,  id. 

Saint-HiUire  de  Loulày,  id. 

Treize-Septiers,  id. 

La  Guyouuière,  td. 

^*  Cantou  de  Moiugne. 
Ssint-Malodtt  Bois,  (id  juin  1841.) 
Saint-Aubin  des  t)rineaux*  ^  An 

Xlll  et  1807.) 
Cbanibretaud ,  id. 
Evrunes. 

La  Ganbretiére,  id. 
Saint-Hilairé  de  Alortagne,  id. 
Landes-Genusson,  id. 
Saint-Laurent-sur- Sèvre,  id. 
Saint-Malo  desBoi»* 
Saiiit-Mariln-Lars* 
TiflaugeSy  id. 
Treize-Vents. 
La  Verrie,  id. 
MalliéYre.  (3  juin  1845.) 

7*  Canton  de  Poiré-sous-BoUlrboo. 
Beaufon.  (An  Xlll  et  18o7.) 
Saini-Oenis  la  Chefasse,  txt. 
Les  Lues,  id. 
Saligny. 

Belleville.  (1|>  août  1814.) 
La  Genetouze.  (24  juin  1^40.; 
8*  Canton  de  ttuctiu-Servit>re. 
Lberbergenient.  (2U  mars  I8i0.) 
Saint-André^Treize-Yoies.  (An  XHl 

ei  1807.) 
Mormaison. 

Saint-Pliilîberi  de  Bouaine ,  iU. 
8aint-Sal|iice  de  Verdon ,  id. 

▲BRORDISSEMPNT  DB  FOMTENÂf 
LK  COMTÉ. 

Curti. 

1 .  Fonienay leComte^.(An  1802.) 
Saint-Jean  deFonteuay.(  Suec. 

en  1802.) 

2.  .Chuillé-lès-Marais.  (An  18C2.) 

3.  Cliantonnay,  td. 

4.  La  Cbâtaigneraye,  i4. . 
Saint-Pierre  du  Cbeuiiii. 

(Suce,  en  1802) 

5.  L*llcmieuauli.  (An  1802.) 
0.    Sainte-Hermine,  id. 

7.  Saini-Uilaire  des  Loges,  idi. 
Les  Ouïmes.  (i>ucc.  eu  18(i2.) 

8.  Lu«on<  (An  (802.) 

9.  Mailleiaiy,  id 

10.  Mareuii,  id. 

Pouzauges.  (Succ.  en  1802.) 

1 1.  La  Fiuceliére.  (Au  18U2.) 

Succursaleê. 

{•  Canion  de  Fonte n«y-lo-Cumte. 
Clin.x.  (24  avril  1847.) 
Auza.s.  (An  Xlll  et  1807. 


Charzais,  îd. 
Fontaines,  id. 
Le  Laiigon,  id. 
L*Orbrie,  td. 
Hontreuil,  id. 
Pissotte,  td. 
Poiré-sur- Velluire,  id, 
Velluire,  fd. 
Longéves.  (9  juillet  1845.) 

S-  Canton  de  Cbaiilâ-lèa-Mjni& 
Champagne.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Gué  de  Velluire,  id. 
Ile  d'Elle,  id. 
Sainle-Radégonde^  id. 
Veuille,  id. 

^  Canton  de  Cbamonoay. 
Saint-Vipcent   d'Esierlaugss.  (18 

août  1845.) 
Rourneieau.  (An  XIII  ei  1807.) 
Sainte-Gemme  des  Bf  uyéres,  id. 
Saint-Germain  de  Priiiçay.  td. 
Saini-llilaire  le  Voulii>,  ûif. 
Puymaufraîs. 

Saint-Philibert  du  Poot,  id. 
Cbarrault. 
liocbeirejou,  id. 
SIgournaiH,  id. 
Puybelliard.  (16  août  1844.) 
Ssiint-Mars  des  Prés,  id. 

4*  Canton  de  la  CbMaigueraje. 
LaChapelleaux  Lys.(i4atnl  I^T.| 
Antigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bazoges-en-Pàreds,  id. 
Breuil-Barrci,td. 
Chefftiiiij  td. 

Sainl-|l liait e  de  Yousl,  td. 
LaTardiéie. 
Loge-Fougereuse,  td. 
Saiiit-Maunce  des  Noues,  ié. 
.Menoinblet,  id. 
.Mouilleroii-en-Pareds,  id. 
daint-Sulpice-e-i-l'ateds. 
Tbouarsai»,  id. 
Vuuvaiii,  id. 

Saint-Maurice  le  Girard.  (23  ji^ 
1842.) 

5"  Onton  de  rHcnii«Moit 
Pétos»e.  (zO  juin  l«4l.l 
Bouniean.  (Au  Xlll  et  1807.) 
S^lnt-Cyr  des  GiU,  fd. 
Marsais,  id. 
Mouzenil,  Id. 
Mal  tiers,  td. 
Pouillé,  fd. 
bérigiié,  td. 

Saint-Valerien.  (15  icpl.  184&! 
6*  CantiMi  de  SaInte-UerviiM. 
La  Caillère.  (An  Xlll  ei  td07.) 
La  Cbapetle-Tbéitier,  M 
iSaint-llilairc  du  Uuis* 
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Rivolel,  id. 

Salles,  id, 

Saiiii-Sorlin  e(  Montmelas,  id* 

Vaux,  id, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE. 

AnROKMSSEMENT  DE  UO.NTBRISUN. 

Cures, 
i.  ïivèn.  (A1H802.) 
^.  Saint  Ronnet  le  Cliàleau,  rri. 
3«  Chazelles-8ur-Lyon,  td. 
Saînt-Gu^niîer,  succursale  en  180^. 

4.  Feurs.  (An.  iSJi.) 

5.  Saini-Georgcs  en  Gouznn,  id. 
a,  Sainl-Jean  Soleymieu,  td. 
7.  Monlbrison  (Noire-Dame*),  #</. 

Monibrison  Saint-Pierre  la  Ma- 

d..    <«■.-.    I.    ■    kl  .j         deleioe,  8oeeiirsale«n  I802. 

aiini.Çhnstopbe  la  MonURnc,  td.  g.  Noîreubic.  (Au  «  2.) 

haint-Jacques  des  Arrcu,  td.  .,.  Saint- Ram l»ert,  id. 
Saint  Uiiy  de  Ver,  td,  c  « 

SainiCiéroeiii  de  Ver.  sccUou  de  .  r  "f IHT  Si; 

Propiere.  (Au  XIII  el  1807.)  ^111  et  1807.^ 

Trades,  td.  Allicux   id. 

G^Camon  de  Saim-Nizier-d^Aiergiies.  Arlliun* 

Soiot-Boniiel  le  Troncy.  (An  XIU  Uy^^,  Aibieui,  iii. 


Ch<*s.<y,  id» 

fniiiiHias. 

Stint'Jitsi  d'Avrev,  id. 

Saint-Laurent  d'Oingl,  id, 

\jéin,  id. 

Oii«l. 

Saime-Paule.  id, 

Trntan«l,  id, 

Théxé,  id. 

Sainl-Véran,  id. 

Ville  sur  JaniiouY,  id,, 

5*  Caoton  de  Mont>ols. 
Aifcueperse.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiol-Auioiue  d*Uuroux,  id, 
Aïolette,  id, 

Saint-Roiiiiet  des  Bruyères,  id. 
tien  vas,  id. 


et  i807.) 
Chambost,  id. 
Mliéres. 
Cbeneletie«  ié, 
(  UTfîxolles,  id, 
Graudris,  id, 
l^mure,  id, 
IWle,  id. 
Raocbal,  id. 
TItel,  id. 
8aini->ViiiGent  de  Rliins,  id. 

7*  Canton  de  Tarare. 

AITiinx.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ancy, td. 

Saini-AptWiiiiaire,  td. 

Saiiii-Clémeiit  de  Valsonne,  td. 

Dareizé. 

Dtéme,  id. 

Saint-Forgetix,  id,. 

Jooi,  td. 

Saini-Loop,  td. 

tMint-Mareel  rEdairë,  td. 

1^  Olmes,  td. 

La  Madeleine. 

Hoiitebarral. 

&iiii-Rotnain  de  Popé,  id. 

Kouno,  id. 

Les  Sauvages, td. 

Valsonne,  id. 

8*  Canton  de  Thixy. 


Cet^ay. 

Clépé,  id. 

S;iintrF«tienne  de  Morhird,  id. 

Sainie-Foy  Saint-Sul|>ice,  id, 

Lll6pital-sous-Rocberort,  id, 

Saint-Laurciii-Rocheroil,  id. 

Legnieu. 

Maicilly  le  Pavé,  rd. 

Marconx,  rd. 

Misérieux. 

Montverdun,  id. 

^lervieNx,  id. 

Poncin.  td. 

Pralong. 

Saint-Mxie,  td. 

Trellins,  td. 

3^  Cjotoo  de  St-Bonnet-le-rii:iieau. 

Apinac.  (An  Xlll  et  1807.) 

Estîvareilles,  td. 

Saint-Hilaire,  td. 

Saint*Maurice-en-Gourgois,  id. 

Meric,  td. 

Saint-Nizîen  de  Foriias,  id. 

Rozier  et  Côte  d*Aurer,  id, 

La  Tourrette. 

Usson,  id. 

Le  Giûecq.  (îi  juin  iSIG.) 

3*  Car/jou  Je  Clia7.cll<>s-8or-Lyon. 
André/.ieu. 
Aveizieu.  (An  Xlll  et  1807.) 


Rouo?  Je  Thixy  (An  Xllf  et  1807.)    ifeiiegarde,  td. 
La  I  hapello  de  Mardore,  td.  Sainl-Bonnet-lès  Oullcs,  id. 

Rotliéon,  td. 


Uiurs,  id, 

Ciiblise,  td. 

Saint-Jean  de  Uussîère,  id. 

Iluissel. 

U  Ville. 

Mardore. 
Marnant. 
Meaiix. 

9*  Canton  de  Villerranche. 

Amas.  (An  Xlll  el  4807.) 

lUacé,  Id. 

l^ny,  id. 

I>enicé,  id. 

Siitii4:yr  le  CliAtonx,  id. 

Clezé-Cberviiiges. 

Sauit'Jiiiten-stir-Montmclas. 

L:icenas,  rd. 

Limas,  id. 


Ciiainbœur. 

Chatcluâ,  td. 

Cbevrièrcs,  id. 

Cnzieu. 

Saint  Deiii&-sur-Coise,  id. 

Graniinont,  id. 

Marinnes,  id. 

Saint-Médard,  id. 

Meilieux-Moiitrond,  td. 

Rivas,  id. 

Vauclie.  . 

Viricellcs. 

Virigneux,  t'd. 

i'  Canton  de  Fours. 
Civens.  (i:i  juin  184i.) 
Saint-Rai  tlielcnii-Lestra.  (.An  Xlll 
et  1807.) 


Cotianre,  id. 
Saint-Cyr-lès-Vignes,  id. 
Epercieux,  id, 
EsBi*rilne*en-DonKi,  td. 
Saint-Laurent  la  Conch«*,  id. 
Saint-.M:irtlu  Lestra,  id, 
Aioncbul. 
Paiiidbiéres,  td. 
Pouilly-lés- Feurs,  td« 
Rozier-en-DoDzi,  td. 
Sali-en-Oonzi. 
Salvézinet,  td. 
Val  ri  lies,  id. 
Jaa  (2i  avr.  ISH.) 

&•  Canton  de  St-Georges-cn-Cdunn. 
Saint-RoimetleCuuricau.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Cbalmazelles,  td. 
Cbatelneuf,  td. 
JeaiiKagidèro. 
Saint-just  e<fRas,  t'd. 
Palogneux,  td. 
Sail-sous-Gousan,  id, 
Saovin,  td. 

6"  CanloQ  de  Saint-Jean-^oIpymieu. 
Roi»set(làsept.  1846.) 
Uoisset  SaUit<>Prie8t.  (An    XIU   cl 

1807.) 
La  Chapelle  en  Laraye,  id. 
Chazelles-surLavieux,  id. 
Cbenereilles,  td. 
Satut-Geor||es  Hauievillo,  id. 
Gumières,  td. 
Ladvieux,id. 
Lurieq,  td. 
Alarols,  id, 
Moniarcher. 
Saini-Tbomas  la  Garde,  id, 

7«  Canton  de  Montltrison  (Notre  Dame. 

Eooiay  TOhue.  (i9  inin  1841.) 

Uard.  (An  XIU  et  18'J7.) 

Chalain  le  Coiuial,  id. 

Cbalain  d*Uzorc,  td. 

Clianiliéon,  td. 

Chanipdieu,  t'd. 

K$Heriine«-en«Chaielncur,  td. 

Grézien  le  Frouienial. 

L*li6i»ital  le  Grand,  id. 

Lcrignenx. 

Lezignenx.fd. 

Ma^ueux-llauterivc. 

Moiifgi,  t'd. 

Muinaul,  id. 

R«icbe,  rd. 

Verrières,  id. 

Craiutilleux.  (51  mars  1844  ) 

8*  Canton  de  Koirctaliîe. 

Ccrvières.  (An  Xlll  et  1807.) 
1^  Chanibas,  id. 
Saint-Dîdier-sur-Ro€bert»ri,  t'd. 
Saint-Jean  la  Vestre.  td. 
Saint-Julien  la  Vcitire,  id. 
La \ alla,  t'd. 
Saiiit-Priest  la  Yesirc. 
Les  Salles,  id. 

9*  Canton  de  SainlrRaoïlieit. 

Sury  le  Comul.  (An  XIH  et  1807.) 
Sainl-Roinaiii  le  Piiy,  éd. 
IH^ieux,  id. 
Périgiieux,  td. 
Saint-Mareellin,  id. 
Uoisset-léS'Montnmd,  id. 
Chaïuhles,  td. 
Saint-Cyprien,  id. 
Saiot-Just-sur-Lûint,  id. 
Unias.  (t5révr.  181:).) 


8.  L»  Giiilio4ière  ^,  ni. 
Vaîze  (ranb.  de  Lyon) ,  fV. 
Ainay  *  à  Lyon,  iii. 
Saint- François  de  S.iies  t^'- 
Saint-Ntzier  ^,  id.  (An.  180â.) 
Saînl-RonaTeniHre,  id. 
Saîni-Pierre  ^  f<i.  (An.  4^02.) 
Saint-Polycarpe,  id, 
Notre-Dame  Saint -Louis  ^,   id, 

(An.  180i.) 
Saint-Bruno  les  Chartreux,  id* 
Saint  Jean  *,  id.  (An.  18t)i.) 
Saint-Jusiy  id. 
S:iinuGeorgcs,  id. 
Saint- Irénëe,  id. 
Saint-Paul,  *  id.  (An.  iK02.) 

9.  Momant,  id, 

10.  Neavilie,t<i. 

11.  Saint  -  Synipliorien    le    Cliâ- 
teau,  id. 
Saint-Miirtin*cn-llanL 

42.  Vaugueriy.  (An.  4(^02.) 

Sucnirta/ff. 
i"  Canton  d^  L'Arliresle. 
Evenx.  (o  oci.  4845.) 
Bessenay.  (An  XlUet  I8'J7.) 
Bibost,  id, 
Bully,  id. 

Fleurionx-snr-rArbresIe,  id, 
Saint-0<Tmaiu-snr.l'Arbresle,  id, 
Saint-Jnlien-sur-  Bibost,  id» 
Lenlilly,  id, 

Saint-Pierre  fa  Palud,  id, 
Sainbel,  id. 
Sarcey,  id. 
Savigny,  id, 
Sourcieux,  id, 
La  Tour-Satvagny,  id, 
Domni:irtin.  (3i  mai  4840.) 

2»  Caolon  de  Condrieux. 
Ampuits.  (An  XIII  et  4807.) 
Sainte-Colombe,  id, 
Saint-Cyr-snr-le-Kliône. 
Les  Ibye^y  id, 
Loire,  id. 
Longes,  id. 

Saint-R»main-en-€al ,  id. 
Trêves,  id, 
Tupin-Sémon. 

3"  Canton  de  Saint-Genls-I  aval. 
Briguais.  (An  XIII  et  4807.) 
Cliaponosi,  id. 
Cbarly,  id. 

Sainte- Foy-lès-LyoflS,  id, 
Frigny,  id. 
Oullins,  id. 
Pierre-Béniio,  commune  d*Ouliiis. 

(5  mai  48i6.) 
S<»U€ieuK,  (An  XIII  et  4807.) 
Vernaison,  id. 
Vouries,  id. 

4*  Canton  de  Civors. 
Saliil-Andéul  le  Cbâteau.  (An  XIII 

et  1807.) 
Chassagny,  id. 
Echallas,  id. 
Grigny,  id. 

Saint-Je;iii  de  Toulas,  id. 
Millery,  id. 
Montigny,  id, 
Saiiit-llomain-en-Gier. 

0^  Canton  de  Saini-Laurent-ilo-Cha- 

moussct 
Brtisieflii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bridliotoi,  id, 
Uiambott,  iâ. 
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Satnl-Clément  les  Piaees,  id, 
Sainte-Foy  l'Argentière,  id, 
Saint-Genis  TArgentière. 
Les  Halles-Fenouil»  t /. 
Haute- Kivoire,  td« 
Longecsaigne,  id, 
Moiitroinand ,  id* 
Mantrotlier,  id, 
Souzy, id. 
Yillechenève,  id. 

6°  Caoloa  de  Chasselais. 
Les  Chères.  (An  Xlll  et  4807.) 
Civrieux  d'Azergnes,  id* 
Colonges,  id. 

Saint-Cyr  au  Mont  d*Or,  id. 
Dardilly,  id. 

Saint-Didier  au  Mont  d*Or,  id. 
Ëcully,  id. 
Limonet,  id. 
Lissieux. 
Marcilly,  id. 
Sainl-Rambert,  id. 

7"  Canton  de  La  Croix-Rousse. 
Saint-Eucher.  (29  juin  4841.) 
Serin.  (An  Xlll  et  4807.) 
Sainle-Blandine  de  Perraclie.  (25 

juin  I84i.) 

H»  Canton  de  La  Guillntière. 
Les  Brotteaiix.   (An  Xlll  et  4807.) 
Saint  -  Maurice  a  Moniplaisir.    (3 

juin  1843.) 
Saint-André.  (45  juin  4846.) 

0«  Canton  de  Mornanl. 
Saint-André  la  Côte.  (An  Xlll  et 

4807.) 
Sainte-Calberinc-«ui -Biverie,  id. 
Saint-I)idier-sur-Rtverie,  id. 
Saint- Jean  de  Ghaussan,  id, 
SainULaurent  d'Agny,  id. 
Orliénas,  id. 

Saint-Maurice  -sur-Dargoire,  id. 
Bivcrie,  id. 
Konialon,  id. 
Taluyer,  irf. 

t(y*  Canton  de  Neuville. 
Albigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Caillonx-sur-Fontaine,  fc^. 
(înluire,  id. 
Saint-Clair,  id* 
(^ouzon,  id . 
Cuire,  id, 
Cnris. 

Fleurieux-sur-Saône. 
Saint-Germain  an  Mont  d*Or,  id. 
Saint-Louis  de  Fontaine. 
Saint-Mariin  de  FonUine,  id. 
Poley mieux,  id. 
Rocbetaîllée,  id. 
Saint-Koniain  de  Couzon,  id. 
Quincieux,  id* 

ll^"  Canton  de  Saiui-S)in|ikorien-le- 

Ckâieau. 
D'Aubepin. 
Aveize. 
La  Chapelle  en  Vaudragon.   (  An 

Xlll  et  4807.) 
Coise,  id. 
Duerne,  id. 
Grézieu  le  Marché,  id. 
Samt-Martin-en  Haut,  iV, 
Meys,  id. 
Poniey,  id. 
La  Rajasse,  id. 

\i?  Canton  de  Vaugneray. 
Rrindas.  (An  Xlll  et  4807.) 
Cbarlxmnières,  id, 
Uicvinay,  id. 
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Saînte-Coiiserce. 
Courzieux,  id. 
Craponne. 
Franciieville,  id. 
Saint-Genis-tès-Ollière.^,  id, 
Grezictt  la  Varenne,  id, 
Saint-Lauri*nt  de  Vaux,  id. 
Marcy,  id. 
Messimi,  id. 
Pollionay,  id, 
Tassin,  id, 
Thurins,  id, 
Yzeron,  id, 

ARROZIDISSEIIEIIT  DS    VILLBPftAXCBF. 

Cures, 

1.  Anse.  (An.  480i.) 

2.  Reaujeu,  id. 

Fleurie,  succursale  en  480i. 
5.  Belleville.  (An.  4802.) 
Saint-Georges  de  Reoeiiis,  sac- 
carsalu  en  1802  ) 

4.  Boi8Ki*OinffL  (An.  4802.) 

5.  Montsols,  ti/. 

0.  S.iint-Nizier  d*Azergiies ,  id, 

7.  Tarare  *,  id. 

8.  Tbizy,  id. 

Ampiepuis  •  siiccurfali^  eti  48  ri 

9.  Villefrancbe  *.  (An.  18152.) 

SuccwsttleM. 

l*"  Canton  d*Anse. 
Alix.  (An  Xlll  et  4807.) 
Charnay,  id, 
La  Cha!$.<agne,  id. 
Cliazay  dAzeigncs,  id. 
Liergut'S,  id. 

Lazanne,  {id.  et  19  mars  483S  ) 
Luccnay.  (\n  Xlll  et  4807.) 
Marcy. 
Morancé,  id. 
Pommiers,  id, 
Pouilly  le  Monial,  id. 

2"  Cauton  de  Reaujeu 
Vernay.  (24avr.  1847.) 
Los  Ardiltais.  (An  Xlll  et  4807.) 
Avenas,  id. 
Cliénas,  id. 
Cliiroubles,  id. 
Saint-Didier-sur-DeanJev,  id. 
Euieringues,  id. 
Les  Eloux,  id. 
Jullié,  id, 
fJullicnas,  id, 
Lantignié ,  id. 
Marchampc,  id, 
Quincié,  id, 
Rignié,  id, 
Vaux-Renard,  id. 
Villié,  id. 

3»  Canton  de  BeHeville 
Cbareniay.  (An  Xlll  et  1807.) 
C^ercié,  ia, 
Corcelles,  id, 
Draeé,  id. 

Saint-Etienne  la  Varenne,  id. 
Saint-Jean  d*Ardiéres,  id. 
Saint-La^er,  id. 
Lancyé,  id, 
Odenas,  id. 
Tiipunas.  (23  juin  48(2.) 

4*  Canton  de  Itois-d^Oiiifl. 
Legny.  (Ift  lévr.  4843.) 
Bagnols  (  \n  Xlll  et  4^7.) 
Le  Breuil,  id. 
Chametei,  id. 
Cfaaiillon  U^Asergues.  id. 


rtue.  (31  mai  1840.)      ^     ^ 
Siinic-Croîx.  (An  XIII  el  f 807.) 
Saint-Genîs  Terre  Noire,  id. 
Sailli-Martin  la  Pbioe,  td. 
Saiu(-Paal-eD-Jarrét,  id. 
Kaiol-Roiiaiii-eo-Janrél,  id. 
Ttriaras»  id. 

VUmâii,  dmpdUê  ricmaUêf  elc. 

DÉPARTEMENT  DU  RHONE. 

Hase. 

Beiojeu  (i). 

Lm  Eioux. 

Flcory. 

Régine. 

Bellefille  (i). 

i^sint-Georges  de  Rencins. 

[k)is  d*Oiiigt. 

Saini-Just  d'Avray. 

âaint-Igny  de  Ver. 

$aioi-Buiinet  de  Troney. 

^tiii-Vinceni  de  Reims. 

Tarare  (i). 

»ini-Clëineiii  de  Valonnc. 

Saiiit-Forgeui. 

loui. 

âaint-Roniain  de  Popey. 

Ko»  no. 

Valsonne. 

Inplepuis  (5). 

Iioorg  Ue  Tbisj. 

Cours. 

l^ibliie. 

Hardure. 

Vaux. 

brbres'e. 

lienenay. 

Bully. 

lIoQdriea  (i). 

Impiiiu 

Loire. 

)sioi-€enis  Lav»J. 

Minie-Foy-lès-Lyous. 

)0liiRS. 

iirors  (i). 

Jillery. 

kiint-Laareiii  de  Cbaoïoossel. 

isute-RîToire. 

ioniroiîer. 

liilethenève. 

«hssselav* 

lainuCyraa  Mont  d'Or. 

»»ini-Didier  au  Mont  d'Or. 

)cu\\j. 

lomanl. 

«ini4)idier-soa9-Riferie. 

ieufillc. 

Jtiuire. 

aiuiSvmphorlen  le  Château. 

aini-ltarUn-eii-Haiit  (%). 

a  R.*)a8s«. 

suqueray. 

«Hiriieux. 

Iiarins. 

auclial. 

s  Hure. 

a  Croii 'Rousse. 

kainiiaiiost. 

eaiitly. 

wpricrcs. 

Nie. 

eira. 

irdîll^. 

'«goais. 

Iiizy. 
ilic. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS, 


liOe 


Chambost-Lonssaîgne. 

Sainl'Nizier  d*Azerguc. 

Saint-Laurent  d*Ugny. 

Irigiiy. 

Tarare  la  Madeleine  (2). 

Saint-Maurice  d*Argoiro. 

Sainl-Cluir. 

Saint- Jean  la  Bussière. 

Claveizolles. 

Cliazay-d'Azergues. 

Les  Ardillats. 

Heys. 

Savigny. 

Craudris. 

Couzon. 

Juliénos. 

Albigny  (ann.) 

Saini-Eiieiine  la  Marenne. 

Ville-sur-Jaruioux. 

Echalos. 

Monsol. 

Aveize,  Quincîé,  CbàlUlon  d'Azerg. 

Saint- Véraiid  et  Quiucieux. 


Saint-Cenest-Lerpt.  • 

Bourg  Argenlal  (i). 

Burdigiies. 

La  Versannc. 

Saint  Julien  Molin-Molette. 

Colombier. 

Saini-Sauveur. 

Saiiit-Julten-eii*Jarr£t« 

Izieux. 

Lavalla. 

Saint->iean  de  Bonnefond. 

RocbetaUlée. 

Valbenolte. 

Saint-Genesi-Mallifaox  (^). 

Jouzieux. 

Maribes. 

Sainl-Romatn-iès-Atlieux. 

Tareniaire. 

Ileaud. 

Saint-Chrisi6t-en-Jarrét. 

La  Fouillouse. 

Sorbiers. 


Pelussin  (2). 
Cbavannayl 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE.    Saint-Pierre  de  RtiBiif. 

Véraniie. 


Boên. 

Saiiit-Roniict  le  Cb&teau  (2). 

Estivareilte. 

Salnt-Martlu-ea-i^urgoîs. 

Usson  (i). 

Chazelles-sur-LyoD  (2). 

Saiiit-Oitlmir.r. 

Fleurs  (2). 

Saint-Martin  Lestra. 

Panissières  (2). 

Saint-Goorges-en-Cuuzaiu . 

Saint-Bonnet  le  Courte. 

Chalmazeites. 

Saint-Just-en-Bai. 

San vain. 

Saint-Jean-Soleymieu  (i). 

Lursecq. 

Cbampdieu. 

Noirétable  (2). 

Saint-Didier-sur-Rocbefort. 

Sabit-Ramberu 

Saint-J  ust-sur- Loire. 

Saint-Marceliio. 

Périgus  (2). 

Sury  le  Comial. 

Belmont  (i). 

La  Grcle. 

Charlieu  (2). 

Farnosse. 

Vougy. 

Saint-Germain-Laval  (2). 

Saint-Mariiu  la  Sauveié. 

Saiiit-llaon  le  CbaieL 

Âmbierle. 

Saint-André  d*Apcbon. 

Renaifion. 

Satiit-llaon  le  Vieux. 

Saint-Just-en-Cbevalet. 

Cremeaux. 

Saint-Humain  d*Urpbd« 

Néronde. 

Saint-Marcel  de  Félines. 

Violcy. 

Perreux  (2). 

Coutouvres. 

Saint-Symptiorien  de  Lay  (2). 

Saint«Jui»t  la  Pendue. 

Neulisc. 

Saint-Victor-sur-Rliio. 

Le  Chambon  (2). 

Firmioy  ("i). 


Sainl-GiMiiâ  Terre  Noire. 

Sainl-ftijrtin  ta  Plaine. 

Cbuyer. 

Sainl-Paul-enJarrôt(2). 

Sainl-Vicior-sur-Loirc. 

Gumières. 

Saini-Mauriee-sur-Loir . 

Villemontaix. 

Doizieux  Saint-Just. 

Saiul-Martiu  d'Estreaux» 

Saint-Jean  la  Vestrc. 

Cottance. 

Saint-Apollinaire. 

Bloniagny. 

M'iclas. 

Saint  Ililairo. 

La  PacaudiAre. 

Chirassimont. 

Clievrières. 

Rcgny. 

Clierrter. 

Mars. 

Montchal. 

Merle. 

Saint-Cyr-lès-Vignos. 

Ricamarie. 

Jeas,  cb.  vie. 

Bussières. 

Saint-Bonnet  des  Quarts. 

Sainte-Colombe. 

Vernay,  t\u  vie. 

Notre-Dame  du  Bolsset,  cb.  vie. 

Bellegarde. 

Parigny. 

Pouiîly-lés-Fleurt. 

Souternoii. 

Saint-Pierro  la  Prugnc. 

Saint-Romain- en-Jarrét. 

Bellerocbe. 

Pouilly-sous-Cbarlieu. 

Saiiit-Cyr  de  Valorges. 

Ecoches. 

Valbenoite. 

Verrières. 

Cordelles. 

Saint-Germain  bi  Montagne.    . 

Doizieux-Saiut-Laurent. 

Balbigny. 

Maizilly,  cb.  vie. 

Apinac. 

Lczigiicuz. 
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ARRONDISSEMENT  DE  ROANKB. 

Cures» 

\,  Rclmont.  (An  180S!.) 
'  ''2.  Chailien,  id» 
5.  Saiiit*Gci'niaiii-L»vsil.  id 

4.  Sainl-llaoïi  le  Cliàtel,  id. 

5.  Saiiii-Jiist  eii-Chevalel,  id. 

6.  Nénmde,  id. 

7.  La  Pacandiéfe,  id. 

8.  IVrreiix,  id, 

9.  Roanne  (Sainl-Eiicnne  *} ,  t./. 
Roanne  (Notre-Dame  *} ,  suc- 
cursale en  1802. 

iO.  Saint-Symphorien  de  Lnv.  (An 
1802.) 

Sucenrsnlet. 
t«  Canton  de  Bdnioni. 
Arcinges.(AnXIIlellS07.) 
Rellcr*»che,  id, 
Ctiinzié. 
Ecocbe,  id. 

Saint' Germain  la  Montagne,  i</. 
La  Gresle,  id. 
Sevelnges,  id. 

2*CanlondcCharllea. 

Malzilly.  (26  dëc.  1843.) 
Chandon.  (An  XIII  et  1807.) 
Salnl-Denis  de  Lalnne,  id. 
Saint-llilaire,  id. 
Jarnosse^  id. 
Mars,  id. 
Nandax,  id. 

Saint  Nizicr'^ons-Charlieu,  id. 
Safnl-Pierre  l:i  Noaille,  id. 

Pouilly-sous-Cliarlieu,  id. 

VllJers. 

Vongy,  id. 

lloyer.  (23  juin  1842.) 

S*  Canton  de  Satnt-Germain-Laval. 
Luré.(23juin  1812.) 
Amions.  (An  IV  et  1807.) 
Biilly.  id. 

Saint-Georges  de  Barolles.  id 
Grézolles,  id. 
Saint-Julien  d'OtIdc,  id. 
Saint-Martin  la  Si^uTcié,  id. 
Maulieu. 

SaltitPaul  de  Vezelins,  id. 
Saint-Polgues,  id. 
Pommiers,  id. 
Souiernon,  id. 
Saint-Thiirins,  id. 
Dancc.  (15  févr.  1845.) 

4»  Canlon  de  Saiol-Haon-Ie-Chfttel. 
Arobiirlo.  (An  Xlll  cl  1807.) 
S»int-Amlré  d'Apclion,  id. 
Arcon. 

S>inl-Germain-Lespinas8e,  id. 
Saint-llaon  le  Vieux,  iV/. 
Noailly,  id. 

Les  Noés,  id. 
Itenaison,  id. 
Saint-Rirand,  id. 
Saint  Romain  la  Molle,  id. 

5*  CautOR  de  Saint-Just-en-Che  valet. 
Cbampuly.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Cliérier,  id. 
Crémeauiy  id. 
Juré,  id. 

SaintMarcel  dUrplië,  id. 
Siiint-Priesl  la  Pru*^ne,  id. 
Saint-Romain  d^Urplié,  id. 
.      6*  Canton  de  Néronde. 
Sainte-Agathe-en-Ooflii.  (Km  XUI 
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et  1807.) 
Ralbigny,  id. 
Bos&ières,  id. 
Sainte-Colombe,  id. 
Saint-Cyr  de  Valorg»,  id. 
Saint-Jodard,  id. 
Saint-Marcel  de  Félines,  id. 
Piney. 
Violêy,  id. 

7*  Canton  de  la  Pacaudière. 

1^  Crozey,  commune  de  la  Pacau- 

dièie.  (31  mailS^O.) 
Saint  Ronnet  des  Qnans.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Cliangy,  ût 
Durbiso,  id. 

Saini-Forgeux-Lespinasse,  id. 
Saint-Martin  des  Traux,  id. 
Sil,  f(/. 
Vivaiis,  id. 

8"  Can:oa  de  Perreox. 

Combres.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Commelle.  id. 

Vcrnny,   commune  de  Commelle- 

Vernay.(  18  août  1845.) 
Contouvre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Montagny.  id. 
Parigiiy,  id. 

Siinl-Vincentde  Roisset,  id. 
Mutre-Danie  de  Boisset.  (18  ao(kt 

1845.) 

9"  Canton  de  Roanne. 

La  Bcnisson-Dieu. 
Rriennon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Leiitigny,  id. 
M:ibly,  id. 

Saint-Maurico-sur-Loire,  id. 
Ouches. 

Pouilly-Iès-Nonains,  id. 
Riorges,  id. 
Viliemontais,  id. 
Villeresi,td. 

lO''  Canton  de  Saint-Symphorien-de- 

I  sv 

CIlirassîmont.  (An  Xlll  et  1807.) 

CordelleSy  id. 

Croizct. 

Siint-Cyr  de  Favières,  id. 

Fournaux, id. 

Saint-Just  la  Pendue,  id. 
Lay, 

Macliezal. 

Naux,  id. 

Neoli^e,  id. 

Pradines,  id. 

Saint-Priest  la  Rocbe,  id. 

Regny,  id. 

Vf  ndranges,  id. 

Saint-Victor-sur-Rlùns,  id. 

ARBONDISSEMENT  DE  8AI?IT-ÉT1ENNE. 

Curei. 

1.  Ronrg-Argental.  (An  1802.) 

2.  Le  Gliamboo,  id. 

3.  Saint-Ghamond.  \  id. 

4.  Saint  -  Etienne,  Notre  •  Dame  ^ 

(Ësi),  id. 

5.  Saint-Etienne  *  (Ouest),  id. 
0.  Saint-Gonest-Mainraux.  id. 

7.  Saint-Héand,  id. 

8.  Pelussin,  id. 

0.  Rive  de  Glers  *,  id. 

SueeurêoitM. 

!•  DMon  de  Bourg -Arcental. 
Burdignes.  (An  Xlll  et  1807.) 


fi6{ 

Saint  Julien  Molin-Molcitc.  id. 
Graix,  id. 

Colombier,  id. 

Saint-Sauveur,  id. 

La  Vcrsanne,  id. 

2*  Canlon  de  Le  Chamltoa. 
RoclielaMolière.  («m.  1813.) 
|irm.gny.  (AnXllletl8J7.) 
SainlGenest  Lerpi,  id. 
Saint-Paul  en  Cornillon,  id. 
Sainl-Vicior-sur-Loire.  id. 

5»  Canlon  de  Saial-Chamoiid, 
Le  Kessai. 

Doizien  S»inl-Ju8t.  (An    Xlll  et 

1807.)  ^ 

Dtuzîen  Sainf-bturent,  id. 

Saint  Gbrisiôt  Laclial  ValRenry,  id. 

Farney, id.  ^ 

Saini-Julien-en-Jariêt,  îrf. 
Izieii,  id. 

Lavalla,  îrf. 

Saint-Martin*en-Goalieu,  îrf. 
Notre-Diime  de  Saint^Ibamond,  id. 

4»  Canton  de  Saiot-Etieniic  (N.-D.) 
Est. 
Onlrefurens.  (29  juin  IRIl.) 
SaInt-Jean  de  Bonnefonds.  (An  Xlll 
Cl  1807.)  ^ 

Saint-Louis  de  Salnt>Eiienne. 
Sainte-Marie  de  Saint-Ktîennc,  îrf. 
âaint-Cbarleii,  à  Saint-Klicnne.  (if 
juiu  1811.)  ^ 

H"  Canton  de  Saint-Bticnite  (Oaesi). 
Montand.  (i^  juin  1842.) 
Saint- Eniiesnond.   (An    Xlll  ei 

1807.) 
La  Riccamarie. 
Rochciaillés  id. 
Valbenoite,  îrf. 

6"  Caniou  de  Saint-Geacst-MalUfinx. 

Jouxieux.  (Au  Xlll  et  1807.) 

Marllies,  trf. 

Plaiifuy. 

Saint-Uomain-lès-AllieuE,  îrf. 
Tarenuise,  irf. 

7*  Canton  de  Sjiut-Héand. 

Saint-Chnstôt-en  Jarret.  (An  Xlll 
Cl  1807.) 

Fonianez,  trf. 

La  Fouillouse,  îrf. 

Sainl-Priesi,îrf. 

Sorbier. 

La  Tour^n -Jarret,  îrf. 

Viilard,  trf. 

8**  Canton  de  Pelussio. 

Saint-Apollioard.  (An  XtU  ei  1807.) 

Bessey,  îrf. 

La  Gba  pelle. 

Cliavanay ,  trf. 

Verlieux ,  se<*(inn  de  ClMva»»r. 

(23  Juin  1842.1 
Cbuyer.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lupc,  trf. 
Macclas,  id. 
Mallcvul,  îrf. 
Saint- Michel,  id. 
Saint-Picire  de  Bœuf,  trf. 
Voizey,  îrf. 
Vérannos,  îrf. 

9»  Canloo  de  Ri?e-de-Gien. 
Dargoire.  (iO  ftvr.  1855.) 
Ccllictt.  (An  Xlll  a  1807). 
Cbagnon. 
Le  Rcclas  on  Notre-Dame  de  U* 
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reue.  (51  mai  I8i0.) 
SiinicCroix.  (An  XIII  el  1807.) 
.SaiiK-Genis  Terre  Noire,  id. 
Sjtiit-Mirtin  la  Plaine,  id. 
Sjîui-Paui-eii-Jarrèt,  id. 
Saiol-Roaniii-eoJarréti  id. 
Tartaras,  kl. 

YUâriêtê^  ehapeUêê  incanale$^  etc. 

DÉPARTEMENT  DU  RHONE. 

Anse. 

Beaojett  (3). 

LcsEUMii. 

Fleory. 

Regioé. 

fielleville  (i). 

Saini-Georges  de  Rencins. 

IkHs  dOiiigl. 

Sainl-Jiui  d'Avray. 

Sainl-lgny  de  Ver. 

$ijot*^iinet  de  Troncy. 

Sainl-Vincenl  de  Reims. 

Tarare  (2). 

Saint-Cléineni  de  Valonne. 

Saini-Fonjeux. 

Joui. 

Sainl-RoRiain  de  Popey. 

KoiiiiO. 

Vilsonne. 

AiQfHepuis  (5). 

Koorg  (le  Tbisj. 

Cours. 

Cablîie. 

Hanlure. 

Vjox. 

Lariiresle. 

licnenay. 

Bully. 

CoiHlrieo  (i). 

Ampitti. 

Loire. 

Ssiot-Cenis  Laval. 

&inie-Foy-lé5-Lyous. 

Oollins. 
GîTors  (i). 
Millcrv. 

Saint-Laorent  de  Cbamoussei. 

llaute-Rivoire. 

Uoiurolîer. 

Villecbenève. 
Ûiasselay. 

Saint-Cyr  au  Mont  dOr. 

S^ini-Didier  au  Mont  d^Or, 

Ecuffy. 

Nomant. 

Saift^Didier-scos-RIferle. 
icufillc. 

Caluire. 

iaïui-Svaiphorien  te  Château. 

ttinMlarUn-en-Haot  (%). 

-^  R^jaase. 

^aofiueray. 

^ursieux. 

Tbarins. 

Uuctial. 

•a  Mure. 

4  Croix  >  Rousse* 

•tiaitiftanost. 

«iiilly. 

^opricres. 

Mlle. 

eira. 

"rdilly. 

^e^ais» 

MIT. 

iiie. 


Cliambost-Lonssaigne. 

Sainl-Nizier  d^Azerguc. 

Saint-Laurent  d*Ugny. 

Irigiiy. 

Tarare  la  Madeleine  (2). 

Saint- M.iurice  d*Argoire. 

Sainl-Clair. 

Saint-Jean  la  Bossiëre. 

Claveizolles. 

Ciiazay-d*Azergoes. 

Les  Ardillats. 

Meys. 

Savlgny. 

Crandris. 

Couzon. 

JuliénoR. 

Albignj  (ann.) 

Saint-Ëiietine  la  Marenne. 

Vlile-sur-Jaruioux. 

Echaios. 

Monsol. 

Aveize,  puincié,  Chàtillon  trAzerg. 

Saint- Véraiid  et  Quincieui. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE. 

Boén. 

Saiiil«nonrict  le  Château  (2). 

Esiivareille. 

Saint-Martiu-en-iiourgois. 
Usson  (i). 

Chazelles-sur-Lyon  (2). 
Saint-Calniier. 
Fleurs  (2). 
Saint-Martin  Lestra. 
Panissières  (2). 

Saint-Georges-en-Cuuzaiu. 
Saint- Bonnet  le  Courte. 
Chalmazellea. 
Saint-Just-en-Bas. 
Sauva  in. 

Saint-Jean-Soleymieu  (2). 
Lursecq. 
Cbampdieu. 
Noirétable  (2). 

Saint-Didier-sur-Rocliefort. 
Saint-Rainberi. 
Saiiii-Just-sur-Loire. 
Saint-Marcellio. 


Périgux  12), 
Sury  le  Cooiial. 
BeliDont  (2). 
La  Grêle. 
Charlieu  (2). 
Farnosse. 
Vougy. 

Saint-Germain-Laval  (2). 
Saint-Afariiu  la  Sauveié. 
Saiiii-IJaon  le  Cbatel. 
Ambierle. 

Saint-André  d*Apehon. 
Renaiiion. 

Saint-llaon  le  Vieux. 

Saint-Just-en-Cbevalet. 
Cremeaux. 

Saint-Romain  d*Urpbé. 
Néronde. 

Saint-Marcel  de  Félines. 
Violey. 

Perreux  (2), 
Couleuvres. 

Saint-Symphorien  de  Lay  (2). 
Saiiit-Just  la  Pendue. 
Neulise. 

Saint-Victor-sur-Rhin. 
Le  Cbarobon  (2). 
Firmioy  (^). 


Saint-Cenest-Lerpi.. 
Bourg  Argental  (i). 
Burdignes. 
La  Versannc. 
Saint-Julien  AIolin-Molette. 
Colombier. 

Saint-Sauveur. 

Sainl-Julien-eii-Jarrôl. 
Izieux. 

Lavalla. 

Saini-iean  de  Bonnefond. 

Roclieuîllée. 

Valbenoite. 

Saint-Genest-Mallifanx  (2). 

Jouzieux. 

Marihes. 

Saint«Romain-léa-Atbeux. 

Tareniaire. 

Heaud. 

Saint-Christ6t-en-Jarrét. 

I^a  Fouillouse. 

Sorbiers. 

Peiiissin  (2). 

Cbavannayi 

Saint-Pierre  de  Bœuf. 

Véraniic. 

Saint-Goni)}  Terre  Noire. 

Sainl-Mjrtin  ta  Plaine. 

Cbuycr. 

Saint-Paul-cn  Jarret  (2). 

Saint-Vicior-sur-Loirc. 

Gumières. 

Saint-Maurice-sur-Loir. 
Villemontaix. 

Doizieux  Saint-Just. 
Saint-Martin  d'Estreaux. 
Saint-Jean  la  Vestre. 
Cottance. 

Saiiii-Apolliuaîrc. 
Moniagny. 
Muclas. 
Saint  Uilairc. 

La  Pacaudière. 
Chirassimont. 
Clievrières. 
Regny. 

Cherner. 
Mars. 

Montchal. 

Merle. 

Saint.<:yr-lés-Vigues. 

Ricamarie. 

Jeas,  cb.  vie. 

Bussrères. 

Saint-Bonnet  des  Quaru. 

bainte-Coloml)e. 

Vernay.  t\u  vie. 

Notre-Dame  du  Boisseï,  cli.  vie. 

Bellegarde. 

Parigoy. 

Pouilly-iôs-Fleurt. 
Souternon. 
Saint-Pierre  la  Prugne. 

Saint-Romain- en-Jarrét. 
Bellerocbe. 

Pouiily-snus-Charlieu. 

Saint-Cyr  de  Valorges. 

Ecoehes. 

Valbenoite. 

Verrières. 

Cordelles. 

Saint-Germain  la  Montagne.    ^ 

Doizieux-Saibt-Laureot. 

Balbigny. 

Maizifiy,  cb.  vie. 

Apinac. 

Lczigiicui. 
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AAnO.XbBSEBKNT  DU  1I\NS. 

Curei. 

I.  Rullnn.  (An.  t80â.> 
î,  Conlie,  f<(. 
5.  Kcominoy,  id. 

5.  Mans  *  (i «'  armntlîsscmeiil), i<f. 

6.  Mans  (2®  arrondissement).  rW. 
Si -Benoit,  succursale  en  fSOâ. 

7.  Mans  *  (5*  arrondissement.  (An. 
180i.) 

8.  Monifort,  Id. 

9.  Sit  é  le  Gnillanme,  ié. 

10.  LaSoïe,  7(<. 

Succursales. 

1*  OnlOD  «te  Dation. 
SoniIlé.(l5révr.  1843.) 
B«'auray.  (An  Xlliei  1807.) 
Courcebœufs,  id, 
Coiircemonl,  id, 
La  Guierclie,  iif. 
Sainte-Jamme,  id, 
SainirJoan  d*Assé,  ti'. 
Joné-rAhbé. 
Saint-Mars. 
MiHitbizoï,  id. 
Soutigné  sous-Dallon,  id. 
Teille,  id. 

2"  Canton  de  Conlic. 
Reniny. 

U  Chiipclle  Salnl-FraT.  (An  Xiri 

eii807.> 
Cures,  id, 
Degré,  id. 
Doui  front,  id, 
Lavardin,  id. 

Meiîèrcs  et  Saint-Cliéron,  id. 
Neiify  en  GliaropagtH!,  id. 
Sahit-Julien,  conuiiuite  du  Netivy. 

(5  jiiin  1845.) 
Neuvitlalais.  (An  XIII  el  1807.) 
La  Quinte,  id, 
Kuillé  en  Champgne,  id. 
Sainte-Sabine  et  Poclié»  id. 
Saint-Sympliorlen,  id. 
Tennie,  id» 

>V  Cantmi  d*Ec<ifnmoT. 
SalM-ltiez  on  Lkliu.  (  An   XKI  et 

1807.) 
Bruite,  id. 

Saint-Girvais  en-  Beîiii,  id. 
L:iighë  eu  Bel  in,  id, 
Narigiié,  id. 

^aim-Mars  dX)utillé,  id, 
Moucc  en  Bclin,  id. 
Mu  Isa  II  ne,  id. 
Saiiit-Oiien  en  Belin,  id.  ; 
Tbéloché,  id. 

4^  Canton  do  Loué. 
Amné. 

Auveis-sous-MonlfaucoH.  (.\ii  Mît 

et  1807.) 
Brains,  id. 
Glias;Mllé,  id. 
Clienilrc  en  Cbarnic,  id, 
GoQlan8,  id. 
Crannes,  id. 

Saint-Denis  d'Orques,  id. 
l-liiiieu  le  QicYieuil,  id. 
Joué  en  Charnie»  id. 
uignes,  id. 
liiHillé.     . 
XaUoo,  id. 


LE  MANS. 

DLPARTKMExNT  DE  LA 
SARTIIE. 

5"  Canton  du  llans  (  1  ^arrondissM^mont  ). 
Neuville-sur-Sarthe,  (An  XIII  el 

1807.) 
Aigné,  id. 
La  Bazoge,  tuf. 
Miles^e,  id. 
Saint-Aubin. 
Saiut-Pavace,  id. 
Saint-Saiurntn,  id. 
Siirgé,  id. 

Savigné-rEféqne,  id. 
Traiigé,  id, 
Coulaines.  (51  mars  1844.) 

G»  fjinlon  du  Man<i  (2'arrondissemGnl). 
Allonnes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chauiïour,  id. 

Saint-Aubin  la  Chapelle,  id, 
Fa>,W. 
Pontlieue. 
Pnilllé  le  Chétrf. 
Saint-Georges  du  Bois,  id. 
Saiiit-Pavin,  id. 
Bouillon,  id. 
Notre-  Dame  du  Pré,  id, 
Saint-Georges  de  Plafit.  (^  juillet 
1844.) 

7"  Canton  du  M.'iQs(3'^arrondissetnenl). 
Challes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Parigné-rEvèque,  id. 
Ruaudin,  id, 
YvrérEvêquo,  id. 

8»  Cantitn  de  Monifort. 
Fatines.  (15  février  18  iô.) 
Ardenay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lebreil,  id. 
Champagne,  id, 
Conncrré,  id. 
Lombrnn,  id. 
Pont  de  Gennes,  td. 
S^inl-Célerin,  id. 
Sailli-Corneille,  id, 
S»iniM.irs  la  Briére,  id. 
Sillé  le  Philippe,  id. 
Soulilré»  id, 
Torcé.  id. 
Neuillé  le  Jal.nis.  {{-*  juin  1844.) 

0»  Canton  de  Sillé-to-GutlIanme. 
Le  Grcz,  pi  es  Sitlé.  (5  luillet  1843.) 
Crissé.  (Au  Xlll  et  I8U7.) 
Mont  Saint  J.  au,  id, 
Neuvillctle,  id. 
Pa rennes,  id. 
Pczé,  id. 
Rouez,  ta. 
Rouessé  Vassé,  id. 
Saint-Remy  de  Sillé,  id, 

10"  Cauloa  de  la  Suzc. 
Chemiré  le  Gaudin.  {An  Xlll  et 

1807.) 
Ktiv.il  les  le  Mans,  id. 
Fille  Guécélard,  id. 
Goécélard,  coiiimiiiic  de  Filic-Gué- 

célard.  (IHaoïH  1845.) 
Louplandc  (An  Xlll  et  1807.) 
Parigné  le  Poliii,  id. 
Roizé,  id, 

Souligné-sous- Vallon,  id, 
Spay,  id. 
Voivie*,  id, 

ARKO>DISSRUCNT  DK  HiUtLRS. 

turcs, 
1.  Benunioui.  (An  18^2.) 
t.  liouiiéi.)lile  *,  id. 


r».  La  Ferlé  ReniarJ,  id. 

4.  Fresnay.  id, 

5.  La  Fresnaye,  id. 

6.  Alamers  *,  id. 

7«  Maroles  lès  Br»«ls,  ûf. 

K.  Monimirail,  id. 

ù.  Sarnl-Paier,  id. 

Ronessé  Foniaine. 
10.  Tuffé.  (An.  1802.) 
Succursales. 
I*  Canton  de  Beanmoa». 
Assé  le  RIbiMil.  (An  Xlll  et  iSOT.) 
Chérancé,  id. 
Coulombiers,  id. 
Saint-Cîirisiophe  da  Jaaibci,  td. 
Doneelle. 

Saint-Germain  de  b  Coudre,  id. 
Juillé. 

Marescbé,  id. 
Saint-Marceau,  id. 
Ségrie,  id. 
Placé,  id. 
Le  Troochec. 
Vernie,  id. 
Vivoin,  id. 

2«  Canton  de  Bonnétalilc. 
Aiilaines.  (An  XUI  el  I8u7.) 
Courcival,  id. 

Saint  Georges  du  Rozay,  ti. 
Jauzé,  id 

Nogeni  le  Bernard,  id. 
Rouperouz,  id, 
Terniuli. 

S«  Canton  de  la  Fené*Beraard. 
Avezé.  (Au  Xlll  cl  1807.) 
Cherré. 
Ctierreau. 
C.ormes,  id, 
Deliault. 

La  Chapelle  des  Bois,  id. 
Préval,  id. 

Souvîgné  snr-Méine,  id. 
Théligny,  id. 

Saint-Aubin  des  0>udraijt,  id. 
Sainl-Auloîne  de  Rocbelnit. 
Villaine  la  i*onat!!i,  id. 
Saint-Martin  des  Monts.  (  51  octA» 
bre  1812.) 

4*»  Caillou  de  FresiMi|. 
Assé  le  Boisne.  (Au  Xlll  et  I80:.| 
Douillet,  id. 
Moiiron,  id. 
Monlreuii  le  Chétif,  id. 
Saint-Aubin  de  Loci|iieuay«  ié, 
Saint-Georges  )é  Gautier,  éd. 
Saint-Léonard  di^s  Bois,  id. 
Saint-Ouen  de  Membre,  id. 
Saint'Paul  le  Gantier,  id. 
Saint-Victeur,  id. 
Sauge  le  Ganeloii,  id. 

4*  Canton  de  La  KresHaye. 
AUières,(An  Xin  et  1807.) 
Rlèves. 

Les  Aulncaux,  id. 
Ligiiièrct»  la  Carello,  id. 
Mnntigny,  id. 
Neulchatel,  id, 
Rfiullée,  id. 
Saint-Rigower,  id, 
Louae. 

6**  Caaton  de  Mamrr«. 
Coutilly.  (An  Xlll  et  U07.) 
Coutres,  id, 

(^ummer%eill(*. 

Lcb  Mécs.  (ôt  m.ii  li>4e.) 
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r^ftgny.  (Ail  XIUcllîi07.) 
Ilamletlé  cl  SaiiU-Aubiii,  id. 

Saiiil-i>lais*eii-SaoiiniiU. 

Vnol,  id. 

Baini-OisiM  de  Vair,  id.    - 
S.tial-Pierre  dof  OrroeSt  t^»  ' 
Ssiiit-Renii  des  Monts,  id. 
Ssiiit-Remi  des  Plains,  id, 
wiii-Viiicenl  des  Prés»  id. 
Mosne,  id. 

fibiiie  la  Carène,  id. 
7"Caoum  de  Uaroles  lès-NrauU. 
Ueoiies.(An  XIII  et  1807.) 
>Higë-8aM>rner  M. 
>Mirgains,  id. 
)angeiÉt,  id, 
lissèMUS-Ballon,  id. 
.ucéwiiB-BalloOy  id. 
leiircé. 

léticrcKSOns-Ballmi,  m/. 
lonec-en-Saonnois,  M. 
looboudoH,  idi        '    ' 
ioiuiis,  id. 
SmlJjouiu. 
létié,  id. 

ttiiit-Aignan,  id. 
oïkiiOy  fi. 
'eray.  (9  jiiîllel  1845.) 

8*  Canton  de  Monttntrail. 
joitrgenaid.  (An  XIII cl  1807.) 
ircrz,  iV. 
tittinay,  t(f. 

4im-Jean  des  Echelles. 
aini-Maiienl,  id. 
iinl-UI|ib.ice,  id. 
iellcray. 

9"  Canton  d«>  Saint -Pater, 
niieniies.  (An  XIII  et  1807.) 
rçooiiuT. 
crus,  ii 

<Hirg  le  Koi.  id. 
Inmpfleiir,  id. 
c  Chcv^jn. 
yé,  irf. 

esae  U>  Gaudellu,  tif. 
rand-Clianip. 
looliii  le  Carbonel,  id. 
i^seaii,  id. 

ooessc-Fonlainc,  id. 
boire,  ftf . 

tO*  Canton  de  Toiré. 
<^inë.  (An  XIII  cl  1807.) 
«osé  le  Sec,  le/. 
<iiieaa,  id. 
>bojise. 

>  Cha{)cHe  Sainl-iieini,  id. 
e  Liiard,  M. 
rcTclles,  id. 

lioi-Denis  des  Coudrais. 
%aov,  id. 

AlfiONDISSBHEKT  DE  LA  FLlECUe. 

Cure». 

Brûfon.  (An.  i80S.) 

La  Plèclic  *,  id. 

Le  Ude,  id. 

M.ilioirne,  id. 

Noyen,  succursale  en  iSOi. 

Mayet.  (An.  180i.) 

PotitvalUtii,  id. 

Sjlilé,  id. 

Sueeunaiei. 
1*  Canton  de  Bri^ Ion. 
»'s^.(Aii  Xllict'1807.) 
binicnay,  id. 
bcYillé,  td. 
crcc,  id. 


Fontenay,  Mi. 
Haigné,  id. 

Mareil-en-Champagne.  * 
Pirinil,îtf. 
Poillë»  id. 

Siint-Christoplie-en-Cnianipagne. 
Saint-Ouen-en*Chaoipagiie,  id. 
Salni-Pierre  deSsBois»  id. 
Tarn,  id. 
Viré,W.       . 

i*»  Canton  de  La  Plëcbo. 
Itazouges.  (An  Xlll  el  180/) 
Ciermoiit,  id. 
Cré,  id. 
Cromiére^  id. 
La  CbaM'c  d'Aligné,  iV.  ' 
llareit-sur-Loir,  td. 
Sainte  Colomlie. 
Saiiit-Gcruiain  du  Val,  td. 
Verrou, 

5®  Canton  dn  Lode. 
Clienu.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Dissé-tious-Le-Ltide,  id. 
Labrtjèi^,  id. 

La  Cbapclle  aux  Choux,  id. 
Luclié,  id. 

Saint  Cet  main  d*Arcé. 
Savigné-sous-Le  Lude,  id. 
Thoiée,  id. 

4*  Canton  de  M;«liroroe. 
Arthézé.  (AiiXllleil807.) 
U<K]8sév  id. 
Courcelles,  id. 
Le  Bailleui,  id. 
Litron,  id, 
Mezeray,  id. 
Saint-Jeao  du  Bois,  id. 
Villaine-sous-Alalicurne,  id. 
Dureil.  (3  mai  1846.) 

b'*  Canton  de  Mayct. 
Aubigné.  (An  Xlll  et  I80'J.) 
Coiilongé,  id. 
Laveriiai,  id. 
S;trcé,  id. 
Vaao,  id. 
Verneil  le  Chétif,  id. 

6"  Canton  de  Pool\allaiii. 


^.  Sainl-Calais,  id. 

5.  La  Ch:irtre,  id. 

4.  Château  du  Loir,  id. 

5.  Le  Grand-Lucéy  id. 
8.  Vibniya,  id. 

Sneewnattê. 

1*  Canton  de  Bonioîre. 
Couilrecieox.  (An  XIU  ei  i8ir/  ) 
Maisoncelles,  td. 
Saint-Mara  de  Loequenay,  id. 
Saiiit-Midiel  de  Cliavaigue,  id. 
Torigné,  id. 
Trc:»8oii,  id. 
Voinay,  id. 

9»  ( jinton  de  Saint-Cabis. 

liesse.  (An  Xlll  et  1307.) 
C<*gniers,  td. 
('oiillans,  id. 
Ecorpain,  td. 
Ë vaille,  id. 
La  Chapelle -lluon,  id. 
Montaillé,  id. 
M:)rolle9,  id, 
Kahny,  id. 
i^ainte-Cérottc,  id. 
Saini;Gervais  de  Vie,  id. 
Vaiicé,  id. 

^  Canton  de  La  Cliarire. 
Bt'annionl  la  Cbartre.  (Mè  XIU  el 

1807.) 
Cb.i baignes,  if, 

La  Chapellt-Gaiigaiu,  id. 

Laven.iy,  id. 

LMIfimnie,  id. 

Marçon«  id. 

Poncép  fd. 

Kuillc  sur  Loir,  id. 

4«  Canton  do  Chftieau-du-Loir. 
Beaumont  Pied  de  Bosuf.  (An  XHI 
et  1807.) 

Dissay-sou»^urcillon,  id. 
Fiée,  id. 

Jupilles,  fd. 
Luceau,  id. 
Montabon,  td. 
Nogeot-sur-Loir,  Id. 


ecr=u.s  e.  Foullelourle.  (An  Xlll  S-rWd^VlievilIc. . 

CH807.)        ...    -  Thoiré  sur  Oinan.  M. 

'ttrt:.:;7t^n"9^^  Vo„v.y  surgir 

LaFon.ahteSa...t.Mart.n.  (An  Mil  Cou^lïm^nX.U'xi^^^^^^ 

Man.iVné    d  Moiitreu.l  le  Ueuri,  id. 

Wansigne.  ta.  Pruillé-Li'gulllé,  id. 


Uizë,  >d. 

Pringé. 

Saint-Jean  de  la  Motte. 

Réqneil,  id. 

YviélcPôlin,td. 

Château  l*Hennitaoe.(i5jniik  i84i.) 

7**  Canton  de  SaMé. 
Asniéres. 

Avuise.  (An  Xlll  et  1^07.) 
Anvers  le  Hatnon,  id. 
Juigné,  rd. 
Le  Pé,  id. 
Louailie,  id. 
Parce,  id. 
Prccigné,  id. 
Pincé. 

Solesme,  id. 
Souvigtié,  td. 
Vion,  td. 
Conrtillers.  (4  novembre  1845.) 

ARRO.NDISSEHCNT  DE  SAt.^T-CALAlS. 

Curet. 
i.  Botiloire.  (An  180â.) 


Sjint-Georges  de  la  Couée,  td. 
Saint-Pierre  du  Lorouer,  id. 
Saint- Vincent  dn  Lorouer,  id. 
Viliaines-sous-Lucé,  id. 

G*  Canton  de  Viliraye. 
Beriay.  (An  Xlll  et  1807.; 
DuUiii,  td. 
La  va  ré,  id. 
Semur,  td. 
Valeiine,  id. 

DÉPARTEMLNT  DE  LA 
MAYE.NNE. 

ABROMDISSEMENT  DE  MAYENNE. 

CicreA. 
1.  Ambrières.  (An  180i.^ 
2    Bais,  id. 
5.  l^ouptrain,  id. 
ï.  Eriiéc  ^,id. 

Saint-Denis  de  Gaslinos,  suec. 
en  f  »07,  cure  le  ai  décembre 
I84t;. 
o.  Gorron.  (A:i  UOi.) 


1371 

^  Le  llorps,  id. 

7.  LaniiîTy,  fd. 

8.  Lassa  y,  id, 

9.  Mayenne  *  (Est),  frf. 
Oissean,  Kuccuriiale  en  1807; 

iO.  Blnyeiiiie  ^  (Ouest).  (An  iSOi.) 
1t.  Pré  «Il  Pail,  id. 
iS.  Villaiaes,  td. 

'  Suceur $alê9* 
1«  Canton  d*AiiibrièPe8. 
Céaulcé.  (\n  XUI  et  I807.) 
Ciguë,  id, 
Chantrigné,  id. 
Couesnie,  id, 

Saint-i^rainibaitH-sur-Pisse^  id. 
Saînt-Loiip  du  Gats,  id. 
Lepas,  id. 
Soucé,  id, 

Yaucë,  id. 

2»CantondeB«i8. 

Champgeiiéteux.  (An  2LU1  et  1807.) 

liaiiibers,  id. 

lié,  id. 

Jiiblains,  id. 

Saint-Martin  de  Connée.  id. 

Saint-Tliomas  de  Courceriurs,  Id. 

Trnns,  id. 

Saini-Pierre  la  Cour,  id. 

5*  Canton  de  Cimpirain. 

Couptrain  Saint-Aignan. 

Saint-C^lais  du  Désert.  (Au  XIII  ei 
1807.) 

Les  Chapelles,  id. 

Clievaigné,  id 

JavroiL,  id. 

Lignières,  id, 

Madté. 

Clocher  dans  la  Mayenne,  id. 

Neuilly  le  Vendiu,  id. 

Orgères,  id. 

La  Fallu,  id. 

i»  Canton  d'Ernée. 

Saint-Miirtin  de  Villengiuse.  (9  juil- 
let 1845.) 

Larchanip.  (An  XIII  et  1807.) 

Montenay,  id. 

La  Pèlerine,  id. 

Vantorie,  id. 

Saint-Aigiian,  comoHMie  de  Geiines. 
18  août  1845.) 

5<»  Canton  de  Gorroci. 

Saint- Aubin    Foese-Louvain.  (Au 
Xm  et  1807.) 

Les  Bois,  id. 

Brecé,  id. 

Careiles,  id. 

Chatilloii-sur-Colmom,  ié. 

Colombiers,  itf. 

llereé,  id. 

Lévaré,  id. 

Saint-Mars-sor-Colniont,  id. 

Vlcuvy. 

0*  Canton  du  Horps. 
ChamiKîou.  (Au  XIII  cl  Iô07.) 
La  Chapelle  au  lUboui,  id. 
Chlircbigiié,  id. 
C4>urberie. 
Le  Ham,  id. 
tl:ir«langes,  id. 
Mon  treuil. 
Poulay,  id. 
Le  Uibuy,  id. 

7-Cantoode  Laodt«y. 
U  Tannière.  (15  juin  18  lU.) 
Saint-Berthevin  la  Taunière.  (An 

XIII  Cl  1807.) 
Désert i lies,  iU, 
baitttl^Uivr,  id. 


TVBLEAB 

Poniinain,  seetion  do  S:tin!-Elltcr. 
(26  mars  1840.) 

F<iu;!erollef,  id. 

La  Dorée,  id. 

Saini-Mars-sur-la-Fulayc,  id. 

Montaudin,  fd. 

8»  Canton  de  Lassay. 

Sainl-Fratmbatill  de  Lassay,  com- 
mune de  Lassay.  (^f  juin  1844.) 

La  Baroche-Goudoum.  (Au  XIII  cl 
1807.) 

La  Cbapeite-Moclie,  id. 

Uennes-en-GreiiouiUe,  id. 

Geneslay,  id. 

Saint-Julien  du  Tcrroox»  id. 

Le  Houssean. 

Sainte-Marie  du  Bois,  id. 

Melleray. 

Niort,  td. 

Tessé,  id. 

Thubœut',  id. 

9°  Canton  de  Mayenne  (Est). 

La  Bazouche-Moiitpiiiçun.  (31  oclo- 
bre1842.j 

Aron.  (An  XllI  et  1807.) 

La  Baiouge  des  Alleux,  td. 

Belgeard,  id. 

Coumier,  id. 

Saint-FraiinbauU  de  Prières»  id. 

Grazay,  id. 

Marcilié,  id. 

Mouiay. 

Mariigné,  id. 

Sacé,  id. 

10*  Canton  de  Mayenne  (Ouest). 
La   Haie-sur-Coloioiit.    (^  juin 

I84i.) 
Alexaiu.  (An  XIII  el  1807.) 
Coûtent,  td. 
Saini-Uaiidelle,  td. 
Saint-Georges  Biiltavenl,  td. 
La  Chapelle  au  Grain,  biiciion  de 

SainuGermain.  (15  fcvr.  1843.) 
Saint-Germain  d'Auxuie. 
Parigné.  (An  Xlll  011807.) 
Placé,  td. 

11®  Canton  de  Pré-en-PaiL 
Boulay.  (An  Xlll  el  18o7.) 
Chauipfremoul,  td. 
Sainl-Cyr-en-Pail|  id. 
La  Pooté,  td. 
lia  Vigny. 
Sainl-Sanison,  id. 

13"  Canton  de  YiUalnes. 
Saint  Aubin  du  Désert.  (An  XIII  el 

1807.) 
Avorton,  td. 
Courcilé,  id. 
Crannes,  td. 

Saint-Gerinaio  de  Coulamer,  td. 
Gesvrcs,  id. 
Louprougères,  id. 
Saiul-Mars  du  Désert,  id. 
YiJepail,  td. 

4AUO?IUI$SBMENT  OB  LAVAL* 

Curff. 
1.  Argentré.  (Au.  1t02.) 
3.  Chaillaud,  id. 

3.  Evron,  id. 

4.  Laval^  (Ouest),  îd. 

Notre  Dame   des    Cordclicrs , 
succursale  en  1802. 

5.  Laval  ^  (Est).  (An.  180i.) 

6.  Loiron,  id. 

7.  Meslay,  id. 

8.  Montsûrs,  td. 

S>.  Sainte  Suzanne,  td. 


Sficcwrsalei. 

X"  Canton  d^Argentré. 
Bonchamp.  (An  Xlll  et  1^07.) 
Cliâlons,  id. 

La  Chapelle- AntbeBatse,  id. 
Forcé. 

Looverné,  id. 
Lonvigné,  id. 
M(MitfloorSy  id, 
Parné, fd. 

»  Canton  de  Cbalitaad. 
AndouiUé.  (An  XIII  el  1807.). 
La  Bigoiiiére«  id. 
La  Baconnière,  td. 
La  Croiiille,  id, 

Saint-Germain  le  Guilbuiae,  id, 
Satnl-llilaire  des  Lamies,  id. 
La  Tenipierie,  eonuuune  de  Saïai- 

Hilaire.  (18  août  1845.) 
Juvigné.  (Au  XUI  el  1807.) 
Saint-Pierre  des  Landes,  id. 
Megaudais.  (15  sept.  18A(>.) 

S*  Canton  d^Evroo. 
Assé  le  BéraUfier.   (  Au   XIU  d 

1807.) 
Cbastres,  id. 

Saint-Cbrisiopbe  du  Liiai,  ié. 
Livet. 

Sainte-Gemme,  td. 
Sainl-GeorgeS'^yr-Ërve,  M. 
Méztugers,  id. 
Neau,  id. 
Vimarcé,  id. 
Vouiré,  td. 

4®  Canton  de  Laval  (Ouesl). 
Ahuillé.  (An  XUI  el  1807.) 
Suiut-Berihevin,  id. 
Changé,  td. 

Saint^ermain  le  Fouillons,  td. 
Gienoux. 
Saiiit-Jean-sur-Mayeimc,  Id. 

5*  Canton  de  Laval  {Eai), 
Asiillé.  (An  Xlll  «i  UOi.) 
Avesnièi  es,  id. 
Conrbe veille,  id. 
Enirainines,  id. 
L* Huisserie,  id. 
Monligné,  id, 
Nuillé  sur  Vicoîn,  id. 

8»Cantondel^oirt«. 
Beaulieu.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Le  Bourgneuf,  id. 
Botirgon,  id. 
La  Bi  ûlatie,  id, 
Saint-Cyr  le  Graveltif ,  id. 
Le  Geneat,  td. 

Saiiiuble.  (iO  février  1816.) 
U  Gravclle.  (An  Xlll  el  18U7.) 
I^unay-Villieis,  id. 
Moui-ieau,  id. 
Olivcl,  id. 
La   F(ir<;;e  Port-Brillel.  M  nci> 

18i0.) 
Sauit-Ouen  des  Toits.  (An  XIU  u 

1807.) 
Saint-Pierre  Ui  Conr^  rd. 
RuiUé  le  Gravelais,  id. 

7*  Canton  de  Mesby. 

Arqnenay.  (An  Xlll  et  I8(J.> 
La  Baxouge  de  Chenicré,  id. 
Bazougers,  id. 
Le  Bignon,  id. 
Cheiueré,  id. 
Coiisé-eii-Chanipagne,  id. 
I^cropte,  td. 
Siiim  Denis  du  Miiine,  id« 
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DES  CURES,  SlICCUflSALES  ET  VICARIATS. 


Hl\ 


Fpifleo  le  S^vin,  id.  Sainl-Remi.  Valton. 

Siini-Geoiiges  le  Flécliard,  id.  Sainl-Fon.  (39  juin  1841.)  Neuville. 

Maisonoelles»  id.  La  Trinité.  Savigné  FEvè  (iic. 

S:iulge^  W.  i«  Canion  de  Cossé-le-VIvieii.  Poiiilieue  (î). 

B^oues-ea^iJiarQie.  (iSrév.  1Si5.)  La  Cbapelle-Craounaise.  (An  XIII  Cliangé 


8*  Ctoloa  de  Monisitrs. 
Me.  (An  XIII  ei  1807.) 
i)ain(-Céneré,  id, 
U  Cbapelle-Ra'nsoln,  Id. 
Deui-ÉTailléSy  id. 
QesoHt  id, 
Moniouriier,  :</. 
iSuillé^rar-Oueite,  id. 
Saiol-Oueo  des  Un»,  M. 
Soalgé  le  Bruaiii,  id. 

9*  Canton  de  Sainte-Siiunne, 
niaiidoiiel.  (\u  XIII  et  18 J7.) 
Cbamines,  id, 
Saint-Jean-sur-Erre,  14. 
Saiiii-Léger,  id, 
Saiiii-Pierre-sur-Erve,  id. 
Thorignc,  id. 
Torcé,  id. 
Viviers. 
Ya'ges,  id. 

AaR(»IIDISSc:ME!fT  DB  CUATEAU- 
«ONTHin. 

Cures. 

f  U  Roé.  (An.  i802.) 
t.  Saint-Denis  d*AnjtMi,  id. 

3.  Château-Gontbier  *,  id, 

4.  Ci»s8é  le  \Wieii»  id. 

5.  Craon,  id. 

6.  Crez  en  Bouerre,  id, 

SueeunaUê. 
t"  Canion  de  La  Koê. 
Saini-Micbel  de  la  Roé. 


Uuillé-Froidroiid,  id. 
Villiers,  id. 


Saint.Aignan-«ur-Roé.  (An  XIII  el   }^'^^}:^*^ 
18.7.)  "  " 

BaliuU.  id. 

Hraiiis,  id. 

Congrier,  id, 

Foiitaiiie-Ctioverte,  id, 

Uetiazé,  id. 

La  Rouaudière,  id. 

Saiiit-Saiumiii,  id. 

^ellonnes,  id. 

St-Erblun.  (16  août  1844.) 
t  Canton  de  Saint^Dcnfs-d'Anjou. 

Argt-ntun.  (An  XIU  et  1807.) 

Hierué,  id. 

Ch&telaiii,  id. 

Coudnjy  id, 

l>»<in,  td. 

Geniines-^ainl-Aignan,  id. 

Saint-Laurent  des  Aloriiers,  id. 

Longue  Fuye,  id. 

haini-Mictiel  de  Feins. 

S»  CaotM)  de  Châieiu-Gonltiier. 
Ampoigné.  (An  Xlll  et  1807  ) 
Azé,  id. 
Uazouges,  id. 


et  1807.) 
Cosmes,  ia, 
Culllé.  id. 
Gasiines,  id 
Laubriéres. 
Méral,  id, 
Feuion,  id. 
Saiiit-Poix,  id. 
Queiaine>-Urigné,  id. 
Simple,  id 

S*  Dnlon  de  Craon. 
Athée.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Boissière. 
Rfuicliainp,  id. 
Clierancé,  id. 
i>«  nazé,  id. 
Livré,  id. 

Saint-Martin  du  Liinel,  î^. 
Mée,  id. 
Niafle,  id. 
Pommerieux,  id. 
Saint-Quentin,  id 
La  Sellc-Cr;ionnaise,  id. 

6*"  (jinton  de  Grezr-on-BouerrO» 
Dallée.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Beauinont-Pied-de-Bœuf»  id* 
Bouère-Saint-Bricet  id. 
Botiessay»  id. 
Saint-Brice,  id. 
Lcburet,  id. 
Saint  Charles,  id. 
Saini-Lvup. 


Sillé  le  Guillaume  (2). 

La  Suze. 

Rnlllé*sur-Lotr. 

Courdemauche. 

Cbantenay. 

Anvers  le  llainon. 

Houessé-Vassé. 

Beaufay. 

Mont-Sainl-Jean. 

Souillé  (rhap.  Yic). 

Coursillié  (cb.  vie). 

Parigné  r£\éq(iiï. 

Bouloire. 

Monifrt. 

Patines  (cb.).  (4  déc.  18Si.) 

Assé  le  Riboiil. 

Courceniont. 

Segrie. 

Loué. 

La  Bitsoge. 

Vibraie. 

Yvré  TEvéque. 

Courgains. 

Saint-Jean  de  la  Motte. 

Mayet. 

Tbeloobé. 

Cbemiré  le  Gandin* 

Yvré  le  Potin. 

La  Chapelle  d'Aligné. 

Saint«Mars-sous-Balloo« 

Ceraus. 

Harolleslés-Drault. 

Ruillé  l'Egiiillé. 

Saint-Denis  d^Orques. 

Ronez. 

René. 


Vicariatt^  ekapellu  vicarialet.  etc.    Yaas. 

Département  de  la  Saribe.  Souligné-sous-Ballon. 


Deauniont. 

Bonnéiable  (2). 

Nogeitt  le  liernard. 

Fresnay. 

L»  Ferté-Beriiard  (2). 

La  Fresnaye. 

Saint-Cosnie. 

TuOé. 

Château  du  Loir  (2). 

La  Cbiftre. 

Marçon. 

Le  Grand- Lucée. 

Saint-Calais  (i). 

Bcsfié. 

BiAlon. 

Bazouge. 

Clermont. 

Sainie*Colonibe. 

Le  Lude  (2). 

Luché. 

Noyen. 


Clieniazé,  id, 

Molière,   commune  de  Chemazé.  Aubignë. 

(ti  octobre  1843.)  Pontvallain. 

Froment icres.  (An  Xlll  et  1807.)  Mansigne. 

Saint-Gennain  de  riltnninel,  sec*  Sablé  (5). 

lion  de  Fromenticres.  (Ôl  mars  Parce. 


1844.) 
Saint  Gault. 

Muu&say.  (An  Xlll  et  1807.) 
Laigné,  id, 
l^tigné,  fd. 
Ilangné-Peuton,  id. 
MfutI,  id. 
bJUJi-Sulpice.  (29  jiiîa  1841.) 


Précigné. 

Ballon. 

tvaint-Jean-d^Assé. 

Conlie. 

Tannb% 

Ecommoy. 

Marigiié. 
Coulaus. 


Saint-Longis,  érig.  en  suce  le  11 

juill.  1837. 
Gasiines,  érig.  le  lOmar:*  185S. 

Département  de  la  Mayeooe. 

Ambrières. 

Lepas» 

Bais. 

Champgenéieuz. 

Saint^^lais  du  Désert. 

Lignièrfs. 

Eniée  (3). 

Saint-Denis  de  Gasiines. 

Vaiitortre. 

Brét'é. 

Colombiers. 

Gorron. 

Champéon. 

Le  llorps. 

Fougerolles. 

Latidivy. 

Saint-ttars«i«r-Ftttayr. 

L^i&ssy. 

Mioit. 

Martigné. 

U.sseau  (2). 

La  Pôtc. 

Pré-en-Pail  (i). 

Cnurciié. 

ViUaim*s(2). 

Juvigné  (2). 

Evron  (f  ). 

A  véniel  es. 

Eutrammcs. 
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Cliaiigé. 

1^  ffloiirgneaf. 

Itourjson.  ' 

l.a  Dnzouge  de  Cliemeré. 

S:iiiii*Cëneré. 

Monlsùrs. 

S;iinl-Deiiis  d'Anjou. 

Gemics  el  Saiiil-Aigtiaii. 

Corse  te  Vivien  (^;. 

Ouelniiies. 

Craon  (2). 

Alliée. 

Itoocre. 

Grez-en-6ouére. 
Villier». 

Sainl-Oiien  dets  T(»ilfs. 

Saint-Pierre  la  Cour. 

Larcliain|i. 

Chiiiillon. 

Arou. 

Villepail. 

Argeniré. 

Aie. 

lloussaye. 


TABLEAU 

N<*slay. 

Sain|.EIti<T. 

Saint-Cyr-eii  Pail. 

Uazougers. 

Ilallols. 

I.oiroii. 

Saint-llilaire  des  Landes. 

Ménil. 

Cbanirigné. 

Conesmc. 

M'mlenay. 

Ciiaillaiid. 

Livei. 

La  Oncconnière* 

Clieniazé. 

Snini-herre  des  Landes. 

Javron. 

Sain(-Bercl)e?ln. 

Saint-Gemme  le  Ui)beri. 

Audoiiillé. 

Bazoïiges. 

Déstertines. 

S:iiiile-8nK:inne. 

Saint-Aignan  (ciiap.). 


43:0 


Litre. 
Izé. 

La  CbapeUe  an  Riboiil. 

Aliuillé. 

Saini-Mariin  de  Veltenglen  (a 

Jiitilalns. 

Saint-Georges  Bulavem. 
Vaiçes. 

Madfer. 

Montaudio* 

Cnillé. 

1^  Croisille. 

llamhere. 

Saint-Jean-iar-llayeftiie. 

Pommerieui. 

Marcille. 

liallée. 

Tirazay. 

Sainl-SamsiHi. 
Saint-Frambaull  (aon.). 
iiuillé-sar-Vîcoîii. 
Sainl-Ue.  (5  juin  1811.) 


». 


MARSEILLE. 


AnnONDISSRMENT   DE  HARSEILLC. 

Cures  (Inlrà  muros). 

4.  Notre-Dame  de  la  Mnjor  ^,  suc- 
cursale en  I80j. 

2.  Saiul-Marlin  ^  (An.  I^Oi.) 

3.  Saint- FcrrénI  «,  id. 

4.  Saint-C»niial  ^  id. 

SuccursaUt, 
1*  Canloa  de  Noiro-Daine-de-la- 
H«jor. 
Saint-Laurent.  (An  XIII  el  1807.) 
Notre-Dame  du  Mout-Cirnirl,  id. 
La  Treille  «  section  rurale  de  Mar- 
seille. (6  ocl.  1843.) 
La  Caiieletle.  (i9  juin  1845.) 

t-  Canton  de  Saini-Martia ,  à  Mar- 
seille. 
Siiint-Tliéodore.  (An  XIII  el  1807.) 
S»inl-Vinccni  de  Paul,  iU» 
La  Uadelaine,  id. 
S»int-Laz4re,  id. 
Endoume.  (16  août  1814.) 

S^"  CaatOttdeSsiot-Ferréoly  à  Mar- 
seille. 
Salnt-VIctor.  (An  XIII  et  1807.) 
N'itre-Danie  du  Moni,  id. 
K«Mire.  {{6  :ioùti84:).) 

4«CaQioa  de  Suiiit-Canoai,  ^  Mar- 
seille. 
La  Trinité.  (An  Xill  et  1807.) 
Saint-Nicolas  de  Myre. 
Saiut-Cliarles.  {il  lévr.  1840.) 

CuTêê  de  la  Campagne  (ezlrà 
muros). 

I.  AygaLioe^  *.  (An.  1802.) 
t.  A'UiN^li,  id. 
o.  Ma/.<irgues  ^,  id. 

!•  Caulon  de^  AygaUdes. 
SaiiK-Aiidré  de  Séon.  (  An  Xlil  et 


1807.) 
Sainl*Antoin(»,  id. 
Sainl-Barnabé,  id, 
Saint-Birthéfeiny,  id. 
Le  Canet,  id. 
Saint-Charles,  id. 
Les  Crottes,  id. 
t>aint-llenry  de  Séon,  id. 
Saint-iérdme,  id. 
Saini-Josepli,  id. 
S:iint-Ju8i,  id. 
Saint-Louis,  id. 
Sainte-Mariiie.  id. 
U  Paittd,  id. 
Le  Roye,  id. 

2»  Canton  d'Albucli. 
La  Bourdonnière,  sect.  d*AUaueh. 

(15  février  1843.) 
Les  Arcates.  (An  Xllf  et  1807.) 
Les  Caillols,  td. 
LttS  Cainoins,  id. 
Chàteaa-Goniberl,  id. 
Saiot-Julieo,  td« 
Saînt-Marcel,  id. 
Saint-Mené,  id. 
Les  Olives,  td. 
La  Pomme,  td. 
La  Valentine,  td. 
Le  Plan  de  Coques.  * 

3»  Canton  de  Mazargnes. 
Donnevelne.  * 

Saini-Giniers.  (An  Xlil  et  1807.) 
Saint-Loup,  id. 
Sainte-Marguerite,  td. 
Saint-Pierre,  id. 
Le  Rouet,  td. 

Cura  hon  de  BlarseilU. 
I.  Aubagne^  (An.  1802.) 
2  La  Ciout  ^,  id. 
3.  Roquevaire,  id. 


SuccHnafê*  kon  de  Uandile. 
1**  Canton  d'Aubagne. 
Ciige^.  (An  Xill  ec  ^901. y 
Géincnos ,  td. 

La  Peniie-lês^Aubagaes,  ié. 
2°CauloodeUtaoiai. 

CMfsis.  (An  XIN  et  1807  ) 
Ceyreste,  id. 
Roquefort,  Id. 

3"  i^Êuloa  de  Hoquevaire. 

Laseours,  commune  de  Roauevaî- 

re.  (9  juillet  1845.) 
Aiiriol.  (An  XUl  el  1807,  el  \i 

nov.  1845.) 

La  Bourine  et  les  Boyert.  (31  nart 
1837.)  * 

Greasque.  (Au  XIII  el  1807.) 
Peipin,  id. 
Sainl-Savoiirnin,  td. 
Lii  Pétrouse.  (25  juin  1842.  V 


Vtrnnarf ,  ehnpellee 


,  elc 


Muzargnes. 

Les  Aigalades. 

Allaiicb  (3>. 

La  Ciotat  (3). 

Aubagne  (5). 

Ciige». 

Gc.iienos. 

Roquevaire. 

Auriol  (2). 

CaHsis. 

Cliâteau-Gorobcrt. 

Sainl-Joscpb,  à  Narâcilc,  ciicé  le 

1t)  mars  18:»8. 
Saint-Pierre,  id 


MËAUX. 


ARRONDISSCIIKNT  DE  UEAUf. 
CvrCY. 

I.  Cbye.  (An  1802.) 


2.  Crôcy,  id. 

3.  Oaminartin,  td. 

4.  La  Perle -sous-Jouarrc,  id. 


5.  f^gny,  td. 

(».  Lity*sur-<lurcq,  td. 

7.  Meaus  *  (Samt-KlicMe)»  id. 


IÎ77 


DtS  CURES,  SUCCORSÂLES  ET  VICjUtlAT.^. 
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{•  Cmion  dp  V.Uve. 

Antid.  (An  XitI  «i  i)M)7.) 

CbanDcntraj,  î<<. 

Cbarny,  id. 

bles-iès-VilIenoT.  (6  oct.  1845.) 

Ivmiy.  (An  Xllf  cl  1807.) 

Ucssy,  >^. 

MitTY,  !(/. 
Niiitouillei»  t(/. 
Le  Pin,  M. 
fiillard»!!,  Id, 
Villi'-I^risis,  Id, 
Villeroy,  fVI. 
VUIe?am!é.  Id. 

r  CaiiImi  de  Crécy. 
RomainTillien.  (An  \lll  et  1807.) 
Baillj. 

Iloiiknini,  id. 
lUiulignV,  id, 
Comlc  daiiite-Libiére. 
LaCtiapellc-suus-Ciécy,  id. 
i^uuilly,  id, 
uoulomiiies,  id. 
Codtevrousiy  id. 
r^bty,  tif. 
$aini-Fiacre,  t</. 
\a  Ilauie-llai3«in»  t(/. 
i^aini-liarliii-léa-Voulangis,  t(/. 
Mi»ilry,  id. 
}uiiiey«  i(^. 
ianrj,  id. 
Serris,  l'd. 
ViHiers-siir-M orin ,  t</. 

3*  Camon  de  Dammartin. 

Porfry.  (Ao  XIU  et  i8Û7.) 

luilly,  id. 

Loof-Perrier,  id* 

Sainl-Mard,  id. 

Le  Ilesuil-Ameloi,  id. 

iliiDlgë,  iit. 

Moiilhyon,  id» 

llousfiy  le  Neaf,  id. 

Uoussy  le  Vieui,  t(f. 

(iotre-Dame  de  Dammartin,  id* 

Dis»ery,  id. 

Oihia,  iJ. 

Saint*PathiiS. 

PlesMs  rKvèqae,  id. 

Saint-Soopplet«  f<f . 

Tliieux,  td. 

Villentuve-acos-Dammartin,  td. 

4*  Caolon  de  La  Fené-sous-Joiiarrc. 

Saini-Aiitde.  (An  XIU  et  1807.) 

Bassevell«t  «a. 

Bossièiva,  id, 

ChampignY,  id. 

Ciiry,  id. 

Saint-Jean  lea  Deux-Juinc:iiii,  id 

Jdoarre,  id. 

Luuiicy,  id. 

Méry-siir-Marne,  îd^ 

NiiiieuiUaui -Marne,  id. 

Ptrrre  Levée,  id. 

Ileuil,  id. 

Saacy,  td« 

&ttiiineroii,  id. 

Sigiiy  Sigaela,  td. 

Isby,  td. 

9*  Canton  de  Lagny. 

Viif^sy  Sainl-Gcorges.  (  An  X'H  et 

1807.) 
r.lial  fiTi. 
(lUaiiips,  idm 
Uicllcs,  id. 


Clieasy,  id. 
Coufievniy,  td. 
Croissy,  id. 
Dainmait,  id. 
Perrière»,  id. 
Gonvemes,  id. 
Jablines,  td. 
jASSigny,  id. 
Ilonievrain,  id. 
Pomponne. 
Thorigny,  id. 
Torcy,  id. 

0*  CanUm  de  Lizy-sor-Ourcq. 
Armeniiérea.  (An  XIU  et  18U7.) 
Cocbcrel,  id. 
CoDgts,  td. 
Coulombs,  td, 
Crony,  td. 
DhnisY,  id. 
Eirépilly,  td. 
Cennign]r-80iis-Coulombs ,  td. 

Jiiignesi,  td. 
Marcilly,  id. 
Mary,  id. 
May,  id. 

Le  Plessis-Plaey,  id. 
Puîsieux,  id. 
Tancrou,  td. 
TrocY,  id. 
Vendreat,  td. 


70 CanUm  de  Mcaur.  —  Saint  Etienne.    Fertbes,  id. 


Lea  Eerennes,  id. 
Echoiibonlain,  id. 
Feriry,  td. 
Ilëricy,  id. 
Foniaine-le-PorI,  id. 
Macboull,  td. 
Molaenay,  id. 
Sîvry ,  id. 
Valeoce,  td. 

5*  Canton  de  Hclao  (noriQ. 
Doissiise-la-Bertraiid.  (Au  XIII  cl 

1807.) 
Maincy,  td. 
Le  Mée,  id, 

Moniereau-sur-le-Jaid,  td. 
Nandy, td. 
Saiut-Port,  id. 
Ruliellea,  id. 
Savigny  le  Tempk». 
Vaux  le  Penil,  id. 
Vert  Salnt-Deiiia,  id 

4«  Canton  de  Meiun  (^nil). 
Cély.  (An  XIU  et  1807.) 
Challly,  td. 
Dainniarie,  td. 
Saint-Fargeau.  td. 
Saiiil-Leurj,  id. 
Saint-Martin-en-Biéze,  id, 
Pringy,  td. 
Saint-Sauveur-sur-Ecolle,  td. 


Ghambry.  (AnXllletl807.) 
Crépy,  td. 
Fubliiines,  id. 
Germigny  PKvéqne,  id. 
Mareuil-lèsMeaux,  td. 
Montceanx,  id. 
Nanleuil-lèa-Meaux,  id. 
Neuf-Moutler,  td. 
Saint-Nîeolas  de  Meaux,  id, 
Pencbard,  id. 
Trîlport,  id. 
YareddM,  td. 
Yillenoy,  îd. 
Notre-Dame  de  lleaux,  td. 

ARnONDlSSEMENT  DE  MELUN. 

Cure!. 

1.  Brie-Comle*Roberl.  (An.  1802.) 
%.  Le  Ch&telet,  id. 

3.  Meinn  *  (nord),  id. 

4.  Meliin  *  (auil),  id. 

5.  Mormanly  td. 


5<*  Canton  de  Mortnanl. 
Aobepierre.  (An  XIU  et  1807.) 
liailly,  id. 
Beauvoir,  td. 
Bombon,  id. 
Cbampeaux,  id. 
Courtomer,  td. 
Criseno^,  id. 
Footenailles,  td. 
Guignes,  id. 
Saînt-Méry,  td. 
Salnl-Oueii,  id, 
Ozouer-le-Re|K>s,  id. 
Guiers,  td. 
Verneoil. 
Yebles,  id. 

e»  Canton  de  Toumon. 
Cbàtres. 
Favières.  (Au  XUl  et  18J7.) 

Grelz,  id. 
Liverdy,  id. 


La  Chapelle-GsDlhîer,  suce,  en    Ozouerla-Ferrière,  td. 


1802. 

6.  Totirnan.  (An.  1802.) 
Chaumes,  suce,  en  1802. 

Suteunalei. 

I"  Canton  de  Brie-Comte- Uub-  rt. 

Chevry.  (An  XIII  et  18J7.) 
Combesaville,  td. 
Coubert,  td. 
r.\ry-lè&-Chàteaux,  td. 
Férolles,  id. 
tirixy-Suines,  td. 
Leaignj,  id. 
Lieusauit,  id. 
Limoges,  id. 
Moissy,  td. 
Réau,  id. 
Serf on, id. 
Soignoltes,  td. 
Gr^y- (^  juiiiel  18&5.) 

2«  Canton  d<s  l.c  Cliâlcli  l. 

Riandy.  (Au  XIU  et  Iti07.) 
t;i)arlrellc5»  id. 


Ozouer-Ie-Voulgist  id. 
Poniault,  id, 
Poni>Carré,  td. 
Presles,  id. 
Rnissy,  id. 
Solers,  td. 

ARRONDISSKMENT    DE    COULOMMIEaS. 

Cures. 
\,  r^ilnmnticrs.  (An  1^02.) 
Guérard,  succnrsiile  en  iNOi. 

2.  La  Kerté  Gaucber.  (An  l60J.} 

3.  Rcbuia,  td, 

4.  Ro7.oy,  td. 

Fareiuoniicrs,  suceurs,  eu  1802. 

SuccuruHiê, 
1«  Canton  de  Conlcimmicf:!. 
SaiiitAiigiuliiu  (An  XUl  et  1807. 
Auluoy,  td. 
Rt^aulcil.  id, 
R4»is$y-le-Cliàsel,  id. 
La  Celle,  td. 
CUailly,  id. 


1279 

Malsoncelles,  i</. 
Mauperlbiiis,  id. 
Mouroux,  id. 
Poiiimeiise,  td. 
Saillis,  id. 

2»  ûinion  de  F.a  Ferfé-Gattduîr. 
Moniolivcl.  (15  févr.  1845.) 
Amilly.  (An  Klll  eC  1807.) 
Saint- Rarthëleiny.  id. 
ÎA  Cliapelle-Verouge,  id, 
Chartron^es,  id» 
Clievru,  id. 
Choisy^  id, 
Jouy-sur-Morin,  id. 
Lescherolles,  id. 
Saînt-Marlin  des  Champs,  id. 
Meilieray,  id. 

Saini-Rein^  de  la  Vanne,  id. 
SaiiiuSinieon,  id. 

5"  Canlon  de  Rnbais. 
Hellof.  (  Ad  Xill  011807.) 
Chauffry,  id. 
Saini-Cyr,  id. 
Saint-Denis,  id. 
Doue,  id. 

Saint-Germain-sous-Douc.  id. 
Monidaiiptiin,  id. 
Orly,  id. 

Sa t>lon nieras,  id. 
La  Trétotre,  td, 
Verdelol,  id. 
ViJleneuve-sur-BeNot,  id. 

4®  Caotoo  de  Rozoy. 
Bernay.  (An  Xh!eH807) 
Courpalay,  id. 
Dammarliii,  id. 
Foiitenay,  id. 
Lalioussaye,  id. 
Lumigny,  id. 
Marlea,  id.  . 
Biortcerf»  id. 
Nesie»,  id. 
MeuF-Moutier,  id. 

Le  Pleasîs-feiHAussou,  id. 
Touquin,  id. 

Vaudey,  id. 

Ville neuve-lû-ConUe,  id. 
Voins  le  Breuil,  id. 
Vilberi.  (3  mai  1846.) 

ARROITMSSEIIIIIT  DB  FOIfTAllfiaLEAU. 

Curet. 
1.  La  Chapelle.  (An  1802.) 
S.  Cbâieau-LaRdon,jit. 

Reaumout,  sucieursale  en  1802. 

3.  Foniaiuebleau  ^  (An.  1802.) 

4.  Vouli  (canl.  de  LorrezK  id. 

5.  Monlereau,  t</. 
G.  Murei,  id. 

1.  Meuioum,  id. 

SuecMnaln. 
I*  Canton  de  La  rh»p  lie. 
Achères.  (An  Xlll  el  lb07.) 
Ampouville,  id. 
R<âftsy-aux-Caille8»  id. 
Ronlancourt,  id. 
Riircy,  id. 
BiiUiiéres,  id. 
FromonI,  id. 
Gaerclieville,  id. 
Larchanl,  id. 
NanieaiiHHir^EtSMine,  id. 
Noi8y.stt^l<:colie,  id. 
Itecluse,  id. 
'ronKSfiii,  id, 
IJry,  id. 
Villiers-sous-Grès,  id. 


TABLEAU 

3^  Canton  de  CliSiieau-Landoo. 
Aiifferville.  (An  XHl  cl  tS07.) 
Rougi  igny,  id. 
Branles,  id. 
Chaintreaux,  id. 
Cbeiioti,  id. 
Gironviile,  id. 
Iciiy,  id. 

Mondrevllle,  id. 
Souppes,  id. 

5*  Canton  de  Fontainebleau. 
Avon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fontainebleau. 
Bois-le-Roi,  id. 
Sàmois,  id, 
Samoreau,  id. 
Vulaioes-sui -Seine.  (21  avr.  !8i7.) 

4«Cantoiide  Voulx. 
Siennes.  (An  Xll  et  1807.) 
Cbevry-eii-Serenne,  id. 
Dianl,  id. 

Doriuelles,  id. 
Ëgreville,  id. 
Flagy,  id. 
Lorrez,  id. 
Préaux,  id. 
Palcy. 

Thoiiry-Ferotles,  id. 
Villebéon,  id. 
Villemarëclial,  id, 

3»  Canton  de  Montereau. 
Bfoiilmacboux.  (24  avr.  1847.) 
Barbey. 

La  Brosse-Monceaux.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Cannés,  id. 
Esmans,  id. 

Saint-Geruiaîn-Layal,  id. 
Forges. 

Grande-Paroisse,  id. 
Marolles,  id, 
Mizy,  id. 
Salins,  id. 
Laval.  (9  juin.  1845.) 

p"  Canton  de  Iforet. 
Champagne.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Eciielles,  id. 
Saint*Maniniès,  id. 
Montigny^r-Loiiig,  id. 
Thomery,  id. 
Vcneux  Nadon,  id. 
Vernou,  id. 
Villecerf,  id. 
Ville  Saint-Jacques,  id. 
Villemer. 
Episy.  (20  févr.  1846.) 

7*  Canton  de  Nemours. 
Bourrin.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Ghatenoy,  id. 
Fay,  id. 
Fromonvlll<>,  id. 
La  Genevraye,  id. 
Grès,  id. 

Nanieau-sur-Lunain,  id. 
Nunville,  id. 

Saint-Pierre*  lés-Nemours,  id. 
Poliguy,  id. 

Bagneaui.  (22  Juill.  1844.) 

àanONDlSSBIlBNT  DE   PROVINS. 

Cures. 

1.  Bray.  (An  1802.) 

2.  D4»nneiiiarie,  id. 

3.  Naiigis,  j(/. 

4.  Provins  *,  id. 

Provins  (Saint-Ayoul),  suceur- 

sale  CD  1802. 
Clicnoise,  td. 


5.  Villiers    Salut  Georges.    .'  Ao. 

1802.)  ^       ^ 

Sottrdun,  succursale  en  1802. 

Succnnaia. 


_  !•  C!antnn  di»  Br.iy 

Balloy.  (AnXIIIeilSO?.) 
Bazocbes-lés-Bray,  id. 
Chalmaison,  id. 
Everly,  id. 

Fonuine-Foorches,  id. 
Gouaux,  Ut.       • 
llermé.  id. 
Jaulnes,  id. 

Moniignv  le  Guedier,  id. 
Noyen,  id. 
Les  Ormes,  id. 
La  Tombe,  id. 
Villenaux  la  Petite,  id. 
Villiers-sur-Seine.  id. 
Villuis,  id. 

Gfisy.(9jiiill.  1845.) 

*»  Canton  de  Douopiiiarie. 
Cessoy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbàleiiay,  id. 
Douiilly,  id. 
Guercy,  id. 
Luiseuines,  id. 
Mons. 

Monligoy-Lencnup,  ié. 
Paroy.Juiigny,  id. 

Saiiit-Sauveur-lès-Bray.  tdL 
Savius.  id.  ^" 

Sognolles,  id. 
Thenizy,  id. 

Villeneuve-Ms-Donles,  M. 
Vimpelies,  id. 

£gligny.(9juilt.l8i5.) 

3*CanlondeNaMia. 
Bannost.(An  Xlll  et  l8U7«i 

Bezaile,  id. 

La  Cbapelle-Rahiais,  id» 

Courtevrousl,  id» 

La  Croix,  id. 

Gastins,  id. 

Jouy  le  Châiel,  id. 

Saint-Just,  id. 

Pecy,  id. 

Raoïpiilon,  id. 

4*  Canton  de  Provins 
Cbalantre  la  Petite  (  A  m  X  Ul  a  I8J7.1 
Chapelle-Saint-Sulpiie,  id. 
Saiute-Colonibe,  kl. 
Gucbarmoy,  id. 
Saint'IHlIiers,  id. 
Saint-Ltiup  de  Neau,  tV. 
Ilarolles. 

Saint-Quiriace  de  Provins. 
Saint-Brice.  (31  mai  1840.) 

3»  Canton  de  Villiera-SaiiiiGeories. 
Augeri.  (An  Xlll  ei  lîJ07.) 
Baucliery,  id. 
Beton-B^socbeS|  id. 
Cerneux,  id. 

Cbalautre-la^Srande,  id. 

Cbampcenetz,  id. 

Gourchamp,  id. 

L*Ecbe)le,  id. 

Louan,  id. 

Saint-Marlin  du  Bocbet.  id. 

MelB,  id. 

Monceaux,  id. 

Siiiif  y,  id. 

Villegruis,  id. 

Vodtton,  id. 

VicarialM,  ehapelics  Hcêtialfs,  ilc. 
Coulouiiuicrs  (2). 
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Cbelles. 
tarre. 
Hmoon  A). 
Bray-sur-Seine. 
Barbej  (cb.  fie.) 
ligy  (cb.  Tic). 


DES  CUURS,  SUCCURSALES  ET 

Montereao-Faoï^-YoHne. 
Compans  (eh.  vio.). 
Ckiuiacon  (eh.  vie). 
Ormeau  (eh.  vie*). 
Caroeiin  (ch.  Tic.), 
Vulaiiiea  (cb.  vie). 
Saint-Tbihault  (cb.). 


VICARIATS.  H» 

Saint^Manin  de  Cticnctrou. 
Saiiii-Cermain-Laxis  (chap.vic.). 
Saiiii-Hare  (ch.  vie). 
Varennea,  érige  en  suce,  le  II 

juill.  «837. 
Marollea,  érigé  le  19  mars  1858. 
Sailli  Genuaiii  Laval»  id. 


AtaoïiaisSEiiBifr  de  hendb. 
Cures. 

4.  Mande  ^  (An.  1802.) 
1  Biepnard,  id. 

3.  Cbâteauneuf  de  Randon,  td. 
i,  Ôriadrieux»  id. 

5.  Uiigflgne,  irf. 

6.  Kieoion,  td. 

7.  Ytllefort,  id. 

Suceurtaieê, 

!•  Canton  de  Meade. 
ftindaroo».  (An  XIII  et  1807.) 
&ilsiè{ies,  td, 
Saiiii-liaiixile,  îd. 
LeB4>rn,  id. 
Rrainonaa. 
Brenotts,  îd. 
Chastel-NoaTcl,  td. 
SaiiiuKlietine  du  ValJoniiëé,  id, 
Li  Niiéjoia,  id. 
b  Rottvtère,  id. 

Peitiuse,  section  de  la  Rouvière. 
(29  juin  1841.) 

2«CaDloodeBleyiiiard. 
S»Ri-Jean  de  fileymard.  (29  juiu 
iSii.)  ^      ' 

Aliène.  (An  llll  et  1807.) 
Bagnols-fés-Baiiis,  id. 
La  Uasitide,  td. 
(MeneL 
Clissféradés,  Id. 
Cubiéres,  id, 
SiiotFrésai  d'Alboges. 
Siinie-Héièiie»  td. 
Siinl-Julien  du  Tournel.  td. 

Cobicfetîe.(i9  juin  184  L) 
Liut)ert. 

N3S  d-Orsiéra». 

Monib**!. 

Pomaret.  (An  XIU  et  1807.) 

^'Cintofide  Ch^tesuneuC^ie-AandoD. 
^rzeiix  de  Kamion.  (An  Xill  et 
,  1807.) 

^hsiideyrac,  id, 
'beyiar  lEvémie.  id. 
iaint-Jean  la  Pouilleuse,  id. 
icrrettcbe,  fd. 
bint -Sauveur  de  Ginesloux,  id, 

i**  Canton  de  Grandrieu. 
flint-boonei  de  Monianroux.  (An. 

XIII  et  1807.) 

aiiiitf^lombe  de  MonUuroui»  td. 
e  Cbamboo,  id. 
aval-Alger,  id. 
9  Panouae,  id, 
aint-Paul  le  ITroid,  td. 
»iitt*Symphurîen. 
e  Chambon ,  commune  de  Saint- 

Sjmpborieo.  (51  mars  1857.) 

9*  Ganum  de  Langogiie. 
aroux.  (Au  XIU  ei  I8U7.) 
kastanier. 

»iiit-Plour  de  Mereoire. 
ooianesy  td. 


MBNDE. 

Lue,  îd. 
Naussac,  td. 
Rocles,  td. 

6"  Canton  de  Uit^alori. 
Saint-Amans.  (An.  XIII  et  1807.) 
La  Champ,  id, 
Saiut- Denis,  id* 
Esta  blés  de  Kandon,  id, 
Sâint-Gal. 
Les  Laubies. 
liibennes,  td. 
Serviéres,  td. 
Cliauvets,  commune  de  Serviéres» 

(51  décemhre  18i3.> 
La  Yilledieu,  id. 

7«  Canton  de  Vllierort. 
Alzons.  (2i)  février  1840.) 
Allier.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint- André-Gapcéze,  td. 
L'Habiiarelle. 
Saint- Jean  Chazome. 
Lagarde-Guérin,  id. 
IMauchamp,  td. 
Prévenchéres,  îd, 

ARRONDISSEMENT  DE  MARVEiOLS. 

Cura* 

1.  Marvejold.  (An.  1802.) 

2.  Aumonl,  îd. 

3.  Saint-Alban,  td. 
Scrvereuea,  suee.  en  1802. 

4.  La  Canourgue.  (Au  I80i.) 

5.  Clianac,  id, 

6.  Suini-Cbéiy»  id. 

7.  Chirac,  td^ 

8.  Fuurnels,  td. 

9.  Maixieu,  îd. 
10.  Nasbioals,  îd. 

Succuriatet. 

{•  Canton  de  Marvcjots. 

Anlrena8.(An  XIII  et  1807.) 

Le  Buisson,  td. 

Gabrias,  id. 

Giézes,  id. 

Saint-Bonnet  de  Chirac. 

Saini-Laurenl  de  Muret,  td. 

Sainl-Léger  de  Peyre,  îd. 

Sainte-Lucie,  sectitMi  de  Saint-Lé- 
ger. (15  février  1845.) 

Montrod;it.  (An  XIII  et  1807.) 

Palhiers.îd. 

Urugers,  section  de  Palhiers.  (23 
juin  1842.) 

Kecoulés  de  Fumas.  (An  XIH  et 
1807.) 

t*  Canton  d'Auroout. 

La  Chaza  de  Peyre.  (Au  XIII    et 
1807.) 

Sainte-Colombe  do  Peyre,  td* 

Le  FaudePeyra,  td. 

Beauregard,  secliim    du  Fau    de 
Peyre.  (31  mars  18i4.) 

Javois.  (AnXIll  et  IbOi.) 

Saïui^-Sauveur  de  i*eyre,  td. 

5*  Canton  de  Salnt-AUiao. 
Sainte-EiitoUo.  (An  Hklll  et  1807.) 


Fonlans,  td. 

Les  Ëatrets,  section  de  la  oomro. 

de  Fontans.  (15  fcvr.  1813.) 
Lajo.  (An  XIII  et  1807.) 

l"  Canton  de  La  Canourgue. 
Auxiliac. 

Bou:issac.  (An  XIII  et  1807.) 
Canilhac,  îd. 
La  Chapelle,  td. 
Laval  du  Tarn,  td. 
Monlgésieu. 
Saint-Saturnin,  td« 
La  Tieule,  id. 
Le  Yiala,   td. 

5*  Canton  de  Chanac. 
Barjac.  (An  XIH  et  1802.) 
Culture. 

Ghainperbouz,  id. 
Esclaiiédes. 
Les  Salelles,  id. 
Le  Villard. 

6«  Canton  de  Sainl-Cbély. 
Albarei-Saiuu^Jdarie.  (Au  XIII  et 

1807.) 
Arconnie,  td. 
Le  Bacon. 
Les  Dessons,  id, 
Blavihae,  id, 

La-Fage-Saiiit«Julien,  id. 
Rimeize. 

7*  Canton  de  Chirac. 

La  Ghazeite,  section  de  la  comm. 
de  Chirac.  (23  juia  1842.) 

Saint-Germain  du  Thed.  (An  XIH 
et  1807.) 

Combrei,  commune  de  Saint-Ger- 
main du  Theii.  (51  mars  là44. 

Les  llermaiix.  ^An  XUI  et  I84L) 

Le  Moiiasiier,  id. 

Saint-Pierre  de  NogareU 

Le  Besstit,  commune  deSt-Piorre 
de  Nogaret.  (il  févr.  1845.) 

Pin-Mones.  (An  Xllt  et  I8U7.) 

Mûries,  section  de  Piu-Muries. 
(27  févr.  1840.) 

L«:8  Salses.  (An  XIU  et  1807.) 

Trelans,  id. 

8*  Canton  de  Foornoto. 

Albaretlc-Cumplal.  (Aa  Xlil  ei 

1807.) 
Arsène  d*Apcber,  id. 
Bere. 
Brion,  td. 
Chauchaitles,  îd. 
La  Fage  Mootiveraoux ,  td. 
Gratidvals,  td. 
Saini-Juéry,  id, 
Sainl-Laurciit  de  Veyrs. 
Noalhac  Bécu^.  (2U  févr.  I84C 
Termes.  (An  Xlll  et  1807.) 

9*  Canton  de  llataleu. 
ChMUae.  (An  XHI  et  1807.) 
Julliange,  id. 
Sainl-Léger  do  Uahueu,  id. 
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Mi»liiiies* 
Paiiltiac,  fii. 

Saini-Pîerre  le  Viereiw,  iî»- 
S;iiiil-Priv.i(  du  Fuu,  id. 
Vruiiicros,  id, 

\0^  Canlon  àet  NasMnals. 
liieiiioriel ,   conimiiiie  de  Na-vlM- 

nais.  (20  dec.  f  845.) 
Malbfiuzuii.  (An.  XHI  el  1807.) 
Marchasiel,  id. 
I*rinsuéjijis,  id, 
Recoulès-d'Aubrad,  id, 

ARRONDISSEIIEST  DE  PLORAC. 

Cure», 
\,  Florac.  (An.  4802.) 

Ispagnac,  succursale  en  1802. 
â.  narre.  (An.  180â.) 
rs.  Sajute-Eniinie,  id, 

4.  Fraissinct  de  Lozère,  id, 

5.  Saint-Georges  de.  Levejac,  f</. 
0.  SaiiiUGerniain  dô  Calbertc,  id. 
7.  Heyrueîs,  ii<. 

SuecunaleSé 

1*  Csinloii  de  Florac. 
Bédoaéss.  (An  XIII  el  1807.) 
Ikmdons^  id, 
Cricurés. 
4>os-Ganion,  id, 
\ebron,  id, 

2*  Canion  de  Barre. 
Saînl-Jultcii  d*Ârpaoii. 
Sainte-Croix  de  Yallt^o-Fraiiçatse. 
Le  Pompidou*  id, 

3«  OrUki  de  Siiote-Euiinic. 
Blajoux. 
CbainperboH. 

Saini-Chély  du  Tarn.  (An  XIII  el 
1807.) 

La  Maléne,  id. 

U  Mas  Sanu<<;bél3r.  id, 

Monlbrun. 

l'rades  du  Tarn,  id. 

Gasielboiic,  cimiioune  de  Prades, 

(3niti48it)«) 
Otti'zac, 
nouverel. 

l^  Canion  de  Fraissinet-Kle -Lozère. 

Sainl  Amiëal  do  Clergueinori. 
Vialas.  (An  XIII  et  18u7.) 

K<>  Caniou  de  Saiiii  Georges- do- 
Levejac. 
Inox.  (An  XIII  ei  1c;07.) 
Saint-Prejet  du  T:irn,  id. 
Le  liecoux,  id, 
Saint-Rome  de  Dolan,  id, 

6**  Cautoo  de  Saioi-Germaiii-do-Cal- 
bene. 

U  Collet  de  0ezes.  (An  XIII  et 

1807.) 
Seiul-AiHléol  de  Clerguemonl,  id, 
Saint-Kiienne'Vallée-Fran^ise,  id, 
Sainte-Croix,  id, 
Saint-Hilaire  de  Lavii. 
Saint-Julien  des  Poinis. 


YADLKAI3 

Saint-Martin  de  Boubanx. 
Saint- Martin  de  Lanoiisrle. 
Saini-l*rivat  de  Vallongue,  id, 
7°  Canton  do  Heyrueis. 

Fraîssinet  de  Foorqiies.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Ilurt-s,  id. 

Saiiit-Pietre  des  Tripiers,  id. 
Le  Truel»  commune  de  Saint-Pierre 

des  Tripiers,  (âl  févr.  18i5.; 
La  Parade.(An  Xlll  et  1807.) 
Pont  de  Moniven.  (26  mars  1840.) 
Gatuzières.  (15  fév.  1815.) 

Vieariais,  chapelles  vleariates,  etC. 

Anmonf. 

La  Chaze. 

Sainte-Colombe  de  Peyre* 

Lefau  de  Peyre* 

Javiils. 

Saint-Sauveur  de  Peyrc. 

La  Canoiirgue  (2). 

Laval  du  Tarn. 

Harjac. 

Chanac  (2). 

Salelies. 

Ail)arel-S<iinte-Marie. 

Lafaye-Saiat-iulien. 

Bessons. 

Biavignac. 

Saini4;i)ely  (5). 

Gbirac  (2). 

Saiscs. 

Ilerniaux. 

Tretans. 

Saint-Germain  de  Teil  (2). 

Monastier. 

Foiirnels. 

Albarei-le-ComptaL 

TtTmes. 

Cbaucbaines. 

Lafarge-MontÎTemoux. 

Maizieu  (2). 

Saint-Phvatdu  Fau» 

Saint-Léger  du  Maizieu. 

Pruiiières. 

&larvejols  (4). 

Grezes. 

Monlredat.    . 

S:iiiii-Légcr  de  Peyre. 

Le  Buisson. 

Saint-Laurent  de  Muret. 

Antreiias. 

Nashinals  (2). 

Recoule  d'Aubrac. 

Prinstijols. 

Serverettes. 

Fontans. 

Saini-Albant  (2). 

Saint-Denis. 

La  GHamp. 

Ribennes. 

Serviéres. 

lUcutort  (2). 

Aliène. 

Cbasserades. 


1-1^4 

Saint -Julien  de  Toiirnel.    * 

Cnbiéres. 

Cbâieaunenf. 

Saint-Jean  b  Fouillouse. 

Arzeac  de  lUiMlon. 

Cbaudeyrac. 

Graodrin  (2). 

Saint- Sympliorien. 

Auroux. 

Lue  (i). 

Langogne  (5). 

Badaroux.  « 

Gbastel-Nouvel. 

Lannezols. 

Saint-Bauzile* 

Saintr Etienne  de  VaMonnei. 

Villefort  (2). 

Prévenchères. 

Allier. 

Florac* 

Bondom. 

ispagnac. 

Sainte-Ëniinie. 

Saint-Georges  de  Lavijae. 

Sainl-Prejet  de  Tarn. 

Saint-Germain  de  Callierie. 

Sainte-Etienne  Vallée-Fraiiçai>e. 

Meynieis  (2). 

Saint-Pierre  des  Tripiers. 

Grand  vais. 

Hures. 

Gabrias. 

Fraîssinet  de  Fourgues. 

Saini^Pierre  de  Nogaret. 

Quesac. 

Esubles. 

Saiul-Bonnet  d^Anronx. 

Saint-Pierre  le  \ioux. 

Banassac. 

Fraissinet  de  Lozère. 

Laubies. 

Laparade. 

Esclanède. 

Saimon. 

Rimcize. 

Rodes. 

Saint-Paul  le  FroiJ. 

Pierrelicbe. 

I<e  Bieymard. 

La  Maline. 

Saint-Hilaire  de  la  Vie  (diap.). 

La  Ga^ielle. 

Montgajieu. 

Marcbastel. 

Florac. 

Boni. 

Lapanooze. 

Le  Rozier,  érig.  en  suce,  le  U 

mars  1857. 
Puylaureas,  êrig.  le  ISattrsI'C*. 


METZ. 


Aiio.'fDissRMF.iiT  !>■  METZ.  Hett).  (Ao.  4ilû2«)  6.  Noiff-Oarae^  (S*  €»•!.  de  U^f V 

Curti.  Saint-Sinmn  (à  Meii),  soccurtale       (An.  180t) 

4.  Rmihiy.  (An.  1802.)  en  4.^02.  Saint-Mariin  |à  Mets),  SMC«ra« 

2.  Fanliiuenioni,  M.  S.  Sainte-Ségoiéne  *  (2<  cant.  de        «n  ÎUSH. 

r».  Gorzi*,  id.  Metz.  (An.  f  K02.)  7.  Pange.  (An.  1802.) 

Ars  -  sur  •  Moselle  «   succursale  Saint-Kiicaire  (&  Metz),  laccnnale  8.  Ponrnoy  la  Grasse  ( 

en  18/2.  en  18b2.                                            Verny),  M. 

4.  S:iint  Vin<eiil  *  (t«r  canton  de  Saint-MazUiiiu  (i4eni) ,  id.  9.  Vigy,  id. 


im 


SMeewnaies* 

1*  Ootna  (le  BouLiy. 

lieiun$ie.(AnXlUel  1807.) 
Hlonvillti,  id, 
Kblefi-im-locb. 
Bretinacb. 
&ou€lie|»orii,  id, 
ùondé,  id. 
Cmtne,  id» 
Deiiliug,  id. 
Dfogiijr,  id. 
Goaielange,  id.  * 
Tiaenkirclien,  id. 
Hinckaoge,  id. 
Huliiiig,  id. 
lloiiie'^iroff,  id, 
Nidervisse,  id, 
Olloiivilto,  td. 
Koiipeldang«,  td. 
Tetercben,  td« 
Sniimtog,  td. 
\atmaibier,  id, 
Vsrise;  td. 
Voloierange,  id. 
Ilelsiniff.  (51  mars  1844.) 
MarbefoiiUine,  id, 

2*  Caotoo  de  Faulqoeinonl. 
Adebiige. 

Amîiicour.  (An  XIII  et  1807.) 
Arriatice, 

BiiiroiNdestFoff»  id, 
Crébaiige,  rd. 
Flélrange,  id, 
Cuiiiglange,  id, 
ilMuiltyJd. 
Heniy,  id. 

Lofig«ville-lés-Sl-Avold,  id. 
Maiiivillers ,  id, 
Maiiy,  id. 

Maraiigc-Zondraiige,  id, 
Poiii|iicne,  td. 
Teiting,  id. 
Triuliiig,  id, 
Ticoiirl,  id. 

Wabl-ltï«-F;iulqiieiiioiil. 
Vaiitiioiit,  id, 
\itiiii€ouH,  id. 
Visneulles,  id. 

S*  Canton  de  Gnrze. 


UKS  CmtS,  SUCCUItSALES  Kl  VICAIUATS.  |i8C 

àloullns,  id.  Yry,  td. 

fiorroy,  id.  Malroy.  (22  jiiill.  1  Xi i.) 
Plappeviile,  td.  AintuffoissEneisT  db  wiiev. 

Saiiliiy,  id.  Curts. 

^^'J^'   .     1  i.  Serroiiirillc.  (r.  «rAiiditii  le  llo- 

î^,;±"'";^  '  """"  (^'!-  i:iOi.)M«rc.y  le  lias, 

ralaiige.id.  succui-sale  eiilHOi. 

J^^H'^y»  **!•  2.  Briey.  (An  i80i.) 

Woippy,  td.  3.  Coiiflans,  td. 

5"  Cauiou  de  Saiote-SigalèQe  (2'  caii-    4.  haiiguyou,  td. 

n  /4   *v".n*'  "fi^î;  .  ^<*"«  'a  (iraiid- Ville,  succursalo 

Borny.  (An  Xlll  ei  4807.)  en  1802. 

Sainl-Jiilieii,  td.  5.  Loiigwy*(An.  I8;)2.) 

Valliere,  td,  q  , 

C*  Canton  de  Noire-Dame  (3'  cunioii 

de  Metz). 
Augny.  (An  XIII  et  1807.) 
Ilontigny,  id. 

7®  Cauiou  de  Pauge. 
Sainl-Agiian.  (An  XIII  et  1807.) 
Aucerviite,  td. 


Aney-&ur-llobelle.(AikXllletl807.)    S|?|;'^  |^ 


Ar^laquenex^,  id, 
Ban-SaiiK-Pierre. 
Baxoiicourl,  id. 
Bechy, id.    ■ 
Clianville,  td. 
Courcellea-Cbauitsy,  td. 
Courcelles-sur-Nied»  id» 
Luppy,  td. 
Maizeroy,  rd. 
Hsiville,  id, 
Ueiuilly,  id, 
Ketoiiley,  id. 

Servigiiy-léS'Ratille»  id, 
Siliy-sur-Nied,  id. 
Sorbey,  id. 
Tliiiuon ville,  id, 
Beox.(i9avr.  1845.) 

8*  Canton  de  Fourooy-U-Grasse. 
Aléiiioiii. 
Cuvry. 

Cheminoi.  (Aa  XIII  et  1807.) 
Fieury,  id. 
Foville,  id. 
Goin. 

Lorry-deTaiit-lePotit,  td. 
L«»uvigiiy^  iU. 

Magiiy,  id, 

Marieulles,  id. 


Arry. 
l'bambley,  id. 
t1iltel-Saint.Gennain,  td. 
<^riiy,  id, 

^y  aui  Arches,  td. 
8aiiiiJulieii-lés4iorze,  td. 
Ussey. 

Marsiatour«  id, 
N<»véani,  id. 
Onville,  td. 
Kezoïiville,  id« 
KoxciieulUw,  td. 
Vaut,  id. 
Vcriietille,  id. 
Vionville^  id, 
^illecey,  id. 
Wavitle,  i4. 

4-  (aoiuii  de  Saînt-VinceiA  (I"  eanton 

de  Metz). 
Amaufillera. 

Fèftti.  (15  léfrier  1843.) 
tlauicoRCOori.  (An  XIII  et  1807.) 
Ungeville4és>-lleti,  id, 
l^rry-lès-Beu»  td. 
frange,  id, 
Uéiiéies,  id. 


iiécleuves,  id. 
Orny,  td. 
Peltre,  td. 
Fonuiy,  td. 

PfNinioy  la  Cbétife,  td. 
Sailly,  td. 
Secouri,  td. 
Silleguy,  id. 
Soigne,  id, 
Vigny,  id. 

9*  Canton  de  Yi^^y. 
Anlilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Argancy,  td. 
Ay,  id. 

Sainte-Barbe,  id. 
Burtoitoourt,  td. 
Cbarleville,  id, 
Gbarly,  t'd. 
Ëunery,  id. 
Les  ttaug»,  td. 
Failly,  tH. 
Flévyi  id. 
lliiyes,  t'd. 
Noi^isevilb*,  td. 
Nouilly,  id. 
Saury-lès-Vigy,  tJ. 


1**  Canton  de  .Sti.ronvjUc. 
Audeniv.  (An  Xlll  et  1807.) 
Audun  le  Boman,  t'd. 
Audiin  le  Tidie»  td. 
Aiiiiielz,  iil, 
Avillers,  id. 
lioulaiiges,  iâ. 
Fouluy,  id. 
ioppécuurt,  id. 
LanUres,  td. 
Loniuieraiigu,  id, 
Alairy,  id. 

Mercy-le-ilaut,  id, 
Meufcbef. 
Baucy,  id. 
Treaaauge,  td. 
Trieux. 

'Iuf4|uegaieux,  id. 
Xivry,  td. 

2*  Canton  de  Bfiey. 
Anuux.  (Am  Xlll  et  1^07.) 
Aub«»uc.  id. 
Avril,  id. 
Cênaville,  id. 
Joeuf,  id. 
JouavîUe,  td. 
Ilatrise,  id, 

Sainte-Marie  aux  Cbènes,  id. 
Mance,  id. 
Montoy,  td. 
Pierreviilers,  td. 
Saiui-Prival  la  Alonkigne,  id, 
Honibas,  td. 
VaUeroy,fd. 

3"  Canlon  de  Cntin»n!i. 
Abbevtlle.  (Au  XUI  et  1^07.) 
Arnéville,  id. 
Alley,  t'd. 
Beehamps,  id, 
Brainville,  id. 
Doucouri,  td. 
Goodreeeuri,  id 
ilannoiiville,  id, 
Jarny,  id. 
I^bry,  id. 
Lixières,  id. 
Saint-Mjreet,  id. 
Norroy  le  Sec,  id.. 
Oaérailti*8. 
Pttxe,  id. 
Tliuiiicretille,  id. 
Ville-sur-li(Ni,  id. 

4*  Caniea  de  Loiigayon. 
Allondrelle.  (Au  Xlll  et  lb07.) 
Benveille,  id, 
Cbarancy,  id. 
Colmey,  id. 
Grand-Failly,  id. 
Monttgny.  id. 
Saint-Paneré. 
Pierrefoni,  id. 
Petit-Failly,  id. 
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TeHancourt,  id. 

Ugny,  frf. 

Vivien,  ié, 

Fretnoy  U  Montagne.  (9  juîll.1845.) 

9^  CaalOD  de  Loogwy. 

nedange.  (^  mars  1S40.) 
Baslieu.  (An  \lll  el  1807.) 
Cosnes,  fd* 
Culry,  id. 
FilHères,  û<. 
Corcy,  id. 
Ilerseranges,  id. 
Hussigny,  id. 
Laix. 
Lexy,  id. 

Moii(-Sainl-Mar(iii. 
Morfontaine,  id. 
Uehon.  id» 
Tiercelet,  id. 
Vllle-lloudlemoi,  id. 
Ville  au  Uouioii,  id. 
Vitlera,  id. 
Villerup»  id. 

AnaOnDIMEIIEIIT  de  TDIOMVILLE. 

'Cure$. 

I.  Douzontîlle.  (An  1802.) 
S.  Caitenom,  id. 
5.  Ilelzervièse,  id. 
A.  Sierck,  id. 
5.  Thionville  ^  id. 
Hayange»  succursale  en  i8M. 

Sueeunalei. 

!•  CsMOQ  de  Boiixonville. 
Iterveillers.  (Au  XIU  ei  1807.) 
Bibitelie,  id. 
Cbàieanrouge. 
Cliemeray,  id. 
Creuiawald  la  Croix.. 
Dalem,  id. 
Eborsviller,  id. 
Fait. 

FiUiroff,  id. 
Freisiroff,  id. 
Guer^tlitig. 
Guertingf  id. 
Ilam. 

llargnrlin,  id. 
lles>lrrff,  id. 
Itlcrstroff,  id. 
Meiiskiricb,  id. 
Leytliug,  id. 
Merten. 
Lognun«  id. 
rorceleiie. 
Reimering,  id. 
Scliverdorir. 
Troniborn,  id. 
Vandrecbing»  id. 
Warsberg. 

f  Canton  de  Cauenon. 

Deyren.  {An  IHt  et  1807.) 
Bousie,  N<. 
Escfaer«n(|e,  id. 
Garscbe,  td. 
Heiunge  la  Grande,  id. 
Kanlen,  id. 
Konix-H«ute,  id. 
Koiils-Ilasse. 
Manoni,  id, 
CKutrange,  id. 
Ouange,  id. 
Puttelange,  id. 
fUntgen,  id. 
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Uedcmacb,  id. 
Roiissy  le  Village,  id. 
Sentzich. 
SoufTigen,  id. 
Volnierange,  id. 

S*  Gaalon  de  MelzârTiè^e. 
Aboncourt.  (An  Xlilei  I8U7.) 
Altroff,  id.  • 
fierirange,  id. 
Kettlainville,  id. 
Bousse*  id. 
Buding,  id. 
Budlitig,  id. 
Distroff,  id. 
Freyinacber,  id. 
Kœnisgmacher. 
Guenange,  id. 
Ham,  id. 
Il  lange. 
Iiiglange,  id. 
Kaidange,  id. 
Keniplich,  id. 
Kerling,  id. 
Luit:inget  id. 
Mailing,  id. 
Meizerescb,  id. 
Moiineren,  id. 
Meuii-Kirchen» 
Oudren ,  id. 
Kurange.  id. 
Wolsirof,  id. 

Elzange  et  Valmestroff.  (t5  jnnv. 
1845.) 

i*  canton  de  Sierck. 

BmUng.  (An  Xlli  et  1807.) 
Halsiroff,  id. 
Hilbring,  id. 
Kirchnaumenf  id. 
Kirsch,  id. 
Laumesfeld,  id. 
Launstroff,  id. 
Montenach ,  id. 
Orscboliz,  id. 
Riineling,  id. 
WaldweUroir,  id. 
Rettel,  id. 
Tunslroff,  td. 
Wallviftse,  id. 
Veiien,  id. 

*^  Canton  de  Tliionville. 
Fameck.  (An  XIII  et  1807.) 
Florange, id. 
Gandrange,  id. 
liayange,  id. 
Moyenvre,  id. 
Ranguefaux,  id. 
Ricliemont,  id. 
RosseUnge,  M. 
Uckange,  id. 
Viiry,  td. 
Veynierange,  id. 
Volkrange,  td. 
Yutx*Bisse,  td. 

ARROnDISSBMBflT  DB  SAaMSUKMiMBS. 

Cttr«i. 

1.  Bilcbe.  (An.  1861) 

2.  Forbacb,  id. 

3.  Morbange,  canton  de  Groli*n- 
quin,  id. 

4.  Rorhbacb.îd. 

5.  Saralbo,  fd. 

U.  Fuitelan)$e,  succursale  en  180i. 
7.  Saint-AvoUI.  (An.  1802.) 
H.  Sarregueinines.  (Au.  1802  ) 
9.  Vidniunster,  ^d. 


I3?8 

SncemnaUê. 

!•  Canton  de  BilcbA.* 
Egelshard.  (An  XIU  et  It^u7. 
Knchemberg,  td. 
Erching,  id. 
Goetzenbnich,  id. 
llaispeischeidt,  id. 
Hanvillers,  td. 
Lemberg,  td. 
Nelsenthal. 
Mensershansen. 
Obersienbacb,  td.  • 
Rappevillers,  id. 
Scborbacb,  td. 
Sturlibronn,  id. 

S*  Canton  de  Foriiabb. 
Rosbruck.  (i  iuiil.  184'>.) 
Ahzing.  (An  XIII  et  18tn.) 
Bousbftck,  td. 
Cocberen,  id. 
biebling,  td. 

FarscheTillers,  id.  « 

Ffilcklitig,  td. 
Kerbach,  id. 
Merlebach,  id. 
Noossevillers,  td. 
Speircbaren,  td. 
Tentling,  id. 
Tbéding,  id^ 

3*  Canton  de  Morbange. 
Baronvîlle.  (Au  XUI  al  1887.1 
Hericb,  id. 
Bisiroir,  id. 
Boiistroff,  id. 
Brulange,  id. 
Desirict. 
QEstricb,  id. 
Esiroff,  fd. 
FreylMHisse,  td. 
Grosienquîn,  td. 
Guesseling,  id. 
Uarprich,  td. 
Hehitiier,  id. 
Landroir,  td. 
Laiiing. 
Lelling,  td. 
Lcyvil.ers,  id. 
Maxsiadl,  td. 

Nelllag.  ' 

Racrauge. 
Vat-Ei»ersing. 
Vatlaiiiiig,  id. 
Villers,  td. 
Diffciibacb-lès-ilellimcr.  (âl  avril 

1845.) 

4*'  Canton  de  RoHitaih. 
Sehmitwîller,  commune  deR<ll^ 

bacb.  (51  mars  1H57.) 
Achen.  (An  XIII  et  ta87.) 
Beitevillers,  «d. 
Bttining-léh-Rohrbneli. 
Gros-Uederdiiiig,  td. 
Ealbtnsen,  td. 
MoBibrocne,  td. 
Moutterhaiisen. 
Petit-Redcfcbiug,  td. 
Râlbing,  td. 
BieratbaU  td. 
La  Soucbi,  id. 

y  Ooioo  de  Saralbe. 
Giieblaiige.  (An  Xlli  et  1MI7.) 
Itilspricb,  rd. 
Holvtng,  td. 

SainuJeaii-RorIthncb  id. 
Kai»peikti»gcr,  id. 
Kirvtllcr.  id. 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


i«9a 


Ret'h. 

Villertaldi,  id. 

0*  Canton  <te  Pntielange. 
RanL  (An  XIII  ei  1807.) 
Rening,  id, 
I  j  Chambre»  M. 
Dttrcklhal. 

Ftresbera? iltors,  id. 
FoIschevillerSv  ié, 
GiiaiTÎJIers,  id. 
Ilomboiirg-Haut,  id* 
ll<wt 

LllôpiUl,  id. 
Peitelleile. 
Seingho4ise»  id, 
Valuionl,  id, 

7*  Canton  de  Sainl-A^okl. 
Madieren.  (iO  âéc.  iH43.) 
Biie^bnichen.  (An  XIII  et  1807.) 
Bliescliwoyen. 
Franenberg,  id, 
Grofblidesiroir,  frf. 
IJjmbacb,  id. 
Neuf/range,  id, 
NeiinKirclien,  id, 
Koublinfien. 
SarinaiDing,  id, 
^Vilring,  M. 
Welfcfuing,  id, 
Wisviiler,  id, 
Wooafiller,  id. 
Zeiiiiig. 

Be(Ung.lés-Saint^ATu1d.  (15  fëvr. 
1843.) 

8*  Caoloo  de  Sarreguemines. 
Breidenbach  (An  Xllîci  1807.) 
EppiDg,  id, 
Noueirillers,  id, 
Lengelabciin,  id. 
UiderKbeidt,  id, 
Uiireiller,  id. 
Omerafiller,  id. 
Obergailbacli,  U. 
Rimeliiig,  id, 
Walsbroon,  id. 
Troulbeo,  id. 

yimiau^  ckapeUtê  vicartaUs,  etc. 

A  nom. 
Aivry. 
Lwigwy  (2). 


Redange. 

Longnvon. 

Kimgsiig. 

Joglange. 

WoUtroff. 

BouroiiTlIle. 

Fristroff. 

Souchi . 

Sierk  (2). 

Catlenon  (2). 

Berff. 

Escfaerange. 

Gorie. 

Ars-sur-Moselle. 

Charly. 

Boulay  (2). 

Coume. 

Hallinff. 

Roupeldange. 

Narbé-Fonuine. 

Tetterrhen. 

Volmërange. 

Fanquelmonl  (2). 

Many.  ^ 

Sarregaeminea  (2). 

Neunkircheii. 

Ippliiig. 

Wieawiller. 

Forbach  (2). 

Saiot-Avold  (3). 

Hoate. 

La  Chambre* 

Bening. 

Morbange. 

Konis. 

Mellînier. 

LanJng. 

Landroff. 

Larable  (2). 

Putielange. 

Bilch  (2). 

Lemberg. 

Rorbacb. 

Acbeo. 

Rodemacb. 

Petii-Tenqoio  (eh.  vie.). 
Trouyille  (ch.  vie). 
Grening  (ann.). 
Higny  (ch.  vie  ). 
SaiiiURuffine  (cb.  vie). 
Vallerjnge  (ch.  vie). 


Mnntterbauaen. 
Grosbliedestroir. 
llaEemboarg  (ch.  vlr.j. 
Bonvillers  (ch.  vie.). 
Macberen  (ch.  vie.)« 
Cappel  (cb.  vie). 
Reinange  ^cb.  vie). 
Haucourt  (ch.  vie). 
Elzange  (ch.  vie). 
Coiimea  (ch.  vie). 
Bugevillera  (ch.  vtc.>. 
Servignv  les  Sainte-B »  iIjc» 
Landrelaug  (ann.)* 
Etting  (ann.). 
Gueneirange  (ann.). 
Helsiroff  et  Mâcher  (ch.  vie). 
llam-sur-Nied  (ch.). 
Cheny  (cb.  vie), 
Alieviller  (ch.  vie). 
Gaudren  (ann.). 
Walcbbronne. 
Halving. 
Betieviller. 
Schorbacb. 
Kxnig8macher% 
VolmuRsier. 
Moyeu  vre. 
Ilaquange. 
Algrange  (ann.) 
Dieding  (ann.). 
Kriidling  (ann  ). 
Liiirtg  (ann.). 
Rocbonvillera  (ann.) 
Malroy  (ch.  vie). 

Longeville-lèa-Saiia-Avold. 
Sponville. 

Dampriioox  (cb.  vie). 
EUesiler  (ch.  vie). 
Moineville  (ch.  vie), 
Eineheville  (cb.  vie). 
Tarijd. 

Altrippe  (ann.). 
Beux  et  Dain. 
Dornat  (ann.). 
Montronn. 
Creutiwald. 
BIdin  (cb.  vie). 

Fiaein  ,  érigé  en  auce  le  19  mart 
1838. 


MONTAUBAN. 


AaaOXDiaSBMBKT  DE  HOIfTADBAl*. 

Curei. 

1.  Saint-Antonin  ^  (An.  1802.) 
1  Caiissadtf,  id, 

Réalville.  aaccursale  en  1802. 
".  Cayins  ».  (An.  !«(«.) 

Noire-Daine  *,  ^  Moniauban,  td.     i  -.  rii»A..i  .i 

Sainl-Orena  de   Ville-Bourbon.    Fenevmh  /d 
toccuraaie  en  1802.  Gfnal«  W 

Saint-Joseph  ,  à  Honl^iubaii.  id.        "     '  "*• 

Saint- Jeaii«Baptiste,  à  Moniau- 
ban, td. 
(.  La  Frauçaiae.  (An.  1802.) 
^  Moliéres,  id. 
^  Noniclart,  id. 
(.  Mtintpexat,  td. 
^  i'^ègrepeliase,  id, 
O.Viliebrumier,  td. 


Suceuriolii, 

1"  Canton  de  Stiui-Aolonin. 

Lamandine ,  section  de  Siitit-An- 

lonin.  (26  mars  184t).) 
Arnac.  (An  XIII  et  1807.) 
Carrandier. 
Castanet,  iU. 


Saint- Grégoire. 
Sainuigne,  id, 
L  guepie,  id. 
Saini-Manial,  id. 
Nenviale,  id. 
Parisot^  td. 
Pnech-Migiion,  id, 
Sainte-Sabine,  td. 


Servanac,  iU, 
DiCTionif.  DB  Juniap.  bccl.  IU. 


Varena,  id. 

Saint-Vinceni,  commune   de  Va- 

rens.  (3|  mara  18ii.) 
Yerretl(An  Xll]etl807.) 

2®  Canton  de  Caossade. 
La  Bf>néche.  (An  XIII  et  1807.) 
Cayriech,  id, 
Saiiil-Cirri,  id. 
Le  Colombier,  fd. 
Saint-Georsea  de  Salvanbac,  id, 
Lalande,  t'a. 
Lavaurelte»  id, 

Saint-Martin  de  Gesquière»  id^ 
Saint- Martin  de  Lastoura,  td. 
Mirahel^  id. 
Monieila,  id. 
Saint-Mazaire,  id. 
Saini-Pierre  de  Milbac,  fd« 
Stipt-Fouds,  td.  • 

Vitnin  es,  id. 

kl 


Saini- Vincent  d*Ântezac,  trf. 

S*  Omoa  de  Cavius. 
Baini-àmans.  (An  XIII  et  1807.) 
Caiidesaigues,  id. 
La  Chapelle-LiYroRt  id. 

Espinas  t''* 
Fetines,  id. 

Loié,  id. 

SainUMarlln  d'Ëspiemom,  td. 

Montaigne,  M. 
Monillac,  id. 
Saint-Peyronîe,  id. 
Sainl-Pierre-LIron,  id. 
Saint-Projet,  id. 
Paylagarde,  td. 
Saillagol,  id. 
La  Salle,  td. 
Saint-Synipborîen,  id. 

4«  Canton  de  Saint-Jacque»>  li  Mon- 
uuban.     ^ 

Ardut.  (AnXllletl807.) 

Cos,  td. 
Falguiérea,  îd. 
Fou  meuve,  td. 
Casseras,  id. 
Lefau,  td. 
Leoiac,  îd. 
Saint-Marlial,  id. 
Sapiac,  id. 
Villemade)  kt. 

5<>  Canton  de  La  Françaite. 
Aussac.  (AnXlliel!807.) 

Belpecb,  td. 

Leribose,  id. 

Lunel,  td. 

Saint-Maurice,  td. 

Saint-Pierre  de  CainpredoB,  td. 

Piquecos,  td. 

Saint-Simon,  id. 

0*  Canton  de  Molièrea. 
Saint-Amans.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainte-Arihémie,  td. 
Auiy,  id. 
Caiiiac, 

Saini-Ghristophe,  td. 
Cougoornac,  td. 
Espanel,  id. 
Gibimarguea»  td. 
Saini-Jean  de  PergeB,  id. 
Montcalvignac,  td. 
Nefèges»  td. 
Saint-Romain»  id. 
Rouiet,  td. 
Vazerac,  td. 

7*  Canton  de  Moalclara. 
SalnirBUIae.  (An  XIII  el  i807.) 
Belmonteu,  ta. 
Brunîqael,  id. 
Cbonaatrae,  td. 
Ckmrondée,  td. 

Sainl-Lanrent,  id. 
Saint-Maffré,  td. 
Saint-Micbel  dea  Uols,  id. 
Pofgaillardv  td. 
La  SalveUl^Majeore,  id. 

8*  Caolon  de  Montpezat. 
Sainte-Anne  de  la  Boulbéne.  (An 

XUl  et  1807.) 
Cartanède,  id. 
Saint-Uugues,  id. 
Saint-Julien  des  Dootea,  id. 
Saini-Laufenl,  id* 
U  Maddfliiie,  id. 
Sainf^MarUn  de  Grelasac,  id. 
Magcnc  id. 


TABLEi^tJ 

Montalzai,  td. 
Monfemiier,  td. 
La  Penche,  td. 
Pilon,  fd. 
Puylaroqoe,  td. 
la  Salveut,  td. 

9^  Canton  de  Négrepeltsse. 
Albias.  (An  XUl  et  1807.) 
Bioulé»  td. 
Cazals,  td. 
SaintrEtienne,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
Montricoux,  id. 
Revel,  td. 
Yaissae,  td. 

10®  Caoton  dA  Villebrumler. 
Gorbarrien.  (An  XIII  et  1807.) 
Saini-Naupbary,  id. 
Cbarros,   section  de   Saint-Nau- 

pbary.  (iSfévr.  1843.) 
RetgnifS,  td. 
Varennes,  td. 
Verlbac,  td. 

ÀHRONDISaBHBMT  DE  HO  SS4C. 

Cttftft. 
i.  Auvillars.  (An.  1802.) 
3.  Bourg  de  Visa,  îd. 

3.  Lauzerte,  td. 

4.  51oi8sac  ^,  id. 

5.  Monuigut,  td. 

6.  Valence,  îd. 

Suceunalei. 
!•  Canton  d*Âuvillars. 
Saini-Girice.  (An  XIII  et  4807.) 
Doniac,  îd. 
Dunes,  îd. 
Grézas. 
Saint-Loup. 
Merles,  îd. 
Saiut-Micbel,  td. 
Lepin,  id. 
Sistels,  id. 

2®  Canton  de  Bourg  de  Visa. 
Brassac.  (Ao  Xllleti807.) 
Le  Bruyat,  fd. 
Fauroux,  td. 
Saint-Gervais,  îd. 
Miramont,  id. 
Moissaguet,  td. 
Montgandon»  îd. 
Montacudet,  id. 
Saint-Nazaire,  îd. 
Saint-Remi,  îd. 
Saint-Romain,  td. 
Touflailles,  îd. 

5*  Canton  de  Lauzerte. 
Saint- Simplice.  (24  avr.  1847.) 
Saînt-Amans  de  Pellagal.  (An  XIII 

et  1807.) 
Saini-Avit,  îd. 
Beiféze,  id. 
Saint- Jean  d*01mières,  commune 

de  BeUèze.  (20  févr.  184ti.) 
Bouloc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cadamas,  îd. 
Cazea-Mondenard,  td. 
Gazillac. 

Saint-(>eorgeS|  îd. 
Saint- Hiiaire,  îd. 
SaintpRuberl,  td. 
Sainte-Julieiie,  id. 
Manissan,  îd. 
Mazères,  îd. 
Nonoesson,  îd. 
Notre-Dame  des  Carmes,  id. 
Saut-Paul  des  Uurges,  td. 
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Saint-Quintin^  îd. 
Sapx  de  Sauveterre. 
Saint-Sernin,  td. 
Tisane,  îd. 
Saint-Urdsae,  id. 
Tr^ouls.  (15  sepL  1846.) 

4^  Canton  de  Meissae. 
Saint-Amans.  (An  XUl  ei  1807.) 
SainlrAvit,  îd. 
Saint-Benott  de  Moinauc. 
Boudou, td. 
Sainte-Gaiberine,  td. 
Saini-Ghristopbe,  id, 
Esmes,  id. 
Saint-Jacques,  td. 
Sainie-Livrade«td. 
Lizac,  id. 
Halause,  id. 
Saint-Martin»  td. 
Montescot,  td. 
Saint-Paul  d*Espis,  td. 
Saint-Jean   de  Gorunc,  cemaRme 

de  Saint-Paul  d*Espis.  129  an. 

1845.) 
Piac,  td. 
Saiiil-Tècle,  îd. 
Viarose,  îd. 
Saint-Vincent,  td. 

5*  CaotoQ  de  MoalaiguL 
Aurignac.  (15  févr.  1845.) 
Saint-Amana.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bournac,  îd. 
Sainte-Gécile,  td. 
Gouloussac,  îd. 

Saint-Etienne  de  GasUnède,  id. 
Ferrussac,  td. 
Goux,  td. 
Lacourt,  td. 
Pcrvillac,  td. 
Roquecor,  td. 

Saint-Vincent  d*Aurillne,  id. 
Souillas,  id. 
Valeilles,  îd. 

O^CauloodeValeoee. 
Gastelsagrat.  (An  Xlll  et  îM.) 
Saint-Giair,  td. 
Espalais,  îd. 
Gasquea,  td. 
Lalande,  td. 
Golfecb. 
Goudourvllle. 
Lamagistére,  td. 
Monljuy,  td. 
Per?il|e,  td. 
Pommevic,  td. 

▲BBONDISSBIIBIIT      M    CilTCL-Sàl 
KAftlH. 

Ctires. 

1.  Beaumonu(An.l802») 

2.  Gaaiel-Samsin  ^  îd. 

3.  Grisolb'S,  îd. 

4.  Lavlt,  td. 

5.  Montecb,  td. 

0.  SaintpMicolag  de  la  Gnfe,  Id. 
7.  Verdun,  id. 

Bourret,  auccurtale  en  1801. 

SiÊcatnëim. 
|e  canim  de  Boa— nm 

Gumonl.  (24  avr.  1847.) 
Belbèse.  (An  Xlll  et  i^  ao«t  184 
Le  Gausse.  (Au  XUIm  1807.) 
Escazeaux,  td. 
Eaparaac,  id. 
Faudoaa,  id. 
Gariès,  id. 


I  • 
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DES 


CURRS,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


1^1 


Obleiis,  ié. 

Urraiel,  id, 

Maubec,  ié. 

La  Moihe-CamoDiy  ié, 

Serigmc,  id. 

Vigneron. 

1*  Caoton  de  Caatél^arrasm* 

Albefeuilie  la  Garda.  (An  XIII  al 

1807.) 
Lei  Barihès,  id. 
La  Basiida  du  Tample,  id. 
CraiidaloQ,  id. 

SainUein  de  Caslel-Sarrasin. 
Saint- Uartin  de  Belcasse. 
Ueaazac,  td. 

9*  Caniao  de  Grisoilea. 

Fabas.  (29  avr.  1845.) 

LaBaatIde  Sainl-Plerre.  (An  Xlli  et 

1807.) 

RCSM09,  fd. 

Campais,  td. 
Canals,  td. 
Dietipental,  td. 
Montbeqoi,  id. 
Orgueil,  id. 
Poflipignaii,  id. 
Noble.  (27  févr.  1840.) 

4*  Caoton  de  Lavlt. 

Asques.  (An  XIII  ei  1807.) 

Danligues,  id. 
Cailera-Bouzi*t,  id, 
U  Chapelle,  id. 
Grainonl»  id. 
Baini-Jeau  do  Bouzei. 
Maiirouvitle,  id. 


MongaiHard,  id, 
Potipas,  td. 
Puyga illard,  td. 
M.iuinii8son.  (51  mars  1844.) 

9"  Canu»  de  Hoolecb. 

Bressoles.  (An  XNI  et  1807.) 
La  Cour  Saint-Pierre,  îd. 
Verlhae  Saini-J«an,  oominiine  de  la    Autitlars. 
Cour   Saint-Pierre.  (  20    févr.    Molières. 


Bouillac,  id, 
Coiiiberouger,  id. 
Masgreiiiér»  id. 
Saiiii-Salvy,  td. 
Saint-Sardos,  id. 
Siivenèa*  id. 

yieariùlê^  ckmptiln  neariakt,  etc. 


1846.) 
Eacaulens,  id. 
Finlian,  td. 
Monthartier,  id. 
Monlbeion,  td. 
Noire-Dame  de  la  Feulllade. 
Saint-Porquier,  îd. 
La  Ville-Dieu,  td. 

6*  Canton  de  Saint-Nioolaa  de  la 
Grave. 

Saint-Arroumex.  (15  févr.  1843.J 

Saint-Agnan. 

Angeville.  (An  XIU  et  1807.) 

La  Bourgade. 

Caateiferrus,  id. 

Castelmayran,  td. 

Caumont,  td. 

Cordes,  id. 

Garganvillards,  td. 

Gensac,  id. 

LaOïte,  id. 

Coutures.  (31  mars  18U.) 

Moniain.  (29  avr.  1845.)  • 


La  Française. 

Négrepelisse. 

Ardus. 

Saint-Nicolas  de  la  Grave  (2). 

Beaumont  (i). 

Monlech. 

Saint-Antonîu  (5). 

Valence. 

Caussade  (2). 

Laiizerte. 

Monulgu-Saint-Mlcbel. 

Montpezau 

Caylus  (2). 

Sapiac. 

Saint-MIcheL 

Saint-Projet. 

Sizac. 

Saint  Micliel  de  Verdua. 

Puyiaroque. 
Lavit. 

Beaumont  de  Lomagne. 

La  Magistère. 

Grisolles. 

Parizot. 

Valzerac 


T  Caoton  de  Verdun 

Notre-Dame  de  la  Croiz»  à  Verdoti.  GÔireciir 

(M  mar»1837J  Bruniqud. 

Aocamville.  (An  XIII  et  1807.)  Fayollcs.  érigé  en  suce,  le  19  mars 

Beaupuy,  td.  {858. 


tU09IDIS»BHBNT     DB    MO>TPKLLIBa. 

Cures. 
1.  Aniaiie.  (An.  1802.) 
S.  Castriea,  id. 

3.  Cette  ^,  fd. 

4.  Ctarel,  id^ 

5.  Froniigoan. 

6.  Ganges,  id. 

7.  Lunel  ^,  id. 

8.  Saint-Martin  de  Londres* 

9.  Les  Matelles*  id. 

10.  Mauguio,  td. 

11.  Méze,tif. 

Il  Saint-Pierre  * ,  à    MontpeU 
lier,  id. 
Sainte- Anne»   à   Montpellier, 
succursale  en  1802. 
ir>.  Notre-Dame  ^,  k  Montpellier. 
(An.  1802.) 
Saint-Roch,  à    Montpellier» 

succursale  en  1802. 
Saint-Matthieu,  à  Montpelliefi 
succursale  en  1802. 
14.  Saint'Denis  \  à  Montpellier. 
(An.  1801) 
Sainte-Eulalie,  ^  Montpellier» 
succursale  en  1802. 

Suecmrtaleê. 

i*  Canton  d'Anlane. 
Argeliers.  (An  XIU  et  18j7.) 
i^  Boissière»  id. 
Momarnaiid,  id. 
Piiéchabofli,  td. 
Saint-Gailtiem  le  Dé^eri,  îd. 


MONTPBLLIBB. 

âaint-Paul  de  Valmalle»  id. 

2*  Canton  de  Castries. 
Asaas.  (An  XIU  et  1807.) 
Baillargueâ  et  Colombiers,  td. 
Beaulien.  (23  juin  184%.) 
Saint- Brés.  (An  XIU  et  1807.) 
Clapiers,  id» 
Galargues,  fd, 
Restimliéres,  id. 
Saint-Drézéry»  id. 
Saint-Gcniés,  td. 
Teyran,  td. 
Vendargues»  id. 
MooUud.  (16  août  1844.) 

SS*  Canton  de  CeUe. 
SainUJoseph.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint^Pierre  de  la  Bordigue. 

4*  Canion  de  Oaret. 
Fontanea.  (24  a?r.  1847.) 
Garrigues.  (An  XIU  et  1807.) 
Lauret,  td. 
Vacqnières,  td. 
Valflaunés,  td. 

S*  Caotoo  de  Frontignan. 
Balaruc.  (An.XUletl8J7.) 
Mire?al,  td. 

Villeneuve-lès-Magiielonne,  id. 
Vie.  (19  mars  1838.) 

6*  Canton  de  Gangea. 
Brissac.  (An  XIU  et  1807  ) 
Cazilb^ic,  id. 
Gorniés»  td. 
Laroque,  td. 
Montoulieii,  td. 


Saint-BauzHle  de  Putois,  td. 

7*  Canton  de  Lanel. 
Lunel-Vieh  (An  XIU  et  1807.) 
MaralllargiieK,  id. 
Saint  Chrislol,  id. 
Saint-Jiist,  îd. 
Saint-Seriés»  îd. 
Suturargues,  id. 
Saussines,  td. 

R"  Canton  de  Saint-Martio  de  Londres. 
Mas  de  Londres.  (18  ai>Ét  1845J 
Le  Causse  de  b  Selle.  (  An  Illl 

et  1807.) 
Notre-Dame  de  Londres,  td. 
Saint-Jean  de  Buégues,  td. 
Viols  le  Fort»  id. 
PegairuUea  de  Buègiies. 

9-  Cantoli  des  Hatelte^. 
Prades.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Bauzille  de  Monimel,  <d. 
Saint-Gély  du  Fe»c»  id. 
Saint-Jean  de  CucuUea»  id. 
Tréviers»  id. 
VaUliauqués»  td. 
Cambaillauz.  (31  mars  1814.) 

10*  Canion  d^  Maugnio. 
Saint-Aunéa.  (Au  XIU  el  1»07.) 
Lansargoes»  id. 
Palavas,  section  de  Mangino.  (  b 

ocu  1843.) 
Mudaison.  (An  XIII  et  1807.) 

11*  Caoton  de  Mèse. 
Boussiguei.  (An  XIII  et  1K07.> 
Gigean»  td. 
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l^iipian,  ié. 
Monlbaziii,  id, 
Pniissan,  id, 
VilleTeyne,  t^. 
CoinbaïUaux  (51  mars  18i4.) 

12»  Gantoo  de  Sainl-Pierre  ï  Monl- 

pelUer. 
Celleneuve,  à  Montpellier.  (.Vn  XIII 

et  1807.) 
Moniferrier,  id, 
Grabels,  id, 

19*  CaoUm  de  Noirp-Darae,  ^  ttoot- 

Deliicr 
Përols.  (An  llll  ei  1807.) 
Casielnau,  t^. 
LeCrès.  (ISsepl.  1846.) 

W*  CanloD  de  Sdiat-DenU  h  Mont* 
pelller. 
Coarnonterral.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cournonsec. 
Fabrégues,  id. 
Lavénine. 
Morviel,  id. 
PIgnan, id. 

gini-Georges  d^Orques,  id. 
int-Jeao  de  Védas,  id. 
Saossaii»  îd: 

ARROND188EUENT  DB  BÉCIER8. 

Cures, 

1.  Agde^(An.l802.) 

2.  Bédarieux^fd. 

3.  Saint-Nazaîre  ^  à  Dérers,  id. 

4.  Sainte-Madeleine  ^,  ibid.,  id. 
Saini-Aphrodise,  ibid. 

5.  Gapestang,  id, 

6.  Florensac,  id, 

7.  Saint-Gervaist  id, 

8.  Montâgnae»  id, 

Niaas,  succarsale  en  1802. 

9.  Munriel.  (An.  1802.) 

10.  Féienas  ^,  id. 

11.  Ronjan,  id, 

12.  Seitiaii,  td. 

SuccmnaUs. 

i*  Canton  d*Agde. 
Saint-Sever,  k  Agde.  (An  Xili  et 

1807.) 
Bessan,  id, 
Harseillan,  id, 
Yiat,  id, 

S*  Canton  de  Bédarieux. 

Dédarieux  (Saint-Louis). 
Bontaagnes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bnusaagaes-liasblanc,  id. 
Bousaagoea-Saint'Xiste,  id, 
Camplong,  id. 
Canpioug-Grafsaeasac. 
Gamplong-Saini-'Martin    de   Cle- 

mènaan,  td. 
Camplotig-Saint-Etiftnne  de  Mur- 

ann,  id. 
lUirleneaa  et  Leva»,  id. 
Paugèrea,  id, 
Peaènes,  id, 

3*  Canton  de  Saint-Nazaire,  )i  Béders. 
Saint-Jacqnea  do  Béliers.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Gaaottls-lèa-Biiien,  td. 
Gers.  ^ 
Colombiers. 
IjOspignan,  td. 

Marauasan,  VllleneuTette,  id, 
Stiif  ian*  id. 
SéricMn,  ié 
YendreSi  id» 


TABLEAU 

(•  Canton  de  Sainte*Madeteine,  U 
Béziers. 
lUissan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boojnn,  td, 
Gorneilhan,  td. 
Lienzan  et  Ribaute,  id. 
Liguan,  id. 
Portîragnes,  id. 
Villeneuve,  id, 

V  Canton  dp  Capeslang. 
Crei»an.(AiiXllleil807.) 

Mourcilban  et  Rainejean,  id. 
Monudy,  td. 
Nissan,  id. 
Poisserguier,  id. 
Quarante,  id. 

6®  Canlon  de  Florensac. 
Casteinan  de  Guers.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Pomérols,  id. 
Pinet,  id. 

7^  Canton  de  Sainl-Gervais. 
Saint-Amans  de  Monnis.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Andabre.  (29  juin  1841.) 
Notre-Dame  de  Maurian. 
Gastanet  le  Baut.  (An  Xlll  et  1807.} 
Gasianet  le  Bas.  (3juill.  1843.) 
Hérépian.  (AnXIIIetl807.) 
Saint-Maur  des  Nières,  tianstf.  de 

Saint-Gerv.,  id. 
Saint-Laureiii  des  Nières,  id. 
Mourcairol-VlllectUe,  id. 
Mourcairol -lès- Aires,  td. 
Le  Poujol,  td. 

Gombes,  transf.  du  Paujol,  td. 
Saint-t^eniès  de  Varenaal,  id. 
Roogas.  (29  juin  1841.) 
Taussac.  (An  Xlll  et  1841.) 
Saint-Doucb,  td. 
Notre-Dame  de  Maurian,  td. 
Villeroagne,  td. 

8*  Canton  de  Montagnac. 
Adiasao.    (An  Xlll  et  1807.) 
Aumes,  td. 
Gabrièrca,  td. 
Cazouls  d*HérauU,  id. 
Fontes,  td. 
Lésignan  la  Gébe,  id. 
Peret  et  Lieuran,  id. 
Saint  Pons  de  Mancbiens,  îd. 
Lieuran-Gabrières.  (18  août  184S  ) 

9*  Canton  de  Harviel. 
Antignac.  (An  XUI  et  180  .) 
Gabrerollea,  id. 
Causées  et  Veyran,  id. 
Laurens,  id. 
Pailhès,  td. 
Puimisson,  td. 
Saint-Geniès. 

Saint-Nazaire  de  Ladarcz,  îd. 
Tbézan,  td. 
Gaussiniojouls.  (18  août  1845.) 

10^  Canton  de  Péxenaa. 
Pez-Sainte-Ursule.    (  An  Xlll  et 

1807.) 
Çauz. 

Nésignan  rEvéque,  td. 
Saint-Thibéry,  td. 
Tourbes. 

Il*  Canton  de  Rmijan. 

Fos.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Gablan,  id. 
Magalas,  td. 
Nelhés,  td. 
Pouzolies,  id. 


1»« 

12<*  Canton  de  Servian. 
Abeillian.  (\n  Xlll  el  1807.) 
Alignan  du  Yent,  id. 
Kspondeilban,  td. 
Montblanc,  id. 
Puissalicon,  td. 
Tourbes,  id. 
Valros,td. 

arroudisskubnt  hb  Lontfu. 

Ctires. 

1.  Le  Gajlar.  (An.  1802.) 

2.  Glemiont  *,  id. 
5.  Gignac,  t  /. 

4.  Lodéve,  id. 

5.  Lnnas,  td. 

Succurêotet. 
!•  Canton  da  Caylar. 
Le  Gros.  (An  Xlll  61  1H07.) 
Madières  et  Navai^Uct.  (19  nais 

1838.) 
Pegairoiles.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Les  Rives,  id. 
Saint«Maurire,  id. 
Saint-Michel,  id. 
Sorbs,  id. 

V  Canton  de  Qerwmi. 
Aspiran.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brignac,  td. 
Ganei,  id. 
Geyras,  id. 
La  Goste,  îd. 
Liausson,  id. 
Monrèse,  td. 
Nébian,  id. 
Paulhan,  td. 

Saint-Félix  de  Lodex,  îd. 
Salasc,  td. 

3*  Canton  de  Gignac. 
Aumelas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belarfça,  id. 

Jonquiéres.  (31  mai  1840.) 
Montpeyroux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Martin  de  Mooipeiroox  ,  id^ 
Plaissaij,  td. 
Le  Pouget,  id, 
Popian. 
Pouzols,  îd. 
Saint-André,  îd. 
Saint-Bauzille  de  la  Silve,  id. 
Saint-Jean  de  Fos,  td. 
Saint-Pargoire,  td. 
Saint-Saturnin,  td. 
Tressan,  id, 
Vendémian,  id. 
Gompagnan.  (51  mars  1844.) 

4»  Canton  de  Lodève« 
Saint-Pierre,  à  Linlèfe. 
La  Blaquière.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Bosc-Saint-Martin,  id. 
Le  Bosc-Loiras,  îd. 
Le  Bosc-Salelles,  td. 
Laurouz, td. 
Les  Plans,  td, 
PoujoU,  id. 
Le  Puech,  td. 

Siiint-Etienuede  Goargas,  id. 
Saint-Privas,  td. 
Soubès,  îd. 
Saint-Pierre,  îd. 
Sonmont,  id. 
La  Vacqiierie,  td. 
ParUtges.(14Jttml84tf.) 

S*  Canton  de  Lnnas. 
Aniignanet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avesne-VInaSy  id. 
Avesne. 
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Brenas,  id.  Colombières,  id, 

Csunas,  section  de  Liinas.  (15  fév.  Ferriéres,  id* 

48i5j  M0D8.  id. 

Geijlies  et  Roooiels.  (An  XllI  et  Idem  Salvergues. 


1807.) 
Dio  et  Valqoières,  ié, 
Joncels,  id. 
Lifiletie,  idm 
Ocioo,  id. 
Servièi. 


iBBORDlSSUBIlT  OB  tAISrrPONS. 

Ciirvf. 

1.  Saint  Chinian.  (An.  if;02.) 

2.  Olargnes»  id. 
5.  Olonsac,  id. 
i.  Saint -Pons  ^,  id. 
5.  La  SalveUt,  id. 

Suceunates. 

1*  Canton  de  Saint-Chinian. 
Agel.  (An  Xlli  et  18U7o 
Aigai-a- Vives*  id. 
Assigiian,  id. 
GélMun,  id. 

Cessenon,  id.  

Cuedarnes,  commune  de  Ceasenon.    ^^  Livinière,  id 

(18  août  I84&.) 
Geuenoo-Prades.  (An  XIII  et  i807.) 
Saiot-Cliînkn-Babeiu,  id. 
i>itty,  id, 
Mooiouliers,  id. 
IHerrerue,  id. 
i^guignan.  (15  sept.  1846.) 

î*  Canton  d^Iarffues. 
Berlou.  (An  XllI  ei  1807.) 


Prëmian,  id. 
Roquebron,  id. 
Roquebrun-Leps,  t</. 
Saint-Etienne  dWIbagnan,  id, 
Saint-Julien,  id. 
Saint-Julien-Gambon,  id. 
Sainte-Madeleine  de  lions.  (23  juin 

1842.) 
Saint-Martin  deTArçon.  (Ah  XllI 

et  1807.) 
Saint-Vincent,  id. 
Vieussan,  Id. 

S*  Canton  d^Oloniac. 
Ai^nè.  (An  XllI  et  4807.) 
Azillanet,  id. 
Cassagnolles,  id. 
Ln  Caunetté,  id. 
Casseras»  id. 
Fëlines-llauipoul,  id. 
Ferrais,  id. 
Saint-Julien  de  Molière. 


Minerve,  id. 
Oupia,  id. 
Sirau,  id. 

4*  Canton  de  SaUii-Pons. 

Marthoois,  sect.  de  St-Pous.  (16  Cagevieillê,^d. 

août  1844.)         «  Saint- Gervais. 

Saiot-Poos-CournioD.  (An  XllI  et  Seriguan. 

48a7.)  RIols. 

Saint-Pons-Prouilbe.  Ulargues. 


Saint-Pons-lès- Verreries,  id, 
Boisset,  id. 
Pardaillian,  îd. 

Saint-Jean,  section  de  Pardaillian. 
(24  avril  1847.) 

Pardailhan-Saiut-Marlial.  (An  XllI 

et  1807.) 
Rieusseï,  id. 
Riols,  id. 

8*  Canton  de  La  Salveui. 
Fralsse.  (An  XllI  et  1807.) 
Lignéres    Hautes,    commune    de 

Frajsse.  (  4  novembre  1848.) 
LeSoulié.  (AiiXIIIel  1807.) 

Vtcorîalf,  ehajtetin  WcariaiM,  etc. 

Lonel. 

Bedarleox. 

Servian. 

Alignan  du  Vent. 

Saint-Ckiniaii. 

La  Salvetat. 

Saint-Pons  (2). 

Lnoas. 

Florensae. 

Roujan.  * 

Frontignan. 

Caxouls-lès-Bëziers. 

Montbianc. 

Murviel. 

Goudellargues,  (cb.  fie). 


iuomisiEinurr  de  hontloçon. 
Cura. 

I.  Cerilly.  (An.  1802.) 
1  Hérisson,  M. 

3.  Huriel,  id. 

4.  Marcillat,  id. 

5.  Notre-Dame,  Il  Montluçon,  td. 
0.  Montmaraoli,  id. 

Smefunaleim 

!•  Canton  de  Cerilly. 

Ainair  le  Gbâteaa.  (  An  XllI    et 

1807.) 
Saiat-fionnet  le  Déserf,  id. 
Meanine. 
Tlieneoille,  id. 
Drçay,  id. 
Valligny,  id. 
ht  VUbain,  id. 

2*  Caolon  de  Hérisson. 
Aodes. 

fiiseneoille.  (An  XIII  et  1807.) 
Le  Brethoo,  id. 
Cotne,  id. 
EstivareîUes,  id. 
LoorroufBoorbonn^iis,  id. 
Lourroux-Hodemeni,  id. 
llaille^  Id 
Vallon,  id. 
Vénale. 

GivarUis.  (16  août  18ii.) 
5*  Canton  de  Huriel. 
U  Cfiapelande.  (An  XIU  et  1807.) 
Cbaiomais,  id. 
Coutçais»  id. 
Saint- Désiré,  td. 
Saint-Martiniea,  id. 
Nocq,id. 


MOULINS. 

Saint-Palais,  id. 
Salnl-Saovier,  id. 
Treignat,  id. 
Viplaix,  id. 

4*  Canton  de  Hardllal. 
Terjat.  (15  février  1843.) 
Maiirot.  (29  juin  1841.) 
Arfeuil.  (An  XIH  et  1807.) 
La  Celle,  id. 
Durdat,  id. 
Saint-Marcel,  id. 
La  Petite-Marche,  id. 
Sainie-Tbérence.  îd. 
Tbeiliet,  id. 
Villebrei,  id. 

0*  Canton  de  Montluçon. 
Chamblet.  (An  XllI  et  1807.) 
Deneuiile.  (29  juin  1841.) 
Desertinoes.  (An  XIH  et  1841.; 
Domerat,  id. 
LigneroUes,  id. 
Montiuçon-Saiiit-Pierre,  id. 
Néris,  id. 
Quinssaiunes,  id. 
Verneii,  id. 

Saint-Angel.  (18  août  18:5.) 

Saint-Victor. 

Vaui.  (6  octobre  1843.) 

6*  Canton  de  Montmarault. 
Beaune.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-Bonnet  de  Four,  td. 
Cliappe»,  td. 
Chavenon,  îd. 
Colombier,  id. 
Gomiuentry,  td. 
Doyet,  id. 
Ilyd-t  td. 


Malicome,  id. 
Montvicq,  id. 
Murât,  id. 
Saint-Priest,  îd. 
Villerranche,  id. 

Saiot-Marcel-en-Slurat.  (18  novem- 
bi«  1846.> 

AERONDiaSBMElfT  DE  MOULINS. 

Cau'ei. 

1.  Bonrbon   TArcbambault.   (  An 

1802.) 

2.  Chevap[nes,  id. 

3.  Dompierre,  td. 

4.  LurcT-Lévy,  id^ 

5.  Le  llontei,  id. 

6.  Moalins  *  (Est),  td. 

Saint-Nicolas,.a  Moulins»  sitcc. 

en  1807»  cure  le  15  janvier 
1847. 

7.  Moulins  *  (Ouest).  (An.  1802.) 

8.  Neuilly  le  Real,  td. 

9.  Souvigny,  id. 

SufieuritUês. 

1*  Canton  de  Bourbon. 
Saint-Aubin.  (An  XllI  et  1807.) 
Biiiiére-liagrue,  îd. 
Fraocbaise,  td. 
Saint-llilaire,  td. 
Saint-Plaisir,  îd. 
Vieurre,  id. 
Ygrande,  îd. 

^  Canton  de  Cbevagnfs. 
Beaulon.  (An  XIH  et  1807.) 
Gaonay,  îd. 
Carnat,  td. 
Paray  le  Fresil,  id. 


Saiiil-Pourça'm-ftIakhèrc,  id. 
Ttiiel,  id. 

3*  Cantoo  de  DonH>lerre. 
Coulaiigfts.  (Au  Xtll  et  1807.) 
Dion,  id, 
MoUind»  id. 
Monétay-sur-Loîrey  id. 
Pierre- Fille,  id. 
Saini-Poorçain-8ur-Berbre. 
Salllgny,  id. 
VaHioiaSy  id. 

i»  CaoïOD  de  Lurey-Lévj. 
Augy.  (Ad  XIII  el  1807.) 
Couleuvre,  id, 
GouiOR,  id. 
Ponxy,  id. 
Le  Veurdre,  id. 

8*  Canlon  de  Le  MoMel. 
Cbaiel  de  Meuvre.  (An   XIII  ei 

1807.) 
Cuniigny,  id. 
Cressanges,  id. 
Deui-Chaises,  îdL 
Melllards,  id. 
R<»clé8,  id* 
Theil,  id. 
Treban,  id. 
Tronjei,  id, 
Moneiay-sur-Allier.  (9  juillet  ISiS.) 

6«  Canlon  de  MouUus  (Est.) 

MAnUliy.(â9  juin  1841.) 
Bressofes.  (Au  XIII  et  1807.) 
Saîni-Ennemond,  id, 
Geunuiienues»  id. 
Toulon,  id. 
Yseure,  id. 

T  Caotoa  de  Moulins  (Ouest) 
fiagnaux.  (An  XIII  ei  1807.) 
Coulaudon,  id, 
TreTol,  id. 
Villeneuve,  id. 

8«  CanUiQ  de  Neullly  le  Béai. 

Bessay.  (An  XIII  et  1807.) 
Chapeau,  la. 

SainuGéraux  de  Vaux,  id. 
Monlbeiigny,  id, 
Saini-Voir,  id. 

9^  Canlon  de  Souvigoy. 

MeiHet.  (25  jvtu  18i2.) 
Agouges.  (An  XIII  et  1807.) 
Auiry-lssard. 
Besson,  id. 
Bresnay,  id. 
Gbemilljr,  M. 
Gypcy,  id. 
Saint-lienoux,  id. 
Noyant,  id, 

AMUMID1SSBIIE!IT  DE  GA1I2C4T. 

Cure$. 

1.  CbantelleleCliâieau,(An.l802.) 

*L  £breuU,  id. 

5.  Escurolleii,  M. 

4.  Gannai,  id. 

5*  SaiiiNFourçalD,  id. 

Sueeunalti, 
t*  Canlon  de  Cbanielle  le  Chltean. 
Ciiarroux.  (An  XUI  el  1807.) 
Cbexelle,  id. 
Kiroussai,  id. 
Fleuriel,  id. 

^aint-GerBaio  de  Sallnt,  id. 
Moneatier,  Itf. 
Target,  id. 
Uftsal,  M. 
VttOssaGfMl. 


TAULEAU 

9«  CaotoQ  d*Ebreuil. 
Bellenaves.  (An  XIII  et  1807.) 
Ghîras  TËglise. 
Chouviieny,  id. 
Ecbassières,  id. 
La  Lixolle,  id. 
Louroux  de  Bouble,  id. 
Nades,  id. 
Naves,  id, 
Veaace,  id. 
Vernosse,  id, 
Vicq,  id. 

5*  Canton  d'EsciirolIes. 
Broul.  (An  Xlli  et  1807.) 
Brugbeas,  id. 
Cognai,  id, 
Saini-Didier,  id, 
Ëapinasse,  id. 
Saint-Pons,  id. 
Saint^Remy,  id. 
Serbannes,  id. 
Vendat,  id, 
Vesse,  id. 

i**  Camon  de  Gannat. 
BiozaL  (AnXmell807.) 
Bonnet  de  Rocbefort,  id. 
Charmes,  id. 
iauzai,  id. 
Mayet  d'Ecole,  id. 
Maxerier,  id. 
Monieignet,  id. 
Poézai,  id.     • 
Sanixet,  id. 

tSf  Canton  de  Saiol-Pouvcain. 
Bayet.(An  XUI  et  1807.) 
Braossal,  id. 
Cesseï,  id. 
La  Féline,  id. 
Le  Louzai»  id 
Louchy, id. 
Saulcei,  id, 
Venieuil,  id, 
Paray-Bous-Brialle.  (31  mai  1810.) 

AanONOIftSBMENT  BE  LA  PALISSE, 

Cures, 
i.  Gnsset.  (An.  18ui.) 

Vichy,  suce,  en  1802. 
S.  Le  Donjon.  (An.  Ib02.) 
3,  Jalligny,  td. 
A.  Le  Mayet  de  Montagne,  id. 

5.  La  Palisse,  id. 

6.  Varennes,  id. 

Suceunalet. 

i^  Canton  de  Cussel. 
Abret.  (An  XIII  et  1807.) 
Busset,  td. 

La  Cbapelle-sur-Cussel,  id. 
Creuxier  le  Vieux,  id. 
Mariol,  id. 
Molles,  id. 
Le  Vernet  sur-Cnssel,  id. 

2®  Canton  du  Donjon. 
Le  Bouchaud.  (15  février  18i3.) 
Avrilly.  (AnXJlIei  1807.) 
Cbassenard,  id. 
SainirDidier,  id. 
Lenax,td. 
Laddes. 
Luneaa,  id. 
Montaignet,  id. 
Mi>nicanibroux,  id. 
Le  Piu«Saiiit*Lëger,  id. 
Neuilly-en-Donjon,  id. 
Saint-Léger  des  Bruyères.  (16  août 
1844.) 

S*  Canlon  de  Jalligny. 
Sorbier.  (29  avrU  1845.) 
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Berl.  (An  XUI  et  1807.) 
Chavroche,  id, 
Cindré,  id. 
Saint-Léon,  id. 
Liernolles,  id. 
Thionne,  id. 
Tretean,  id. 
Trezelles,  td. 
Varennes-sur-Tècbe,  id. 

4*  Canlon  dn  Mayet  de  Montagne. 
Arronne.  (An  XIII  et  1807.) 
Cb&tel-Monugne,  id. 
Saint-Clément,  id. 
La  Chabanne,  commune  de  Saint- 

Clément.  (Zi  mars  1844.) 
Ferrières,  id. 

Saint-Nicolaa  des  Biels,  id, 
Nizerolles,  id. 
La  Prugne,  Id, 

5«  Canton  de  La  Palisse. 
Chaielns.  (23  juin  4842.) 
Andelaroche.  (An  XIU  et  1807.) 
Arfeuilles,  id. 
Barret,  ùf. 
Billezois,  id. 
Le  Brenil,  id. 
SaintFCbrislophe,  id. 
Droiturier,  id. 
Saini-Etieone  de  Vicq,  id. 
Isserpent,  id., 
Périgny,  id. 
Sainl-Pierre-Laval»  uf. 
Senrilly.  id. 

0*  Canton  de  Varennes. 
Langy.  (15  février  1843.) 
Bouce.  (An  XIU  et  1807.) 
Billy,  til. 
Créeby. 

Saint-Gérand  le  Pay,  t^ 
Saint-Germain  desFoeaéf,  id, 
Magnel,  id. 
Montaigu  le  Blln,  M. 
Hougères,  îd. 
Sansal  et  Langy»  U. 
Seuillet,  td. 
Montoldre.  (21  îén.  1«45.) 

Vicarialê^  ckapillet  vicamics^  ex 

Gannat  (2]. 

La  Palisse. 

MontniarauU. 

Cttsset  (2). 

Saini-Pourçain. 

Souvigny. 

Bourbon  rArcbevèque. 

Arfeuil. 

Lurcy. 

Varennea-sur-Allier. 

GerillT. 

Muriel. 

Montluçon. 

Ferrièrêi. 

Mayet  de  Montagne, 

Donjon. 

Hérisson. 

Bellenavee 

Marcillat. 

Neria»lès-Bain«, 

La  Prugne. 

Ebrebii. 

Cbanielle. 

Cliftiel-Monlagne. 

Busset. 

Saim-Pierre  de  Montlnçon. 

Siint-Nicolas  des  Bielik 

Domerat. 

Neuvf ,  érig.  eo  avec  le  M  mèr% 
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DES*  CURES^  SUCCURSALES  ET  ViCARrATS. 


iSOi 


NANCY  ET  TODL. 


ARiONDISSEMENT  DE  lIANCt. 

Curtê» 
i.  N.-D.  ^  à  Nancy.  (An.  i802.) 
S.  Sainl-Epvre  *,  à  Nancy,  id. 
5.  Saiiii-SéiNistieii  *  ^  Nancy,  ia. 

4.  Hirouë,  id. 

5.  Saint-Nicolas  de  PorI,  id. 
H.  Nomeoy.  id. 

7.  Pwii  à  Moiuson  *,  (Saiot  Mar- 

lio)«  id. 
SaiDi-Laarenl.  ibUf  succursale 

en  1802. 
Diculouard.  (Ad«  1802.) 

8.  Véselize,  id. 

SMenrsêtes. 

1*  Cattott  de  Notre-Dame  ^  Nancy. 
NoUe-Danie   de    Bou-Secotir»,  à 

Nancy.  (31  mars  1844.) 
Agincottrl.    (An  Xlll  et  1807.) 
Aniance,  id. 
Biiasiéres  aux  Chênes. 
Bouiières  au  MonI,  id. 
Charopenoux,  id. 
Cbampigneuies,  id. 
Cusiines. 

Domoiartemont,  id. 
Eisey-lèd-Nancy,  id, 
Eolmont,  id. 
Laiue-sous-Amance  y  id. 
Lav-Saiiit-Cbristopbe,  id. 
UaIzévUle,  id. 
La  Nenvelotterû/. 
Saint-Nicolas  de  Nancy,  {id.  et  12 

Dov.  4845.) 

Sautxures-lès-Nancy.  (An   Xlll  et 

1807.) 
Seicbamps,  id. 
Vetaine-sous-Aœance,  id, 
8aim-Max.(15fév.i843). 

2*  Caoïoo  de  Saiiit-Ep?re  h  Naacy. 
Biiudonfille.  (faubourg  de  Nancy.) 

(An  Xlll  et  1807.) 
CbalignT,  f^. 
Frouard,  id» 
Uion»  id. 
Mji  bâche,  id. 
Maron,  id. 
Mnéville,  id. 
Pempf7,  id, 
VIliers-là^Nancy,  id. 
Velaincs  eu  lleys»  id. 

5*  Cantoo  d^  SaSm-Sébastien,  k 
Naocf. 
neUleeoort.  (An  Xlll  et  i807.) 
Ladres,  id. 
Néréfille,  id. 
NeuTes^Malsoos,  id. 
Saint-Pierre  de  Nancy,  id. 
Poni-Saini-Yineeot,  id. 
TomblaîDe,  id. 
Vandœuvte,  id. 
Cbavigny.  (30^f.l845.) 

4^CaniMid'Harooé. 
Baintille.(An  XIU  et  1807.) 
Benney,   id. 
Bouzanville,  id. 
Ceintrey,  td. 
Gerbécourt,  îd. 
Créfechanp. 
Diarville,  id. 
Saini-Firmin,  id. 
CernooTille,  id. 


GripporI,  id. 

La  Neuville  devant  Baynn,  id. 
Lébeuvllle,  îd. 
Lemainville. 
Neuvlller,  îd. 
Ormes,  td. 
Saini-Remimont,  id, 
Rovllle,  îd. 
Tantonvîlle,   td. 
Vaudeville,  îd. 
Voinëmont,  id. 

Xirocourt,  id.,  iransf.  à   Puxieux. 
(20  févr.  i846.) 

9"  Canton  de  Saint-Nicolas  de  Port. 
Art-sur-Meuniie.     (An.    Xlll    et 

1807.) 
BuissoncQurt,  id» 
Bnrtbecourt,  id. 
Dombasie,  id. 
Ferrières,  id. 
Flavigny,  id. 
Fléville,  id. 
Har.iucourt,  id. 
Saint-Hilave,  id. 

Lupecourt,  îd. 
Manoncourt,  id. 
La  Neuville-lès-Nancy,  îd. 
Reméréville,  îd. 
Rosières  aux  Salines,  id. 
Tonnoy,  îd. 
Varangèville,  îd. 

6*  Canton  de  Nomeny. 

Âbancourt.  (An  Xlll  et  1807.) 

Armancourt,  îd. 

Array  et  Hau,  îd. 

Belleau. 

Bratte. 

Brin  Haut  et  Bas. 

Clémery,  îd. 
Eply,  îd. 
Faulx,  îd. 
landellncourt,  îd. 
Lanfroicourt,  td.. 
Létricourt,  îd. 
Leyr,  id. 
Hailly,  îd. 
Moivron,  îd. 
Montenoy,  îd. 
Morey,  îd. 
Rancoort,  îd. 
Serrières,  id. 
Texey,  îd. 

7*  Canton  de  Pont  k  Mousson. 
Port-snr-Seiile.  (30jaiiv.  4845.) 
Atton.  (An  XIH  et  1807.) 
Belleville. 

Blénod-lès-Pont  k  Mousson,  îd. 
Bouxières-sous-Froidinoul,  id. 

Sainte-Genef  ièvet  îd. 
Gësainville,  id. 
Lesménils,  îd. 
Loisy,  îd. 
Millery ,  id. 
Montovlile  »  îd. 
Morville-sur-Seille,  îd. 
Norroy. 

Pagny-sur-Moselle* 
Preny. 
Vandières. 
Ville  au  Val,  id. 


Yillers-sur-Preny. 
Vittonville,  îd. 
Maidières.  (24  avr.  18^17.) 

8*  Canton  de  Yésellze. 

Acraigne.  (An  Xlll  et  1807.) 

Autre.y,  id. 

Clerey,  îd. 

Ciiaouilley. 

Dammarie,  id. 

Forcelles-Saînt-Gorgon,  id. 

Foroelles-sur-Gugney. 

Frauloy. 

Fresnes,  Id. 

Goviller,  id. 

Gugnev,  îd. 

Houdelmont,  îd. 

Iloudreville,  îd. 

Laleuf,  id. 

Ogneville. 

Omelmont,  îd. 

Parey-Saint- 

Praye,  id. 

Pulligiiy ,  id. 

Thelod,  îd. 

Saxon,  id. 

Thorej,  id. 

Vaudront,  id. 

Viterne,  id. 

Vitrey,  id. 


,ii. 


«yt  Id. 
illey,  îd. 


Xeuii: 

ARUOHDISSBHBNT   ÙK    TOOL. 

Cwreê. 

1.  Colombey.  (An.  1802.) 

2.  Liverdnn  (canL  de   Doioèvre) 
succursale  en  1802. 

3.  Thianeourt  (An.  1802.) . 

4.  Saifit-Eiienne  *,  k  Toul,  îd. 

5.  Saiot-Gengoult  ^,  k  Toul,  îd. 

Sueewnaiet. 

!•  Canton  de  Colombey. 
AboneourL(An  Xlll  ei  1807.) 
AlUin  aux  floBofs,  îd. 
Allarops,  id. 
Barizey  au  Plein,  id. 
B:iltigny,  îd. 
Beuvexin,  îd. 
Gourcelles,  îd. 
Crépey,  id. 
Favières,  îd. 
Féeocouri,  îd. 
Gemonville,  id. 
Germioy,  îd. 
Gibaumeix,  îd. 
GriiDonvillers^  îd. 
Mont  l'fitroi^  id. 
Pulney. 

Saulxerotlê,  id. 
Saiilxures-lès  Vannes».  îd. 
Selatneourt,  îd. 
Tuilley  aux  Groseilles,  îd. 
Tramont-Saint-André,  îd. 
Uruflre,îd. 
Vandelëville ,  îd. 
Vauoes,  îd. 

2*  Canton  de  Llverdun. 

Andilly. 

Ansauville.  (An  Xlll  et  1807.) 

Avrainville,  îd. 

Belleville ,  id. 

Berneoourt^  îd. 

Uooièvro» 
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Franclievîlle.  id. 
Gézoncourty  id. 
Jailloo,  m/. 

Alandres  aox  Qualro-Tours  ,  id. 
Manonville»  id. 
liariincouri,  id, 
Minorvitle,  id. 
Noviaat  aux  Prés,  id. 
Rosiéres-en-llaye,  id. 
Royaumeli,  id. 
Les  Saizerai^y  id. 
Tremblecourt,  id. 
\iller8*en-Hayey  id. 
Villey-Saini-ËUenne,  id. 

3*  CaoMMi  de  Tbiancoiirt. 

Rcgniéville.  (15  fëfr.  1843.) 
Heifienauville.  (27  févr.  I;a0.) 
Arnaville.  (An  XIU  et  18^7.) 
Bayonville,  id. 
Saint-Beaussaiil,  id. 
Gliarrey,  id. 
Essey-en-Voivre,  id. 
EuTeziii,  id. 
Feys-en-llaye. 
Flirey,  id. 
Jaulny»  id. 
Limey,  id. 
Lironville,  id. 
Morroy,  id. 
Pannes,  id. 
PagBy-8ur-Mo>cIle,  id. 
Preuy,  id. 
Vaudelainville. 
Régné  ville,  id. 
Viefille-en-llaye,  id. 
Seiclieprey,  id. 

Vilcey-sur  •  Trey,  id. 
Villers-sou^-Preny,  id. 

4*  CaoUNi  de  Salni-Biienne,  k  Toul. 

Aingeray.  (An  XIII  ei  i^Ol.) 

B«)UC(],  td. 

Douvron»  id. 

Bruley,  id. 

Dominarlin-lés-Toiii,  id. 

Ecruufes,  id. 

Foug,  id. 

GoiidreviUe,  id. 

Lagney, id. 

Laye  bainirRemy,  id. 

Luctty,  id. 

La  KeuveTille,  id. 

Pagny  derrière  Barine,  id. 

Sauzey,  id. 

Se\ey-léft^ia. 

Trondes,  id. 

Meuil  la  Tour.  (24  avr.  48i7.> 

9»  Canlou  de  Saioi-GeugotUi,  à  TouL 

Biequele;.  (Ao  XIU  ei  1807.  ) 

Bténod,  id. 

Bulligny,  id. 

Charmes  i»  Côte,  id. 

Cbaudeney,  id. 

Chauloy,  td. 

Dongermaiii,  id. 

Maiiiéres,  id. 

Mom  le  Vignoble,  id 

Moulrot,  id. 

Ocbey,  td. 

Pierre,  id. 

Seiey  aiiz  Forgea,  id. 

\illey  le  Sec,  td. 


TABLEAU       . 

ARRONDISSEMEKT   DE  CHATEAU-SA 
UNS. 

Cttrfft. 
i.  Albersiroff.  (An.  I802.) 

2.  Châieau-Salins,  id. 

3.  Dt*lnie,  id. 

4.  Dieuze,  td. 

5.  Vie,  Id. 

Succunalet. 
l'CantOQ  de  Alln-riiroff. 
Allroff.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Beneslroff. 
Bermering,  id. 
Guinzeling,  id. 
Hunskiricb,  td. 
Insming,  td. 
Inswiller,  td. 
Lening,  id. 
Lhor,  id. 
Losiroir,  td. 
LoudreOng,  id. 
Muiisier,  id. 
Nébing.  td. 
Réning,  td. 
Rodalbe,  td. 
TorcheTille,  id. 
Vahl,  ta. 

Viberswiller,  id. 
Virming,  id. 
Vîliersbourg,  id. 

i*  Caotoo  de  Cbâieau-Salins. 
Aciiain.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Attielécouri,  td. 
Bélange,  id. 
Bioncuurt,  td. 
Burlioncouri,  rd. 
Chambrey,  td. 
Chàieau-Voué,  td. 
Voué. 

Conihil,  td. 

Fresnes  en  Saulnois,  td. 
Uaboudange. 
Ham|K>nt,  td. 

Haraucourulès-Uarsal,  id. 
Mauhoué ,  id. 
Moucel,  id. 

Morville-lès-Vlc,  td. 

Peioucuurl,  id. 

PuU'gny,  id. 

Salunne,  td. 

Sornéville,  td. 

Vannecouri,  iJ. 

Vaxy,  id. 

Wiss,  id. 

MazeruUea.  (15  ré?r.  1843.) 

S*  Caotoo  de  Df^lme. 
Bacourt.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baudrecourt,  td. 
Brehalu,  td. 
Craiucourt,  td. 
Saiot-Evre,  td. 
Fosaieus. 
Fonieny,  id. 
Jallaucuurt,  td. 
Jufile,  id. 

La  Neuville-en-Sauluois. 

Letnooeourt,  id. 

Lebsc,  id. 

LiucourL 

Lucy,  id, 

Maiauoourt,  id. 

Marthil,  id. 

Morf  ille-sur-Méd.f  id. 

Oron,  td. 

Préfaucoiirt,  id, 

Tincry,  id. 


I3n 
Xocourl,  id.  el  24  avr.  1847. 

4*  Canton  de  Dieuze. 
Bassing.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bidestroiï,  id. 
Blanche-Eglise,  td. 
BourgaltrofT,  iém 
Cuttiiig,  id. 
Domnon,  td. 
Gelacourt,  td. 
Goéblange,  id.] 
Guebling,  id. 
Kerpricb,  td. 
Lldreziiig,  t*d. 
Lîndre-Basse,  td. 
Saint-Médard,  td. 
Tulcey,  td. 
Tarqairopol,  td. 
YergaTille,  id. 
Zommange.  (23  janv.  1845.) 

5*  Canion  «le  Vie. 
Arracourt.  (An  Xlll  el  1807.) 
Atbieii ville,  td. 
Besange  la  Grande,  îd. 
Besauge  la  Petite,  id. 
Bourdonnay,  id. 
Coiiicourt,  id. 
Donnelay,  id. 
Juvelise,  rd. 
Juvrecourt,  td. 
Lagarde,  td. 
Lezey,  id. 
Maiziéres,  id. 
Mariai,  id. 
Montcourt,  td. 
Moyetitic,  td. 
Omeray. 
Xures,  id. 

▲aBOMDISSBHBlIT  DK  SlRasaOUftC. 

Cmtu. 

1.  Fénétrange.  (An.  18o2.) 

2.  Lorquin,  id. 

3.  PhaUbourg,  td. 

4.  Réehlcourt,  id. 

5.  Barrebouif ,  td. 

SticciirM(ea. 
1*  Caotoo  de  Féoétraage. 
Oberstinzel.  (20  févr.  184b.) 
Bertbelming.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bettborn,  Id. 
Kisping,  td. 
Dalving,  td. 
Fleishetni,  id. 
Gosselming,  td. 
Hclleriug. 
Hilbeslielm,  id. 
âfiiterabeim,  id. 
Nidersleniel,  id. 
Postroiï,  id. 
Romeliing,  td. 
Sarrallrolr,  td. 
Schalbaeh,  id. 
Veckersviller,  td. 

Saint-iean   de  Baaael.   (31  mart 
18U.) 

2"  Canton  de  Lorquio. 
Albreadiviller.  (An  Xlll  et  1807.) 
Berlrambuis,  id. 
CIrey,  td. 
Hattigny,  id. 
Fraquelttng,  td. 
Heming,  id. 
I«andange,  id. 
Niderboff. 
Niiting,  td. 

Parut,  td. 
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reiii-)lAnt,  id. 
baiDl-Uoiriii,  id. 
Kjoo-lès-rEau,  id. 
Hliodes,  id. 

Val  de  Bon-Moatier,  id, 
Voyar,  id. 

U  Frimbolle.  (il  févr.  i8i5.) 
3*  Canton  de  Fbaisbourg. 

ArtebeTiller.  (An  XIII  et  1807.) 

Boarscbeid. 

BroavilJer,  id. 

Dabo,  id. 

Danoe  et  Quiire-Venta. 

Gam^urg.  id, 

Goiitifiller,  itf. 

Haidbuurg,  id, 

Heiiridorffv  id, 

llérange,  id. 

Ile? trsberg,  id, 

Lixbeim  la  Ville»  id. 

Loliellboarg,  id, 

HeUing,  id. 

MUtelbronn*  id, 

Vieux-Liibeim.  {%  juîllei  1846 

4*  CanU»  de  Rechicoori. 

Avricoiin.  (Ad  XIII  et  1807.) 
Asienoneourt,  id. 
Aïoodtiige,  id, 
DcsseUng,  id. 
Foulcrey,  id, 
Friboarg,  id. 
Saint-Georges,  id. 
Gondreunge,  id. 
GoermaDge,  id, 
Languimuert,  id, 
Moassev,  id, 
lbigny.'(3t  mars  1845.) 

5*  Cmoo  de  Sarrebourg. 

IKanne^pelle.  (20  fëvr.  I84G.) 

Kberkicb.  (An.  XIII  ei  1807.) 

Bibl,  id. 

Brouderdorff,  id, 

HmTiller,  id. 

Haui-Clocber,  id. 

liesse,  idm 

Hoir,  id. 

Hoinmarliog,  id. 

La  liommert,  id. 

Inmeliiig,  id. 

Kerpricbaui-Bois,  id, 

Langatte,  id, 

Nidenviller,  id, 

Réding,  id, 

Kbodes. 

Walscbeid,  id. 

Xoaagueiange.  id. 


Breménil,  td. 

BroaYille;  id. 

La  Chapelle,  id. 

Fontenols  la  Joute,  id. 

Glonville,  id. 

Gelacourt,  id. 

Hablaiiiville,  id, 

Merviller,  id, 

Migiieville,  id. 

Neuf-Maisons,  id, 

Neuviller,  id. 

Pexonne,  id. 

Sainie-Pole,  id, 

Vacqueville,  id. 

Mamey.  (SI  mars  1841  > 

Pierre-Percée.  (19  mars  1838.) 

t»  Canton  de  Bajoo. 


5^  CaoVOD  (l*Eio ville  (canton  de  Lu- 
iiévllle  (Nord). 

Anthelupt.  (An  XIII  et  1807.) 

Bauzemoni,  id, 

Ronviller,  id. 

Gréfic,  id, 

l>eaviUe,  id. 

Drouville,  id. 

Hoéville,  td. 

Maise,  id. 

Serres,  id. 

Sommerfillers,  id 

Viirimont,  id. 

6«  Canton  de  LunéTille  (Sud* Bat). 

'HtidiTin6r(20Xëfr.  1816.) 
Bénaménil.  (An  XIII  et  1807.) 
Cbauteheux,  id. 


Velle-Pur-MoselicL.  (15  févr.  1843.)  Saint  Clément,  id. 
Biainville-sur'rEau.   (  An   XIII  et  Crion,  id. 

1807.) 
Barbonville,  id. 
Saînt-Roing,  id. 
BorviUe,  id. 
Brémoncourt,  id. 
Clayeures,  idm 
Damelevières,  id. 
Einvauz, id, 
Froville,  td. 
Sainl-Germ.iin.  id. 
HaussonTille. 
LorO'MonUey. 
Lorrey. 
Ilebonconrt. 
Sainl-Remy  aux  Bols,  td. 
Roseiieures,  td. 
Villacoort,  id. 


5*  Canton  de  Blftii.ont. 

Aroenoncourl.  (An  XIR  et  1807.) 

Aiicervjller,  id, 

Autrepierre,  id. 

Barbas, id. 

Gliazel,  id, 

Blemerey. 

Doméfre,  id, 

Domjevin»  id. 

Eniberméiiil,  iU. 

Frémon  ville,  td. 

Gogney,  id. 

Uarbouey,  id. 

lierbévilier,  id. 

Leintrey,  id. 

Nodhigny,  id. 

Saint-Martin,  id, 

Ogéviiler,  td. 

Vého,  id, 

Verdenal,  td. 

Xoiisse,  id. 

Yaucourt.  (31  mal  184(>.) 


AtaoNDissiaiEirr  es  ldnéville. 
Cufês, 

i,  Badi'nTiller8(cant.  de  Baccarat). 
(An.  1802.)  4*  Canton  de  Gerbevillers. 

DetH^fre^uRactt^^^^  Esser  la  Cèle.  (AnXRI  eH807.» 

l'  Sî/"*"*  'J^'^i  Frimbois,  ta 

1  ?*r"îî  "'•  w  I  Girif  iller. 

4.  Gerbevilters,  td.  I  Mamilères  id 

S.Einvijle  (canu  de  Lunéville),  SôSjd^* 

lloriviller,  id. 


(Nord),  id. 

«.LiuiéTUIe  ^(Sud-Est),  îd. 

Smeeurioleê. 

1*  Canton  de  Badonvillers  (cauton  de 
Baccarat.) 

Azerailles.  (An  XIU  et  1807.) 
Bertrîdiamp,  id, 

Diontille. 


Moyen,  td. 
Rehainviller,  id. 
Remenoville,  id. 
Seranfille,  id. 
Vallois,  id. 
Vaihiménîl,  id. 
Xermaniénil*  id 


Cbenevières. 
Croixroard. 
liandonviller ,  id. 
Hénaménll,  td. 
lluviller,  id. 

Mannvlller,  td. 
Marainvillez,  id. 
La  Keuvcville  aai  Bois,  id. 
Parroy,  îd. 
Thiebeauniesnil,  fd. 

Vicortolf ,  ekapellet  vidiriales^  etc» 

Favières. 

Tbianoonrl. 

Blenod-lès-Toul 

Salut- Nicolas  de  Port. 

Rosières. 

Cnsiinet. 

Noroeny. 

Monta  nville. 

Vezelise. 

Insming*  ^ 

Dieuze. 

Vie. 

Fénestrange. 

Saint-Quiriii. 

Pliaisbourg  (2). 

Gerbéviller. 

Badonvillers. 

Bayon. 

Einville. 

Viviers  (cb.  vie). 

Dabo. 

Cbftteao-Salins. 

Grimonville  (cb.  vie). 

BIAniont. 

Bouxières  aux  Cbéaes. 

Cirey* 

Oeneuvre-Baccarei. 

Maragl. 

Flavitfny. 

AtlorlT. 

Monidîdier.  (15  juin.  1845.) 

Ibigny,  érige    en  succnrs.   le  51 

mars  1857. 
Dalvaing,id. 
Pierre-Percée,  érlg.  en  suce,  le  :  0 

mars  IS38. 
llousseviile,  cb.  v.,  28  dée.  184  . 
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NANTES. 


AIIBOKDISSBMBIIT  DE  NANTES* 

Cttre$. 

1.  Aigrefeaîlle,  succursale  en  1802. 
Ville-Vigne.  *  (An  i80i.) 

2.  UoiiKuenais.  (An  1802.) 
Rezé,  succursale,  (An  1802.) 

3.  Carquefou.  (An  1802.) 

4.  Ciisson,  fd. 

5.  Legé,  t^. 

I>.  Loroux-Baltereau,  id» 

7.  Maeliecoul,  id. 

8.  Saintr-Pierre  \  k  Nanles,  id. 
Saint  Nicolas  *,  i  Nantes,  id, 
Sainte-Croix  ^,  à  Nantes,  id, 
Saint«Clément^,  à  Nanles,  id. 
Saint-Siiuilien  ^,  à  Nanles,  id, 
Saini-J  icques  ^,  k  Nantes,  id. 
Saint- Donatien,  à  Nantes. 
Notre-Dame  de  Chézines,  à  Nan- 
tes. 

-  Ch^nienay,  succursale  en  1802. 
9.  Orfauli.  (An.  1802.) 

10.  Saini-Philbert,  fc(. 

11.  Va^et^t<^. 
i2.  Vertou  ^  id, 

SueeunaUs, 
i*  CantoD  d^AigrefeuilIe. 
Le  Bignon.  (An  Xtll  et  1807.) 
Maisdon,  id. 
Remouillé,  id» 

2"  Caotoo  de  Bouguenala. 
'Saint^Aîgnan.  (An  XUl  et  1807.) 
Ik>uaye,  id, 
Brains,  id. 
Saint-Léger. 
Pont-Saint- Martin,  id. 
Pont-Rousseau.  (29  juin  1849.) 

5"^  Canton  de  Carquefou. 
Doulon. 

Sainte-Luce.  (An  XllI  et  1807.) 
Mauves,  id, 
Thouaré,  id. 

i"  Canton  de  Clisaoo. 
Boossny.  (Au  Illl  et  1807.) 
(^éligne,  id. 
Gorgfs,  id* 

Saint-llilatre  du  Bois,  id. 
&iinie-Lumine  de  Glisson,  id. 
MonnièreSy  id. 
Trinilé  de  Cllsson. 

8*  Canton  de  Légé. 
Saint-Etienne  de  Gorooiié.(Au  XIII 

et  1807.) 
Saint-Jean  de  Gorcouét  id. 
Touvois,  id, 

0".  Canton  de  Lorooi. 
Le  Landreaui,  commune  de  Lo- 

roui.  (15janv.  1840.) 
Uarbechat. 

La  Boissiére.  (An  Xlli  et  1807.) 
Cliapelle-Basse-Mer,  id. 
Saint-Julien  de  Gonceiles,  id. 
La  Remaudière. 

7*  Canton  de  Maebeeoul. 
Saint-Etienne-MeT'Morte.  (An  XIII 

et  1807.) 
Saint-Mars  de  Coulais ,  id. 
I«a  Marne. 
SainIrMème,  id. 
Pauli.  Id. 

H*  Canton  de  Saint-Pierre,  k  Nantes. 
1^  Ponu,  section  de  Nantes.  (29 


juin  1841.) 
Saint- Herblain.  (An  XllI  et  1807.) 
Indre, id, 
Indret,  commune  d'Indre.  (6  oct. 

1845.) 
SainlSél>astien.  (An  XllI  et  18(V7). 
Saint-Félix ,  au  village  de  Barbin. 

(0  oci.  1843.) 

9*  Canton  d  Orvaalt. 
Chapelle-sur-Erdre.   (An   Xlli  et 

1807.) 
Grand-Champ»  id. 
Saulron,  td. 
Sucé,  id. 
Treillères,  id. 

10**  Canton  de  Saint-Pbiibert. 
La  Cbevrollière.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint'Colombiu,  id. 
Géneton. 

La  Liinouxinière,  id, 
Saint-Lumine  de  Coulais,  id* 
Montbert,  ta. 
lia  Regrippière. 

11«  Canton  de  Vallet. 
La  Cbapelie-Heulin.  (An  XllI  et 

1807.) 
Mouzillon,  id. 
Le  Pallet,  id. 

1 2*  Canton  de.  Vertou. 
Les  Sorinières,  à  Vertou.  (27  fé?. 

1840.) 
Ghàteautbebaud.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Fiacre,  id. 
Bassç-Goulaine,  id. 
Hauie^Goulaine,  td. 
Uaye-Fouassière,  id. 

âEROnniSSENBIlT  OE  SàVBRâT. 

Cures. 

1.  Bluin.  (An.  1802.) 

2.  Croisic,  td. 

3.  Saint-Eiienne  de  Mont-Lue,td. 

4.  Saint-Gildas  des  Bois,  id. 

5.  Guémciié,  id. 

6.  Guérande  ^,  id, 

7.  Herbignac,  td. 

8.  SainipNazaire,  ta. 

9.  Fégréac,  id. 

10.  Pontchàteau,  td. 

11.  satenay,  id. 

Suceunalei. 
!•  Canton  de  Bialn. 
Rottvron. 

Fay.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Gâvre,  id, 

V  Canton  du  Crois  e. 
Bais.  (An  XIUetl»07.) 
Pouliguen. 

S^  Canlon  de  Salnt-Elienae-de-Mont- 

Luc. 

Cordenais.  (An  XUl  et  1807.) 
Coueron,  id. 
Le  Temple,  td. 

Vigneus. 

4<»  Canton  de  Saint-Giidu  des  Bois. 
Di^fléac.  (An  XUl  et  1807.) 
Guenrouet,  idm 
Missillac,  id. 
Sévérac,  td. 

8*  Canion  de  Goéoienê. 
Besié. 
Guenouvry.  (5  août  1846). 


Conquerenil.  (An  XIU  el  1807.) 
Marsac,  td. 
Massérae,  td. 
Pierric,  Û, 

0"  Canton  de  Guérande. 
Saini-André  des  Eaux.  (An  Xltl  d 

1807.) 
Escoublac,  id. 
Mesquer,  id. 
Saint-Moir,  id. 
Périac,  td. 

7*  Canlon  de  Berbionnc. 
Pompas,    commune  dTlerbixnac. 

(29avr.l845.) 
Assérac. 
Cbaiielle  des  Ibrais.  (kn  XUl  il 

1807.) 

Saint-Lyphar,  td. 
Saille.  (29  juin  1841.) 

8*  Canton  de  Saint-NaBire. 
Donges.  (An  XIU  et  1807.) 
Montoire,  td. 
St-Malo  de  Guersac ,  comnune  de 

SainUMontoir.  (29  a?r.  184.S.) 
Saint-Sébastien. 

9®  Canton  de  Fégréae. 
Avessac  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Wicolas  de  Redon,  id. 
Plessé,  td. 

10*  Canton  de  PoalefalleaQ. 
Besné.  (An  XUl  el  1807.) 
Crossac,  îd, 
Saint-Joacliim,  id. 
Sainte«Reiiie,  id. 

11<*  Canton  de  Saveoay. 
Bouée 

C»mbon.  lAn  XUl  el  1807.) 
Chapelle- Lauuay,  id. 
Lavau,  id. 
Malville,  id. 
Prinquiau. 
Quîlly,  id. 

AEROIDISSBIlEirr   M    OUTSAi* 
BSIAHD. 

Cwu. 

i.  Ch&teaubriand.  (Ad.  1802.) 

2.  Derval,  td. 

3.  Saint-Julien  de  Vouvantes,  id. 

4.  Moisdon  la  Rivière,  id. 

5.  Non,  id. 

6.  Noxay,  td. 

7.  Rougé,  td. 

SuecttnaUi. 

i«  Canton  de  Cbàteanbriand 
Sainu-Aubin    des  Châteaux.   (Aa 

XUl  et  1807.) 
Ruffigné,  id. 
Soudan,  id. 

2*  Canton  de  DervaU 
Jans.  (An  XUl  et  1807.) 
Luxaager,  id. 
MouaiSj  td. 
Sion, îd. 
Saint- Vincent  des  Landes,  id. 

S*  Canlon  de  Saiat-Jnliea-de-Tf«- 

vastes. 
Petit-Au?erné.  (An  XIO  el  iW.I 
Cbapelte-Grain,  id. 
Ertrav,  id. 
Juigne,  td. 
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4<*  CsMloa  de  Moisdon. 
Grind-Aaterné.  (An  XIII  ei  1807.) 

Louift-Feri»  id» 
Mdileraye,  ttf. 

S^CanlODdeNort. 
Casson.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Héric,  td. 

Saif't-Mart  da  Désert,  id. 
PetiuMairs,  îd. 
Les  ToiiGlitfy  td. 

e^  Cantoo  de  Nony. 

Abbiretx.  (An  Xlll  el  iSC.) 
PdmuI,  td. 
Ssffré,  ffd. 
TrefAeuc,  îd. 
Yaj,  id. 

7**  Canton  de  Rongé. 
Fercé.  (AnXIIleil807.) 
Nojal. 

Soûl  vache,  îd. 
Villepél,  id. 

AUOROiaSBHEflT  D*ANCE1II8. 

Cure». 

1.  Ancenis.  (An.  iSOi.) 
1  Ligné,  id. 

3.  Saint-Mare  la  Jaille,  id. 
Kiaiilé. 

4.  Varedes,  id. 

Smuunalet. 

!•  Canton  d'Ancenis. 
Anelx. 

Saiot-Géréon. 


Le  Bignon. 

Moisdon. 

Yieille-Vi^ne  (5). 

BourgenaiB. 

Rezé. 

Carquefou. 

ArTault. 

Chapelle  aur-Erdre. 

Sucé. 

Clisson. 


ARR0NDI8SEII£?IT  OB  PAIMBOEIF. 

Cwe$. 

1.  Boiirgneuf. 

2.  PaimtHBuf. 

3.  Le  Pellerin. 

4.  Saint-Père-en-Retz. 

5.  Pornic. 

Succwtalei. 

1*  Canion  de  Roarsneor. 

Bonrg  des  Mouiiers.  (An  Xlll  et  Geatigné. 

i807.)  Bouftsay. 

Ghémére,  td.  Legé. 

Saini-Cyr,  td.  Le  Loroui* 

Fresiiay,  td.  Chapelle-Basse-Mer. 

Saint- Hilaire  de  Ghaléoni ,  td.  Saint-Julien  d«  Goucelles. 

La  Bernerie,  ooromune  de  Mou*  Macbecoul. 

tiers.  (31  mars  4840.)  Sainie-Etienne-Mer-Morie. 

2^  CanloD  de  Pairoboear.  Pauli. 

Saint-Brevin.  (An  Xlll  et  i807.)  Sainl-PhUibert  (2). 
Corsept,  td. 


Ssini-llerbloii.  (An  XIII  et  1807.)    Saint-Michel,  id. 


S*  Canton  de  Pelle  iu. 
Cheiz.  (AnXlllet1807.) 
Saint-Jean  de  Boisseau,  td. 
Sainte -Pazanne,  td. 
Port-Saint-Père,  id. 
Rouans,  td. 
Vue,  id. 

i*  Canton  de  Salnt-Père-en-Relz. 
Chauve.  (An  Xlll  et  1807.) 
Frosi^ay,  td. 
Sdint'Xiaud,  id 

5*  Canton  de  Pornic. 

Arthon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Clion,  td. 


Mesanger,  id. 
Oudon,  id. 
Poollé,  id. 

S*  Canton  de  Ligné. 

Le  Cellier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-BréTln,  td. 
CouOé,  td. 
Gorsepi,  id. 
loozeil,  id. 

S*  Canton  de  Saini-Mara-la-JaiUe. 

Maaausson.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cbeiz. 

U  Pin,  td. 

Saint-Jean  de  Boisseau,  id. 

Sainte-Paianne,  td. 

Saittt-Sulpice  des  Landes,  id. 

Pori-Saint-Pèrc,  id. 

Rouans,  td. 

Vue,  id. 

Vriiz,id. 

4*  Canton  de  Rialllé. 

Jooé.  (An  Xlll  et  1807.) 

Paniiecé. 

Trans. 

Treiilé. 

9-  Canton  de  Yarades. 
Relltgné.  (ka  Xlll  et  1807.) 
Chapelle-Sainl-^uvear. 
Montrelais,  id. 
LaroQzière,  td. 
La  Rue  du  Fresne,  id. 


AinmiMsaKiiBiiT  nz  cosrb. 
Cures. 
1.  Saim-Amand.  (An.  1802.) 
^.UCha^ilé^id. 


Sainte-Marie  de  Pornic,  td. 
La  Plaine,  td. 

VtcaWala ,  chapeUa  vicarialeSf  etc 

Savenay. 

Canibou. 

Cbapelle-Launay. 

Blain  (2). 

Fay. 

Le  Croîsic. 

Saint-Etienne  de  Mont-Luc. 

Missiilac. 

Guémené. 

Saiiit*Andrédes  Eauz. 

Herbignac. 

Assérac. 

Fégréac. 

Plessé. 

Saint-Nazaire  (2). 

Montoir. 

Ponlch&teau. 

Ch&teaubriand. 

Derval. 

Sion. 

Moisdon. 

Nort  (S). 

Bérie. 

Nozay. 

Rongé. 

Ancenis  (2). 

Saint-Herbloo. 

Ligné. 

Varades  (i). 

NEVBRS. 

3.  Cosne^,  td. 

4.  Donzy,  id. 

CbÂteauneuf ,  succursale  en  1 802. 

5.  Pfémery.  (An  1802.) 


Saint  Colombin. 

Saint-Lumliie  de  Contais. 

Montbert. 

Vallet  (2). 

Cli&teau-Thiébaud. 

Verton  (2). 

Paimbœui  (2). 

Sainte- Pazane. 

Rouans. 

Frossay.  . 

Belligiié.  * 

Couéron. 

Avessac. 

Pont-Cbàleau. 

Le  Cellier. 

Frossay. 

Donges. 

Le  Lorouz. 

Oudon. 

Saint-Mart  du  Désert. 

Saint-Herblain. 

Saint-Joachini. 

Vay. 

Petit-Mars. 

Joué. 

Riaillé. 

LeCléon 

Chauve. 

Macbecoul. 

Chapelle  des  Marais. 

Vigneau K. 

Montrelais. 

Le  Pellerin. 

BaU. 

Saint-Gildas. 

Saint-Jean  de  Botveau. 

Saffré. 

Montoir. 

Saint-Julien  de  Vouvantes. 

Santron. 

Saint-Lypbao. 

Bourgneuf. 

Saint^Pére*en-Relz. 

Ghantenay. 

Port-Saint-Père. 

I^a  Planche,  cummwie  de  Vieilli*- 

Vigne,  érig.  eu  succursale  le  1 1 

juiliet  1837. 


6.  Poailly«  id. 

Suceurtêlê». 
1*  Canton  de  Saint-Aoïand. 
Arquian.  (An  Xlll  et  1807*) 


r.fi 

Bitry,  id. 
Houby, id, 

D;iinpierre-sur-Bonli]r,  id. 
Saillir Vërain,  id. 

f  CiDlon  de  la  Charité. 
Saint-Aubin.  (An  XIII  el  1807.) 
Beaumont-la-Ferrière,  id. 
Cliasnay,  id. 
Cbaulgnes,  id, 
Lamarcbe,  id, 
Narcy,  id. 
Ravaui,  id. 

La  Selle-sur>Nièvre,  id. 
Tronaatiges  ({5  févr.  1843.) 
Vareniies. 
Murlin.(l6aoûl.l$44.) 

5"  Canloii  de  Cosne. 
Saint-Agnan  de  Cusne.  (An  XIII  et 

1807.) 
Alllgriy,  id, 
Aniiay,  id, 

La  Celle-8ur-Lt»ire,  id. 
Coure,  id, 
Saini-Loup,  id. 
Meuyy,  id, 
Sainl-Pére,  id. 
Pougiiy,  id, 

4®  GaDion  de  Donar. 
Cessy-lèâ-nois.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ciez,  id, 
Colmery,  id, 
Conloiiire,  id, 
Kaiiii-Malo,  id, 
Pcrroy. 
Silnte-Colombe.  (16  août  18U.) 

8*  Canloii  de  Hrômery. 
SIchampa.  (26  mars  1840.) 
Arboosse.  (An  Xlll  et  1807.) 
Artbel.  id. 
Saint-Br)nnet,  id, 
Cbaiiiplin,  id. 
Gbampleiny,  id. 
Dompierre-sur-Nièvre,  id. 
Giiy,  id. 

Lurcy  le  Bourg,  id. 
Monteiiolsoii,  id. 
Mousay,  id. 
Oulon,  id. 

6*  CantOQ  de  Pouilly. 
Saint-Aiidelaiii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Garcby,  id.  ' 

Saini-Laurent,  id. 
Saint-Alanjn  du  Trouaec. 
Meafea,  iA, 
Saint-Quentin,  itf. 
Suiily  la  Tour,  id. 
Tracy,  id. 
Vieliuanay,  id. 
Buley.  (3  juin  1845.J 

▲BEONBlSilMElfT  DE  GUUECT. 

Curei. 

1.  Brinon-lèa- Allemands.  (Année 
1802.) 

2.  Clamecy  »,  «. 

3.  Corbigny,  id. 

Cenron.,  auocureale  en  180i. 

4.  Lonies.  (An.  1802.) 

5.  Tannay,  \d. 
CI.  Vîiray,  id. 

Entrains  saccunale  en  180:2. 

iSuccicraa/ct. 

!•  Caoloo  de  Brlnoo-lèihAIIeroands, 
Neuville.  (3  juiii>l  845.) 
LacliéAs8.ir«.  (16 août  1844.) 
Asiiaod.  (AnXlllctl807.) 


TABLEAU 

Antbion»  id. 
Beaulieu,  ià^ 
Beuvron,  id. 
Cballement,  id. 
Cbampallemenly  id. 
Gbevanne,  id. 
Corval  d*Ëmbeniard,  id. 
Dompierre. 
Germenay,  \d. 
Grnnois,  id. 
Giilpy,  id. 
liery,  id. 

Moracbes,  id. 
Neuilfy. 

Saint-Béférieii,  id. 

2"  Canton  de  Clamecy.  * 
Armes.  (26  mare  1840.) 
Billy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brèves,  id. 
Breugnon, id. 
DornecY,  id. 
Oisy,  id. 
Pousseaux,  idi 
Bis,  id. 
Surgy, id. 

Trucy  rOrgiieilIeux ,  id. 
Villiera-sur-Yonne,  id. 
Ouagne.  (29  juin  1841.) 

S*  Canton  de  Corbigoy. 
Anthien.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Coilancelle. 
Epiry,  id. 
Gacogne,  id. 
La  Gollancelle,  id. 
Magny,  id. 

Marigny-sur- Yonne,  id. 
Mhère,  id. 
Mouron,  id. 
Paay,  id. 
Vauclaix,  id 

4«  Canton  de  Lormes. 

Saînt-André.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bazocbes»  id, 
Brasayt  %d.\ 
Cbalaux,  id. 

Dbun-lés-Placea,  id. 
Empury,  id. 
Marignv  l^Eglise,  id, 
Saint-Martin  du  Puits ,  id. 
Pooques,  id. 

S^CanlondeTaonay. 
Nuara.  (3  iuill.  1843.) 
Amaiy.  (An  Xlll  et  1807.) 
SIetx-Guzy,  id. 

SainirGennain  des  Bois,  id. 
Lys,  id. 

Maison-Dieu. 

Metz  le  Gomte,  id. 

Moulinot,  M. 

Montceau,  id. 

Nuffontaines,  id. 

Saizy,  id. 

Teigny,  %d. 

Saint- Aubin.  (29  juin  184!  ) 

Asnois.  <16  août  1844.) 

0*  Canton  de  Varzy. 

La  Chapelle-Salnt-André.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Gortol  IXIrgneillenz,  id. 
Coorcelles,  id, 

GuHcy-lés*  Varzy,  id, 

Mar«  y,  id. 

Menou,  id. 

Oudan. 

Parrigny  la  Hosc,  i</. 


1312 
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ABROMMSSBaBirr  DE  METBBS. 

C'ttrea. 

1.  Az?.  (An.  1802.) 

2.  Decize,  id. 

S.  Liieenay.  cant.  de  Dornes,  M. 

4.  Fours,  Id. 

5.  Nevers  (Saint-Cyr)  »,  id. 
Nevere  (SainUEiienne),  suecnr. 

sale  en  1802. 
Ne?ere  (Saint- Pierre)  » ,  id, 

6.  Saint-Pierre  le  Moutler.    (  An. 

1802.)  ^ 

7.  Poiignes,  id, 

8.  Saint-Saulge,  id, 

SuecHTtaleg. 
i^  Cinioo  d*Azv. 
Anlezy.  (An  Xlll  et  18Û7.) 

BeaMuiontrsur-SardoHes,  ttf. 
Billy,  id. 

Gigogne,  id. 

Gizely,  id. 

Saini-Gy,  id. 

D.ennes,  id. 

Saint-FIrniin,  id. 

Saint^ean  de  LIcby,  id. 

Simon,  id, 

MontiguT  aux  Amognes,  id. 

Pne,  id. 

Saint-SulpIce,  id. 

Ville,  id. 

Frasnay-le^avier.  (15  juin  184€.> 

2»  Canton  de  Decl». 
Champvert.  (An  Xlll  et  1807.) 
I>c?ay,  id. 
Bruy,  id. 

Fleury-sur-Loire,  id. 

Sainl-Germain-en-Viry,  id. 

Machine. 

SflinirOuen,  id. 

Sougy,  id. 

Tbiange«,  id. 

Verneull,  id. 

5<>  Canton  de  Lueenay  (CaBt4Mi  de  Do» 

nés). 
Lamenay.  (29  juin  1841.) 
Gossaye.  (An  Xlil  et  1807.) 
Dormes,  id. 

Neiiville-lés-Decyxe,  id. 
Toury-sur-Abron,  id. 
Tresnay,  iii. 

4*  Canton  de  Foors. 
Montalenibert-Lanna?.    (29   nia 
4841.) 

Gharrin.  (AnXIlIel  1807.) 
Gercy  la  Tour,  id. 
S.iint.llilaire,  id. 
LaNocle,  id. 

SaTigiiv-siir-Gauie,  id. 
Saint-Seine,  id. 
Tbaix,  id. 
Tentant,  id. 

S*CantondeNevere(Sainir^). 
Saincaixe.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbaluy,  id.  ' 

Gbevenon,  id. 
Goulanges,  id. 
Saint-Eloy,  id. 

Gimouilles,  id. 
Impby,  id. 
Magny,  id. 
Marz^,  id. 

Sauvigny-lés-Cbanoines,  id. 
Sermoiees,  id. 

0*  Cinum  de  SaiBt-Pi«rr*-le>lloaUft 
Azy  le  Vif.  (An  Xlll  et  1807.) 


tâl3 


LioK«ron. 
Lif ry.  W. 
Ullieflsyf  id. 
Nars-surAltier,  id. 
Saiol-Parixe  le  Cbàtel ,  id» 

1*  GiDlOQ  de  Pnngiies. 
Balleraf.  (6oci.  1343.) 
r;iftbiiy.(AnXlllcil807.) 
FourcbambaiiU,  cani.  de  Carchixy.    J,''V';îf.;  .      .. 
(Î7  fëwr.  1840.)  Sainl-Hilaire,  td. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS, 

OurouT,  id.  Saint-Brisson ,  id. 


15H 


5.  Moiilins^en-GillMsrt.  (AnMS02.)  Chaumard ,  i d. 

SueewioUi.  Goulooi,  id. 

1*  CanloQ  de  Cbftieau-Chlnon.  Moax»  tdf. 

Cb&leau-Chinon   (campagne).  (i5  Planchez,  trf. 


juin  i84i.) 
Blismes.  (Au  XIII  ei   48;a.) 
Coraiicy,  ii/. 
Dommartin. 


Gernigny,  idl 
Goertitny.  û<* 

SiiniMartia d'Ileuille,  id. 
Noby,  îtf. 
Uuroér,  id, 

Pirrigay-léa-Vaux,  id. 
Poiievi,  idm 
Irsy,  id. 
VaKDiiea-lès-NeTert,  îtf . 

8*  CanlOQ  de  Saint-Saolge 


SttoiBenin  dea  Buis.  (An  Xill  ei  Çhougny,  id 


Léger  de  Foot(eret,  id. 
Monligny-eo-Alorvand,  Id. 
MoDtreuillon,  id, 
Sâiol-Péreuae,  id. 

i»  Caulon  de  QiâtUion. 
Alluv. 

Amiây.(An  XIII  eM 807.) 
Razolles,  id. 
Biches. 
Brinay,  id. 


1807.) 
Booa,  id. 
Rooy,  id. 

Cm  U  Ville,  id. 
Saat-Francby,  id. 
Jailly,  id. 
Siinie-llarie»  id. 


Moaupas,  îd. 
Sasy-Bottrdoo,  îd. 
Gleosur-Eure.  (15 sept.  1816.) 

AllOVDIiSiaB!IT    DE    CUATBAO-CIII'     ?^^^..f^' 
NON. 

Curet. 

l  Cbliean-ChlnoD.  (An.  1802.) 
ArScttf,  succursale  en  1802. 
1  Chilillon.  (An.  1802.) 

3.  Lnzy,  id. 

4.  Monsaache,  id. 
Alligny,  soccorsale  en  1802. 


Limanton,  id. 
Mingol,  id. 

Bloiitîgny-snr-Canne,  id. 
Tamnay,  id. 
Tinlury,  id. 

5°  Canton  de  Luzy. 

Lanty.  (18  nov.  1846.) 
Ghiddefl.    (  An  XIII  ei  1807.  ) 
Fleiy  de  Tazilly,  id. 
Millay,  id. 


5*  Canlon  de  MoaliDS-en-Gllbcrt. 

Saint-Hunorë.  (An  XIII  et  1807.) 

Issenay,  id. 

Maux,  id. 

Montaron»  id, 

Onlay,td. 

Preporcbé,  id. 

Sermages,  id. 

Vendenesae,  id. 

Villapourçon ,  id. 

VieariaUt  chapeltei  vieariatUf  eic. 

Cliàteau-Cbinon. 

Donzy. 

Luzy. 

Vaizy. 

Luceoay-Iéi-Aîx. 

Cerfon. 

Gbâleauaeuf. 

Entrains. 

Corbigny. 

Saint- Pierre  le  Houlier. 

Lormes. 

Saint-Benin  d*Azy. 

La  Charilé-sor- Loire. 

Deuze. 

Menou* 

Brassy. 

Pottgues 

Rouy. 

Arteuf. 

Chàtean-Chinoii  Ville. 

suce.  H 


Remilly,  îd. 

La  Rocbe-Miilay,  id. 

Sémelay,  îd. 

Sviin^*.piil.FoL  (18  août  1845.)  ^^iïîïîS^^ 

4«  Canton  de  Mousauche.  Menestreau.  td.  ' 

Saint-Agnan.  (An  XIII  et  1807.)  Myennes,  érig.  en  suce,  le  1  j  mars 
Alligny,  td.  1838. 


NIMES. 


AtaOflDISSBIieNT  DE  nIhes. 

Cure». 

1.  Notre-Dame  %  à  Ntmes.  (An. 

1802.) 
1  Saint-Charles  ^  à  Nîmes,  id. 

Saim-Baudile,  i  Nlines,  td. 

Sainl-PauU  à  Nîmes. 

Sainte-Perpétiie,  à  Nimes. 

3.  Aimargiies.  (An.  1802.) 

4.  Sommières,  îd. 

5.  Ckirensac,  td. 

S.  Margoeriiies,  îd. 

7.  Saini-Gilles  \  id. 

8.  Notre-Dame  de  Pomicfrs*,  à 

Beaucaire,  îd. 
Saint-Paul,  k  Beaucaire. 

9.  Aramon.  (An.  1802.) 
10.  A  gttea-Mortes,  îd. 

5ii£Ciirsa(es. 
1*  Cantoo  de  Notre-Dame,  ï  Ntnies. 
Milhaud.  (An  XIII  et  1807.) 
Cmirbessac,  bameau  dét^endant  de 
Nîmes.  (6  uct.  1845.) 

^  CamoQ  de  Saiot-Charles,  k  Nîmes. 
BnuilUrgues.  (  An  XIII  et  1806.  ) 
Aodilban,  section  de  Bcuillargues. 
(24  avr.  1847.) 

9*  Canton  d'Aimargaes. 
AUis.  (29  juin  1841.) 
Brntii.  (An  Xlll  et  1807.) 


Gallargue,  id. 
Vaovert,  id. 
Uchaod.maTr.  1845.) 

4"  âauton  de  Sommières. 

Aubais.  (An  XUI  et  1807.) 
Aiijargiies,  îd. 
Catvtsson. 
Saliit-Clément,  id. 
Congeniès,  îd. 
Fontanès,  îd. 
Souvignargues,  id. 
Salinelles.  (29afr.  184.^.) 

5^  Canton  de  Cbrensae. 
Combas.  (23  juin  1842.) 
Fons. 

Crespian.  (15  févr.  18(3.) 
Saint-Mamcrr.  (Aii  Xlll  et  1807.) 
Monpezat,  îd. 
Momezan,  îd. 

Sainr-Cômo  et  Harvejols.  (31  m:irs 
1844.) 

6*  Canlon  de  Ifargneritles. 

Bezonce.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cabrières. 

Ledenon. 

Saint-Ger^asy,  îd. 

Manduel,  td. 

Redessan,  id. 

T  Canton  de  SatoirGilles. 

Generao.  (An  Xlll  et  1807.) 


8*  Canton  de  Notre-Dame-de-PomitrSy 

k  Beaucaire. 
Bellegarde.  (An  Xlll  et  1807.) 
Foiirques,  id. 
Jonquiéres,  îd. 
Saint- Vincent,  îd. 

9*  Canlon  d' Aramon. 
Comps.  (An  Xlll  et  1807.) 
Domazaii,  id. 
Meynes,  îd. 
Montfrin,  t(/. 
Sernliac,  td. 
Theziers,  td. 
Vallabrégues;  td. 

10«  Canton  d'Aigiies-Uortes 
Saint-Laurent  d'Aigouse.  (An  XIH 
et  1807.) 

AMOHDISSBVCNT  D*ALAIS. 

Curei. 

1.  Abis  ^  (An.  U02.) 

2.  Saint-Auibroii,  id. 
5.  Anduze^  îd. 

4.  Barjac,  id. 
Saint-Jean  du  Gard,  îd. 

5.  Gciiolhac,  îd. 

6.  Saint-Jean  de  Serres,  iJ. 

7.  Laval  et  Saint- Andéol,  îd. 

8.  Vézenobre,  td. 

SuecwêoUi. 
Canton  d'Alata. 
Ccndras.  (An  XUI  et  1807«> 


ni5 

c>aînt-Cliri«t'il. 

Mejannes,  id, 

Mons. 

Sftioi-Paul  laCoste.  (i9  atr.  1845.) 

9"  Canton  de  Saint-Ambroii. 
Pocellières.  (23  ianv.  1845.) 
Courri.  (An  XIII  et  481)7.) 
Sainl-Fétii  d*Âllé^re,  t</. 
Saint-Florenl»  id. 
Saint-Denis,  id. 
Saint-Jean  de  Valeriscle,  id, 
Saint-Julien  de  Gassagnas,  id, 
Meyrannes,  id, 
Navacelles,  id. 
Robiac,  id, 

Saint-Victor  de  Malcap. 
Sainl-DenU.  (31  inara  1814.) 

S**  Canton  d*Andui«*. 

Ribaute.  (An  XIII  et  4807.) 

4«  Canton  de  Barjac. 
Saint-Jean  de  Marrejols.  (An  XIII 

et  4807.) 
RiviAres  de  Teyrargues,  id. 
Rochegude.  (29  juin  1844.) 
Mialet.  (45  septembre  4846.) 

8»  Canton  de  Genolbac. 

Chainbon.  (24  août  4S4i.) 
Bordezae.  (3  jnill.  4845.) 
Augeac.  (An  XIII  et  1807.) 
Btmneveaiix,  id. 
Sainte-Cécite  d'Andorge,  id, 
Cbamborigaud,  id. 
Concoules,  id. 
Malons,  id, 
Ponieils,td. 
Portes,  id. 
Senechas,  id, 

6*  Canton  de  Saint-Jean-de-Serres. 
Boucoiran.  (An  XIII  et  4807.) 

7*  Canton  de  La?al  et  Saint-Ândéol. 
Saint-Julien  de  Valgatgues. 
Saint-Martin  de  Vaigalgues.  (An  XIII 
et.4807.) 

Saini-Privat  le  Vieui,  id, 
Rousson,  id. 
Sallndres,  id. 
Les  Salles. 

8*  Canton  de  Yé  enobres. 
Brignon. 

Saint-Just.  (An  XIII  et  4807.) 
Saint-Maurice  de  Cazevieille,  id. 

ARRONDISSElIBlfT   D^UZfeS. 

Curei, 

1.  Saint  Tbéodorit  d*Uzès\  (An. 

4802.)  ^ 

2.  Bagnols,  id, 

S.  Pont-Sainl-Esprit,  id. 
4.  Lussan,  id. 

8.  Saint-Marcel  de  Careiret,  id. 
4».  Remoulins,  id. 

7.  Roquemaure,  id, 

8.  Villeneuve,  id. 

SuecunaliM. 

V  Canton  d'Czes. 

Saint -Etienne  d'Uzés.  (49  mars 

4838.) 
Masmolène.  (29  juin  4844.) 
Blaozac  (An  Xlil  et  4807.) 
Saint-Maiimin,  id. 
Montaren,  id. 
Saint-Quentin,  id. 
Sanilbac,  id. 
Saint-Siffrei,  id. 
Vslibrii,  W. 

S«jnt-Vlctor  des  Ouïes.  (  24  avr. 


TABLEAU 

2*  Canton  de  Bagnols. 
Saint-Pons  de  la  Caliu.  (20  déc. 

4843.) 
Connaux.  (An  XIII  et  1807.) 
CaTÎllargues,  id, 
Chnsclan,  id, 
Godolet,  id. 

Saint-Etienne  des  Sorts. 
Gaujac. 
Colonibicr-Gombes  et  Gadignac. 

(27  fév.  4840.) 
Saint-Ger?ai8.  (An  XIII  et  4807.) 
Saint-Michel  d'Euzet,  id. 
Orsans,  id. 
Le  Pin,  id. 
i^abran,  td. 
Tresque,  id. 
Venejean,  id, 

3*  Canton  du  Pont-Saint-Esprit. 
Aiguèse.  (An  XIII  et  4807.) 
Saint-Alexandre,  id. 
Saint- André  de  Roque- Pertuis,  id. 
Gornillon,  id, 
Goudargues,  id, 
Issirac,  tV. 

Saint  Julien  de  Peyrolas,  id, 
Montcliis. 

Saint-Paulet  de  Caisson,  id. 
S.i|:izac,  fd. 
Le  Garn.  (24  avr.  4847.) 

4*"  Canton  de  Lussan. 
Fons-sur-Lussan.  (20  févr.  4846.) 
La  Bruguière,  id. 
Saint-André  d*01érargues.  (23  juin 

4842.) 
Baron.  (An  Xlll  et  4807.). 
Bourdic 
La  Galniettc,  td. 
Saint-Gbaptes,  îd. 
Dions,  fd. 

Saint-Geniez  de  Hagloire,  id. 
Laroovière. 

Vie,  commune  de  Saint-Anastase. 

(15  janv.  1846.) 
Saint-Laurent.  (34  mars  4844.) 
S"  Canton  de  Saint-Marcel  de  Careiret. 
BeJvezei.  (An  XIH  et  4807.) 
Foiita réelle,  id, 
Labasttde,  id. 
Lussan,  id. 
Verfenil,  id, 
Saini-Laurent  laVernède(54  mars 

4844.) 

&"  Canton  de  Remoulins. 
GasiilbonduGard  (An  Xlll  et  4807.) 
Gollias,fd. 
Fouroès,  td. 
Yalliguières,  td. 
Vers,  td. 

7"  Canton  de  Roqnemaurp. 
Saint-Geniés  de  Comolas.  (An  Xlll 

et  4807.) 
Laudun, td. 

Saint-Laurent  des  Arbres  id. 
Montfaucon. 
T.ivel,  fd. 

Saint- Victor  de  la  Coste,  td. 
Lirac.  (27  lévr.  1840.) 

8*  Canton  de  Villeneuve. 
Les  Angles. 
Pousillac. 

Pujaut.  (An  XIH  et  4807.) 
Suie,  td. 
Sauveierre. 

ARROMDISSEMENT  DO    TICAM. 

4.  Le  Vigao.  (An.  1802.) 
2.  Alion,  td. 
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3.  Saint-André  de  Valborgne ,  id. 

4.  Saint-Hippolyte  %  td. 

5.  Qtiissac.  td. 

6.  Sauve,  id. 
Lasalle,  id, 

7.  Trêves,  id. 

8.  Suniéne,  td. 

9.  Saint-André  de  MajeiiC0ii1es,i^. 
Valleraugues ,  suce,  eo  4807  « 
cure  le  24  déc.  4846. 

Suc€ur$alê9. 
4«  Canton  du  Vlgan. 
Arre. 

Pommiers.  (15  févr.  4843.) 
Aulas  (An  XIII  et  1807.) 
Avèze,  id. 
Bèz,  td. 
Mandagoui,  td. 
Moiiéres. 
Montdardier,  td. 
Bogues,  td. 
Bréau.  (45  août  4844.) 

V*  Canton  d*Alzon, 

Arrigas.  (An  XIH  et  4807.) 

Aumessas. 

Blandas,  id. 

Gampestre,  id. 

Vissée. 

S"*  Canton  de  Saint-André  de  Val- 
borgne. 

Saint-Martin  de  Gorcoaitae.  (Aa 
Xlll  et  4807.)  Transf.  à  Sauau- 
ne.  (44  septembre  4840.) 
4«  Canton  de  Saint-Hippolyte. 

La  Gadiére.  (An  Xlll  et  1807.) 

Pompignan,  td. 

5"  Canton  de  Qaîssac. 
Garnas.  (An  Xlll  el  4807.) 
Gorconne,  id. 
Orthouz  et  Quilhan,  id. 
Gaillian.  (45  janv.  4846.) 
6*  Canton  de  Sauve. 
Gaillan.  (43  Janv.  4846.) 
Durfori.  (An  XIII  et  48U7  ) 
Monoblet.  (23  janv.  4845.) 
Logrian.  (24  avr.  4847.) 

T  Canton  de  Trêves. 
Dourbies. 

Laniiejnls.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiiit-l'ierre  de  Revins,  td. 
Saint-Sauveur  de  Pourdis,  td. 

8*  Canton  de  Somèoe. 
Saint-Bre>son.  (An  Xlll  et  4ft»74 
Gézas. 

Saint- Laurent  le  Minier,  td. 
Saint-Mariial,  td. 
Saint-Romans,  td. 

9"  Canton  de  Saint-André  de  U^l  "^ 

coules. 
La  Bouvière.  (An  Xlll  et  18o:  | 

Vtcarîcls,  chmpeUêê  wkêriâU*^  etc. 

Saint-Ambroix. 

Menneras. 

Snint-Hippolyie. 

Barjac. 

Rivière  de  Teyrargoes. 

Saint-Jean  de  MarTejols. 

Goncoules. 

Senecbas. 

Portes. 

Aujac. 

Laval. 

Saint-Quentin. 

Bagnols  (i). 

Saint-Mickel  d^Eoiei. 
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Connaui. 

Treiques. 

Siinte-Anaslatie. 

Sftinl'liarcel  de  Gâireirel. 

Pwt-Siint-Cfprit.  (2). 

BMiilargoet  (2). 

Ajgurgiies  (2). 

sonniéres* 

Beioace* 

Aranoo  (2). 

SenliK. 

Cenenc 


PES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


45^8 


Aigoes-Mortes. 

Vlgtn- 

Vafleraugues. 

Roqiie-Perlttis. 

Issirac. 

Valliguiéres. 

Vers. 

Ruquemaure  (2). 

Saini-Laureni  des  Arbres. 

Sommières. 

Lauduii. 

Ssini- Victor  la  Coste. 

Villeneuve  (3). 

ORLÉANS. 


Saze. 

Monlffîn. 

Genolhac. 

Suméne. 

Saini-André  de  Majeneoulcs. 

Margueriues. 

Saini-BonDet  (ch.  vie.) 

Anduie. 

Sabran. 

CasiUlon,  érîg.  ea  sacc.  le  31  mars 

1857. 
Pierremsle. 


AlBOMDISSBHEirr    D*oaUAii$. 
Curei. 
.   I.  Sainte -Croix  *,  k  Orléins. 
(An.  4802.) 
ï.  Saiot-Paul  *,  à  Orléans,  id. 
Saint-Paterne  *,  ibiJ.  id. 
Saint-Donatien,  ibid.  td. 
Saint-Pierre  le  Puellier,  ibid.  id. 
N.-D.-de-RecooTrance,  ibid.,  id, 
Saint-Marceau,  fbid.  id.  • 
Saint-Laurent,  ibid.  id. 

3.  Artbenay,  succursale  en  1802. 

4.  Beaugency,  id 

5.  CbAieauneuf,  td. 

6.  Checy,  id, 

7.  Cléry.  id. 

8.  La  Ferté-Saint-Aobin,  td. 

9.  Jargeau,  td. 
10.  Ingré.  id. 
il.  Meung,  td* 

il  Neuville  aux  ik>iB,  id, 
13.  Olivet,  id, 
M.  Païay,  id. 

Suceur  talêi, 

t*  Caaion  de  Sainte-Croix ,  h  Orléans- 
Saint- Vincenl.  (An  XIII  et  f  807.) 
Saint-Marc,  td. 

^  Canton  de  Saint-Paul ,  à  Orléans. 
N.-D.  des  Aides. 

5"*  Canton  d*Arthenay. 
Cercoiies.  (An  Xill  et  1807.) 
CbevillT,  id.    . 
Roan,  id. 
Tfinay,  td. 
Lyon.  (15  juin  1846.) 

4*  Canton  de  Beaugency. 
Vemon,  seeiion  de  Beaugency.  (24 

avr.  1847.) 
Beaulle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gravant^  id. 
Lailly,  id. 
XessaSfti^. 
Tavers«  M. 
Yillorceau,  td. 

5*  Canton  de  Gb&teaoneof-aur- Loire. 
Bottzy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbatenoy,  id, 
Cermigny  des  Près,  id. 
Saint-Martin  d^Abbat,  td. 
Jnry  aux  Bois,  id, 
Vitry  aux  Loges,  id. 
Combreox  (31  mai  1840.) 

6p  Canton  de  Checy. 
Boni.  (An  Xlll  et  1807.) 
Combleux,  td. 
SalnuDenis  de  l*UOtel,  td. 
INmnery,  td. 
Fay  aux  Loges,  id. 
li»g  rennes,  id. 


Saint-ie»n  de  Brayes,  td. 

Mardié,  td. 

Marigny,  td. 

Sesnoy,  id, 

Sully  la  Ciiapelle,  id. 

Trainou,  td. 

Venuecy,  id. 

V  Canton  de  Cléry. 
Dry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Jouy  le  Poihier. 
Mareau  aux  Prés ,  td. 
Mézières,  td. 

8^  Canum  de  la  Ferté-Saint- Aubin. 
Saint-Aubin.  (An  Xlll  et  iK07.) 
Ardon,  td. 

Ligny  le  Ribauls,  td. 
Marcilly-en-Villette,  td. 
Menestreau,  éd. 
Senuely,  id. 
Vannes,  id, 

9**  Canton  de  Jarseati. 
Darvoy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Férolles,  td. 
Neuvy-cn-SulIias»  id. 
Uuvrouer,  td. 
Sandillon,  td. 
Sigloy,  td. 
Tigy, td. 
Vieitue-en-Val,  id. 

IQo  Canton  d'Indré. 

Boulay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cbingy,  id. 

La  Cbapelle-Saint-Mesmin,  id, 

Fleury,  id. 

Gidy,  td. 

Saiiit-iean  de  la  Ruelle,  id. 

Ormes,  id. 

Saran,  td. 

il«  Canton  de  Memig. 

Satnl^Ay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baccon,  id. 
Cbarsonville.  td. 
Couliniers,  id. 
Epieds,  td. 

Huisseau-sur-Mauve,  id. 
Le  Bardon. 
W  Canton  de  Neoville-anx-BoU. 

Bougy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbanieau,  td. 
Loury,  td. 
Saint-Lié,  td. 
Rebrecbien,  td. 

13*  Canton  d'OKvet. 
Saint  -  Cyr  -  en-  Val.  (  An  Xlll  et 

1807.) 
Saint-Denls-en-Val,  id. 
Saint-HilaireSaint-Me^nin,  td. 
Saint-Jean  le  Blanc,  td. 


Saint- Privé,  td. 

14*  Canton  de  Patay. 

Bricy.  (29  juin  1841.) 
Coinces.  (An  Xlll  et  1807.) 
Huètre,  id, 

Sainl-Pci^\y  la  Colombe,  td. 
Saiiii-Sigisniond,  id. 
Sougy, id. 
Tournoisis,  id, 
Villamblain,  td. 
VilleneuTe-sur-Cnnie,  t'd. 

ARRONDISSEMENT  DE  PITniMF.RS. 

Cura. 

1.  PitbiTiërs.  (An.  1802  ) 

2.  Baxocbes-lès-Galeranites,  td. 

3.  Heauncla  Rolande,  td. 

4.  Malesberbes,  td. 

5.  Puiseaux,  id. 

Suecwialeê. 
1«  Canton  de  Plihiviers. 

Aseoux.  (An  Xlll  et  1807.) 

Biiully,  id. 

Bouziinvillo  aui  Bois,  td. 

Boynes,  id. 

Chilleurs,  id. 

Courcy. 

Dadonville,  id. 

Eserennes,  td. 

Etouy, td. 

Girzaines,  id. 

Guigneville,  id. 

Mareau  ans  Bois,  id. 

Marsainvillièré,  tV/. 

Pithiviers  le  Vieil,  id. 

Sanieau,  id. 

Urigny. 

Yèvre  la  Ville,  td. 

Yèvre  le  Cbftiel,  id. 

2*  Canton  de  Baiocbes-i:  a-iilalerandes. 

Aschères.  (An  Xlll  et  1807.) 
Airay,  id. 
Autruy,  id. 
Boisseaux,  id. 
Cbarmoni,  id. 
Chaussy,  t'd. 
Crottet,  id. 
Ërceville,  td. 
Farnonville,  id. 
Grignevilie,  td. 
Guignouvilie,  id. 
Izy,  id. 
Jouy-en-PitliivereU 

Montigny,  id. 
OuUrville,  id. 
Saint-Peravy-Epreux,  td. 

Tivernon,  id. 

Teillay  Saint^Benott,  id. 

Andouville.  (15  lévrier  1843.) 
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5*  Canton  île  Beaone  la  Rolande. 
Anxy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Biirvillet  id, 
Batilly,  id. 
Boiscoranioo,  id. 
Bouilly.  id, 
Cbemaula,  id. 
Cbambon,  id. 
Courcelles,  id, 
Courcy,  id, 
Egry,  fd. 
GaubertÎD,  id, 
Inranvilley  td. 
Lorcy*  id. 

Saint-Loap-lés-Vîgnea,  id, 
MontbarroiB,  id, 
Montliard,  id. 
Naiicray,  id. 

Nibelle-Saint-Saiiveor,  id, 
Saini-Micliel. 
Vrigny,  id, 

4<>  Canton  6e  Malesherbes. 
Aiideville.  (An  Xlll  et  18;»?.) 
Cesamile,  td, 
Coodray,  id, 
Eni^enville,  id. 
Mainvitliers,  id. 
Manchecourt.  id, 
Morville,  id, 
Ramoula,  id^ 
Sermaises,  idm 
Tignonville,  id, 
Onreaux.  (5i  mars  I8ii.) 
Labrosse.  (0  octobre  1845.) 
Rouvres.  (15  septembre  1846.) 

5^  Caolon  de  Puiseaax. 
Aulnay  la   liivière.  (An  Xlll  et 

I8U7.) 
Boésse,  id, 
Rriarre,  id, 
liromeilles,  id. 
Echille  ises,  id, 
Grangermonl,  id, 
LaneuTÎlle,  id, 
Orville,  id. 

Desmont.  (31  mars  1844.) 
Augerville  ia  Rivière.  (5 juin  1845.) 
Uudreville.  (5  juillet  1845.) 

▲BIUINMSSEIIBIIT  DB  lfONTAB«lS. 

Cura, 

1,  MonUrgis^(Au.l80S.) 

2.  Beliegarde ,  id, 

5.  CbAleau-Keoard,  id. 

4.  Cbâiillon-sur-Loing,  id, 

5.  Coiirtensiy,  tif. 

6.  Ferrièret,  id. 

7.  LurriSy  id. 

Suecunale$. 

1*  Canton  de  Monlargit. 

Amilly-Stfint-Firmlo.  (  An  Xlll  et 

1807.) 
Gepoy,  idé 
CliAlette,  id. 
Cbevitton,  id. 
Conflans,  id, 
Gorquilleroy,  id, 

Salut-Uaiiriee^ur-Fessard.  id. 
FaoaeSv  id. 
Paucourt,  id, 
VillemanUeur»  id. 
VliBory,  id. 

V  Canton  de  Beliegarde. 

AoBoiier-sous-Bellegarde.  (16  ttv. 
1843.) 

Auvlltitr».  (An  Xlll  et  1807.) 
Ilcaucbamp^,  id. 
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Fréville,  id. 
Ladon,  id. 
Mézières,  id, 
Moulon,  td. 
Néploy,  id, 
Villenioaiiers,  id. 
Qoiers.  (3mai  1846.) 
Cbapelon.  (16  août  1844.) 

3*  Canton  de  CbStean-Reoard. 
Choelles,  (An  Xlll  et  i<»07.) 
houchy,  td. 

Sainl-Firmin  des  Bois,  id. 
Saiiic-^ermaiii  des  Prés,  id, 
Gy-lés-Nonain,  id. 
Melleroy,  id, 
Monicorbon,  id. 
La  Selle^n-Hermois,  td. 
Trigulére,  td. 

4*  Canton  de  Cbftlillon-snr-Loing. 

Aillant-sous-Milleron.  (An  Xlli  et 
1807.) 

La  Cbapelle-sur-ATeyron,  id. 
Danmarie-sur-Loiiig,  id. 
Sainte-Geneviève  des  Bois,  id. 
Saint-Maorice-sur-Avcyroii,  id. 
Montbouis,  id, 
Montcresson,  td. 
Moyen-8ur-Vernis8on,  rd. 
Pressigny,  id. 

Le  Cbarme.  (27  février  1840.) 
8"  Canton  de  Courlenay. 

Bazocbes.  (An  XIII  et  18i)7.) 
Chaniecoq,  id. 
Ervauville,  td. 

Saini-Hilaire-lès-Andrésis,  id, 

Louzouer,  td. 

PerSy  id^ 

La  Salle-sur-le-Bied,  td. 

Rosoy  le  Vieil.  (18  août  1845.) 

Coortemaux,  id, 

6*  Canton  de  Ferrières. 
Chevry.  (18  «oût  1845.) 
Le  Bignon.  (An  Xlll  et  1807.) 
(ibevannes. 
Corbeilles. 
Dordives,  id 
Girolles,  td. 
Gondreville,  td. 
Grisolles,  td. 
Mignières,  id, 
Nargis,  td. 
Sceaui, id. 

Treilles.  (i9  juin  1841.) 
Piéiontaine.  ^51  mars  1844.) 
Gourtemp)erre.(15  sept.  1846.) 

7*  Canton  de  Lorris. 
Presnoy.  (23  juin  18W.) 
Cbailly.  (  An  Xlll  et  1807.) 
Oussay,  id. 
Ouzuuer  des  Gbamps. 
Timury,  td. 
Va  rennes,  td. 
Vieilles-Maisons,  id. 
La  Cour-Marigny.  (6  oct.  1845  ) 

ARR0RD18SBII£NT  DE  GlEN. 

Cures. 

1.  Glcn*.  (An.  1801)  ^ 

2.  Bonny,  succursale  en  180i. 

3.  Brtare.  (An.  180i.) 

4.  Ouzouer-sur-Trésée,  succursale 

eu  180i. 

Cbâtillon-sur-Loire.  (An.  180i.) 

5.  Beaulieu,  suce,  en  18U2. 
Ouaouereur-Loire,  td. 

6.  Sully-sar-Loire,  td. 


SmccÊtriales. 

1*  Canton  de  Gieo. 
Saint-Brisson.  (An  Xlll  et  1807.) 
LesClioui,td. 
Couloii,  id. 
Saini-Gondon,  td. 

Saint-Martin-sur-Ocre,  nC. 

Névoy,  id. 

Poisly,  id. 

Le  Moulinet.  (23  juin  1842.) 

S*  Canton  d«  Bonny. 
Danmarie  eo  Puisay.  (  An  Xlll  M 
1807.; 

Faverelles. 
Ousson,  id. 
Thott,  td. 

S*  Canton  de  Briara. 
Adon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Breteau,  td. 
.  La  Bussière,  td. 
Escriguelles,  td. 

4*  Canton  d*Ouaoaer>«u'-Tréiéc. 
Autry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cernoy,  td. 

Saini-Finuin«sur*Loire,  td. 
Pierrefltte-és-Bois,  id. 
Boonée.  (19  avril  1845.) 

5*  Canton  de  Beaulieu. 
Saint-Benol(-8ur*Luire.   (  An  XUI 

et  18a7.) 
Braye. 

Les  Bordes,  td. 
Daiupierre»  id. 
Muntereau,  id, 

6*  Canton  de  Snlly-sor  Loire. 

Saint-Aignan  le  Jaillard.  (An  XIU 

et  1807.) 
Cerdon,  id, 
Saint-Florent,  td. 
Guilly,  td. 
Isdes,  id, 

Sioo-en-SnIlias,  id. 
Saint-Père-lès-Sully,  cd. 
Viglain,  td. 

Villemurlin,  td. 

Vicariats  rétribués  par  la  Gùêut- 

*'    uement. 
Reaugeney* 
Ghâteauneuf. 
Cléry. 
Lailfy. 
Meung. 
Jargeau. 
liigrd. 
Neuville. 
Ulivet. 

Pithiviers  (2). 
Beaune. 
Pulsvauz. 
Château-Renard. 
Clifttilloifsur-  Loing* 
Courteiiay. 
Ferrières. 
Lorris. 
Briare. 
Sully. 
Saran. 

Dossaioville,  chapelle  vie. 
Teillay-Saint-Uenoii,  id. 
Laus,  td. 

Oison,  td. 
Châtillon-sur-Loire. 

Vicariats  non  rétribués. 
Sainic-Croii,  àOfléjiu(|L 
baini-Paul,  ibid.  (5). 
Saint-Paterne,  t4td.  (3). 
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u.ibid.  (2). 

'<•  Puellicr,  ibil. 

n,  ilU.  (2). 
cju,  tW,  (2). 


Saint-Laurent,  t6M.  F«»ittenay ,  érigé  en  tucc.  te  Si  mari 

Niilre-Dame  de  Recou*  raiice,  ibld,  1837. 

Moniargis.  Noyers,  érigé  en  aacc.  le  19  man 

Glen  (2).  (83«. 


PAMPERS. 


ARBOUDISSBKBNT  DE  PAVIERS. 

Curff. 

1.  Lezat.  An.  1802.) 
1  Hag-d*Aail,  id. 
5.  llire|»oix,  id. 

4.  Paroiers  \  id. 

5.  Saverdan,  id. 

6.  Yarilbéa,  id. 

Succunates. 

i*  Canton  de  Lezal. 
Anigat.  (  Au   XIU  et  1807.) 
fiajou. 

Caria  le  Comte,  id. 
Le  Fossat,  id. 
Lanoux, id. 
Pailbés,  id. 
Tourniar,  id. 
Villeneove-Diirrort,  id. 
Darfort,  aection  de   VilleneuTe- 

Durfoi't.  (24  avril  1847.) 
Saint- VlMra,  id. 

V  Canton  de  MasirAzil. 
Bastide  de  ISesplaa.  (An  Xtll  et 

1807.) 
Les  Bordes,  id. 
Camarade,  id. 
Campagne,  t^. 
Castex,  id. 
Oaumaian,  id. 
P»mex,  id. 
Cabré,  id. 
Meraa,  id. 
Montra,  id. 
Ssbarai,  id. 
Sieurai,  id. 

..  ,.    5*  Canton  de  Mirepoli. 

Belloe.  (18  août  1845.) 

Aiguës- Vives.  (An  XIII  et  1807.) 

La  aistîde  de  fioussignac,  id. 

Kastide-sur  rUera^fd. 

Desset. 

Caroon,  id. 

Caxal  de  Bayles»  id. 

Loutena,  id. 

Duo,  id. 

KngraTlés,  id. 
La  G.irde,  id. 
Siîot-Julien,  id. 
l-apenne,  id. 
Larroque,  id. 
Leran,  id. 
Linibrassac,  id» 
Malegoude,  id. 
l'orie*,  id. 
Rangea,  id. 
Raxerette,  id. 
Uonibel«  id. 
^int-Aollo. 
le  P«  Yi*at,  id. 
SaintQiiIntiD,  id. 
Ilieucrosy  id. 

Roumengoux»  id. 
'ïc.llei,fir. 

lonrirol,  j^. 
Troye,  id. 

bailli- Félix  de  Toumegat.  (51  mara 
1844) 


4^  Canton  de  Pamiers. 
Saint-Amans.  (31  mai  1840.) 
Les  Alleman8.(An  Xtlt  et  1807*) 
Saint-Amadou,  id. 
Arvigna,  id. 
Bonnac,  id. 
Le  t^arlarel,  id. 
Escusse,  id. 
Les  Issards,  id. 
Salni-Jeaii  du  Falga,  id. 
Bladîéres,  id. 
Sailli- Martin  d*Oyde,  id. 
Saint-MiciicMès-Cousse,  id 
Noire-Daine  du  i^mp,  id. 
Les  Piiiols,  id. 
Saint-Victor,  id. 
Villeneuve  du  Pareage,  id. 
Unzent.  (18  août  1845.) 

5^  Canton  de  Saverdun. 
Rasiidc  de  LordaC  (An  XIII  et 

1807.) 
Brie,  id. 
Gaudiés;  id. 
Canté,  id. 
Ësplas,  id. 
Lissac,  id. 
Mazéres,  id. 
Montaut,  id. 
Satnt-Quircq,  id. 
Le  Vernet,  id.  , 

6"  Dnlon  de  Varilliè». 
Ariix.  (AnXllletl807.) 
Coussa,  id. 
Crampagnac,  id. 
Daloii,  id. 
Gudaa,  id. 
Loubens,  id. 
Malleou,  id. 
Montégut,  id. 
RieuXy  id. 
Segura. 
Veriiiulle,  ti. 
Vira,  id. 

ARRONMSSEHENT  DE  SAINT-CIRONS, 

Cures. 

1.  Casiillon.  (An.  1802.) 

2.  Saiuie-Croix,  id. 

3.  Saint-Girons,  id. 

4.  Saint -Licier,  td. 

5.  Massât  \  id. 

6.  Oiisi,  id. 

Sttccuriul€$. 

1*  Canton  de  Casiilloo. 
Avet. 

Alas  et  Ager.  (An  XIII  et  1807.) 

Audres»seiii,  id. 

Antras,  id. 

Argeiii,  id. 

Augirein,  id. 

A(]uel,  id. 

Balaguéj  id. 

Arrien  de  Reibmair,  id. 

Bonnac»  id. 

Bordes,  id. 

Buznn,  id. 

Ceseau,  id. 

Engomer,  id. 

Galuy,  id. 


0:ct:o.^n.  dc  Jurisp.  eccl.  111, 


Iliartelii,  td. 
Saiiit-Lary,  id. 
Orgibey,  id. 
Ourjout,  Id. 
S^ilbein,  id. 
Sentein,  id. 
Ucheniein,  id. 
Villeneuve,  id. 

2*  Canton  de  Saintc-Croix. 
àlauvezin  Sainte- Croix.  (20  févr. 

1846.) 
Barjac.  (An  XIH  et  U07.) 
Bedeillo,  id. 
Gerizols,  id. 
Contrazy,  id. 
Fabas,  (d. 
Lasserre,  id. 
Mérigon,  id. 
Moulardit,  ia. 
Touriouse,  id. 

S**  Canton  de  Saiut-G  irons. 
Alos.  (An  XIII  et  1807.) 
Aubeit,  td. 

Casielnau-Durban,  id. 
Olermoni»  id. 
Lescure,  id. 
Esplas,  id. 
Eycheii,  id. 
LacourC,  id. 
Ledar. 
Luzenac,  id. 
Miinses,  id. 
Aloulis,  id. 

MonteguK  (id.  ef  24  avr.  1847.) 
lUmonU  (An  XIU  el  1807.) 
Uiverenerty  td« 
Saini-Vallier,  id. 

4«  Canton  de  Sjfnt-Lizier. 
Senlaraille.  (  An  XIII  et  1807.) 
Lorp  section  de  Sentaraille.  (2t 

avr.  1845.)  * 

Gajan.  (3  juin.  1843.) 
Baliard.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Bastide  du  Salât,  id. 
Betcliat,  îd. 
Belloc,  sect.  de  Betchat.  (15  juia 

1846.) 
Bonrepaux.<An  XIII  et  1807.} 
Caumont,  id. 
La  (^ave,  id. 
Cazav(  t,  a. 
Lara, id. 
ftfercenac,  id. 
Montesquieu,  id. 
Montgaucli,  id. 
Montjoie,  id. 
Prat,  id. 

Taurlgnan-Vieux,  id. 
Taurignan-Castel.  (15  févr.  1845.) 

5*  Canton  de  Massai. 
Le  Saraillé  ài  Massât.  (23  janvier 

1845.) 
Aleu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bien,  id. 
Le  Casiel. 
Le  Port,  fd. 
Rienpregon,  îd. 
Souiani  id. 
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6"  Caniou  if  Ousi. 
Aulos.  (AnXHIclISO?.) 
Coiifleni,  {(/. 
«rcé.  W. 

Goaniinnc ,    commune  d'Ercé. 
oct.  18i5.) 

SaintLizierd*Uslou.  (An  IIII 
1807.)  ^ 

Rogale. 

Satan,  id. 

Seii,  id. 

Senieiiac,  id, 

Scrac,  id, 

Soueix,  t</. 

Le  Trcin  d'Uslou,  id. 

Vie,  id. 

Al;ilO?fDI8SEUEXT  DE  FOlZ. 

Cures, 
I.  Al.  (An.  1802.) 
S.  LabasiîdedeSerou,  id. 
3.  Les  Cabanes,  id 
*.  Foi!  •,  id. 
5.  Uuerigul,  id, 
t).  Tarascon,  id, 
Saurel ,  suce,  en  1807,  cure 
21  déc.  1846. 

7.  Lavelanet.  (An  XUi  et  1807.) 

8.  Virdessos,  id. 

Suceursaieg. 
1*  C>Dloo  d*Âx. 
AscoD.  (An  X!II  ei  1807.) 
LMIosn:ialet,fV/. 
lierons,  id, 
Montaillou,  id. 
Orgeii. 
Orlu,  id. 

Perles  et  Casiclct,  id. 
Prades.  id. 
SâTignac,  id. 
Sorgeat,  id. 
Vaieliis ,  id. 
Ignaux.  (21- févr.  iSio.) 

2*CantOQ  de  Labaslide  de  Seroii. 
Aig"88-Junte8.(Aii  X12I  et  1807.) 
Aillôres,  id. 
Alten, id. 
Aron  ei  Suzan,  id. 
Cadarcei,  id. 

Durban  (id.  et  3  mai  184.6.) 
Ilonlcils.  (An  XIII  et  1807.) 
Moniagagiie,  id. 
Monseron,  id. 
Nescus,  id. 
Scntenac,  id. 
Yic  et  Doussenac,  id. 
Unjal.  (Sjuill.  1845.) 

5*  CanlOQ  des  Cabanes. 
Luienac.  (27  févr.  1840.) 


TALLEAU 

Aston.  (An  XIII et  1807.) 
Alvics,  id. 
A\i:ii,  id. 
Bouau, id. 

(6    Caussou  et  Sabenac,  t</. 

Garanoo,  id. 
et    Larnat,  id. 

Larcat,  id. 

Lord^  id, 

Unac,  id. 

Vebre,  id, 

Verdun,  id, 

4»  Canirn  de  FoK. 
Arabauz.  (Au  XIII  el  1807.) 
Banlou,  id. 
Le  Dose,  id. 
Brassae,  id. 
Celles,  id. 
Freychenct,  id. 
G:)bachon,  commune  de  Frayclie* 

net.  (20révr.  1846.) 
Ganac.  (An  XIII  ec  I8u7.) 
L'Ilenn,  id.  ' 

Saint-Jean  de  Verges,  id. 
ig    Saint-Uartin  de  Caralp,  id. 
Montgoillard,  id. 
Monioulîen,  id. 
Saini-Paul  de  Jarrat.  id. 
Saint-Pierre  de  RiTière,  id. 
Pradières,  id. 
Prayols,  id» 
Serres,  id, 
Souia. 

Vernajoul,  id. 
llenac.  (31  mars  1844.) 

9"  CanloQ  de  Querigot. 

Artigues.  (An  Xlll  et  1807.  > 
Carcaniéres,  id. 
Mijanès,  id. 
Le  Pla,  id. 
Rouze,  id. 

6*"  Canton  de  Tara>coo. 

Amplaîng.  (An  XUI  et  1807.) 

Arignac,  id. 

Arnave,  id. 

Oedeillac,  id. 

Cazenave,  id. 

Genat,  id. 

Gourblt,  id. 

JunaCj  id. 

Lapége,  id. 

Mercus,  id. 

Miglos,  id. 

Niaux,  id. 

Ornolac,  id. 

Sainte  Quiuerîe,  id. 
Ilabat,  id. 
Surba,  id. 


7*  Canton  Je  Lave1ar.et. 
Belesta.  jAn  Xtll  et  1807.) 
Barrineui,  t./. 
Bcnaix,  iif. 

Caria  de  Roqnefurt,  id 
Fougaz,  id. 
llbat,  id. 
Leydjert,  id. 
Lieurac,  id. 
Moniferier,  id. 
Monls^ur,  id. 
Naizen,  id. 
Pereille,  id. 
Roqijefizade,  id. 
Roquefort,  id. 
Soula,  id, 
Ventenac,  id. 
Vilbac  et  Aiguillaucs,  id. 
Villeneuve  d*0!me«,  id. 

8»  Canton  de  Virdessos. 
Auzat.(A.nXllleiltf07.) 
Gestiés,  id, 
Goulier,  id. 
Illier  et  Laramade,  id. 
Lereoul,  id. 
Crus,  id. 
Saleiz,  id. 
Sem,  id. 
Siguer,  id. 
Suc  et  Seotenac,  ié. 
Vieanait,  ehapeUa  titmioUt,  eu*. 
Lezat. 

Ilirepoiz  (2). 
Alazéres. 
Saverdao. 
Varilhès. 
Saint-Girons. 
Saint-Vallier. 
Lescure. 
Saini-Lizîer. 
Sentein. 
Ercé. 
Seiz. 
Az. 

La  Bastide  de  Seroa. 
Foiz  (2). 
Saurai  (2). 
Aoial. 
Pamiers  (5) 
Massm  (2). 
Veriiauz  (cb.  vie.) 
Kimont. 
Saint- Ybars. 
Belesta. 
Oust. 
Lavelanet. 
Le  Mas  d^Asil. 

Laucb,érig.en^ucc.  fet9marsL-Sd. 
Luzenac  cb.  v.  (15  Tëv.  183^.) 


PARIS. 


f  AnaomOiSSEllEKT. 

La  Madeleine  *,  cure  de  l'«  clas.^c. 
jAn.  1802.) 

Saint-Pierre  de  Cbailloi ,  sucour- 
aale  en  1802,  cure  de  2*  classe. 

Saint-Loiii6d*Anlin,  1**  succursale. 
(An  Xlll  et  1807.) 

Saini-Pbilippe  du  Roule ,  V  suc- 
cursale, U. 

11*   AntONDiSSEMCNT. 

MnURocb,  cure  de  f  classe. 


Notre-Dame  de  Lurette,  {succur- 
sale. (An  Xlll  et  1807.) 

m*   ARBON0ISSEUE7IT. 

Saint- Eusiarbe,  cure  de  1"  clas- 
se. (An.  1802.) 

Notre-Dame  des  Victoires,  l"  suc- 
cursale. (An  Xlll  et  1807.) 

Notre-Dame  de  Uom.e  Nouvelle, 2' 
succursale,  id, 

IT*  ARRO^DISSEIISirr. 

Saint-Germaio  TAuzerroU,  cure 
der*  classe*  (.An.  1802.) 


\*  AaRCNDISSBUCXT. 

Saint-Laurent,  cure  de  1**  dass  \ 

(An.  1802.) 
Saint- Vincent  de  Paul  •  suée,  ou  - 

que.  (An  Xlll  et  \^1.) 

Vr  ARRO.^DIS^EMKXT. 

SainuNicolas  des  Champs,  mre 
de  r*  classu.  (An.  1802.) 

Saint-Leu  ,  succursale  eft  iai7, 
cure  de  2*  classe. 

S:ilnie-EIUubetb,  succursale.  (Aa 
XllleilSuT.) 


i:t5  DES 

TU*  ARB0KDI8SEMR?(T. 

Saini-Mfrry,   cure  de  l**  classe. 

(Ad.  I80i.) 
Notre-Dame  des  Blancs  Manteaoi, 

r  suce,  (Au  XllleHSO?.) 

Ssmi-Jean-â.iiQt-Frauçois,  2*  suc- 
cursale, id. 

Ssinl-Oenis,  rue  Ssim-Louis ,  5« 
succursale,  id, 

Tlll*  ARKONDISSEXB.NT. 

Sainte  -  ll:irgueriie ,  cure  de   1'* 

classe.  (An.  18ai.) 
Sainte  -  Antoine  ,    succursale  en 

1807,  cure  de  V  classe. 
Saint  -  Ambroi^e   de    Popincourt, 

succursale.  (An  Xlll  et  1807.) 

II*  ARR0ND:SSSIIE2IT. 

Notre-Dame ,  cure  de  !'•  classe. 
(Ao.  1802.) 

SaiDt-Oerrais,  snccorsale  en  1807^ 
cure  de  V  classe. 

8aint-Loais  en  Tlsle ,  !'*  succur- 
sale. (An  Xlll  el  IS07.) 

Saint-Paal-^Int-Louis,  rue  Saint- 
Antoine,  f  succur»aie,  M» 

X"  AEtOffDlSSIHEirr. 

Saint-Thomas  d*Aquin,  cure  de  T* 

classe.  (Ail.  1802.) 
Noire-Dame  de  l'Abbaye  aui  Bois, 

1**  succursale.  (An  Xlll  et  1807.) 
Miss'ons-Eirangéres,  2*  Hiccursale. 

id. 

Sninle-Valére,  5*  f^uccursalc,  id. 
Saint-Pierre  du   Gros-Caillou.   f3 
juill.  1813) 

XI*  ARROIVCISSXIIBHT. 

Saint-Sulpice ,  cure  de  T*  classe 
(An.  18tB.) 

Eaitit-SéTerin,  succursale  en  1807, 
cure  de  2*  classe. 

Saint- Germain  des  Prés,  succur- 
sale. (An  Xlll  et  1807.) 

XII*   ÀtRORDlSSEHElIT. 

Saint  -  Etienne  du  Mont,  cure  de 
1"  cl^isse.  (An.  180i.) 

Saint-Médard,  succursale  eu  1807, 
cure  de  2*  classe. 

Saint-NicoUs  du  Cbardonnet,  V* 
succursale.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saini-Jaeques  du  Haut-Pas.  2*  suc- 
cursale, id, 

Saint-Louis  des  Invalides  (cure  de 
Paris).  (An.  1802.) 

ftAULlXOE  Dl  PAEM. 

Cure$» 

Vaog'rard,  *  (succursale  en  1807.) 
Maiiterre,  id* 


CURES,  SlGCinSALES  ET  VICARIATS. 

Neuilly,  id. 

fielleTiile,  id. 

Sceaux  ^,  UL 

Vîllejuir,  td. 

Charenlon,  U. 

Bercy,  (succursale  en  1807.) 

Vincennes.  (An.  1802.) 

Montmartre,  id. 

lionlreuil.  (An.  1802.) 

CINTON   DK  SAINT-DEIfIS. 

Suecursalct» 

Aubervilliers.  (An  Xlll  et  1807  ) 

La  Chapelle,  ta. 

Sainl-Ouen,  id. 

Epiuay,  id. 

Pierreliite.  id. 

Tilletaneuse,  id. 

Stains,  id. 

Dugiiy,  id. 

La  Cuur-Neuf  e,  id. 

G4NT0X  DB  MANTEaRE. 

SuecwnûU$. 
Colombe.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gennevilliers,  id. 
Asnières,  id. 
Gourbevoye,  id. 
Puteanx,  id. 
Surénes,  id. 


TriG 


CANTO!!  DE  HEUILLT. 

SttceunaUs. 
Clicliy.  (Ail  XIUetlii07.) 
Bou'ogne,  id. 
Auteuil,  td. 
Passy,  id. 


Fontenay  aux  Roses,  id. 

Antony,  id. 

Bourg  la  Reine,  id. 

Bagiieux.  td. 

Le  Grand-Montrougc,  îd. 

ChAtillon,  id. 

Clamart,  id. 

Van?es,  id. 

Issy,  id. 

Le  Petit-Honlrotige.  (2  mars  1847.) 

CARTON   DE   VILLEJDIF. 

Surcunalci. 
Cheviily.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lay,  id. 
Fresnes,  td. 
Orly,  id. 
Thiais,  td. 
Chois^-le^ol,  id. 
Arcueil,  td. 
Viiry,  id. 
Ivry,  id. 
-Gentilly,  id. 
La  Gare.  (2  mtrs  I8i7.) 
MaiSin  Blanche,  id. 

CA^TTON  DE  CBARBNTtlII. 

SiieeuruUcs. 
Charenton  6aint*|laurtce.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Saint-Maur,  id. 
Nogent,  id. 
Cbampigny,  îd. 
Bry-sur-Mariie,  td. 
Creieil,  îd. 
Malsons-Alfort,  id. 

CANTON  DE  VINCB.1SIB8. 

Succursales. 
) 


^nge 

CAIITO?!  DB  SELLBTILLE. 

Succursate. 
Ménilmoutant.  (2  mars  1847.) 

CA!IT09C  DB  PASSY. 

Suceufêales. 

Le  Bourget.  (An.  Xlil  et  1807.) 

Drancy,  il. 

Nuisy-!e-See,  id. 

Baubtgny,  td. 

Bagnolet,  id, 

Cbaronne,  td. 

RoinainvIUe,  id. 

Pantin,  id. 

Pré  Saint-Genrais,  id, 

La  Villette,  td. 

Dondy, td. 

CANTOR  DE  SCEAUX. 

Sttcmraa^s. 
Cb&teiiny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plessi«-Piquet,  id. 


Saint-Mandé,  td. 

Vicariats^  chapelles  rîcâftc/ei,  elCi 

Nantcrro. 

Sainl-Deniâ  (2). 

Neuilly  (2). 

Vaugirard  (2). 

Vincennes. 

Gellcville. 

Boulogne* 

Ivry. 

Sceaux. 

La  Gbapclle-SaHit-Dcnii. 

Montreuil. 

Cbarcntoo  le  Pont. 

Passy. 

Auieuil. 

Cllcby. 

Bercy. 

La  Yillelte. 

Montmartre. 

Grenelle. 


PÉRIGUEUX. 


ARROXDISSBHB.f  T  BE  NONTRO.N. 

Cures. 

1.  Bussière-Badil.  (An.  1802.) 

t.  Champ  ignac,  td. 

5.  Jumilbac-le-Grand,  id. 

4.  LaïKMiaiile,  id. 

Paysac,  succursale  eu  1807. 

5.  Mareoil.  (An.  1802.) 

6.  Nontrun.  id. 

7.  Saiui-Pardoux-Larifièrc,  id. 

8.  Tbif  im,  td. 


Suecursalts. 
1*  Caolon  de  Bussière-Badil. 
Etouars.  (29  avr.  1815.) 
Sainl-Bartbélemy.    (  An    Xlll   et 

1807.) 
fiusserolles,  td. 
Cliampniers,  td. 
Pluviers,  id. 
Varagnes,  id. 

S*  Caolon  de  Cbampagoac  du  Bel-Air. 
GuBdaL  (0  oct.  1843.) 


Boulouneix.  (An  XIII  ei  1807.) 
La  CbSpelle-Faucliet,  td. 
Saint- Pancrace,  td. 
Quinsac,  td. 
Villards,  td. 

9*  Ootoa  de  Jonilhao^le-Grand. 
Cbala'is.  (An  Xlll  et  18J7.) 
Saint- Jory  de  Cbalais,  id. 
Sainte-Marie  de  Frugie,  td. 
Saini-Pattl  la  Roche,  td. 
Saint-Pierre  de  Frugie. 
Sainl-Priesl-lis^Fougères,  iâ. 


f3i7 

i*  Gantoa  de  LsDouaillc. 
ànsmtse.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-CIra-Champagne,  id. 
Oiissac.  id, 
Naniliial,  id. 
Sarlande,  id. 
Sarraiac,  id. 

Sainl-Sulpice  (TEiriileuil,  id. 
Savignac  Ledrier.  (24  avr.  1817.) 

9^  Canton  de  Mareuil. 
Ileautsac.  (An  XIII  et  1807.) 
Ghampeau,  id. 
Saiiil-Crépin,  id. 
Bnlnte-Croii,  M. 
Leguillac,  id. 
Monsec,  id. 

Larocbe-Beaucourl,  id. 
Saînt-Siilpice  de  Mareuil»  id. 
Vieux-Mareuil,  id. 

^  Canton  de  Nontron. 
Abjat.  (An  XIll  ei  1807.) 
Auginiac,  id. 
Bourdeli,  id. 
Saini-Esiépbe,  id. 
Bautefaye,  id. 
Javerliac,  id. 
Liiasas,  îd. 

"Saint-Nartial-Yalléte,  id. 
Salnt-Mariin  le  Pin,  id. 
Tevjac.  id. 

>  Canton  de  Saini-Pardoux-LariTlère. 
Firbeix.  (An  Xll^  ei  lëO  .) 
Sainl-Fronl-Larivîére,  id. 
Miallet,  id. 
Ilillac,  id. 
Rofiiain,  M. 
Sainl-Saad,  id. 

8*  Canton  de  Tliivlers. 
Saint-Glëment. 
Gorgnac.  (AnXUIet1807.) 
Eyzei^c,  td. 
Saint-Jean'-de  Cole^id. 
Sainl-Martin  de  Fre^aeiigeas,  id. 
Nanieuii,  id. 
SaiuipPiem  de  Gule,  id. 
V^auuaCy  id. 

AMOSIDiaSBMSKT  DE  riRiGUBUX. 

Curei. 
§.  Brantôme.  (Au.  1S02.) 

Agonac,  succursale  en  1807. 

Bourdeille,  id. 
^.  Excideuil.  (An.  1802.) 

S:iint-A8tier,  id. 
3.  Grignols  ei  Jaure,  succursale  en 

4807. 
i.  Ilauiefori.  (An.  1802.) 

Tourtoirac,  succuryale  en  1807. 

Pérfruenx  ^  (An.  1802.) 

5.  La  Cité,  succursale  en  1807. 

6.  Saint- Pierre  de  Giilgnac.  (An. 
1802.)  ^ 

7.  Savignac,  îi/. 

8.  Tlienon,  id. 

Aierat.  succursale  en  1807. 
9..  Yergt.  (An.  1802.) 

SueeuTiëiei. 
V  Canton  de  Brantôme. 
Biraa.  (An  XIH  et  1807.) 
Bussac,  id. 
fiyvîrat*  id. 

8aini«Fronl  d*Aleoips,  id. 
Lîsie,  id. 
Seusenac. 
Valeuil»  id. 

2*  Canton  d'Ëxcideoil. 
Anihiac.  (An  XIU  et  18o7.) 
Clermonty  id. 


TABLE\(J 

Genis»  id. 

Saînt^Scrmain  des  Prés»  id,    . 
Saint-Jory  la  Bloux,  id. 
Saim-Momin,  id. 
Saint-Penlaly  d*Eieideuil,  id. 
Preys«ac  d'Exddeuil,  id. 
Saini-RapbaéU'ûi.  . 

5*>  Canton  de  Grigools  et  Jave. 
La  Gbapelle  GonagueL  (Au  XUI  et 

1807.) 
Goursae,  id. 
Leguillac,  id. 
Sauit-Léon,  id. 
Mauiae,  id. 
Hensignac,  id. 
Montren,  id. 
Razac,  id. 

i*  Canton  de  Oaotefort. 
Teîllot.  (25  juin  1812.) 
Bade-rol-d*Ans.  (An  XIII  et  1807.) 
Boisseuil,  id. 
GbenraIx,  id. 
Courbjours,  id. 
Sainte-Eulalie,  id. 
Granges,  id. 
Nailkac,  id. 

5*  Canton  de  Pérîgueox. 
Gbancelade.  (An  XIII  et  1807.) 
Gharopcefinei,  id. 
ChAteau-rEvéque. 
Couloatiiex,  id. 
Harsac,  id. 

Preyssac  d*Agonac,  id. 
Trellissac,  id. 

6*  Canton  de  Saint-Pierre  de 

Cbiffnac. 

Sjînt-Antoine  d^Auberoclie.  (  An 

XllI  et  1807.) 
Alur,  id. 
Basiliac,  iif. 
Blin  et  Born,  id. 
Ryliae,  id. 
Saint- Gerac,  id, 
Ijidouie,  id. 
Saini-Laurent,  id. 
Harsaneix,  id. 
Ilillac  d*Aubprocbe,  îd. 
Notre-Dame  de  Sanillac,  id. 
Sainte-Marie  de  Ghignac.  (24  avr. 

1847.) 

7*  Canton  de  Safignac. 
Antonne.  (An  XIU  et  mi.) 
Le  Change,  id. 
Cornille,  id. 
Coulaiires.  id. 
Culijac,  id. 
Ltgueux,  id. 
Negrou'les,  id, 
Sarliat,  id. 
Sorgea.  id. 

8*  Canton  de  Tbenon. 
Ajac  (An  XIU  et  1807.) 
Bars,  td. 
Fossemagne,  id. 
Gabillou,  id. 
Laboissiére,  id. 
Limeyrat,  id. 
Saint-Orse»  id. 
Moniagnac  d*Atiberoclie.  (15  févr. 

ÎUS.) 

0*  Canton  de  Vergt. 
Saînl-Amand.  (An  XllI  et  1807.) 
Bourrou,  id, 
Cendrieux,  id. 
Cbalagnac,  id, 
Grun. 
Lacr^tpte,  id. 


Salnt-Mayme  de  Saint-Pererrol,  M. 
Saint-Michel  de  Vill adelx,  kt.  et  31 

mai  iSiO.) 
Saint-Paul  de  Serre,  id. 
Salon  et  Ghâtean-Misaier,  id. 
Veyrines,  id. 
Fouleix.  (15  féff.  1845.) 

ARROffMaSBtteilT  DB  SABiAT. 

Curei. 

1.  Belvés.  (An.  1802.) 
Siorac,  succursale  en  1807.) 

2.  Le  Bngiic.  (An.  1802.) 

3.  Car  lux,  id. 

4.  Saint-Cyprieo,  id. 

5.  Domme,  id. 

6.  Montignac  et  les  Farges,  jdL 

7.  Salignac,  id. 

8.  Sarlat.  *  id. 

9.  Terrasson,  id . 

10.  Villefrancbe  de  Beifés,  îd. 

Succursaleê. 
l^  Canton  de  Belvès. 
Grives.  (15  fiévr.  1845.) 
Saint-Amaad.  (An  XIU  et  1807.) 
Carres,  id. 
Doissai,  id. 
Sangalop,  id. 
Saint- Germain,  id. 
Saîni-Pardoux  et  Yietnc,  id. 
2*  Canton  de  Le  Bague. 
Campagne.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-Fëltx  de  Reilhac,  idL 
Fleurac,  td. 
Journiac,  td. 
Manaurie,  id. 
Mansens-Niremont,  td. 
Savignac,  td. 

3**  CanUKi  de  Carinx« 
Sainle-Mondane.  (26  mars  1810.) 
Prat  de  Carlux.  (20  juin  1841.) 
Aillac.  (An  XIH  et  1807.) 
Carsac,  id. 
Caxoulés,  id. 

Saint-Julien  de  Lampon,  id. 
Symirois,  id. 
Peyrillac-Hillac  (23  jatJi  1842.) 

i^  Canton  de  Salat-Cypriea. 
Allas  de  Berbigoiéres.  (An  XIU  cl 

1807.) 
Bexenac,  td. 
Saint-Chamassy. 
Coux,  id. 
Meyrals,  id. 
Mouzens,  td. 
Sireuil,  td. 
Tayac,  id. 
Turaac,  id. 

Saint-Vincent  de  Cosse. 
Marnac  (18  août  1845.) 

5®  Cantoo  de  Domine. 
Saiut-Aubin  de  Nabirau 
Boiixir.  (An  XIII  et  1807.) 
Gastelnaud,  id. 
Cenat,  id. 
Saint-Gibranel,  id. 
Dagland,  id. 
Gaumiès,  id. 
Groslejac,  td. 

Saint-Laurent  de  Casteliiaud,  id. 
Sainl-Marlial,  id. 
Nabira.  id. 
saint^ronpMi,  td* 
Veyrines,  id. 

6*  Canton  de  Moatlgoac 
Saint-Arnaud  de  Gotj.  (Au  XUI  «( 
1807.) 


io^ 
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Aoriac,  id. 

U  Chapdle-Âiiliareil,  id» 

KariuC.ttf. 

^iDi-Léon,  id. 

Plmc,  td. 
KottfBgttae,  M. 
Thonac,  til. 
Valojouz,  ûl. 
Seffete.  (i3  janf  •  1845.) 

7®  CiBlOQ  de  Salignac. 
Arehignac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Borrèiet  id, 
Saioi-Crépjn,  id, 
Kyf igueft,  id. 
Saiiil-Geiii<8,  M. 
Jajae,  tif. 
NadaUiie,  M. 
PaolÎA,  idm 

8*  CaDton  de  Sarlat. 

SauiWÂDdfé.  (An  XIII  et  1807.) 
Beyuc.  id. 
Laroqae^aieac,  id. 
Marqua?,  ia. 
Saiiite-Naihalëne»  id, 
ProneanSf  id. 
Saint^}uenlin,  id, 
Taiimien,  id. 
Viinc,  id. 

9^  Cantoo  de  Terri^soa. 


Grand*Ca8Cang,  id, 
Sainl-Laurent  des  ll:ilon«,  id, 
Limeuil,  id. 
Pauiiac,  id, 
Peial,  id. 
Trémolat,  id, 

2*  Canloa  de  Beaumonl. 
Sainl-Avit-Seigneur.  (An  XIII  et 

i807.) 
Bournîqoel,  id. 
Sainte-Groix,  id. 
Ilonrerrand,  id. 
Moosac,  id, 
Nau»8»ne8y  id. 
Riampieux,  id, 
Sainie*Sàbîne,  id, 
Labouqticrie.  (31  mars  1814.) 

3^  Caolon  de  Bergerac. 
Saiui-Germain  Ponirieux  (2}  juin   Capdroî,  id. 

Loline. 


Fraysse. 
Les  Lèches,  id, 
Lnnas,  id, 
Moufaocon,  id, 
Saint-Pierre  d^Eraud,  id» 
Prigonrieax,  id, 

9*  Caolon  de  Lallnde  elSalnle- 
Colombe. 
Sainte-Agnès.  (An  XIII  el  18^7.) 
Saint-Gapraise,  id. 
Gause  de  Glermout,  id. 
Gouze,  id. 
Saint-Félix,  id. 
Liorac,  id, 
Maosac,  id, 
Pressignac.  (5  mai  I84G.) 

KKCkiilon  de  Monpazier* 
Biron.(AnXIUetl807.) 


1841.) 
Gours  de  Pile.  (An  XIII  et  1807.) 
Greysse,  id. 

Lamoiizle-Montastroc,  id, 
Lerobras,  id. 
Moulf ydier,  id, 
Saint-^uYeur,  id. 

i^  Canton  de  Cadouin. 
Ailes. 

Badefol.  (An  XIII  et  1807.) 
Bottillac,  td. 

U  Bacbeleric.  (An  XIII  et  1807.)  ^^^l^f* 

tteanregard,  id.  Cussac.  id. 

Cbafagnac,  td.  Molière,  id. 

Undactd.  Piileyrai.W. 

Villac  id  Bescoules,  td. 

felm-U^M..  (51  m.»  184».)  KSSl'^^"- 
!©•  CiDioo  de  Yillefrandie  de  Belvès.    ^a  MonsieSaint-Martlnt  W. 

Besse.  (An  XIII  et  1807.)  Pompon,  id. 

tlampagnae,  id.  Puigoilbein,  id, 

Sainm>rniii  de  rHcmie,  id,  Ribagnac,  td. 
Fonienilles,  id. 
Lnnbejae,  id. 
Prat  dXMiac,  id. 

AiaONDISSEllERT  DK  BEBCKEAG. 


Lavalade,  id. 
Veigt  de  Biron,  id, 
Sottlaures.  (15  sept.  1816^ 

il*  Canton  de  Yetines* 
Saint-Anla^e.  (An  XllI  et  1807.) 
Le  Ganet.  id, 
Fougueroiles,  id, 
Lamothe  Monravel,  td. 
Larouquette,  td. 
Moucaut. 

Saint-Surin  de  Prats,  id. 
Saint^Vifien,  id. 

It*  Canton  de  Villamblard . 
Saint-Martlu  des  Goinbes.  (24  avril 

1847.) 
Beauregard  et  Bassac.  (An  XIU  el 

1807.) 
Beleymas,  id, 
Gampsegret,  td. 
Glennoni  de  Beaoregard,  id. 
Douville,  id. 

Eglise-Neuve  d*lssac,  id. 
SaintpGeorges  de  Monclard,  id. 
Issac,  td. 

Saint-Jean  d'Esiîssac,  id. 
Saint'Jean  d*Eyraud,  td«. 


Curet, 

1.  Sainte- Alvére.  (An.  1802.) 
S.  Beaumont,  id. 
3.  Bergerac*,  fd 


Razac  de  Saussignac.  (  9  juillet  Maurens,  id 

1845.)  Moniagnac  de  Grcmpse,.  tX 

RouArigoac.  (15  sept.  1848.)  xy  canton  de  Villefranche  de  Loiig- 
0»  Canton  d*E)inet.  chapt. 

aûDt-Aubin  de  Galuizac.  (An  XUI  Maxeyrolfe^.  (i5Julu  184i.) 

et  1807.)  Saint-Geraud  de  Corps.  (An  XIU  et 


Gogulot,  id. 
Fouroque,  id. 


.  Trî  .  •  '•  X  n  Saint-Capraise  d'Ey:nel. 

La  Madeleine,  à  Bergerac,  soc-  Saint-Julien  d*£yaiet,  id. 

1  r^/"'\?  *i^.îi  i  Razac  d'Eymei,  td. 

4.  Gadoain.  (An.l8Ui.)  -  ' 

5.  Sigoulès  el  l^siigttac,  id. 
Saossianac-Razac,  succursale 

en  1807. 

6.  Gyroet.  {kn.  1802.) 

7.  Issigeac,  id. 
Faux,  succursale  en  1807. 

8.  Laforce.  (An.  1802.) 

9.  Lalinde,  id.  o^*  •  i  a....  -^ 
Unuoaia,  succursale  en  1807.  5? '"î:":r*"*!r 

10.  Hoolpaaier.  (An.l802.)  SîîîJÏÎPV 

11.  Vélin!»,  id.  ???SLS1'  .   -w 

12.  Villamblard,  id.  t'''Yln^^JLl'  f  m 

13.  Villefranche  de  UngcbapMd.  ^SS^ti^ 

SiueurêoUi.  Golombier.  (15  janvier  1846., 
i*  QMn  de  Salnle-Atvère.  g«  cam^n  j^  La  Force. 

Saim-Foy  de  Longa.  (An  XllI  cl  SainuGery.  (29  juin  1841.) 

1807.)  Bossei.  {An  XllI  el  1807.) 

4,  td.  LcFleix,td. 


Slugleyrac,  td. 

7*  Canton  d*biigeac. 
Aubin  de  Lançais.  (An   XIU  et 

1807.) 
Boisie,  td. 
Bonniagues,  id, 
Conne  de  Labarde«  td. 
Eyren ville,  td. 


1807.) 

Saini-liariin  de  Gnrçon,  id. 
Saint-Méard  de  Gurçon,  id. 
Miuzac,  id. 
Moupeyroux,îd. 
Saini-Remy. 

AAnoNoissBiKirr  ra  iiaÊsAC. 
6vr<s. 

1.  Saint-Aulaye.  (An.  1802.) 

La  Rocbe*Gtaalais,  succursale 

en  1807. 
Saint-Privat,  id. 

2.  llon|>on.  (An.  1802.) 

3.  MoiiUgrier,  id. 

Celles,  succursale  en  1807. 

4.  Mussidan.  (An.  1802.) 

5.  Neuvic,  td. 

6.  Kibéfsc,  id. 

7.  Venelllac,  id. 
Gercles,  succursale  en  1807* 
La  Tour-Blancbe,  id. 

SuccunaUg. 
1*  Camoade  Saint-Aulaye. 
Clienaud.  (An  XIU  el  1807.) 
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Fesialdrocs,  id, 
Lagemaye,  id. 
Saint-Michel  TEcIuse,  id. 
Lécinse. 
I*arcouI,  id. 
Servanclies,  id. 
Sainl-Vinceiii  Jalmonilcr,  id. 

2*  CantOQ  de  MoopoD. 
9ain(  -  Banhéleiny.   (Ao   Xlll    et 
1807.) 

Ecliourgnac,  id, 
Eyguerande,  id. 
Satnt-Hartial  Darleuset,  id. 
Menesplet,  id. 
MdDestérol. 
Pilon,  id. 

S*  Cantoo  de  IfoDUgrier. 
Brassac.  (An  Illl  et  1807.) 
Chadeuil. 
Creyssac,  id. 
Paiisaac,  id. 
Saint-Ju8t,  id. 
Segonzac,  id, 
Tocane,  id. 

ê^  Canton  de  MosBidan. 
Beaupoaget.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-lTont  de  Pradouz,  id. 
Saint-Laurent  des  Hommes,  id. 
Saint-Médard,  id. 
Saint-Michel  du  Double,  id. 
Sounae,  id. 

8^  Cantoo  de  NeuTie. 

Saint-André  de  Double.  (An  XIII  et 
I8U7.) 

Saint-Aquilin,  id. 
Beauroone  et  Faye,  id. 
Ghanlerac,  id. 


TABLFAU 

Douzillac,  id. 

Saint-Germain  du  Falembre,  id. 
Saint-Vincent  de  Gonazac,  id. 
Vallereuilb,  id. 

0*  Cantoo  de  Ribérae. 
Petit-Bersac.  (2.3  juin  1842  ) 
Allemans.  (An  XIII  et  1807.) 
Bourg  de  Bosi»  id. 
Saini-Méard  de  Drone,  id. 
Siorac,  id, 

Saint-Solpice  de  Roumagnac,  id. 
Yauzaine,  id. 
Villetourelz,  id. 

Saint-Pardoux  de  Drôme.  (24  avril 
1847.)  ^ 

7«Cao(ondeVerieiIlae. 
Bertric.  (An  XIII  et  1807.) 
Bouteille,  id. 
Champagne,  idi 
Cherval,  id. 
Goûts,  id. 
Vivcyrol,  id. 
Nanteuil,  id, 

Saint-Paul-Lisonne,  id. 
Vendoire,  id. 

Yicariatê  payés  par  te  Tréêor. 

Sainl-Astier. 

Exeideuil. 

Beaumont. 

Eymet. 

Issygeac. 

Lafinde. 

Lalm. 

Saint-Yîyien. 

Bussières-Badil. 

Paysac. 

ThiTiers. 
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Ribérae. 

Brassac. 

Mossidan« 

Saint-Cyprien. 

Homîgnae. 

Terrasson. 

Reauregard 

iumilliac 

Lebogoe. 

Chapeiiemeê  wkariùin. 
Jaore. 

Bonlaiac. 

firouchaud. 

Creyssensac. 

Labouquerie. 

Gaogear. 

Rouillac. 

Saint-IMaire. 

Saint- Julien  de  Cremypse. 

Comdat. 

Saini-Félix. 

Les  Graulges 

Gombranches. 

Saint-Pardoux. 

Auriac. 

La  Chapelle  Grésignac. 

La  Chapelle  MootabourleU 

Veyrigiiac. 

Andriz. 

Coly. 

Grézes* 

Orlîae. 

Bayac,  érigé  en  succursale  ie  Si 

mars  1857. 
Urval,  érigé  eo  succursale  le  19 

mars  1838. 
Douchapt.  (18  avril  1838.) 
Saïui-Evexenl.  (9  mai  1858.) 


PERPIGNAN. 


AlAOHPISaïUEIIT  DB  FBBflCRAll. 

€weu 
f .  Millas.  (An.  1802.) 
8.  &ilnt-Paul  de  Fenoulilei,  id. 

3.  Saint-Jean*, à  Perpignan. 

4.  SainlrMattb;eu^  à  Perpignan,  td. 
Notre-Dame  de  la  Real  v,  | 

Perpignan,  suceurs,  en  1807. 

Elue,  succursale  en  1807. 
8.  Rivesaltes.  (An.  1S02.) 

Saint-Laurent  de  Salanque,  suc- 
cursale en  1807. 

Cspira  de  TAgli,  id. 

6.  Thuir.  (An.  18U2.) 

7.  La  Tour,  i^. 

Succunaltê. 
1*  Canton  de  Milias. 

Corbière.  (Au  XIII  et  1807.) 

Comeilla  de  la  Rivière,  id, 

SaiQi^Féliend*A?aiVid. 

MefOache,  id. 

Pétilla,  id. 

Le  Soler,  id. 

Villeneuve  de  la  Rivière; 

S*  Canton  de  Saint-Paul  de  Fenooillet. 

Anslgnan.  (An  XIII  et  1887.) 

Causés,  il  ' 

Lesquerde. 

Maury,  id. 

Ytn'id. 

S- Canlw  ^>|?}:Jett>i  *  Porplgoan.' 
Alenaya.  (An  Xlll  et  I8'J7.) 


Gabestany,  id. 

Ganet , id. 

Gorneilla  del  Vercal,  id. 

Saint-Cyprien,  id. 

Perpignan  (le  faubourg),  id. 

Toulouges,  fd. 

Sainte -Marie   la  Mer.    (18  août 
1845.)  ^ 

4»  Canton  de  Saint-Matthieu ,  à  Per- 

fignan. 
et  1807.) 
Bonpas,  td. 
Pia.  id. 

Villelongue  de  la  Salanque,  id. 
Saint-Esiève.  (6  octobre  1843.) 

S^'  Canton  de  Rivesaltes. 
Saini-Hippolyte.  (29  juin  1841.) 
Peyrestories.  (27  février  1840.) 
Baixas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Glaira,  id. 
Saint- Vincent,  id. 
Opoul  Saint-Laurent,  id. 
Saloes,  td. 

Saint-Etienne,  id. 
Torreilles,  td. 
Spira  de  l'Agly,  id. 
Vingrau. 
S;iiui«Julieii,  td. 

6*  Canton  de  Tholr. 
Pollestrel.  (15  février  1843.) 
Ortafla.  (3  Juillet  1845.) 
Basges.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gamélas.  ' 

Casteliiou«.rtf. 


Fourqnes. 
LIauro,  id. 
LIoupia,  id. 
Passa,  td. 
Ponieilla,  id. 
Trouitlas,  id. 

Tresserre.  (2'J  juin  1841.) 

7*C-!ntoode  La  Tour. 
Caramany.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Estagel,  U.  ' 

MonUlba,  td. 
Raziguières,  td. 
Tanuvtfl,  td. 

ÂREONDISSIMUCT  ftS  CAaiT. 

Car^. 

1.  Argelés.  (An.  1802.) 

2.  Arles,  id. 

3.  Géret,  td. 

4.  Prau  de  Mollo,  id. 
Saint- La  tirent  de  Genbis, 

ciirsale  en  1807. 
CoUioure,  td. 

Sueeurse/es. 
1*  Canton  d'Argelès. 
A  Ibère. 

BanyulUu^Me^.  (Ao  XIU  ei  1807.) 
Laroque,  td. 
Palau  del  VIdra,  U. 
Porl-Vendres. 
Siirède,  id. 

VilleluBgue  des  Menai  R 
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2>CaDloo  d'Arles. 
La  Bistide.  (An  XIII  et  18070 
Les  Bains  d*Arles.  (2)  juin  ISi!.) 

Corsa  vy,  W. 

S:iinl-Marsal,  id, 

Monferrcr,  id. 

ralalJa,  U. 

UooUlba.  (!•' juin  i84l.) 
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Escaro,  td. 

Nycr,  id. 

Py,  id. 

Railleu. 

Sahorâ,  id, 

Sardinya,  id. 

Tiiués  en  Travails,  id, 

Sansa.  (18  août  18i5.) 

5^  Canton  de  Pradas. 


5*  Canton  de  Cérei.  _  ,aT  •  •    loia  \ 

Bjnyols  dcis  Aspres.  (An  XIU  et  {?»"»?<>""/•  (*,^J«'"l'^i*/^ 
1^07  \  Catlar.  (An  XIU  et  1807.) 


Con  t,  id. 

Coneil  a  duConAent. 

Eus,  id. 

Moliig,  id, 

Mosset,  id. 

Ria,  id. 

Taurinya^  id, 

Urbanya,  id. 

Vernet,  id, 

Villefrancbe,  id. 

Nobides.  (6  octobre  1S45.) 

Gadalet.(l5sept.  1846.) 


.) 
Le  Boulou,  id. 
Calmella. 

Us  lilcs  et  la  ScWe. 
Saint-Jean  Pla  de  Cors,  id-. 
Maureillasp  id. 
0.ns,  id. 
Keynès,  id. 
Taillct. 

4«  CantoD  de  Prits  de-Mollo. 
Oiustooges.  (An  Xill  el  1807.) 
La  Uanera,  id. 
Sainl-SauTeur. 
Serralongue»  id. 
Le  Tech. 

àRBONDISSniCNT  DK  PBAfiES. 

Cure$. 

1.  Fourmlguèrcs.  (An.  1802.)  

Moniloaîs,  snccursale  eu  1807.    Caldega». 

2.  Oletie.  (An.  180Î.) 
?.  Prades,  id. 

4.  Sailla^oase,  id. 

5.  Stturnia,  id. 
lile  (canton  de  Vinça),  id. 

6.  Yinça,  succursale  en  180/. 

Suceur  saUs. 
1*  Cantoo  de  Puurniisuèri  s. 
Planés.  (20  févr.  1840.) 
Les  Angles.  (An  XUI  et  1807.) 
F(*ntpédronso,  id.  ,  ^,^, 

Prals  de  Ralagné  cl  Saint-Thomas,    Tour-de-Carol. 
eoromune  de  Fontpédro;.se.  (4   (]p  i^i^ 


i^  CautoB  de  Saillagoase. 

VIlleneuYe  dea  Escaldas,  (5  mal   ^"f 
^o|g  \  Lollioore. 

Angoustrina.  (An  XUI  el  180*".) 
Carol  et  Courbassis.  (23  juin  1842.) 


Estoliére,  id. 
Finesiret. 
Gloriannes. 
Jocb,  id. 
MarquixaneSi  id. 
Pnmet. 
Uhodez,  id. 

VieariaUf  chapelta  vicariaUs^  ne. 

EIne. 

Babo. 

Villelongue  de  la  Salanquc. 

Millas. 

Saint-Félii  d*Aval. 

Ptzilla  (2). 

Candies. 

Rivesaltes. 

Saint-Laurent  de  la  Sal  mrfue. 

Tbuir  (2). 

Gastelnau. 

Passa. 

Ponteilla. 

Cérel  (3). 

Ouïs. 

Angeles. 


Dores. 
Euveigi. 
Eyne. 
krr,  id. 


Palau  del  Yidra  (2). 

Laroqne. 

Arles. 

Prau  de  Mollo  (4). 

Saint-Latiront  de  Cerdans. 

Prades  (3). 

Vernet« 


Ésiavar  cl  Bajande,  cure  en  1807.   X®?^'"y'*- 


LIo,  id. 
Odeillo,  id. 
Osséja,  id. 
Palau. 
Pora. 
Porté. 


noT.  1845.) 
Saiiio.  (29  juin  1841.J 
LaLtagone.  (An  XlU  et  1807.) 
Malemale,  id. 
Corueilla  du  Coiiflenl. 
Sainl-Pierre  del  Forçat. 
Uéat,  id. 
Kiutorl,  id. 
ruyv.ilado8.(29  avril  1845  ) 


3«  Canton  d*01ette. 
Lanaveillis  el  Llar.  (26  décembre 

M:iuiel.*(2i  juin  1812.)  .  o^,  . 

Ju.ols  et  Flassa.  (15  février  1843.)  Belleslavy.  (An  XIII  el  l£07.j 

Aiguatébia.  (An  XUI  el  1807.)  Boule  d*Amont,  id. 

£ix>j.  Bouleternère,  id. 


Nahuja  (3  mai  1816.) 
Valsebolière. 

5^  canton  de  Soamia. 
Arbussols  ei  Marcévol.  (29 

1845.) 
Pezllla.  (An  XlU  et  1807.) 
Rabauillel,  id. 
Trévillacb,  id. 
Le  Vivier,  id. 
Campoussy.  (l*'juin  1844.) 

6*  Canluo  de  Vioça. 
Valmanya.  (24  avr.  1847.) 
Espira  du  Confient,  id. 


Molitg. 
La  Vagona. 
Foiitpùdrouse. 
Monllouis  (i). 
Olette. 

Thuiz-en-Trcvail. 
Aigaiebia  (2). 
Angonslrina  (2). 
Tour-de-Carol  (3). 
Lie. 
Err. 
avr.    Osscja  (2), 
llle  (i). 
Joch  (2). 
Estoher. 
Vinça. 
Cabestmy. 
Sail!agou»e. 
Latour. 
Saint-Michel  de  Moles,  érigé  en 

suce,  le  31  mars  1837. 
Rigarda,  éiigé  le  19  mars  1858. 
Sawt-André,  id. 
Sainle-Léocadie.  (15  sept.  1838.) 


POITIERS. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE. 

ARBOSIDISSeilElIT  DE  POITIERS. 

Cure$. 

1.  Saint -Georses.   (An.  1802.) 

2.  Saint-Julien  TAn,  id. 

3.  Lusignan,  id. 

4.  H. rebeau,  id. 
^  Neuville,  id. 

6.  Saint-Pierre  *,  à  Poit'crs,  id. 

7.  Notre-Dame  *,  t^'^'-t  *d. 
SaÎDle-Radegonde,   ibid,,  suc- 
cursale en  1807. 

iligric,  id. 


8.  La  Viile-Dieu.  (An.  1802.) 

9.  Vivoniie,  f(f. 
10.  Vouillé,  id. 

Snccunalei. 

1*  Canton  de  Saint-G «forges. 
Saînl-Cyr.  (15  févr.  1843.) 
Dissay.  (An  XIU  et  1807.) 
Jaulnay,  id. 
Chasseneuil,  id. 
Montami>éy  id. 

2"  Canton  de  Salol- Julien  lArs. 

Bonnes.  (An  XUI  et  1807.) 
Beauvoir,  id. 


Lavoux,  id. 
Sèvres,  id. 
.  Terré,  id. 
U  Cbapellc-Motière,  id, 
Mignaloux. 
Jardes,  id. 

S**  Canton  de  Lusignai 

Sanxny.  (An  XlU  el  1807.) 

Rouillé,  l(/. 

Celle  rKvêcauli,  id. 

Sa  nl-Sauv.inl,  id. 

Coulomb  ers  td. 

Curuy. 

Jaaeneuil. 
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.*      i*  Caolon  de  Mirebeao. 
Saint  André  de  Mîrebeau, 
Vouiailles.  (An  1111  et  1807.) 
Gbampigny  le  Sec. 
Chen'es,  ia. 
Massognes,  id. 
Thiirageau,  td. 
Ciilioo,  id. 
Varennes,  id. 

9"  CaniOD  de  NeuTilIe. 
Cliarrais.  (An  XIH  et  1807.) 
Chéneché,  id, 
Chabournay,  id, 
VeiidœnTre,  id» 
Maiigny-Brisay,  id, 
Avenion,  id, 
CIsséy  id, 

Viilie'rs.  (5i  mars  1844.) 
Blasiay.  (5  août  1846.) 

9p  Canton  de  Sa'nt-Plerre ,  k  Poitiers. 

Saint-IUlaire.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint-Porchaire,  id. 

Fontaine  le  Comte,  id, 

Ligugé,  id, 

Vouneuil-sous*Diard,  id» 

Biard ,    commune   de   Youneuil. 

(l^iuin  1814.] 
Saint-Benott  de  Qainçay.  (An.  XIII 

et  1807.) 

7*  Canton  de  Notre-Dame,  à  Poitiers. 
Moniierneuf.  (An  Xlll  et  1807,  et 

12  nov.  1845.) 
Croutelle.  (15  févr.  1843.) 

8«  Canton  de  La  Ville-Dieu. 
Asionnes.  (An  Xlll  et  1807.> 
Nieuil  rSspoir,  id. 
Dienné,  id, 
Vernon,  id, 
Smanre,  id, 
Gouaille,  id. 
Andillë.  (21  août  1842.) 
Fleuré,  (5  juillet  1843.) 

9«  Canton  de  Yivonne. 

Château-Larclier.(AnXlll  et  1807.) 
Marnay,  id. 
lleuil,  id, 
Marçay,  id. 

Marigny-Cbeinereau.  (3  Julll.  1843.) 

10*  Canton  de  Youillé. 

Latillé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ayron,  td. 
Henassay.  id. 
Nontreuil,  id. 
Gliiré,  id. 
Clialandr.iy,  id, 
Quioçay,  id. 
Beruges,  id. 

4RR02VDIS6BIIE2IT  DB  LOUDON. 

Cura, 
i,  Loudun  »  (An.  1802.) 

2.  ftloncontour,  tdL 

3.  Monfs«  id. 

4.  Trols-lloutiera.  id. 

SuccuTêalei. 

1*  Canton  de  Loadun. 
Benxes.  (29  avril  1845.) 

Saint-Uilaire  de  Loudun.  (An  XIII 

Cl  1807.) 
Mouierre  Silly,  id. 
Ilessemé,  id. 
Sammarçole,  id. 
Chalais,  id, 
Clunay,  t(f. 
Arvay,  id. 
Ceaus,  id. 


TABLEAU 

Ros8a7.'(23  Janvier  18  i5.) 

2«  Canton  de  Moocootoiir. 
Martaisé.  (AnXllletJ807.) 
Saint-Jean  de  Sauvea,  id. 
Prontenay,  id. 
Angliers,  id. 
Saint-Clair,  id. 
La  Grîmandière ,  id. 
Saint-Cbartrea,  id. 
Haaeuii,  id, 
Craon,  id. 
La  Chaussée,  id. 
Sauve,  î^. 
Ouzilly  Vignol. 

S"  Canton  de  Monta. 
Berrue.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Bouchel  et  Bosay,  id. 
Chouppes,  td. 
Goussay,  id. 
Gatne,  id. 
Prinçay,  id, 
Saîrre,  id. 
Pouan,  id. 

Beribegon.  (3  juin  1845.) 
Nueil-sous-Faye. 

4«  Canton  de  Troia-Mooliera. 
Curçay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ternay,  id. 
Bas-Nueil,  id, 
Roiffé,  id. 
Glenouse,  id. 

Saint-Léger  de  Mootbr.,  id. 
Morton,  id, 
Yesiera,  id» 
Sais,  id, 
Bournand,  id. 
lianton,  id. 

▲RE0NMS8B1IENT  M  MOMTMOMLLO!!. 

Cura. 

1.  Gliauvigny.  (Ao.  1802). 

2.  L'isle-Jourdain,  id. . 

3.  Lussac-sur-Yienne,  id. 

4.  Montmorillon,  td. 

5.  Saint-Savin,  id. 

6.  La  TrémoulUe,  id. 

Sueeurtales. 

1*  Canton  de  Cbanvlgny. 
Notre-Dame   de  Gbauvigny.  (An 

Xlll  et  1807.)  *  ^    ^ 

Saint-Martin  la  Rivière,  id, 
SainipLéger  et  Saint-Jnst. 
Laigne,  id. 
Pindray,  td. 
Paisa'y-le-Sec,  td. 
La  Gliapelle-Yiviers,  td. 
Pottzioux,  id, 
Saînt-Pierre  de$  Eglises,  id, 

2*  Canton  de  IMsIe-iourdaiiQ. 
Le  Yigean.  (An  Xlll  et  1807.) 
Millac,  id^  ' 

Adriers,  id. 
Mouterre,  id, 
Queaux,  td. 
Asniére,  id. 
Lucbapt,  td.^ 
Mouasac-sur-Ylenne»  td. 

S*  Canton  de  Lussac-soNVienoe. 
Mazcrolles.  (29  juin  1841.) 
Bouresse.  (An  Aill  et  1807.) 
Gnez,  rd. 
Persac,  id, 
Civauz,  id, 

Moribemer,  la  Chap.,  td. 
SaUes-en-Toulon,  td. 
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SîlUrds  id. 
Yerrière»,  id. 
Lbommaisë,  td. 

4*  CaniOD  de  MontmoiilIflB. 
Notre- Dante-de-MooliooriU»a.  (Ai 

Xlll  et  1807.) 
Bourj^-Arcbambaull»  id. 
Mouline. 
Saulgé,  td. 
Latus,  iU. 
Jouhé, td. 
Saini-Hemi,  id. 
Plaisance,  id. 

5*  Canton  de  Salnt-Saviik 
Sainl-Germaiti. 

Anales.  (An  XUI  el  1807.) 

Béthines,  id. 

Yillemor). 

Maillé,  id. 

Yie,  id. 

Labusslère,  id. 

Nailiers,  id. 

Antigny. 

&*  Canton  de  la  Ti  étnooitle. 
Saint-Léomer.  (29  Juio  1841.) 
Brigueil  le  Gbautre.   (An   XUI  ci 

1807.) 
Jottrné,  id. 
TboJlet,  td. 
Liglet,  td. 
Goulonges,  td. 
Ilains,  id. 

ARIORMSSCVEMT  »B    OVIAV. 

Cum. 

1.  Civrav.  (An.  1802.) 

2.  Availles-Liinottsine,  td. 

3.  Gbarroui,  td. 

4.  Gottbé,  td. 

5.  Gençay,  td. 

Suceunatu. 
1*  Canion  de  CJvray. 
Savigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gbampagné  le  Sec,  id. 
Blauiay,  id. 
Lisant,  id, 
Saint-Macoul,  id. 
Sainl-Saviol,  td. 
Ghampniers,  td. 

Saint.pierre-d*Ezcldettil.  (31  man 
1844.)  ^ 

LInazay.  (5  août  1846.) 

2*  Caolon  de  AvaUles-Lîmoaibie;. 
Pressac  (An  Xlll  ei  1807.) 
Mauprevuir,  id, 
Saiot*Martin-Lari,  id. 

S*  Canton  de  Cbarronz. 
Chapelle-Bàton. 
Genottillé.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ch&tain,  id.  ' 

Payrouz,  id. 
Asnois,  id. 
Sainl-ltomain,  id. 
Joussé  (18  août  1845.) 

4«  Canton  de  Gonbé. 
Gbaunay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Romague,  U. 
Geaiiz,  id. 

Vauz-en-Goulié,  M. 
Bniz,  id. 
Aucbé,  id. 

8*  Canton  de  Getionr* 
Brion.  (26  mars  1840.) 
SaintMauKce.  (AnXRI  et  1807.) 
La  Ferriérv,  id. 
Magné,  id. 
Sainl-Secoadinp  id. 
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SMimièrei,  m. 
IJssoo,  M. 

Cblteau-Garnier,  id. 
auupagné-Saiot-Hilaire,  id. 

AUOHOISSSMKIT  DB  CDATBLLERACLT. 

Cures, 

I.  CbàlelIenttll^  (An.  18o2.) 
Sainl  -  Jeao  -  Baptiste  à  Gbà- 
lelkeraull,  suce,  en  1807,  cure 
leîl  déc.  1846. 
S.  Daogét  id. 
3.  Lencloitre,  id. 
i.  Leigné-«ttr-Us8eaUy  id. 
5.  Plumariiii.  id. 
f .  Vouneuil-^ur-  Vienne,  id. 

Suceur  sait». 
!•  Cantou  de  CliâieUeraiill. 


DES  CORES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS.  lôM 

3.  Coolonges,  id.  8*  Canton  de  Saint-André,  k  NIoru 


A.  Fronlenay,  id.  Echirë.  (An  XIII  et  1807.) 

5.  Sainl-Maixeut  (Est),  id.  Saînt-Gelab,  id. 

6.  Maozé,  id.  Saint-Maxire,  id. 

7.  ^inte-Néomaye,  succursale  eo  Sainte-Pezenue,  id. 
18i)7.  Saiiit-Reini,  id. 

8.  Saint-  André  ^  à  Niort.  (An.  Cbauray.  (16  août  i844.) 


1802.) 

9.  Noire- Danne,  à  Niort,  id. 
10.  PrahecQ,  id. 

Succursales. 

{•  CantOD  de  Beauvoir. 

Thorigny-sur-le- Mignon.  (6  ocl 

18451) 
Le  Cormenier.  (An  XIII  et  1807.) 
iSelieville,  id. 
Marigny,  id. 
La  Charrière,  id. 


Siini-Jean  PËvangéliste,  à  GliAtel-   Lafole-Monjault,  id 


leraull.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aftloigiié,  td. 
Naiiiiré,  td. 
Coli  mbiers,  id. 
Tlioré,  id. 
IsTï^é,  id. 
Senilié,  id. 
La  Fottcaudiére,  id. 

2*  Canton  de  Daogé. 
Idgrande  (An  XUI  et  1807.) 
L«  Ormes,  id. 
Uyrë,  td. 

Leogny-sor-Creose,  id. 
Bttxeuil,  id. 

Saint  UvDiy-sur-Creuse. 
FortdePile8.(15  sept.  1846.) 

9*  CanUMi  de  Lenolottre. 
SaimGeneau  (An  Xlll  et  1807.) 
Sofisay,  ffd. 

Seorbé-GJenrattll,  td. 
Oarches ,  td. 
SsTlgiiy,  id. 
Doussay,  td. 
OusUly,  td. 

4*  Canton  de  Lelgné-sor-Usseau, 
Antrao.  (An  Xlll  et  1807). 
heioeoenil  et  Usseau,  td. 
Sajnl-Ghrislophe,  td. 
Saint-Gervais,  td. 
Saini-liomain,  id» 
Vaux,  id. 
Vettèchc,  id. 
Sérigny.  (17  fétr.  1840.) 

S*  Canton  de  Plnmartin. 


Granzay,  id. 

Saini-ETiienne  la  Giaogne. 
Saint-Martin  d*Augé,  id. 

2*  Canton  de  Cbampdeniers. 
Cours.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ghampeaux,  id. 
La  Ghapeile-Bàton,  td. 
Saint-Christophe,  id. 
Gerniondir  id. 
Panip'ie,  id. 
Surin,  id. 
X  aimerais,  id. 
Saint- Oueiiue.  (15  sept.  1846. 

3*  Cauu>u  de  Coulonges. 
Ardin.  (An  Xlll  et  1507.) 
Uéceleuf,  td. 
Beugné,  td. 
Le  Beugnon,  id. 
Le  Buàseau,  td. 
La  Chaoelle-Tliirettil,  td. 
Faye-sûr  Ardin,  id. 
Feniuux,  id. 
Saint  Laurs,  id. 
Saint-Pompain,  id. 
Sciiié. 

Puy-llardy,  id. 
Villîers-en-Plaine,  td. 

4*  Canlon  de  Frontenay 
Amure.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arçdis,  id. 
fiessines,  td. 
SainlrSymphorien»  id. 
Valand,  id. 
Sanaxys,  id. 
Le  Vanneau,  td. 


Cremilie,  Goromune  de  Piumartin.   Epannes. 

(iO  léf  r.  1846.)  5.  Canton  de  Saint-Maixeut  (Ksi). 

Çoussay.ès.Bois-(AnXlHcll807.)   Nanteuil.  (Î7  févr.  1840.) 


Lésigny,  Id. 
Maire,  td. 
Chenevellet,  td. 
La  Roche  Posay,  td. 
Leigné-lés-Buis,  td. 
Lappuye,  td. 

e*  Canton  de  Vouneuil-aur-Vienne. 

CfiBon 

Beaunîont.(An  Xlll  el  1807.) 
Arcliigny,  td.  . 
Uooneuit-Matours,  td. 
Beliefoiis,  td. 
Mootoiron,  td. 
Availles,  id. 

DEPARTEMENT  DIlS  DLUX- 

SÈVULS. 
AnmoMbissEnEiiT  i>b  niost. 
Cvres. 
1.  Beauvoir.  (An.  1802.) 
i.  Gliampdenicjs,  td. 


Auge.  (An  Xlll  et  1807.) 
Axa  Y,  td. 
Brefoux»  td. 
François,  id. 
Gherveux,  td. 
Sayvre,  id. 

O  Canton  de  Mauzé. 
Sainte-Eanne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Exireuil,  td. 
GhaYagné,  td. 
Romans,  td. 
bouvlgny,  td. 

7*  Canton  de  Sainle-Néomaye. 
Le  Bouidet.  (AnXUl  et  1807.) 
Deyraiison»  id. 
Priaires,  td. 

Saint- Georges  de  Reix,  td. 
Saint-Utiaire  la  Pallu,  td. 
La  Ruché-Ësnard,  td. 
Usscau,  id. 


9»  Canton  de  Notre-Dame,  à  Niort 
Hiecq.  (25  juin  1842.) 
Saint-Ftorcm.  (An  Xlll  et  1807.) 
Goulon,  id. 
Saint-Ltguaire,  td. 
Magné,  id. 
Souche,  id. 

10*  Caoton  de  Prabecq. 
Aiffres.  (An  Xlll  et  180/.) 
Bernegoux,  td. 
Brulain,  id. 
Fors,  id. 
iussecorps,  id. 
Vuuillé,  id. 

ARRONOISSEMBXT  DE  BRIvSSUlRK. 

Cures. 

1.  Argenlon  Cliàieati,  id. 

2.  Bressuire,  id. 

3.  Gerisais,  id. 

4.  GbAtillon,  id. 

5.  Touars,  id. 

6.  Saiiit-Varcnt,  id. 

Succursales. 

1®  Canton  d'Argentoo-Clilieau. 
Le  Bi-euil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ar^entoa-I  Eglise,  id. 
Boesse. 

BouHlé-Laurei,  sd. 
Bouillé-Saint*Paul,  td. 
Gersay,  id. 
La  Coudre,  id. 
Etusson,  t'd. 
Genneton,  td. 
La  Fougereuse,  id. 
Massais,  id. 
Moutie.s,  id. 
Plain,  td. 

Saiiit-Aubin-Duplain,  id. 
Saint-Glémentin,  id. 
Saint -Maurice  la  Foug;  id. 
Saiut-Pierre  à  Gbauip. 
Sanzais,  id. 
Voulgon,  id. 

3"  Caoton  de  Bresauire. 

SaintrSauveur.(An  Xlll  el  1807.) 
Beaulicu,  id. 
Boisiné,  td. 
Breuil-Gbaussé,  td. 
Gbamp-Broutet.  (/d.  et  26  mars 

1840.) 
Ghicbé.  (An  XIU  et  18u7.) 
Glazay. 

Faye-fAbbesse,  td. 
Noireterre,  td. 
Noirlieu,  ta. 
Saint*Porcliaire,  td. 
Terfes,  td. 

5*  Canton  de  Cerisais. 
Saint-André-sur  Sèvres.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Bretignole,  id. 
Cirières,  td. 
Gonibran,  td. 
Gourlay,  td. 

La  Furéi-sur-Sévres,  td. 
Moi.ti  avers,  td. 
Saint- Mai çauit,  td. 
Moutigi«y,  id. 


<33y 

Le  Pin,  id. 
La  Honde,  ié. 

fiaint-Jouin   de  UiWy.    (29  Juin 
i841.) 

4»  Canton  de  Ch&tillon. 
Sainl-Jouin-sous-Cliâlillon. 
Saint-Amand.  (An  Xlll  et  1807.) 
Les  Aubiers,  id, 
Saint-Aubiti-naubigné,  id* 
La  Pecite-Rois^'ère,  id. 
La  Ciiapelle-Largeaii,  id. 
Saint-Pierre  des  Echaubrogncs,  id. 
Moulins,  id. 

SainUHilairc  des  Echaubroj^nes,  td. 
Nueil-sous-Ies- Aubiers,  îd. 
Puy-Saiiit  Bonnet,  id, 
Rortbais. 

5*  CâDton  de  Tbouars. 
Sainte- Radégoiide.  (iS6  dcc.  4843.) 
Maulais.  (5  juin  1845.) 
Saint  Léon  de  Tou.irs.  (An  XISI  et 

1807.) 
Rigny,  id. 
Sainte  -  Verge,  id, 
Loiizy,  id, 
La on,  id. 
Mauze,  id, 
M'issay,  id, 
Montbrun,  id. 
Tourtenay,  id. 
Maçon. 
Oyron,  td. 
Pas-de-Jeu,  id, 
Taîzé,  id. 
Brie,  id, 
Brion,  id, 

Saint-Cyr  l.i  Lande,  îd. 
Saint-Martin  de  Sansais,  id. 
Dagneuz,  id, 

6«  Canton  de  Saint- Varenl. 
Coulongos.  (An  Xill  et  1807.) 
Luzay,  id, 
Luclié,  id, 

La  Cliapelle-Gaudin,  id. 
Gienny,  id, 

Pierrette,   id. 

Geay,  id. 

Saini-Gemme  (^jninl84â.) 

ARRONDISSEMENT  DR  PARTUENAT. 

Cures. 
i.  Airvault.  (An.  4802  ) 

2.  Saint-Loup,  id, 

3.  Uazières,  id, 

A.  Moncoulant,  id, 
5.  Partbci  ay,  id. 
<).  Secondigny,  id, 

7.  Tbenezay,  td. 

8.  Yasies  (cant.  de  McnigouUe),  td. 

Succunalei, 
1«  Canton  d'Airvault. 
Frais.  (29  juin  1841.) 
Availles.  (An  XIII  et  1807.) 
Bou^sais,  id. 
Saint*Gënéronx,  id, 
Saini-Jouin  de  Marne,  îd. 
Soulièvre,  id, 
Marne,  îd. 

2«  Canton  de  Saint-Loup. 
Lamairé.  (An  XIII  et  1807.) 
Assav,  id. 
Les  Jumeaux,  td. 
Goiirgé,  td. 
Louin,  id, 
Maisonticrs,  id, 
Tessonniére. 

8*  Canton  de  MaziiTcs 
Siinit-Lîn.  (21)  juin  18il.) 


TABLEAU 

Beaulieu.  (An  XIII  et  1807.) 
Voubé,  id, 

Saint-Marc-Lalande,  îd. 
Siiinl-Pardoux,  td. 
Sentiers,  îd. 

Saint-Georges  de  Noi:*,  îd. 
Glavé,  îd. 
Les  Grnzeliers. 
Boissière-fsn-Galine,  îd. 
Verruyes,  îd. 

S'ini-Marcella  Lande.    (51   mars 
184i.) 

4*  Canton  de  Monconiant. 
Les  Mouiiers.  (An  Xlli  et   1807.) 
La  Chapelle-Seguin.  îd. 
La  Chapelle-Saint-Etienne. 
La  Chapelle-Saint' Laurent,  îd. 
Chanleloup,  id, 
(Uessé,  îd. 
Largeasse,  id. 
Le  Breuil-Bernard,  îd. 
Saint-Paul-eu-Gâtine,  îd. 

^  Canton  de  Parlhenay. 
Sainie  -  Croix  de  Partbenay.  (  An 

Xlil  et  4807.) 
Pom paire,  îd. 
La  Gbapelle*Bertrand.  îd. 
Viennay,  îd. 
LeTaliu,îd. 
Amaillou,  îd. 

St-Germain  de  Loogu-Cbauine,  id, 
Adiliy,  id. 
Fenncry,  îd. 

La  Boissiére  Thouarsai^e,  îd. 
Chatillon  -  sur  -  Thoué.   (  10   août 
1844.)  ^ 

6*  Canton  de  Secondigny. 
Vernoox.  (An  XIII  et  4807.» 
A  sien  nos,  îd. 
Saint-Aubin  du  Oloud  id, 
Azay-sur-Tboué,  îd. 
Neuvy-et-Bouin,  id, 
Poiigiie,  îd. 

"•  Canton  de  Tbénezay. 

Pressigny.  (26  mars  1840.) 

Aubigny.  (An  Xlll  et  1807.) 

Lliouinois.' 

Oroux,  id, 

Lap-iyraie,  îd. 

La  Perrière,  îd. 

Sauray,  îd. 

Doux.  (5  juin  4845.) 

8  Canton  de  Vasies. 
Menigoutte.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chantecorps,  td. 
Vautebis,  îd. 
Vausseroux,  îd. 
Sainl-Gennier,  îd. 
Fompeyron,  îd. 
Couiière^,  îd. 
Saint- Martin  du  Fouilloux,  îd. 

ARRONDISSEMENT  DB  UEIJ  2. 

Cureê. 

4.  Brioux.  (An.  1802.) 

2.  Celles,  îd. 

Z,  Cbef-Bouionney  id, 

4.  Chev,  îd. 

5.  Melfe,  id. 

6.  La  Mottie^Sainte-lléraye,  îd. 

7.  Sauzë-Vaussais,  îd. 

Succursales, 

1*  Canton  de  Brioux. 
Lucbé.  (An  Xlll  et  1^07.) 
Asn  ères,  î^^ 
Lu^scray,  id. 


PërigDé,  td. 
Vernon,  îd. 
Paizay  la  Chapelle. 
Ansigny,  îd. 
Séligny,  id, 
Chizé,  id, 
Availles,  îd. 

Villiers-sur-Cbixé,  id. 
Secondigny,  îd. 
Les  Fosses,  id» 

V  Canton  dA  CellfS. 
Mougon.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Sainte-Blandine,  îd. 
Verrines,  îd. 
Monilgny,  td. 
Fressine,  îd. 

8»  Canton  de  Cher-Bootnime. 
Javarzay.  (An  Xil  et  1807. 
Loizë,  îd. 
Entra  igaas  îd. 
Teillou,  id, 
Gournay,  îd. 
Ploussay,  îd. 
Bouin,  îd. 
Coulure,  îd. 
Aubigné,  îd. 
La  Biuille. 
Loubigné,  id. 
Loubiiié,  îd. 

4«  Canton  de  Cher. 
Lezay.  (An  Xlll  et  1807.)' 
Sainie  Souline,  îd. 
Vançai.t,  îd. 
Messe,  îd. 
Rom,  id, 
Vanzay,  îd. 
Saint -t>iutant. 
Chenoy.  (18  novembre  184tf.; 

8«  Canton  de  MeUe. 

Saint-Pierre  de  Melle.  (An  Xlll  ei 

1807.)  ^ 

Paizay  le  Ton,  îd. 
Pouffonds,  id, 
Saint-Léger,  td. 
Saint  Romans,  td. 
Sa^nt-Vincent,  id. 
Sompt,  td. 
Ghail,  id, 

6^  Canton  de  la  Mothe-Sainfe-H -raîe. 
Exoudun.  (An  Xlll  a  1S07.) 
Soudan, td. 
Pamproux,  îd. 
Salles.  (18  août  1845.) 

7**  Canton  d^  Sauxé-VaosBis 
Plibou.  ((An  Xlll  et  1807.) 
Maire  rEvécault,  îd. 
Melleran.îd. 
Les  Alleux.  îd. 
Lorigny,  îd. 
Linialonges,  îd. 
Momab'mberl,  îd. 
Clussay,  td. 
Cannav,  îd. 
Ghapelle-Poaillotix.  (ISfept.  lUC) 

Vicatiats^  ekapttUs'fficariaUt^ 
Département  de  ta  Yienne, 
Lnsignan. 
Mirebeau. 
Bannes. 
YendœuTre. 
Vivanne. 
Vouillé. 
Areliigny. 
La  Puye. 
Montmorillon. 
Lussac-sur-VieaQc« 


I3ii 


DES  CURES,  SUCCOBSÂLES  ET  VICARIATS. 
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Maillé. 

CiTray. 

Vie. 

Anilleft-Liinoiisiiies. 

Gizais,ér.  ensocc.  le  31  mars  1857. 

Mondioa,  tdf. 

Paire,  ér.  en  suce,  le  19  ronre  1838. 

DépartemeDt  des  Deui-Sèvres 
Maoïé  près  Thouars. 


ABBONDISSEUEKT   DE   BRIOUDE. 

Cures, 
I.  Lempdes,  cant.  d*Auzon.  (An. 

180i.) 
S.  Blesle,  id. 

5.  Brioude^,  id, 

4.  La  Chaisedieu,  id, 
é.  Langeac»  id. 

6.  Saint*llpiie,canl.deLavoule  id. 

7.  Paulliagnely  id. 

8.  Pinots,  id. 

SuecunaUs, 
1*CjotoadeLeropdo8  (cntood^Auzon). 

Agnat.  (An  XIII  ei  1807.) 
Auxon,  id, 
Aierai,  id. 
Cbanipagnac,  id. 
Cliassignoles,  id, 
Sainte-Florine,  id. 
Saint-llilaire,  id, 
Yergongbon,  id. 
Saint- Vert,  id* 
Yexezoux,  id, 

f  CantOD  de  Bleuie. 
Aotrae. 

Cbambezon.  (An  XIII  et  1807.) 
Espalem,  êd, 

Saint-EUenne-sur- Bleuie,  id, 
Grenier-Montgon,  id. 
Leotoing,  id. 
Lorlange,  id. 
Lnbilbae,  id, 
Tutsiac,  id, 

S*  CaoUm  de  Brioode. 

Chanial.  (29  juin  1841.) 
Beaomont.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Beanzire,  id, 
Boiirnoncle,  id, 
SainiFerréal  de  Cobade,  id. 
Fonlannes»  id» 
Jaraogues,  id. 

Saini-Jast,  près  Brloude,  id. 
Larooibe,  id. 
LaTaadieu,  id. 
Paulliae,  id. 
Vielile-Brîoade,  id. 
Sainl-Geron.  (51  mai  1840.) 

4*  Canton  de  la  Chaisediea. 
Rerbëxit. 

BonneYaU  (An  XIII  et  1807.) 
f.a  Chapelle- GenCdie,  id. 
Cis!riéreit,  id, 
Connaglcs    tif. 
Félines,  id. 
Jullianges,  id, 
Ural,  t^ 
MalTières,  id. 
Saint-Pal*Demttr8,  id. 
Sembadel,  id. 
Saiot-Viclor-sur-Arlane,  id. 

9*  Canton  de  Laugeac. 

Sainte-lbrie  des  Chaxes.  (90  fév. 


Coulonges  le  Royaui. 

Saint-Médard  de  Tboiiars. 

Saiiu-Laon  deTliora 

Airvauii. 

Siint-L.iureiu  de  Parilienay. 

Sainte-Croix  de  Parilienay. 

Bressaire. 

Cliâiillon. 

Saint- lia  ixenL 

Saini-Uilaire  de  Blaixenl. 

PDY  (Lb). 

1846.) 

Saint-Arçons  d* Allier.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Auteyrac,  id. 
Satni-Berain,  ttf. 
Charraiz, 
Ghanieuges,  id, 
Saint-Eble,  id. 
Snint-Julieu  des  Cbazes,  id. 
Mazeyral-CrispînbaCi  id* 
Pebrac,  id, 
Prades,  id. 
Reilhac. 

Sizaug-lés-Saint  Romain,  id, 
Sorliac. 

Vissac. 

0*  Canton  de  Saint-Ilpize  (canton  de 

La  voûte). 
Ally.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arlet. 
Aubazat,  id, 

Saint-Austremoine,  id, 
Blassac,  id, 
Gerzat,  id, 
Chilliac,  id. 
Lavoute-Chilliac,  id. 
Mercœur,  id, 

Siiint-Prtvat  du  Dragon,  id. 
Villeneave  d* Allier. 

7^  Canton  Paolbagiiei. 
La  Cbapelle-Bertin.   (An  Xlll  et 

1807.) 
Gbassagnes,  id, 
Chavagnae,  id. 
La  Cbomette,  id. 
Collât,  U. 
Couteiige,  id. 
Saixuif.  (6  octobre  1843.) 
Saint-Didier-sur-Douion.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Domeyrat,  id. 
Fix-Viiieneuve,  td. 
Saint-Ëtiebne  près  Allègre. 
Frugières  le  Pin,  id. 
Saint-Georges  d*Aural,  id. 
iax,  id. 
iozat,  id. 

Mazerai  Aurouze,  id, 
Montelard. 

Saint-Prejet-Armandon,  id. 
8*  Canton  de  PiooU. 
La  Resseyre^Saint-Mary.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Cbastel,  id. 
Gbazelles,  id. 
Crouce,  id. 
Desges,  id. 
Ferussac,  id.    \ 
Nozeyrolles,  id. 
Tailbac,  id. 

ABEOICDISSEMENT    DU    PUT. 

Cures. 
1.  Allègre.  (An.  1802.) 


La  Molbe-Saint-Ilcraye. 

Cbaropdenlcrs. 

Saint-Aiibîn  de  Baubigrié. 

Secnndigny. 

Neuil-soiis-les-Aubiers. 

Thcnezai. 

Saint -Amand. 

Vastes. 

Saint-Jcuin-sotts  Cb&tiilon. 

Bore,  ér.  en  suce,  le  19  mars  1858. 


2.  Cayres,  id. 

3.  Crapoiine,  id.  ' 

4.  Fajr  le  FroiJ,  id. 

5.  Samt-JulienChnpteul,  id. 

6.  Lnudes,  id. 

7.  Le  Monasiier,  id. 

8.  Saint- Paiilien,  id. 

9.  Pradclles,  id. 

10.  Notre-Dame  ^  au  Puy,  id. 

11.  Saint  Georges  *  au  Puy,  id. 
Saint-Pierre  des  Cannes.  (Le 

21  décembre  1846.) 

12.  Saugues.  (An.  1801) 

13.  SoIignac-sur-Loire,  id. 

14.  Vorey.  td. 

Suuuuales, 

{•  Canton  d^Allègro. 
Ccaux-d'Alicgre. 
Fix-Saim-Gencyx.   (  An   Xlll  et 

18a7.) 
Saint-Jusi  près  Cbomclix,  i(i. 
Bloulet,  id, 

Varenne-Saini-llonorat. 
Verna>sal,  id. 

2^  Canton  de  Cayres. 

Alleyras.  (An  Xlll  et  1807.) 

Le  Bouchet-Saint-Ntcolas,  id. 

Castaros. 

SaintrDidier  d*Allier,  id, 

Saint-Jean-Lacbalm,  id. 

Guides. 

Seneujols,  td. 

50  Canton  de  Craponne. 

Pontcmpeyrat,  àCraponne.  (31  mal 

1840.) 
Bcjune.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbomelix,  id, 
Saint-Georges-Lagricol,  id. 
Saint-Jean  d^Aubrigoux,  id. 
Saint-Julien  d'Ance,  id. 

4*  Canton  de  Fay- le- Froid. 
Boussoulet-Bas.  (29  juin  1841.) 
Gbampelause.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbandeyrolles,  td. 
Les  Estables,  id. 
Saint' Front,  td. 
Les  Vastres,  id. 

S"  Canton  de  Saint  Jullen-Chaptenil. 
Sainl-Etienna-Lardeyrol.  (Au  Xlll 

et  1807.) 
Saint- Hostien ,  id, 
Lantriac,  id, 
Montusclat,  id. 
Saint-PierreEynac,  Id. 
Queyrières. 

6' Canton  de  Loodes. 
Cbaspuzitc. 

Satnt-Jean  deNay.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Saiut-Remi,  id. 
Le  Vernet. 
Salnt-Print  d'Allier,  td. 
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Sanssic  PC^Iise,  id. 
Vaseilles-Liinandre,  id, 
Vergexac. 
8aiiil-ViJal,  id. 

!•  CaotoD  dn  Honasiier. 
AlleTrac.  (3  jaill.  1843.) 
Chadroiij  (An  XIU  ei  i807.) 
Freycenel  la  Cache ,  id. 
Freycenel  la  Tour,  W. 
Coudei,  id, 
Lanssnnne,  id. 
Moudeyres ,  section  de  Laussonne. 

(24  avr.  1847.) 
8aini-Martin  de  Fugères.  (An  Xlll 

ei  1807.) 
Presailles,  id» 
Salelieji,  id. 

9*  Caoloo  dp.  Saint-Paiilieo. 
Borne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint  -  (ieneix  près  Saint  -  Paulien. 
La  Voûte- sur-Loire,  id, 
Lissac. 

Saini-Yincent,  id, 

9-  Canton  de  Pradellcs. 
Barge-s.  (2  juill.  1843.) 

Sain t- Arçons  de  Barges.  (An  Xlll 

et  1807.)  ^ 

Arleropdo,  id, 

Saiiit-Ëticnne  du  Vigan,  id. 

Saint  llaon,  id. 

Lafarre,  id. 

Landes,  \d. 

Saint  Paul  de  TarUs,  id. 

liaiircl,  id. 

Vielprat. 

10*  Canton  de  Notre-Dame ,  au  Puy. 
Ceyssac.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliaspinliae,  id, 
Saint-Laurcnl.  (12  nov.  1846.) 
Pollgnac.  (An  Xlll  et  180".)      ' 
11*  Canton  de  Saloi-Georges ,  au  Puy. 
Coubon.  (AnXIlleil  07.) 
Saint  Germain,  id. 
Vais. 

^         12»  fanion  de  .Saugnes. 
Esplantas  (3  juill.  1843.) 
Chanaleillea.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Gliristoplie  d'Allier,  id. 
Croisa  nce. 
Cubelles,  id. 
Grèses,  id. 

Monislrol  d'Allier,  id. 
Ciiampeh,  corainuoe  de  Monislrol. 
^(8  juin  1844.) 

Siini-Prejet  d  Allier.  (An  Xlll  el 
1807.) 

Tlioraa,  id. 

Vabres,  id, 

Vazeiiles  près  Saugnes,  id. 

Servières. 

Saint  Vénéra nd. 

^euteuges,  id. 

13»  Canton  de  SoIignac-sur-Loii  <;. 
Bains.  (An  Xlll  et  18j7.) 
Le  Brignon,  id. 
Costa ros,  i^. 

Salnt-Christophe-siir-Dolaison  ,  id, 
Guasac,  id. 

U*  Doton  de  Vorey. 
Beaulieu.  (An  Xlll  et  I8u7.) 
Gliamalièrea,  id. 

Saint-Maurice  de  Roche,  id. 
Mézièrea. 

Roche  en-Regnier,  id. 
SaiHt- Pierre  du  Champ,  id. 
Rosières,  id. 


TABLEAU 

ARâ05DISSEllEIIT  0*IS8E«6EAUX. 

Cwret. 

1.  Bas  ^  (An.  1802.) 

2.  Saint-Didier  la  Seaave,  id. 

3.  Monistrol-sur-Loire,  id. 

4.  Monifaucon,  id. 

5.  Tence,  id. 

Cbamhon,  succursale  en  1807. 
Saint-Voy,  id. 

6.  Isseogeaui^  (An.  180S.) 

Sueeunalet. 

1"  Canton  de  Bas. 

Sa'ntpAndié   de  Ghalançon.   (An 

XllleH807.) 
Boisael. 
Blalvalette. 
Saint-Pal  de  Ghalançon,  id. 

Soli|rnac-sous-Rocbe,  id. 
Tirantes,  id. 
Valprivat,  id. 

S*  Canton  de  Salot-Didier  la  Seaave. 
Aorec.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Fcrrénl  d'Auroure,  id. 
Saint-Just-Halmont^  td. 
Saint-Pal  de  Mons  td, 
Saint-Romain  la  Ghalm,  id. 
Saint-Victor-Malescours. 

5*  Canton  de  Monistral -sur-Loire. 
Beauiac.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Chapelle  d'Aurec,  id. 
Saint-Maurice  de  Lignon,  id. 
SainteSigolène,  id. 

4*  Canton  de  Moottaacon. 
Saint  Bonnet  le  Froid.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Clavas. 
Dunières,  id. 

Saint-Julien-Molhesabale,  id. 
Moniregard,  id. 
Raucouies. 
Rioiord,  id. 

3"  Canton  de  Tence. 
Cbenereilles,  commune  de  Tence. 

(23  janvier  1845.) 
Samt-Jeure.  (An  Xlll  et  1807.) 
Mas  de  Tence.  ' 

0"  Canton  d'Iisengeaax. 
Araules.  (An  Xlll  et  l807.) 
Beaux. 

Bessamorel,  id. 
Glavenas. 
Grazac,  id. 

Saint-Julien  do  Piuet,  id. 
Lapte,  id. 
Retournac,  id, 

Vicariatt,  chapeltit  tneariales^  elc. 

Chapinhnc. 
Polignac  (i). 
CouboQ  (2). 

Saint-Germain. 

Allègre. 

Saint-JusU 

Montut. 

Vemassal. 

Aleyras. 

Saint-iean  la  Ghalm. 

Craponne  (i). 

Ueaune. 

Chomeliz. 

baint-Georges  PAgrico'. 

S^tnt-Julicn  d*Ance. 

Ch.impelance. 

Saint  Front  {i). 

Les  Ëiables. 

SainlJulien-Ciiaptcuil  (2J 
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SaiQt-Roslien. 

Saînl-Pierre-Eynac 
Lantriae. 

Londes. 
SainiPrivas. 
Saini-Jean  de  Nay. 
Monostier  (2). 
Cbadron. 
Goodet. 

Saint-Marlin-Foogère. 

Presailles. 

Salettes. 

Laussonnes. 

Pradelles  (2) 

Saint- llaoQ. 

Landor. 

Saint-Paul  de  Tartaf. 

Saint  Paulin  (3). 

Saint-Vincent. 

Saugnes  (3). 

Chanaleilles. 

Grezès. 

Mouistrol. 

Tboras. 

Ventèges. 

Sollgnac. 

Bains. 

Le  Brignoo. 

Vorey. 

Cbaroalières. 

Saint-Pierre  du  Cham^. 

Roche- en-Riguier. 

Rozières. 

La  Motbe. 

Vieille-Brioudc. 

Saint-Juat. 

Lemptle. 

Auzon. 

Saini-Vcrl. 

Blesles  (2). 

Chaiae-Diea  (2). 

Conangles. 

Laugeac  (3). 

Sëbrac. 

Saint-Augmes-Saint-Romaiii. 
l'autbaguet. 

Saint-Georges  d*Aaral. 
5aint-Didier>saiwDou|QQ^ 

Pinols. 
Saint-Ilpixe. 
LaTOute. 
Gauzac. 
Lapte  (2). 
Retournac  (3). 
Bas  (2). 

Saint  Pal-CbalcDÇon  (2). 
Tiranges.  ^  ' 

Saint-Didier  (3). 
Aurec  (2). 
Saint-Ferréol. 

Saint- Just-Malmonu 
Saint-Pal  de  Mons. 
Saint-Romaui. 
Monistrol  (5). 
Beauzac  (2). 

Saiiit-Mtarice-LagiKA. 
Montfaucon. 
Dunières  (2). 

Saint- Jean -llolbesabale  (I) 

Montregard. 

Riotord. 

Tence  (5). 

Saim-Jeuve. 

Issengeaux  (4). 

Crunce. 

Sainl-lLtienne-LardemL 
Saiiit-Cbrisl-sur-Dobi^oiK 


«U5 

Arsultf. 

Saamc-rKRlise. 

V^ta  d*  Allègre. 

Vastres. 

Boi«el. 

Chmpel  (ann.). 

Saiiii-ArcoDS. 

SiiDl-Cbrîsi  d'Allier. 

Arlonpdes. 

Sainte-Sîgolène  (i). 

Saiol-Privat  du  Dragoc 

Carpes. 

La  Cbapelle  d'Aurec. 

Senbadel. 

Brioode  (5j. 


DES  CURE.S,  SUCCURSALES  ET  MCARUTS. 
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àUOKDISiFMEmr  DE  BREST. 

Cures* 

1.  Saini-Louis  ^  k  Bre-t.  (An. 

4802.) 
S.  Saint-Sauveur  \  à  Brest,  td. 
5.  Laobeieiee  *,  î<<. 

DtoolMy  M. 

Ouessanlt  id* 

4.  Landernaa,  îtf 

GiûpaTas  ^,  suceurs,  en  i807. 

5.  Lesneveii.  (An.  i8'v2.) 

6.  Pbbennac,  id. 

7.  Ploudiry,  uf. 

8.  PloudalRiezeaUy  id. 

9.  Uooilis,  iif. 

Plougaernju  ^^  succursale  en 
4807. 
10.  Saint-Renan.  (An.  1802.) 

Succursalti, 

I*  CaiiUHi  de  SsîDt-Louis,  ï  Rresi. 
&imi^Pierre-(2ttilbignon.  (An  Xltl 
et  1807.) 

^CamoQ  de  SainlrSauteor,  à  Brest. 

bolars.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Gouesnon,  td. 
Goillerv,  id, 
Salol-MarCy  id, 

S*  Canton  de  Lanbezelec 
Saiat-Eloi.  (An  XUl  et  1807.) 
Uanvec,  id. 

L*HApilal*Caoiprottt,  id, 
Inillac,  id. 
Logonna,  id. 
Loperhel,  id» 
ri"gaslal-Daoulas.  {Id,  et  l'i  no- 

feinbre  1845.) 
Romengol.  (An  1111  et  1807.) 
Saiot-Urbatu,  id. 

4*  Canien  de  Landerneau. 
Dirinon.  (An  XIU  et  1807.) 
Saînt-DÎTy. 
La  Fore&i,  id. 
Peneran,  id, 
Ploéderon,  id. 
Saint-Tbonan»  id. 
TrimAouézan,  id, 

9^  Canion  de  Lesoeteo. 
Le  Folgiiat* 

Gottlven.  (An  Xlll  el  1807.) 
KIoan,  kf. 
Gaiqoelleau,  id. 
Keniouès,  id. 
Saint-Méen. 
Ploudanid.  id. 
Ponneour-Trez,  id, 
PkMiider,  id, 
Tregaranl«s,  id. 


Saint-Geneiz. 

RaucAuls. 

Fay  le  Froid. 

Cbampagnac. 

Besseyre. 

Saint-Jean  d'Aubrigoux. 

Le  Puy  (6). 

Cussac. 

Cbasiel. 

Agnat. 

Ailly. 

Lissac. 

Saugues. 

Le  Monastier. 

Saint-Beauzire. 

QDIMPER. 

0*  Caoïon  de  Plabennec. 
Boarblanc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Coal-Méal,  td. 
Le  Dreenec,  !</• 
GuiproiiTel. 
Kuills,  id. 

Ksaini-Plabennec,  id. 
Lanarvîly. 
L'ibrévalaire,  id* 
Milizac,  td. 
Plouvien,  id 
Tréouergai,  id* 

7<*  Canton  de  Ploodiry. 
Loe-Eguiner.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Martyre,  îd. 
Laroclie,  id. 
Tréflévcnès,  td. 
Le  Thrébou,  id, 
Lanneufrei.  (iSsept.  1846.) 

8^  Canton  do  Ploodalmezeau. 
Brélès.  (An  Xltl  el  1807  ) 
Lanipaul,  id, 
Lampo-Plouarzel,  td. 
Laodunvez,  id, 
Launidut,  td. 
Saint- Pabu,  id. 
Plonguin,  id. 
Poripoder,  td. 
Plouzin,  id, 
Treglonou,  td. 

9"  Canton  de  Lannills. 
Saint-Fréganu  (An  Xlll  et  1807.) 
Guisseny,  id. 
Landeda,  id. 

10*  Canton  de  Saint- Reoao. 
Le  Gouguet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ile*Molène,  td. 
LaurWoaré,  id. 
Loc-Maria,  id. 
Ploumulguer,  îd. 
Ploiiarzel,  îd. 
Pl»ugouvelen,  îd. 
Plouzané,  td. 
Trébabu, id, 

ÂRRiiMDlSSEMENT  DE  UORLAIS. 

Cures, 
1.  Landiuziau.  (An.  1802.). 
t.  I.annieur,  id. 
>.  Morlaiz  ^,  id, 
4.  Plouigneati,  td. 
h.  Plouescat,  id, 

6.  Plouzévédé,  id, 

7.  Sainl-Pol  de  Léon  *,  îd. 

8.  SizIiD,  îd. 

9.  Taulé,  îd. 

10.  Saint-Tbégonnec,  id. 
Suceur  sales. 
1*  Canton  de  Lan>livbiaa 
Bodilis.  (An  Xlli  ei  1807.) 


Siauguea-Saint-Romain. 
Itcaulieii. 
Malvalcitn. 

Saint-Yictor-Malescours. 
Saint-Projet  d*Allier. 
Sainte-Fiorine. 
Saint-Ililaire. 
Cistrièrcs. 

Saîni-Uonnel  le  Froid. 
Blassac. 

Cbanteuse,  Villcnnufe  et  Valpriva^. 
Versilhac,  érigé  en  succursale  le 
19  mars  1858. 


Guimlliau,  îd. 
Lainpol-PlongouTest,  îd. 
Plounéventer»  îd. 
Saint-Derrieu,  'commune  de  Plou- 

néventer.  (9  juillet  1845.) 
Saint-Servais.  (An  Xlll  et  1807.) 

S*  Canton  de  Lanmour. 
Garlau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Jean  du  Doigt,  îd. 
Loquices,  îd. 
Ploncgat-iGuéraud,  îd. 
Plouézocb,  id, 
Plongasnon,  îd. 
Quimaéc,  îd. 

S*  Canton  de  Morlaii. 
Saint-Martin  des  Champs.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Ploujean,  id. 
Plourin,  id. 
Saiut-Sé?e. 

*  l^  Canton  de  Plouigneao. 
Balsorliel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Guerlesquin,  îd. 
I^annéaiinu,  îd. 
Plouéga-Moisan,  îd. 
Plottgouveo,  îd. 
Saint-Eutrope,  section  de  Plougon« 

ven.  m  mars  1840.) 
Le  Pouihon.  (9  juillet  1845.) 

5**  Canton  de  Ploueacat. 
Lauhouarneau.  (An  XIU  et  1807.) 
riougars,  îd. 
Plrinévoz-Locbrist,  id. 
Trèfles,  îd. 

0*  Canton  de  PloozéTédé. 
Cléder.  (An  Xlll  ei  1807^ 
Plouvurn,  td. 
Troflaouénan,  td. 
SiiHit-Vougay,  td. 

7**  Canton  de  Satnl-Pol  de  Léon. 
Isie  de  Balz.  (An  Xlll  et  1807.) 
Mespaul,  td. 
Plouénan,  îd. 
Pinug  iulin,  îd. 
Rosroiï,  id. 
Sautée,  commune  de  Roscoff.  (27 

février  1840.) 
SibihlI.  (An  Xlll  et  1807.) 
gp  Canton  de  Sizun. 
Saint-Cadou. 

Commanoc.  (An  XBI  el  1807. 
Loe-Mélas,  îd. 
Saiut-SauTCur,  îd. 

9*  Canton  de  Taulé. 
Carautec.  (An  Xlll  et  1807.\ 
Guiclan,  îd. 
Heuvic,  îd. 
l^quéuolé,  îd. 
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10**  Canton  de  Saint-Thégonaec. 
Clntire.  (An  Xlll  et  1807.) 
PicybcruCbrist»  id» 
Ploiiéour-Sienez,  id. 
Lcic-Egiiicer.  (16  août  ABU.) 

ARBONDISSEMENT  DE  CHATBACLIIf. 

Cures, 

1.  Carbaix   (An.  t8Ûâ.) 

2.  Ciiftleauliii,  id. 

3.  CliâleauneuF,  id, 

4.  Crozon  *,  îrf, 

5.  I.e  Faon,  id. 

6.  Huelgoai,  id. 
X  Pleyben,  id. 

Succursales. 
1*  Canlon  de  Carhaix. 
Cleden-Pober.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Hernini,  id^ 
Ketoiï,  f(<. 
Monlnff,  id, 
Plogner,  id. 
Plounevezel,  id. 
Poullaouen,  td. 
Spéxet«  t\/. 

2*  Canton  de  Cfalteaulia.  ' 
Cast.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiiit-Coulîtz,  id. 
DinéauU,  id. 
Cocronam,  id. 
Saint-Nic,  id. 
PIoévem,  id. 
Plomodiern,  id. 
IMobévezPoraay,  id^ 
Unéroéiiéveo,  id. 
Sa  in  (-Seg.il,  id, 
TurlLaunay.  (13 sept.  1846.) 

5*  Caotoo  de  Chàieauneof. 
Collorec  (An  Xlll  et  18(17.) 
Coray,  id. 
Saint-Goazec,t((. 
Landelleauy  id. 
Las,  id. 

Leulian,  id. 
Plonévez  le  Faon,  id, 
Saint-Thoix,  id. 
ïrcîgourez,  id. 

4*CanlondeCroioii. 
Tregarvaiu  (29  juin  1841.) 
Argol.  (An  XUl  et  1807.) 
Oamaiet,  id. 
Laiideveiincc,  id, 
Roscauvel,  id, 
Telgruc,  id. 

0»  Canton  da  Faoo. 
Logonna  -  Quinuercb.  (An  Xlll  et 

4807.) 
Lopérec,  id. 
Quimeicb,  id» 
Uosnoiien,  id, 

6*  Canlon  de  Huelgoau 

Berrien.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bolazcc,  id. 
La  Feiiillée,  id. 
Loc-Maria,  id. 
Plouyé,  id. 
SerignaCt  id, 

7»  Canton  de  Pleyben. 

Rraspars.  (kn  Xlll  et  1807.) 
Le  Cloître,  id. 
j  Kpern,  id. 
Gonëzec,  id. 
Lan..édern,  ii, 
Lennon,  id. 

Loquefreu  id. 
Lotliey,  id. 


TABLEAU 

ARROHDISSEIIENT  DE  QUISfPER. 

Cures. 
i.  Qnimper^,  la  cathédrale.  (An. 

1802.) 
2.  Pont-PAbbé,  id. 
5*  Pont-Croiz,  id. 

4.  Plougasiel-Sainl-Germaiii  *,  id, 

5.  Fonesnant,  id. 

6.  Ploaré(cant.deDouarnenez),fit. 

7.  Goncarneau,8uccursaleenl807. 

8.  Elliant  (cant.  de  Rosporden). 

(An.  1802.) 

9.  Bi  iec,  id. 

Succursales. 
1*  Canton  de  Qutmper,  la  cathédrale. 
Ergné-Armel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ergué-Gabéric,  id, 
Kfeuntun,  tdl. 

Saint-Mattbieu«  à  Quimper,  id. 
Penhars,  id. 
rioineliii,  id. 
Pluguffant,  id. 

t"  Canlon  de  Poni-P Abbé* 
Combrit.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Jean-Trolim(}Od,  id. 
LMsle-Tudy. 
Loctudy,  id. 
Penmarcb,  id, 
Plobannalec,  id. 
Plonieur,  id, 
Trcliagal,  id, 
Tregueiinec,  id, 
Treiuéoc,  id. 

5«  Canlon  de  Ponl. Croix. 
Audiern.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Beuzec-Cap-Sizuii,  id. 
Cledcn-Cap-Sizun,  id. 
Esqnibien,  id. 
Gouiien,  id. 
Isle  des  Seins,  id. 
Mahalon,  id. 
Plogoif,  id. 
Plouhinec,  id, 
Primelm,  id. 

4^  Canlon  de  Ploagastel-Saiut-Ger- 

Tréogat.  (23  juin  1841.) 

Gulllers.  (An  Xlll  et  1807.) 

SaiiK-llonoré-Lauvern. 

LabaUn. 

Laiivern,  id. 

Lauduiec,  id. 

Pcmeiirii,  id. 

Plonéour,  id. 

Plozévent,  id. 

Ploiiéis,  id. 

Plovan. 

Poiildreuzlc,  id. 

5*  Canton  de  FonemanL 
Saint-Evarzoc.  (An  Xlll  et  1R07.) 
Guesniach,  id. 
Perquet,  id. 
Plcuveii,  id. 

$•  Canlon  de  Ploaré. 
Le  Jacb.  (16  août  1844.) 
Saint- Jean  de  Treboiil,  section  de 

Pouilan.  (27  juin  1841.) 
Guengat. 

Meillard.  (An  XIUetlS07.) 
Plogiironnec,  id. 
Poulan,  id, 
Pouldergat,  id. 

T  Canton  de  Coacarneati. 
Bduseo-Gouq,  cure  en  1802. 
Lanriec.  (An  XUl  et  1807.) 
Trégunc,  id. 


8^  Canlon  de  Rliiaot. 
Saint-Ivy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Kosperden,  id. 
Tourcb,  id. 

O^CantondeBrioe. 
Landrevarzec.  (29  jain  l8Si.) 
Landudal. 
Langolen.  (An  Xlll  et  1807.) 

ARROROISSEMESIT  DE  QOIMPBRI  £. 

Cures, 

4.  Arzano.  (An.  1802.) 
2.  Benalec,  id. 

5.  RieCy  canlon  de  Pont-Areo,  i£. 

4.  Quiinperlé  *,  id. 

5.  Scaêr,  îd. 

Succursales, 

1*  Canlon  Arzano. 
Guiliigomarcb.  (An  Xlll  ei  I80T.} 
Redcné,  id. 

S*  Canlon  Benalec 
Knével.  (An  Xlll  ei  1807.) 
MalgTcn,  id. 
Le  Trévoux,  id, 

S"  Canton  de  RIee. 
Moclan.  (An  XUl  et  4807.) 
Nevez,  id. 
Nizon,  id, 
PontrAven,  id, 

4*  Canton  de  OuIknperUu 
Bcje8.(AnXIIIet  1807]) 
Oohars-Carnoat,  id, 
Mellac,  id. 
Trémëfen,  id, 

5*  Canlon  de  Scaêr. 
Querrien.  (An  XIU  cl  1307.) 
SaintTburien,  id. 

Vicariats^  ehapelles  fticarlaieif  etc. 

Ergué-Gabcrie. 

Ergué- Armel. 

Pont-PAbbë  (2). 

Loctudi. 

Pluguffao. 

Cléden-Cap-Sixun. 

Plogastel. 

Fouesnant  (2). 

Piouré  (2). 

Ploogoiinec. 

Noulderaai. 

Beuzec-Coup. 

Trcgune  (2). 

Elliant  (2). 

Brin  (2). 

Lanibezelec  (5). 

Saint-rierre-Quilbîgaoïi* 
Plogastel  /3). 

Ploncoiir-lloncz  (2). 

Carhaix. 

Spezet. 

Poullaouen. 

Cbàleaulin. 

Cast. 

Dineault. 

Plohevez-Parsay. 

Cbàteauneuf. 

Corray. 

Pluuetez  de  Flro-i  (i). 

Ilanvre  (2). 

IrvlUac. 

lle-d*Ouessani. 

Landemeaa  (2). 

Dirisson, 

Goipafas  (S). 

Le  Sué? 60. 

KIoaao. 

Ptoadamel  (2). 
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f  lonëourTrez. 

Plouiiier. 

Plabcniiec  (i). 

Meliiac 

PlooTÎen. 

Plooedrez  (â). 

Ploodamezeau  (i). 

L'^ndonvei. 

Plooguin. 

Pu-poder. 

(Irozon  (i). 

Lopéru. 

Hemen. 

P'eybcn  (î). 
Cd^n. 
Arz'mo. 
Heileiië. 
K.malec  (%). 
Milj^vco. 
Uîu  (i). 
Moélan  (2). 
Quimpem  (5). 
Cbdhars-Ciirimcl. 
Laniiiilis  (%). 
Le  Conquen. 
Cuis>afy. 
Plmarzel  (2). 
Pioogueroeati  (i). 
Ptonxané  (2). 


DES  CURES,  SrCCUnSALES  ET  VICARIATS. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

ABRON MSSEUEMT  DE  REIMS. 

Cures, 
\.  Ay.  (An.  1802.) 
1  roiiiiaTerger,cant.de  Beiiie,t(f. 

3.  Bourgogne,  suce,  en  i807. 

4.  Chi^iillon.  (An.  4802.) 

5.  Fitmes,  ii<. 

6.  Noire-Dame  *,  à  Reims,  id. 
Saint-André  à  Reims,  suce,  on 

1807,  cure  le  2t  déc.  I8i6. 

7.  Saint-Jacques  *  à  Reims.  (An. 

S.  Sjint-Remy  ^  à  Reims,  id. 

i>.  Wriy,  il/. 

1«>.  Ville  en-TarJenois,  irf. 

i"»  Canton  d'Ay. 
Anibonnaj.  (An  XIII  et  1807.) 
ATenay,  td, 
nisseuiU  id, 
Cltampillofi,  id. 
Curmoyeux,  id, 
Cuuiiéres,  id, 
Germaine,  id, 
IhuiTlItcrs,  id, 
Saiiit-lmoges,  id, 
lx)UTois,  id. 
Marcuel-sur-Aj,  id, 
'lauxières,  id, 
Tour-sur-Mame,  id, 
D;zy.  (-23  juin  18  ii.) 

2*  Canton  df.  Pontfavergpr. 
Auberive.  (An  XIH  ei  1807.) 
beine,  id, 
Berru,  id. 

Cerna  y-lès-Reims,  id, 
Doutrieii,  id, 
Saioi-llilalre  le  Petit,  id, 
Saint-liasmos,  id, 
rmsnes,  id, 
Tnimy,  i^. 
Sjint-Souplel,  id. 


PlomogUf*r. 

Loc-Maria. 

Landivisiau. 

Bodiles. 

Guimilian. 

Ploueveter  (2). 

Lamneur  (2). 

IMougosnoo. 

QuinnMn. 

Saint-Mariin  des  Champs  (2). 

Ploiigeau. 

Plourin. 

Scaér  (2). 

Querricn. 

Braspart. 

Plomeur. 

Poncroix. 

Guilers. 

SibirilL 

Ploucour. 

Plonezocli. 

Plourin. 

Lampol. 

Saint-Jean  du  Doigt. 

Niznn. 

Plouigneau  (â). 

Plougouvcn. 

Plouescu. 

PIouc?ez-Locbrisl  {i), 

Plouzt;védé. 

REIMS. 

Bethenevîiie.  (ISiSept.  18i6.) 
lipoyes,  id, 

3»  Caoïon  de  Bourgogne. 

SaiiU-Etienne-sur-Suippe.  (23  déc, 

1843.) 
Aumenancourl  le  Grand.  (An  XIII 

et  1807.) 
Pouillon.  (13  ré?r.  1843.) 
Bazancourl,  id, 

Boult-snr-Suippe,  cnre  en  1802. 
Courcy  la  Neuvilete.  (27  fév.  1840.) 
Brimont.  (An  X 111  et  1807.) 
Caurel. 

Gauroi-lès-llermonville,  id, 
Cormiey,  id, 
Fresne, id, 
lleutregiville,  id. 
Lavannes,  id. 
Loivres,  id, 
Poinacle,  id, 
Saint-Thierry,  id, 
Villers-Franqieux,  id, 
Warmfriviile,  id. 
Witry-ièâ- Reims,  id, 

4*CantuùdeChâimoo. 

Bas-Lieux.  (Au  XIII  cl  1807.) 
Bel  val,  id, 
Cuciicry,  id, 
Sainte-Gemme,  id, 
llareuil-snr-Ie-Port,  id, 
La  Neuville  aux  Larris,  id. 
Olizy,  id. 
Passy-Grigny,  id. 
Pouny,  id. 
Reuil,  id, 
Vendicres,  id, 
Villers-sou$«Châ(iilon,  id. 

tSf  Canton  de  Fisroes. 
Arcis-Pons:irt.  (Au  Xlll  et  li>07.) 
Bas-Lieux-lèi-rismes,  id. 
Rouvaucouri,  id 
Chenay,  id. 
Courville. 


Trefflaoncuan.' 
riéder  (2). 
Plouvorn  (2). 

Saini-Pol-de-Léon  (3p. 

Plougoulôn. 

Plouenan. 

Roscoff. 

SIzun. 

Commana. 

Taulé  (3). 

Quiélan. 

Saint-Bregounec  (2). 

Ploumodicen. 

Ploiiyc. 

Sairii-Renau. 

Pouliaii. 

Plougnuvelen. 

Ti'Igrac. 

riouhinec. 

Concarneau. 

Ësquibien. 

Lcnieven. 

Plohnnne'ec. 

Kerfonnieuii. 

Leuchan. 

Boi-lneur,  érigé  en  sncc.  le  31 

mars  1837. 
Saim-Rivaol,  id. 

Gloars-Fouesnnnt,  ëriijë  en  s.:cc.  la 
10  mars  1858. 


Crugny, id, 

Sainl-Gilles,  id. 

Ilermonville,  id. 

Jonchery-sur-VcsIe. 

Magneux -lés-Firmes,  id, 

MonlIgny-sur-VesIe,  id, 

llourgos,  td. 

Prouilly.  id. 

Romain,  id, 

Trigny,  id, 

Yentelay,  id, 

Pcry.  (18  août  1815.) 

6*  Canton  de  Notre-Dame ,  à  ReirnsL 

Bctbeny.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Brice,  id. 

7«  Canton  de  Saiot-Jaeques,  à  Reims. 
Ormes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Tinqueux.  (24  avr.  1847.) 
%^  C'inlOQ  de  Saint-Remy,  à  Reims. 

Cormontreuil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Uaurice,  id, 
Taissy,  tii. 

O^OnloDdeVerzv. 
Iteaumont.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chamery,  id, 
Champfleury,  id, 
Cliigny,  id. 
LuiJes,  id, 
Maiily,  id, 
Monibret,  id. 
Rilly,  id. 
Sept-Saulx,  id. 
Sermicrs,  id. 
Sillcry,  id. 
Trepail,  id, 
Verzenay,  id. 
Ville-en-Selve. 
Villers-Allerand,  id. 
Viller8-.MHnery,  id, 
Wcz,  id. 

10*  Canton  de  VilIe-en-Tardcnais. 

Augny.  (An  Xlll  el  1807.) 
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Aabil!y,  /a, 

Bouîlly,  id. 

Branscoiirl,  id. 

Chaumuzy*  id. 

Coulommes-eii-Mont^gne,  id, 

f>aiiit-Euphraise  et  Clouriseï,  id. 

Faverolles,  td, 

Cueoi,  id. 

Janvry,  id. 

Lngery,  îd. 

Les  Meiieiiiy  id. 

Rosnay,  id, 

Sacy, td. 

Sarcy-en-Tardenois,  id, 

Savlsny,  id, 

TresTon,  id, 

Villedommage,  id, 

DÉPARTEMENT  DES  AR- 
DENNES. 

ARRONDISSEMENT  DE  ROCROI. 

Curei, 
1.  Furoay.  (An.  1802.) 
â-  Givei,  id. 
3.  Rocroi,  id, 
A,  Rumigny,  id, 
6.  Signy  le  Petit,  id, 

Succurtalet» 
1*  CanloQ  de  Fumay. 

Feppin.  (An  XIH  ei  1807.) 

llaibes,  id. 

Har^niea,  id, 

Revuif  id, 

2**  Caotoa  de  Givet. 

Aubrives.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cliooz,  id. 

Foisches,  id, 

Fromelennea,  id, 

Guiiinëe,  id, 

Givet-Gliarlemonl,  id. 

GWet-Notre-Danie,  id. 

Le  Ham,  id. 

Ilierges,  id, 

Landricbanip,  id. 

Matagne  la  Petite,  id. 

Rancennes,  id. 

Mazée,  id, 

Vireiix-Saint-Martin,  id. 

Romérée,  id, 

Treignes,  id, 

Vireux-Wallerand,  id. 

5«  Canton  de  Uocroi. 
Tailleit!.  (24  avr.  1847.) 
Blombay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Rourg-ridele,  id. 
Le  Chfttelet,  id. 
Cbilly,  id, 
Giié-d*Ho88us,  id. 
Cul  dcii  Sarts,  id. 
LavaUHoreucy,  id. 
Eialles,  id. 

Maubcrt-Fontaiiie,  id. 
Regntiwez,  id. 
Riniugne,  id, 
Sevîgiiy  la  Foré*,  id. 

4*  Caoioo  de  Huroigoy. 
Aonste.  (An.  Xlll  et  1807.) 
Aubigny,  id, 
Antlieny,  id, 
Bay,  id. 
Gernion,  id. 
Ëfttrebay,  id. 

Fleigne-lès-Oliviera,  id, 
Foulzy,  id. 
Le  Frety,  id. 
Ilannap.s,  id, 
Lechelles,  if, 
Lepron,  id. 


TABLEAU 

Liard,  id. 
Lngny-Bogny,  id. 
Ifarlemont,  td. 
Prez,  id. 
Rouvroy,  id. 

5<>  t:anlOD  de  Si^ny-le-Peiii. 
Auge.  (An  Xlll  et  18j7.) 
Anvillers-lès-Forges,  id. 
Br<^non,  id. 
Eteignères,  î^. 
Fllgny,  îd. 

La  Neaville  aux  Joutes,  id. 
La  Neuville  aux  Tourneurs,  id. 
Tarzy,  id, 

ARRONDISSEMENT  DE  MÉZlfcRCS. 

Cwes, 

1.  Charleville  ^  (An.  1802.) 

2.  Boulzicourt  (eant.  de  Flize),  id. 

3.  Mézières,  id. 

4.  Monthermé,  id. 

5.  Vendresse  (canL  d^Omoni) ,  îd. 
0.  Renwez,  id» 

7.  Signy  l'Abbaye,  îd. 
Suceufiaiet, 
1»  Canloo  de  Charleville. 
Aiglemoiii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belair,  id, 
Damouzy,  îd. 
GespuDzarl,  îd. 
Houldizy,  id, 
Joigny,  id. 

Monty-Notre-Dame,  rd. 
Neuroianil,  îd. 
Nouzon,  id. 

2<*  Caotoa  de  Booizicoart. 
Fliie.  (15  févr.  1845.) 
Grandes-Ayvelles.    (An    XIII   et 

1807.) 
Ghalandry.  id. 
Gliampigiieul,  îd. 
Dom  le  Méuil,  id. 
Elan,  îd. 
Etrepigny,  îd. 
GuigniciiurI,  id. 
Hannogne-SainlrMartin,  id. 
Nouvion-sur-Meuse,  id. 
Oinicouri,  id. 
Sapogne,  id, 
Villers  le  Tilleul,  id. 
Villers-sur-le-Mont,  id. 
Boutancoun.  (15  sept.  1846.) 

S^  Canton  de  Mézières. 
Salnt-Laurent-Thuillier.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Bel?al,  îd. 

Gons  la  Grantille,  îd. 
Evigny,  id. 
Faguon, îd. 
Issancuur,  îd. 
Lûmes,  id. 
Molion,  id. 

Neuville-Iôs-This,  id. 

Pussemange,  id. 

Warcq,  îd. 

Suguy,  id. 

Yillier»  devant  Mézières,  td. 

Vivier  au  Gourt,  id. 

La  Franclietille.  (IGaoût  18i4.J 

Andreey.  (24  juin  1846.) 

4«  Canton  de  MonUier.iK^. 
Briux.  (An  Xlll  et  i8j7.) 
Gbàieau-Regnault,  td. 
Deville,  id. 
ilaulmë,  id. 

Les  llauies-Rîtiére^,  îd. 
Lavaldieu,  id. 
Levrezy,  id, 
Nobau,  id» 


Tbilay,  td. 

5*  Canton  de  VendresM. 
Baaions.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Cassine,  M. 
Gbagny,  îd. 
Moiitigny,  îd. 
Omont,  îd, 
Poix,  îd. 
Singly,  îd. 

6<*  Canton  de  ReavrvL 
llarcy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lodny,  îd. 
^aint- Marcel,  td. 
Les  Haznres,  id. 
Mont-Gornet,  îd. 
Miinin,  îd. 

Rcmilly-lès-Polbées,  îd* 
Sormotiiie,  id. 
Sechcval,  îd. 
Tournes,  îd. 
Avieux.  (29  avr.  1845.) 

7°  Canlon  de  Signy-le-Graad. 
Barbare.  (An  Xlll  et  181)7.) 
GlavyWarby,  îd. 
Donamery,  id. 
Gruyères,  id 
jandun, id. 
Launoi^,  îd. 
Librecy,  îd. 
Marenwez,  îd. 
Raillicourt,  îd. 
Tbin  le  Mouiler,  îd. 

ARRONDISSEMENT  DE  SSDAM. 

Cureê. 

1.  Carignan.  (An.  1802.) 

2.  Mouzon,  îd. 

3.  Raucourt,  îd. 

4.  Sedan  *  (Nord),  ié. 
3.  S'dan *  (Sud),  îd. 

Doncbcry,  succorsale  ea  I WL 
Sueeur$aU9, 
1*  Canton  de  Carigoaa. 
AuOance.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Bièvres,  îd. 
Btagfiy,  îd. 
Gbai  beaux,  îd. 
Ilerbeuval,  id. 
Laferté,  îd. 
LInay,  iJ. 
Margny,  îd. 
Margut,  îd. 
Matbon,  îd. 
MessaincourI,  îd. 
Mogties,  îd. 
Iloiry,  id. 
Osne,  îd. 
Puilly,  îd. 
Pure,  îd. 
Sailly,  îd. 
Sapogne,  id. 
SigiiY-Mont-Liber,  îd. 
Les  Deux-Villes,  î.î. 
Villy,  îd. 

llalandry.(24juinlSie.) 

2*  Canton  de  Monoa. 
Anibliniont.  (An  Xlll  et  1807.) 
Autrecourt,  td. 
Iteaumont,  îd. 
Brévilly.  id. 
Cessie,  îd. 
Doiizy,  îd. 
Kuilly,  id. 
Mairy,  îd. 
I^iaiine,  îd. 
Teiaigne,  îd. 
Vaux, td. 
Villeniontry,  jd, 
Yoncq^  id. 


I5S3 

y  fjDtoo  de  Btiicoiirt. 
Art»ise.(AnXUIeli807.) 

U  Bettce«  id. 
BuJsoo»  id. 
Cbeinery,  id. 
Ooonage,  id. 
Iliraucoarl,  id. 
U  Neufille  à  Maire,  id. 
ReiDilly,  id. 

i*  Caoloo  de  Sedan. 


DES  CUKES,  SUGCUIISALES  ET  VICARIATS. 


ISM 


Fralllicoiirt,  id. 
Givron,  id. 

Saint- Jean  aux  Bois,  id. 
Lahardoye,  id. 
Mainbressy,  id. 
MonUneillanl»  id. 
Remancourt,  id. 
Rennevitle,  id. 
Rocquîgny,  ûf« 
La  Roinagiie. 


Le  Fond  de  f.ivunne,  commune  de    Hubigoy*  id. 


Sedin.  (f  5  révr.  1843.) 
Bosseial.  (An  XIII  et  1807.) 
Ploing,  id. 
GiToiine.  id. 
Gloire,  id. 
iily.  id. 

Sainl-Menges»  id. 
Vrignes  aux  Bois,  id. 

5*  Canton  de  Sedan  (Sud). 
Saiiii-Aignan.  (An  XIII  el  1807.) 
Baian,  id. 
I{aieiltes,  id. 
Clieveuge,  id. 
Hiiguy,  id. 
tlscnnibres,  id, 
FnncbefaI,  id. 
Noyers,  id. 
Poara  aux  Bois,  id. 
Poara-Saio(-Rem  j,  id. 
Torcy,  id. 

Villers-Gernay,  id» 
Waddineouri,  id. 

AUOMOIUIEIIBNT  0B  RHÉTBL. 

Cure$. 

I.  Asfeld.  (An.  180i.) 
1  Ch&icau,  id. 

3.  Chaumont»  idi 

4.  JunÎTille,  id. 
S*  Novion,  idm 
l  Kéiliel  *,  id. 

Sueewêalet. 
f  CanloQ  d*A8feld. 

Aire, 

Avaox,  (An  XHl  ei  1807.) 

Biiluoi,  id. 

Blandy,  fd. 

Briennes,  td. 

Ucaiile,  id. 

Oaumont,  id. 

SaioMïennaiDfflool,  id. 
Leihour,  id. 
Poilcourl,  id. 
Swilx-SaiMi-Remy,  id. 
VieM-léi-Aafeld,  id. 
viUen  devani  L^ibour,  id. 

2*  CanUHi  de  CliAleao. 
Atançon.  (An  X4II  ei  1«J7.) 
Banniigne,  id. 
Gondé,  Id. 

Eclï,  id. 

S>inuFcfgetti,  id. 
liaiiogne.  id. 

"«îpy.  id. 

laauiiionl,  id. 

^int-Loup,  id. 

^>ai(}tteiiiin»  id. 

^raiiitourt,  id, 

^'«oy»  id. 
bon,  id. 

5*  Canton  de  Cbaumont. 

A|>on.  (An  XIII  el  1807.) 
Cbppes,  jd. 
Jiraiie,  id. 
^m\y,  id. 


4»  Canlon  de  Junivilli*. 
Annellea.  (An  Xlll  el  1807.) 
Âllueourt,  id. 
Auasonce,  td. 
Le  CbAielet,  id. 
Menil-Lepinols,  id. 
Neufliie,  td. 


La  Neuvillo-en-Toarne,  à  Fuye,  id.   Si?ry ,  id. 


Rilly  aux  Oyes,  îd. 
Saulces-Champcnoiscs,  td. 
Semuy,  id. 
Sainte-Vainbourg,  id, 
Vaux-Cbam|iagiie ,  td. 
Voucq,  id. 

2«  Canlon  de  Bosancy. 
Bar.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bartcouri.  f'd. 
Boy  on  ville,  td. 
La  Bertière,  id. 
Briqnenay,  id. 
Fossé  •  td. 
Imccouri,  td. 
Landrea,  id. 
Nouarl,  id. 
Saint-Pierremont,  îd> 
RemonTîHe,  fd. 


Peribes,  id. 
Tagnoii,  id. 
Ville-sur- Retourne,  td. 

5<*  Canlon  de  Novion. 
Pniseux  (15  lévrier  1843.) 
Auboncourt.  (An  XIII  el  1807.) 
Le  Chenois,  id. 
Corny  la  Ville,  id. 
Faissault,  id. 
Faux,  td. 
Grand-Champ,  td. 
Judtine,  id. 
Lalobbe,  td. 
Mesmoni,  td. 
Neuvisy,  id. 
Saulces  aux  Bois,  td. 
Sery,  id. 
Sorry, td. 
Vaumontreuil,  id. 
Viel-Saint-Remi,  id. 
Villers  le  Tourneur,  id. 
Wagnon,  td. 
Wasigny,  td. 

0*  Canton  de  Béthel. 
Aey.  (An  Xlll  el  1807.) 
Aniagne,  id. 
AmbTy,  id. 
Amieonrt,  id, 
Barby, td. 
Berioiicoun,  id. 
Biermes,  id. 
Coucy,  id. 
Givry,  id. 
Mont-Laurenl,  l'd. 
Novy,  id. 
Pargny,  td. 

Rëtbei  aux  Minimes,  t'd. 
Seuil,  id. 
Sorbon,  td. 
Tugny,  td. 

ABKOitDISSBIiENT  OE  VOUZIMRS. 

Cureê. 

1.  Alligny.  (An.  1802.) 

2.  Busancy,  td. 

3.  Le  Cbeane,  td. 

4.  Grandpré,  id. 

5.  Macbault,  td. 

6.  Monibuis,  id. 

7.  Tourteron,  id^ 

8.  Vottziers,  id. 

Succursales. 
1*  Canton  d'Anij^ny. 

Altand*bul.  (An  XIII  et  1807.) 
Charbogne,  td. 
Cbuffily,  td. 
Coulomne,  id. 
Saint- Laniberl,  id. 


DiCTIONN.   DB  JlRISP.    BGCLÉS.   III. 


Taiily,  id. 

Tenorgues,  td. 

Vaux*l)ieiilet,  id. 

Verpel,  id. 

Andevaniie.  (28  Juillel  1844.) 

3*  Canlon  de  Le  Cliesiio. 
Les  Alleux.  (An  Xlll  et  IK07.) 
Autbe,  id. 
Bellevilip,  id, 
Brieulles-sur-Bar.  îd. 
Boux  aux  Bois,  id. 
CbAUllon,  td. 

Les  Grandes-Armoises,  id. 
Louvergny,  id. 
lionigon,  td. 
Sauville,  td. 
Sy,  id. 
Tannay,  td. 

4«  Canlou  de  Grandpré. 
Apremoni.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cbampigneulle,  id. 
Gbâlel,  td. 
Comây,  td. 
Exennont,  td. 
Fie? ille,  td. 
Sainl-JuTin,  td. 
Lançon,  td. 
Marcq,  td. 
Ollsy,  id. 
Senne,  td. 
Termes,  id. 

3*  Canton  de  MachanU. 
Cauroy,  (An  Xlll  el  I8J7.) 
Sainl-Gléinent ,  id. 
Saint-Etienne,  td. 
Lefllncourt.  id. 
Hauvinc,  ta, 
PauTre,  td. 
Seinide,  id. 
Tourcelles-Ghaumont,  rd. 

6*  CanUMi  de  MouUiois. 
Ardeull.  (An  Xlll  el  18)7.) 
Autry,  td. 
Bouoonville,  id. 
Cballerange,  ftf. 
Gondë-lés-Autry,  id. 
Liry,  t'd. 
Manre,  id. 
Monlcbeniin,  id. 
Moiil-Sainl-Martiu,  td. 
Sainl-Morel,  id. 
Savigny-sur-Aisne,  id. 

7"  Canlon  do  Toorteron. 
Ecordal.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Guincourt,  td. 
Jonval,  id, 
Lameix,  id. 
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SafailpLoop  aux  Bois,  ié. 
Mazerny,  id. 
Neuville  et  Day,  id. 
Suzanne,  id 
Marquigny.  (29  shrr.  (8i5.) 

S^  Camoa  de  Vouziers. 
Ballay.  (Alt    XIU  et  1807.) 
Bonrcq,  td, 
Clieslrea,  id. 
Condé  le»  Voniiers. 
Gonireuve  et  Cliappea ,  id. 
Falaise»  id. 


TADLEAO 

Grivy,  td. 

I^icroix  aux  Bois^  id. 

Sainie-Blarifr-soas-Bourg,  id. 

Quaire-Cliamps,  id, 

TerroD,  id. 

Toges,  id. 

Vandy,  id. 

Vrixy,  id. 

Longwez  la  Croix.  {Vfién.  ma.) 

Yicariati^  chapeUe$  vicmiakt^  eie. 

Mézières. 


Puniay. 

Moiizoïi. 

Châieaii-Porcieu. 

Doncbery. 

RéTÎn. 

La  Perée,  érig.  eo  sqc«.  le  M  mm 

1837. 
Sommanibé,  érig.  en  suce,  le  t) 

mars  f  838. 


RENNE». 


ABlORUiaSEIIEMT  l>B  RENNES. 

Cure$. 
!•  Saint  Aubin  d'Aubigné.  (  An. 

i802.) 
S.  Chàieau-Giron ,  id. 
3.  Hëdé,  id. 
A.  Janzé,  id. 

Corps-Nuds,  suceurs,  en  1837. 

5.  Liffré.  (An.  KOi.) 

6.  Uordelles,  id. 

7.  Saint- Pierre   ^f    à    Rennes 
(Nord-Kst),  id. 

8*  Saint-Etienne    ^,  à    Rennea 

(Nord-Ouest),  id. 
9.  Toussaint  ^  »  à  Rennes  (Siid- 

Est),  id. 
10.  Saint-^uTeur  *,   à  Rennes 

!  Sud-Ouest),  id. 
>aînt«Aul)io,  à  Rennes,  suce, 
en  1807. 

Sainl-Hellier,  à  Rennes. 
Saint-Germain,  à  Rennes,  id. 

Suceunalii. 

i*  Canton  de  f$aiDl-AQbio-d*Aiibl«oé. 
Andouillé-Neuville.  (An  XIll  et 

1807.) 
Aobigné,  id» 
Chevaigné,  id. 
Feins,  id. 
Gabard«  id. 

Saint-Germain-sur-Ille,  td. 
Saint-llédard-sur-llle,  id. 
Melesse,  id. 
Montreuil-sur^llle. 
Mouazé,  id. 
Romaij,  td. 
Sens,  fd. 
¥ieuxvy-tor-Coesnon,  td. 

2*  Canton  de  ChilesQ-Ginm. 
VeneUles.  (29  juin  1841.) 
Saint- Armel.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Aubin  du  Pavait,  td. 
Brecé,  id. 
Chance,  fd. 
Domloup,  td. 
NooToitou,  id. 
Noyal-sur-Vilaine,  td. 
Senron,  td. 

S*  Canton  de  Uédd. 
Bliovges-sous-Hédé.  (An  IIH  et 

1807.) 
Dingë,  fd. 
Saint-Goodran. 
Gaipet,  <d. 
Laméziéres,  id. 
Langonet,  id. 
Lanrigan. 
Quebriac,  id. 
baint-Sympborien. 
Vignoc,  M. 


4^  Canton  de  ianzé. 
Amanlis.  (An  Xll^  et  f 807.) 
Boistnidan,  id. 
Brie ,  id. 
Piré,td. 

S»  Canton  de  Liffré. 
La  Boueziére.  (An  X(ll  et  1807.) 
Cbasné,  id. 
Dourdain,  id. 
Eroé,  td. 
Livré,  fd. 
Saiat-Sulpice  des  Bois. 

0*  Canton  die  Mordelles. 
Chavagne.  (An  llU  et  1807.) 
Cintré,  id. 
Saint-Gilles,  td. 
L*llenniiage,  td. 
Moigné,  id. 
Le  Rheu,  td. 

7*  Canton  de  Saint-Pierre,  k  Rennes 

(Nord^^Est.) 
Betton.  (An  XIU  ei  1807.) 
La  Chapelle  des  Fougereu,  td. 
Gevezë,  id. 
Saint-Grégoire,  id. 
Saint-Laurent. 
Nontgermont. 
Montreuil  le  G&t,  fd. 
Tborigné,  id. 

8»  Canton  de  Saint-Etienne,  ^  Rennes. 

i Nord-Ouest.) 
.111  et  18U7.) 
Parthenay,  id. 

9»  Canton  de  Toosniot,  k  Rennes. 
(Sod-Ëst.) 

Aeigné.  (An  XUI  et  1807.) 
Cesson ,  td. 
Cbanieiiie,  td. 
Yern,  id. 

IO*Canton  deSaint>SauTeur,k  Rf  unes. 
(Sod-Oue&t.) 

Boorg-Barré.  (An  XUI  et  1807.) 

Bmi,  td. 

Chartres,  td. 

Cbfttillon. 

Saini-Erblon,  id. 

Saint-Jacques-Lalande,  id. 

Noyal-sur-Seicbe,  td. 

Orgéres,  td. 

Yezin. 

ARBONDISSBMBNT  DE  SAIMT-MALO. 

Cures. 

1.  Cancale.  (An.  1802.) 
Saini-Desondes,  «uccurstle  en 

1807. 

2.  Chàieauneur.  (An.  1802.) 

3.  Combourg,  td. 

4.  Dol,  id. 

5.  SaintMalo  ^  id. 


6.  Pleine-Fougère,  td. 

7.  Pleurtnit  ^  td. 

8.  Saint-Serran,  td. 

9.  Tioténliic,  id. 

SueewêtUa. 

1*  Csnton  de  Canraie. 
Saint-Benott  det  Ondes.  { U  Itl 

et  1807.) 
Saint-Coulomb,  td. 
La  Fresnais,  td. 
Kirel,  id. 

2^  Canto»de  Qilteaeaetf. 
Saînt-Guinonx. 
Sille-Mer.  (An  XUI  et  1897.) 
Miniac-Morvan,  td. 
Saint-Pére,  td. 
Plerguer,  id. 
Saint-Soiiac,  td. 
Le  Troncbet. 

S°  Canton  de  Condioaiis. 
Bonnemain.  (An  Xlfl  et  iPHl.) 
Cuguen,  id. 
Lanhelin,  id. 
Saint- L4ger,  td. 
Lourmais,  td. 
Meillae,  id. 

Saint-Piemdo  Pteigaen,td. 

Treméheue. 

Tressé,  td. 

4*  Canum  de  DeL 
Baguer«Morvan.  (An  XlllctlCf7.) 
Baguer-Piean,ta. 
Carfautain. 
Cberrueiz,  id. 
Epiniac,  td« 
S:iint-Léonard. 
Moni-Dol. 
Ros-Andrieux,  td* 
Le  Vivier,  id. 

5*  CaMM  de  StIat-MalSk 
Saint-ldeue. 
Paramé.  (An  XIU  ot  UD;.) 

6*  Canton  de  Plelne-yoea^. , 
Saint-Broladre.  (An  XUI  et  1»?  I 
Saint-Georgen  de  Grehaig ,  td. 
La  Booasac,  id. 
Saintllarcan,  id. 
Rox-sur-Gouesnen,  td. 
Saints,  td. 
Songeai ,  id. 
Trans,  id. 
Vieuviel,  td. 

!•  Canton  de  Pleennit. 
Saint-Briac.  (An  XUI  et  1M7) 
SainiEnogai,  td. 

Saini-Litnaire,  M. 
LeNio)hic.(3jaillell84S.) 

8»  Canton  de  S«iat«Serf»-  ^ 
Chttean-llalo,  h  Saiut-Srnaa^  ^ 
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féfr.  I8i0.)  La  Clmpelle-Janson,  tV. 

Saittl-Jniian  des  Guérels.  (An  XIH    Floiirigné,  id. 


ei  i807.) 
\j»  Goiiesniére,  id. 
SifBi-Eiienne»ër.  le  f  3  dëe.  f  836, 

npp.  le  il  sept.  1857. 

9*  Canton  de  Tinléoiac, 
\a  Baiiuaine.  (Ap  XIII  ei  IS07.) 
U  Chapelle  apz  Filsméeius,  id, 
Saiiil-Domineiic,  Id. 
Ixmganloay.  ^ 

Pie»der,  id. 
Pleognetieuc,  id. 
Sainl-Thual,  id. 
Trimer. 
Tréfërii'n,  id. 

AaiwiiDissEiiiirr  ns  rouctRRS. 
Cvrei. 
1.  SaJDl-Anbin  du  Cormier.  (  An- 

née  f  802.) 
1  Antrain,  id. 

Baiongea  la  Përontse  f^ucciirs, 
en  4807. 
5.  Sainl-Briee ,  id. 

4.  Sainiliéonard  *,  à  Foagère«* 

f '•  divia.).  M. 

5.  Sainl-Siilpioe  *.   k  Fougéref 

()•  ditUion),  id. 
Landéan,  snrciirsale  en  1807. 

6.  l/mvîgnédaDéM'ri.  (An.  18il.) 
Baie«iges  do  DëserUsoeeursale 

en  4867. 

Suecurtates. 
I*  Camoa  de  Salm-Aubtn-dit-GiMniilPf».    Elrelles,  td. 
Ia  aaoHIe^Saiiit-Aabert.  (An  XIH    Gennea,  id. 


Laignelel,  id. 

Le  l#oninx,  id. 

Laitrë,  id. 

ParIgnë,  id. 

La  Oelle-en-Luitré,  id. 

G**  Canton  de  Lonvigné-dn- Désert. 
I^  Ferré.  (An  XIII  et  1807.) 
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Sainl-liriierTë,  td. 
Montauloitr. 
Ilnnirenil  des  L^ndfft. 
Mon&reiiil-sous-Peroiize,  id. 
Taillis,  id. 

6*  Canton  de  Sainf-Martin,  h  Titré. 
Saint-Aubin  des  Landes.  (An  )(in 

et  4807.) 
Bréal,  id. 


Saint-Georges  de  Rhintonlmuli,  id.    ^  Chapclte-F.rlirée,  irf. 


Meilé,  id. 
IlonUult,  id. 
Poilley,  id 
Villamëe,  id. 

ARRONDIS^RNBIIT   DB  TITBÉ. 

Cnret. 

1.  Argeiitrë.  (An.  iSO^.) 

2.  GliAteaubourg,  id. 

3.  La  Guerclie,  id. 

4.  RbëUers,  id. 

Martignë-Fercband  V  aaecursale 

en  1807. 
3.  Notre-Dame*,  à  Vîtré  (V  dîvt- 

sion).  (An.  4802.) 
6.  Saint-Martin  ^  à  Vitré  (i«  dîvl-    5.  Pipriac,  td. 


CliàlilhHi  en-VendelAÎs.  id. 
Saint-f^lirisiopbc  des  Boî&,  id. 
Coniilië,  id. 
Erbrëe,  td. 
Pocé.  id. 
Prince,  id. 

ABBotiDissEsinrr  db  RvaOfi. 
Caréi. 

1.  Bain.  (An.  4802.) 
Ercé-en^Laniëe,  sncc.  en  t807, 
Plëcliiitel,  succnrsale  en  4807. 

2.  Fougpray  *.  (Kn^  4802.) 

3.  Guicben,  td. 

4.  Maure,  td. 


sion),  td. 

Sainte-Crois,  à  Vitré. 
Bais,  succnrsale  en  4807. 

Succwnaleê. 

V  Canton  d*Argentré. 

Brielles.  (An  XIII  et  1807.) 
Domalain^  td. 


et  4807.) 
Cbi^^tmé,  Id. 

Siint-Clirisiophe  de  Valalos. 
rtdioé,  id. 

S>int-iean-snr-Goiif>snon,  id* 
Saint-Marc-sor-Couesnon,  id. 
Véiières,  ié. 

Saint-Ooen  des  Alleux,  td. 
Vandel. 

t*  Cinton  d*Antrain. 
CbaQfi«ié4(AnXlllet4807) 
Saint^Kien  de  la  Rouerie,  id. 
La  Fonienelle. 
Marcilie-Raottl,  id. 
Nojral-ioas-Bazoïiges,  td. 
Saini-Remy  do  Plein»  id. 
Bémenx,  t'd. 
Treaibhy,  td. 

^      3*  Camea  de  Saint-Brioe. 

Baillé. 

Le  Cliîtellier.  (An  XIII  et  1807.) 
Cûjrlé».  td. 

SaintEiienne-en-Coglès,  id. 
^int-4>rmaln-e»-Coglès,  td. 
Saiat.Hilaire  des  Landes,  ié. 
Saini-Siare  le  Blanc,  id. 
HoDloiir,  «d. 
La  Celle*en-Goglés,  id. 
Le  Tieroeat. 

4'  Canton  de  Saint-Léonard,  h  Fou- 
gères. 
BiMé.  (An  Xilî  et  1807.) 
CoHibourtiHë. 
Lëenusse.  . 

IVmipierre  du  Chemin,  td. 
JsTsné,  a. 
Parce,  id. 
Romagné,  id. 
Saini-Saareur  des  t^andes,  id. 

9*  CaatOB  de  Sainl-Sulpice ,  Il  FcM- 

BeuMé.  (An  XIII  et  1807.) 


Saint-Germain  do  Piael,  td. 
Le  Perire,  id. 
Torcé,  td; 
Vergéal,  id. 

2*  Caaton  de  ChMeauboorg. 
RrooDS. 
Cbaumerë. 

Saint-Didier.  (An  XIII  et  4807.) 
Domagné,  td. 

Saint-Jeau'«ur-VilaiBe,  id. 
Louvignë,  fd. 
Saini4iélaine. 
Ossé,  t'd. 

S^  Canton  de  Lj  Guercb«>. 

Afailles.  (An  XIII  et  4807.) 

Cbelun,  id. 

Dronges,  id. 

Eancë,  td. 

Moulins,  id. 

Moussé. 

Moutiers,  id. 

Rannëe, 

ÏJà  Selle-Gii<*relioise^ 

Visseiebe.  id. 

l*  Canton  de  Rbélieri(. 

Arbresec.  (An  XIII  et  4B07.) 
Coésmes,  id. 
Es9é,  td. 
Forges,  id. 
M;irciilé-Rtibert,  td. 
Le  Theil,  td. 
Tbourie,  fd. 
5"  Canton  de  Notre-Dame,  b  Vitré. 

Ralazé.  (An  Xtll  et  4807.) 

Cliampe:uix,  id. 

Landavran. 

Sainte-Colombe. 

lié.  td, 

Marpiië. 

Mëcé,  fd. 


Guipry,  succursale  en  I8J7. 

6.  Redon.  (An.  1802.) 
Bains. 

7.  Le  Sel.  (An.  4802.) 

6*M^cttrM/et. 
1"  Canton  de  Hain. 
Messac.  (An  XUI  et  4807.) 
Pancé,  td. 
Polignë,  td. 
Crevain.  (29  septembre  4859.) 

2»  Canton  de  Pougeray. 
La  noiiiinelais,  à  Fougeray.  (51  num 

48iU.) 
Cliapclle  Sainie^Anne. 
Saiflt-Siilpice  des  Landes.^ An  XIM 

et  1807.) 

5*  Canton  de  Gnfeben. 
Baulon.  (An  XIH  et  1807.) 
Bourg  des  Comtes,  td. 
Goven,  td. 
Guignen,  td. 
Laiilé,  t'd. 
Lassy,  td. 
SainC«Senoux.  t'd. 

i«  Canton  de  Maure. 
Les  Brûlais. 

Campel.  (An  Xlll  et  4807.) 
La  Cbapelle-Bouexic,  id. 
Comblessac,  id. 
Lootclid,  id. 
Mernel,  td. 
Saint-beglin,  id. 

9*  Canton  d^  Pipriac. 
Broc.  (An  1111  et  1807.) 
Saint-Ganion,  id. 
84int-Jiist,  td. 
Lieoron,  id. 
Loheac,  t'd. 

Saint-MalodePhily.  fd. 
Sixt,  id. 

0*  Canton  de  Redon. 
Brain.  (An  Xlll  et  4807.) 
Sainte-ll-irie,  eomninne  de  6raîtt« 

(4  novembre  4845.) 
Langon.  (An  Xlll  et  4807.) 
lienac,  id. 

?•  Canton  de  I.e  Bel. 
Cbanteloup.  (An  Xlll  et  4807.) 
La  Bosse. 
La  Couy^t!,  id. 


Saoliiiére,  /</. 
Tresbœiif,  id, 

AllE05I»IStE)IB.\T  DE  NO.XTFOUT. 

Cures. 

4.  Rëdier«l.  (Aii.  i80i.) 
'2.  Saint-Mceii,  id. 

5.  Moniaiiban,  id. 
À.  Montfort*  id. 
5.  IMëUn,  id. 

Itréal,  suceurtate  en  1^7. 

\^  Cantoa  de  Bécliérel. 
Sainl-Brieuc  des  Ifis. 
Canlroc.  (An  XIII  et  i8;a.) 
La  Chapelle-Chaussée,  t^. 
Les  Ifs,  id. 
Irodouer,  id. 
Langaii,  id. 
Longaiilnay. 
Miniac,  id. 
Saint-Perin,  id. 
Roinillé,  id. 

i*  Canton  de  Saint-Méen. 
Blemaia. 
Le  Bran. 

Gael.  (An  Xlil  et  1807.) 
Lecronais,  id. 
Saint-Malon,  id. 
Sainl-5langan,  id. 
Muet,  id. 
Saint-Oncn,  id. 
Quedillac,  id. 

S*  Ointon  de  Mootauban. 
Bois-Gervilly.  (An  XIII  et  lh07.) 
La  Chapelle  du  Lon,  id. 
Laoduzan, id. 
Leiou  do  Lac,  id. 
Medreac,  id. 
Saint- MéherTon. 
Saliil-Unlac,  id. 

i*  Cantoo  de  Monlforl* 
Re<1ée.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Breteiiil,  id. 
I>a  Cbapelle-Thonrault. 
Clayes. 

Saiiit-Conlay,  id. 
Iflendic,  id. 
ÎjM  Noiiaye. 
Plumeleur,  id. 
Talensac,  id. 
Le  Verger,  id. 

5"  ùinim  de  Pléian. 
Maxenl.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Monierfil,  id. 
Painipont,  id. 
Saint -Peran,  id. 
Saint-Tliurlal,  id. 
Treffendel,  id. 

VirartaK,  chapelles  vicarlales^  etc. 
Jaiiaé  (2). 
liédé. 

Geveaé  (2). 
Saint-Gilles. 
Cbàteau-<;iron  (*2). 
Saint-Aubin  d*Aubigné. 
Corpt-Nudi  (i). 
Cesaoïi  (i). 
Aeiené. 
La  Bnueiière. 
Anaotlx. 
La  Ueaiére. 
Nôuvolton. 
Beiloii  (i). 
Doniloup. 
Mclesae. 


TABLEAU 

Tîrcc. 

Noyal-sur>Yilaine  {i). 

Liffré  (2). 

Orgères. 

Vignoc. 

Bruii. 

Pire  (i). 

Upebrîac. 

Livré. 

Saint-Grégoire. 

Pacé  (2). 

Mordellcs  (2). 

Saint- Enogai. 

Cancale(5;. 

Trans; 

Pleilie-Fougéres  (i). 

Coinbourg  (5). 

SainIrCoulomb  (l). 

Labonssac  (2). 

Cugnen. 

Bagner-Morvan. 

Siûnt-Doniineiic. 

SainiBriac  (à). 

La  Boussaine. 

Bol  (2). 

Tinteniac  (â). 

Meillac. 

Bonnemain. 

Sainl-*JuuaA« 

Moiiidol. 

La  Fresiiaye. 

Sainl-Brosadre. 

Saint-Pierre  du  Plugnen. 

Roz-Landrieux. 

Hirel. 

Cberneii. 

Saint-Pére. 

Miniae-Morvan  (2). 

Bagner-Pican. 

Plenger. 

Pleagueneuc. 

Paranié  (2). 

Saint-laliac. 

Romagné. 

Saint-Aubin  du  Cormier. 

Bazouge  du  Désert  (2). 

Saint-Georges  de  RhuilambaalL 

Parigné. 

Baaougea  la  Pérouse  (2). 

Leferré. 

Antrain  (î). 

Saint-Etienne-en4k)glab  (2). 

I^uvigné  du  Désert. 

Saint-Brice. 

Javané. 

La  Cbapelte-J;insoii. 

Saint-Jean  de  Cos;lês. 

Parce. 

Laigncict. 

Luiiré. 

Monteur. 

Martigné  (2). 

La  Guercbe  (f  ). 

Erbrée. 

Saint-Jean-sur-Vilainc. 

Cb&teauiiourg. 

Coésmcs. 

tiennes. 

Visséclies. 

Moulina. 

Baye. 

Brielles. 

Isé  (2). 

Marcilléllobert. 

Lepertrc. 

Luuvigné  de  Bois. 

Demagnc^  (2). 
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Dema&laîn  (2). 
c:ii&iilli>n-en-Vemlelais. 

Moutiers. 
Cbampeauz. 
Balaze  (2). 
Saint  MiTve  (2). 
Ai^entié  (t). 
Kirelles  (2). 
Guipey  (2). 
Bains  (5). 
Bain  (2). 

Fougeray  le  Grand  (5). 
Pipriac  Ci), 
Bauton. 
Gaichen  (2). 
Bourg  des  Comptes. 
Siat. 

Saint-Just. 
Brains. 
SaintSenoux. 
Goven  (2). 
Goignen  (2). 
Piechfttel. 
Bruc. 

Messac  (2). 
Maure  (5). 
Rreé-en-Lan»ée  (2). 
Redon  (3). 
Laillé. 
Gaél. 

Saint-Ouen. 
Bédée  (2). 
lflreiidic(2). 
Bois-Gervilly. 
Montaaban  (2). 
La  CbapelleCbaossée. 
Quediliac. 
Siint-Malon. 
Romillé  (2). 
Maieot. 
Prelan  (2). 
Montafil. 
Bréal  (2). 
Paimpont  (5). 
Iroduer  (2). 
Talennc. 
Bréteil. 
Saint-Peru. 
Montfort. 
Miniac. 
Pleunceleuc. 
Canlroc. 
Médréac  (2). 
Becbercl. 

Saint-Germain  de  Coglaîs. 
Chantelonp. 
*  Saint-Mcau  (2). 
Bazouges«sotts  •  lleclc. 
IHugé. 
Dourdaîn. 
Le  Rbeu. 
Moyal-sur-Seclic. 
Sens. 
Vtrn. 

Saint*Erblon. 
Chanlepic. 

Saiiit-Meloir  des  Ondes  (t). 
Mésiércs. 
La  Fontenelle. 
l/i  Cousue. 
Billée. 
I^ndcau. 
Itannée. 
Iirongea. 
Kancé. 
Lesel. 
Ucnie. 


Rhetiers  (i). 
le  Thiel. 
fîaliard. 
SerYOR. 
Vieuivy. 

Saini'Lunaire. 

Parce. 

Muel. 

Saint-Oaen  de  la  Roirie. 

Amaulis. 

Tremblay. 

Saint-Marc  le  Diane. 

Ros-sur-Coesnon. 

Saiat-Oiien  des  Alleux. 

Siint-TburiaU 

Guipel. 

Laudiijan. 

Sainl-Thual. 

Trefendel. 

Cbâteaaiieyf. 

Si»iiféal. 

Sainl-iean-Mir-Conesnon 

Sainl-Hilaire  des  Laudes. 

Saiut-Gennain  du  Final. 

Saint-Didier. 

Bourg-Barre. 
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âlBUNDISSEIIEirr  DB    Là    ROCHELLB. 

Caret. 

U  Cobrçon.  (An.  1902.) 
ILaJarrie,  id. 
5.  Marans,  M. 

4.  Saint-Martin  (tle  de  Rhé),  id. 

5.  Ars  (lie  de  Rbé),  id. 

0.  La  Cathédrale  ^  »  à  la  Rochelle, 
(0.),  id. 

Noire-Dame ,  à  la  Rochelle  »  suce, 
en  1807. 

7.  Saiui-Saovenr ,  h  la  Rochelle, 
(Est).  (An.  iSOi.) 

SaÎDt-JeaD*  à  la  Rochelle,  suceurs, 
en  1807» 

Saint-Nicolas ,  à  la  Rochelle ,  suc- 
cursale en  i807. 

Sueeurtaleê, 

1*  Canton  de  Courçon. 
Benon.  (An  XIU  et  1807.) 
Cratn-Cnaban,  id. 
Gué  d*Alleré,  id. 
Saint-iean  de  Liversay,  id. 
Noaillé,  id. 
Sajui-Sauveor,  id. 
Taogon. 

S*  Canton  de  La  Jirric. 
Bourgneuf.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Christophe,  id. 
Croix-Chapeau,  id. 
Leiame,  id. 
Saiiit^Médard,  id. 
Salles,  id. 
Sainte-SouUes,  id» 
Verrines. 

.V  Csaton  de  Maraos. 
Andilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Charron,  id. 
Longèves,  id. 

4*  Camon  de  SahiUMartin  (Ile  de  Rbé). 
U  Kois.  (An  Xlll  et  18u7.) 
La  Flotte  ,  id. 
Sainie-Marie,  id, 

S*  Canton  d*Ani  (Ile  de  Rhô). 
Sjtnt  -  Clément,  commune  d^Arj. 

(31  mars  1841.) 
La  Couarde.  (An  Mil  et  1 .07.) 
Loii,  id. 


Cli&iil1on-8ur-Seîclie. 

Epiniac. 

Saint-Mé<lard-sur-l!e. 

Chavague. 

Cintré. 

Bric. 

Langon. 

Torcé. 

Essé. 

Poilley. 

Thor^né. 

Saint-Uenoit  des  Ondes. 

Mellë. 

Prince. 

Saini-Malo  de  Ptiily. 

La  Cliapelle-Erbrée. 

Sainte-Anne-sur-Vilaine. 

Saint-Jacques. 

Loiigaulirai. 

La  Chapelle^Bonexis. 

Boistrudon. 

Laugan. 

Chaufigné. 

Comblessac. 

Les  Brûlais. 

Saint-Remy  du  Plein. 

LA  ROCHELLB. 

Les  Portes,  id. 

6-*  Canton  de  la  Cathédrale  «,  k  U  Ho- 

cbelle 
Hospice  Général.  (An  Xlll  et  1807). 
Mandes,  (id.  et  29  juin  1841.) 
Uleu.  (An  Xlll  et  1807.) 
MarsilKr. 
Saiot-Xandre,  tV« 

7*  Canton  de  Saint-Sauveur,  \k  La  Ro- 
chelle. 
Angoulins.  (An  XIU  et  1807.) 
Aytré,  id. 
J)ompierre,  id. 
Lagord,  id. 
Nleul,  td. 
Périgny,  ia. 

ABRONDISSEUERT    DE    ROCHEFOnT. 

Ctiret. 
i.  Aigrereuille.  (An.  180i.) 

2.  Rochefort  ^,  td. 

3.  Surgére?,  td. 

4.  Charente,  td. 

Sueewr$aies. 

!•  Canton  d*Algrereoillc. 

Bouchet.  (An  XIU  et  1S07.) 

Ciré,  id. 

Croix-ChapeaU|  td. 

Forges,  id. 

Laudrais,  td. 

Tbavré,  td. 

Ardillères.  (15  juin  1846.) 

2*  Onton  deRocbefort. 
Breuil-Ma^né.  (An  Xlll  et  1  SOT) 
Fourras,  td. 
]sled*Aix,  td. 
Saint-Laurent  de  la  Pré,  id 
Notre-Dame  de  Rochefort,  (  id. 
et  12  nov.  1845.) 

5»  Canton  de  Surgères. 
Saint-Marc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Marsais,  id. 

Saint-Saturnin  du  Boiâ,  îd. 
Vandré,  id. 
Vouhé, fd. 
Péré.  (|6aoûtl8U.) 

4*  Canton  de  Ctiairen  le  . 
Sainl-Coutint.  (An   \II1  el  1807.) 
Genoullléi  id. 


Ilairlés(ann.). 

Noyal-sou't-Uaxoiigcs. 

Le  Leroux. 

La  Sdie  en  Coglals. 

Treterien. 

Thourie. 

Montreil-sur-Ule. 

Fleurigné. 

Saint-Sauveur  d£S  Landes. 

Treshœur. 

Marcillé-Rebert 
Ossé. 
Bruta. 
Feins. 
Limon. 
Mécé. 

La  Chapelle  des  Fougerels. 
Gosné. 
Nouvoiion. 
Vieox-Yiel. 
Saini-Armel. 
(ihevaigné. 
Le  Chftielier. 
Pleurtuis  (4). 

Le  Petit-Fougeray ,  érigé  en  suce, 
le  19  mars  1858. 


Saint-Hippolyte,  id. 
Lussan,  td. 

laaONDlSSBMBNT      DE     SAINT  -  JEAN 
D^ANGELV. 

C»r«i. 

1.  Aulnay.  (An.  1802.) 

2.  Saint-iean  d*Angely  *  ,  id. 

5.  Loulay,  succursale  eu    1807» 
cure  le  15  féf  r.  1855. 

4.  M.iiha.  (An.  1802.) 

5.  ililaire,  succursale  en  1807. 

6.  Saint-Sa?inien.  (An.  1802.) 

7.  Tonnai-Boutonne,  id. 

SuecunaUi. 

1*  Canton  d'AnlosT 
Charbonnières.  (An  XIU  et  1807.) 
Chîves,  id. 
Contré,  id. 
Dampieirre,  id. 
Fontaine-Chalandray,  id. 
Saint-Georges,  td. 
Néré,  id. 
Romazières,  id. 
Sainl-Mandé.  (29  av.  1845.) 

2*  Canton  de  Saint-Jean  «l'Angely. 
Antezan.  (An  XIU  et  1807.) 
Bignay,  m. 
Les  Eglises,  id. 
Fontenei,  id. 
Saint-Julien,  td. 
Lande»,  td. 
Mazeray  le  Pin,  id% 

5"  Canton  de  Lonlay. 
Lozay.  (24  avr.  1847.) 
Bernay. 

Courranl.  (An  XUl  et  1807.) 
La  Croix ,  td. 
Deuil,  id. 
Sainl-Félix,  id. 
Villeneuve  la  Comtesse,  cure  m 

1802,  suec  le  16  févr.  1855. 
Migré.  (An  XIU  et  1807.) 
La  Jarrie-Audoin.  (29  avr.  t84oJ 

4«  Canton  de  Maiha 
Beauvais.  (An  Xlll  et  1807.> 
Bredun, id. 
Coucarac,  td. 
Mous,  fd. 
Neuvic,  id. 
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Sire.  (An.  XHI  et  1^07.) 
îséè  Touches,  td. 
i}|anz:ic.(25jninm^.) 
llaUans.  (16  aoûi  i8U.) 

5"  CanioD  de  Saint-Hibire. 
Asnieres.  (Au  Xlll  ei  4807.) 
AiijaCy  id, 
Auiiiagfie,  id. 
A III bon,  iûf. 

Brizaml)our{ç,  cure  en  18  ;â. 
Jiiic4.(Aii  Xlll  ei  1807.) 
Naoïiilé,  id. 

0*  Canlun  de  Salnt-Saviuieii. 
Bords.  (29  juin  1841.) 
Adiingeay.  (An  Xlll  el  1807.) 
€hani|»dolanl,  id. 
Fenioax,  id. 
Les  Nouillers,  id. 
Taillebourg,  id, 

!•  Canton  de  Tnnnai-Bontoiioe . 
Gbenrieile.  (An  Xlll  el  I807J^ 
Saiiil-Loup,  id. 
Torxé,  id. 

AIIA0NDIS8KMBNT  DE  SAINTES. 

Curie. 

4.  Barie,  succursale  en  1807. 
9.  Coses.  (An.  1802.) 

5.  Gemosae,  id. 

4.  Pons  (Sainl-Mariin),  t(i. 
Saljii  -  Porclialre,  suce,  en  1807, 

8.  Saint-Eutrope^.àSaiiitesfSnd). 

(Ao.  1802.)  ' 

7.  8l-Ficrrc*,li8lilm6s(Nord),iV/. 

9.  Saujon  èi  UHale,  td. 

Sueeurtalei* 

l'CaoloodeBorie. 
Saiin-^ésaire.  (15  fëvr.  1845.) 
Saiii|.Bris-lè9-Bois.(AnXlU  eil807.) 
Cberac,  cure  en  1802. 
Oampierre.  (Ad  Xlll  et  1807,) 
Ccoyeiis,  id. 
Migron,  id. 
SaTnl-SauYMit,  id. 

8«CamoBde€oGies. 
Banan.  (15  révr.  Igio.) 
Arces.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chenac,  id. 
épargnes,  M. 
Floirac,  td. 
Clrf  sac,  id. 
Mecliersy  id. 
MorUgiies,  id. 
St-Seorin  d*Uset.  (18  soûl  1815.) 

8^  Canloo  de  GenoiEac. 
Saint-André  de  Lidoft.  (Au  Xlll  et 

1W)7.) 
Bcrneuil,  Id. 
Cravans,  M. 
Jaseiiii'«jiy  id. 
Meuraac,  td. 
Montpellier,  id. 
Sn  Bt-Qiientin,  ici. 
liéteaiii,  td. 
Kiotti,  id. 
Talnioni,  td. 
Tesson,  id. 
Ttoains.  (15  sept.  1816.) 

_  4*  CsiUfin  de  Pons  (^slal-llartlii). 

Boorgneao.  (Aa  Xlll  et  1807.) 

Qiadenae. 

txbebrune,  M. 

Eieac,  id. 

Moniils,  M. 

Marigoac,  kU 

Périgoac,  id. 


TABLEAU 

Bouffiac,  id. 
Tanzac,  id. 

Saint-Vivtens-de-Pons,  id 
Coiilonges.  (24  juin  1816.) 

5<*  Canton  de  Sainl-Porcbaire. 
Beorlay. 

Essards.  (An  Xlll  et  1807.) 
Geay,  id. 
Le  Mung. 
Plassay. 

Ponl-rAlibé,  cure  en  1802. 
Boiiiegoux,  id. 

Sainl-Salurnln  de  SécliaiR^,  td. 
Soulignone,  td. 
Saint-Sttlpice  d'Araouz,  id. 
La  Vallée,  td. 

6»CantoDdeSaint-Knirope,  S  SMntrs. 
r.bermignac  (An  XIU  et  1807.) 
Coiircoury,  id. 

Sarm -Georges  de  €tieaii«,  tid. 
Les  Gonds,  td. 
Lajards,  id. 

Nieul-lés-Sainies. 
Tbenac,  td. 
Varzay,  td. 
Saint-Vivien,  4é. 

T  Canton  de  SaM-Piefre^  k  Saintes. 
Preguillac.  (20fé?r.  1846.) 
Bussac.  (An  XIU  et  1807.) 
€baiiiers,  id. 
Ls  Chapelle,  td. 
Donbel, -td. 

Saint-Palais-lés-^aintes,  Id. 
Vénérand.  (25  janv.  4845.) 

8*  Canton  de  Saiijon. 
Sablonceaux.  (2>avr.  1S47.) 
U  Cliay.  (An  Xlll  ei  1^07.) 
Corme  lilclase,  id. 
Corme  la  Forêt,  td. 
Sainte-Gemme,  id. 
Médis,  td. 
Pizany,  td. 
Saint-Romain  du  Benêt,  id. 

Saint-Georges  de  Bidonne.  (51  ikial 
i840.i) 

Légiiille.  (25joiiif8i2.) 

ARRONDISSBIlKlIt    DK  JONZAC, 

Cwe$. 

1.  Artenac,  canton  d*Anrrtiiac.  (An. 
1802.)  ^ 

2.  Saint-Genis,  id. 
3«  Joncacfd. 

4.  Mirambeau,  id. 

5.  Moniguyon,  id. 

6.  Monilie»,  id. 

7.  Monteiulre,  id. 

Succunale$. 
1*  Canton  d*Arteoac. 
Archiac. 

Saint-Eugène.  (27  fëvr.  1840.) 
Brie,  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Clers-Cbampagiie,  td. 
Saint-Germain  de  Vibrac,  id. 
Germinac,  td. 
Jarnac-Champagne,  td. 
Sainte-Leiiriiie,  td. 
Lonzae,  id. 

Saiiii^arilal  de  Ceeul6t,  id. 
Saint-Mégrin,  td. 
Mortiers ,  td. 
Nouillae,  td. 

V  Canton  de  SalnUGents. 
Siint-Palais  de  Pkiolin.  (20  févr. 
I84'J.) 

Le  Bois.  (An  Xlll  ell807.) 
Cbaiii|i.igiioiIfs,td. 
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Clans, td. 

Clion,  id. 

Salot-Disan  du  Gna,  id. 

Saint-Fort  de  Conae,  ié. 

Saint-Georges  de  Cubillae»  id. 

Saint-Germain  de  Seudre,  id. 

Lorignac,  îd. 

Plassac,  fd. 

Mosnac  (26  déc  1845.) 

3*  Caiiton  de  lonzae. 
Gniiiiiiére.  (23  janv.  1815.) 
Ghampagnac.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Saint  Germain-de-Vibrae^  td. 
Léovillet  td. 
Oiillac,  td. 
Beaux,  id. 

Saint-Simon  de  Bordes,  àd. 
Meuz.  (3  juin  1845.) 
Foniaine-Dozillac.  (3iiita.  ISéô.) 

4«  Canton  de  Mirsn^an. 
Boisredon. 

Saiot-Boiuiei.  (Ao  XUl  et  1807.) 
Saint4:iei«4a  Taitten^  id. 
Gonsac,  id. 

Saint-Georges  des  Agonis^  f«« 
Saint-Martial,  td. 
Nieal  le  Virouil,  4d. 
Sémoussac. 
Soubrtfi,  id. 
Saiut-Tbomas  de  Cnnae,  ad. 

S*  Canton  de  MantcumM. 
La  Glotte.  (24  avr.  i84U 
Saint-Algalin.  (An  XM  oi  1807,) 
Geroon. 
Clérac,  id. 
Le  FottiHooi^  ià. 
La  Génëtouse,  td. 
SainlrMartia  de  Coui,  ad. 
Neuvic,  td. 

6*^CsiMon  de  MeotUea. 
Mérignac.  (15  févr.  1845.) 
Bedeoac  (An  Xtli  ei  iWJ.k 
Cbfttenet,  td. 
Gbepiaierstid. 
Cbevanceauz,  id. 
Orlgnolle,  id. 

Saini-Palias  de  Negrignae»  id. 
Bussac.  (29  juin  184t.) 

7*  Canton  de  Mootendrv. 
Coni.(An  Xlll  et  1807.) 
BoufHgnnc,  4d. 
Soasroonl.ns,  td. 
Tugéras,  id. 
Vanzac,  td. 

AMtON»isstHnrr  m  HâMnms. 

f .  Saint-Agnan.  (An.  f8M.) 

2.  GliAieau-Oiëron,  td. 

3.  Saint-Georges  dXllënNa.  M. 
Saint-Pierre  d^Oléroa* 
sale  en  1807. 
Marennes^.  (Ali.  1802.) 

4.  Royan,  id. 

5.  La  Tfenbiide^  tamrsale  ea 
1807. 

Sncoirselss. 
1*  Canton  de  SainHigM». 
8aiot4ean  d  Angle.  (AnXIil^MO?.) 
Saint-Nasaiie,  M. 
Soubize,  id. 

f  Canton  de  Cb&teaa  ttènm. 
Bolus.  (An  Xlll  a  I8a7.} 
Saint-Trejan,  id. 

8*  Canton  de  Saint-Gc>org«t  dt>év«L 
Saint-Denis.  (An  Xlll  «t  1807.) 


iseis 

i'CioloadeUtfeoea. 
UGtti.  (AoXIHeti807.) 
Nien,  «<• 
Saiol-iosl,  id. 
SuM-Soniin,  ié. 

8*  CantoD  de  Rajuiit. 
Rrorillet.  (Ab  UII  et  i807.) 
Monue,  mC 
Yaui,  M. 

••Cinloo  de  b  TremUide. 
ArTeri,€vre  en  f802. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARLVTS. 
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ChMllevelic.  (An  Xlil  el  1807.) 

Vicariat»^  ekapcÈia  ^Jcmala^  elc. 

Saint-Martin,  lie  deRhé  («). 

Charente. 

Saint' Vivictts  de  Pons. 

Artliénac. 

Montendre. 

Saint-Pierre  âX)léron. 

Marennes. 

ChAlean,  lie  d^Oléroa. 

Saint-Georges  Oléron. 


Mallia. 
Marana  (2). 

Saint^Seuriu  d^Uiet.  (di.  vie.). 
Saint-Martin  de  Pona. 
Géffloxac. 
Ara,  Ile  de  RM. 
Saujan. 
Joniac. 
Marennes. 

Satignac,  érigé  en  succursale 
19  mars  iSM. 


■V— «!■ 


RODKZ. 


AiBOinMSSBlHUrr  li'flS^ALlOIl. 

Cures. 
1.  Saint-Amana  des  Copls.  (An. 

4802.) 
1  Saioi-Cliély,  id. 

3.  Eoninigues,4d. 

4.  Espalioo,  M. 

5.  Efttaîngs,  ttf. 

6.  SaiDie-Generièf e,  ftf. 

7.  Saiot-Geniès.  id. 

8.  1^  Goiole,  id. 

9.  Curières,  auccursale  en  1^07. 
Mar  de  Barrez.  (An.  i80i.) 

SuecmnoUi. 

f«  Cnlon  de  Saint-Âmaus^es-Gapls. 

Ibubars.  (An  lUl  et  1807.) 

fiesbedeone,  Id. 

CiBipoories,  id. 

La  Cliapelle-Neuf e-Eglisc«  id. 

Florentin,  id. 

Ssint-Gemis,  id. 

Deopariac,  id. 

Saiot-Jottéry,  id. 

Mootesic,  td. 

Saiat-Synpboriap»  id. 
Toalocli»  id. 

S*  Canton  de  Saint-Ckély. 
Aabrae. 

Avaac  (An  liU  ei  1807. 
U  Basiide,  td. 
BoBBefoo,  td. 
Coadom,  id. 

5*  Cuuion  d'EnIraigues. 
Caïuiilse.  (An  lUl  ai  1807.) 
E»peyrac,id. 
Ciiiolbac  id. 
(^inktc,  id. 

^iai-Hippotyie,  ad. 
Pool,  id. 

R0QeQ8,fd. 

ftoQttiginolliaet  id. 

4*  Canton  dlSsiialioB. 
Le  Cairol ,  eommune  d^fiapaHoD. 

(31  mara  I84i.) 
Saiot-Afnque. 

Aiayrae.  (An  XUI  et  1807.) 
CaliDoat. 
LcCamtHNi. 
Catietnao,  td. 
Ceyrac,  id. 
Cobolei,  îd. 
^inl-C6oie,  td. 
l'Iaojac,  id. 
Caliriac,  td. 

I^MSOttU,  îd. 

Nandailles,  td. 

i>iiiot'Pierre  de  Bessoi'ioab,  id. 

9*  Canton  d'Estalngs. 

Anglars.  (An  Xllleil?07.) 
Uoipwic,  id. 


Coubison,  id. 

Cabrespines  (ie  Monastère),  id. 

Segonzac* 

Saint- Génies,  td. 

Neyrac,  id. 

Sébrasac,  td. 

Tredon,  td. 

Ville-Comul,  id. 

?innac. 

6*  Canton  de  Saiote-Geoeviève. 
AIpuech.  (An  Xlil  et  1807.) 
Benaven, id. 
Brenac,  td. 
La  Calm,  td. 
Cantoin,  id. 
Lianottton,  commune  4e  Cantoin. 

(t6  mars  1840.) 

ChanÎM  id 

Graissée,  td* 
Orlbagoet,  td. 
La  Tbérisse,  td. 

wri    -._      «^ 

Yiiies,  id. 
Vitrac,  id. 

7*  Canton  de  Satnt-Geniès. 

Born.  (An  UII  et  1807.) 
La  Boulescq,  td. 
Les  Croosets,  id. 
Sainte-Eulalie,  id. 
La  Page,  td. 
Lunel,  id. 
Marnfaac. 

Saint-Martin  de  Montbon. 
Naves,  td. 
Pîerre-Ficbe,  td. 
Pomeyrols,  îd. 
Prades  d^Anbrac,  td. 
ïerlac,  id. 
Viourals,  îd. 

8*CantondeLaGuiule. 

Le  Bousquet.  (An  Xlil  el  1807). 

Cassuejottls,  id. 

Monmaion,  id. 

Saini-Remy,  id. 

Soulages,  îd. 

Tesq,  îd. 

Crozillac.  (iSjanv.  1846.) 

0»  Canton  de  Curières. 

Albîgnac.  (An  XIII  et  1807.) 

Bara,  id. 

Broiuat,  td. 

Brommes,  îd. 

Croix-Bar rès,  îd. 

Dous-Albats,  id. 

Laussac,  id. 

Manbabal,  îd. 

Murols,  îd. 

Migre-Serre,  îd. 

Peyrat,  id. 

Rueyre,  îd. 

Scnbauc,  îd. 


Taussac,  îd. 
Tberondels,  td. 
Valon,  td. 

Marynbac.(3Juill.1845.) 

àUONMSSBnBNl  DB  MUIAU» 

Cttrcf. 

1.  Saînt-Bauiely.  (An.  1808.) 

2.  Campagnac,  td. 

3.  Laissac,  îd. 

4.  MIlbauMd. 

Mllban  (Les  Capucins). 

6.  Nant.  (An.  1802.) 
b.  Peyreleau,  îd. 

7.  Safles42ooran,  id. 

8.  Séférac  le  Cbàteau,  id. 
0.  Yeain,  îd. 

StiMwanlst. 

!•  Canton  de  Salnt-fiauzely. 
Ladepeyre.  (24  a? r.  1847.) 
Amena  de  Coodonmac.  (An  Xlllet 

1807.) 
La  Besse,  id. 
Candu,  id. 
Castelrous,  td.      * 
Castelnau,  td. 
Saint-Etienne  de  Meilhae. 
Esulane,  id. 
Martials,  îd. 
Montjaui,  id. 
PInet,  îd. 
RtK|uetaiUades,  id. 
Verrières,  id. 
Le  Viala  du  Tarn,  tdi 
Le  Minier,  commune  dn  Viala.  (51 

mars  1814.) 
Saint -Symphorlen,  id.  (ÎSianv. 

1845.) 

9*  Caoton  dé  CMopifriiac. 
Bonnelerre.  (An  Xlll  et  11107.) 
Catiac. 
Canet,  îd. 

La  Cliapelle-Bonaoce,  id. 
Eatables,  id. 
Saiiit-L4inrent  d*01t,  îd. 
SainUMartin  de  Lenne,  id. 
La  Roques  Valaerg oea. 
Seint-Satumln,  id. 

5*  Canton  de  Laissée. 
Angles.  (An  Xlll  011807.) 
Ayrinliac,  td. 
CouasergneSi  iiL 
CnHJonIs,  îd. 
Gagnée,  id. 
Gaillac,  îd. 
Palmaa,  td. 
sévérac-I^Eglise,  id. 
Vimenet,  îd. 

A*  Canton  de  Hllhae. 
Compeyre.  (An  Xlll  et  1807.)^ 
Comprignac,  id. 
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Crey-sels.  U, 

Saini-Genlès  de  Bartrand,  id. 
Saint-Georges  de  Lttzençon,  fd. 
Saint-GermaÎR,  îd. 
Lumençon,  id. 
Saint-Merlin  de  Lantc«  id. 
Le  Moiina,  id. 
Peailhas. 
Panllié,  id. 
Teyré,  id. 

9*CantondeNant. 
La  Blaquerie.  (An  XUi  ei  1807. 
Cantobre. 
Casejourdes,  id. 
La  Cavalerie,  id. 
La  Gouvertoirade,  td« 
LHospitalei,  id. 
Saint-Jean  de  Bruel,  >'• 
La  Liqiiisse,  id. 
îje  Ma4  dti  Pré. 
Sauclièref ,  id. 
Saint-Sauveor,  id. 

6*  Canton  de  Peyrelean. 
Saint-  André  de  Yeaines  (An   Xiil 

et  1807.) 
Le  Bourg,  id» 
Boyne«  id. 
La  Cres9e,  Ici. 
Uaucotis. 
Mosluejouls,  td. 
Pivrre-Fiehe,  id. 
Rivière,  id. 

La  Roqiie-Sainte-llarguertte,  id. 
Saint- VaTrau,  id. 
Verau,  id. 

7*  Canton  de  Salles-Cooran. 
âlrancé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Canabières,  td. 
La  Chapelle-Sarcel,  id. 
Gondols,  id,     * 
Curan,  id. 
Les  FaiiK,  id. 
Fijaguet,  id. 
Boolloe.  (5jaill.  1845.) 

8*  Canton  de  Sévèrac  le  Gbftteati. 
Altès»  commune  de  Sévérac.  (20 
févr.  1846.) 

S.-Amans  de  Yarès.  (An  Xlll  et 
1807.) 

Anberoques,  Id. 
Buzens»  td. 

Saîiil-Gbey  de  Sévérac,  M, 
Cornuejouls,  id. 
Saint-Dalmazi,  id. 
Lavenihe,  id. 
Novîs,  id. 
La  Panouse,  id, 
Prévinqulères,  id^ 
Saint-Privat,  id. 
llecoiiles,  id. 
SaiuirGrégoire. 

0*  Canton  de  Yezin. 
Sainl-Aignan.  (An  Xlll  et  4807.) 
Saini-Amans  du  Kance,  id. 
Saint-Etienne  d^  Yieuresque. 
Gleizonove. 

Saint^ulien  de  Fayret  ;  id. 
Laclaik 

SainlrLaorenl  du  Levexon,  id. 
Lavaisae,  id. 
Saint-Léons,  id. 
Mauriac,  id. 
Ségur,  td. 

AnAOnDISSBIiBRT  nr.   SAINT-AFRIQUE. 

Cure$, 
i   Saint  Afrique  *.  (An.  1802.) 


TABLEAU 

Yabres,  succursale  en  1807. 
%.  Belmont.  (An.  i8U2.) 
5.  Camarèa,  id. 

4.  Cornus,  id. 

5.  SaintRomedeTarOytd. 

6.  Saint-Semin,  td. 

Sueeurudet. 
1*  Canton  de  Saint-Afrique. 

Yaillauzé,  section  de  Saiul-Arrique. 
(24  avr.  1847.) 

Ba8tlde-Pradine8.(AnXinet  1807.) 

B<}umac,  id. 

Cainieis,  id. 

Saint-Etienne  de  Naucoules. 

Saint-Jean  d'Alcapies,  id. 

Montclarat,  id. 

Saint-Privaty  id. 

Raissac,  id. 

Saint-Rome  de  Gernon,  id. 

Roquefort,  td. 

Segonznc,  id. 

TiergueSy  id. 

Toumemire,  td. 

Yetideloves,  td. 

Le  Gambon.  (16  juill.  1846.) 
2"  Cantoa  de  Bebiiont. 

Brlols.  (Au  XIU  et  1807.) 

Espias,  id. 

S^int-Martin,  td. 

De  Mounnés,  id. 

Montlaur,  id. 

MurassoUt  id. 

Rebourguil,  id. 

La  lioubertarie,  id. 

Saiiit-Sever,  td. 

Saiint-Yincent,  id. 

S*  Canton  de  Camarèa. 

Saint-Pierre  dMssis  ,  commune  de 
Gamarès.  (51  mars  1844.) 

Arnac.  (Au  Xlll  eil8a7.) 

Blanc,  id. 

Brusques,  id. 

Génomes,  l'd. 

Gonfouleux,  id. 

Fayet,  id. 

Sainl-Félix-Desorgnes,  id. 

Gissac,  id. 

Méiagnes,  id. 

Montagiiols,  id. 

Montegut,  id. 

Ouires,  id. 

Saint-Pierre  des  Gets,  td. 

La  Ro^ue,  td. 

Silvaiièst  id. 

Tauriac,  id. 

Yersols,  td. 

4*  Canton  de  Cornus. 
La  Bastille  des  Fonds.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Saini-BauliiCt  ià. 
Les  Canals,  id. 
Le  Clapier,  id. 
Sainte-Eulalie,  id. 
Fondameute,  td. 
Saint-Jean  Dalcas,  id. 
Saint-Maurice-Désorgues,  id. 
La  Panouse  de  Larzac,  id. 
Saint-Paul  des  Fonds,  id. 
S:iiiii-Rume  de  Berlières,  îd. 
La  Tour,  td. 
Le  Yiala,  td. 
Sainte-Xiste,  td. 

S*  Canton  de  Saiai-Roine  de  Tarn. 
OloQzac»  à  Saiut-Rome«  (27  févr. 

1840.)  ^ 

Ayssène.  (An  Xlll  et  1807.) 
Broquiés,  id. 
Brousse,  id. 


!» 

Saint-Cyrîoe,  eonnuBe  de  Brouac 

(3  mai  1^46.) 
La  Gasaoïle.  (An  XUI  el  181^7.) 
Saîni-Clémeni,  id. 

Gozon,  id. 

Saiiii-Manm  et  Broone,  îd. 
Melvieu,  td. 
Saint-Remy,  td. 
La  Romiquière,  ië, 
Sangaaes,  td. 
Tooefs,  id. 
Le  Truel,  id. 
Yabretie,  id. 
Saiut-Yictor,  id. 

6»  CantoB  de  SaiM-ScrBia. 
Anabs,  section  de  Satat-Srrom. 

(15  avr.  1841.) 
Monte!» ,  section  de  Saint-Scnia. 

(24  avr.  1847.) 
Saint- Amand  de  Lizeitet  (An  1111 

et  1807.) 
Balaguier,  id. 
Bastide-Teulat,  îd. 
Bétirac,  id. 
Brasc,  id. 

Saini-Gbristophe,  id. 
Gombrei,  td. 
Goopiac,  td. 
Saint-Grespio,  id. 
Ennotts,  td. 

Salni-Exupére. 
Farret,  id. 

Faveyroiles,  td. 

Saint-lgest.  id. 

Saint-Izére,  td. 

Les  Armeyrols,  commnoe  de  Saint- 

lz«ire.  (31  mai  I8i0.) 
Saint-Juery.  (An  Xlll  et  lîio7.) 
Martin,  id.  ' 

Saint-Maurice  dX)rient,  id. 
Saint-Micbel  de  Castor,  id. 
Monclar,  td. 
Moiit-Franc,  id. 
Plaisance,  îd. 
Poustouniy,  id. 
Sallelles,  id. 

ARBOllDISSKIlBIfT  DC  lOetZ. 

1.  Boioul.  (An.  1802.) 

2.  Gassagoes,  td. 

3.  Conques,  id. 

4.  Marcillac,  id. 
Naucelks  id. 

5.  RequiaU,  id. 

6.  Rignac,  id. 

7.  Rodei  ^,  id. 

8.  Rodei-Saînt-AnaaBS  *,  ^ucnr- 

sale  en  1807. 

9.  Pont  de  Salars.  (An.  1802.  > 

10.  U  Salveui,  td. 

11.  Saoveterre,  td. 

SMCCurgmltt. 

1*  Canton  de  Bo^iil. 

Aboul,  section  de  Boioul.  (2i  avril 

1847.)  * 

Sainte- Eulaiie  de  Causse.  (15  ianv. 

Barriac.  (An  XIU  ei  1807.) 

Bezonne. 

Brussac,  id. 

Gaissac,  td. 

Concoures,  td. 

Fijaguel,  id. 

Gages,  id. 

Gillorgues,  td. 

Grioudas. 
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Sainl-Jiilieo  de  Rodclle,  îd. 
La  Loubière,  td. 

Moniroîier!  «ou*  le  23  julllcl  1 845.) 

Ouet  TEglMe.  6»  Caotoa  de  Rljniac. 

Rodelle,  id.  Begon.  (An  XIII  cl  1807.) 

Saiute-EuUlie  du  CaiiBsCt  commune  Caimac 

de  Rodelle.  (15  janvier  18i6.)  Saint-Cirico  la  R^ffinié,  id. 

Saliasac.  (An  Xlll  ei  1807.)  L»  Clause,  id. 

Trébose,  id.  Combradet,  id. 

«•  CanU»  de  Cawagnes,  Connac,  id. 

Siint-Amans    de   Saluiiecb.    (An  Durenque.irf. 


TiiirinM  id  U'CanioD de Saot «terre. 

Taïac  ?i  Albagnac.  ?An  Xlll  et  1807.) 

La  Clause',  Iranf.  à  Saint- Jean-Ï>c|.    Boussac,  id. 

- —  '  Cabanes,  ta. 

Carceiiac-Pey raies,  id. 
Caiilanet,  id. 
Colombiers,  id. 


Xlll  et  1807.) 
Arvieu,  id. 
Auriac,  id. 
Oliuont,  id. 
Caplongue,  id. 
Carcenac-Salmiecb,  id. 
Ceignac,  id. 
Ceor,  id. 
(lomiis,  id. 
Saiitte-JullieUe,  id. 
Nagnac,  id. 
Mngrin,  id. 
Naves. 

Noire-Dame  (Daures),  id. 
U  Piboul,  ta. 
Saûil-SauYeur,  id. 

S*  Canloo  de  Conques. 
Arjac.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Cyprien,  id. 
Saint-Felii  de  Lunel,  id. 
(jrand-Valire,  id. 
Saiiit'Julln  de  llalmont,  id. 
Lunel,  id. 
Saini-Marcel,  id. 
Monilgnac,  id, 
Noaillac,  id. 

Noire-Dame-Daynes,  id, 
SeiiergueSy  id. 
La  Vinzelle,  id. 

4»  Canton  de  Mardllac. 


Saint-Austremoîne.  (An  Xlll  et  ^^'jÙ^i 


Falguières. 
Hôpiial-Belle-Garde,  id. 
Lagarde,  id. 
Lcdergues,  id. 
Lenlin,  id. 
Lineous, id. 
Lonbous,  id. 
Hullac,  id. 
La  Selve,  id. 

7*  (^nlon  de  Hodez. 
Anglars.  (An  Xlll  et  U07.) 
Auzits,  id. 
Belcastel,  id. 
Bournazel,  id. 
Cassagnes-Couteau  i . 
Saint-Chrisloplie,  id. 
Saint-Félix,  id. 
Classée. 
Gotttrens,  id. 
Mairan,  id. 
Mirabel,  id. 
Rulhe,  id. 
Scandolière,  id. 
Testet,  id. 

8®  Ooton  de  Rodez-Saint- Amans. 
Abbas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aropiac,  id. 
Inlères. 

La  Cbapelle-Saint-Manin. 
Laz, id. 


1807.) 
Balzac,  id. 
bruejoulSy  id. 
Cadairac,  id. 
La  Cbapelle-Morelt  id. 
Clalr?aux,  id. 
Cnrobret,  id. 
Fijaquel. 

I  e  Gr»mroas,  id. 
Moiidalazac,  id. 
Ilousset,  id. 
Uuret,  id. 
Nauviale,  id, 
Noire-Dame  de  Yauq,  id. 
Panât. 
Pruines,  id. 
Sales  la  Source,  id. 
Senepjac. 
8oliae. 
Souiry,  id. 
Valady,  id. 

5»  Ofiton  de  Requista. 
Camboulaiel.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Campjac,  id. 
Caâti*l|>ers. 
i^ntres,  id. 
Frons,  id, 
Sain^Just,  id. 
.Saint  Maniai,  id. 
Hcijac,  id. 
(juins,  id. 
Salan,  id. 
T^urac,  id. 


Saini-Maime,  id. 
Saint-Martin  de  Limouz,  id. 
Monastère,  id. 
Moyrasses,  id. 
Ouet  le  CbAleau. 
Pas. 

Saintfr-Radegonde,  id. 
Vurs,  id. 

9*  Canton  de  Pont  de  Salars. 
Agen.  (An  XIU  et  1807.) 
Arques,  id. 
Canet,  id. 

La  Chapelle-Viaur,  id. 
Flavin,  id. 
Fratssiiibes,  id. 
Saint-Georges,  id. 
Saint-Hilaire»  id. 
SaintrMartin  de  Cornières,  id. 
Prades,  id. 
Poujol,  id. 
TrémoulUes,  id. 

10*  Canton  de  la  Salvetat. 

Blaniac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Crespin,  id. 
Espinassole,  id, 
Lavernbe,  id. 


Combrouse,  id. 
Gramond,  id. 
Joéls,  id. 

Larda)  rôles  id. 
LImayrac,  id. 
Pradinas,  id. 
Talespues,  id. 

ARBORDISSEHBNT  Dl  VILLEFRANCRB* 

Curcf. 

1.  Asprières.  (An.  1802.) 

2.  Aubin,  id. 

5.  Montbazens,  id. 
A.  Naiac,  id. 
5.  Kieupeyrouz,  id. 
0.  Villefrancbe  ^,  id. 

Villerranche  (les  Augustins), 

succursale  en  1807. 
Vîllerrancbe  (Saint-Joseph). 
7.  Villeneuve-Sauit-^pulcre.  (An. 
1802.) 

Sueeunales, 
!•  Can'.on  d'Asprières. 
Les  Albres.  (An  Xlll  et  1807.) 
Malagiiier,  id. 
Bés. 

Bouîlias,  id. 
Cassanus,  id, 
Clauiihac,  id, 
Foissac,  id, 

Saint-Julien  d*Empare,  id. 
Lé? Inhac  le  Bas»  id. 
Loupiac,  id, 

Saint-Martin  d»  Bouillae,  id. 
Naussac,  td. 
Prix. 

Sales-Co'irbntierfl,  id. 
SalTagnac,  id. 
Saini-Loup,  commune  de  Salvagiiae 

Saint-Loup.  (i9  avril  IHi  i.) 
Sonnac.  (An  Xlll  et  18  7.) 
Lieucamp,  section  de  Sounac.  (3 

juillet  1845.) 
Toumhac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Yernet  le  Haut,  id. 

S*  Ooton  d*Aobiti. 
Agrès.  (An  Xlll  et  1807.) 
Almont,  id. 
Boiase,  id. 
Cransac,  id. 
Fîrniy,  id. 
Flanhac.  id. 

Saint-Julien  do  Piganiol,  id. 
Labesse-Nouets,  td. 
Lé? inbac  le  Haut.  id. 
Saint-Michel,  id. 
Saini-Parthem,  m/, 
Saint-Roch,  id. 
La  Roque-Bouillac,  td. 
Saint-Santiii.  de  Mural,  td. 
Vialarels. 
Viviers,  id, 

3*  Canton  de  MoDtbaaens. 


La  Plancade,  commune  de  Laver-   A^igiies.     . .  ^  -„-  ^  .,™  . 

nhe.  (29  avril  184.).)  Brandonet.  (An  XIU  et  1807.) 

Lescure.  (An  Xlll  et  1807.)  Ciimpolibai,  td. 

Mouion,  id.  grollie,  td. 

Pradials.  G^»8*n»  »^- 

Ronicte.  î-**®-  .... 

Tayrac,  id.  Lanueiols,  td. 
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Lnnii,  id. 
Maïefilie,  id» 
Le  Mauroii,  id. 
Ptchîiis,  id. 
Pejf russe,  id. 
Privesac,  id: 
Roussennac»  id 
Valzeraues. 
Taoreilles,  id. 

4*  Canton  de  Najae. 
Saint-André.  (An  XJU  et  1807.) 
Noire-Dame  de  Laval,  conoiane  de 

Saint-André.  (51  mai  1446.) 
Arcanhac.  (An  XIII  et  1887.) 
Beleiile.  id. 
Bordebar,  id. 
La  Foiiillade,  id. 
Les  Maiières»  id. 
Lnnac,  id. 
Marroon,  id, 
Maxerolles,  id. 
Monteils,  id. 
Floyrac ,   commnne  de  IMnnieils. 

(SÔ  janvier  1845.) 
La  Salfetat. 

Samrenea.  (An  XIH  et  f  807). 
Yilleraire.  U. 

9"  Canton  de  HIenpetroai. 
Bastide  l^Evèqne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cabanes. 
Cadour,  id. 
La  Chapeile-Bleys^til. 
Miquets,  id. 
Plevlnqaièrea»  id 
KiTÎères,  id. 
Saint-Salvadou,  id, 
Teolières. 
Tbéron. 
Tisac, id. 
Yabre,  id. 

'0*  Canlon  de  YUIefranehe. 
La  Bastide  Gap  de  Nac.  (Au  Uil  et 

1807.) 
Le  Collée,  id. 
Calcomier*  id. 
Elbes,  fd. 
Saint-Fontainona. 
Saint-Grat,  td. 
Lespesqtties,  id. 
Maroules,  id. 
Martiel,  id. 
Memer,  id. 
Moribon,  id. 
Urlbonae,  td. 
La  Roquetie»  td. 
Savinbac,  id. 
Toulonsac,  id. 
Vailloorles,  id. 
Yensac»  Id. 

7"  Canlon  de  Tllleneiive. 
Le  Rey,  eommone  de  Vtlleneave. 

(SI  mars  1844.) 
Ambayrac.  (An  XIII  et  1807.) 
Camboulan. 

La  GhapeUe-BalaguJer,  id. 
Cenae^td. 
Sainie-Croiz»  id. 
SaiDte-Girbelle,  td 
Saint  Igest,  îd. 
Marin,  id. 
Mayrinbagues,  id. 
Moiitsalés,^. 
Ois.  id. 

Sainl-Remy,  id. 
SalTagnac,  id. 
Saujae. 
Sept-Fonds,  id. 


TABLEAU 

Vieariati^  ckapelieê  oÎMrMJM.ele. 

Salni-Aaaana  des  Copia. 

Baubars. 

Florestin. 

Saint-Gbely. 

Eniraigues. 

Golinbae  (2). 

Pona. 

Sainl-ifippolyle. 

Espalion  (3). 

Gastelnaa. 

Ceyrae. 

Saint-Côme  (2)« 

EsUiiig  (2). 

Anfflars. 

Le  Monastère  (2). 

Vllle^omtal. 

Le  Nayrac. 

Saint-Geniès  (5). 

Pierreficbe. 

Prades. 

Sainle-Eulalie. 

Sainte-Geneviève. 

U  Galm. 

Orthagoet. 

La  Guiole.  / 

Gassnéjoals. 

Corièreif. 

Saint- Remy. 

Mur  de  Barrés. 

Toussae. 

Tberoudels. 

SainMkauzely. 

Labbesse. 

Monjaux. 

Campagnac. 

Soint'Uurent. 

Saint-Satuniin. 

Laissac  (2). 

Cruejottls. 

Gaillac. 

Palmas. 

Vimeneu 

Saint-Georges. 

Lumençon. 

Mant  (i). 

La  Cavalerie. 

Saint-Jean  de  Bniel  (2). 

Rivière.  ^ 

Salies-Cunm. 

Curan. 

Severac. 

La  Pauoiise. 

Recoules. 

Vezins. 

Bozoul6. 

Caasagnes. 

Auriac. 

Saint-Amans  de  Soimlecli. 

Arvieu. 

Saint-Cyprieo. 

Senergues. 

Marcillac  (2U 

Manvialle. 

Pruines. 

Valady. 

Naueelle. 

Canot  (S). 

Flavio. 

Tremouilles. 

Reauisia. 

Ledergoes* 

La  Selve. 

Rinbae  (2). 

Saint«Gliristopbe. 

Moyrazes. 
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La  Salvaiai. 

Saoveterre. 

Caatanel. 

Colombie^. 

Saint-Affriqae  (S). 

Vabre  (2). 

Camanes. 

Saim-Rome. 

Broquiéa. 

Saint-Sernîn* 

Saint-Crepîn. 

Aaprières. 

SaînirJulieii  d*EB^mle. 

Aubin. 

Almoo. 

Frimjr. 

Le  Vinhac  le  Haut 

Saint-Santin  de  MuraL 

Fliubac. 

Monibazens. 

Najae  (2). 

Bordebar. 

La  Fouillade. 

Savensa. 

Arcanhae. 

Rieupeyrotti. 

YailbouHea. 

Yilleneute  (2). 

Albiae  (ann.). 

Faygoet  (aim.). 

Gabrieu. 

Lassoau. 

Campoae. 

Pomairols. 

La  Capelle-Bonaoce. 

Serveiae  TEglise. 

Saini-Léona. 

Grand-Yabre. 

Notre-Dame  d'Agnèl. 

Bruéjouls. 

Saint-Auslremoiiie, 

Lue. 

Leseure. 

Pradinaa. 

Malieville. 

Saint-Salvadon. 

Bane-Angtars  (ann.). 

Lennea  (ch.  vie). 

Montrozier.(eii.vî(^). 

Moniesie. 

Espeirac. 

Courbison. 

Comps. 

Balzac. 

Clairraui. 

Conques. 

Frona. 

Gontrena» 

Auiiia. 

Beirooot. 

Saini-Sever. 

Brusques. 

Conius. 

Pourtoroy. 

Loupiae. 

Savignac. 

Saint-Feliz  des  Ori^nir  s. 

Muraason. 

Coopiae. 

Alcom  (ann.). 

Cousaergues. 

Noallbae. 

Saiomaai. 

Previnquièrea. 

Albignac. 

Capelliengoonliou  (aao.), 

Ladignac  (ann.). 
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Saitit-Andrc. 

Firmj. 

Verrières. 


Compeyre. 

SaiDt-iulien  de  Requisu,  erinë  jqu 
succursale  le  t9iiMirs  18^* 


ilOUKN. 


A«B<Mi»issF.uBirr  ht,  movEii. 

1.  Bmos.  (An.  1802.) 
i,  Buchy»  id. 
Ilaromme. 
5.  Csiueleu  (canloi  deMaromine). 
(An.  1802.) 

4.  Clères,  id. 

5.  Camlle  ^  (c.  de  DanétaS),  id. 

6.  Doclair*  ta. 

7.  Elbeof^,  id. 

8.  Grand-Couronne,  id. 

9.  PatîHy,  id. 

La  cathédrale  *,  A  Rouen^  «L 

SaÎDl-Godard,  à  Rouen,  succur- 
sale f*n  1807. 

Satnt-Viaceni,  à  Rouen,  icL 
iO.  Saini-Haclou.  (An.  180S.) 
tt.  Sabite-MadeleiuB\àEotten,tiL 

SainU)uen  ^. 

Saini-Genraîs^  succursale  en 
1807,  cure  le  21  déc  1846. 

Saint- Vif  ien,  suce,  en  180/. 

Saint-Nicalse  à  Rouen,  id. 

Sainl-Pairiee  ^. 

Saintôever  ^,  A  Rouen.  {An. 
I80i.) 

SaiulpRomaîn,  suce,  en  1807.) 

Succursadt. 
I*  Canton  de  Brocs. 
AnfreTilie  la  Mivoie. 
Les  Autbieui-sur-le  Port^Saluir 

Ooeo.(AnXlllelt801«) 
Bdbenr,  td. 
Blosscfllle,  id. 
Ssinle-Croii-sur-iBttCby. 
Eploay,  id. 
Mesnil-EsannI. 
Hesnil-RaouU,  id. 
U  NeofviUe  Chant  d'Oîsel. 
Notre-Dame  dei'ranquevillevîd. 
Salni-Pîerre  de  Franqueville. 
Quéfrefille  la  Poterie,  id. 
Saiiit-Aubiii-CellOTille.  .(31    moa 

1844.) 

i*  Canton  de  Bnchy. 
BierTille.(AnXllletl807.) 
Blsinville,  id. 
Rois-Guilbert,  id. 
Bois-Héroult,  id. 
Bosc-Roger,  id. 
Boissay,  id. 
Estouieville,  id. 

Samt-(;ermara  des  Bssonrds ,  til. 
Horgny, id. 
Vieux-Manoir,  id. 

y  Cinton  de  Canteleu. 
Défille.  (Au  XIII  et  d807.) 
Le  Houlne,  id. 
llouppef  ille,  Id. 
Saint-Jean  du  Cardonnay,  id. 
Haroainie,4d. 
Malaonay,  id. 
Mont  aux  Malades,  id. 
Montkny,  id. 

Neire-Dame  de  Boudei iile»  id. 
Piasy.td. 
Roenure. 

4*  Canten  «fe  Clères. 
Le  Bécasse.  (2l  sfril  1847.) 
Samt-Aiidré-sia--Cailly. 


Bose^uérard.  (An  Xlfl  et  1907.) 

Caillf ,  id. 

Claville-Mottef  ille,  id. 

Esiefille. 

FonUine  le  Bourg,  id. 

Saint-Georges-sor-Foniaine,  id. 

La  lloussaye-Béranger. 

Mont-Cauvaire,  id. 

U  Val-Hntin,  id. 

Monf  ille,  id. 

Qttincampoix,  id. 

Sierf  ille,  id. 

5^  Caninn  de  CarvHle.' 
Roncherolles-sur-le-Vif'ier.  (1'5  fé- 

f  rier  1843.) 
Âiizoïifille.  (An  XIM  et  1807.) 
Bois-Guillaume,  id. 
Saint-Denis  le  Tbibeitlt. 
Grainf  tlle,  id. 
Le  Héron,  id. 
Isneaufllte,  id. 

âalnt-Jaeques-.«(ttr»Dtrn6tftl,  id. 
Mariainf  ille,  id. 
Saint-Martin  du  Vif  ier,  id. 
Notre-Dame  de  Préaux^  id. 
Saint-Léger  du  Bourg- Deuis. 
Saint-Ouen  de  Long-Paon,  id. 
Ry.id. 
Bois  r£fèqoe.  (M  mars  1814.) 

0*  Canton  de  Duclair. 
Le  Trait.  (24  af  ril  1847.) 
Annefille.  (An  Xlll  et  l^M7^f 
Uenouville,  id. 
Juiniêges,  id. 

Sainte-Marguerite-sur-Dudaîr ,  id. 
Saint-Martin  de  Bo»etierf  ille,  id. 
Saint-Paér,  id. 

Saint-Pierre  de  Vareogef  iUe,  id. 
Villers-ficalte,  id. 
Tf  ille,  id. 
Yainf  ille.  (3  mai  1848.) 

7«CanttMa'd*Elbetfr. 

Cléon.  (31  mai  1840:) 
Saint-Aubin-Jottxte*Bou1leng.  (An 

XIU  et  1807.) 
Caudebeo-lès-Elbeur,  id. 
Saiiit-Etienne  d'Elbeuf,  id. 
Preneuse,  id. 
Lalonde,  id. 
Orifal,  id. 
Tourf  ille  la  Riflère,  id. 

go  Canton  de  Grand-Cooroone. 

U  Bouille.  (An  XUI  et  1807.) 
SaintrEtieniie  de  Roufray,«d. 
Grand-Quef  illy,  id. 
Oissel.  id. 
Petii-Couronnet  id. 
Le  Petit-Quevilly. 
SainirPierre  de  tfannevllle,  id. 
Saliurs,  id. 

Soitef  llle-lés-Rouen,  id. 
U  Val  de  la  Haye,  id. 

9"  Canton  de  Pafilly' 
Bareutln.  (An  XIU  et  1807.) 
Beitefille,  id. 
Blaquef  ille,  id. 
Bouville. 
Croix-Mare,  id. 
£calles-Alii. 
Einauf  ille,  id. 


Frësquidines,  id. 
Fréville,  id. 
Lymésy,  id. 
Me8Dil^Récn,itf. 
Saini-Ouen  du  Breuil ,  td. 

10^  Canton  de  Saint-Madou,  ï  Bonen. 

Salnt-Hilaire.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Paiil,  id. 

àanoMDissBMBirr  do  UAfttK. 
Curef. 

1.  Bolbec  \  (An.  1802. 

2.  CriqueM,  id. 

3.  Fécamp  ^,  id. 

4.  Goderf ille,  id. 

5.  Le  Bâfre  \  itf. 

6.  Ingouf  ille  ^,  id. 

7.  Lillebonne,  fd. 

8.  Montif  illîer,  id. 
Hardeur. 

9.  Saint-Romain  de  Colbosc*  idm 

•SmeaviaUi. 
1*  Canton  de  Bolbec. 
Bemières.  {an  X4II  et  1807.) 
Beuzef  ille  la  Grenier,  id. 
Bullef  tUe,  id. 
Gruchet,  id. 

Saint-lean  de  la  Heaf iRe,  id. 
Lanquetot,  id. 
Liiitot,  id. 
Nointot,  fd. 
Le  Pure  d'Auxtot,  id. 
Baffetot.  ^ 

Koufille,  id. 
Trouf  ille,  id. 
Beuiefllletie.  (16  août  1844.) 

S*  Canton  de  Criqneioi. 
Angenrille  rOrcber.   (An  Xlll  el 

1807.) 
Riirdeanx,  id. 
Cuferf ille,  id. 
EiieUt,  id. 
Ocnquetoi,  id, 

Gonnef  ille,  id. 

Heuquefille,  id. 

Saint-Jouin,  id. 

La  Poterie,  id. 

Le  Tilleul,  id. 

Vergelot,  id. 

S*  Canton  de  Técamp. 

Ganzefille.  (14  avr.  i847.J 

Criquebeuf.  (An  Xfll  et  1807.) 

Vpori,  section  de  Criquebeuf.  (15 
avr.  1841.) 

Saint-Etienne  de  Fecamp.  (An  XUI 
et  1807.) 

Froberf  ille,  td. 

kneauf  ille,  id. 

Gerfille,  id, 

Saint-Léonard,  id. 

Les  Loges,  id. 

Turretoi. 

Vattetot-sar-Mer,  id. 

4*  Canton  de  GodcnrlUe. 
AngerfiUe-BaîlleuU    (Au  Xlll  Ot 

1807.) 
Aoberrille  la  Renaud,  id. 
Bec  de  Mortagne,  id.  \ 

Bréauté,  id. 
Brettef  ille,  id. 
Ecrainville,  id. 
Emallefllle,  id. 
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Gonfreville-C:iiIlot,  nf. 
llantieviiie  la  Goupil,  id> 
Sanseussemare,  id. 
Tocqueville,  id. 
Vaueiot-soos-fieaumont,  id. 
Saint-Maclou  la  firière  (24  jaoT. 
iSïb.) 

9»  Canton  dn  H&vre. 
Saint-François.  (An  Xlll  el  1807, 

et  12  nov.  1845.) 

&>  Canton  d'Ingouville. 
Sainie-Adresse.  (Au  XIII  et  1807.) 
Bléville,  id. 
Grasville,  id, 
Grasville  TEure  (Sainte-Marie).  (28 

mare  1842.) 
Sanvic,  id, 
Saime-Mario  de  Grasville.  (12  nov. 

1845.). 

7«  Canton  de  Lilteboone. 
Saint-Jean  de  Foileviite.  (15  janv. 

1846.) 
Auberville. 

L:ifrenaye.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Maurice»  id. 
Mélamare,  id, 

Saint-Nicolas  de  la  Taille,  id. 
Morville,  Id. 

Notre-Dame  de  Gravenchon,  id. 
Sainl-Sylvestre,  td. 
Graod-Chawp.  (16  juillet  1816,) 

8«  Canton  de  Monlivillier. 
Cauvllle.  (AnXllletl807.) 
Gainneville,  td. 
Gonfreville. 
Manégibe,  td. 
Saint  Martin  du  Manoir,  id. 
Oileville,  td. 
Rolleviile,  id. 
Rouelles,  id. 

9*  Canton  de  Saint-Romain  de 
Colbufic. 
La  Cerlangue.  (An  XIII  et  1807.) 
Siiiiit-Kustache,  id, 
Saint-Gilles  la  Neuville,  td. 
Gnmmerville,  td. 
Saint  Laurent  de  Brevendenl,  td. 
La  Remuée,  id, 
IjC»  Trois-Piirres. 
Hogei  ville,  td. 
Sainiieville,  id. 
Saint- Vigor,  id. 
Saint-Vincent,  td. 
Sainl-Aubin-Roulot.  (15  fév.  1845.) 

ARRONDISSEMENT  D'yVETOT. 

Ctcret. 

1.  Cany.  (An.  1802.) 

2.  Candebec,  td. 

3.  Doudeville,  fd. 

4.  FauviUc,  td. 

5.  Fontaine  le  Dun,  id, 

6.  Ourville,  td. 

7.  Saint-Vallery  ^  id. 

8.  Valmont,  td. 

9.  Moiieville  (cant.  d* Ycrvllle),  td. 
«0.\ vetot  ^,  id. 

SuccuTMleg, 
{•  Canton  de  Cany. 
Auberville  le  Manuel. 
BertheauTiile.  (An  XIII  et  1807.) 
fiosville,  id. 

Grainvilte  la  Teinturière,  id. 
Saint-Martin  aux  Bune&ux,  id» 
Ocqueville,  id. 
Ouainville,  id. 
Palluel,  id, 
Vcnesville,  id. 


TABLEAU 

Veulelte,  id, 
Viitefleury  td. 

2*  Canton  de  Caodebec. 
Anqoeiierville.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Amoult,  td. 

Saint-Gilles  de  Cretot,  id. 
Goerbaville,  id. 
Louveiot,  td. 
Maulevrier,  id. 

Notre-Dame  de  Bliqueluit,  td. 
Saint- Vandrille,  îd. 
Vatteville,  id. 
Villequier,  id, 

S®  Canton  de  Doudeville. 
Benrille.  (An  XIII  et  1807.) 
Bondeville,  td. 
Bretteville. 
Ganville,  td. 
Eulleville,  td. 
Fultot,  id. 

HantouSaint-SalpIce,  td. 
Saint-Laurent,  id. 
Yvecrique,  td. 

4«  Canton  de  Fauvilie. 
Envronville.  (2i  avr.  1847.) 
Alvlmare.  (An  XIII  et  1807.) 
Bermonviile,  id. 
Cliponville,  id. 
H»ttenville,  id. 
Normanville,  id. 
Rocquefort,  td. 
Yebleron,  id. 

5*  Canton  de  Footaioe  le  Dun. 
Angiens.  (An  XIII  et  1807.) 
AnglesMiueville,  Ui. 
Bourville,  id. 
Brametot,  t'd. 
La  Chapelle-sur-Dun. 
Crasville  la  Roquefort. 
Ueberville. 

Le  MesniUGeffroy,  id» 
Notre-Dame  la  Gaillarde,  id. 
Saint-Pierre  le  Vieux,  id, 
SoUeville-sur-Mer,  id, 

6"*  Canton  d'Ourxille. 
Anenurtevine. 

Anveville.(AuXlllell807.) 
Hautet-  l'Auvray. 
Cleuville,  îd. 

Saint-Denis  d*Héricourt,  td. 
Harcanville,  td. 
Routes,  td. 
Tbionville,  id. 
Saint- Vaast,  td. 
Veauville  les  Quelles. 
OlierviUe.  (51  mars  1844.) 

7*  Canton  de  Sainl-Vallery. 
Blosf^eville.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainte-Gol<imbe«  td. 
Drosay,  id, 
GueutteTille. 
Ingouville,  td. 
Manneville-ès-Plains,  id. 
Neville,  id. 

Saint-Riquîer>és-Plains,  td. 
Veulles,  id. 

8»  Canton  de  T»imonl. 
Aiigerville  le  Martel.  (An  XIII  et 

1807.) 
Contreinoulins,  td* 
Eletot,  td. 
S»inte-néléiie. 
Limpiville,  td. 
Saiiii-Pierre-en-Pori,  td. 
Rivillc. 
Sasst'tot,  id. 
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Sennevîlle.  td. 
Sorquainviile,  id. 
Theuville  aux  Maillots,  id. 
Tbéroudeville. 
Thiergevîlle,  id. 
Vinemerville. 
Ypreville,  td. 

Ancreteville-sni4fer.(ISIëv.l845  ) 

9*  Canton  de  MotK^vitie. 
Bonrdainville.  (29  avr.  1845.) 
Le  Saussay.  (15  févr.  1843.) 
Gideville.  (An  XIII  et  1807.) 
Criquetot-sur-Ouville,  id. 
Ectot-lès-Baons,  id. 
Ectot  TÂutaer. 
Etouteville,  îd. 
Gremonville,  td. 
HeugleTille ,  îd. 
Lindebeuf,  id. 
Ouville  PAbbaye. 
Vibeuf. 
Yerrille,  td. 

AnereUéville-Saint-Ylcior.  (20  fên 

1846.) 
Saini-Martln  aox  Arbres.  (16  a<i6C 

1844.) 

10<»  Ganion  d*Yvetoi. 
Alouville.  (Ao  XIII  et  1807.) 
Autretot. 
Auzebosc. 
EcrettcTille,  td. 
Touffreville  la  Gorbeline,  hL 
YaliquerTîlIe,  id. 
Veauville-lés-Baone,  id. 

ARRONDISSIHENT  08  OIBrK. 

Cwe$m 

1.  Bacquetllle.  (An.  1802.) 

2.  Bellencombre,  id. 
5.  Dieppe,  id. 

4.  Enverniea,  td. 

5.  Eu,  îd. 

6.  Longueville,  id. 

7.  Offranville,  îd. 

8.  Auffay  (caut.  de  Tostes),  îd. 

SKceurtaUs. 
1*  Canton  de  Baequeville. 
Auppegard.  (An  XIII  el  1607.) 
Auzouville,  td. 
Avremesnil,  îd. 
Belmesnil. 
Braeby,  td. 
Greuville. 
Gonnetot. 
Gueures. 
Lainberville,  id. 
Lanimerville. 
Liineray,  id. 
Saint-Mars,  id. 
(hnohville. 

SiiinUOue»  le  Manger,  ié. 
Royville,  îd. 
Sassetot,  îd. 
Le  Thil,  td. 
VenesUiiville,  td. 

Grucliet  -  S  liiit-Sinié  m.  (iO  fcvr, 
1846.) 

2"  Cantnn  de  BellenooMlwn. 
Ardouval.  (An  XIII  «i  1807.) 
bosc  le  Uard,  id. 
Cottevrard,  îd. 
Gressy,  id, 
La  Crique,  îd. 
(iropu«. 

Les  Grandes-Ventes,  îd. 
Grigneuseville,  îd. 
Sjînt-llelicr,  id. 
Pom:itcrvdU 


^yn  DES  CURE6,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

5»  Cftoioa  (le  Dieppe.  Vanieville  aui  Grés,  id.  Mcnerval,  id. 
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NcttTille.  (An  XIU  et  1807.) 
SaÎDi-Reiiiy,  id. 

4*  Caotoo  d*Eoverm«o. 

Awîfny. 

SiiDi-Aubin  le  Cauf.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Auqnemesoil,  id. 
Afesoes,  id. 
Baillj«eii-RiTière«  id* 
Bellaagreville*  id, 
DoQf  rand,  id. 
Guiiméeourt,  id. 
SaiAUlbrtin-en-Caoïpigne,  id. 

Heolers,  id. 

Stint-Nicolas  d*llaliermont«  id. 

Noire-Dime  d'IUtiermont,  id. 

Penly,  id. 

Tounille  11  Chapelle,  id. 

Saiol-Vaast,  id. 

FreuUeville.  (15  janv.  1846.) 

5*  Canton  d*Eii. 
Criel.  (An  Xlll  et  1807.) 
LMigroT,  ti. 

Satnl-llartiii  le  Gaillard,  id. 
MelteTille,  id. 
Iloochj«siir-Eo,  id. 
S»ot-Pierre*en«Val«  td. 
SaiDt-Remj,  id. 
Sepi-Mealea,  id. 
Euloodes.  (3  juin.  1845.) 
Tréperi,  (id.  et  i2  nov.  1815.) 
Floqnes.  (31  mare  1844.) 

6^  CanlOQ  de  LoagtieviUe. 
Amiettlie.  (Ao  1111  et  1807.) 


Bertreville. 
Le  Caielier,  td. 
La  Chaussée,  id. 
Subies,  td. 
Stinle-roi,  td. 
Ikeglevitle-sur-Scie,  td. 
Omonville,  td. 
SaiBl-Honoré,  td* 
Torcj  le  Grand,  td. 

7*  Caoloa  d'OflNovttle. 
AMOort  (Ao  Xlll  et  1807.) 

Arçiaes,  td. 

&ial-Aoblii«snr-Scie,  td. 

belle? Ule-sor-Mer,  td. 

Berneval  le  Grand. 

Le  Boarg*Dan,  td. 

BraquenoQt»  td. 

HiQiot,  td. 

Loaqeeil,  td* 

Sainle-Uargiierlie. 

Sa'uii-Manin-E|rise,  td. 

Outille  la  Rivière,  id. 

Toonille-sor-Arques,  id. 

Varengeville, id.  .^.^  v 

AmbramesDil.  (17  janvier  1845.) 

8*  Canlon  d'Aoffi 


Varvannes,  td. 
Vassonvîlle,  td, 
Saini-Vicior  TAbbaye,  td. 

4RR0|tDIS8ElfBNT   DE  NSUFCHATÊL» 

Cures, 
i.  Argueil.  (An.  1802.) 

2.  Auroale,  td. 

3.  Blangy,  td. 

4.  Forges  les  Eaux,  td. 

5.  Gouniay,  îd. 

6.  Londinlères,  id. 

7.  NeufchAiel,  td. 

8.  SaÎDl-Saéiis,  id. 

SMCurtttlfs. 

1*  Canton  d'Aruueil. 
Beauvoir.  (Ad  Xlll  ei  1807.) 
Bremoniier,  td. 
La  Chapelle,  id. 
Croisy  la  Hayt»,  td. 
La  Feuillie,  td. 
Fry. 

llodend-Hodeniier»  td. 
Saint-Lucien,  td. 
Mesangueville,  td. 
Noileval,  id. 
Sigy,  id. 

V*  Canton  d*Aaniaie. 
AttbéguimonU  (An  Xlll  et  1807.) 
Conteviile,  td. 
Criquières,  id. 
Haudricourt,  id. 
mois,  id. 
Marques,  Itf. 
RoDcbois,  id. 

S®  Canton  de  Blangy. 
Aubermesnil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Campueuseville,  id. 
Le  Caule,  td. 
Daneourt,  td. 
Foucarmoiit,  id. 
Guerville,  td. 
Hodeng  au  Bosc,  td. 
Saint-Léger,  id. 
Martin  aux  Bois,  td. 
Moochauz,  td. 
Pierrecourt,  id. 
Réalcanip,  id. 
Riehemunl,  td. 
Rieux. 
FaUencourt.  (27  févr.  1840.) 

4«  Canton  de  Forges-lès-Eaox. 
Mauquenchy.  (24  avr.  1»47.) 
Beaiibec.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beaiissault,  td. 
Gompainville,  td. 
La  Ferlé,  td. 
Le  Fossé,  td. 
Gaille-Foniaine,  td. 
Gruoiesnil. 
Haucourt,  td. 
Haussex,  td. 


8*  Canton  d'Aotrav.     _^^  .     S'^^fx:'  ."•      .^ 


Bertrinood. 

Bit ille  la  Ba'ignarde,  id. 

Bieooais,  td. 

Braquetnit. 

Calleville  les  Deni-Eglîsea,  td 

Siist-Denis-tnr-Seie. 

Gonneville,  id. 

InUeville,  td. 

Monireuil,  td. 

Saiat-l*ierre<^nouviUc,  id. 

Toiles  id. 

SûBtrWaastduVal. 


Roneherolles,  td. 
Rouvray,  td. 
Saufluoot,  td. 

3*  Canton  de  Gournay. 
Bésaneourt.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boahyon. 

Cuy-SaiiitFiacre,  td. 

Daiupierre,  td. 
Elbeur-en«Bray,  td. 


NeuF-Marcbé,  id. 

6*  Canton  de  Londinlères. 
Sainte-Agathe.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bailleul,  td. 
Bosc-Geffroy,  td. 
Bures,  td, 
Clais,  id. 
Fresnoy,  td. 
Grandcourt,  îd. 
Ilaintru,  td. 

Osmoy-Saint- Valéry,  id. 
Preuseville,  id. 
Semermesnil,  id. 
Waneby,  td. 

7*  (Canton  de  Neufchfttct. 

Bouelles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bully,  id. 
Eclavelles,  id. 
Flamet,  id. 
Saint-Germain,  id. 
Lucy,  td. 
Massy. 
Ménouval. 
Mesniéres,  td. 
Nesle-Hodeng. 
Quievrecouri,  id. 
&int-Saire,  td. 
tallerville. 

Meuville-Ferrières.  (i3  janv.  1845.) 
8*  Canton  de  Sainl-Snôns. 

Gritoi.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainte-Geneviève,  id. 
Saint-Msrtin  le  Bbnc,  id. 
Maueomble,  id. 
Montérolier,  id. 
Neufbose,  id. 
Rocquemont,  td. 
Sommery,  td. 
Les  Ventes,  td. 

VicariaU^  ehapeUa  vicariaieit  ^^^ 

Paviily. 

Ganteleu. 

Buehy. 

Gaudebec. 

Doadeville. 

Fauville. 

Jebierott. 

Neville. 

Angerville  la  Martel. 

Motteville. 

Montivilliers. 

Angerville-Bailleul. 

BolbtfC. 

Criquetot. 

SaîDi-Jonln. 

Neuville. 

Eu. 

Criel. 

TréporL 

Saint-Remy* 

Sept-Meules* 

Bacqneville. 

Bosc  le  Hard. 

Neufcbàtel. 

Bimellea. 

Anmale. 

Blangy. 

Forges. 

Gournay. 

Saint-Saêns. 

Harfleur. 


Elbeuf-en-Brav,  td.  S*™'^"^:, 

Ernemont  la  Viletle.  (24  av.  1822.)  Ec«inville. 

Ferrières.  S?'»^**"^'"  *"*  Hameau». 

Graudcourt-Saint-Etiemie,  id.  Rivill. 
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Vatienrille  (eh.  vie.) 
(iruchec-Stini-Sîmon. 
GarTille  U  Felleiière. 
A?erne8  (cli.  ?ic.>. 
Sa  înte-Beu  ve-en-li  i  vièrc. 
Maibouville  fcb.  Tic). 
OflhinTille. 
AuviUen  (cb.  Tie.}. 
Mesnil-Beaume  (ch.  Tic). 
Braiidiancourl  (ch.  vie). 
TouffreTîlle  la  Cable  (ch.  vie). 
Balot  (ch.  Yic). 
nailloi  (ch.  vie). 
Epinay-sur-Fresville  (du  vie.) 
Les  Landes  (ch.  vie.) 
Hauloc  le  Valois. 
Frechméfill  (ch.  vie). 
Reautoi  (ch.  vhr.). 
Boissay  (ch.  vie.). 
OrviUe. 


ABaONDISSEMENT  DE.8AUT»1M..VC 

Curei. 

i .  Saint-  Etienne  %  â  Saim-Brîeiie 
(An.  1802.) 

2.  Saint-Michel  %  à  Sainb^Brieuc, 

3.  ChAlelaodren,  id. 

4.  Lamballe,  id. 

5.  Lanvollon,  id. 

6.  Ktabies,  succursale  en  4807. 

7.  Moncomour.  (An.  1802.) 

8.  Paimpol,  id. 

9.  Saint-Alban  (canton  de  PM- 

neuf),  id. 
10.  Plœuc  ^  id. 
41.  Piouba  \  id. 
12.  Quinilfl,  îd. 

!•  Canton  de  Saiot-filiemie. 
Gesson. 

Saint-Donan.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Hillon,  id. 

SainlrJolien,  id. 

Langue»»  id. 

Plédran,  td. 

Trégueuzy  id. 

irflniac,  id. 

V  Canton  de  Saint-Hicbel. 
La  Bieauffon.  (An  Illl  et  1807.) 
Plérin,  id.  ' 

Ploufragan,  id. 
Pordic,  td. 
Tréniousaon.  id. 

Z9  Canton  de  Chàtelaudrea, 

Bognebo.  (  An  Xlll  et  1807.) 
Chinlac,  td.  ' 

Plélo,  td. 
Plerneuf,  M. 
Plouvara,  îd. 
Trdgomeur,  id. 
Tféradloir,  id. 

4«  Canton  de  Lamballe. 

Siint-Aaron.  (An  Xlll  et  1807.) 

Andel,  îd. 

Coémieui,  îd. 

Candehen,  td. 

Maroné,  îd. 

Sainl-Martio. 

Heslin,  îd. 

Morieuv,  îd. 

Nôyal,  ië. 


TABLEAU 

llaulot-Siinl-Snlpice. 

Bracquemont. 

Nesles-Normandlt  (cb.  vie). 

Tremauville  (ch.  vie). 

Sommesnil  (cb.  vie.) 

Duchir. 

Hatteiiville. 

Ouville  rAbbaye. 

Loiiguevîlle. 

Saint-Jacques  d*Oliermont. 

Anbermesnil  fcb.  vie). 

Villy-Val  du  Buis  (cb.  vie). 

Ingouville. 

Lillebonne. 

Manigny  (ch.  vie). 

Auffay. 

Motttinaor  (ch.  vie). 

Sasseville  (ch.  vie). 

Vieille.Efflise(ch.  vie). 

Beuville  (cb.  vie). 

SAINT-BRIEDG. 

Pommeret,  îd. 
La  Poterie,  îd. 
Saint-Rieul. 
Trëgomar,  îd. 

5®  Caoton  de  Lanvollon. 
Faouét.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gomroenech,  îd. 
Laonebert,  îd. 
Le  Mener,  îd. 
Pleguien,  îd. 
Poroinerit  les  Bois,  îd. 
Tréguidel,  id. 
Tréméven,  id. 
Tressignauz,  id. 
Tréveree 

0*  Canton  d*fitables. 
Binie 
Laiitic. 

Plourhan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Quay,  id. 
Tréveneuc,  îd. 

7»  Canton  de  Monoonioar. 
Breband-Moficontour.  (An  XIII 
1807.) 

Saint-Garreuc,  îd. 
Saint-Glen,  îd. 
Ilénon,  îd. 
La  Malboure,  îd. 
Qtiessoy,  îd. 
Trébry,  td. 
Trédaniel,  îd. 
SainUTrimoél,  îd. 

8"  Canton  de  Paimpol. 

Bréliat.  (An  Xlll  et  1807). 

Kity,  îd. 

Poubazianec,  îd.  « 

Plouézec,  td. 

Plounez,  îd. 

Plourivo,  îd. 

Yvias,  id. 

9*  Canton  de  Saint-Alban. 

Erquy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Planguenoualy  îd. 
Pléneuf,  îd. 
Plurien,  îd. 

10<^  Canton  de  Plœor. 

Le  Bodéo.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  llaniinye,  îd. 
LanCuins,  îd. 
L^llerinitage,  id. 
Plaintcl,  id. 
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Ba0s  le  Comte  (ch.  vie.) 

Vaupaliére  (cb.  vie). 

Anvielle  la  Rivière. 

Gaudebec-lès-Elbeuf. 

GoderviRe. 

Longueran  (ch.  vie). 

EpreviHe  (ch.  vie). 

Bennetoc  (cb.  vie). 

Sergnenx  (cli.  vie). 

iM  Cause. 

Luneray. 

Gaille-ronulne 

Flamanville  (ch.  vic.>. 

Oissel. 

Sainte-Marie  ât<  Clmiiif»,  érv^sée 

en  succursale  le  1!)  nar»  1^58. 
Saittt-Aignan,  îd. 
PoUet,  suce,  le  7  dêe  f  85S. 


IP  Canton  de  Ptonha. 
Laiiloiip.  (An  XIU  tl  1807.) 
Plébédei,  îd. 
Pludual,  îd. 

IfCtelondeQniaSte. 
SaintrBihy. 

Saint-Brandan.  (Aa  Xllf  et  1807.) 
U  Fœil,  id.  ' 

Saint-GHdas,  îd. 
Plaine-Baute,  id 
Le  ViettK-Boarg,  îd. 
LeLealay.(89Joittl841.) 

AUORMSSBIIBICT  DE   LAIQIKRI* 

Curet. 

1.  Unnion  ^  (An.  180ft.) 

S.  Pieumeur-Gauthler  (cnaloa  tfe 
Lezardrieux,  îd. 

3.  Perroa-Gniree,  id. 

4.  Plestifl^îd. 

5.  La  Rociie-Derrien,  îd. 

6.  Trégiiier,  td. 
^   7.  PiouireL,  îd. 

Succmnàlm. 

1*  Canton  de  Lannioo. 
Brélevenes.  (An  Xlll  ei  1S07.I 
Buhulien.  id. 
Caouennec*  îd. 
Loguivy-lés-Lannioo. 
Ploubezre,  îd. 
Ploulecb,  îd. 
liospes,  id. 
Servel,  îd. 

S*  Canton  de  Pleumeitr-Caïukr. 

Unmodei.  (An  Xlll  d  1807.) 
Leaardieux,  îd. 
Plenbian,  îd. 
Pleodaniel,  id. 
Trëdanec,  îd. 

3*  Canton  de  Perfos^Gnlrae. 
Trévooz-Trégaignee.  Miém  lUt  ) 
Kinaria«Sttbnl.  (Au  XHI  ei  1907.) 
Lovannec,  îd. 
Pleumeor-Bodott,  id. 
Trébeuden,  îd. 
Trtostel,  îd. 
Trelevern,  id. 
SaicHJoay.  (i9  juin  1841.) 

4*  Caaum  de  Plestin. 
Sanveltec.  (An  Xlll  d  1907.) 
Saini^iclieUn-Grève,  id. 
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ÎZKI 


Ploimiiinia,  îd. 

Ploazelambre,  id, 

Plttfor,  ter. 

Tredrei. 

Trétuder.  (2  août  f844.) 

S"  Cauloa  de  1«  Rocbe-Dtivto». 

Ga¥an.(AnXllleil80T.> 

CoataiODrn ,  id. 

Ilengoal,  id, 

Mantallot.  id. 

Pommerlt-Japdy,  id, 

Prat,  id. 

Quempenren,  id. 

Troffuery»  id. 

Pottldoaran  (4  novembre  iM5^)> 

0"  Canton  de  Trégirter. 

Camlez.  (An  XIU  et  1807.) 
Coatréveii,  id. 
Langoat,  id. 
Laminérin,  id, 
Miiiiby-Tréguier,  U. 
l'envenan,  id, 
Plougrescantyîif. 

7*  Canton  de  Pkmarel. 

Loqaivy^^loogras.  (An  XIII  et  IMf7^> 

Ploogras,  fd. 

Plounërin,  id. 

PlouDOf  es-Moedec,  id. 

Pluaunet,  id. 

Tonquëdéct  td. 

Trégroin,  id. 

ARBOMMSSUIBNT  DE  DMAII* 

C'ttref, 

1.  Broons.(An.  4802.) 

2.  Saint-Sau?ear  ^ ,  à  Diiian»  id. 
5.  Saintlialo^,àDiuaii,  id. 

4.  Etran,  l'd. 

5.  Saint-Jouan,  td. 
($•  Jagon,  id. 

7.  Matignon,  id. 

S.  Plancoét,  id. 

9.  Plélan  le  Petit,  U. 

10.  IMoubalay,  id. 

SuecunaUêé 

I*  Canton  de  Broons. 

Lanrelas.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Launeac»  Kf. 
Mëgrlt.  îd. 
Rouillai,  id. 
Séfignac,  id. 
Trédias,  id. 
Tréiiieur,  id. 
YvigBac,  id. 

1*  Canton  de  Saint-Sanvear. 

Saint-Hélen.  (An  XIU  m  1007*) 

Laiivallay,  id. 

Lébon,  id. 

Pleudiiien,  td. 

Saint-Solain,  id. 

TressaloU 

Bobital.  (31  mari  1844.) 

9*  Canton  de  Saini-Malo,  ^  Dk»o. 

LeUinglé.(24afrilf847.) 

Aoealeac. 

BroTlly.  (AnX!lletl807.) 

CaJorgnen,  id. 

Salni-Carné,  id. 

Plouer,  td. 

Qiievert,  id. 

SalnlrSnioaoQ. 

Taden,  td. 

Trélifan,  id. 

Tré^dron ,  id. 


4*  Ganion  d^Evran. 
Samt-André  des  Eani.  (Aa  XUI  et 

1807.) 
S«im*i4idoee. 
Saint-JuYal,  id. 
Plouasnbt  id. 
Le  Qttion,  td. 
TréAimel,  td. 

5*  Canton  de  Saint-Jonan. 
Canines.  (An  XIU  et  1807.) 
Guenroc,  id. 
Guttë,  td. 

La  Chapelle-Blanche. 
Salni-lladen. 
Phimaudan,  td. 
Pluoiauga,  îd. 

0"  Canton  de  Jugon. 
Bolo.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-igneuc. 
Lescoét. 
Plédëliac. 
Plénë^ugon,  id. 
Plesian,  id. 
Tnmain,  îd. 

7"  Canton  de  Matignon. 
La  Bouillie*  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Cast,  id. 
SainirDenoual,  td. 
Hénan-Bében,  id. 
Hénansal,  td. 
Plëboulle,  id. 
PlébëreU  td. 
Plévenon,  id. 
Saint-Potao. 
Rucay  id, 

8*  Canton  de  Planooêt. 
fiourseul.  (An  XUI  et  1807.) 
CoraenI,  td. 
Ci-étien,  îd. 
Languena,  id. 
Salnt-Lormel. 
Nazareth. 
PléTen.  id. 
Le  Plessix-Balaiason. 
Saint-Poun,  id, 
Ploduno,  îd. 
Quintenic,  id. 
Laodebia.  (18  août  1845.) 

9»  Canton  de  Plélan. 
La  Landec.  (An  XUI  et  1807.) 
Languedias,  îd. 
Saint-Mandé. 
Saint-MéloIr. 
Plorec,  îd. 
Trébédan,  id, 
Vildé-Guingalamp,  îd. 

10*  Canton  de  Ploobalay. 

Saint-Jacut  de  la  M«r.  (An  XUI  et 

1807.) 
Laocieui,  id. 
Pangrolay,  td, 
Pleslin,  îd; 
Tréméreac»  td. 
Trégon. 
Trivagon,  ié. 

ARnONDiaSElIGNT  DB  LOUiiAe. 

•    Curu. 

i.  Corlay.   (An.  1802.) 

2.  Le  Gonray,  (caiil.  oc  GoKnëe), 

îd. 

3.  Gonaree,  id. 

A.  Pleroei,  (cant.  de  la  Cbéae,  td. 

5.  Loudé.iC  *^  id, 

6.  Merdrignac,  id. 

7.  Ilur,  id. 


8.  Plouguenast,  îd. 

9.  Uzcl,  îd. 

Suecmrniet. 
f'  Dulo»  de  Corlay. 

Le  Haut-Corlav.  (An  XIU  cl  1807.) 
Saint-MarUn  des  Prés,  id. 
Saint-Mayeui,  td. 
PlussuJien,  îd. 

2"  Canton  de  Le  Goorajk, 
Colinde.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Gouëno,  îd. 
SaliitJacut  du  Mené,  îd. 
Langourla,  id. 

3*  Canton  de  Gouaree. 
SaintGttifeii,  eommiMe  de   in 

mescai.  (27  fërr.  1840.) 
Laiiiscat.  (Aa  XUI  et  1807.) 
Lescoét,  îd. 
Mellionec,  id. 
Perret,  îd. 
Ptélauir,  îd. 
Saint-Ygeaux*. 

4«  Canton  de  Plemet. 
Salnt-Biniabë.  (An  XIII  et  1807.| 
La  Cbèze,  îd. 

Sainl-Etieune  du  Gué  d«  risic.  îd. 
La  Perrière,  îd. 
Plumieui,  îd.* 
La  Prenessaye,  id. 

3<*  Canton  de  Londeac. 
Saint-Caradec.  (An.  XlU  tt  1807.) 
llemonstoir,  îd. 
Saiiit-Haudan,  id. 
La  Moite,  id. 
Trëvë,  fd. 

6«  Canton  (Je  Menlrigoac. 
Gomeiië.(AnXIUetl;s07.| 
Ereac,  îd. 
lllifaut,  td. 
Saio^Lauoeue. 
Laurenan,  id. 
Le  Loscouét,  l'd. 
Mérillae,  îd. 
Trëmorel,  îd. 
SainirVeran,  îd. 

7«  Canton  de  Mur. 
Ganrel.  (An  XlU  et  1807.) 
Saint-Conee,  îd. 
Saint-Gilles-Vieuz^Marebé,  id. 
Saiut-Gueo,  îd, 

8*  Canton  de  Plougoenast.. 
Gaasson.  (An  XUI  et  1807.) 
Laugast,  id. 
Plimy,  id. 
PlesaaIa,  îd. 

9«  Canton  d*Uzcr. 
Allineuc.  (An  XUI  et  1807.) 
Grâce,  id. 
Saint-Hervé,  îd. 
Merlëac,  id. 
Le  Quillio,  id. 
Saint-Tbelo,  id. 

AAKONDISSBMEIIT  DE    e€l.«l64Sr. 

Ctu'ei. 

i.  Bëgard.  (An.  1802.) 

2.  Belle-kle-eo-Terrc,  id, 

3.  Botboa,  td. 

4.  Boorbriac,  îd. 

5.  Callac,  id. 

6.  Gningamp,  id, 

7.  Maël-Carhaîi,  îd. 

8.  Plougat,  îd. 
0.  Pontrieui,  îd. 

iO.  Uustrenen,  id. 
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SuccurtalêË, 
1«  Canlon  de  Bégard. 
Kermorocb.  (29  Juin  i84i.) 
LandebaérOR.  (An  XUl  et  1807.) 
Saint-Laurent,  id» 
Pederiiec,  id. 
Squiffiec,  id» 
Trégonnean,  id. 

2*  CanloD  de  Belle-Ts1e-cn-Terre. 
Gerunhuel.  (An  XIII  ei  1807.) 
Loc-en-Vel. 
Louargat,  id. 
Plongonveri,  id» 
Treglamus,  id. 

5"  Canton  de  Botlioa. 
Canihuel.  (An  XIH  et  1807.) 
Saint-Conan,  id. 
Saint-GillevHiîgvaux,  id. 
Kerperl,  id. 
Lanrivain,  id. 
Pleumerit-Quiitlin. 
Sainte-Trépliine,  id. 

4°  Canton  de  Bourbriac. 
Sainl-Adrien.  (An  XUl  et  1807.) 

Kerien,  id, 

Magour,  id. 

Plessidy,  id, 

Puntmelvez,  id, 

Senven-Lehart,  id. 

ti"  Canton  de  Callac. 

Calanhel.  (Au  XIII  et  1807.) 

Carnoet,  id. 

Duaull,  id. 

Saint  -  Nicodr^roe  ,    commune   de 
Duault.  (15  révr.  18i3  ) 

Lohuec.(AnXllletl807.) 

MaéUPesUvieii,  id. 

Pesiivien,  id. 

Plourach,  id, 

Plusquellec,  id. 

6^  Canton  de  Guingamp 

Saint-Agatboii.  (An.  Xlll  et  1807.) 

Goadout,  idm 

Grâces,  id. 

Mousteru,  id. 

Pabu,  id, 

Piouisy,  id. 

Ploumagoar,  id, 

7*  Canton  de  Maèl-Carhaix. 

Treffrin.  (An  Xlll  et  1807.) 

Locarn,  td. 

Le  Moustoir,  id. 

Paule,  id. 

PléTin,  id, 

Trébirvan,  id, 

Tréogan.  (16  août  1844.) 

8°  Canton  de  Ploogat. 

Bringolo.  (An  Xlll  et  1807.) 

8<iint- Fiacre,  id, 

Goudelin,  id. 

Jean-Kerdaniel,  id. 

Lanrodec,  id. 

Sâriat-Péver,  id. 

9*  Canton  de  Pont  rien  x. 

Brélidy.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Glei,  id. 

Saint-Giires  des  Bois,  td. 

Ploézal,  id. 

Plouec,  id. 

Quimper-Guézenec,  id, 

Itttiiao,  id. 

10*  Canton  de  Ruslreneii. 
Glom«l.(An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Michel,  commune  de  Glomel. 
Kergrist-Moélou.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plouguernevel,  id, 
Plounevez-Quiiitiii ,  id. 
Boiieii.  (15  juin  1812.) 


TABLEAU 

Trcmargai,  secdon  de  Pionne vez- 
Quiniin.  (i9  juin  18il.) 

Vicariats,  ehapelles  ticariales^  ele. 

Sain^Donan  (2). 
Billion. 
Ylfiniac. 
Saint-Julren. 
Pledran  (3). 
La  Meaugou. 
Plerin  (2). 
Pordic  (2). 
Ploufragan. 
Gbàielaudrin. 
Boquebo. 
Lantic. 
Pleio  (2). 
Pleuvara. 
Lamballe  (3). 
Meslin. 
Marviué  (2). 
Pomeret. 
Lan  vol  Ion. 
Eiables  (2). 
Pleguieii. 

Ponimerii  le  Vicomte  (2). 

Moucontour  (2). 
Brehaud. 

Saint-^lareuc. 

Henon  (i). 

Trebey. 

Quessoy  (2). 

Paimpol. 

PloubazUnec 

Plouezec  (2). 

Yvias. 

Saint-Albao. 

Erguy  (2). 

Plauguenouas. 

Plédeliac.        • 

Pleoeur. 

Plauc  (3). 

Laiifains. 

Plaintes  (2), 

Plouha  (3). 

Plourlian. 

Plehedel. 

Saint-Qu:iy  (2). 

Quintin  (5). 

Saint-Brandon  (2). 

Lefoetl. 

SaiuMîildas. 

Plaine-Haute. 

Vieux-Bourg. 

Broons  (2). 

Lauiellas. 

Megrlt. 

Sevignac  (2). 

Yvignac. 

Saint-Hélen. 

Lanvallay. 

Pleudében  (4). 

Galorguen. 

Saiiit-Canié. 

Plouer  (3). 

Tadcn  (2). 

Treverou. 

Evran  (3). 

Saiut-Juvat. 

Plouance  (2). 

Saint- Juan  de  l*lsle. 

Gauliies. 

Gueiizoc. 

Guiité. 

Plumaudan. 

Plu&maugat  (2^ 

Jugoo. 


iro^ 


Plédeliac. 

Plënée-Jugon. 

Plestan. 

Matignon. 

lleiiansal. 

llenaodiben* 

Saint-Gast. 

Pleboulle. 

Pléberel. 

Plevenon. 

Bourseul  (2). 

Corseul  (2). 

Greben. 

Lauguénan. 

Pluduno  (2). 

Saint-Potan  (2). 

Plelan  le  Petit. 

Plorec. 

Ploubalay  (2.) 

Saint-Jacul. 

Trigavon. 

Louargat  (2). 

Plongouver  (2). 

Botboa. 

Bourbziac, 

Gallac. 

Duault. 

Guingamp  (3). 

Maél-Garbaix. 

Paule. 

Plouagat. 

Goudelin. 

Pontrieuz. 

Ploezat. 

Quim  per-  Guerzenec. 

liostrenen. 

Loodéac  (5). 

I»aiiDiou  (3j. 

Brelevenez. 

Ploubeyre  (2). 

Pleubiau  (2). 

Pleumeu  r-Gau  tbier* 

Perros-Gii:rrec. 

Plesiin  (3). 

Plumiliau. 

La  Rocbe-Derrieu. 

Ueogoat. 

Troguery. 

Prat. 

Plouaret  (2). 

Loguivy-Plougras. 

PlounneYez-lioedec 

Tréguier  (3). 

Langoat. 

Minicby-Tr^uîer. 

Plougeuil. 

Gorlay. 

Saint-Martin  den  Prés. 

Saint-Mayeux. 

Le  Gourray. 

Colioée. 

Saiui-Gooeno. 

Goarec. 

Laniscat  (2). 

Plumieux  (t). 

Piomet  (2>. 

Saint-Garadec. 

Laraotbe. 

Trévé  (2). 

Merdrignac  (2). 

Eréac. 

Gouiéiie. 

Laurenau. 

Treniorel. 

Saint -Uran. 

Mar. 

Plougueaast  (2)« 
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Caosson* 

Pkmy  (2). 
Pless^b  (i). 
C]zel  (i). 
Allineue  {%). 
Grâce. 
N«rleac  (2). 

Ssinl-Tbelto. 

IMoagrescanl. 

Langiieax. 

Ploiurlvo. 

Glomel. 

Pleoevez-Quiniin. 

Plenieaf. 

Tremeur. 

Pedernec. 

Pesiifien. 

Plouguernevel  (2). 

Tregomcur. 

Binie. 

Saioi-Trimoel. 

Snol-Glen» 
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Plésidy. 

Ptouizy 

Pieudaritel. 

Kergrist-Moellon. 

Droualan  («h.  vie). 

Regard. 

La  Harmoye. 

Plurieu. 

Plounei. 

Tregueux. 

Naza  reih  «en-Conenl  • 

Rrusvily. 

Ploumagotr. 

TredauRcc. 

lllefant. 

Langourla. 

I^iDballe, 

PoiDinerii-Jandy. 

Pluzanei. 

PiQSOulieii. 

Bourbriac. 

La  Prenessaye. 

La  Moite. 

QuéYcrU 

SAINT-CLAUDE. 


Pliimeur-DadoiL 
BiKiro. 
Ilaiit-Corlay. 
Saiiit-Guen. 
Loudéac. 
Pléiiëe-Juffon. 
Tonquedec. 
Planivet. 
La  Ctièze. 

Laodebin  (ch.  ?ic.). 
Plestan. 
Crevan. 
L^Hermitage. 
Lezardrieux. 
Saini-Barnabé. 
Carnoei. 
Panvenan. 
Le  Loscftiiet. 
Rrehaii-Moncontour. 
Laudilian. 
Bel  le-L  le-eii-Tcrre; 
Lanvellec. 

Treniel-Pleaiin ,  érig.  en  suce,  le 
19  mars  4838. 


aaoHDissEiiEMT  D£  DÔLB.  Salant,  id. 

Ciire*.  ^  Canton  de  Dôle. 

L  Commenaille  ,     commune    de  Mmj.  m  1er.  mQ.) 

Chaumcry.  (An.  1802.)  Abbaye-Damparlf.   (An   XIII    et 

1  Chaussin,  i/  „.*^^^) 

5.  Saint-Aubiii,  canton  de  Chemin.  5?"»®t  «<<     . . 

id,  Gliampvans,  iif. 

4.  Etrepîgney,   canton   de    Dam-  S^^^'^y- 

pierie,  id.  Foecherans,  td. 

5.  Mie  *,  id.  S^^'^nV*- 

6.  Gendrey,  îrf.  Goux,  W. 
T.Moissey,  canton  de  Montmirev  î-«wrg«»«n*-Roiice,  itf, 

le  Château,  id.  f  ««T.  t**. 
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. MoDi-sous-vàudrey,  canton  de   |*.™P*vf.' 'ît .  ,    ,„.^  . 
Mombarry.  id.  Saint-Ylie  (5  juin  1845.) 

.  Ilenoicy,  cani.  de  Rochefori.  id.   ^'"«"•-  (^^  '^^"«^  * ^0.) 


Suceuuales. 

1*  Canton  de  ComnenatUe. 
Chaomergy.  (An  XIU  el  1807.) 
La  Chaasagne,  id. 
Oeux-Fays,  id. 
Rye.  td. 

Saint-Yincent,  td. 

S*  Canton  de  Cbaaaain 
Nery-lès-Dôle.  (26  dée.  1845.) 
Asnans.  (An  Xliletl807.) 
Suint-Baraing,  id. 
Les  Essards.  id. 
Neublans,  id. 
Pleure,  id. 
U^bun,  td. 
Tasscnières,  td. 
Villers-Robert,  id. 
Le  Descbaux.  (i4  af  r.  1847.) 

S*  Caoïoo  de  Saint-Aubia. 
Aonoîre.  (AiiXllletl807.) 
Longwy,  td. 
Salnt-Lonp. 
Moby,  id. 
Pesemt.id. 
Peiit-Noir,  td. 
Tavanx,  td. 

i*  Canton  d'Etrepigoey. 


G*  Canton  de  Geodrear. 
LooYaUnge.  (An  XIII  et  1807.) 
Malange,  id. 
Oogney,  id. 
Pagney,  td. 
Saligney,  td. 
Sermauge,  id. 
Serre-lés-Moalières»  id. 
Vitreux»  id. 
Tazenne.  (3  juil'ei  1843.) 

7*  Canton  d«  Moitsey. 
Brans.  (An  XIII  et  1807.) 
Cbampagney,  id. 
Cbcvigny,  td. 
Dammanin,  id. 
Monimirey  la  Ville,  td. 
Montmirey  le  Cliâieau,  id. 
Muiigney,  td. 
Ofllange,  td.^ 
Ter?ay,  id. 
Peintre.  (31  mars  1844.) 

8"  Canton  de  Mont-aous-Vaudrey. 

Belmont.(AnXllletl807.) 
Cbissey,  td. 

La  Grande  Loye,  td. 
Santans,  td. 
SouvanSy  id. 


4«  Canton  d'EUepigoey.  vZa"V  TJ 
Courte-Foolalne.(AnXnietl807.)    iV^^^%*i 

Dampierre,  td.  îi*  ^ÎT^^^/S;  "l  .c. . 

Evans,  M.  Motttbnrrey.  (16  aoAt  1844.) 

OrcbaniM,  id.  9*  Canton  de  Heootey. 

f^^As*  id.  Amange.  (An  XIll  et  1807.) 

DiaTIOimilRB  Dl  lUAISP.  BGCL.  UL 


Auibnme,  id. 

Baver.ina,  td. 

Champ  d*Hy ver,  id. 

CbAtenois,  id. 

Esclans,  id. 

Falleuns,  id. 

ioube,  td. 

Lavans,  ia. 

Rocliefort,  td. 

Archelaiige.  (21  février  1845.) 

ARROHoissBiiBNT  DE  roLionr. 
Ctir^s. 

1.  Arbois  ^  (An.  1802.) 

2.  Champatgnole,  id. 

3.  Nozeroy,  td. 

4.  Foucines  le  Haut,  td. 

5.  Poligny  *,  id. 

6.  Salins^  td. 

7.  Villers-Farlay.  id. 

Succunalei. 

1*  Canton  d*Arboia. 
La  CbAteJaine.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint^yr,  id. 
La  Fcrte^,  td. 
Mesnay,  td. 
Monligny,  éd. 
Les  Plancbes,  td. 
Saint-Pierre  ei  lâatbenay,  id. 
Pupillin,  td. 
VaUans,  id, 
YUIette,  id. 

2»  Canton  de  Cbampagnele. 

Andelot.  (An  XIII  et  1807.) 

Chappois,  id. 

CbàteUNeuf,  id. 

Crol^nay^id. 

Saini-Germaiii|  id. 

LouHe,  id. 

Monet  la  Ville,  td. 

Mont^ftur-llonuct,  id. 

Mouirond,  td. 

Paquier. 

Sirod.  td. 

Supt. 

Yalempooliéres,  td. 

YandiouXy  id. 

Vers,  td. 

Ney.  (18  août  1845.) 
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3*  Canton  de  Nozera^. 

Arsnretle.  (An  XIII  et  1307.) 
Bief  du  Fourg,  id, 
(fuseau,  id. 
CuYÎer,  id. 
Ezerval-Tarlre,  id. 
FniroZt  id. 
Gillois»  id. 
Miéges»  id. 
Mignovîllars,  id. 
Lès  Nans,  id. 
OoKlièrea,  id. 
Plenise,  id. 
Tartre»  id. 

4"  Canton  de  Foueinea  Ifi  Hani. 
Bief  des  Maisons.  (An  XIII  et  i807.) 
Gbalénea,  id. 
ChauK  des  Crotenay,  id. 
Crans,  id. 

Foucines  le  Ba»,  id. 
Les  Planche^,  id. 
Syam»  id. 

fSP  Canton  de  Polignj. 
Piearreao.  (15  janv  er  1846.) 
Aumont.  (Au  Xill  et  1807.) 
Barretaine. 
Barsaillin,  id. 
Besain,  td. 
Brainans,  id. 
Bifvilly,  td. 
Chanole,  îd. 
Ckilonne»  td. 
Fay,  td. 
Les  Falsses»  td. 
Groxon^id. 
ilierry. 
Molaln. 

Montliolier,  id. 
Plasne. 
Tourmoni,  td. 
Villefs-lès  Bois»  td. 

e*  Canton  de  Salins. 
Aigleoierre.  (An  XIII  et  18^7.) 
Arescnes»  Id. 
Les  Carmes,  td. 
Gernans,  id. 
Ivary»  td. 
U  Chapelle, 
Leinuy»  td. 
Marnoz,  îd. 

Saint-Maurice  de  Salins. 
Notre-Dame»  id. 
SalntrTbiébaut»  ta. 
GbiUy.  (15  Janvier  1846.) 

T  Caaton  de  Vlllef«*Farljy. 
CbamMay.  (AnXllletl807.) 
La  Chapelle,  id. 
Chanapagiie. 
Cramans,  id. 
Mouchard»  id. 
Oiuiaos»fd. 
Port-Lesny,  id. 
Yillenettte-d*Aval»  id. 

AiaoHDisscMBirr  ai  lohs  ja 
SAOufisa. 

Cureê. 
f .  Saint- Amour.  (An*  1802.; 
t.  Arioihod»  id. 

3.  Chapelle- Voiand  (e.  do  Btetto- 

rans,  td.) 

4.  Glainraux,  uf. 

5.  Conlidfo,  id. 

6.  Coosaoeo,  M. 

7.  Saint-Julien»  td. 

t.  Loos  le  Saulnior  ^  M. 
9.  Orgelo^  îd. 


TABLEAU 

10.  Sellières,  td. 

11.  Voiteur,  td. 

SttceuruUfi. 
V  Canton  de  Saint-Amour. 
Digna.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Jean  d*Etreni»  id. 
Loisia,  td. 

Monugnat  le  Reconduit,  id. 
Nanc,  id. 

Nantey  et  Eeatria,  td. 
Véria»  td. 
Graye  et  Chamay.  (15  sept.  1846.) 

S*  Canton  d*Arinthod. 
Aramas.  (An  XIII  et  IK07.) 
La  Boissiere,  id, 
Cemun,  td. 

Chamod  et  Villetan,  td. 
Gondes,  id. 
Gornod,  id. 
Saint-H^meilère»  td. 
Legtia,  îd. 
Marigna»  îd. 
Savigna,  îd. 
Toireite»  îd. 
Valfin»  id. 
Yescles,  id. 
Vosbles,  îd. 
Genod.  (5  juin  1845.) 
Frétigny.  (15  févr.  1843.) 

3*  Canton  de  Cbapelle-Volaiid. 
Arlay.  (An  XIII  et  1807.) 
Bletierans»  îd. 
Goges,  îd. 
Desnos»  îd. 
Larnaud, îd. 
Nance»  d. 
Ruffey,  td. 
Villevieyi,  id. 

4'  Canton  de  Cbirfaui. 
Barézin. 

Doucier.  (\nXllletl8'J7.) 
Le  Franois,  td. 
Marigny,  îd. 
Poitto,  îd. 
SafDoz,  îd. 
Songezôn,  îd. 
Soucia»  îd. 

9*  Canton  de  Conliége* 
Blye.  (An  XIII  et  1807.) 
ChAtillon,  îd. 
Grancot»  îd. 
Saint-Maur»  îd. 
Mirbel,  îd. 

Montaigu  et  Valaqua»  îd. 
Mogna,  îd. 
Pannessières»  îd. 
Porrigny.  td. 
Publy»  td. 
Revigny, 
Yerges.  îd. 
Yory.  (i6  mars  1840.) 

6*  Onton  de  Couaace. 
Sainte-Agnès.  (An  XIII  et  1807.) 
Augisey,  îd. 
Beaufori»  td. 
Ce^ancey»  îd. 
Cuista,  id. 
Gisia»  id. 
Saint-Laurent»  îd. 
Maynal»  îd. 
.Rosay»  îd. 
Vinceiles»  îd. 

7*  Camoa  de  Saint-Julien. 
Andelol,  (An  XIU  et  1807.) 
Bourda»  id. 
Dessia»  îd. 


i:S3 

Epy,  id. 

Gi^ny,  id. 

Lams,  id. 

Li>u venue,  id. 

Montiignat  !e  Templier,  td. 

Mnntflear,  îd. 

VillOi'hantria,  îd. 

8*  Canton  d«^  IxNis-le-Saalnier. 
Bomay.  (AnXllletlS07.) 
Gbillv»  id. 
Courbouion.  îd. 
GouriaOtti,  îd. 

SaintrDésiré  (à  Lotis  le  SanltJer). 
L*Eioile.  îd. 
Gevingey,  îd. 
Mareona][,  îd. 
Moiron,  îd. 
Montmorot,  îd. 
Trenal»  îd. 
Vernantois,  td. 

9*  Canton  d*0rge1eu 

Alièze.  (An  XUl  et  1807.) 
Céseria,  îd. 
Cbambéria,  îd. 
Saint-Christophe,  td. 
Cresaia»  îd. 
Dompierre,  td. 
Onnoi»  îd. 
Pymorin,  id. 
Rothonay,  îd. 
Sarrogna»  id. 

10*  Canton  de  Sollièrea. 
Passenans  (15  févr.  184S.> 
Brery.  îd. 

Saini-Lamaiii.  (An  Xlil  a  1 W7.) 
Lombard»  îd. 
Saint  Lottiein»  id. 
Mierry,  îd. 
Mantry,  îd. 
Toulouse»  id. 
Vers-soos-Sellièros.  id. 
Monnay.  (i9  avr.  1845.) 

1^  Canton  de  Voitei». 
Boanme.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Barretem  et  le  Ressan»  id. 
Blois»  îd. 

Gb&teau-Cbftlons,  id. 
Domblans»  îd. 
Frontenay»  îd. 
Saint-Germain»  id, 
La? igny»  td. 
Lefled,  td. 
Lamarre»  îd. 
Méiiétni»îd. 
Moniain.  îd. 
Ne? y»  îd. 
Pbinoiseau»  îd. 
Plane»  îd. 


AaaoanissBiiiiiT  as  tàon- 
Carcs. 

1.  BoQchouz.  (An.  ISOS.) 
9.  Sainl-Claude  *,  id. 

3.  Mores»  îd. 

4.  Moyrans,  îd. 

5.  Saiui-Laoreat»  kt. 

Su€€urmtê$. 
1*  Canton  de  Bowhoo. 
Choui.  (An  XUI  ei  1807.) 
Les  Moussières»  id. 
La  Ri? oire,  id. 
Rognât,  îd . 
VIry»  îd. 

t-  CanloB  de  &iial-Oa«de. 
CliAteau  des  Prés.  (A«  XUalttOZ) 
Ciikiliétral»  id 
Laf  ancia,  id. 
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Le^clières,  id. 
Saini-Lupiein,  id. 
Nolioges,  id, 
lltjonit  *d, 
La  RiiOQse,  id. 
Septrooncel,  id, 
V^Ifin,  id. 

Villard-Sainl-Sauveiir,  id, 
S*  Caolon  de  Morez. 

Belle  Fonuine.  (An  XIII  cl  1807.) 
Bois-Damont,  id, 
Cbaux-Berihod*  id. 
Ungchaumois,  id. 
Morbier,  id, 
I j  Mouille,  id, 
Prémanon,  id. 
Les  Rousses,  id, 

i*  Canton  de  Mnrrans» 
Cbrcliillal.  (An  XIII  vi  1807.) 
Les  Croseu,  id, 
EliTal,  id, 
leure,  id, 
Lect,  id, 
Marlignai;  id. 
Neossia,  id, 
Hootcasel,  id, 

9r  r^nton  de  Salnl-Laoreot 
Dharcier.  (An  XIII  eH8U7.) 
'Aaui  des  Pré»,  id. 
3haoi  du  Dombief,  ji/. 


iaaOflDlttCllElIT  DR  NF.UFCBATEAD. 

Cure$, 

'  BaIgnéYille.  (An.  18()2.) 
|.  Cbaieiiots,  Id. 
».  Goiissey,  ttf . 

Domremy. 
i*  Lamarclie.  (An.  1802.) 
».  NeuTchMeaii,  id. 

Sueeurtalei. 

f  »  Canton  de  Bulgnëville. 
^Blaoif.  (An  XIII  el  1807.) 
>oiohroi,  id, 
îendrevllle,  id. 
laUincoiirt. 
landres,  Ui. 
lédonfille,  id. 
>aini-Ouen ,  id. 
yej-sous-Hontfort,  id. 
^^tnl-Remimont,  id. 

auliures-lès-BugaéYille,  id, 

aoîlllc,  id, 

IrTijle,  id, 

a  Vachere»(e,  id, 

récourl,  îd. 

raiQTillien.  (23  janv.  1845.) 

ngeTille.(t  Saoul  1845.) 

uuin-Villera.  (15  juin  1846.) 

S*  Canton  de  Cbaieuois. 
ouïe.  (An  XIII  et  1807.) 
rnfle,  id. 
alléville.  id. 

tmimariin-sor-Vralaet  W. 
iroacoui  l,  id. 

Imiécoiirl,  id. 
otigcliamp,  id» 
aneuYilla,  id, 
Ainviltt»,  id. 
3inionTille,  id. 
outres  la  Cbéiife,  M. 
•ndaucouri,  id. 
•cfcery,  id. 
•ocourl,  a. 


Denezières,  id. 
Fort  du  Plane,  id. 
Sainl-Mauricet  id, 
Pelites-Chleiies,  id. 
Sainl-Pierre,  id. 
Prénofel,  id, 
Rivière-Devanl,  îd. 


Aoianges,  îd. 
Orgelet. 
S.iinl-Agné''. 
Vrianges  (ch.  vie). 
Clairvaui. 


Conllëge. 

Noire-Dame  de  Salini  (cb.  vie). 

VicanaH    chanelle.  ^arùUu.  etc.  Je^'icel. 

Sa.m-Aubin.  Moyrans. 

Etrepigney.  Saini-Désiré  de  l^is  le  Saunier. 

Dampmnrtin.  Mores 

Rouffange.  ch.  fie.  (8  janv.  1847.)  Monnièrea  (ch.  tic). 


Menniey. 

Champagnote. 

Sirod. 

Nozeroy. 

Colonne. 

Foncine  le  Haul. 

La  Chapelle. 

Arinthod. 

Arlay. 

Salni- Amour. 

Sainl-Claode  («)• 

Saint-Lupicien. 

Sainl- Laurent. 

Lea  Roua>ea. 

Arescliea. 

Lon^eliaumoia. 

Seilliérea. 

Larderet,  ch.  vie.  (13  mara  I8i7.) 

La  Doye,  îd. 

SAINT-DIË. 

Vottiey.  id, 

S^OmtondeCoussey. 
Aniigny  la  Tour.  (An  XIU  el  1807.) 
Chernii$ey«  îd. 
Sainl-Elophe,  id. 
Liébéeouri»  îd. 
Greux,  îd. 
HarmonTlIle,  id, 
Martlgny-lès-GerbonTaux,  id, 
Maxey-sur-lfeuae,  id, 
Midrevaux,  îd. 
Moncel  ei  Happoocourl,  îd. 
Puncrol,  id. 
Ruppea,  îd. 
Sionne,  id, 
Tranquevi.'lc,  id, 

4**  Canton  de  Lamircbe. 
Foucbécourl.  (15  janvier  1846.) 
Ainville.  (An  XIII  et  1807.) 
RIevaincoiiri,  îd. 
Cbàlillon,  id, 
D:imblaln,  îd. 
lâches,  îd. 
Saiui-Jullen,  id. 
Ilarej,  id. 
Marligny,  îd. 
Morizecouri,  îd. 
Robccouri,  îd. 
Senaide,  îd. 
Sérécourt,  id. 
Sérocourl,  îiî. 
Les  Thons»  ià. 
Tollaincourt,  id. 
Tigiiëcouri,  id, 
Viilotie,  id. 

Frain.  (15  février  1843.) 
Moni-lèsla-Uarche,  îd. 

5*  CanioD  de  Neufch&lcau. 
Auignëville.  (An  XIII  el  1807.1 
Barvilie,  id. 
Daioillea»  id. 
Beaufremonty  îd, 
Ceriilleui. 


Monay  (ch.  vie). 

Frasnes  (ch.  vie). 

Crissey  (ch.  vie). 

Montbarrey  (ch.  vie). 

Morbier. 

Tavaux. 

Le  Fori  du  Plane. 

Gourlaouz, 

Saini-Laurenl  de  la  Roche. 

Nevry-lè»-D61e  (ch.  vie). 

Picarreaux  (ch.  vie). 

Champrougier,  érigé  en  succursale 

le  31  mars  1837. 
Chemin,  îd. 

Corsia,  érigé  le  19  mars  1833. 
Grange-sur-Baume,  îd. 
Audeiange,  eh,  vie  (27  ^ept.  1817.) 
Marnesia,  ch.  vie  (9  janv.  18  iC.) 
Si  Ylie,  ch.  vîcîli  avril  18  U.) 


Saint-Christephet  à  Neufehftteau. 
CIrcourt,  îiî.  . 

Grand,  îil. 
JoInvIlloile,  id. 
Laiidaville,  îd. 
Liffol  le  Grand,  id. 
Moni,  id, 

Pargn)r-sous-Murcau,  ié, 

Poiiipierret  id. 

Rébeuville,  îd. 

Ronceux,  id. 

Trampoiy  id. 

Rolhiîn  ville.  (31  mars  1844.) 

ABROHDMSBIIBNT  DB  HiarXOVBT. 

Cureê. 

1.  Charmes.  (An.  1808.) 
9.  Darney,  id. 

3.  Dompaire,  îd. 

4.  Mirccourt  *,  îd. 

5.  Monthureus,  id. 

6.  Vittel,  îd. 

Contrrxevile,  suec.  eu  1807«eure  le 
24  juill.  18&5. 

Sicrafrsa/«i. 
1*  Canloa  de  Charmes. 
Avillers.  (23  Juin  1842.) 
Ambacoun.  (An  XIII  el  1807.) 
Bouxbrulles,  î^. 
Chamagne,  îd. 
Essegiiey,  id. 
Evaux  ei  Ménil,  id. 
Florémonl,  id. 
Girecouri,  id. 
Hergiigney,  î<î. 
Ilataiuville,  id. 
Poiiieux,  id. 
Rttgney,  id. 
Savigny»  id. 
Ubexy,  id. 
Viitey,  id. 

Voméooun,  a, 
XaroQva). 
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SocoiirL  (2G  décembre  1843.) 
Braiiligny.  (15  janvier  1846.) 

9*  Canlon  de  Damey. 
Provencliéres.  (29  juin  1841.) 
Atiij(nv.  (An  XUI  el  1807.) 
Douvillet,  id. 
noniba>le,  id. 
Escles,  id. 
Esley,  id. 
Ilarol,  id. 
Hennexel,  id. 
Jezon  ville. 
Lerrain,  id. 
Pierrefiue,  id. 
Relanges,  id. 
Les  Va!  lois,  id. 

3<*  Canlon  de  Dompaire. 
Beitpgney-Sainl-Brice.  (An  XUI 

1807.) 
Bouxières  aux  Bois,  id. 
Bouzemont,  id. 
Damas,  t(/. 
Derbamont,  id. 
(lelvecouri,  id. 
Cugncy  aux  Aulx,  id. 
llagécourl,  id. 
Ihrul. 

SIennecourt,  id. 
Jorxey,  id, 
Racécourt,  id. 
Vaubexy,  id. 
Villesurlllon,  id. 

4*^  Canton  de  Mirccourt. 
Ilymont.  (i4  avril  1817.) 
Domvallier.  (An  XIII  et  1807.) 
Frenelle  la  Grande,  id. 
Juvaincouri,  id. 
Mattaincourt,  id. 
Marizoc,  id. 
Saint-Menge,  id. 
BlenlI-en-Xainlois,  id. 
Oélleville,  id. 
Saint-Prancher,  id. 
Poussy,  id. 

Rouvres-en-Xaintoia,  id. 
Totainvilte,  id. 
Viilers,  id. 

9*  Canton  de  Ifoothareux. 
Ameovelle.  (An  XIII  et  1807.) 
Bleurville,  14. 
Clandon,  id. 
Godoncourt,  id. 
M;irtinvelle,  id. 
Nonville,  id. 
Viviers  le  Gras,  M. 
Regnevelle.  (23  janvier  1845.) 

6*CanU>Qde  Viliel. 
La  NeuvcviUe  -  f^ous   Montforl 

llarreville.  (27  février  1810) 
Raioilles.  (An  XIII  el  1807.) 
Dombroi,  id, 
Eirennes. 

Domévres-aous-MoBtforl,  id. 
S)omjulien,  id. 
LIgneville,  id. 
Mniiiboreux  le  Séc,  id. 
Offroleourl,  id. 
RanGOuri,  id. 
Rcmoncourt»  id. 
Tliey-soni-Moiiiroit,  id. 
TbuilUères»  id. 
Vairrolcou'  l.  id. 
Roseroiies.  (20  février  1840.) 

AimnilDISSEIISHT  D*£PmAL. 

CureM, 
I.  Bains.  (An.  1802.) 
1.  liruyères,  id. 


TABLEAU 

%3.  Cliatel-Saini-Laurenf,  id. 

4.  Epinal  \  id. 

5.  RamberviPers,  id. 

6.  Xeriigny,  id. 

Succursales. 
{•  Cjinloa  de  li^ins. 
Les  Voivres.  (25  juin  1842.) 
Foiitenoy.  (An  XIII  ei  1807.) 
Gruey,  id. 
H.'irsauU,  t^. 
Trémonzey,  id. 
Yioménii,  id. 

2°  Cinton  de  Bruyère^. 
Aidoilles.  (An  XIII  et  1807.) 
Bull. 

Konlenay.  (51  mai  1810.) 
Gbamp-sur-Lizerne.  (An   Xllt 
et       1807.) 

Charmois  le  Rouillier,  id. 
Clieninienil. 
Destord,  id. 
Deycimont,  id. 
Docellss,  id. 
Dom  pierre,  id. 
Gi recourt,  id. 
Grand viller,  id. 
Sainte-lléiéne,  id. 
Saint-Jean  du  Marcbé,  id. 
Padoux, id. 
'  Vimenil,  td. 

3°  Canton  de  Cbatet. 
Badménil.  (An  XIII  el  1807.) 
Bayécourl,  id. 
Damas  au  Rois,  id. 
Doroèvre-sur-DurbioUi  \à. 
Frison,  id. 
Gigney,  t^. 
Girmont,  id. 
Iladigny,  id. 
Ilaillainville,  id. 
Igney, id. 
Moriville,  id. 
Nomety,  id. 
Pallegney. 
Rehaincouri,  id. 
Sercœur,  id. 
Taon, td. 
Vaxoncour,  id. 

4»  Canton  d*EplD«J. 

Arches.  (An  XIII  et  1807.) 
Archetie^^t  id. 
Cbaumoiizey,  id. 
DarnieulleSy  id. 
Deyvillers,  id. 
Dogneville,  id. 
Domévre-sur-Âv'ère,  id. 
et    Epinal  (faubourgs),  id. 
Domniartin  aux  Bois,  id. 
Gironcourl,  id, 
Golbey,  *(/• 
Jeuxey,  id. 
Longcliamp,  id. 
L'xegney,  id. 

8"  Canton  de  Rambervillc  b. 

Doncières.  (3  mai  1816.) 
Sainl-BenoU.  (An  XIII  «t  1807.) 
Bru,  id. 
Cléxenlaine,  id. 
Dompiail,  id. 
Fauconcourl,  fd. 
Mousseras,  id. 
Jeanménil,  id. 

Sainl-Mauiice,  id,  * 

Mënil,  id. 
Moyé  iionl,  id, 
Noksoucouri,  id. 


Romont,  id. 
Roville  aux  Cbènes,  id. 
Vomécourt,  id. 
Xnffévilter,  id. 

Ortonconrl.  (23  janvier  fSiA.) 
Menarmont.  (  >  août  184S.) 
îf"  Canton  de  Xenlimy. 
'  Donnonx.  (15  février  I8i5.> 
Chapelle  aax  Bois.    (An  XIII   el 

1807.) 
Charmois,  id. 
Le  Clerjns,  id. 
Hadol,  id. 
Uriméuil,  id. 
Uiemain  la  Rue,  id. 

ÂRROIIDISSLIIEKT  DB  SAi:«T-Dlft. 

et  Cwrn. 

1.  Brouvclieures.  (An.  fSOS.) 

2.  (kireieut,  id. 

3.  Saint-I>ié  ^,  id. 
Gerardmer  ^,  id, 

4.  Fraize,  id. 

5.  Raon  TElape,  id. 
U.  Saales,  id. 

7.  Scbirmeck,  id. 

8.  Senone«,  id. 

Sureursalêt. 
V  Canlon  de  Broufelieares. 
Mortagiie.  (2)  juin  1811.) 
Belmt  ni.  (An  Xlll  et  18^7.) 
Biffonialne,  id. 
Frémifonlaine,  id. 
Les  Rouges-Eaux.  (3  juin  ISi5  ) 

2*  Canlon  de  Corclenx. 
Salnt4ieques  du  Sut.    (Si  nvnl 

1847.) 
Rebaapet,  id. 

Champdrav.  (An  XUI  el  18o7*) 
La  Chapelle,  id. 
Gerbépal,  td. 
Grangesi  td. 
La  iloussière,  td. 
Jussarupt,  id. 
Liézey,  id, 

$•  Canton  de  Saini-Dié. 
Berlrimoulier.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bourgottce,  td. 
Colnehey  id. 
Faubourg  gtint-Uartin.  de  Saii4> 

Dié,  id. 
Laveline,  td. 
Sainte-Marguerite,  id* 
Saint-Michel,  td. 
Saosey,  id. 
Taintrux,  îd. 
Wisembaeh,  td. 
La  Voivre. 

4*  Canton  de  Fraiiae. 
Anoiiid. 

Clefcy.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Lacroix  aux  Mines,  td 
Saint-Léonaril,  id. 
Mandray,  td. 
Plainfaiiig,  4d. 
Le  Vaiiiu,  id. 
Entre-deux-Eaux.  (22  Inlll.  1814.) 

:>•  CattUm  de  Raoo-rEtane. 
Aliarmont.  (An  Xlll  t<  180i.) 
Celles,  id. 
Etival,  id. 
Lnvigny,  id. 
Laneuville,  id. 
Nonipatelize,  id. 
Saini-Remy.  ' 

6*  Canton  de  SaatM. 
Bonrg-Bnicbe.  (An  XIH  et  1897.) 
Colruy    la  Grande,  id. 
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Ruauz,  id. 

S«  Canton  de  Rupl. 

Bossàng.  (An  XIII  ei  imi.) 
Presse,  id. 
Saint-Maurice,  id. 
U  Ménil,  id. 
Ramonchainp,  id, 
•     5*  Canton  de  B^miremoDl. 

SaîDt  Amë.  {An  Xllt  et  1807.) 
Dommartio,  id. 
Eloyes, id. 
Saint-Eiienne,  id. 
Sainl-Nabord,  id. 
Poaseux,  id. 
BaTOB  aux  Bois ,  id. 
Tendon,  $é. 
Le  Tholy,  id. 

4«  CanifiD  de  Yagoef . 

La  Dresse.  (An  XIII  et  1807.) 

Cornimont,  id. 

Rochesson,  id. 

Saulzures,  cure  en  1802. 

Tbiefosfe 

Venlron.  '(An  Xlii  et  1807.) 

Vic^,,  cHapelU,  r^anala.  tic.    ^é^^J'/^^};.^. 

Remiremoni.  Saint-Nicolas  de  NeuTcbSiteau. 

Rambervillera  {«).  Baregne?  (ch.  vie). 

.  Plombières  ^.  (An.  i80%.)  Charmes.  Regneville  (cb.  vie). 

Le  Val  d*Ajol,   succursale  en    Bruyères.  Bandesapl. 

1807,  cttre'  le  2f  décembre   PWflibiéres.  Moyenmoutiers. 

1846.  Raon  TEiape.  Rebaupal  (cb.  Tic.,. 

*  Rupt  (canton  de  Ranioncbamp).   Gerardmer.  Mattaincourt. 

(An.  llOt.)  Vagney  (2).  Saint-Pierremont. 

.  Remiremout,  id.  Fraize.  Bellefontaine. 

.  Vagney  (canton  de  Saulzures),    Saint-Dié.  Plainfaing. 

suceursale  en  1807.  Bu)gné?ille.  Darney. 

Suecur$ulei.  Xertigny.  Sainte-Barbe,  érigée  en  succursale 

Rupt.  le  31  mars  1837. 

Corcieuz.  Le  Haut  du  Let,  éngé  en  sucenr* 


lolmy    la  Roclie,  id. 
.obine,  id. 
losse,  id. 
laine,  id. 
Vorencbères,  id. 
laonipt,  id. 
ianssnres,  id. 

4  Gande-Fosse.  (22 juilt.  1844.) 
7*  Canton  de  Schirmeck. 

Urenibacb.  (An  XIII  ei  1807.) 

irandfontaine»  id. 

^broqne,  id. 

iaiiviiler,  id. 

lotliau. 

lu»,  id. 

Vucbe,  id. 

8«  Canton  de  Senones. 

tan  de  Sapt.  (An  Xllt  et  1807.) 

lurbacbp,  id. 

loossey,  id. 

loyenmoutjer,  id. 

A  Puid,  id. 

a  Petiie-Raon. 

jt  Sanley,  id. 

aiauStail,  id. 

aaOMSlSSKIIElIT  01  iBMIBEMOBIT. 

Cureê. 


Dommartin. 

Poriieuz. 

Valdajol  (2). 

Mandray. 

Liffol  le  Grand. 

Bains. 

Dom  paire. 

Senones. 

Estival. 

Letlioly. 

Bresse. 

Monthureuz-sur-Saône. 
Auzainvillers  (cb.  m.). 
Lamarclie. 
llarsault. 
Saint^^mé. 
Mazelay  (cb.  vîc). 
Ilymont  (cb.  vîc.). 
Amgeviile  (cb.  vie.). 
Cba?alot  (oli.  tic.). 
Boulaincuurt  (cb.  vic.)^ 
Rozerottes  (cli.  vie). 
Ortoncottrt  (ch.  vie.). 
Doncières  (cb.  vie). 
Remoncban  PS. 


!•  Canion  de  PloaUères. 


^efeotaine.  (An  XIII  el  1807  )      Hadol. 


sale  le  19  maca  1858. 


SAINT-FLODR. 


aaovDissniBiiT  db  SAiNT-rtouB. 
Cnrii. 

.  Sainu Vincent  ^  ^  Saint-Flonr. 
(An.  1802.) 

!.  SaintfrCbfisUne^,  àSaint-Fleor, 

id. 

.  ChaudesaigneSy  id. 
.  Maisiac,  ioL 
.  Pierrefort,  M. 
*  Ruines,  id. 

SuecuTiaUs 

I*  Canu»  de  Salo^-Vincent,  i  Saint- 
Flour. 

illeuse.  (An  XIU  et  1807.) 
«ssac,  id. 
avasirie,  id. 
escure. 
estemes,  id. 
(euvégilse,  td. 
^Qlbac.  id. 

telinay,  section  de  Paulhac.  (29 
jmn1841.) 
iTiers,  td. 
iériers. 
ogénac. 
;iiiavelle.  (An  Xlll  et  1807.) 

f»iei.ji»Is,  id. 
fiilcdicu,  id. 


2*  Canton  de  Saiote-Cbristine,  b  Saint- 

Flour. 
Andelat.  (AnXllletl807.) 
Anglards,  id. 
Coltines,  id. 
Goren, id, 
Fournots,  id. 
Saint-George,  id. 
Lastie,td. 
Mentières,  id. 
Montchamp,  id. 
Rofflat,  td. 
Talizal,  td. 
Vabres,  id. 
Vieillespesses,  id, 

3*  Caoïun  de  Cfiaudesaigues. 
DeMxVerges.  (15  févr.  1843. 
Aniérieuz.  (An  Xlll  et  1807.) 
Espinasse,  td. 
Fridefood. 
Jabrun,  id. 
Latrinikil,  id. 
Lieutadcs,  id, 
M;iurines,  id. 
Requistat. 

Saint- Remy,i4. 
Sarnis,  id. 

Saint  Urcize,  id 

4*  Canton  de  Hassiac 
Aurbc.(AnXllletl807.} 
Born  :c,  id. 


Cbazalouz,  commune  de  Bonnac. 

(31  mars  1844.) 
La  Cbapelfe-Laurent.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Laurie,  id. 
Lussand,   commune  de    Laurie. 

(21  février  1845.) 
Leyvauz.  An  Xlll  et  1807. 
Saint-Mary  le  Gros,  id. 
Ferrières,  section  de  Saint-Uary. 

(23  juin  1842.) 
Saint-Mary  le  Plaln.  (  An  XIII  et 

1807.) 
Molèdes,  id. 
Molompize,  id. 
Saint-Poney,  id. 

S(*  Canton  de  Pierrefort. 

Le  Bourguet. 

Brezons.  l\n  Xlll  et  1807.) 

Cbapelle- Barrés. 

Geaens,  id. 

Gourdiëge,  id. 

Malbo,  id. 

Sainte-Marie,  id. 

Martin-sous- Vigourouz,  id. 

Narnbac,  id. 

Uradour,  id. 

Rouire,  section  d*Oradour.  (21  avril 

1847. 
Paulhéae.  (AnXnictt807.) 
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Vigouroui. 

6"  CaoloQ  de  Raines. 
Céloui.  (An  XllI  el  1607.) 
Chaliers,  id. 
Cliaselles,  id. 
ClaviéreSy  id. 
Faveroles,  id. 
Saint'-Jusl,  id. 
Lorciéres,  id. 
Loubaresse,  id. 
Saint-Marc. 
Rageade,  id. 
Saint- Vodrines,  id. 
Bournoncles.  (27  févr.  1840.) 
Loup. 
Monicbaoasofi.  (20  févr.  1816.) 

AftRORDISSBIlBNT  DE  MAORUC. 

Curei. 

1.  Manriac.  (An  Xill  et  1807.) 

2.  Cbainpiif  Id. 

3.  Pléaai,  id. 

4.  Riom-ez-Moiitagne,  id. 

5.  Seignes,  id. 

6.  Salera,  id. 

Suecunalei. 

1*  CaotOD  de  Mauriac. 
Arches.  (Ao  XIII  et  1807.) 
Auzers,  id. 
Cbaivignac,  id. 
Drugeac, id. 
Jalleyrac,  id. 
Uéallet,  id. 
Moussages,  id. 
Salins, 
^oumiac. 
Vlgean, id. 

Cliambres,  commune  de  Vigeam 
(11  Juillet  1845.) 

S*  CanUm  de  Champs. 

Beaolieu.  (An  XIII  et  1807.) 
Lanabre,  id. 
Marchai. 
Trémouille^  id, 

5*  Caal^  de  Pléaux. 
Ally. 
Rarriac. 

Brageac.  (An  XllI  et  1807.) 
Chaussenac,  id. 
Saint«Cbri6topbe,  id. 
Drignac. 
Ëscorailles,  id 
Sainie-Eulalie,  id. 
l^oupiac,  id. 

Saiot-Manin-Cantales,  id. 
Touruiac,  id. 

4*  Caoïoo  de  Riom-ex-Moniagae* 
Apchon.  (AnXIIIet  1807.) 
Colandre,  id. 
Saint- Etienne,  id. 
Sainte-Uyppolyte. 
Menet,  id. 
Trizac,  id. 

Sf*  Canton  de  Seignes* 
Amiçnac.  (An  XllI  et  1807.) 
Uassignac. 
Chanipagnac,  id, 
ChasielMarlbaCy  id. 
Madic. 
SaiiYat,  id. 
Vebret,  id. 
Veyrières,  id. 
Ydes,  id. 

6®  CaslOQ  de  Siiicrs. 
Ang^ards.  iAiiXlllctl807.) 
Saiflt-BonQjet,  id. 


TABLEAU 

Saint-Ghamant,  id. 
Falgoox, id. 
Fontanses»  id. 

Saînt-Martln-Yalmeroux,  id. 
Saint-Paul  de  Salers. 
Saint-Projet,  id. 
Saint-Remy. 
Saint-Vinceni,  id. 
Le  Vanlmler.  (23  juin  1842.) 

ASROMDlSSEllEirr  Dl  MORAT. 

Cure$. 

1.  Murât.  (An.  1802.) 

2.  Allancbe,  id. 

3.  Marcénat,  id. 

Condat,  succursale  en  1807, 
curele21déc.  1846. 

Succurtalei. 

1"  Canton  de  Morat. 
Albepîerre. 
Bredons. 

Celles.  (An  XllI  et  1807.) 
Chalinargnes,  id. 
Muret  et  Muy,  section  de  Cbalinar- 

gue<.  (25  juin  1842.) 
La  Chapelle  Alagnon,  id 
Chasiel-sur-Murat,  td, 
ChaTagnac,  id. 
Cheylade. 
Claux. 
Dienne,  id. 
Foriuniers,  commune  de  Dienne. 

(1«'  juin  1844.) 
Laveissenel.  (An  XllI  ei  1807.) 
Laveissiére. 
Lavigerle. 
Moissac,  id. 
Yirargues. 

2o  Canton  d'Allaoche. 
Sainte  -  Anasta^ie.    (An   XIH  et 

1807.) 
Cbarmensac,  id. 
Joursac,  id. 
Recoules,  commune  de  Joursac. 

(15  révr.  1843.) 
Laudeyrat.  (An  XllI  et  1807.) 
Peyrusse,  id 
Pradiers. 

Saint-Saturnin,  id. 
Ségur,  id. 
Veniols. 
Veze,  id. 

3"  Canton  de  Mareénal. 
Chanterelles.  (29  juin  1841.) 
Saint-Amandin.  (Au  XllI  et  1807.) 
Saint-Bonnet,  id. 
Liigarde. 
Marcbastel,  id. 
Moulgreleix,  id. 

ARRONDISSEHBNT  D'AURILLAC. 

Curei. 

1.  Salni-Gérand  ^,  àAunlIac.  (An. 
1802.) 

2.  Notre-Dame  *,  à  Aurillac,  id. 

3.  Laroquebrou,  id. 

4.  Maurs,  id. 

5.  Montsalvy,  id. 

6.  Saint-C<;riiin,  id. 

7.  Saint-Mamei,  id. 

8.  Vie  6ur«Cère,  id. 

Sn€Cw$aUt, 

1*  Canton  de  Saiot-Gérand,  k  AurilUc. 

Saint-Girgues  do  Jardanne.  (An 
XIH  et  1807.) 

Saini-Jutien,  commune  de  Saint- 
Girgues.  (ôl  mai  1>$40.) 
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Giou  de  Mamov.   (  Ad    Xin  h 

1807.) 
Laroquevleilfe,  ûf. 
Lascelle,  id, 
Mandailles,  id. 
Marmaohac,  id. 
Sainl-Sifflon,  id. 
Teissièfes  de  Gamet. 
Tolet. 

2«  Ganum  de  Notre-Dame ,  h  Aarillie. 

Arpajon.  (An  XUl  et  1807.) 

Graudelles,  id, 

Jussac,  id. 

Labrousse,  td. 

Maocelles,  îd. 

Saint-Paul  des  Landes,  uf. 

Prunet,  td. 

Reilbac. 

Sansac  de  Marmiesse,  id. 

Vézac,  îd. 

Ttrac,  id. 

La  Bex,  commune  d*Ytrac.    (31 

mars  1844.) 

5*  Canton  de  Laroquebroo. 
La  Balbarie,  section  de  Siran.  (23 

juin  1842.) 
Saiot- Etienne  Gftotalès.  (15  lévr. 

1843.) 
Arnac^An  XllI  et  1807.) 
Ayreas,  td. 
Gros  de  Montvert,  td. 
Saint-Gérons. 
Glénat,  td. 

Lacapelle-Viescamps,  îd. 
Montvert,  id. 
Nieod;in,  id. 
Boufliac,  id. 

Saint-Sanlin-Canulès,  îd 
Slran,  id. 
Alex,  commune  du  Suiul-Viciur. 

(21  févr.  1815.) 

4*  Canton  de  Maun. 
Saint^Aiitoine.  (20  févr.  1&16.) 
Boisset.  (An  XllI  el  1807.) 
Saint-Goniant.  îd. 
Saiut-Eiienne  de  Maurs. 
Fournoulès,  îd. 
Julie»  de  Tourzar • 
Leinbac,  td. 
Monimurai,  td. 
Mourjon,  id. 
Quésac,  td. 
Rouziers,  îd. 

Saint-Sautia  des  Maurs,  id. 
LeTriouluu.  (26  mars  1840.) 

5*  Canton  de  Montsalvy. 
Sensac-Yeiiiasôs.  Ité  juin  1841.  ) 
Galvinet.  (An  XllI  et  1807.) 
Gassaniousse,  id. 
Saint  Projet,  coAimuoe  de  Cassa- 

n'.ousse.  (31  mars  1844.) 
Juiibac.  (Au  XUl  el  1807.) 
Labessereite,  îd. 
Lacapelle-Delfraisae,  id. 
Ladinhac,  îd.  , 

Leucamp,  îd. 
Boussy,  îd. 
Séuézergue«,  îd. 
Tosiéres-lès-Rouliés,  td. 
Vielllevie,  îd. 

6*  Canton  de  Saiot-Ceram. 
Saint^irgoes  do  Malbert    (AulUl 
et  1807.) 

Bcsse.  (31  mars  1814.) 
Malbert. 
Frex-Aiiglards. 


1397 


DBS  CURES,  SUCCCRSALGS  ET  TICAIUAT8. 


«398 


L*ltopiul,6MBimMe  de  Sukot-Qr- 

gués.  (5  mai  1846.) 
r.irfols.  (An  XIII 611807.) 
SiinMIlide,  id. 
Tooroeaiine,  M. 

7^  ùiiiiOQ  de  Saloi-Mamet 

La  Salv€tat«ceminiMe  de  Seinl-Ma- 

■ei.  {%  janfter  1845.) 
Cairob.  (An  XUl  et  1807.) 
Marcolës,  id. 
Omp» ,  id. 
Parlai,  îd. 
Pert,  td. 
KoaDMS,  id. 
Rouncgoui,  td. 
Saiai-Saory,  td. 
Viirac,  id. 
La  Segalanîère.  (M  a?rU  i847.) 

8*  CaaU»  de  Tle-sor-Cère. 

RarriK.  (15  terrier  i843.) 

Hadaillae» 

Cariai.  (An  Ylli  el  1807.) 

SaiDUCléflienl,  td. 

Crot  de  MoalaoMi,  id. 

^ini-Eiienne  de  Cariât. 

SatniJaeaQes  dea  Biais,  td. 

J(nhoqs4Iob]oo,  id. 

Peilbérola. 

PotaiinliMt  «d. 

Railhae,  id. 

Tbioac,  id. 

Itoeesqae.  (15  sepU  1846). 

fimiau^  CkBftelUi  ticariaks ,  ele. 

Mauriac.  (3). 

Cbalfi^nac. 

Dnieac. 

Mcaîlel. 

VigetB. 

Ciiampa. 

Laoobre. 

Tfémoille. 

Plcaoi  h). 

SaiaM:iirialoplie. 
Saial4brliii-Canulés. 

RiMMi-lioaUcQe  (9). 
ifcaei  (%). 


CfaampacMC. 

vebrei. 

Amîgnae. 

Poataages  (S). 

Saint-Bonnei. 

Saini-Cbaliiant. 

Saioi-Manjn-ValflBeffoui. 

oaÎQtpFroiel. 

fatoi-VSnceBl  («). 


<:biUde: 

Hieane. 

AUaacke(3). 

Sami^aiWBiii 


Setvr. 

Mareenai  (2). 

Condal  (%). 

Marebastei. 

Coliiiies. 

Saint-George^, 

Talixat  (S). 

La?astrié. 

Neuvëgllse  (i). 

Panlhae  (2). 

Vaienidi. 

Chaudesalgoes  (i). 

Espinaiae. 

Lieoudés. 

Maarines. 

Saint-Urcize  (2). 

Masaiac  (2). 

Auriae. 

Saiot-lhry  le  Piain. 

Saint- Poney. 

Pierrefori  (S), 

Breions. 

Ceiens. 

Qradottr  (S}. 

Paulhene* 

Rninea. 

Challera. 

Clavièret. 

Fareroles. 

Loriérea. 

La  Salle.  (2). 

Meruanhac. 

Salnl-Cirgoes  de  Jordanne. 

Saiut-Sîmon. 

Ariuyon. 

Juasa^^ 

Saint-niiil  des  Lande». 

Ttrae. 

Laroqoebrott. 

Genat. 

Saim-Pantin-Cantalea. 

SIran  (2). 

Maurs  (2). 

Bolsset 

Leinhae. 

MoQrjon. 

llonisal?i. 

Jttnbae. 

Ladinhac. 

RouttL 

Tenièrea*lés-Bo«lîea. 

Saint  Cemin  (2). 

Salnt-Cirgoes  de  Malbe. 

Sainl^Ulîde. 

Marcalès. 

Vîe^ur^Léxe. 

Saiut-lbnet  (2). 

Proa  de  Moniamet. 

Talninhac. 

Cbièiae  (2). 

Avaert. 

Roofllac. 

Cbaslel-MarlbeiC. 

leursac. 

Rofllat. 

Lesleriies. 

Labesseretie. 

Saint-AflModin. 


Yves. 

Cbaussenae. 

Saint-Panl  de  Sulera-Ally. 

SaWeUt  (eb.  fie.). 

Veaact 

Saint-Gonalant. 

Moloflapire. 

Saint-Mary  (eb.  vie.). 

Saint-Etienne. 

Reeonlea.  (aun.). 

Salnie-Ettlalle. 

Madic  (cb.  vie). 

SaiatrFlour  (4). 

Sers: 

Moossages. 

Foulgoni. 

Gassanioaxe. 

Lastie. 

Aibepierre. 

La?aieslèrre. 

Cayrola. 

Ayrens. 

Apchon.  , 

Bialbo. 

Cariât. 

Seneiergues. 

Vieseampa. 

Labronsae. 

Anglaids. 

Vie. 

Pmnet. 

Fres-Anglaids. 

Roannea. 

Saint-Juat. 

Boiaset. 

Sainte-Marie. 

Cbaodesaigiiei. 

Craudellea. 

Saint- Vincent  de  SainV  Fleur. 

Andelot. 

Lescure. 

SaintrAnieine  (ann.). 

Saignes. 

Mouaae. 

Fortonières  (di.  Tic.). 

Collandrea. 

Coisaae» 

Saint-Mariin-seiia-TigOttroai. 

La-RoqaefieUle. 

Ranlbac. 

Mollde. 

Créa  de  MenlTert. 

Parian: 

Celles. 

Amac* 

Vitrac. 

Tourniac. 

Saint-BIppolyte. 

Claax. 

Saint-Jaequea  dea  Blali. 

Gaileyrac. 

Soulages,  érigé  en   suce,  k  51 

mara  1837. 
Cbaiiei,  id. 
Freaiangca,  érigé  en  suce,  le  19 

mars  1838. 
Saint-Martial.  (18  atr.  f  858.) 


8ÉEZ. 


aaioiiaisaïuBMT  u'alesiço.^. 
Curet. 
i.  Séea^  (An.  1802.) 


2.riotre-Danie^,à  AlcnçouCEsi),  id.       (0.).  (An.  1802.) 

Saint-Pierre  du  Montson.  Ibid.,  4.  Garrouges,M. 

succuraale  en  1807.  5.  Goartomer,  id. 

3.  Saint -Léonard  ^ ,  à  Alençeu  6.  Le  MesIc-sur-Saribs,  M, 
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Succunaleê. 

i*  Qintoo  de  Séei* 
La  Chapelle.  (Î7  févr.  1840.) 
Annon-8ur-Oroe.  {An  lUi^l  1807.) 
Ikifonds,  id. 
Le  Bouillon,  id, 
Ciiailluué,  id. 
La  Ferrièie-Bécbei,  W* 
S«ilnt-Ger?ais  du  Perron»  id. 
Saint- Hilaire  la  Gérard. 
Saint-Laorenl  de  Séei,  idm 
Macé,  id. 
Neauphes,  id. 
Neuville,  id. 
Sainl-Pierre  de  Sëez,  id. 
La  Place  de  Séez,  id. 
Tanfille,  id. 

S*"  CaoloD  de  Notre-Dame. 
Courteijle  d'Alençon.  (An  XIII  et 
1807.) 

Larré,  id. 
Kadon,  id. 
Semallé,  id. 
Valframberl,  id» 
\ingt-Uanaps. 

9*  Canton  de  Saint-Léonard. 
Colombiers.  (An  XUI  et  1807.) 
Condé-sur-Sarihe,  id. 
Cuissai,  id. 
Damigny,  id. 

Saint*  Denis-sor-Sarthon,  id. 
La  Ferrière-Bocbard,  id. 
Gandelain,  id. 

Saini-Germain  du  Corbcis,  id. 
llesloiip,  id. 

La  Lacelle,  id. 
Lonrey,  id. 
Mieiixcé,  id. 

Saint-Nicolas  des  Boh,  id. 

Pacé,  id. 

La  iiochemabille,  id. 

k*  Canton  de  Carrouge!^. 
Beauvain.  (An  XIII  et  lb07.) 
Le  Cercueil,  id. 
Champ  de  la  Pierre. 
Cirai,  id 
Saint-Didier,  id. 
Saint-tllier,  id. 
Kontenai  le  Louvel,  id. 
Joué  du  Bois,  id. 
La  Lande  de  (Soult,  \d. 
Longiienoé. 
Linaye,  id. 

Sainte-Marguerite  de  Carronges. 
Saint-Martin  des  Landes,  td. 
Sainie-Slarie  la  Kobert. 
Saint-Marlin  rAiguillon.  td. 
Le  Ménil-Scelleur,  id. 
La  Motie-Fouquet»  id. 
Sainl-Duen  le  Brisoult,  id. 
Saint-Patrice  du  Désert,  id. 
Kouperroui,  id. 

Saint-Sauveur  de  Carrouges,  id. 
5*  Canton  de  Courtomer. 

Silnt-Agnan-sar-Sarthe.  (An  XIII 
eli8u7.) 

Drullemail,  id. 

Hnre9,  id. 

Le  Chalange,  id. 

Ferriére-Saiui-Uucb,  id. 
Gaprée,  id. 
Codisson,  id. 

Saint-Monard  des  Parcs,  id. 
Ménll-Giiyon. 
Montcbevrel,  id. 
Le  Planlis,  id. 


TABLEAU 

Sainte-Scolasse.  id. 
TeiUiércs,  id. 
Tremont,  \d. 

8*  Canton  du  Mesle-sur-Sartlte. 

Snint-Aubin  d'Apiiay.  (An  Xtll  et 
1807.) 

Aunal-Ies-Bois,  td. 
Boitron,  id. 
Bursard,  td. 
Coulonges,  id. 
Essai,  id. 
Hauterive,  id. 
Lalau,  id. 

Saint-Léger*sur-Ia-Sartbe,  id. 

Marche-Maison,  id. 

Ménilerreui,  id. 

Neuilli ,  id. 

Les  Ventes  de  Bourse,  td. 

ARRONDISSEMENT  d'aRGENTAN. 

\.  Argentan  ^  (An.  1802.) 

2.  Briouze ,  id. 

3.  Kcoucbé,  id. 

4.  Exmes,  id. 

5.  La  Ferté-Fresnel,  id. 

6.  Gacé,  id. 

7.  Le  Merlerault,  id. 
Ecbauffour,  suce,  en  1807. 

8.  Mortrée.  (An.  18U2.) 

9.  Pulanges,  id. 
iO.  Trun,  id. 

11.  Vimouliefs,  id. 

SueemriQie». 

1*  Canton  d'Argentan. 

Commeaux.  (15  féfr.  1845.) 
Aunou  le  Faucon.  (An  XIU  ei  1807.) 
Coulandon,  td. 
Fontenai-sur-Orne,  id. 
Moulins-sur-Oroe»  td. 
Occagnes,  id. 
Sarceaux,  id. 
Sévigny. 
Uron,  id. 

S*"  Canton  de  Briouze. 

Saint-André  de  Briouxe.  (An  XIII 

et  4807.) 
Graménil,  id. 
Faverolles,  id. 

Saint-Georges  d*Annebec<|,  id. 
Le  Grais,  (d. 

Saini-Hilaire  de  Briouze,  id. 

Lignou,  id. 

Longé,  id. 

Ménil  de  Brioux»,  id. 

Blontreil-au-Houlme,  td. 
Pointel,  id. 

Les  Yveteaux,  id, 

5*  Canton  d'Ecouché. 
AYoines. 

Batilli.  (An  XIII  et  1807.) 
Boucé,  id. 
Saint-Brice,  id. 
Fleuré,  id. 
Goulet,  id. 
Joné-Duplain,  id. 
Ménil-Jean,  td. 

Mont-Garoult,  id. 
Rânes,  id. 

Sentilli,  id. 
Sevray,  id. 
Vieuxpont,  id. 
La  Courbe.  (29  avr.  1815.) 
i*  Canton  d'i'Ixmes. 
Avcuelles.  (An  Xlll  et  1807.) 


lie» 

Afernes-iOD»>£iiBei,  mL 

Le  Bourg,  ià. 

Cbampobert,  ÛL 

La  (^lère,  id. 

Courménil,  ià. 

Flet,  td. 

Ginai,  td. 

Saint-Pierre  U  Rivière,  td. 

Le  Pin  au  Harai,  ià. 

Silly-sur-Yic,  id. 

Yilbadln. 

5»  Canton  de  Laferlé-Fresnel. 

Saint-Nicolas  des  Lailiers.  (5  mai 

1846.) 
Anceins.  (An  XIII  et  1807.) 
Boquencé,  id. 
Couvain,  id. 
Saint-Evroult. 
Notre-Dame  dn  Boia,  là. 
Gauville,  id. 
Glos,  id. 

La  Gonfrière,  id. 
Ileugon,  id. 
Marnefer,  id. 
Monnai,  id. 

Saint-Nicolas  de  Sommaire,  td. 
Touquettes,  id. 
Villers-en-Oucbe,  id. 

0»  Canton  de  Gaeé. 

Chauroont.  (An.  XIII  ei  1807.) 

Gisai-Saint-Aiibin,  id. 
Goulmer^  td. 
Croisilles,  id. 
Saint-Evroult  de  Montforl,  td. 

Lafresnaie-Fayel,  id. 
Mardilli. 

Menil-Uubert,  id. 

Neuvilie-sur-Touqne,  id. 

Urgères,  id. 

Rezenlieu. 

Le  Sapandré,  id. 

La  Trinité  des  Lailiers,  ià. 

7»  Canton  de  Le  Merlerault. 
Les  Auihieux  du  Puiu.  (An  Xlll«t 

18U70 
Sainie-Colombesur-ltille. 

Saint-Gaburge-sur-Rille,  id. 
La  Gennevrai,  td. 

Saint-Germain  de  Clairefeiiille,  \à. 

Lignères,  td. 
Nunani,  id. 
Planches,  id. 
Saint-Vaudriile. 

8*  Canton  de  Mortrée. 

Almenèche.  (An  Xlll  et  1807.) 

La  BeHiére,  td. 

Boissey. 

Le  Cb&teau  d*Almenéche,  âd!. 

Saint-Christophe. 

Francheville,  id. 

Saint-Loyer,  id. 

Marcey,  id. 

Marmoulté,  id. 

Medavi,  td. 

Muntmerrei,  td. 
Vrigny,  id. 

9*  Canton  de  Putangig. 
Saint- Auberi-sur-Orne.  (An  Xlll  cl 

Basoches,  id. 
Champcerie,  td. 
Chêne  dX)ttii^  id. 
Courteille. 

Sainie-Crou-8iir-Offn«,  id. 


i;oi 


La  Forèl-Aavnv»  id. 

U  Freoaye  au  Sauvage ,  id. 

Giel,td.   ' 

HabloTille,  id. 

SfeiniefloDorine  la  GuiUamnft,  id. 

Ménil-Ooiidouîn,  id. 

Mèiii-Herroey,  id. 

Pieufy-en-HbolJBe»  id. 

Pool-Ecrépin. 

Saint-Pbilbert,  id. 

Rabodanges,  id. 

Ry,  id. 

Ronay,  id. 

Us  Roioun,  id. 

Mcail-Yîn.  (il  févr.  4845.) 

10*  Canton  de  Trnn. 
Baillenl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbambois,  id. 
Oiudehard. 
Cooloncea,  id. 
Ecorcbes»  id» 

Sainte-Eugénie-en-Gouffran,  id. 
Villedien-îès-Bailleul.   (51  mari 

1844.) 
Rrieei,  id. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

Sueeur$al€i. 

!•  Canloo  d'AUiis. 
Rerjoii.  (AuIIUeU807.) 


liCâ 


Bréel,  id. 

Cahan,  id. 

La  Carmeille,  id. 

Darcet,  id» 

Sainle- Honorine  laCliard,  id. 

La  Lantle-Saini-Siméou,  id. 

Menll-Huberl,  id. 

Sainie-Opportone,  id. 

Saint-Pierre  du  Regard,  id. 

Ronfugerai,  fd, 

Segrie-Fontaine,  id. 

Tjille-boia,  id. 

Les  Tourailles. 

Mille-Savates.  (i9  avril  1845.) 

2»  Canton  de  Domfront. 

Avrilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint- Romer,  id. 
Sainl-Brice,  id. 
Saint-Ctair  de  Ilalouse,  id. 
Saint- Front,  id. 
Saint-Gilles,  id. 


FonUlnes-lès  Bassets.  (An  Xlll  et    La  Haute-Chapelle,  id. 


1807.) 

Saint-Gervais  des  Sablons»  id. 
Guéprey,  id. 
Sainl-Lainberl,  id. 
Louvières,  td. 
Merry,  id. 
Montabard,  id. 
Uoiitormel,  id. 
ri«.ia|ihe-sur-Dive9  id. 
Heti,id. 
Ommojr. 

Toumai-sar-Dive,  id. 
MoDtonnel.(2i  juin  1816.) 

14*  Canton  de  Vlmoutiers. 
Pont  de  Vie,  à  Vimoutiers. 

mai  1840.) 
Saint-Aubin  deBonneval. 


(51 


Loulai-PAbbaye,  td. 
Rouelle,  id. 

5«  Canton  de  Fiers. 

Aubussiin.  (An  Xlll  et  1807.) 

Calij(iiy,  td. 

Gerisy-Belle-Etoile,  id. 

La  Chapelle  au  Moine,  id. 

La  Cbapelle-Biche,  Id. 

La  Lande- Patri,  td. 

Landigoo,  td. 

Landisucq,  id. 

La  S  Aie,  id. 

Monlilly,  td. 

SaintrGeorges  des  Groseilficrs ,  td. 

La  Basoque.  (31  mars  1844.) 

i*  Canton  de  la  Ferié-Haoé. 


Aobri  le  Panlbou.    {hn  Xlll   el   Antoigny.  (An  XiU  et  it;07.) 


1807.) 

Avemes-Saiut-Gourgon,  id. 
Le  Boscrenoult^  td. 
Cameniberty  td. 
Canapville,  id. 
Les  Cliampeaui,  id. 
CbamposouU,  td. 
Crouptes,  id. 
Fre»nsy  le  Samson. 
Saint-GermaiQ  d^Auaay,  td. 
Guerquesalles,  td. 
Saint-Martia  de  Pontchardon,  id. 
Orviile,  td. 
Le  Renouard,  td. 
Roiville,  id. 
Le  Sap. 
TicbevUle,  id. 

AiaoïfDissEXENT  DE  ooiiriioirr* 


Coutenie,  id. 

Madré,  td. 

Loulai  te  Tress<^M,  td. 

Magni  le  Désert,  id. 

SaiiitrMaurice  du  Désert,  id. 

Méboudiit. 

La  Sauvagcre,  id. 

9*  Canton  de  Jovigny. 

Baroche-sous-Lueé.  (An  Xlll 

18U7.) 
Ileaufandais,  id. 
BretigiiOlcSy  td. 
Céaulcé,  id. 
La  Cbapelle-Mocbe,  td. 
Saint-Denis  de  VilleneUe,  td. 
Ilabine,  id. 
Le  Housscau,  id. 
Lorë, fd. 
Lucé,  td. 

Siiint-Micliel  des  Audaine^. 
Sept-  Forges,  id. 


et 


7"  Canton  de  Passai. 
Saint  -  Fraimbault-  sur  -  Piso.  (An 

Xlll  et  1807.) 
Lepinny  le  Comte,  td. 
Manlilly,  id. 
Saint-Mars  d*Egrenne,  l'd. 
Sainl-Roeh,  ti. 
Torchamp,  td. 
Vjuoéy  id. 

8*  Caniou  de  Titiclicbrai. 
Beaucbéne.  (An  Xlll  et  .1807.) 
Cbanu,  id. 
Saint-Cbristopbe,  ht. 
Ciairefougère,  id. 
Saint-Jean  des  Bois,  id. 
Larchamp,  td. 
Menil-Cihoult,  td. 
Monci,  td. 
Monseeret,  td. 

Saint-Pierre  d*Entreinonl,  id. 
S»ini  Quentin,  id. 
Tv rende,  td. 
Neuve-Eglise.  (5  julil.  185;>  ) 

ARRONDISSES KNT  DR  UORTAG>E. 

Vurei.  • 

1.  Bazoclies.  (An.  1802.) 

2.  Belléine,td. 

Ig^  succursale  en  1807 
Saint  -  M.irtitt  du  Vieux-Bel» 
léme,  id. 

3.  Ui{;le  ^  (An.  18'Ji.) 

4.  Longny,  id. 

5.  Mtirtagne  *,  id. 

6.  Moulins  la  Marche,  Id. 

7.  Noce,  td. 

8.  Pervenclières,  id. 

9.  Regmalard,  id. 

10.  Le  Tbeil,  td. 

Cvtoii,  succur^lc  en  1807. 

11.  Tourouvre.  (An.  18uâ.) 

Succurtales. 

1*  Canton  de  Daz«^cli<'s. 

Saint-Aubin  de  Cuuricraie.  (An  Xlll 

et  18U7.) 
Buré, td. 

Saiiite-Céronne,  td. 
Cbampeaus-sur-Sartke,  td. 
Courgeoust,  id. 
CourtoulMin,  id. 
La  Menière,  id. 

Saini-Ouen  de  Secberouvre,  td* 
Soligny  la  Trappe,  id. 

i*  Camon  de  Belltoe. 
A  ppenai-snus-  lit^lléme. 
La  Chapelle  -  Souef.  (An  XIU  et 

1807.) 
Chemilly,  td. 
Dame-Marie,  td. 
Saint-Fulgent,  id. 
Saint-Germain  d*Appeaai«  td. 
Origni  le  Butio* 
Origni  le  Roux,  td. 
Stfini-Ouen  de  la  Couri  id. 
Serigiii,  td. 
Vauuotse,  fd. 

S*  Canton  de  FAIgle. 
Aube.  (\n  Xlll  et  1807.) 
Beaur«y,  td. 


1.  Atbis.  (An.  180i.) 
î.  Domft'ont,  id. 

Cbainpsecret ,  suce,  eu  1807,  fessé  ta  Madeleine,  id. 

cure  le  îl  déc.  1846.                                           .  j, 

5.  Fiers,  succursale  en  1807.                      ^/f"^.  .^    ....       .i     a-     m 

4.  La  Ferté-Maeé.  (An.  180«.)  Saini-André  deMesset.  (An  Xlll  et  Lbanday,  td 

5.  iuvigny,  id.                                  1807.)  Crulay.  td. 

6.  MesS^I,  td.  Banvou,  td.  ^^J"^'  'i' 
U  Ferrière  ans  Etangs,  sue-  Bellou,  td.  Ecublay,  td. 

cursale  en  1807.  Le  Chatellîer.  Iray,  td. 

7.  Passais.  (An.  1804.)  La  Coulonche,  id.  SaintJran  de  Laigle,  td. 

8.  Tinchebrai,  td.  Dompierre,  id.  Saint-Martiu  d  Ertibié. 
Saint- Cornier,  suce,  en  1807.  Echalou,  id.  baint-Micliel  la  Forêt. 
FreMies,  id.  Saiies,  td.  Saïut-Oucn-sur-lion,  id. 


Ray.  îd. 

Saint-Sulpice-Bar-Rllle,  id. 
Saint- Symphorieo  des  Bruneons, 

id. 
Tobœiir. 
Viuay,  id. 

4*  Canton  de  Longny. 

I/llôme-Clumondol.  (  Au  Xlll  et 

4807). 
La  Lande-rar-Eure.  id» 
Le  Mage,  td. 
llarchainville,  id. 
Les  Menus,  td. 
Miinceaui,  td. 
Moulieent,  td. 
Menilly,  td. 

Saint-Victor  de  Réno,  id. 
Bison.  (9  juill.  1845.) 

S"  Canton  de  Mortagne. 

La  Cbapelle-Honiligeon.  (An  Xlll 

et  i807.) 
r.ourgeon.  id. 
Feings,  id. 

Saint- ililaire-'cs-Mortague,  îd. 

Saint- Langij,  id, 

Loisail,  id. 

Loisé,  id. 

Saini-Mard  do  Réno,  îd. 

Mauves,  id. 

Réveillon,  id* 

Viliers ,  td. 

6»  Canton  de  MouUns-la-Harcbe. 
Saint'Aiiaîlin. 

Auguaise.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Roiimootins,  td. 
Ronnefoi,  id* 
U  Qiapelle- Vielle,  td. 
Fay. 

La  Ferrière-au-Doyen»  id. 
Les  Geneties. 
Saiiit-llilaire-sur-Rille,  td. 
Mabern,  id. 

Saint-Martin  d*Apres. 
Saint-Martiu  des  Peseritz,  td. 
Mesnil-Bérard. 
Notre-Dame  d'Apres»  td. 
Saint-Pierre  des  Loges,. id. 

7<>  Canton  de  Noce. 

Saint- Pierro  la  Bruyère.  (  3  mal 
1846.)  ^ 

Saint-Aubin  des  Grois.  (An  Xlll  et 

1807.) 

Derdbuis,  id. 
Colonard,  id. 
Coiircerault,  id. 
Saint-Cyr  la  Rosière,  td. 
Dancé,  id. 
SainlrJeau  de  la  Forêt,  id. 

Saiut-Maorice-sur-Huine,  td. 
Preaos,  id. 
Yernères,  td. 

8»  Canton  de  Perreocbères. 

Parfondeval.  (20  féf  r.  184G.) 
Ranrille.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bellavtllters«  td. 
Cottlimer,  id. 
Eperrais,  id. 

Sainl-Joueo  de  Blavon,  id. 
Saint-Julien-sur-Saribe,  id. 
Monigaudry,  td. 
La  Perrière,  id. 
Le  Pin  la  Garenue,  td. 
Saiiit-QoeiiUn  de  Blavou,  td. 
Sure,  td. 


TABLEAU 

9<*  Canton  de  Regmabrd. 

Bellou  surlltriiie.  (AnXliletl8i)7.) 
Boissi-Maiigis,  td. 
Bretoiicelles,  td. 
Condé-sur-lluine,  td. 
Condeau, td. 

Coulonges-lès-Sables,  id. 
Dorceau,  id. 

Saint-Germain  des  Grois,  id. 
Sainte-Madeleine  Bouvet,  id. 
Maison-Mangis. 
Moutiers,  id. 

10*  Canton  du  Teii. 

Saint- Agnan-sur-Erre.  (An  Xlll  et 

«807.) 
Bellou  le  Tricbard ,  id. 
Gema|»,  îd. 

Saint-Germain  de  la  Coudre,  îd. 
L'ilermitière,  td. 

Saint-Hilaire-sur-Erre,  td. 
Mâle,  îd. 
Punvrai,  id. 
La  Rouge»  id. 

1 1*  Ciinton  de  Tourouvre. 

Normandel.  (24  avr.  1847.) 

AuUieuil.  (An  Xlll  et  l8o7.) 

Beaiilieu,  td. 

Bivilliers,  td. 

Brésolettes,  td. 

Bubertré. 

Cliamps. 

Li^nerolles,  îd. 

Samt-Maurice-lès-Cberancey,  td. 

Moussonvillers,  id. 

Prépotin. 

La  Potere. 

Randonnay,  îd 

Le  Ventrottse,  îd. 

yicorieu,  ehapelteê  vieariaia,  ete. 

Carrouges. 

Cirai. 

Joué  du  Bols. 

Saint-Sauveur  de  Carrouges. 

Courlomer. 

Le  Mesle-sur-Sarthe. 

Laleu. 

Briottze. 

Lignon. 

LooKé. 

Menil  de  Briouze. 

Bouoé. 

Nanes. 

Gauville. 

Gacé. 

E(  bauflîmr. 

Mortrëe. 

Bazoclie. 

Trun. 

Cliambois. 

Viuioutièrs  (5). 

Lesap. 

Atbis. 

Pierre  du  Regaid. 

Domfroiii. 

Saint -Bamer. 

Cbaropsecret. 

Saint-Front. 

Saint  Clair  de  llalouse. 

Loulai  TAbbaye. 

Lafcrté-Macc  (3). 

Anioigny. 

Couteruc. 
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M.igny  le  Désert  (2). 

La  Sanvagère  (2). 

Juvigné, 

Bazocbe-  soos-Lucé. 

Sept-Forges. 


Bellou. 

Laferriére-aui-Etangs. 

Fiers  (2). 

La  Selle. 

Passais. 

Lépinay-Leeomte. 

Mantille. 

Mars  d*Egreone. 

Torchanip. 

Vaucé  ou  Saint-Sinton. 

Tincbebrai  (2). 

Beaucbéne. 

Coligny. 

Cerisi-Belle. 

Cbaoet  (2). 

Saiiit-Coriner. . 

Frenet. 

Jeau-Dubois. 

Landissacq. 

Moniferret. 

Saint-Pierre  d*Entremout. 

Bazocbes. 

Belléme  (2). 

Saiut-Martin  du  Vieui. 

Longny  (2). 

Moulins  la  M«. 

Noce. 

Verrières. 

Regmalard. 

Ceton  (2). 

Courageon. 

Berjou. 

Ezmes. 

Mesnière. 

Pin  la  Garenne. 

Saint-Julien-6ar-Sartbe. 
Ecouebé. 

La  Gouloncbe. 

Larcbarop. 

Gios. 

La  Haute-Cbapelle. 

Mauves. 

La  Gamelle. 

MesniU Vingt  (cb.  vie.) 

Saint- Aquilin  (cb.  vie). 

Saint-Jean  de  Mangers. 

^omblot  (cb.  vie). 

Menil-Frogei  (cb.  vie.). 

Montermes. 

Malétable  (cb.  vie.). 

Saint-Pierre  la  Bruyère. 

Coulandon. 

Avernes-Saint-Gearson. 

Mantilly. 

La  Forét-Auvray. 

Le  Renouard. 

Soligny  h  Trappe. 

Moutiers. 

Loiday  l*Abbaye. 

Alffleuèebea. 

^é. 

Condé-sur-Huine. 

Oihméel  (ans.). 

Belbôtel  (ann.). 

Meguillaume  (ann.). 

Ménll-Vicomte  (eb.  vie.). 

Merleraolt. 

Saint-Quentin. 

Neuville-sur-Tonque. 

Sainte-Scolasse. 

Le  Lande  de  Longé  (ck.  vie)^ 


S»iDl-Deiii»-8orSarlben. 
La  Cbapelld-Biche. 

Mail. 
Chilty. 

Saiol-Ellier-lès-Biiis. 
Saioi-Cermaîo  do  la  Goodre. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Sainl-Fraimbavll  (2). 

Céaulcé. 

Saint- Maurice  da  Désert. 

Breioncellea. 

Nonant. 

La  Lande-Patri. 


Saiol-Cënery  «  érîg.  en  aticr.  !• 

Il  juin.  1837. 
Sami-Germain  le  Vienx,  érig.  en 

suer,  le  49  mars  1858. 
Noire-Dame  de  Tincliebrai,  cli.  de 

see.  (9  juill.  1835.) 


SENS  KT  ADXERRB. 


ARaOliaittUIBSIT  DB  SERS. 

Cnrei. 

1.  Saint-Yalérlen ,  eanl.  de  Ché- 
roy.  (An.  !b92.) 

Cbëroy,  auec.  en  1807. 

Vallery,  M. 
i  Pont-aer- Yonne.  (An.  1802.) 

Ville-Tbierry ,  suée,  en  1807. 

3.  Saini-Etieniie  *,  à  Sens,  i  An. 

i80S.) 

4.  Saint-Hauriee  *,  à  Sens,  td. 
SainlrPierre*  à  Sens. 

5.  Sei^inet*  id. 

6.  Villenenve-rArehevèque»  îd. 

StucunaUê. 

i*  Canton  de  Saint-Yalérien. 
Sohiigny.  (24  a?r.  1847.) 
Labeiliole.  (An  Xltl  et  1807.) 
Bnnnay,  td. 
DoUot,  td. 
DoinaL<(,  id. 
Foucbèrea»  id» 
iooy. 

Savigny,  îd. 
Mouucner,  ad. 
f  erooy,  jd. 
Yilleboogis,  id. 
Yille-Roi  ec  Siibligny,  id. 
VilleneuTO  la  Doudagre,  id, 

t"  Canton  de  Poal-sur-Yonne. 
Saiiit-Aignan.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Champiguy,  îd. 
Chaumont,  td. 
Efry.  W. 
Giiy-sur-Oreiise,  td. 

UlT,  td. 

Miebery,  td. 
Saioi-Sérotin,  td. 
Yilteblevin,  td. 
Yillenianocbe.  id, 
Villeoenve  la  Guyard.  td. 
Yille-Perrot,  id. 

5*  Canton  de  Saiiil- Etienne. 
Saint  Clémefii.  (An  Xlll  et  1807.) 
FonUir/€  la  Gaillarde,  id. 
Maillot,  id. 
Masiay  le  Grand,  td. 
Maslay  le  Veux,  id. 
Moé,  td. 
Fassy,  id. 

Safni-Pregt$9  fanb.  de  Sens ,  id* 
Kosoy.  td. 

^tîgiiy,  td. 

Saiiii-Sat tnieu,  bub.  de  Sens,  td. 

Soocy,  id. 

YanoiooC,  id. 

Yéron,  td. 

4*  Canton  de  Saint-Maurice. 
Colleoiiers.  (An  Xlll  et  lb07.) 
Cornant,  td. 
Coariois,  id. 
Egriaclle  le  Bocage,  td. 
ttigny,  id. 
(•ron,  id. 
Mar^angia,  id. 


Saint-Martin  da  Tertre,  td. 
Nailly,  id. 

5«  Canton  de  Sergines. 

La  Chapelle-sur-Oreuse.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Compigny,  td. 

Courceaux,  id. 

Gourion,  id. 

Flenrigny,  td. 

Grange  le  Bocage,  id. 

Saint-MartiiHFur-Oreuse,  id. 

Saint- Martin -aux  -  Ricbes  -  Hom- 
mes, td. 

Pailly,  id. 

Le  Plessis-Dumëe,  td. 

Le  Plessis-Saint-Jean,  a'd. 

Serbonnes,  td. 

Sognea,  td. 

Yertillv,  id. 

Yiiliers-Bonueox,  td. 

Vinneuf,  id. 

G*  Cantonde  Yilleneuve-rArehevéque. 

Ba^neaux.  (An  Xlll  et  1807.) 

Chigy,  td. 

Les  Clérinois,  id. 

Coorgenay,  id. 

Flacy,  id'. 

Foissy,  rd. 

Lailly,  l'd. 

Moliuous ,  id. 

Pous-8ur-Yanne ,  td. 

La  Po^tole,  id. 

Le  Sièges,  td. 

Theil,td. 

Thorigny,  td. 

Yareilles,  îd. 

Villiers-Louis,  id. 

Voisines,  îd. 

4ltt01IDISSgMB9IT  DE  JOIGNT. 

Cnref. 

4 .  Aillant.  (An.  180i.) 
2.  Bléiieaa ,  id. 

5.  Brienon,  îd. 
A.  Cerisiers,  id. 

5.  Cbarny,  id. 

6.  Saint-Fargean,  îd. 

7.  Joîgny  *  (Saint-Jean),  îd. 
SainIrTbibattIt,  à  Joigny ,  soc- 

cofsale  en  1807. 

8.  Saint-Juiieii   du  Sauit.   (  An. 

180i.) 

9.  Vilieueufe  le  Roi,  td. 

Smeewrsaieê. 

{•  Canton  d'AiltonL 
Saint-Aubin-CbAteanoenf.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Brancbes,  td. 
Cbampvallon,  td. 
Cbasay.  td. 
Dracy, îd. 
La  Due,  id. 
Fleory,  îd. 
Guerchy,  îd. 

Saini-Maurice  le  Vieil,  id. 
Mcry  la  Vallée,  id. 


Nenilly,  td. 
Les  Ormes,  îd. 
Poilly,  îd. 

tenan, îd. 
illemer,  îd. 
Yilliers-Saint  Benoit,  id. 
Villiers  8U^-Tlmlol^  îd. 
Lavillotte.  (31  mars  1844.) 

f  Canton  de  Blénesn. 
Ch^mpcevrais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Champignclles,  îd. 
Louesmes,  îd. 
Saint-PriYé,  td. 

R'^gny»  id. 
Tannerre,  id. 
Vjlleneuve-lèS'Genets,  id. 

5*  Canton  du  Brlcan<in. 
Bellechaume.  (An  Xlll  et  1807.) 
Biigny-en-Oibe,  rd. 
Biissy-en-Otlie,  id. 
ChailleT,  îd. 
CbamplOity  îd. 
Vacby,  commune  de  Cbaïuplost. 

(15  févr.  1845.) 
Esnon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Parcy*en-Otlie,  id, 
Tumy,  îd. 
Venisy,  îd. 

i"*  Canton  de  Ceriiiers. 
ArGe8.(AiiXllletl807.) 

Bttors,  td. 
Cérilly,  td. 
Contours,  îd. 
Foarnandln ,  id. 
Vaudeurs,  îd. 
Ville-Cbétife,  id. 

9»  Canton  de  Clnray. 
Le  Cbên'e-Amoult.  (  An  Xlll  et 

1807.) 
Clievillon ,  td. 
Saini-Denis-sur-Ouaiiie,  îd. 

Dtcy  •  îd. 

La  Feri^Loopîère,  îd. 
Fonienouilles,  td. 
Grandcbamp,  td. 
Malicorne,  td. 
Marchais-Béton,  td. 
Saint-Martin-sur-Onannc ,  îd. 

Perreux,  id. 
Préonoy,  td. 
VîUefranehe,  id. 

6*  Canton  de  Saint*Kargean. 
Fonuines.  (AaXllletl8U7.) 

Lavau,  id. 

Saint-Martin  des  Cliamps ,  td. 

Méxilles,  td. 

Ronchères,  td. 

Sept-Fonts,  id. 

7*  Canton  de  Joigny. 
Saint-André,  à  Joigny.  (in  X!H  et 

1807.) 
Saint'Aubin-sur  Yonne.  îd. 
Basson,  îd. 
Béon, îd. 
Briou,  td.|  .  .n, 
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Cësy,  id. 

Cliamplay,  id. 
<^liainvres,  id, 
CliiclierVy  id» 
Loze,  îa. 
Migennes,  id. 
Paroy-sur-Tholon,  id, 
Salnt-Sidroine,  id, 
Villecien,  id. 
Villevallier,  id. 
Epîneau-lès-Vosves,  id. 

S^  Canifln  de  Saint-Julien  du  SauU. 
La  Celle-Sainl-Gyse.  (An  Xlil  et 

1807. 
Coudot,  id. 

S:iiiit-L<mp  d*OrdOD,  id. 
Prery,  id. 

Sniiii-Romain  le  Preaz,  id. 
Sépeaux,  id. 
Yerlin,  id. 

9*  Canton  de  TîUeneuve-le-Roi. 
Armeau.  (An  X1I1  et  1807.) 
Les  Bordes,  id. 
Uussy  le  Repos,  id. 
Chaunionl,  id. 
Dix  mont,  id, 
Piffonds,  id. 
Kousson,  id. 
Val-Profonde,  id. 

ARB0NDIS8B1IENT  D*ADXERRI. 

Curet. 

I.  Saint-Etienne  *    à  Aazeire. 
(An.  1802.) 
Saint-Pierre,  à  Aoierre,  socc* 

en  4807. 
Chevanne8.<An.  18030 
S.  Saint*  Eusèhe  ^,  à    Avierre, 

SMcc.  en  1807. 
S.  Chablis.  (An.  i9Ùl.) 

4.  CoulAnges  la  Vinease,  id. 

5.  Goulanges-sur-Yonne,  id. 

6.  G(»ur8on,  id. 

7.  Salut- Florentin,  id. 

8.  Ligiiy  le  Gliâiel,  suceursale  en 

1807. 
Maligny.  (An.  1802.) 

9.  Sahu-Sauveor,  tii. 
tl).  Seignelay,  id. 

1 1 .  Toucy,  id. 
là.  Vermenton,  id. 

Gravant,  suce,  en  1.70. 

Succunatei, 

1*  Canton  de  Saint-Etienae,  li 
Aux  erre. 
Aiifry.  (An  XIII  et  1807.) 
Bailly,  id. 
SainieBrlz.  id. 
Glinmps  id. 
Quesnies,  id. 
Venoy,  trf. 

Moniîilery,  section  de  Venoy.  (Il 
avril  1847.)  ' 

t*  Canton  deSaim-Kiisèbf ,  hAuxerre. 

Appoigny.  (An  XIII  et  I84t7.} 

Cliarbuv,  id. 

Saint^CTeorgfts,  id. 

Moiteteao,  ii. 

Perrigny, 

Valant,  id. 

Vaux,  id. 

Ville-Fargeau,  id. 

S»  Canton  de  Chablis. 
Benne.  (An  Xlli  et  1807.) 
Clieniilly.iiur-ScriQ. 
Cbichés,  id. 
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Gliltry,  id. 

Gourgis,  id. 

Saint-Gyr- lès-Colons,  id. 

Fonten:iy-sousCbables,  id. 

Fyé,  id. 

Lichéres,  id. 

Poincby.  id. 

Préby,  id. 

i^  Cantoa  de  Coolanices-la'Vineuse. 
Cbarenlenay.  (An  XIII  et  1807.) 
Gonlangeron,  id. 
Ecolives,  id. 
Escamp,  id. 
Gy  rEvéfiie,  id. 
Irancy,  id. 
Jussy,  id, 
Migé, id. 

Val  de  Mercv,  id. 
Vincelles,  id. 
Vinceloite,  id. 

5*  Canton  de  CoulaogM -sur- Yonne. 
Andrie.  (AnXlllel!807.) 
Eratn,  id. 

Estais  id. 
Fetigny,  id. 
Fontcnay,  id. 
Lucysur-Yoniie,  id. 
Mailly-Cbftteau,  id. 
Méry-sur-Yonne,  id. 
Trucy,  id. 

6"  Canton  de  Gourson. 
Gbastenay.  (Au  XIII  et  1807.) 
Druyes,  id. 
Fouronne,  id. 
Lain,  id. 
Méry  le  Sec,  id. 
Molesme,  id. 
Nouffi,  id. 
Ouaine,  id. 
Sementron,  id. 
Taingy,  id. 

7«  Canton  de  Saint-Floreattn. 
Avrolles.  (Au  XIII  et  1807.) 
Gbéu,  id. 
Germigny,  id. 
Bouilly. 
Geaulges,  id. 
Rebourceaux,ti<« 
Yerglgny,  id. 

8®  Canlon  de  Ligny  le  ChStel. 
Blégny  le  Garrean.(Ati  Xlllet  1807.) 
L»  Chapelle* Vaupeiaiiie,  id. 
Lignorelles,  td. 
Mercy,  id. 
Montigny  le  Roi,  id. 
Pontigiiy,  id. 
Rouvray,  id. 
Va  rennes,  id. 
Venouze,  id. 

9^  Canton  de  Satnt-Sanveur. 
Sainte- Colom In;  en  Puisnye.  (An 

XIII  et  1807.^ 
Fontenoy,  id. 
Lainsccq,  id. 
Moutiers,  id. 
Poreuse,  id. 
S»inpiiit^,  id. 
Sjînts-en-Puisayc,  id. 
Sougéres,  id. 
Thury,  id. 
Tieigny,  id. 

10®  Canton  d^  Seigm*b}r. 
Gbcmilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cheny,  id. 
Gurgy,  W. 
Uauterive,  id 


Ilëri,  id. 

Monl-Saint-Sulpicc»  id. 
Ormoy,  id. 

Daumont,  id. 

1t»  Canton  do  lomeg. 
Beauvoir.  (An  XIU  et  180î.> 
Diges,  id. 
Egieny,  id. 
Lenguy,  id. 
Lalande,  id. 
Levis,  id. 
Liiidry,  id. 
Moulins,  id. 

PaHHàs-Biibîns,  id. 
Pourrain,  id. 

19»  CaatOD  de  VeroienlM. 
Accolay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arcis-sur-Gure,  id» 
Baaarnes,  id. 
Uessy,  id. 
Bois  d*Arcy,  id. 
Sainie-Palaye,  id. 
Litcy-sur-Cure. 
Mailly  la  Ville ,  id. 
Pré-i^ilbert. 
S.icy,  id. 
Essert,  id. 
Sery.  {Id.  et  9  Juillet  1815.) 

ARROflOlSSEIIBIIT  DE  TOHifBaKB* 

Cureg, 

i.  Aticy  le  Franc.  (An.  ISOt.^ 

2.  Grusy,  id. 

3.  Soumaintrain,  canton  de  Flo- 

gny,  id. 

4.  Noyers,  td. 

5.  Tonnerre  (Notre*Dane),  hI. 
Tonnerre  (Saint  Pierre),  s«ce» 

en  1807. 

Suuurtalis. 

\^  Canton  d'Âncy  le  Franc  . 
Jully.  (51  mai  1840.) 
Asy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ancy  le  Scrveux,  id. 
Argcnteuil,  id. 
Gha^sinelles,  fd. 
Cry,  id. 
Fulvy,  fd. 
Lëiismes,  id. 
Nuits-sur-Armansnn,  id. 
Perrigiiy-sur-ArmansoD,  id 
Passy-sur-Armaosoo,  id. 
Ravières,  td. 
Sambourff,  id. 
Sligny,  id. 
VHIers-lès-Hauts,  id. 
Vireaux,  id. 

9«  CaDlon  de  Cnisy. 
Artonnav.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baon,  m, 
Gommisscy,  td. 

igiiy,  fd. 
Glands,  ti. 

Saint-Martin-sur-Armaiiaoïi,  H. 
Melisey,  id. 
Pinellrs,  id. 
Uuiiicerod,  id, 
Rugny,  td. 
Scnnevoy  le  Bas,  id. 
Tanlay,  fd. 
Tborey,  td. 
Tricbey,  id. 
Villon,  id. 

S*  Canton  de  Soumaintrain. 
Saint- Vuineroer.  (An  Xlll  et  1807.) 
BcugnoOi  fd. 


Riiiieaoi,  ié, 
Carisej,  id. 
<:iiapelle-F]ogny,  td. 

Dyé,  id. 
Flogny,  id. 
-Lasson,  id^ 
/Keofy-SauUwt,  id. 
Pcrccy,  id, 
Roffey,  id* 
Formery,  id. 
Troociioy,  id. 
Villiers  le  VineQi,  id. 
Beraouil.  (51  mars  4844.) 
1^  ranton  de  Noyers. 

Ceiiêy.  (9  juillet  I8f5.) 
AmaylaRifière.(AtiXlllet 
Cbàtel-Genrd,  id. 
ChemillT-stiHe-Serein,  id. 
Cours,  id, 
EUrey,  t</. 
Frênes,  id, 
Grimaott,  id. 
Noiay,  id. 
Moolins,  û^. 
Nilrf ,  id. 

Poilly-sor-1e>Serein,  id. 
Puilly,  id. 
Sarry,  id. 
Saioie-Veriu,  id. 
Jooancy.  (39  avril  18i5.) 

5*  Caotoa  de  Toonerre. 

Bcro.  (An  XIII  ei  4807.)* 

Cheney,  id, 

Colan,  id. 

Oanemoine,  id. 

Epineuil,  id. 

Fléy.  id. 

Trouer,  id. 

Molôme,  il/. 

Scrrignv,  id. 

Vavlldieres. 

Tissey,  id. 

Teioones,  id. 

Vetiones.  id, 

Viriers,  td. 


DES  CURES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

ARRONDISSEMENT    d'aTALLON.  AlinoUX,  î^. 

Curei.  Aihie-soiis-Hoolréal,  id. 

î.  Avallon»,  (Sainl-Plerre).  (An.  B'acy,  irf. 

4802.)  Civry,  id. 

2.  Luey  le  Boîr,  fanl.  d'ATallon,  &iinie-C(»lombe,  id. 


i4!0 


id. 

3.  Montréal,  canl.  de  Cuillon,  id. 

4.  Iftle*sur-le- Serein,  id. 

5.  Qaarré  les  Tombes,  id. 

6.  Véaelay,  id, 
CbfttclCensoir,  suce,  en  4807. 

Succursaleê. 
{•  Canton  d*Avallbo. 


Coiitarnoux,  id. 
Isangy,  id. 
Joux  la  Ville,  id. 
Ilassan;;y,  id, 
Precy  le  Sec,  id. 
Profcnry,  id. 
Talcy,  id. 


.  «.._..  «  .-_..^-,     ^  5»  £a,n\on  de  Oowé-lès-Toinbee. 

Domegr-sur-le-VauIi.  (Au  Xlll  et   Sainl-Branchcr.  (An  XIII  et  4807.) 
.  .^^'-K  Bussières,  id. 


"07.)   Magny,  W. 

Saint-Martin,  à  Avalion,  tii. 
Pont-Aubert,  id. 
Sauvigny  le  Bois,  id. 
Le  Vault,  id. 

2"  Canton  de  Lucy  le  Bois. 
Annay  laCôle.  ^An  Xlll  et  4807.) 
Annéof»  id. 
Etantes,  id. 
Girolles,  id. 
Sermizelles»  id. 
Tarot,  id. 

3*  Canton  de  Montréal. 


Sainl-André-en-Terre-Plaine.   (An    Fontenay,  id. 


Chastelux,  id. 
Saint-Germain  des  Champs,  id. 
Saint-Léger  de  Foiiclieret,  id. 
Saint-Magnance,  id. 

6<>  Canton  de  Vézelay. 
àsnîères.  (An  Xlll  et  4807.) 
Asquiiis,  id. 
Blaiinay,  id. 
Bro^^seA,  id. 
Glianious,  id, 
Domecy-sur-€ure,  id. 
Foissy,  id. 
Cnre,  id. 


Xlll  et  4807.) 
Anstrude,  id, 
Cisery,  id. 

Gussy-lés  Forges,  id, 
Guillon,  id. 
Marmeau,  id. 
Pisy,  id. 
Santigny,  id, 
Sauvigny  le  Beoréal,  id. 
Savigny-en-Terre-Plaine,  id. 
Sceaux,  id. 
Tbisy,  id. 
Trévilly,  id. 
Vassy,  id. 
Vignes,  id. 

A'  Canton  d*I«le-sur-1e-SereUi. 
Angely   (An  Xlll  et  48J7.) 


Givrv,  id. 
Licbèreff,  id. 
Montillol,  id. 
Saint-Moré,  id, 
Saint-Père,  id. 
I»ierre-Permis,  id. 
Tartiiseau,  td, 
Voutenay,  id. 

ViemaU^  ehof^U^  vicariokif  etc. 

VermentOD. 
Milly  (cbap.  vie.). 
Saint-Lazare,  à  Avallon  {î). 
Charmoy,  érigé  en  sncc.  le  34  mars 

4837* 
Menueville,  érigé  en  soee.  le  49 

mars  1858. 


BOISSONS. 


ARRONDISSEMEIIT  DB    SOISSONS. 

Ciires. 

4.  Braisne.  (An.  480^.) 

2.  Oulchy  le  Château,  id. 

3.  SoisBons  ^,  id, 

4.  Vallly,  id. 

5.  Vic-sur-Aisne,  id. 

6.  Villers-Cutterèis,  id. 

SnecMnaké. 

1*  Canton  de  Braisnes. 

Acy.  (An  Xlll  et  4807.) 
Baiocbcs,  id. 
Breiielle,  id. 
Chassemy,  id. 
Cliéry-Cfiartreuse,  id. 
(^iry-Salsagne,  id. 
Courcelles,  id. 
^■lennes. 
D*Hiiiiel,  id, 
Llfnit,  id. 
Jouaignes,  id. 
l'Csgt^s,  id. 
Limé,  id. 
Longneval,  id, 
Saint-Mard,  id. 


Mont  Notre-Dame,  id. 
Presles,  id. 
Revillon,  id. 
Serches,  id. 
Vassenv,  id. 
Vauxcéré,  id. 
Vielarcy,  id. 
Villers-en  Prayères,  id. 

2*  Canton  d*Oulcby  le  CtiMenu. 

Arcy-Sainte-Restilute.  (Au  Xlll  el 

4807.) 
Billy-sur  Onrcq,  id, 
Buzancy,  îd. 
Chacribe,  id. 
Chaud  un,  id. 
Droisy,  id. 
Ilartennes,  id. 
Muret,  td. 

Saint- Remy-BIanxy,  id. 
Grand-Rozoy,  id. 
Vicrzy. 

5'  Canton  de  Boissons. 
Bellen.  (An  Xlil  ci  48U7.) 
BJIy-bur-Al8n(>,  id. 
Coiiniiclles,  id, 
Crotiy,  id. 


CufBes.  id, 
Saint-Germain,  îd. 
Juvigny,  id. 
Mercin,  id. 
Pommiers,  id. 
S:iint-Vaaftt. 
Septmonts,  id. 
Vau!^bain,  id. 
Vauxrezîs,  id. 

i*»  Canton  de  Vallly. 
Aizy.  (An  Xlll  et  4807.) 
Buzy  le  Lon^ ,  id. 
Chuvignon,  td. 
Chavoiines,  td. 
Clamecy,  td. 
Condé-tiur-Aisne,  id. 
Laffaux,  td. 
Margival,  td. 
Missy-sur -Aisne,  td. 
Nanteuil-Larosse,  td. 
Osicl.  td, 
Pargoy-Filain,  id. 
Soupir,  î  f . 
Terny-Sorny, 

9*  Canton  de  Vic-sur-Aîsae. 
Ambleny.  (AuXllict4ii07.) 


1 


I4lf 

Rerry-Saint-Cliristophey  id, 
Cœiivres,  td. 
Ciirsy-eii-Almoiit,  id, 
ElMgny,  id. 
Foiiienoy,  id. 
Montigiiy-Lengraiiiy  id. 
Morsain,  id, 
Nouvron,  id, 
Sainl-Picrre-Aigle,  id. 
Kessons  le  Long,  id» 
Saconin,  id, 

Bertiy-Kivîére.  (18  nov.iSIG.) 
G"»  CanUm  de  Vlllers-Golieréis 
Corc>.  (An  XIU  et  1^07.) 
Danipleui,  id, 
Faverollrs,  id, 
llararooni,  id, 
Largny,  id, 
Noroyf  id, 
Oigny,  id. 
Soufttre,  id. 
Puiseai,  id, 
ReCheail,  id. 
Taille-Fontaine,  id, 
Yillen  le  Héion.  id. 
Viviers*  id, 

4AB01IDI88EMENT  DB   CHATEAU- 
THIBRBT. 

Cures, 

i.  Cb&ieio-Thierry.  (An.  18C2.) 
S.  Charly,  id, 

Vieils-Maiaona ,    succursale  en 
1807.  . 
5.  Condé.  (An.  f  r02.) 

4.  Fere-en-Tardenois,  id. 

5.  Neuilly-Saini-Pront,  td. 

Succur$aleê, 

1®  CâDtOB  de  Cbftleau-Tliierry. 

Delleaii.  (An  Xlli  etl8()7.) 
Bëxu-Salnl-Germain,  id, 
blesmes,  id 
Donaeil,  id, 
Blasie,  fd. 
£paui,  id, 
Epieds,  td. 
Essommes,  id, 
EiampeSy  td. 
Fossoy,  id. 
Gland,  id. 

Uarlgny-en-Orxois,  id. 
MoDi^aint-Père,  id. 
Nesles. 
Nogenicl,  id. 
Verdilly.  id. 

V  Caiilon  de  O  arij. 
Réao  le  Giiëry.  lAn  Xrll  et  1807.) 
La  Cbapeile-surCliézy,  id, 
Chésy  TAbbaye,  id. 
Cri'Uttes,  id. 
Doinptiii,  id. 
Lucy  le  Bocage,  td. 
Honfaocftn,  td. 
Motitreiiil  aui  Lions  id* 
Nogeut-rAitatild,  t'd. 
Pavant,  id, 
Savlcliery,  id, 
Vendiércs,  id, 

3»  Canton  de  Condé. 
Artonget .  (An  XIII  et  1807.) 
Bariy,  i'd. 
Bauliie,  îd« 

La  Cbapelle-Montodon,  id* 
Connigi»,  td, 
Courbouin,  id^ 
Crt  lancy,  ld« 


TABLEAU 

Saint-Eugène,  td. 
Fonlendle,  td. 
Marchaifl,  id. 
Monitefon,  td. 
Pftssy'Mr'llarne,  id, 
Rcmilly,  td. 
Treloap,  id. 

i^  Canton  de  Fère-en-Tanlenois. 
Benvardes.  (An  Xill  et  1807.) 
BrÀ7,  id.l 
Le  Lliarmel,  id. 
Coincy,  id, 
Coulonges,  td. 
Gourmont,  td. 
Dravegny,  t'd. 
Fresnes,  id, 
Goittsancoorl,  td. 
Marenll-en-Bôle,  id. 
Saponay»  id 
Sergy,  td, 
Vésilly,  id. 

Villeneuve-siir  Fére,  id. 
Yillers-sur-Fère,  id. 

8<>  Canton  de  NeoilIf-Saint-FronU 
Armeniiéres.  (An  XIII  et  1807.) 
Bonnes,  td. 
Bussiares,  id. 
Gbézy-en-Orxois,  id. 
Cbony,  id, 
La  Groli»  id, 
Dammart,  id, 

La  Ferté-Milon,  S»lnl- Nicolas,  td. 
La  Ferté-Milon,  Notre-Dame,  id, 
Saint-Nicolas  de  la  Cbau  sée,  td. 
Gandelus,  td. 
liantevesne,  td. 
Latilly,  td. 

Marîzis-Sainte-Geneviève,  îd. 
Moniigny  PAllier,  id» 
Rocourt,  t'd. 
Soinnielans,  id. 
Tf  oâ^nes,  id. 
Veuilly  la  Poterie,  id. 

ARROXniSSEiiENT  I»K  LAOll. 

1.  Anizy.  (An.  18CH.) 

2.  Chauny,  id. 

5.  Concy  le  Château,  t'd. 

4.  Craoïine,  id. 

5.  Crecy-siir-Seire,td. 

6.  La  Fére,  td. 

7.  Laon^td. 

8.  Marie,  td. 

9.  BerryauBac(c.deNiurcbiktel),ld. 
iO.Moncornet  (  e.  de  Kozoy-sur* 

Serre),  id. 
11.  Sissouiie,  td. 

Suecmrsafei. 
i"  Canton  d'Aii^y. 

Brancourt.  (An  Xlli  et  4807.) 
Cessières,  id. 
Cliaillefois,  td. 
CheTregny,  id. 
Faneoucourt,  id. 
Laval,  îd. 
Lliy,  td. 

Mons-en-Laonnois,  td. 
Pinon,  id. 
Royaacourt,  id. 
Suif, fd. 
Urcel.  id. 
Vanzaillon,  id. 

Î9  Caulon  de  Chauny. 
Abbëcoort.  (An  XIII  et  1807.) 
Amigny,  id. 

Beauoiiint-en-Beine,  id. 
Betiuineottrt. 


I4li 

Caillouel,  id. 

Canmont,  id. 

Goiidren,  td. 

Prières,  td. 

Genlis,  M. 

Goivry,  îd. 

Maresi,  îd. 

Notre-Dame  de  Channy. 

O^nes. 

Sinceny.  id. 

Ugny,  fd. 

Viliei|uier-Aomom. 

Viry,  îd. 

Autreville.  (24  juin  184l>.) 

3»  Canton  de  Concy  le  CMmib 
Saint-AulMu.  (Au  Xlli  el  1807.) 
Barixis,  td. 
Bicbanconrt,  id. 
Bleranconrt,  îd. 
Gamelin,  îd. 
Gbaonips,  id. 
Crécy-an-Mont,  îd. 
Foleoibraj,  id. 
Fresnes,  td. 
Gony,  îd. 
Landrieourt,  t'd. 
Lœoilly,  td. 
Man'ieamp,  îd. 
Saint-Nicolas  aux-Bois,  kl. 
Saint-Paul-aux-Bois,  id. 
Pierremande,  îd. 
Pont-Saint-Mard,  id. 
Préinontre,  id, 
Quierxy,  t'd. 
Trosly,  td. 
Vassens,  id. 

4*  Canton  de  Cnonoe. 

Aixelles.  ([An  Xlli  el  18Q7.) 

Anbigny,  id, 

Beaurieux,  td. 

Berrieux ,  îd. 

Bouconfille,  t'd 

Bourg,  îd. 

Braye-en*Laonnols,  kU 

Gerny-eii*Laonnois,  id. 

Ailles,  îd. 

Charoooille ,  td. 

Chermizy,  îd. 

Gorbény,  id. 

CrauUelatn,  îd. 

Craonnelle.  îd. 

Juinigiiy,  îd. 

Martigny,  id 

MouliiM. 

Poissy,  îd. 

Pargnan,  îd. 

Trucy,  td. 

Vassogne. 

Vendresse,  îd 

YerneulUCourionne,  t^. 

5*  Canton  de  Of^-MT-Serre. 
Assts-sur-Serre.  (An  Xlli  el  1807.) 
B<MS-lès-Pargny,  îd. 
Clialendry,  id. 
Cbéry-lès-PoalUy,  id. 
Couvron,  îd. 
Dercy,  td. 
Mesbreoourl,  id. 
Hontigny-sui^^Crécy,  îd. 
Noofion  FAbbesse,  îd. 
Nouvion  le  Gomie,  id. 
Pouilly,  îd. 
Vernenil-ear-Serre,  id. 

0*  Cantaio  de  La  Fèrt». 
Acbéry.  (An  XIII  et  1807.) 
ABgtiilcOun,  td. 


un 

Beanlor,  id, 

CliaroMS,  id, 

BpourdoD,  id. 

Fargniers,  id. 

Fourdnin»  id, 

Ssiot-^baiii,  id. 

Menessis,  id.  (iransKrée  à  Liez  le 

SInov.  4841). 
Ilooceau-lèt-Leups,  id. 
Saioi-Nicolat-ios-Bois. 

Senraii,  id. 
Tnvecy.M. 
Yersigof ,  id. 

Ueiter  translatioDt  le  50  not. 

7*CaiiioDde  Lion. 
AmDcy.  (Aa  XIII  el  1d07.) 
AUiies,  id. 
Beniy,  id. 
RièTres,  id. 
BniTéres,  id. 
BQcy-lè8-€eniy,  id. 
C  iry,  id. 
Crépy,  tiL 
Fesiieos,  id. 
Uon-Ârdon,  id. 
Laoo-Saini-lljrtiD»  id, 
Uolinch^rl,  id. 
NoBiChàloDS,  id. 
PfCftlei,  id. 

Viu.iou8-Laoii,  id. 
^tiivé.id. 

9f  OdUm  de  Marie. 
Agniecurt.  (An  XIII  et  1807.) 
Biwiiiont,  M. 
Cilly,  id. 
Cuirieui,  id. 
Criop,  id. 
Froidmonly  id. 
Grand-Lop,  id. 
Monceau  le  WasI,  id. 
NooUgny  1^  Pranc«  id. 
Moniignjf  sooe-liarle,  id. 
La  Nebf  ilIft-Boeniont. 
I^ierreponi,  id. 
Sons,fd. 
Tavaai,  id. 
ToolU,  id. 
Voyenne,  id. 
Auirenencoort.  «8  nof.  1846.) 

0*  Gaiium  de  Derry-ao-Bac. 
Amironuine.  (An  Xllf  el  1087.) 
CooceTreni ,  td. 
Cofidé-6ar-8uippe,  id. 
Gaigniceurt,  M. 
Goyeneoorl,  M. 
iovincottrt,  id. 
Maiif ,  td. 

Lallaiinaison.M. 
MeudiAiel,  id. 
OraioTille,  td. 
PonUTen,  id. 
Provfata,  id. 
Roocy,  id. 
Variscoorty  id. 

W  Canton  de  HonoorneL 

Soize.  (i6  août  1844.) 
Bninbamel.  (An  XIII  et  1807.) 
Les  Ouiela,  id. 
Ctoaonrse,  id. 
fierlise,  id. 
Lbery-lès-Roioy,  M. 
Groa.Diay,  id. 
Dobis,  ii. 

Il0..uoué.  14. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Morgny. 
Noircourt. 
Farlbnde?al,  id. 
Henneval,  td. 
Rësigny,  td. 
Rozoy-sur-Serre,  id. 
Vigiieux,  id. 
La  Ville-aui-Bois ,  td. 

11^  Canton  de  Sissoane. 
Boncooii.  (An  Xill  et  1807.) 
Bucy-lèi-rierreponi,  id. 
Gbivrea,  ia. 
Gour.y-lés-Eppes,  td. 
Ebouleau,  td. 
Saint- Erme,  td. 
Gizy. 

l^appion,  id. 
Liesse,  id. 
Marchais,  id. 
Mauregny-en-Haie,  td. 
Montsiigu,  td.     . 
La  Selve,  id. 
lUmeeourt.  (16  aoAt  1844.) 

àRRONDISSSIIEIIT  DB  ▼BntinS. 

Cnréj. 

1.  Aiibeiiton.  (An.  1802.) 

2.  La  Chapelle,  id. 

3.  Guise,  td. 

4.  Hirson,  td. 

5.  Le  NouTÎoii,  id. 

6.  Sains,  td. 

7.  Verf  ins,  id. 

8.  Was8igny,td. 

SuccwrêoUê. 
!•  Canton  d*Anbenton. 
Any.  (An  XIII  et  1807.) 
Besmont,  td. 
Saint-Clémeni,  id. 
Coingt,  id. 
If  iers,  td. 
Jeantes,  id. 
Landoôj  la  Ville,  id. 
Martigny,  td. 
Mont-Saint-Jean,  id. 

t*  Canton  de  la  Chapelle. 
Bnironfosse.  (An  XIII  el  1807.) 
Gliigny,  td. 
Claîre-Fonlaine,  id. 
Bnglaucoiirl,  td. 
Erloy.  td. 
Etréaupont,  id. 
La  Flamangrîe,  td. 
Fonlenelte,  id. 
Lers3[,  id. 
Luioir,  fd. 
Rocqu'gnj,  id. 
Sorbais,  td. 

9»  Canton  de  Golse. 

Beaurain.  (An  Xlll  et  1807.) 

Beroot,  td. 

Bernontille,  id. 

Haote-Ville,  id. 

Iroo ,  td. 

Lesquielies,  td. 

Macquigny,  td. 

MaUy,  id. 

Marly,  id. 

Monceaa*siir-Oîie,  td.] 

Noyai,  td. 

Proisy,  td. 

Vadeiieourl,  td. 

La  Vacqueresse,  id. 

Villers-Iés-Goize. 

4^  Canton  d*Hir80n. 
Bucilly.  (  An  Xlll  ei.f 807.) 


La  llërte,  id. 
Salnlliicbel,  id. 
Mondrepuis,  id. 
Origny  en  Tiërache,  id. 
Watigny,  td. 
Wimy,  id. 
Neovemaisons,  td. 

5^  Caatoo  dn  Noiiûon. 

Barxy.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boue,  îd. 

Dorenfft,  td. 

Esquebértea,  td. 

Feamy. 

Leschelles. 

Le  Sarf.  (6  oci.  1843.) 

0*  Canton  de  Sains. 

Berlancourt.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ghevennes,  id. 

Saiiit-Gobert,  id. 

Le  llëry  la  Viéville,  td. 

Housset,  td. 

Landifaj,  id. 

Lëmé,  id. 

Marfonlaine,  id. 

Monceau  le  Neuf,  id. 

Saint-Pierre,  id. 

Pttisieui,  id. 

Le  Soard,  td. 

Wiége,  îd. 

7*  Canton  de  Vervins. 

Anlreppe.  (An  Xlll  et  I8'J7.) 
La  Bouteille,  id. 
Braye,  id. 
Bnrelle,  id. 
Fontaine,  id, 
Harcigny,  id. 
Ilaullon,  id. 
Laigiiy,  id. 

Nampcelle  la  Cour,  td. 
Plomion,  id. 
Prisées,  id. 
Rogny,  td. 
Thenaillea,  id. 
Vovipaii,  id. 

U  Vallée  aui  Blés.  (18  août  1848.) 
8*  Canton  de  Wassigny. 

Btreox.(An  XUI  et  1807.) 

Feamy,  td. 

Grougis,  td. 

Hannape,  id. 

Sa  ini-Mar  tin-Rivière,  id. 

Mennetret,  td. 

Oiiy,td. 

RibaovUle,  id. 

Tupigny,  id. 

Vaux*eD-ArroMlse,  td. 

AlBORMaSEIIIIIT   DB  aâllIT-iKIKKTIII. 

Cure». 

1.  Bohain.  (AnXlllett807.) 

2.  Le  Catelet,  id. 

3.  Moy,  fd. 

4.  Siint-Qucttitn  \  id. 

5.  Ribemont,  îd. 

6.  Flayy  le  Martel,  (c.  de  Salct- 

Simon),  td. 
7«  Vermand,  id. 

Suecunutes. 
!•  Canton  de  Boliain. 

!ï^"rU(An  Xlll  et  1807.) 
Eaeailoan,  id. 
Elavea,  id. 
FoDtaine43terte,  M. 


f4i5 

Fresnoy  \^  Grand,  id. 
Monlbrëliaifi,  id.      ^ 
Iloniignyen-Arrottaise,  ùi. 
rféfnoiif',  id. 
Séboncourt,  id. 
Scrain,  id. 

!•  Cantim  du  Caielel. 

Cooy.  (26  m%n  1840.) 
Aiilif*ncbeul-au&-Boî&.  (An  XUI  ei 

1807.) 
DeaiireToir,  id. 
Itellenglise,  id.   - 
Bellicourt,  id. 
Eslrées»  id. 
HarKÎcoiirt,  id. 
Le  flautcourl,  id, 
ioneoarl,  id. 
Nauroy,  td. 
Sëqueliart,  id. 
Yendhulley  id. 
Le  Yergies,  td. 

5*  Canton  de  Moy. 

Alincoorl.  (Ad  XIU  et  1807.) 

Benay, id, 

Bri^ay,  id, 

Brissy,  id, 

Essigny  le  Grand,  id. 

Ilinacourl,  id, 

liencoiirt,  id, 

Ly  Fofitaine,fd. 

Mézières,  id. 

Neuviile-Sainl-Amand,  id. 

Remigny,  id. 

Urvillers,  id, 

Veodeuil,  id. 

i^  Canton  de  Sainl-Quentin. 

Fonsomme.  (An   XIII  et  1807.) 
Fonlainr-Noire-Daine,  id, 
HoniMières ,  id, 
Lesdins,  id. 
Oinissy,  id. 
Houvroy,  id. 


TABLEAU 

Fieulaine.  (5  mai  I8i6.) 

5"  Casion  de  Kibemonl. 

Clievrezis  le  Meldeai.  (An.  Xfll  et 

1807.) 
La-Ferié-8ur-Pérnn,  id. 
Le  Uont-Origny,  td. 
Origny-Saiiiie-Beooiie,  id. 
Parpevîlle,  id. 
Pleine-Sdve,  id. 
Rq-ny.  id, 
Renansait,  id. 
Séry-lés-MézîèreSy  id. 
Sisay,  td. 
Thenelles,  id. 
Villers  le  Sce. 

&^  Canion  de  Flavy  le  Martel. 
Annula.  (2G  mara  1840.) 
Castres.  (Au  XIII  et  1807.) 
Claires. 
Ciigny,  id. 
Ballon,  id. 
B.iry,  id. 
Grugis,  td. 

Ilappencoori,  id. 
Jusby,  id. 
Ollexy,  td. 
Honiéscourt,  id, 

Grand-Seraucourt,  id, 
Saint-Simon,  id, 
Tiigny.  td. 

Yillers-Sainl-Christoplie,  id. 
Monteacourt-Lizerollef.   (18   août 
1845.) 

7*  CaDUm  de  Vermand. 

Beaiivois.  {\b  XIII  el  1807.) 
Caulaincourt,  td. 
Etreilles,  id. 
Fayei ,  td. 
Fliiquiéres,  td. 
Gricourt ,  idm 
llérouel,  id. 
Ilotnom,  td. 


1U« 

llaissemv,  id. 

Ifarterîlle,  id. 

Saty,  id. 

Le  Verguier,  td. 

Roopy.  (18aofill8L^.) 

Pontmet.  (3  juiil.  I&i3.) 

Yieariati,  ehapeUet  vicariiûn^  cîc 

Oulchy  (2). 
Vailly. 

Viller8-Colti)rêt<:. 

Marsc. 

Rosay. 

Liesse. 

Guise. 

Aiidigny.  (ch.  yic.). 

Effry  (cb.  Tîe.). 

Obis'(ctiap.  Tîc.). 

PonlHlMIéricourt  (aiw.). 

C-ilonr:iy  (ch.  vie.). 

I^uze  (cil.  vie.). 

Gergny  (cîi.  \ic.). 

Gcicy  (oh.  Tic). 

Pargny-lès-Bois  (cb.  vicy. 

Tancourt  (ann.). 

Groiiard  (cb.  tic). 

Houry  (ch.  vie). 

Rendues  (cil.  vie.). 

Jaulgonnes  (ch.  vie.). 

Tramaille  (rh.  vie). 

Moiiss]^-lè8-Meii  (cb.  vicr). 

Serm«>ise  (ch.  vie.). 

Tarlier-*  (ch.  vie). 

Monampiauii  (cb.  vie). 

SurfoiiUiae  (di.  vie.). 

Missy-aux-Bois  (cb.  vie). 

Lîcy-Cli'inan  (ch.  vie.). 

Dagny-Tonibercy  (cb.  vk.). 

Montconiei. 

Lafère. 

Vezaponin  (cb.    vie).  iU   man 

1842.) 
Saint-cVépin  de  Oûteas-TMeny. 


DÉPARTEMENT  DU  BAS-RttlN. 

ARROMDlSSEHKfrr   DE    STEASBOVaC. 

Cura. 

La  cathédrale  ^,  ^  Strasbourg. 
(An.  1802.) 

Sailli- Louis,  5  Strasbourg,  succur- 
sale en  1807.) 

Noulioff,  à  Strasbourg,  id. 

Saini-Pi.Tie  le  Jeune  ^,  à  Stras- 
bourg. (An.  180i.) 

La  Roberuau,  à  Strasbourg,  suc- 
cursale en  18i>7. 

Saint-Mare^,  k  Strasbourg.  (An. 
1802). 

Saiiit-Pierre  le  Vicui,  5  Sira&bourg, 

succursale  en  18U7. 
Sa'iite-Madeleine^,  à  Strasbourg. 

(An.  1802.) 

La  citadelle,  à  Strasbourg,' succur- 
sale en  1807. 

1.  S  lufnenheim.  (An.  1802.) 
Bischwiller   ^,  succurs;ile   en 
1802* 

2    Brumath.  (An.  1803.) 

3.  Geispulzheiiny  id, 

A,  llagiieneau  ^  id, 

5.  Molsbeim,  id, 

6.  SouffelweycralieiflD»  td. 


STRASBOURG. 

7.  Truciershelm.  id, 

8.  Wassclonne,  td. 

Suecuriolet, 
1°  Canioo  deSouffleabeîm. 

Drusenbeim.   (An  XIII  et  1807.) 

Fort-Louis,  td. 

Herriisheim,  td. 

Leuleiibeiiii,  id. 

Offendorf,  id, 

Reschwoog,  td. 

Rt'briviller,  id. 

Runizeiilieini,  id. 

Sis<>enbeini,  td. 

Scbireu,  id, 

2' Canton  de  Bromalb. 

Bernnlshciai.  (AiiXIII  et  1807.) 
Gaiiib%beini,  id. 
Ilœrdt,  td. 
KfillsKet,  id. 
Miiteischœffulsheinu 
Momrncnheim,  td. 
Vendenheim,  id. 
Wanzenau,  id. 
Weyersbciin,  td. 

S-*  Canion  de  Geispobtbeim. 

nûppigheiiii..(An  XIU  et  1807.) 
Dûiileiioheiin,  id. 


Eschau,  id» 

Fegersbeim,  td. 

Hohbein,  td. 

Illkircb,  td. 

Lelpseim,  td. 

Ostwald,  id. 

Plobsheiin,  id. 

Ichtraizheiin.  (51  mats  1844.) 

4'»  CanluB  de  Hag^e^tv. 
Kurtzenbmsen.  (5jitill.    1845.) 
Batzendorf.  (An  Xill  et  1807.) 
Berstbeini,  id, 
Daugendorf,  td. 
Ilûttendorr,  id. 
Kaltenhauseo,  id. 
Moi-schweiller.td. 
Saint Mcolas-de-ilagnen  au,  id. 
Niederscboflolsheiin,  td. 
Obluii^"ii. 

Sciiweighausen,  td. 
13  bel wei  lier,  id. 
Wrfbenlheim,  id. 
Weitbruch,  td. 
Witterslieii»,  td. 
Winteibauscn.  (SI  nars  1841.) 

50  Canton  de  Moldiate. 
Attoif.  (An  XIII  et  1807.) 
AvobbeiiD,  td. 


fil7 

fhehtlen,  ié. 
Dortisbeini,  id. 
Dinsheioi,  U. 
Krgersheim,  id. 
ErDolsbeiiD,  td. 
GreswUier,  id. 
Heiligenberg,  id. 
Kôlsellianfeii,  id, 
Mouig,  id. 
Niéderhasiacli,  id. 
Oberhaslacb,  id, 
Sottlif,  id. 
Siill,  id. 
l  rmiil,  id. 
WolscbeifD,  id. 

6*  &Dton  de  Souffelwe^ersiicim. 

Achenbeim.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bisohkeîm,  id. 
Oberscb«ff(ilsheiin,  id. 
Reiclistett,  id. 
Schiltîsheim,  id. 
Wolfisheim,  id. 

7*  CsDion  de  Tmctersheim. 
Arenbeîm.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Beblenheim,  id 
Dingsbeim,  id, 
Do^nheim,  id. 
Pùriiingen,  id. 
Fossenbeim,  id. 
Gougenbeo,  id. 
Griesbeim,  id. 
Iiileiitieim,  id. 
Kùdolsheiro,  id. 
Neugartbeim,  id. 
Osihoffen,  id. 
Peuivbeim,  id. 
Robr,  id. 

Runervbeim,  id. 
Schucrsbeim,  id. 
&uzheioi,  id. 
Willgsoiheini,  id. 
Wmnhem,  id. 

8<*Caotoo  de  Waneloiine. 
Oergbieihen.  (Ad  Xlll  el  1807). 
Oableuheini,  id. 
Dangolsbeim,  id. 
Isiiigeotbal,  id. 
Flexbourg,  id. 
Kircbbeiin,  id. 
Marleiibeim,  id. 
Nordbeim,  id. 
OJhiiiheiin. 
Wangen,  id. 
Wosibffœn,  id. 
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Kîndweiller. 
Merizweiller  id. 
Niederbrono,  td. 
Oberbronn,  jd. 
Ubtweiller,  id. 

5**CantondeSet(z. 
Beinheim.  (An  XUIei  1^07.) 
Bûhl. 
Eberbach. 
Moderen,  id 
Mflncbbauseo. 
Niederrœ<leren,  id, 
Uberlauterback,  id. 
Obersecbach,  id. 
Siegen. 

Siundwiller,  id. 
Trimbacb,  id. 
WinUenbach,  id. 

4«  Canton  de  Hoolu-soaa-Forêts. 
Ilatien.  (An  Xlll  el  1807). 
Keffenach,  id, 
Kaizenbausen,  id. 
Niederbeucbdorir,  id. 
Scbouienbourg,  id. 
Schwabweîller. 
Surbourg,  id, 

0"  Canton  de  Wissemboarg. 
Bremmelbach.  (6  oct.  l84d«) 
Attenstad.  (An  Xlll  et  i807.) 
Cléebourg,  id. 
Lenibacb,  id, 
Riedseliz,  id. 
Schweigen,  id, 
Wingen»  id. 
Steinfeld,  id, 

6"*  Canton  de  Woertb. 
Dûrenbacb.  (An  XIU  el  1807.) 
Ëscbbacb,  ta. 
Foretbeim. 
Goersdorll^  id, 
Giiusteit,  id. 
Morsbronn,  id. 
Walboui^.  id. 
Dieffenbacb,  id. 
Eberbacb.  (16  août  184i.) 

AURONDISSKMENT  DE  SAVEBNR. 

Curei. 

1.  Bouiwiiler.  (An.  1802.) 

2.  Wejer,  id. 

5.  Hoi'hfeldt*n,  id. 
A,  Marnioutittr,  id. 


Wingersbeim,  id. 

i«  Canton  de  M.irmouiier. 
Bnrckenwald.  (An  Xlll  et  180*.) 
Allenweiller,  id. 
CrasUlt,  id. 
Uœgen.  id. 
llohengœffli«  id. 
ledersweiller,  id. 
Lochweiner,  id. 
Otierweîller,  id. 
Relnhardsniûnsier,  id. 
Reutenbourg. 
Schwelnbeim,  id. 
Westbausen,  id, 
Zeinbeim,  id. 
Tbal.  (29  avr.  1815.) 

5"  Canton  de  Neorwiller. 
GrauRhal. 

Liecfitenberg.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Peiiie-Pierre,  id. 
Trieffenbicii,  id. 
Weiter&weiller,  id. 
Wingen,  id. 

6*  Canton  de  Saar-Union. 
Domfessel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Harskirclien,  id, 
Herbiizbeifii,  id. 
KeeskaaicI,  id. 
Lorentzen,  id. 
Oermiiigen,  id. 
Saarwerden  id. 
Sillzbeioi,  id. 

7^  (^^nioode  Saverne. 
Attenheiin.  (AnXilletl807.) 
Deltweiller,  id. 
Eckaruwiller»  id. 
Sainfr-Jean  des  Choux,  id. 
Luitenbeiro,  id. 
Lupatein,  id. 
Ifennolabeim,  id. 
Monawelller,  id. 
Steinbourg,  id. 
Waldoawisheim,  id, 
Olieralbal.  (29  ayr.  1815.) 

AMOHDISSBIIESIT  DE  SCHÉLESTiDT. 

Caret. 

1.  Barr,  auccunale  en  18J7. 
EpfOg,  id. 

Andlau.  (An.  1802.) 

2.  Benfeld,  id. 

3.  Eratein,  id. 


5.  Meuwiller  (canton  de  la  Petite-   4.  Marckolsbeini,  id. 


Pierre),  id. 
6.  Saar-Union,  id. 


AKaoEDissEMEirr  DE  wisssyoooBG.    ^*  Saverue  ^,  id. 


Cures. 

L  Lauterbourg.  (An.  1802.) 

2.  Niederbronu ,    auccuraale 

1807. 
Reicahoffeo.  (An.  1802). 

3.  Selto,  id. 

4.  Souliz-sou8-Forét8,  id. 

5.  Wisaemboarg  \  id. 
0.  Woenh,  id. 

Sueeunale$, 

t*  Canton  de  Lauterboorg. 

Neerweiiler.  (An  Xlll  et.l807.) 
Niederlauterbach,  id. 
Sabobacb,  id. 
Scberbenhardf  id» 
Scbieytbal,  id. 

^     2^  Canum  de  Niederbronn. 
Biiacbboaen.  (\n  XUl  el  1807.) 
Bambaeb,  id, 
Cuodenboffen,  id. 


Su£eur$aleê. 
1<»  Canton  de  Booxwiller. 

en   Ingwiller.  (An  Xlll  et  1807.) 
Kirnffeller,  id. 
Pfaffenboffen,  id, 

2*  Canton  de  Wejer. 

Berndorff.  (An  Xlll  et  1807.) 
Berg  et  Burbach,  id. 
Escbwiiler,  id. 
SieiveUer,  id. 

5«  Canton  de  Uocbreldeu. 
Bossendorff.  (An  Xlll  et  1807.) 
AUendorff,  id. 
Fridolsbeim,  id. 
Ging*$heim,  id. 
Gmssendorff,  id, 
Minwerabeim,  id, 
Scbaffauaeii. 
Fessotaheim,  id. 
Wilwisbeioii  id. 


DlCTIONN.  DE  JURIIP.  ICCL«  UK 


5.  Obernal,  id. 

6.  Rosbeim,  id, 

7.  Scbélestadt,  id. 
Saiute*Foy,  à  Scbclesiadt,  sure. 

en  1807,  cure  Ie2l  déc.  184C. 

8.  Ville.  (An.  1802.) 

Sucewr$ates. 
1«  Canton  de  U.irr. 
Bernardaweiller.  (An  Xlll  et  1807.) 
Blinacbwiller,  id. 
Oanibacli,  id. 
Eicblioffen,  id. 
Mitielbergbeim,  id. 
SaintpPierre,  id. 
Reicbsfeld,  id. 
Nothalten,  id. 
lllerawiller,  id. 

2<»  Onloo  de  Be  nfeld. 
Ebenmunsier.  (Au  Xlll  et  iS07.) 
Fricaenheim,  id. 
Ilerbabeim,  id. 
Ilûtteiiheim,  id, 
Kerizfeld,  id. 
Kogenbeiffl,  li^. 


Iil9 

Maiz«nlieim,  Id. 
Rhînau,  id. 
Rossfeld,  id. 
Sand»  id. 
Sermersbeim,  td. 
SioUbelm,  id, 

S*  Cinlon  d'ErsleîD. 
Bolsenbeim.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gertlheim^  ta. 
Griestbeim,  id. 
Hîndisheim«  id» 
llipsrbeim,  id. 
Limroersheim,  td. 
Nordhausen,  td. 
Aslbausen»  id, 
Schieflèrsheim,  id. 
Uifenbeiin,  id. 
IVesibausen,  id. 

4*  Caoton  de  Marckolshelm. 

Heidal8heiiQ.  (27  féfr.  1840.) 
ArtoUbeim.  (Ao  Xlll  et  1807.) 
Bindern,  id. 
Booizbeim,  id, 
Dîcbolsheiiny 
Ëlsenbeim,  id. 
Hesscnbeîm,  id. 
Hilseiibeim,  td. 
Mackedheimy  td. 
Mussig^  td. 
Muttersboitz,  id. 
Olineobeim,  td. 
Saasenlieim,  td. 
Sfihœnau. 
Schwolisbeim,  td. 
Wittisheim,  td. 

5»  CanloD  d*Obernat. 

Bernardswiller.  (An  Xlll  et  1807.) 
Innenbeim»  id., 
Kraulergersheim,  td. 
Meiàiratzbeim,  td. 
Niédernai»  id. 
Walff,  id. 
Zellweiller,  t'd. 

6**  Canton  de  Rosheim. 

Bischoffsbeim.  (An  XIII  et  1807.) 

Bœrsch,  id. 

Klingentlial,  td. 

Grendolbruch,  id. 

Mollkirch,  td. 

Mûhibacb,  td. 

Utroti,  id. 

Rosenwiller»  td. 

GHesheim. 

7«  Canton  de  Scbélestadt. 

Gliâlenois.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ebersbeini,  id. 
Kinlsheim,  id. 
Orecbwillery  td. 

8*  Canton  de  Yillé. 

Brehenbaeh.  (An  Xlll  et  1807) 

Dteffenl)aeb,  td. 

Erlenb.icby  id. 

Foucbij,  td. 

Lalaije,  t'd. 

Saint-Martin»  id, 

Meissengatt,  td. 

Neufe-Kglise,  id, 

Sajnt-Pierre-Bois,  td. 

Sobenrillé. 

SUeige,  id. 

Tbannvillé,  id. 

Trimbach,  id, 

Urbeis,  td. 

Saint-Maurice.  (15  févr.  1843.) 


TAULEAU 

DÉPARTEMENT  DU  HAUT- 
RHIN. 

AUtOimiSSEMENT  DE  COLMAB. 

Curéi. 
1.  Holzwihr.  (An.  180i.) 
Andolsbeim ,     succursale    en 
1807. 
%  Golmar  *.  (An.  1802.) 
5.  Ensisheim,  id, 

4.  Guebwiller,  id, 

5.  Kaysersberg,  id. 

6.  Sainte-Marie  aux  Mines  *«  îd, 
Saint-Louis,  à  SainteMarif^  aux 
Mines,  succursale  en  1807. 

7.  Munster.  (An.  1802.) 

8.  Neurbrisac,  id, 

9.  Lapoutroye,  id. 

Orbey«  suce,  en  1807,  cure  le 
21  déc.  1846. 

10.  Ribeauvilltsr  ^  (An.  180i.) 

11.  Rouffac,  td. 

12.  Soullz,  td. 

15.  Egutsbeim  (c.  de  Wintzen- 
beim,  td. 
Tûrckbeim,  succursale  en  1807. 

Sttccuriales. 
{•  Canton  de  Holz^^ihr. 
Artzenbeim.  (An  Xlll  et  1807.) 
Balz^nbeim. 
Biscburtr,  id. 
Grusenbeiiïi,  id, 
llorbourg,  td. 
Andolsbeim,  id, 
lloussen,  id, 
Riedwihz,  id, 
Urscbnheeim,  td. 
Widensohlen,  id. 

^  Canton  de  Colmar. 
Sainte-Croîx-en-Plaine.  (An  Xlll  et 
1807.) 

S®  Canton  d*Ensiflheiin. 
Pulversbeim.  (31  mal  1840) 
Bilsheim. 

Blodeisbeim.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fessenbeim,  id. 
Hirtzfelden,  id, 
Moyenbeim,  Id, 
Muncbbausen,  td« 
Munwiller,  id. 
Niederbergheim,  td, 
Oberentzen,  id. 
Oberbergbcim,  id. 
Rtgisbeiin,  t'd. 
Rnesienbardt,  id. 
Rumtrsbeini,  t'd. 
Niederenizen.  (29  avr.  1815.) 

4'  Canton  de  Goebwiller. 
Bergboltz.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bergbolizell,  id. 
Bûbl,  id. 
Lautenbacb,  td. 
Lautenbacbzell,  id, 
Murbach,  td. 
Orscbwihr,  td. 
Rimbacbiell,  id, 

9*  Canton  de  Kaysersberg. 
Amroerschwir.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beblenbeim,  id. 
Bennwii,  td. 
Ingersbeim,  t'd. 
Katzentbal,  id. 
Kiedtzlieim,  td. 
Niedermorschwir,  rd. 
Ostheim,  td. 
Riqnewicber»  id. 
Siegoisbeim,  td. 


ItlO 

Zellenberg,  td. 

0"  Canton  de  Sainte-Marie  aux  Mines. 
L^AIleinand-Rouibach.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
AttburCt  td. 

SaintMjroix  aux  MiMes,  td. 
Liepf  re,  td. 

7*  Canton  de  Munster. 
Mnblbacb.  (An  Xlll  et  1807.) 
Soulzbacb,  id. 
Wasserbourg,  td. 

8*  Canton  de  NeoTbrisac. 
Diesbeim.  (An  Xlll  et  1807  ) 
Dessenbeini,  id, 
lleilern,  td, 
Logelbeim,  l'd. 
Nambsbeim,  id. 
Obersasbelm,  td. 
Weckolsheim,  td. 
Woirgantzen,  td. 
Balgan.  (3  juill.  1845.) 

9^  Canton  de  Lapootrofe. 
Barocbe.  (An  XUl  ei  1807.) 
Bonhomme,  td. 
Fretand,  td. 

10*  Canton  de  RibeaoTillf  r. 
Bergbeim.^  (An  XUl  ei  1807.) 
(«uémar»  td. 
llunawlbz»  id. 
Saiut-Hippolyte,  td. 
Roderen,  id, 
Rorscbwlr«  t'd. 
Tbaniieiikircb,  id. 

11"  Caoton  de  Ronflac. 
Gueberscbwir.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Gund«)lsbcim,  id. 
llaltsaib,  t'd. 
Osseiibncb,  t'd. 
Plaflcncbim,  id, 
Poultztnatt,  id. 
Westbalteii,  td. 

12*  Canton  de  Soukz. 
Bebrwtlier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Feldkircli.  td. 
Ilartmaiis¥iller,  id, 
hnenbeim,  id, 
Merxbeim,  t'd. 
Rœdersheimy  t'd. 
Ungersbeim,  id, 
Wuenheim. 

13*  Canton  d*Eguisbeira. 
Ilerrlisheim.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Hussein,  td. 
Obermorscbwir,  id, 
Siirisbbeim,  td. 
Voegtiingsboffeu,  td. 
Walbacb,  id. 
Wettolslieim,  id. 
Wyr  au  Val,  rd. 
Wnilzenbeim,  td. 
Zimmerbacb»  td. 

ARRONDISSEMERT  D^ALTKIRCa. 

Cureê, 

1.  Altkirch.  (An.  1802.) 

2.  Ferrette»  td. 

3.  llabsbeim,  îd. 

4.  Hirsingen,  id. 

5.  lluningtie*  td. 
0.  Landser,  t'd. 
7.  Mulbouse  ^,  td. 

!•  Canton  d*Altkir^. 
Tagdislieim.  (U  oct.  1845.) 
Aspacb. 
BallersdoHT.  (An  XIU  ei  1807.) 


im 


DES 


Bereflilzwiller,  ttf. 
Cirapicb,  id* 
EgliDfçeo,  ié. 
Franckeo,  id, 
Frœnengeni  id. 
Oeidwiller,  id. 
f  HoebsUU,  ii> 
Haodsbaeb,  id. 
Illfurth,  id. 
Jeuingen,  id. 
Lueosehwiller,  id. 
Obermorsehwiller,  id., 
Spebach  le  Ras,  id. 
Spebach  le  Haut,  ïd. 
Tagsdorff,  id, 
Walbeim,  id. 
Wilter,  id. 
Wiuendorff,  id. 

2-  Cantoa  do  Ferreile. 
Biederthal.  (!23  Juin  KWi.) 
B«rndorff.  (Ad  \\\\  el  1807.) 
BeUlacb,  id. 
Bouiwiller,  id. 
Courtavon,  id. 
Dârlinsdorff,  id. 
Durmenacb,  Id. 
Fiiis,  id. 
Kiffis. 

KoesUaeb,  id. 
liCTODcour^  id. 
Ligsdorff,  id* 
Marnarcb. 
Le  Voncoorl^  id. 
Nom,  M. 

Uuesbach  la  Haut. 
Moesbacb  le  Milieu»  M. 
Aberlarg,  id. 
OlUogeD,  td. 
Rœdertdofl;  td. 
Roppentzwiller«  td. 
Sonderedoff,  td. 
Vieux- Ferreue,  td. 
Werenubauseo»  td. 
Winckel,  id. 
WolichwUler,  id. 
Lutter.  (3  mai  1846.) 

5*  Canton  de  Uâliaheloi. 
ihbsheim. 

Balderabeim.  (4d  XUI  et  1807.) 
Bamxenheim»  td. 
Battenbelm,  td. 
Ciialaoïpe,  td. 
Esckentzwiller,  td. 
Hombourg,  id. 
Kembs,  fi. 
Niffer. 

Otlmanbelm,  id. 
Peiii-Landaa,  td. 
RiedUbeim*  id. 
Riiheim»  td. 
Roclisheim,  td. 
Sansbotm,  id. 
ZimmeraheiiD,  id. 

i*  CaoUM  de  Hirslngen. 
Dettendorff.  (An  XUI  et  i807.) 
BîaeL 

Feldbacb,  td. 
Friesen*  td. 
Grinizingea,  td. 
Hirubach,  td. 
Largîtien,  id. 
Heruen,  iâ. 
Preitershausseo,  id. 
Kiespach,  td. 
Sepota  le  Bas,  id. 
SiemsooIlB. 
Watdigboffeo»  id. 


CURES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

Ruederbach.  (20  fév.  1840.) 

*  5^  Canton  de  Huningue. 
Liebentzwiller.  (24aTr.  1847.) 
Altenscliwiller.  (An  XIII  el  1807.) 
Bloiabeiro,  td. 
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Buscbwiller,  id. 
Hagentbal  le  Ras,  id. 
llegenheim»  td. 
liesingen,  td. 
Rnœringen,  id, 
Letmen,  id. 
Saint-Louis. 
Neuwiller. 
Niederanspacb,  td. 
Sbuveringeu,  td. 
Oberanspacb,  id. 
Obermicbelbach*  td. 
Village-Neuf,  id, 
Volgensbourg,  td. 
Wentiwiller,  id. 


S*  Canton  de  Belfort 
Olfemont  <2i  avr.  1847.) 
Ravilliers.  (An  XUI  el  1807.) 
Bermoiii,  id. 
ReaiJwiUars,  td. 
Bue,  td. 
Cb^ienois,  td. 
Chef  remont,  td. 
Damjoutin,  id. 
Ëssert,  td. 
Meroui. 
Noviilard,  td. 
^errouze,  fd. 
Trëtudaiis,  id. 
Valdoye,  id. 
Vezelois,  id, 

5«  Canton  de  Cernay. 
Aspach  le  Bas.  (An  XUI  et  1807.) 
Bernwiller,  id. 
Burnhaupl  le  Haut,  i*d. 


Nieder-Micbelbach.  (46  août  1 844.)    Schweighausen ,  td 


6*  Canton  de  Laadser. 
Bartenbeim.  (An  XUI  el  1807.) 
Bringbeim,  id, 
BnieDach,  fd. 
Burienbeiro,  td. 
Capellen. 
Dietwiller. 
Flailanden,  td. 
Geisplizen«  td. 
Helfraiiti-Kircben,  id. 
Ketiingen,  id. 
Magsutt  le  Bas,  id. 
Magstait  le  Haut. 
Ranizwiller,  td. 
Scblierbacb,  id, 
Siereolz,  td. 
Steinbrunn  le  Bas,  td. 
Sieinbrun  le  Haut,  td. 
Stelien,  td. 
Ufflieim. 
Walbacb,  td. 
Zœsingen,  td. 

?•  Canton  de  Mulhouse- 
Brunnsuit.  (An  XUI  et  i807.) 
Dideuheîm*  id. 
Dornacb,  td. 
Galflngen,  td. 
Heimsorunny  td. 
Kingersbeim. 
Lutterbacb,  td. 
Niedermorschwiller,  td. 
Pfaffslali,  td. 
Reiningen,  td. 
Ricbwiiler,  td. 
Wiitenbeim,  td. 
Zillisheim,  td. 

AIEONOISSEIIBMT  DE  BCtrORT. 

Ctcrei. 
4.  Saint-Amarin. 

2.  Belfort.  *  (An  4802.) 

3.  Cernay,  id, 
Dannemarie,  td. 


Staffelden,  id, 
Steinbacb,  id. 
Uffholiz,  td. 
Wattwiller,  td. 
Wiltetsbeim,  id, 

4*  Canton  de  Dannemarie. 
Altenacb.  (An  XIH  et  4807.) 
Aminerlzwitler,  id. 
Baisbwiller,  td. 
Buctwiller,  td. 
(«bavannes  les  Grands*  iâ. 
Crumliach  le  Haut,  td. 
GiUweiller,  id. 
Ilageubacb, td. 
Saint  Léger,  td. 
Lutran,  id. 
Sueru,  td. 

0*  Canton  de  Délie* 
Bourrogne.  (An  XUI  et  4807.; 
Brebotie,  id. 
Courcelles. 
Courielefant,  id. 
Croii. 

Saini-Dizier,  td. 
Faverois,  id. 
Pèche-rEglise,  td. 
Froide-FonUiioe»  td. 
Florimonl,  id. 
GrandvillarSt  td. 
Grosne,  id. 
Mombouion,  t'd. 
Morvillars,  td. 
Rochesj,  td. 
Villars  le  See. 

6«  Canton  de  la  ChapeUe^eous-Rou- 
geroonU 
Bréehaamonl.  (20  févr.  4846.) 
Angeot.  (An  XUI  el  4807.) 
Bretlen,  id. 

Cba?annes-sar-rEtang,  td. 
Sainl-Côine,  id, 
Eteimbes,  td. 
Fontaine,  td. 


4 

5.  Délie,  id.  Saint*Germain.  id. 

6.  La  CliapeUe-sous-Rougemont ,    Monireux-ChlîeaM,  td. 

auccursale  en  4  807.  Montreui-Jeune ,  td. 

7.  Gyromagny.  (An  4802.) 

8.  Massevaux,  td. 

9.  Thann,  td. 

6*tifeiirM/ei. 
4*  Canton  de  Saint-Amarin. 
Felleringen. 
Goldbach. 
Krûtb. 
Mollace. 

Oderen. 

Urbés.  (lSréfr.1345.) 


Nontreux-Vieux. 

Pelite*Croix. 

Pfaffiins. 

Reppe,  td. 

La  Rivière,  id. 

Vaulhiermonl,  id. 

Bessonoourt.  (54  mars  4844.) 

7*  Canton  de  Gjroraagoy. 
Anjoutey.  (An  \Ulet4807.) 
Auielles-B^s,  td. 


U23 

Cbapellesoui-Chant,  id. 

I^hani,  id. 

Elnffuns  le  Haut,  id. 

Evetle. 

Grosmagnj,  id. 

U  Puii.  id. 

Roiigegooite»  id. 

9f  Cantoo  de  MMsefaux. 
Anieiles-Haai.  (il  févr.  I8i5.) 
Kirchberg.  (An  XIII  et  «807.) 
Oberbnick,  id, 
RongemoDt,  id. 
Seewin,  id. 
Sentheim,  id. 
Soppe  le  Bas,  id. 
Soppe  le  Haut,  id. 

9*  Cantoo  de  Tbann. 
Aspach  le  HauL  An  XIII  et  1807.) 
BurkMcli  le  Bas,  id. 
Biirbacli  le  Haut,  id. 
Geibenheim,  id. 
Leimbacb,  id. 
Rammersiiiatt,  id. 
Roderen.  id. 
Vieux-Thann»  id. 
Willer,  id. 

Vicariats  rétribués  par  te  gouverne* 

ment. 

Département  do  Bas-Rhin. 

Herlisheiro. 

SoDfflenlieim. 

Brumatth  (2), 

Wantzenan. 

Wcyeraheim. 

Geispolabeim. 

Fegersbeim. 

Molsheim  (2). 

MiilEig  (2). 

Soutiz  les  Bains. 

Wolxheiin. 

Wilgaitlieiro. 

^a>8elonne. 

Marlenbeini. 

Lauterhoiirg. 

Keîeshaffen. 

Snrbourg. 

StoodwiTler. 


▲BBOIIDISSEMBIIT  DE  TABBBS. 

Cures. 

1.  Casleinau-Rifiére-Basse.  (An. 

1802.) 

2.  Galau,  id. 

Z.  Maubourguei,  id. 

4.  UssQD,  id. 

5.  Pouyastruc,  suce,  en  1807. 
G.  Rabastent.  (An  1802.) 

7.  Tarbes  *  (Sud),  id, 
Sainte-Thérèse  à  Tarbes,  sticc. 

Je  29  juin  1841,  cure  le  15 
janfier  1847. 

8.  Tarbes  *(Nord).  (An.  1802.) 
0.  Tonrnay,  ti<. 

10.  Trie,  id. 
il.  Vie,  id. 

Suuursales. 
i^  Canieo  de  Cistelnau-RIvière-Bafse. 
Saint- Lanne.  (Au  XIU  et  4807.) 
Liscazères, id. 
Madiran,  id. 
Soublecause,  id. 

2*  Caalon  de  Galan. 
Bourrepaux.  (Ah  Xlil  et  1807.) 
UsteJbajac,  id. 


TABLEAU 

Weertfa. 
Hochfehien. 
Wiiwisbcim. 
Wingersheini. 
Marmoutier. 
Wesibaasen. 
NcBwiller. 
Saar-Union  (2). 
Saveme  (2). 
Barr. 

Dambaeh  (2). 
Epflig. 
Benfeld. 
Friesenbeim. 
Huttenheim. 
Siotzbeim. 
Rhinan. 
Erstein  (2), 
Marckalsbeini. 
Hilsenlieim. 
Obemay  (3). 
Kranieiî|[ersheim. 
Niedemay. 
Meislratziieim. 
Vair. 

Rosheim  (2). 
Oltrost. 
Bischofsheim. 
Olrost. 
Boérscb. 
Greudelbracb. 
Chatenois. 
Willé. 
Schervillë. 
Andian. 
Niéderbroon. 

RormansDviller,  érigé  en  suce,  le  31 
mars  1857. 

Ilatisbeim ,  eh.  de  sec.  (Il  sept. 
1»44.) 
Département  du  Haut-Rbin. 
SalnleCroîxen-Plaine. 
Ensisbeim. 
Oberbergheim. 
Guebwiller  (2). 
Laulenbach. 
Kayserberg  (2). 
Amnierschwir. 

TARBES. 

Libaros,  id. 
Montasinic,  id. 
Recurt,  id. 

5»  Canton  dé  Mauboiirgnet. 
Auriébat,  (An  XIII  et  18U7.) 
Caussade,  id. 
Labatut,  id. 
Lahitole,  id. 
Lahite-Toupiére*  id. 
I^rreule,  id. 
Sauveterre,  id. 
Videuse,  id. 

4*  Canton  dX)amn. 
Azereiz.  (An  XIII  et  1807.) 
Bénac,  fd. 
Ehcaunets,  id. 
Gardères,  id. 
Juiilan,  id. 
I^aniar^ue,  id. 
Louey,  id. 
Orincles,  td. 
Visker,  id. 

Séron.  (27  février  1840.) 
Luquet.  (23  juin  1842.) 

5*  Canton  de  Pouyastroc. 
Brouilb-Pereulh.  (3  mai  1846.) 


lin 

RientzbeiD. 
Liepfre. 

Sainte-Marie  aoz  Minp«  |^. 
Saînte«Ooix  aux  Mines. 
Munster. 
neninnsM  ^zj. 
Lapoutroye. 
Labarociîe. 
Orbey  (2). 
RibeauTUlé  (2). 
Berghetm. 
Gneauir. 
Saint-HipDolyie. 
Rottfiac  (2). 
Gueberscbewir. 
Praffenbeini. 
Soultzoïatt. 
Sonllz  (2). 
Eqnisbeim. 
Thiirckbeini. 
Wittolsheim. 
Wintzenbeim: 
Altkircfa. 
Ferrette. 
Rodersdorf. 
Spebacb  le  Haut 
liirsiiigen. 

Heimersdorf  (cb.  y.,»  juin  1821). 
Blotzbelm. 
Rixheim. 
Dornac. 
Saint-Anarin. 
Sterenu. 
Belfort  (2). 
Délie. 
Gernay. 
Dannemarie. 
Traubach  le  liaot. 
Pfaffans. 
Massevaux. 
Gironiaguy. 
Tbann  (2). 
Ingersiieim. 
Liebenizwiller. 
Burnbaupt  le  Haiil. 
Félon,  érig.  en  suce,  le  49  mars 
1838 

Biucbwiller,  Id. 


Aubarède.  (An  XIII  et  1807.) 

Casielvielh,  cure  en  1802. 

Chelle-Debat.  (An  XIII  et  4807.) 

Dour^,  id. 

Lizos,  td. 

Louit,  id. 

Marquerie,  td. 

Marseillan,  id. 

Mun,  id. 

Souyauz,  id. 

Cabanac.  (29  avril  1815.) 

Laslade.  (5ao0tl8i6.) 

G*  Canton  de  Rabastens. 

Laméac.  (15  février  4843.) 
Bazeilbac.  (An  XIII  et  4M>7.) 
Buzon,  id. 

Lacassagne,  id. 
Liac,  id. 
Monfaueon,  id. 
Peyrun,  id. 
Séiiac,  td. 
Saint-Sever,  îd. 
Trouley,  td. 

7«  Canton  de  Tarbes.  (S«D 

Sarouilles.  (21  février  4843.) 


Sours.  (29  juin  1841.) 
Angos.  (An  XHI  etl807. 
Arcizac-Adour,  id. 
AoreilUn,  id. 
Aoreosan,  M. 
Beme-Débal,  id. 
lUrbaian-Debal,  id. 
Manae,«^.el5jumeilM3. 
Orleii.  (kn  Xill  ei  1807.) 
Silles,  id. 
SéméaCi  id. 
TosUl. 

Vielle-Adour,  id. 
Tœrasieii.  (51  mars  1844.) 

8*  CanttNi  de  Tarbes.  (Nord). 
Saini-Marlin.  (26  décembre  1815.) 
lk>rdère8(ADXlllell807.) 

Iltirgues,  td. 
IbM,  id, 
bloabire.  id. 
Oroix,  td. 
Ottnbelille,  id. 
Odos.  (51  mars  1844.) 

V'CaoïoadeTooniay. 
Riciod.  (15  féfrier  1845.) 
BégoUe.  (An  XIII 611807.) 
Bernadels-DelNit,  t^. 
Bordes,  td. 
Cbrac,  id. 
GoudoD,  îtf. 
Linupède,  id. 
Luc,  td. 
Naiearas,  id. 

OlOQ,  td. 

Poaeiaroui,  id. 

NoQledous.  (6  octobre  1845.) 

10*  CaulO!!  de  Trie. 
Sère  -  Raatain  ei  Lamarque»  (  25 

juin  1842.) 
Aniin.  (an  XIII  et  1807.) 
Boonefont,  td. 
Esiampares»  id» 
FontrailleSv  td. 
Lilanney  td. 
HaieroUes«  id. 
Otmets,  id. 
Pnydârrieai,  id. 
Sadoumin,  id. 
Villembils»  id. 
Bemardeta-Debat.  (51  mars  1814.) 

11*  Canton  de  Vie. 
Camales.  (26  mars  1840.) 
Aodrest.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ariagnan,  td. 
(Jiton,  id. 
l'ujo.  id. 
Saini-Léger.  (24  avril  1847.) 

AUONOISSBIIKIIT  DB    BÀG^feltCS. 

Ciircf. 

1.  Arreau.  (Ao.  1802.) 

2.  Bacnérea  \  id. 

3.  Labarthe»  id. 

4.  Bordèrea,  id. 

5.  Campan,  td. 

6.  Casieinaad-Magnoac,  id, 

7.  Lannemezan,  id. 

8.  Mauléon-Barousse,  id. 

t).  Saint-Laurenl-Nesie,  canton  de 

Nestler,  td. 
lu.  Vielle,  td. 

SueeuTialet, 
1*  Canton  d*Arr«au. 
Ancizan.  (An  Xlll  et  1807.; 
Bcyrède,  hL 
(binons,  id. 
Grézi.iii,  id. 
Guclicn,  td. 
iœao,  id. 


CURES,  SUCCURSALE^  ET  VICAIUATS. 

Sarrancolln,  id. 

9*  Canton  de  Bagnères. 
Pouzac.  (24  avril  1847.) 
Astogue.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cieuiat,  td. 
I^bassére,  id. 
Iltmtgaillard.  td 
Ordizan,  id. 
OriffnaG,  td. 
Tréoons,  td. 

3^  Canton  de  Labarthe. 
Saint-Arroman.  (An  Xlll  et  1807.) 
Asque,  id. 
AvezaCytd. 
Bulan,  td. 
Esparros,  id. 
Mèches,  td. 
Laborde,  td. 
Lorthet,  td. 
Montoosaé,  id. 

4<*  Canton  de  Dordères. 
Adervelle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Àvajan,  td. 
Barelabes»  id. 
Esbazeitles. 
Esiarvieile,  id, 
Loudenvielle»  id, 

S'  Canton  de  Campan. 
Gerdé.  (l8août  1845.) 
Asie. 

Banioat.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bauddan, td. 
Liés,  td. 
Sainte-Marie. 
Ûzer,  td. 

e»  Camon  de  Casielnaod-llagnoac. 
Itères.  (24  avril  1847.) 
Aries.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ariié,  td. 
Bazordan,  td. 
Betpony,  id. 
Campuaan,  td. 
Cizos,  td. 
Gaussan,  td. 
Guizerix,  id. 
Larroque,  td. 
Ilonléon,  td. 
Monlong,  td. 
Puntous,  td. 
S.iriac,  td. 
Thermes,  id. 
Villemur,  id. 

7»  Canton  de  Lannenitian.  ^         murics  m. 
Bonnemazou  et  Benqué.  (25  jnin    nerberâst,  îd. 

*8^**).    Cot-Donssan,  id. 


ÎÏHi 

Hanl-Nîstos,  commune  de  Bizo^i 

Nistos.  (4  nov.  «  À4r>.) 
Bizc  et  Seich.  |2U  juin  1841.) 
Bizous.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Laurent. 
Montégut,  td. 
Nestier,  td. 
Saint-Paul,  td. 
Tibiran,  id. 
Thuzaguet,  id. 
liazères.  (9  Juill.  1845.) 

10*  Canton  de  Vielle. 
Azet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Eget,  td. 
Gnclian,  id. 
Saint-Lary. 
Vignec,  td. 
Sailban.  (15juin  184G.) 

ABBOSmiSSEliENT   D*ABGELfcs. 

Curei. 
f.  Argelès.  (An.  1802.) 
2.  Aucun,  id. 
5.  Lourdre,  td. 

4.  Luz,  id, 

5.  Saint-Pé,  id. 

Suceunaiei, 
!•  Canton  d'ArKelèa. 
Agos.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Arcizaus-Avant,  id. 
Ayzac,  id. 
Bèauceiis,  td. 
Cautereta,  td. 
Nestales,  id. 
Saini*Pastoos,  id. 
Prédiac,  id. 
Salles»  id. 
Saint-Savin^  id. 
Vier,  id. 
\illelongae,  id. 
Gea.  (16  août  1814.) 

1"  Camon  d*Aacoo. 
Gaillagos.  (5  mal  1846.) 
Arcixan-Deasus.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arbéost. 
Arras,  td. 
Arrens,  td. 
Buu,  td. 
Ferriéres,  id. 
Labat  d*Aucmi,  id. 
Maraous,  td. 

5*  Canton  de  Lourdre. 
Adé.   (An  Xlll  et  1807.) 
Angles,  td. 


Bouri^  (An  Xlll  et  18J7.) 
Gampistrous,  id. 
Capvern,  td. 
Casiillon,  td. 
Cbelle-Oessus,  td. 
Escots,  td. 
Luthillous,  id. 
Pina9,  td. 
Tajan,  id. 
Tbiltouae,  td. 

8**  Canton  de  Mauléon-Baroiisse. 
Siradan.  (15  févr.  1845.) 
AuU.(An   Xlll  et  1807.) 
Aveuz,  id. 
Esbareich,  id. 
Loures,  td. 
Sacoué,  td. 
Saléchan,  td. 
Troubat,  id. 
û*  Canton  de  Saînt-Uorent-Neste. 
AventiKiiaii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bizc-Niatos,  id. 


Ger,  td. 
Juncalas,  td. 
Lahite,  id. 
Lésignan,  id. 
LouBourm,  id. 
Ourdon,  td. 
Paréac,  id. 
Sère.  id. 
Ségus,  td. 
Viger,  id. 

4*  Canton  de  Luz. 
Betpooey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ga  vernie,  td. 
Gèdre,  td. 
Saligos.  td. 
Sazos, id, 
Cheze.  (2  Juill.  1846.) 

5*  Canton  Uo  Salnt-Pô. 
Loubajac,  (An  Xlll  et  1807.) 
Peyrouse,  id. 
Barlest.  (23  juin  1812.) 


Yicariau^  chapeiUt  vkariale».  elc. 

Oorsbelile. 

Orcix. 

Aureusan. 

Loiiit. 

Casielnau  Rivière-Basse* 

Lascazère. 

fïalon. 

l^eorrepaux. 

Maiiboiirguet* 

Larreule. 

Ossaii  (2). 

Tournay. 

Luc. 

Trié. 

Yillembiii. 

Vie  (i). 

Lus. 

Labassôrc 

Orif^iiao. 

C^mpan  (i). 

Lamemeiaii. 

Campistron. 

Castcliiao-Magnoac. 


TABLEAU 

Saint-Pasteua. 

Lortet. 

Saint-LaurenU 

Afientiguan. 

Bixe. 

Saint-PauL 

Arreati. 

Amizau. 

Guehen. 

Gucban. 

Mauléoa  (î). 

Argelès. 

Beaucens. 

Lourdes  (2). 

Gaussan. 

Goldeussan. 

Odon-Laboubiére. 

Saroniiles-Linéac. 

Uglas. 

Raealas. 

Escoubec. 

Espoucy-CalavaDli. 

Ibos. 

Sinzos. 

Aiereux. 

TOULOUSE  ET  NARBONNE. 


14» 

SarriacJuaillae. 

Rebenc. 

Omei. 

Pouzac-Trebeos. 

Arbeost. 

Bagnèrea  (5). 

Cautereis. 

Tarbea. 

Sailhan. 

Borderèa. 

Jnellan. 

Ra  basions. 

Bize-Nistos. 

Pougierri(ch.  ?îc.). 

Lenne  (ch.  vie). 

Germes  (ch.  tîc). 

Gordo  (ch.  vie). 

Borg  (ann.). 

Mauvezin  (ch.  vie). 

Saiol-Martiu  (ch.  vîc),   2  dée. 

1854. 
Tozagoeu 

Beraac-Dessus  (ch.  vie.), 
libei,  érig.  en  auec.  le  19   npn 

A858. 


àEROSIBiaSBVBNT     DB    TODLOOSB. 

Cwriê. 

1.  Cadours.  (An.  4802.) 
S.  Castanei,  id. 
5.  Fronton,  fd. 

4.  Grenade»  id. 

5.  Léguevin,  id. 

6.  Monustruc,  id. 

7.  Toulouse  (Sud)»  Saini-EUen- 

ne  ^9  id. 
Toulouse  ((a  Dalbade)»  succar- 
aaKeen  1807. 

8.  Toulouse  (Nord),  Saint -Ser- 

niii  ^  (An.  1802.) 

9.  Touloitse,  Saint-Jérôme,  fiuc- 

cursale  e  •  1807, 

10.  Toulouse  (Ouest),  Saint-Nico- 

las ^  (An.  I80i.) 

11.  Verreit,id. 

12.  Viilemur  ^,  id. 

Suecurgale». 

f*  Canton  de  Cadours. 

Le  Grés.  (24  avr.  1847.) 

Bcllegarde.  (An.  Xlll  et  1807.) 

Rrigucmont,  id. 

Ciibanac. 

Caubiac,  id. 

Coxy  id, 

Orudas,  id. 

Garac,  id. 

La  Graulhet,  id. 

La  Uéole,  id. 

Le  Casiera,  id, 

Pelleport,  id. 

Vigneaux,  id. 

Segueoviliey  id. 

2*  Canton  (l»>  Casiatici. 

Aureville.  (An  Xlll  et  1807.) 
AozeTille,  ttf. 
Glermonty  td. 
I^bége,  id. 
Ij&crotx-Falgarde,  id. 
Pdchbuaqne,  id. 
Rebigue,  id. 
Saini-0ren8« 
.Vieille-Touloubc,  id« 
\igoulcty  td. 


5*  Canton  de  Fronton. 
Bouloc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Briiguicre<,  td. 
C:»stelnau,  td. 
Cepi,  fd. 
Ilotilfoire. 
tiargas ,    td. 
Ondes,  id. 
Saint-iorry,  id. 
Suint-Kusiice,  td. 
Montjoive,  id. 
Saint-Sauveur,  td. 
Vacquiers,  td. 
Villaries, 
Villaud'ic,  id, 
Villeneuve-léi  Bouloc,  td. 

A^  Canton  de  Grenade. 

Aussonne.  (An  Xlll  et  1807.) 

Brex,  td. 

Dauz,  id. 

Larra. 

Launac,  id. 

Le  Burguud,  id, 

IlerviUe,  id. 

Montégut,  id. 

Saint-Caprais. 

Saini-Cezert,  td. 

Seilh,  id. 

Tilb,  id. 

5"  Canton  de  Léguevin. 

Lasserre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lévignac.  td. 
Merinville,  id. 
Pibrac,  td. 
Plaisance,  td. 
Sainte-Livrade,  td. 
Brax.  (15  janvier  1S46.) 

6*  C;inton  de  Monlasiruc. 
Azas.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bazus,  td. 
Bessiéres,  td. 
Buzet,  td. 
Garridech,  idm 
Lapcyrouse,  id. 
Mont-Pitol. 
I^aulbac,  id. 
Roquc-Serrière,  td. 
Saint- Jean  rilerm.,  id# 


7*  Canton  de  Toulouse.  (Sb«1),  Saint- 
EUenne. 

Mons.  (3  mai  1846.) 
Toulouse    (Saint- Esopère).   (An 
Xlll  et  1807,   et  12  dov.  1846.) 
Balma.  (An  Xlll  el  1807.) 
Drémil-Lafage,  id, 
Flourens,  id. 
Belpech,  td. 
Lepin,  td. 
Mondouzil. 
Montaudran,  id. 
Ponvourville. 
Quint,  td. 
Kaoïonvllle-Stagne,  td. 

8*  Canton  de  Touloo8«,  (N<irdy  Salah 

Sertiin. 
Touloose(leTaur>  (An  X III <H  1807.) 
Toulouse  (Saint-Pierre),  td. 
Casielginest,  id, 
Fénouillet,  id. 
La  lande,  id. 
Launuguet,  id. 

Saint-Anbin,  fanboiirg  de  TcHilott»e. 
(15  février  1845.) 

9*  Canton  de  Toulouse,  (Cenlre)  La 
Daurade. 

Castel-Mauron.  (An  Xlll  d  IKU7.) 

Croix-Daurad<\  uf 

Mont-Beron,  id 

Pechbonieu,  td. 

Rourfiac,  td. 

L^union,  td. 

Saint-Génies,  td. 

Saint- Jean  de  Kyrie  elelHNi. 

Saint-Loup,  id, 

10*  Canton  de  To<ilo«ae,  (0«e*t) 
Saini-Mcutas. 

Blagnac.   (An  Xlll  et  1807.) 
Columiers,  id, 
Comebarrieu,  id, 
Cogneaux,  id. 
Mondonville,  Id. 
Portet,  td. 

Saint  Martin  du  Tooch,  td. 
Saini-Michcl-Ferrtry,  ié. 
Saiul-Siinon,  td. 
lourucieuilic,  id. 
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ll*Ctnlonde  Verfell. 
Bonrapat.  (Aa  XIII  el  1807.) 
Gaure,  id. 
GrogMgue,  îd. 
LaTalette*  id, 
Saint-llarcel,  id» 
Saint-Manin  des  Pierres,  id» 
Saiot-Sernin  des  Rais,  trf. 

lî*  CantoD  de  Villemnr. 
DondigouK.  (An  XIU  ei  1807.) 
La  Madeleine,  id. 
Larrac,  id. 
Lebom,  id. 
Magiianac,  id. 
Mirepoîi,  id. 
Seyrac,  id. 
\filIeiDaiier,  id. 

AUONDISSBIIBNT    DB  VILLEFRANCHS. 

Curê$. 

I.  Caramati.  (An.  1802.) 

3.  Lanta,  id» 

5.  Monigiscard,  id. 

4.  Nailloux,  id. 

5.  Revel  *,  id. 

Saint  -  Félix  ,   succursale    en 
1807. 

6.  Yillefranche,  id. 

Succurtaieê. 
1*  Canton  de  Caraniao. 
Attriac.  (Ao  XIU  et  1807.) 
Cainbiae,  id. 
CabiDÎal,  id. 
Carragoodes,  id. 
La  Saivet:iU  id. 
Le  Fayel,  id. 
Loubens,  id. 
Mascamllc,  id. 
Maoretilie. 
Mourvilles-Basses. 
Ssiisiens,  id, 
Toulens,  id. 
Vendioe,  id. 

y  CaotondeLaiita. 

fiourg-Saint-Ueriiard.  (Au  XIII  et 
1807.) 

Roques,  commune  de  Saint-Ber- 
nard (3  mai  1840.) 

Lauzerville.  (  An  XIII  et  1807.) 

Présenille,  id. 

8aiDi.Anatoly,td. 

Saînie-Fui  d^Aigrereullte,  id. 

8aint-Pierre  de  Lages,  td. 

Taral)el,  id. 

Valles-Viiles,  id. 

3*  Csnloo  de  Monlgisc^ird. 
Nooeilles.  (15  février  1843.) 
Aii^nes-Vives.  (An  XIII  et  1807.) 
Baiiége,  îd. 
Belberaud. 
Corronsae,  îd. 
ï>cynie,  id. 
DoiinsTille,  id. 
Escalqaens. 

fourquevaux,  id. 
I»si»,  id. 

Labasiide  de  Beauvoir,  id. 
Monibrun,  id. 
MoouLaur,  td. 
Wars,  id. 

Ponipertuzat,  id. 

Lei  Varennes.  (31  mars  1844.) 

4*  Canton  de  Naîtloui. 
Amagne.  (An  XIII  el  1807.) 
Lagnac,  id, 
Calnioiiu 


Mauyesîn,  td. 
Mont-Geani,  id. 
Saint-LéoD,  id. 
Seyre,  id. 

5*  Canton  de  Revel. 
Roumens.  (24  avril  1847.) 
Cornnhal. 
Dreuilh. 

Graissons.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Galabertie,  td. 
Le  Falga,  td. 
Saint-Félix,  id. 
Cadenac,  commune  de  Saint-Félix. 

(3  mai  1846.) 
Le  Vaux.  (An  XIII  el  1807.) 
Juzes,  id. 
Maurens,  id. 
Montégut,  id. 
Mourvilles-Hautes,  td. 
Nogaret,  id. 
Salnt-Julia»  id. 
Vaudreuille,  td. 


5*  Canton  de  Carères. 
Boussens,  (An  Xlll  et  1807.) 
Couladére,  td. 
Francon,  td. 
Le  Plan,  id. 

Marignac-laS'Peyres,  H. 
Martres,  id* 
Maman,  td. 
Monda  vetan,  id. 
Mont-Berant,  id. 
Palaminy,  id. 
Saint-Michel,  td. 

4*  Canton  de  Ciotegabelle. 

Grazae.  (13  février  18i3.) 
Aiffues 

Caujac*  (An  Xlll  et  1807.) 
Esperce,  id. 
Gaillac-Toulza,  td. 
Gibel»  td. 
Marliac,  id. 
Tramesaigues,  td. 

5*  Canton  de  le  Fousserct. 


6*  Canton  de  Villefrancbe  de  Laura-    Castelnau  de  Picampau.  (An  Xilf 
o  .     «  .  8«in.        ^,,  .  et  1807.) 

Saint-Brice,  commune  d'Avignon-   Casties-Labrande,  id. 


net.  (31  mai  1840.) 
Avignonnet  (An  Xlll  m  1807.) 
Banseville,  id. 
Folcarde,  id. 
Cissales,  id. 
Gardouch,  td. 
Lagarde,  id. 
Maurémont,  td. 
Montelac. 
Montesquieu,  id. 
Monigaillard,  td. 
Renneville,  td. 
Trébons. 
Vailègue,  id. 
Vilieneuvelle.  id. 
Beauieville.  (24  avril  1847.) 

ARRONDISSEMENT  DB  MURET. 

Curet. 

1.  Aulerîve.  (An.  1802  ) 

2.  Catbonne,  td. 

3.  Gazéresy  td. 

4.  Cintegabelle,  id. 

5.  Le  Fousseret,  td. 

6.  Montesquieu- Voiveslie,  id. 

7.  Muret,  td. 

8.  Rieumes,  td. 

9.  Rieux,  td. 
10.  Saint-Lys,  td. 

iSticmrsafei. 

1*  Canton  d'Auterive. 

Beauroout.  (Ao  Xlll  et  1807.) 

Grépiac,  id. 

U  Grâce-Dieu,  td. 

La  Madeleine,  id, 

Manuffac,  td. 

Le  Voinet,  td. 

Miremont,  td. 

Puy-Daniel,  id. 

Ténerque,  id. 

S*  Canton  de  Carbonne. 

Bérat.  (An  Xlll  et  1807.) 

Capens,  td. 

Le  Bois  de  la  Pierre»  td. 

LoDgages,  id. 

Marquefavc. 

Mauzac,  id. 

Montant,  id. 

Monlg:azin,  id. 

Noé,  id. 

Saint  Sulpiccy  fd. 


Gratens,  td. 
Laffilte,  id. 
Lussan,  id. 
Montoussin,  id. 
Pouy  do  Touges,  td. 
Saint-Ellx,  id. 
Sénarens,  id. 

Marignac  -  Lasclares.    (  31    mars 
1844.) 

6*  Canton  de  Montesquieu- Vol  veste. 
Casugnac.  (An  XIU  et  1^07.) 
La  llitôre,  id 
La  Peyriére,  id. 
Monibrun,  id. 
Saint-Cbristaud,  td. 

7^  Canton  de  Muret. 
EauDes.(AnXIUetl807.) 
Ëstanieiis. 
Frotisins,  td. 
Labartlie,  td. 
Saint-Am.ins,  id. 
Lagardelle,  id. 
Lavemose,  td. 
Le  Fanga,  id. 
L*lleriu,  td. 
Pins-Justaret,  id. 
Pinsaguel,  id. 
Roques. 
Saint-Clar,  id. 
Saint-Hilaire,  id. 
Lanbens,  id. 
i)ey>ses,  td. 

8*  Cioton  (le  Rieumes. 
Forgues.  (An  Xlll  et  1807.) 
Laliaiiiile  des  Feuillaiis.  td. 
Lautignao,  id. 
Lepin,  id. 
PlagnolSf  id. 
Poiirhanamet,  td. 
Sabonnères,  td. 
Sajas. 
Savères. 

O^CanlondeRieus. 
Gensac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lacaugiie,  td. 
Latrape,  td. 
I^velanet,  id. 
Sainl-Julien,  td. 
S.illes,  id. 

10»  Canton  de  Salut-I.y!^. 
Dragairac.  (An  XIU  et  18U7.) 
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Cambernard,  id, 
Kmpeaux,  td. 

Sainie-Foi  de  PeyroUères,  id. 
Fontenilles,  id» 
Fonsorbes,  id, 
La  Masauère,  id, 
Sejguède, id. 
Sainl-Tboroas,  id. 

ABAONMISEMENT  DB  SAINT-OAUDENS. 

Cures, 
I.  Âspet  ^  (An  1802.) 
*à,  Aorignac,  id, 

3.  Bagnères  de  Luchon,  id. 

4.  Saiiit-Béai,  id. 

5.  Saint-Bertrand,  îd. 

6.  Boulogne*  id. 

7.  Saint-Gaudens,  id. 

8.  LMlle  en  Dodoii,  id. 

9.  Saint- Martory,  id. 
iO.  Monlrejeauy  td. 
il.  Salies»  id, 

1*  Canton  d*Aspet. 

Arbas.  (An  Xlil  et  1807.) 
Arguenos,  id. 
Cazatinoiis,  id, 
Chein- Dessus,  id, 
Couledoux,  id, 
Eiicause,  id. 
Katadeos,  id, 
Fougaron,  id, 
Gantbies,  id, 
haut  de  niôtel,  id. 
Jtixet  dizaut,  id, 
Milba»,  id. 
Portet,  id, 
Razecuillé. 
Sengoaaguet. 
Soucich,  id, 

V  Canton  d*Aarignac. 

Alm.  (ÂnXllleil807.) 
Anion,  id, 
Bassas. 
Benque»  id. 
Boussan,  id, 
Cassagnabèrc.  td. 
Cazeneuve, td. 
Eoiix,  id. 
Latour,  td. 
Peyrouzet,  id, 
Sainl-André,  id, 
Samoullban,  id. 
Terrebasse,  id. 

S*  Canton  de  Bagnères-de-Luchon. 

Cazaril-las-Fermea.  (An  XIII   et 

1807.) 
Cazeaax,  id. 
Bourg  d'Oneilli,  td. 
Cier  de  Lucbon.  td. 
Cirés. 
Garin,  td. 

Gouaux  de  Lncbon,  id. 
Joset  de  Lucboo,  id. 
Moniatiban. 
OD»fd. 

Portel  de  Larboust,  td. 
Saccourville,  id. 
Saint- Aven  tin,  id. 
Saint-Paul  dUueilhe,  id. 
Salles,  td. 
Gouaux  le  Larb.*ust.  (  29   avril 

1845.) 

4*  Canton  de  Sjiut-Béat. 

ArgutDessous.  (An  Xlil  et  1807.) 
B«»uu,  td. 

BurgalaiSi  id. 


TABLEAU 

Cbaum,  td. 
Cierp,  td. 
Estenos,  id, 
Eup,  id. 
Fos. 

Fronsac. 
Guran,  td. 
Lége, id. 
Marignac,  id, 
Mclles,  id, 

tSP  Canton  de  Salnl-Berlrand. 
Amie  han.  (An  XUl  et  1807.) 
Ardiége,  td. 
Ragiry,  id, 
B^irbazari,  id, 
Cier  de  Rivière,  id, 
Galié,  id. 
Gourdan,  td. 
iluos,  id, 
Labroquôre,  td. 
Malvésie,  id, 
Ore. 

Payssoos,  id, 
Poinlis  de  Rivière,  td. 
Saint-Pédardet,  td. 
Sauveterre,  id, 
Lo,  commune  de  Sauveterre.  (3 

juin  1845.) 
Valcabière. 

6«  Canton  de  Boulogne. 
Avezac 

Blajan.(AnXIII  et  1807.) 
Cardeilliac,  td. 
Charlas,  td. 
Giadoux,  td. 
Escanécrabe»  id. 
Gensac,  id, 
Larroqne,  td. 
Lunax,  td. 
Mondillan,  id, 
Mont-Mauzin,  td. 
Nixan,  id, 
Peguilban,  td. 
Saroan,  id. 
Sarremazan,  t'd. 

7^  Canton  de  Saint-Gaudens. 
Eslancarbon.  (An  Xlil  et  1807.) 
Labartlie-Manl,  td. 
Labaribe-Riviére»  td. 
Landortb,  id» 
Larcan. 
Lodes,  td. 
Mira  mont,  td. 
Lespilaii,  id. 
Polniis-luard,  td. 
Régades,  td. 
Rieucazé. 
Saini-Ignan,  td. 
Saint-Marcel,  id, 
Saux  et  Pomardde,  td. 
Valentine,  id» 
Villeneuve  de  Rivière,  td. 

8*  Canton  de  t*lle-en-Dodon. 
Montesquieu-Guitaud.  (20  février 

18460 
Agassac.  (An  Xlli  ei  1807.) 
Ambax,  id, 
Arran,  id. 
Boissètle,  id. 
Castel  Gaillard,  id, 
Fabaa,  id. 
Coiieilles,  td. 
l^ibastide  des  Paumes,  id. 
Liiliac. 
Mauvcsin,  id. 
Miraïubeau,  id 
Mulas,  td. 
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.Mont-Bernard,  td. 
Puymaurin,  id. 
Satnt-Frajou,  td. 
Saint-Laurent,  td. 

9«  Canton  de  Saint-Martory. 
Arnaud  -  Guilbem.  (  An  Xlli    et 

1807.) 
Auzas,  td. 
Boocbalot. 
Cosiillon,  td. 
Le  Frécbei,  td. 
Lestelle,  id. 
Mancioux,  id. 
Sepx, id. 

W  Canton  de  Hoatrejean. 
Ansson.  (5  juillet  1843.) 
Bclesu.  (An  Xlil  et  1807.) 
Bordes,  id. 
Boudrac,  td. 
Franqueville,  id» 
Lecuing,  id, 
Loudes,  td. 
Poulat,  id, 
Saint-Plancad,  id, 
Villeneuve^rEcussan,  td. 
Lecuâsan.  (15  avril  1841.) 

il*  Canton  de  Salies. 
Belbèze.  (AnXIII  et  1807.) 
Escouiis,   commune  de  Bclbèie» 

(31  mars  1844.) 
Castaguède.  (An  XUl  ei  1807.) 
Cassagne,  id, 
Casielbiague. 
Figarol,  id, 
Marie,  td. 
Mazéres,  id, 
Montastruc,  id» 
Moulespan,  id, 
Mont-Gaillard,  id. 
Mont-Saunés,  id» 
Roquefort,  id. 
Rouéde,  id, 
Saleich,  id, 
Uran,  commune  de  Saleicb.  (SI 

mars  1844.) 
Touillé.  (An  Xlli  et  1807.) 

Vtcariala  rétribuéi  par  le  Comwft' 
tument, 

Beauzetie. 
Brignemont. 
Colomiers. 
Fronton. 
Galembrun. 
Gratentour. 
Grenade. 
La  Salvetat. 
Legiés. 
Lespinasse. 
Menvielle. 
.  Montastruc. 
Pibrac. 
Vlllemur  (2). 
Yillefranche. 
AvignoDoet. 
Béicsta. 

Bourg-SalDt-Bcruird. 
Caroman  (2). 
Gardoucb. 
Lanla. 
Lux. 

Rieumajoo. 
Saiut-Fclix 
Saint-Julia. 
Sai  m- Vincent. 
Vaure. 
Muret  (2). 


ilS3 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


1^31 


Aoribail. 

AuieriTe. 

Beaofort. 

Canen9. 

CarbooDe. 

Cazères  (2). 

Cinifigabelle 

Gooueferttisse. 

Gouiens. 

Grau*ns. 

Labaslidelte* 

Labruyère. 

Le  PousiiereU 

MasMbnc. 

Ilooiéfai. 

Mirigiiac. 

Peysftiës.  (Ord.  roy.,  30  novembre 

mi.) 
Montesquiea-VoWestre. 
Palainiiii. 
Rieumes. 
Kieai. 
Sailli-Lys. 
Saiot-Sulpice. 
SeT8«es. 

ViileneuYe'lès-Gfignaui. 
Arboii. 
Argiil-|)e88U8. 


Arlos. 

Aspel  (2). 

Aiirignac. 

Alan. 

Ausseing. 

nagnèrei  de  Laclion. 

Boulogne. 

Courel. 

Razemeille. 

Roua  ne). 

Miramonl. 

Castelnaa  d'Eslrelefonci. 

Escoulis. 

Esparon. 

Girops. 

Goudei. 

Lespugoe. 

Le  Proupiary. 

Lafflile-Troupières. 

Lienui. 

Llle-en-Dodon. 

Agesaac. 

Saleich. 

Ainbax. 

Loo. 

Martres  de  Rivières. 

Mengué. 

MoDioulieu. 

TOORS. 


ABROHDISSCIIBIIT  DE  TOURS. 

Ciirei. 
L  Aroboi9e.(AD.  i80i.) 
1  Rlété,  id. 
5.  CbàieaU'KegnauU,  id, 

4.  Cormery,  com.  de  Uuiiibazon, 

td. 

5.  Neuillé-Ponl- Pierre,  id. 

6.  Neuvy  le  Roi,  id. 

7.  Saini^Patenie,  suce,  en  4807. 

8.  Saiiii-Harltu  ^  à  Tours  (cen- 

tre). (An.  1802.) 

Saini-Satornin  à  l'ours  (cen- 
tre), suce,  eu  1807. 

Saint  -  François  do  Paule,  à 
Tours*  id. 

9.  Saini-Symphoricn*,    à  Tours 

(Nord).  (An.  1802.) 

10.  Notre-Danie  la  Ricbe  ^,  à  Tours 

(Sud),  td. 
Liiyiies,  titicc  en  1807. 
Mont-Louis,  id. 

11.  Vouvray.  (An.  1802.) 

Succursalei. 
1*  Cauion  d'Amboise. 
Amboise. 

Uouisdes  Ponu.  (Au  Xlll  et  1807.) 
C  iiigey,  td. 
Cbareé. 
Liniéray,  id. 
Lussaun,  id. 
Muntreuil,  id. 
Mosiies,  td. 
Naieltfs,  td. 
Puce,  td. 

Saiut-Mariiii  le  Beau»  td. 
Négron. 

Saint-Ouen,  id. 
Saiot-liègle. 
Souvigny,  id. 

S*  Canton  de  BIM. 
Cigogne.  (20  mars  1840.) 
Aibée.  (An  Xlll  et  1807.) 
Azay-surCber,  td. 
«erc,  id. 

Clàsseaux,  id. 


Montrejean. 

Valcniin. 

Peyrissas. 

Pigos. 

Saint-Bertrand. 

Siiint-Lary. 

S:iint-Médard. 

Seiihan. 

Urau. 

\illeoeuve  de  Rivière. 

Vteartafi  non  rétriimét. 

Saint-Etienne,  à  Toulouse  (3), 
Saiot-Semin,  tfrtd.  (5). 
La  Daurade,  ibid.  (3). 
Saint-NicoUs,  t6id.  (2). 
La  Dalbade,  ibid.  (2). 
Saint-Jérôme,  t^td. 
Le  Taur,  ibid. 
Saint-Pierre,  ibid. 
Sainl-Exupère,  Und.  (2). 

SuuwêoUs^ 

¥ieillevigne  el  Saint-Ronn,  érigés 

le  51  mars  1837. 
Gargas,  id. 
LesTourilles  et  Loguron,  ériges 

le  19  mars  1838. 


Civray,  td. 

Courçay,  id. 

La  Croix  de  Bléré.  id. 

Dierre. 

Epeigné,  td. 

Franciieil,  id. 

Liizillé,  td. 

Sublaines,  id. 

Cbenonceaux.  (29  juin  18il.) 

S^  CantoQ  de  CliAleau-RegpauU. 
Autréche.  (An  XIII  et  1807.) 
Auzouer,  id. 
Le  Boulay,  id. 
Dame-Marie,  td. 
Les  Hennîtes,  id. 
ftlontbudon,  id. 
Morand,  td. 
Nouzilly,  td. 
Saint-Laurent,  td. 
Sonnay,  td. 
Villedoiiier,  td. 
Saint-Nicolas  des  MotteU.  (10  août 

18U.) 
4*  Canton  de  C'^rmery  (c.  do  tfool- 

bazoïi.) 
Artannes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ballan,  id, 
r.banibray,  id. 
Druye,  id. 
Esvres,  id. 
Monibazon,  td. 
Monts,  td. 
Saint-Branclis»  id. 
Sorigny,  id. 
Truyes. 
Veigué,  td. 
Villeperdtte,  td. 
Pont  de  Ruan.  (16  août  1844.) 

S*  Canton  de  Neuill6-Pont-Piprrc. 
Beaumoiit  la  Ronce.  (An  Xlll   et 

1807.) 
Cerelles,  td. 
Cbarentilly,  id. 
Pernay,  id.* 
Rouzieis,  id. 
Saiut'Anloine  du  Rocher,  id. 


Semblaçay,  td. 
Sooçay, id. 

6*  Canton  de  Neuvy  le  RoL 
Buell.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cheroillé,  t'd. 
Epejgné,  idm 
La  Perrière,  td. 
Louestault,  id. 
Marray,  id. 
Saint-AubiA,  td. 
SMint-Cbristopbey  td. 
Vieillebourg. 
8aint-Rocb.(2ljiiinl84G.) 

7*  Canton  de  Saint-Martin,  k  Tours. 
Saint-Pierre  de:i  Corps.  (An   Xlll 

et  1807.) 
Saint-Etienne  intra  mwroê.  (21  fév. 
1845.) 

8*  Canton  de  Saiot-Sympboricn,  h 
l'ours. 
Sainte-Radegonde.  (24  av.  1847.) 
Foiideites.  (An  Xlll  et  1807.) 
Mettray,  td. 

Saint-Gyr-sur-Loire,  id. 
^aint-Ëiienne  de  CUigny,  id. 

9*  Canton  de  Notre-Dame  la  Kiclic 
k  Tours. 

Berthenay.  (An  XUI  el  1807.) 

Joué, id. 

S»int-Avcrtln,  id. 

Saint- Genoutpb,  id. 

Larçay,  id. 

S'ivonnières,  td. 

VereU,  id. 

Villandry,  td. 

La  Ville  aux  Dames,  td. 

10*  Canton  de  Vouvray. 
Chançay.  (Au  Xlil  et  l6U/.) 
Cbanceaui. 
Moniioie,  td. 
Neuille  le  Lierre»  id. 
Noizay,  id. 

Noire-Dame  d*Oé,  id- 
Parçay,  td. 
Reugiiy.  ;td. 
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Rochecorbon,  id. 
Venioiix,  tJ. 

ABROHDISSEMBIIT  DE  LOCnSI. 

Cureê. 

I.  La  Haye-Descarles.  (An.  1802. 
3.  Ligueil ,  id, 

3.  Loches  (Saint-Ours),  id. 
Loches  (Saint- Antoine)  9  suceur 

sale  en  1807. 
Beaulieu,  id. 

4.  Montrësor.  (An.  ISOâ.) 

5.  Pressigny  (le  Grand),  id. 
^-  Preuiily,  id» 

Suceursales. 
1*  Canton  de  La  Uaye-Descartcs. 
Abilly.  (An  Xlll  et  i807. 
Ualesmes. 

Civray-sur-Evre,  id. 
Oussay,  id. 
Draché»  id. 
NeuillY  le  Noble,  id. 
La  Selle-Saint-Avant,  id. 
Sepmes,  id, 
Marcé-sur-Ëvre.  (16  août  1844.) 

V  Canton  de  Ligaeil. 
Bossée.  (An  XIII  et  i8u7.) 
Bournan,  id, 
Eve  le  Hontier,  id 

La  Cliapelle-lilanciie,  id^ 
Ciran. 

Le  Louronx,  id, 

Louans,  id. 

Manthelan,  id, 

SainteCaiherine  de  Fierboîs,  id. 

Saint-Soiiocb-Barbeneuve.  id. 
Voû,  id. 

Yarennes.  (ïd.  et  6  ocl.  1843.) 
Mouzay.  (27  févr.  1840.) 

5*  Canton  de  Loches  (Saiot-Oiirs). 
SainirBauld.  (2iavr.  1847.) 
Azay-sur-Indre.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Cbambourg,  id. 
Cbédigny,  id. 
I>olus,  id. 
Perrosson,  id. 
Reignac,  id. 
Sainl-Hippolyte,  îrf. 
Saint-Quentin,  id. 
Sennevièreti,  id. 
Tauzignv,  id. 
Verneaii,  id. 

SaInt-JeanSaint-Germain.  (3 juin 
4845.)  ^   * 

Ferrieres-sous-Beaulieu.  (  Si  juin 

CbanceauXy  id. 

4»  Canton  de  Montr^^r. 
Genillé.  (An  XIU  et  l8U7.j 
Le  Liège. 
Loche,  id, 
Mouans,  id. 
Orhigny,  id. 
Villedamain,  id. 
Villcloin,  id. 
?!•  Canton  de  Pressigny  (le  Grand). 

Barrou.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beiz,  td. 

Fcrrière-Larçon,  îrf. 
La  Guerche,  id. 
Paulmy,  id. 
Pressigny  le  Pe:it,  id. 
ta  Selle-Giienani,  f(/. 
Uint-Flovicr,  id. 


TABLEAU 

6*  Canton  de  Preuilly. 

Bossay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boussay,  id, 

Chambon,  id, 
\    Charniazny,  id. 

Cliaumussay,  id. 

Izeures,  id. 
.    Saint-Pierre  de  Tournon,  id. 

àRRONDtSSEMENT  DB  CHINOIf. 

Cure$. 
f .  Azay  le  Ridau.  (An.  1802.) 

2.  Bourgueil,  id. 
Choiizé,  succursale  en  1807. 

3.  Château  la  Valliére.  (An  1802. 

4.  Chinon  *  (Saint-Etienne),  id, 
Chinon  (Saint-Maurice),  suceur 

sale  eu  1807. 
Candes,  td. 

5.  Isle-Boochard  (P).  (An.  1802.) 

6.  Langeais,  id, 

7.  Richelieu,  id. 

8.  Saint-Maure,  ta. 

Succursales. 
1»  Canton  de  Azay-ie-Rideau. 
Brebémont.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Chapelle  aux  Naux. 
Cheillé. 
LIgnières,  id, 
Bigny-Ussé,  id, 
RivareniieSy  id. 
Saciiéy  id. 
Saint-Benoit,  id. 
Thillouze,  id. 
Vallére,  id. 
Villaine,  id. 

f^  Canton  de  Bourgueil. 
Benais.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Chapelle-Blanche,  id. 
Resiigiiy,  id. 

Saint-Nicolas  de  Bourgueil. 

5»  Canton  de  Château  la  Vallière. 
Arobilliou.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brèches,  id. 
Channay,  id. 
Couesmcs. 
Courcellcs,  id. 
llommes,  id. 
Marcilly,  id, 
Rillé,  id. 

Saint-Laurent  de  Lin. 
Savigné,  id. 
Souvigné,  id. 
Villers  au  Bouin,  id. 

Brainesur-Maiiche.    (  21    février 
1845.)  ^ 

4»  Canton  de  Chinon  (Saint-Etienne). 
Avoine.  (An  Xlll  et  1807  ) 

Biiaumont^n-Verroo»  id, 
Ciuais,  id. 

Iluismes,  id. 

La  Uoche-Clermault»  id. 
Lerné, id, 

Saint-Germain-lés-Caodes». 
Savigny,  id. 

Seuilly,  id. 

Thizuy,  id. 

£»•  Canton  de  risle-BoucbarU. 
Saz  lly.  (25  juin  1842.) 
Rivière.  (15  iëvr.  ltJ43.) 
Brizay.  (49  juin  18H.) 
Tavam.  (3  juilloH8t5.) 
Anchë.  (An  Xlll  et  1807.) 
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Avon,  id. 
Chezelles,  id. 
Gravant,  id. 
Crissé,  id. 
Crottzilles,  id. 
Panzoali,  id. 
Parçay,  id. 
Rilly,  id. 

Saint-Maurice  de  risle-Bondiani. 
Tbeneuil.  (24juiiii846.) 
6*  Canton  de  Langea». 

Cinq-Mars  k  Pile.    (An    XIII    et 
.        1807.) 
/    Cléré,t(f. 

Coniinvoir,  id. 

Gizt*ux,  id. 

Ingrandes,  id. 

Les  Essards,  id. 

Mazières,  id, 

Saint-Michel-sur-Loîre,  ié, 
Saint-f^trice,  id. 

T  Canton  de  Richtf  ieu. 
Assay-Grazay. 
Brasiou.  (An  Xlll  et  1807.) 
Braye,  id, 
Charopigny,  id. 
Chaveigne. 
Courcoué. 
Paye  ta  Vineuse,  id. 
Jaulnay,  id. 
Léiueré,  id. 
Ligré,  id, 
Luzé,  t<^. 
Marçay,  id. 
Marigi.iy,  id. 

La  Tour-Satnt-Gdlin.  id. 
Razines.  (18  août  1845.) 

8«  Canton  de  Salot-Ma«e. 
Nueil.  (26  mars  1840.) 
Pouzay.  (29  juin  1841.)' 
Antogny.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Avrillé,  td:  ' 

Maillé,  id. 
Noiiastre,  id. 
Noyant,  id. 
Ports,  id. 
Sainte-Catherine* 
Saint-Epain,  id. 

Vicariaii^  chapeltu  Heariaks,  ett. 

SainirPa  terne. 

Fondettes. 

Vouvray. 

Loches  (Saint-Ours). 

Beaulieu. 

Preuilly. 

Azai  le  Rideau. 

Bourgtieil. 

Chouzé-sor-Loire. 

La  Chapelle-Blanche. 
Langeais. 

Neuiliô-Poot-Pierre. 
ioué. 

Châieau-Renaud. 

Beauroont  la  Ronee. 

Ricbeiieo. 

Liçueil. 

Saint-Ëpaîn. 

Neuvy  le  Roy 

Grand-Pressigny 

Salnt-Matire. 

Marcllly-sur-VienDe«  éric  ■  rn  soc» 

cursale  le  31  mars  i}jSi. 
Cbcmillé,  id. 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


IISS 


Curei, 

i.  Arcit-sur-Aube.  (An.  1803.) 
3.  Cliaftnges,  id. 

3.  Méry-snr-Setne,  id. 
Plancy,  succursale  en  i807. 

4.  fUmerapt.  (An.  iSOi.) 
Dampierre,  succorsale  en  I8i)7 

Suecwnales. 
1*  Cioum  d*Arci8-sar-Aobe. 

Aliluadîère.  (An  XIII  ei  1807.) 

Chammnly  id. 

U  Chêne,  id. 

Saint-Etienne,  id. 

Péages,  id, 

Herbiase,  id, 

Mailly»  id. 

Montsuzain,  id. 

Noray,  id. 

Ormes,  id. 

Pooan,  id. 

Saini*Reroy-80U8-Barbuis8c,  id. 

Semoine,  ta. 

Torcy  le  Grand',  id. 

Villeite,  id. 

Villiers-Herbisse,  id. 

Voué,  id. 

Aubelerre.  (31  mars  1844.) 

S*  Canton  de  CliaTaoges. 

Arrembecourt.  (An  Xlll  et  f  807 

Aulnay,  id. 

I!ailly  le  Franc,  id. 

Brans,  id. 

Chniette,  id. 

Donnement,  id. 

Jaaaeines,  id. 

Jonerenil,  id. 

Sninil.<ger-soa8-Marguer!e,  id. 

Magnicourt,  id. 

Pars,  id. 

Cbnsserieonrt.  (3  juin  1845.) 

YiïlûTti.  (18  nov.  1846.) 

5*  Canton  de  M6ry-4or-Seine. 

Bessy.  An  Xlll  ei  1807.) 
L*Abbaye-sous-Plancy.  Ud.  et 

août  1845.) 
bonlages.  (An  Xlll  et  1807.) 
Qiainpfleury,  id. 
lirandes-Cbapelles,  id. 
Cbapelles-Vallon,  id. 
Charny  le  Bachot,  td, 
Cbâtres,  id. 
Cbicbigny,  id. 
Droup-sur*B&le,  id. 
Droup-Sainie -Marie,  id. 
Euettes,  id. 
Longneville,  id. 
Salnt-Mesmio,  id. 
Saini-Oulph.t(i. 
Preniîerfait,  id. 
Rhegès,  id. 
Hilly-Sainte-Syre,  id. 
Salon,  id. 
Salières,  id. 
Vallant,  id. 
Viapres  le  Grand,  id. 
Viapres  le  Petit,  id. 

4*  Canton  de  Ramcnipt. 

Aabigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avant,  id. 
Brillecouri,  id. 


TROYES. 

Cbaudrey,  id. 
Codois,  id. 
Dampierre,  id. 
Doromartin  le  Gocq,  id. 
Dosmoii,  id. 
FonUines-Luyères,  id. 
GranvUle,  id. 
Lhuistre,  id. 
'    Isle-sous-Ramenipt,  id 
Longsols,  td. 
S.iint-Nabord,  td. 
Nogent-sur-Aube,  td. 
Poivre,  id. 
Poiigy,  id, 
Trouaii  le  Grand,  id. 
Trouan  le  Petit,  id. 
Vauco^e,  td. 
Vaupoisson,  td. 
Vinet,  td. 

ARROHDISSBIlBItT  DB  MOGENT-SUR- 
SEINB. 

Cures. 

1.  Marcilly  leHajrer.  (An.  180Î.) 

2.  Nogent-sur-Seiiie,  id. 
Traisnel,  succursale  en  1807. 
Pont  le  Roy.  (An.  1802.). 

3.  Romitly->ur-Setne,  td. 

4.  Villenauxe,  td. 

Sucenrtales. 

1«  Canton  de  Marcilly  le  Rayer. 
*)    Ataot.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avon  la  Vèie,  id. 
Bercenay  le  Rayer,  id. 
Bourden;«y,  td. 
Dierrey-Saint-Julien,  id. 
Dlenrey*Saint-Pierre,  id. 
Ecbeniine,  td. 
Faaxvillecerf,  td. 
Fay, td. 
Saint-Flayy,  td. 
Marigny,  td. 
Mesnil-Sainl-Loup,  id. 
Palis,  id. 
Plantis,  td. 
Pouy,  td. 
18    Prunay,td. 

Rigny  la  Noueuse,  id. 
Saini-Lupicu,  id. 

Francault,  id. 

Villardin,  td. 

V  Canton  de  Nogenl-Mir-Scino, 

Saint-Aubin.  (An  Xlll  ci    1807. 

Courcerojr,  td. 

Gumery,  id. 

La  Louplicre,  id. 

Maçon,  id. 

Marna  y,  td. 

Le  Meriut,  td. 

i^  Molle  Tilly,  id. 

S:iint-Ni<*ol.i8,  td. 

Plessis-Gatebled,  td. 

Soligny-lès -Etangs,  id. 

3*  Canton  de  Romilly-sur-Soine. 
Crancey.  (An  XIH  et  n07.) 
Ferreo\, 

Fonumi  Saint-Georg«fS,  id. 
Gelanno,  id. 
Saint-llilaire,  td. 
&iint-Lt)up  de  BufOgny,  id. 
Maizîèrcs  la  Grande- Paroisse,  iJ, 
S.iiut-Mariifi  la  Fosse,  td. 
Uiigny  le  Sec, 


Onilllers,  td. 

Os8ey-lès-Troi84laisons,  ti. 
Pars,  id. 
Quincey,  td. 

4*  Canton  de  Villenauxe. 
Barbuise.  (An  XIR  et  1807.) 
Dival,  id. 
Saint-Féreol,  rd. 
Montpothier,  td. 
Périgny  la  Rose,  id. 
Plessis>Barbuise,  id. 
Villeneuve  au  Cb&telel,  id. 

ARRONDISSBMBNT  DE  TROTBS. 
Cicrtff. 

I.  Aix-en-Othe.  (An.  1K02.) 
%.  Saint-Jean  de  Bonneval,  corn, 
de  Bouilly,  id. 

Bouilly,  succursale  en  1807. 
5.  Ervy.  (An.  1802.) 

Auxon,  succursale  en  1807. 
4«  Estissac.  (An.  1802.) 
5.  Lusignyr,  td. 
0.  Piney,  td. 

7.  Troyes  *,  le  chapitre,  td. 

8.  Troyes  *,  Sainte-Madeleine,  id. 
Troyes,  Saint- Remy,  suceurs  île 

en  4807. 
9. Troyes^,    Sainiriean.    (Année 
i802.) 
Troyes,  Saint-Pantaléon ,  suce. 

en  1807. 
Troyes,  Saint-Urbain,  id. 
Troyes,  Saint-Niziers,  id. 
Troyes,  Saint-Nicotas,  td. 
Suecur»aiei. 
!•  Canton  d'AU-ea-Othe. 
SaInt-BenoU-sur-Vaones.  (An  XIII 

et  1807.) 
RéruUes,  td. 
Maraye-en-Othe,  id. 
Saint*Mards-en-Oihe,  îd. 
Nogent-en-Othe,  td. 
Paisy-Cordon,  td. 
Rigny  le  Ferro»«  td. 
Villerooiron,  td. 
Vulaiiies.  (10ao(lit1844.) 

2*  Canton  de  Sl-Jean  de  RooitevaL 
Jeugny.  (28  mars  184».) 
Bucbères.  (An  Xlll  et  1807.) 
Crësantignes,  td. 
Ile  au  Mont,  td. 
Javernant,  iU. 
Saint-Léger,  td. 
)    Montceaux,  id. 
Mousiiey,  td. 
Saint-Pouaugcs,  id. 
Somineval,  td. 
Saint-Thiltault,  id. 
Villy  le  Marécitnl,  id. 

S«  Canton  J*Krvy. 

Cliamoy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chessy,  td. 
Coursan,  td. 
Courtaoult,  id. 
Les  Croutos,  id. 
Davrey,  id. 
Montfcy,  id. 
Montiguy,  id. 
Sainl-Pbal,  td. 
Racines,  id. 

Villeneuve  au  Chemin,  id. 
Vosnoii,  td. 

Kaux-Putseaux  .coinniuiic  d' A  u  \  on . 
(15  rêvr.  1843.) 
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i<  Canton  d'Rstissae. 
Hercena^.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Bucey,  id, 
Cheiiegy,  id. 
Fontoannes,  id. 
Messon,  id, 

Neuville- sur- Vanne,  id. 
Prftgny,  id. 
Thuisy,  id. 
Vaucbassy,  id. 

5»  Canion  de  Lo»ignv. 
Villemaur.  (An  Xlll  ti  1807.) 
Bouranion,  id. 
Clerey,  id. 
Courtctiange,  id. 
Fresnoy,  id. 
Laubressel,  id. 
Montaulin,  id, 

Mesnil-Salni-Père,  id. 
Montiéramey,  id. 
Blonireuil,  id. 

Rouilly-Sainl-Loup,  id. 
lioTigny,  id. 
Tliennelières,  id. 
Verrières,  id. 

6*  Canton  de  Pioey. 
Aiizon.  (An  Xill  et  1807.) 
Bouy,  id.  ' 

lirantigny. 
Rrevonnes,  id. 
Dociles,  id. 
Geraudot,  id. 
Luyère,  id. 
Mesnil-Sellié/es,  id. 
Moniangon,  id. 
Onjon,  id. 
Rouilly-Sacey,  id. 
Villehardouiii,  id. 
Villevoque,  id. 

V  Canton  de  Troyes.  (Le  chapitre.) 
Saint-lienott-sur-Seine.   (An  Xlll 
et  1807.) 

Ponl-Sainte-Marle,  M. 
Creiiey,  id. 

8alnte-Maure,  id. 
Mcrgey,  id. 

Saim-Parrea  aux  Tertres,  id. 
Vailly,  id. 

Viilacerr,  id. 

8*  Canton  de  Troyes.  (Sainie-Hide- 
^  leine.) 

Barberey.  (An  Xlll  et  1807.) 
ChapelleSaInt-Luc,  id. 
Saint-Lyé,  id. 

Saint- Martin-ès  Vignes,  id. 
Massey,  id. 

Monigueuz,  id. 

Les  Noés,  id. 

Pavillon,  id. 

Payna,  id. 

8aint*Savlne,  \A. 
Torvilliers,  id. 
Villeloup.  id. 

0*  Canton  de  Troyes.  (Saint-Jean.) 

Saint-André.  (An  Xlll  el  1807.) 
Lépine,  id. 

haint-Germain,  id. 
Saiiit-Julren,  id. 
Laine  aox  Bois,  id. 

AMOMDISSEIIENT    DR  BAR -StJB- AUDE. 

I.  Bar-8ur»Aube.  (An.  1802.) 
Saint-Haciou,  à  Har.8iir>Aube, 
succtirsalo  en  UU7. 
i*  Brieune  le  Cliàtcau.  (Au.  1802.) 


TABLEAU 

Dlenville,  succarsale  en  1807. 

3.  Ville-sor-Terre,  c.   de  Soutai 

nés.  (An.  i802.) 

4.  Vendœuvre,  \d. 

Suecursalet. 

i^  Canton  de  Bar-sur-Aobe. 
Ailleville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arconvîlle,  î^f. 
Arrentières,  id. 
Arsonval,  id. 
Barovilte,  id. 
Bayel,  id. 
Bergères,  id. 
Champignol,  id. 
Coloml'é  le  Sec,  id. 
Goiivignon,  id. 
Fontaine,  id. 
Jaucoiirt,  id. 
Juvancourt,  id. 
Lignot,  id. 
Lonchamp,  id. 
Moutier-en-lsie,  id. 
Proverville,  id. 
Rouvres,  id. 
Urtille,  id. 

Ville-sous-la-Ferté,  id. 
Voigny,  td. 

2»  Canton  de  Brienne-le-Cbftteao. 
Betignicourt.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Blaincoart,  id. 
BligQicourt,  id. 
Brienne  la  Vieille,  id. 
Uampigny,  id. 
Lassicourt,  id. 

Saini-Léger-soos-Brienne,  id. 
Lentilles,  id.  ' 

Lesmont,  id. 

Maiziéres,  id. 

Malbaux,  id. 

Molins,  id. 

Montmorency,  id, 

Pel  et  Der,  td. 

Pertbe-en-Roibière,  id. 
PrécyNotre-Dame,  id, 
Précy-Saint-Mariin,  id. 
Radonvilliers,  id. 
Rances,  id. 
Rosnay,  id. 
Valantigny,  id. 
Yèvre8,tà. 

S*  Canton  de  Ville-sur -Terre. 
La  Chaise.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbaonie.«nil,  id. 
Colombe  la  Fosse,  id. 
Grespy,  id. 
Eclance,  id. 
Epothëmout,  id. 
Fresnay,  id. 
Fuligny,  id. 
Jusanvigiiy,  id. 
LeTigny,  id. 
Mesnil  le  Petit,  id. 
Morviliiers,r<<. 
La  Rotbière,  id. 
Saulcy,  id. 

Soulames,  id. 
Tbil,  id. 

Tbors»  id. 
Vcrnonvilliers,  id. 
La  Ville  aux  Bois,  id. 

4*  Canton  do  Veiidœiivro. 
Amance.  (  Au  Xlll  et  1807.) 
Argençou,  id. 
Bligny,  id. 
BiKssancourt,  t'7. 
Dolancouri,  ut. 
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Jessains,  id. 

La  Loge  aux  GhéYrcs,  id. 

Magnj-Foucbard,  id. 

Murviile,  id. 

Spoix,  id. 

Trannes,  id. 

Unienville,  id. 

Yauchonvilliers,  id. 

Ville  aux  Bois  le  Vendenivre,  id 

Villeneuve  au  Chêne,  id. 

Fravaui.  (18  novembre  1816.) 

ABAONDISSBMBNT  DE  BA8«SVB-SCfBE. 

Curet. 

î.  Bar-suf-Seine.  (Ao.  1801) 

2.  Chaource,  id. 

3.  Essnyes,  id. 

4.  Mussy-sur-Seine,  id. 

5.  Kicey  le  Bas,  id. 

Suecunales. 

1*  Canton  de  Oar-snr-SeiM. 
Bourguignon.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Briel,  id.  ' 

Buxeuii,td. 
Cbappes,  id. 
Chauffour,  id. 
Courtenot,  id. 
Foucbères,  td. 
Fralignes,  id. 
Jully-snr-Sarce,  td. 
Marolles-lét-BBiily, 
Merrey,  id. 

Saint  Parres-lds-Vaodeg,  irf. 

Rumilly-lés-Vaudes,  id. 
Vaudes,  id. 

Villemorien,  id. 
Villemoyenne,  td. 
Ville-sur-Arce,  id. 
Villiers-sous-Praslin,  id. 
Villy-en-Trodes,  td. 
Virey-sous-Bar,  td. 

9  Canton  de  Chaouvoe. 
AvreuiU  (An  Xlll  et  1807.) 
Balnot  la  Grange,  id. 
Bemou,  td, 
Cbesley,  td. 
Coussegrey,  td. 
Coussangy,  id. 
Eiourvy,  td. 
Les  Granj^es,  td, 
Lajesse,  td. 
LanUges,  id. 
Lignières,  id. 
La  Logç.pantblain,  id. 
La  Loge-Margueron,  id. 
Les  Maisons,  id. 

Marollesrsous-Lignîères,  t  /. 

Meiz-ftobert,  id. 

Pargues,  td. 

Prasiin,  td. 

Vaillières,  id. 

Vaiilay,  td. 

Viliers  le  Bois,  td. 

Vougrey,  id.  (et  15  lévrier  1813.) 

a»  Canton  d'Bssove^. 
Bertignole.  (An  Xlll  et  1807.) 
BuB^ières,  id. 
Beurey, id. 
Cbassenay,  id. 
Cbervey,  id. 
Cunfln,  id. 
Eguilly,  td. 
Fonlette,  td. 
Landrevllle,  td. 
Loches,  td. 

Longpré,  id. 
Magnant,  id. 
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Noé,  M. 

Le  l'uiis,  id. 

rieffrain,  id. 

Sailli- Usiffe,  id. 

Verpillièrec,  id. 

Viiry  le  Croisét  id. 

Vmert^tii.  ^-^. 

Monlmanio.  (18  novembre  1845.) 

4**  Caoloo  de  M umr-sor-Selne. 
Celles.  (An  1111  el  1807.) 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Courteron,  id. 
Gyé-8nr-SeiDe,  id. 
Neiiville-sur-Seine,  id. 
Plaines,  id, 
Polisoi,  id. 
PoUsys  id, 

5^  Canton  de  RIcey. 
Arellea.  (An  XIII  ei  1807.) 
ATtrey'Lingey«  id. 
Dagneoi  la  FosM,  id. 

TULLE. 


Bahiot-snr-Laignet,  id. 
Ile^iiifoîr,  id. 
Bragelogne,  id. 
Cliaunn,  id. 
Ric<^y  Haut,  id. 
Ricey-llaute-Rive,  id. 

Succwnale  érigée. 

Eapafi;ne.  (10  mars  1838.) 
Macliy,  cb.  f.  (Sfëvr.  1841.) 


DÉPARTEMENT  DE  LA 
CORRËZE. 

ABB01IDlS8BIIE?iT  U*|]8SEL. 

Cvref. 
1.  Bort.  (An.  180â.) 
î.  Bugeai,  id. 

3.  Eygurande,  ta- 

4.  Ileymac,  id. 

5.  Neovic,  fd. 

6.  Sornac,  id. 

7.  Ussel,  id. 
Salnl-Angel,  suce,  en  1807. 

1»  Canton  de  Bort. 
Sainl-Bonnei  le  Pori-Dieo.  (An 

1111  et  1807.) 
Saint-Julien  lires  Bort,  id» 
Hargeride,  ta. 

Saint-Martin  le  Port-Dieu,  ta*. 
Monestier  le  Port-Dieu»  id. 
SarrouBt  id, 
Talamj,  id. 
Saint-Victonr,  id. 
VeyrièreB.  (15  février  1845.) 

!•  Canton  de  Bogeat. 
LesUrds.  (3  juillet  1843.) 
Bonnefond.  (An  llil  et  1807.) 
Grand-Saigne. 
Sainl-Merd-lès-Oussines,  id. 

Nurat,  id. 

Peyrols,  id. 

Pradines,  id. 

Tamac,  îd. 

Vlam,  id. 

Toyviaar.  (24  avril  1847.) 

S**  Canton  d'Ejgnrande. 
CovITy.  m  février  1840.) 
Aix.  (An  1111  et  1807.) 
CoorteiZy  id. 
Feiz,  id. 

La  Maiière-Hante,  id. 
Merline,  id. 

Saint- Pardoux  le  Neuf,  id. 
La  Roebe  près  Feii,  id. 
Monesliei^Meriines.  (18  août  1845.) 

4*  Canton  de  Mcymac. 
Alleyrac. 

Ambrogeac  (An  1111  et  1807.) 
Coinbassôl,  id. 
Darnet,  id. 
Davignac,  td. 
Peret,  td. 
Soodeille,  id. 
Saint-Sulpîoe  le  Bois,  id. 

5*  Canton  de  Neiivie. 
Saint-Hilaire-Loc.    (  An    Xlll  et 

1807.) 
Chirae,  id. 
Ligicia€«  id. 

Saiiite-Marie-Lapamouse,  td, 
La  Maaiére-Basse,  id. 
Palisse,  id. 


Rocbe-lès-Peyroui,  td. 
Sarandon«  td. 

G»  Canton  de  Sornac. 
Saint-Germain  la  Volp.  (An  llll 

et  1807.) 
Millevache^,  td. 
Peyrelevade,  id. 
Saint-Remy,  td. 
Saint-Setier,  id. 
Chavanac.  (21  février  1845.) 
Beile-Chassagne.  (29  juin  1841.) 

^o  Canton  d'Ussel. 
Cbaveroche.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Etienne  au  Clos,  td. 
Saint-Exupéry,  id. 
Saint-Frejoux,  td. 
Saint-Pardoux  le  Vieux,  td. 
Valiergues,  id. 
La  Tourreite.  (31  mars  1844.) 

ARBONDISSEIIENT  DB  TDLLB. 

Cura. 

1.  Argenuc.  (An.  1802.) 

2.  Corréxe,  m. 

3.  Egletons,  td. 

4.  Lapleau,  td. 
8.  Mercœur,  td. 

6.  La  Roche-Canillae,  td. 

7.  Seillacid. 
Cbamboulive,  suce,  en  1807.) 

8.  Serviéres.  (An.  180i.) 

9.  Treiguac,  td.  . 

10.  Notre-Dame  *,  à  Tulle,  id. 

11.  Saint-Pierre  ^  à  Tulle,  td. 

12.  Uzerclie,  id. 
Meillard,  suce,  en  1807. 

Suecwrêaleê. 
i^  Canton  d*Argentae. 
Albussac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint*Bonnet-Elvert,  td. 
Saint-Ghamant,  id. 
Forgés,  id. 

Saint-Uilaire-Taurieux. 
Saint-Martial-Entraigues,  id. 
Monceaux,  Id. 
Neuville,  id. 
Saint-Silvain,  td. 

3*  Canton  de  Corrôze. 
Saint-Augustin.  (An  llll  et  1801.) 
Bar,  td. 
Ghaumeil,  td. 
Eyren,  td. 
Orliac  de  Bar,  td. 
Sarran,  id. 
Vitrac,  id, 

5*  Canton  d'Bgletons. 
La  Chapelle  *  Sp'masse.  (23  juin 

1842.) 
Cbampagne-Lanoaille.    (  An  llll 

et  1807.) 
Saint-llippolyie,  id. 
Slotistier-Ventadour,  td. 
Uoziers,  td. 


Saint-Yrieix  le  Déjalat,  id. 
Le  Jardin.  (16  août  1844.) 
i^  Canton  de  Lapleau. 
Saim-Hilaire-Foissac.  (An  llll  et 

1807.)   . 
Lafage,  id. 
Laval,  id, 
Laironcbe,  td. 
Saint-Mers  près  Fage,  td. 
Searsac,  td. 
Saint-Panialéon,  td. 

5^  Canton  de  M eroœur. 
Saint-Haibunn  de  Léoba^et.  (2G 

mars  1840.) 
Altillac.   (An  llll  et  1807.) 
Bassignac  le  Bas,  td. 
Camps,  id. 

La  Cbapelle-Saint-Géraud,  td. 
Saint-Julien  le  Pèlerin,  td. 
Reygade. 
Sexcles,  td. 
Fontroerle.  (9  Juillet  18i5.) 

6<>  Canton  de  Laroche-Canillic. 
Saint-Basile.  (Au  llll  et  1807.) 
Clergoux,  td. 
Espagnac,  td. 
Gros-GbafcUng,  id. 
Gumond,  td. 

Marsillae  la  CroisUle,  td. 
Saint-Paul,  td. 
Saint-Martin  la  Méasne,  id. 
Cbampagnae  la  Prune.  (31   cet. 

1837.) 

7*  Canton  de  Seillac 
BeanmonL  (An  llll  et  1807.) 
Cbanteix,  ta. 
Saint-Clément,  td. 
La  Granlière,  td. 
Saint-Jal,  td. 
PierreOtte. 
Saint*Salvadonr,  td. 

8*  Canton  de  Sert ières. 
Anriac.  (An  llll  et  1807.) 
Bassignac  le  Haui,  td. 
Saint-Girgiiès,  td. 
Daraaac, td. 

Saint-Genie£  aux  Meries,  id. 
Haute-Sage,  td. 
Saint-Julien  aux  Bols,  îd. 
SaInt-PriVat,  td. 
Rilhac-Xainlrie,  id. 

9"  Canton  de  Treignac. 
AfBeux.  (An  llll  et  1807.) 

U  Celle,  td. 
Gbaroberet,  td. 
Saint-Hiiaire-lés-Coorbes,  id. 

Lonzac,  td. 

Peyrissac. 

Rilbae,  td. 

Soudaine  la  Venad'ière,  td. 

Voix,  id. 

10<*  Canton  de  Noue-Dame,^TitUc. 
Cbameyrac.  (An  llll  et  1807.) 
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Favars,  id, 

Saint-Gennain  lès-Vergnes,  id, 

Sainl-Hilaire-Peyroux,  id. 

Saiiil-Mexanly  id. 

Naves,  id. 

1 1»  Caolon  de  Saint-Pierre,  i  Tulle. 
Chanac.   (An  Xlll  el  1807.) 
Le  Chastang. 
Cornil,  id. 
Saint-Forlunade,  id, 
La  Garde,  id. 
Gimel,  id. 
Laguenne,  id» 
Ladignac,  id. 

Saini-M:iriial  de  Gimel,  id. 
Saint-Prtesi  de  Glmel.   (3  juillet 

4843Ô 
Gar  la  Tonc 
Pandrigne. 

12»  Canton  d^Uzerche. 
La  Mongerie.  (6  octobre  4845.) 
Condat.  (An  Xlll  et  i807.) 
Espartignac,  id. 
Sainte-Eulalie. 
Eyburle,  id. 
Masserel,  id. 
Salon,  id. 
&iinl-Hibard,  id. 
Meillars,  id. 

ARR0NDI8SBMEII1  DB   BRITE8. 

Cureê. 

1.  Ayen.  (An.  I80i.) 

2.  Larche,  id. 

3.  Beaulieu,  tii. 

4.  Boyn  iC,  id. 

5.  BrWcs  *,  id. 

6.  Douzenac, id. 
Allassac,  suce,  m  1807. 

7.  Juillac.  (An.  1803.) 
8«  Lubersac,  id, 

9.  Neyssac,  id, 

Turenne,  suce,  en  1807. 
40.  Vigeoia.  (An.  1802.) 

Sueeursales. 
1*  CanioQ  de  Ayen. 
Saint-Aulaire.  (An  Xlll  et  i807.) 
Itrignac,  id. 
Issandon,  id, 
Louniac,  id, 
Objal,  id. 

Perpeiao  la  Blanc,  id, 
Saini-Roberi,  id. 
Segoniac,  id, 
Vars,  id. 

S^CantondeLarcfae. 
Cbartrier.  (An  Xlll  et  18u7.) 
Chasieau,  td. 
Cublac,  id, 
Lisaac,  id. 
Maussac,  id, 
Saint-Pantaléon,  id. 


TABLEAU 

Saîitt-Sernin,  id. 

3°  Canton  de  Beadlieii. 

Astaiilac.  (Au  XIII  et  1807.} 

Billac,  id. 

Itrivezac,  id, 

La  Cbapt'lle  aux  Saints. 

Cbenailler,  id. 

Liourde,  id. 

Nouars,  id, 

Queyssac,  id, 

Piiy-Oarnac,  id. 

Sionac,  id. 

Tudeil. 

Vegennes,  id. 

4**  Canton  de  Beynjic. 
Albîgnac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lanleiiilt  id. 
Obazine,  id. 
Serilhac,  id, 

S*  Canton  de  Urives. 
Chapelle  aui  Bras.  (t5  réf.  1843.) 
Estival.  (20  juin  1841.) 
Canac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dampniat,  id. 
Juge^il,  id. 
Maleinort,  id. 
Nespouls,  id, 
Nouailles,  id. 
Ussac,  id. 
Varetj»,  td. 

6<^  Canton  de  Douzenac. 
Sainte  Féréole.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Pardoux-Lortigier,  id. 
Sadroc,  id. 
Venarsac,  id. 
Saint- Viance,  td. 

7*  Canton  de  Juilliac. 
Rosiers.  (25  juin  1842.) 
Saint-Bonnet  la  Rivière.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Chabrignac,  id. 
Saint-Cyr  la  Roche,  ti^. 
Concèse,  id. 
Saini-Solve,  id. 
Vignol,  id. 
Voutezact  id. 

.  8*  Canton  de  Lubersac. 
Monlgibaud.(23juin  184ï.) 
Saint-Eloi.  (24  avril  1847.) 

Arnac-Pompadour.  (Au  Xlll    et 
1807.) 

Benaye,  id, 
Beyssiic,  id. 

Saint-Julien-Yendomois,  id. 
Saint-Martin-Seperl,  id. 
Saint-Pardoux  rEnfantier,  id. 
Séfsur-Lavolp,  td. 
Saiut-Sernin-Lavaux,  id. 

9"  Canton  de  Meyssac. 
La  Gleigolle,  section  de  Meyssac* 

(23  juin  1842.) 
Saint-Basile. 
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Branceîlle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbnuffour,  td. 
Colooges«  id. 
Curemonie,  id. 

Saint-Julien-Haomont,  ié. 
Lignerac,  id, 
Loalanges,  id. 
Mardllac  la  Crose,  id, 
Nouaillac,  id. 
Saillac. 

10*  Canton  de  Vigeoi*. 

Saint-Bonnet  rEnfantier. 
Estivaux.   (Au  Xlll  et  1807.) 
OrgnaCv^td. 

Perpezac-Lenoir,  td. 
Troche, id, 

Vtcartolf  9  ehapellei  nVarta/ec,  etc. 

Bort  (2). 

Meymac. 

NeuTÎc 

Ussel  (3). 

Argentan. 

Mercœur. 

Goulles.  • 

Serrières. 

Saint-Julien  aux  Bols. 

Salnl-Privat. 

Treignac. 

Le  Louzac 

Uzerche. 

Beaulieo  (2). 

Altillac. 

Beynat. 

Di»uzenae. 

Allasac. 

Lubersac. 

Meyssac. 

Vigeois. 

Sainte-Perréole. 

Gliainberot. 

Tureiiue. 

Chamboulive. 

Gorréze. 

La  Grauliére. 

Monceaux. 

SoMzac. 

Voutezac. 

Meiilard. 

Juilbnc. 

Serllbac. 

Ussac. 

Ilautefaye. 

Lubersac. 

Egletons. 

Sornac. 

Kilbac-Xaiotré. 

Sainte-Foriunade. 

Golloogea. 

Saini-Cyprien,  érigé  le  19  mm 

1838. 
LaseauXy  id. 


VALENCE. 


àRROIlDiSaBMENT  DK  VALENCE. 

Cures, 

1.  Bourg  du  Péage.  (An.  1802.) 
AlixHu,  suce,  en  1807. 

2.  Chabenil.  (  An.  1802.) 

3.  Saint-Donnai,  id. 

4.  Le  Grand-Serre,  id. 

5.  Saini-Jean*«n-Royans,  td. 

6.  Loriol,  td. 


7.  Ronians  ^,  td. 

Saint-Nicolas,  suce,  le  26  mars 

1840,  cure  le  21  décembre 
1818. 

8.  Tain.  (An.  1802.) 

9.  Valence  *  (la  cathédrale),  td. 
Valence  (Saint-Jean). 
Etoile,  Suce,  en  1807. 

10.  Saint-Vallier.  (An.  1802.) 


Suceurttdei. 
1*  Canton  de  Bourg  du  Pé^e. 

Barbières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Besayes. 
Beauregard,  td. 
Lliarpfy,  id, 

Saint-Didier,  commune  de  CIttN 
pey.  (29  juin  1841.) 


DRS  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Cbàiesioneur  d*lsère.  (Ad  XIII  ei   Parnans. 

1807.)  Peyrius,  tii. 

Chatuzange^  M.  ^           8«  Çanlon  de  Tain. 

Eymeai,  td.  Beanmont-Monieux.  (  Aq  XIII  et 

llASian,  id.  ^  i»07.) 

Jaillans.  Cbanos-Carson,  id. 

Ifarcbes.  Chanlemerle,  id. 

Hejmans.  Erome,  id. 

Saint-Naialre»  id.  LarnaKO. 

Pisançon.  Mcrcurol. 

Uocherorl-Samson,  id.  La  Roche  de  Gliin,  îd. 
Saint- Mamans,  coiiitiiuiie  de  Ro*  Serves. 


14  Kl 


chefort.  (9  juillet  lHi5.) 

SAÎnt-Vincent.  Beaumont. 

La    Reaanie   d*lloitun.  (i6  août  Bourg- lès- Valence.  (An    XRI  et 

1844.)  1807.) 

t-  Canton  de  Cliabeuil.  Saint-Marcel. 

Cli&teau-Double.  (An  XIII  et  1807.)  Monteleger,  id. 


Aotisie,  td. 
Beaufort. 
ColNinne. 
Eurre,  td. 
Mirabel  et  Blacon. 
Monlclard,  id. 
Montoison,  td. 
Omblexe,  td. 
Plan  de  Baix,  td. 
La  Rochette* 
Suie,  td. 
Vaunaveys,  îd. 


9»  Canton  de  Valence  (la  cathédrale).    Ansage,  section d*Omblèie.  (24 a?r. 

i847. 


CcMiibovin,  td. 
Le  Cbaffal. 
Faueonnière. 
Léoncel. 
Malissari. 
Montelier,  id, 
MoDimeyran,  id» 
Moutveiidre,  td. 
Peyrus,  id. 

Upie. 

S*  Canton  de  Saint-Donnat. 
Artbeiuonay. 
RaterDay.(i9  juin  1841.) 
Bren. 
Charmes.  (An  XIII  et  i807. 


La  Vache,  id. 
Portes.  (5  juiU.  1843.) 

iO^  Canton  de  Salnt-Vallicr. 
Alton.  (An  XiU  et  1807.) 
Saint-Andéol. 
Anneyron. 

Mantaiila,  commnne  d*Aniioyron. 
(15  févr.  1845.) 


S»  Canton  de  Oest.  (Sod.) 
Autichamp.  (An  XIU  e(  1807.) 
Chalirillaiiy  td. 
Divajeuz. 
Piégros,  id. 
Puy-Saint-Martin,  id. 
Roche-sur-GranOv  td. 
Roynac. 
Saou,  td. 
Seyant. 

6<'  Cinlon  de  Die. 
Aix.  (An  XIU  et  1807.) 


Sainl-Barthélemy  de  Vais.  (An  XIU    Saint-Andéol,  id. 


Marsas,  Id. 

Monichenu*  îd. 

4*  Canton  do  Grand-Serre. 
Mantbe.  (18  novembre  1846.) 
HaateriYes.  (An  XIU  et  1807.) 
Sainl-Bounet  de  Vadérieux,  îd. 
Saint-Cbrisiophe. 
Epinouxe. 
Saint-Germain. 
Leitft-Leslaiig,  td. 
Mora^y  id. 
Montrigaud,  td. 
Saint  Sorlin. 


et  1807.) 
Beausemblant,  îd. 
Saint-Bonnet  de  Galaure. 
Cli&teauneuf  de  Galaure,  îd. 
Cla?eyson ,  td. 
Saini-Nartin  d'Août. 
Saiut-Mariin-Saint-Philibert. 
La  Moibe-Galaure»  id. 
Saini-Rambert.    . 
Ratières. 
Saint -Uze. 

Pensas  (31  mars  1814.) 
Andaneette.  (IG  juill.  184'^.) 

ARnOML.lS.HBHRNT   DE   UlE. 

Curet, 
i.  Bourdeanx.  (An.  1802.) 

2.  La  Chapelle-en-Vercors,  id, 

3.  Châlillon.  td. 

4.  Crest  (Nord),  îd. 

5.  Crest  (Sud),  îd. 


et 


Saint- Julien,  communes  du  Grand-         _     .. 

Montrigaud  et  Sainl-Chii-    %'  }^'^'  *^'     .     . . 
5.  (31  mars  1844.)  2'  K?"  .?*?!?•  ?!*• 


stophe.  (3i 


y  Canton  de  Saint- JeaD-4*ii-Royuiis. 
IkmTeme.  (An  XIU  et  1807.) 
Bas-Boavente. 
Ecbevis,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
Saint-Martin  le  Colonel. 
La  Motte-Fanjas,  td. 
Oriol,  td. 
Kocbechinard. 
Sainte- Enlalle.  (24avr.  1847.) 

G*  Caoïon  de  Loriol. 
Clioasclat. 
Li&le  de  Baix. 
Livron.  (An  XIH  et  1807.) 
Ilinnande,  îd. 

7*  Canton  de  Romans. 
Saint-Bardoux. 


8.  La  Motle-Ghalancon,  td. 
0.  Saillans,  id. 

Suceurgalet. 
1^  Canton  de  Bourdeanx. 
Bouirières.  (An  XIU  et  1807.) 
Félines,  td. 
Poêt-Célard. 


.«...«  ^  Chaudière. 

2*  Canton  de  la  Cbapelle-en-Vereors.    Eygluy,  td. 

Saint-Agnan-en-Vercors.  (An  XIU    Espinel'  id. 


Sainte-Croix,  td. 
Saint-Jnlien-en-Quint. 

7*  Canton  de  Lnc-en-Diols. 
La  Bâtie  des  Fonds.  (An  XIU 

1807.) 
Reaumont,  îd. 
Montlaur.  (3  inill.  1843.) 
Gensac.  (An  XIU  et  1807.) 
Jonchères,  td. 
Leschez,  îd. 
Le  Pillion. 

Mi6eon.(23juinl84i.) 
Roquebeau. 
Baniave.  (29  avr.  1843.) 

8*  Canton  de  la  Mi^tle-Chabncon. 
Bellegarde.  (An  XIU  et  1807.) 
Brette,  îd. 
Chalaiieon. 
Cbaudebonne. 
Saint-Nazâîre  le  Désert,  îd. 
Pradelle. 
'RoUier,  îd 
Ville-Perdrix,  id. 
Volvent. 

Gumiane.  (31  mars  i84i.) 
9**  Canton  de  Saillanii 
Saint-Benoti.  (I  nov.  18iS.) 
AurcL  (An  XIU  et  1807.). 


et  1807.) 
Saint-Julien-en  Vercors. 
Saint- Mariiihen-Vercors,  îd. 
Uousset. 
Vassieux,  îd. 

S*  Canton  de  Cbltllloo. 
Roule.  (An  XIU  et  1807.) 
Creyers. 


LeChalon.  ,^,  -^          su 

aàUllon-Saint-Jean.  (An  XIU  et    Glandages,  W. 

1^7  \  Luceties. 

Clcrieux,  id.  l;"s  ^f  Crolx-Uaole,  id. 

Crépol,  td.  Menglon,  td. 

Geissans.  Nonnières. 

Gemissieux.  Treschenu,  td. 

Miribel,  îd.  4-  Dntun  de  CresL  (tford.)           -         .    v«i«« 

Saint-Michel,  id.  Ourches  et  la  Baume  Cornillac.  t  La  Bâtie- Verdoo. 

Montmiral,  îd.  (i7  féfr.  1840.)                            f^?"?' «h^m.-i   id 

Saint-Paulllès-Romans,  îd.  Alex.  (An  XIU  et  1807.)                 Samle-Eophémie ,  td. 


Saint-Sauveur,  îd. 
Vëroiiie.  (15révr.  1843.) 

ARlOMDtSSBMBKT  DE  ?ITOin. 

Cura, 

1.  Le  Buis.  (An.  1802.) 

2.  Nyons,  id. 
Mirabel,  succursale  eu  1807. 

3.  Rémuxat.  (An.  l8Ui.) 

4.  Sëderon,  suco.  en  1807,  cure  le 
âG  avr.  1840. 

Sneaunaleê. 
1«  Canton  du  Buis. 
Proplac.  (5  mai  I8MJ.) 
Saint-Auban.  (An  XIU  et  1807.) 


\H7 

Saiiite-Jalle,  id. 

Mériiidol,  id, 

Plaisians,  id. 

La  Rochelle* 

La  Rocbe-8ur-le-Buis,  id, 

Uocliebrune. 

Saint*Sauvear,  id. 

Pierrelongue.  (i9  juin  1841. j 

YereoLran. 

30  Canioa  de  N^ns. 

Arpayon. 

Aubrea. 

Ch^kieauneaf  de  fiordetle. 

CoDdorcet.  (An  XIII  ei  1807.) 

Curnier,  id. 

Sainl-Ferréol,  id. 

Saînl-Maurice,  id^ 

Moilans,  id. 

Al  ira  bel,  id. 

Piégon. 

Les  Pilles,  id. 

Venlérol,  id. 

Vinsobres ,  id» 

5*  Canioa  de  Rêmuzai. 

Chaovac.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Cornillac,  id. 

Lems,  id. 

Saint-May. 

PoéuSigillat. 

Pominerol,  id» 

Sabune,  id. 

\erclause,  id. 

i«CaoioadeSéderon. 
Ballons* 
Barrel  de  Liourre.  (  An   Xili  el 

1807.) 
La  Bord,  id. 
La  Cliaup,  id. 
Ëygalajres,  id. 
Ferraasiéres,  id. 
Gresse. 

Mévouillon,  id. 
Honiauban,  id. 
Monifroc,  t^. 
Reillaunelies. 
Monibriin,  cure  en  1803,  suce,  le 

26  avr.  1840.) 
Vers. 
Monlguen.  (15  fëvr.  1843.) 

AERONOISftEMBNT    DE    MONTÉLIIIAâT. 
Cttfei* 

1.  Dieulefit.  (An.  1802.) 

2.  Grignan,  td. 

Tauligiian,  succursale  en  1807. 

3.  Marsaiiiie.  (An.  1802.) 

4.  Monlélimari  ^,  id. 

5.  SainuPaul-Trois-CtiAleauXy  can- 

ton de  Pierre-Laiie,  td. 
Suze  la  Rousse,  ^ucc.  en  1807. 

6.  Pierre*Laite,  suceurs,  en  1807. 

Suceursalet. 

1*  Canton  de  Dieuleflt. 

Chàieauneuf  de  Mazenc.  (An  Xlll 
et  1807.) 


TABLEAU 

Poét-Laval,  id. 

Pont  de  Barrei,  id. 

La  Roche  Saini-Secret,  id, 

Rocbebaudiu. 

Souspierre,  id. 

Teyssières,  id. 

Vesc  id. 

Eyzaguu  (18  août  1845.) 

2*  Canton  de  Grignan. 

ChamareL  (An  Xlll  et  1807.) 

Coloiizelle. 

Montjoyer* 

Le  Pégoe. 

Réauville,  id. 

Roussas. 

Roussel ,  td. 

Salles,  id. 

Valaurie,  id. 

Sainl-Panialéon.  (  31  mars  4844.  ) 

5*  Canton  de  Marsaone. 

La  Bàile-Rollaiid.    (An   Xlll   ei 

1807.) 
La  Champ. 
Cléon-Daudran,  id» 
Charols. 

Saint- Gervals,  id. 
La  Loupie. 
Sauzei,  td. 
Savas.<>e,  td. 
Les  Tourreites,  td. 
Saint-Marcel.  (20  févr.  1846.) 

4«  Caoïon  de  Monlélimarc. 

Alan.  (An  Xlll  et  1807.) 

Auconne. 

Cbàieauneafdu  RbAne»  td. 

Espelucbe,  id. 

Moniboucher. 

Portes^  id. 

Rac. 

Rochefort. 

5*  Canton  de  Si-Panl-TrotSpChftteaax. 

Solerieux.  (23  juin  1812.) 
Beaume  de  Transy.  (  An  XUI  et 

1807.) 
Bouchet,  td, 
Clausaves. 
Monts^iur,  td. 
Rocbegude,  id. 
Tuleue,  td. 
Saiul-Rcsiitut,  td. 

0"  Canton  de  Pierre-Laue. 

Douzère.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Garde-Adiiémar,  td. 
Les  Granges«Goniardes. 

VicariaUf  chapelle»  vicarialei^  etc. 

Bourg  du  Péage  (2). 
Alixan. 

Chftieaiineuf  d'Isère. 
Cliabeuil  (2), 
Sainl-Donat. 
Saini-Jean-ea>Royan  (2). 
Loriol. 


LivroB. 

Tain  (2). 

Bonrg-iès- Valence. 

Etoile. 

Saiut-Yallier  (2). 

Lus-la-Gruiz-llaute. 

Créai  (3). 

Grane. 

Saillans  (2). 

Le  Buis. 

Molana. 

GhAleauneor  de  Maieac. 

Taulignao. 

Grignan. 

Saint-Paal-Trois-Cli&ieauK  (2). 

Pierrelatie. 

Donzére. 

Moniellier. 

Beauregard. 

Grand-Serre. 

Rac. 

Arpayon. 

Nyons. 

Die. 

Allex. 

Lainage. 

Chavane. 

Onay. 

La  Louple. 

Marches. 

Mirinandei. 

SaiiiirMarceUés-Pooiel. 

Manos. 

Puigiron. 

Di?ajeu. 

Gbftteaaneur  de  Bordette. 

Suze  la  Rousse. 

La  Chapelle-en-Recor8. 

Chazais. 

Veaune  (cb.  vie). 

Montrigaud. 

Monimiral. 

Mirabel. 

Saint- Vincent. 

Menthe  (ann.). 

Tuleite. 

Monlbrun. 

Audauceiie  (ann.). 

Harguerie  (aun.). 

Saint-Thomas,  (ch.  vie.). 

Saint-hiilàlie  en  Royans  (ch.  fie.) 

Chanteiiierle  (ch.  vie). 

Monlauban  (ch.  vie). 

Bellecouibe  et  Terandol  (ch.  tic). 

Dieuleflt. 

Saint-Nazaire  le  Désert. 

Remuzai. 

Le  Buis. 

L'Etoile. 

Hauierives. 

Leus-Lestang. 

Anueyron. 

UeausemDIant. 

Tersaiines,  commune  d'l)aoteri«i», 

érigée  le  31  tnara  18S7.) 
Gervans,  commune  d>IrooM,  id. 
Raneyer.  (19  mars  1K38.) 


VANNES. 


AMOIIDiaSEMRNT  DE    VANNES. 

Cures. 
f .  Allaire.  (An.  1802.) 
2.  Ciircnioir  *,  id. 


3.  Elvcn,  id. 

4.  Grand-Champ,  td. 

5.  Muzillac,  td. 

G.  Uuesiembcrt,  id. 


7.  La  Rocbe-B<^mard ,  id. 

8.  Rocliefon,  td. 

9.  Sitrzeau  ^,  td. 
Vannes  *  (Est) .  id. 


U4» 
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Vannes  *  (Onesi),  td. 
Succvrêalei. 
!•  CanUm  d'AUaire. 
Begimne.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainl-Gorgon*  id. 
Sakil-Jacui,  t^. 
Saint-Jean  dea  Marala. 
Peillac,  id. 
Suint-Perreus,  id, 
Rieiix,  id. 
Sainl-VIneent,  id. 

3**  CaoloD  de  Carenloir. 
Quelneur,  section   de  Carenloir. 

(S3  juin  1842.) 
Cournon.  ^^  .  .„. 

La  Chapelle  -  Gaceline.  (î%  juilU 

1844.) 


SainuArmd.  (16  août  I8U.) 

10®  Canlon  de  Vannea.  (Est). 
Saint-AYé.(AnXllletl807.). 

Le  Hézo. 

Noyalo,  id. 

Séné,  id. 

Sunur,  id.  _  ^ 

utrint-Sonar.  (Î9  juin  1841.)   '.  "f  ""ï^;,"-  „. 


ABaONDISSEKKliT  Dl  FLOCBMCL 

Curei. 

1.  Bignan.  (An.  i80i.) 

2.  Guer,  id. 

3.  Josselin,  id, 

4.  Malestroil,  id, 

5.  Mauron,  id* 

6.  Ploërnel,  id. 


Arradon.  (An  XIII  ei  i807.) 
Baden,  id. 
Isle  aux  Moines,  id. 
Isle-d^Ars,  id. 


Plœren. 

AiaOHDISSEMBHT  DE  POKTIf  Y. 

■«**•/  .«^-  V  Curei. 

Us  Foucerete.  (An  XIH  et  1807.)    |,  bju<|.  ♦  (An.  1802.) 

La  Gacîiiy,  id.  2.  Clésuérec,  id. 

Gienac,  îd.  "    -^  -^-'-^  '-* 

Saint- Martin,  id. 

Tréal,  td. 

5*  Canion  d*EKen. 
l,e  GorveUo  de  Siiloiac. 
MoDierUane.  (An  XIII  et  1807.) 
SaintNoir,  id. 
Sulniac,  fd. 
Tréfléan,  Id. 

Trédion. 

4*  Canton  d<^  Grand-Cnamp. 
Brandtvj.  (An  Xlll  et  1807.) 
Locmana,  id. 
Meacon,  id. 


5.  Guéméné,  td. 

4.  Gonrio,  td. 

5.  Le  Faouet,  id, 

6.  Locminé,  td. 

7.  Pontivj,  Id. 
SuccHTioUi. 

fo  Canton  de  Band. 
Bteoiy. 

Guf^nin.  (An  Xlll  et  1807.; 
MeIrand,  id. 

Plumelian,  Id.       

2*  Canion  de  Oégvéree. 
SaintAîgnan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainte-Brigitte. 


Plaodren,îd.  Kergrist,  Id. 

Loqaettes  -  Plandren ,   section  de  Malgnenac,  td. 

Plandren.  (25  juin  1842.)  Nenlliac,  id. 

Plescop,  Id.  Sesiien,  Id. 

9*  Canton  de  Muziilac.  Silfiac,  id» 

Ambon.  (An  Xlll  et  t8u7.)  ^  CMnUm  de  Goéméné. 


[•Canton  de  Bignan. 
Saint-AUouestre.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bilio,  td. 
Buléon,  td. 
Guélienno,  td. 
Saint-Jean-BreTclay,  id. 
Plumelec,  id, 

2*  Canton  de  Gner. 
Porlaro,  commune  de  Guer.  (9 

octobre  1843.) 
Angan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beîgnon,  id. 

Monieneuf,  id.  .  .^..  » 

SaintMalode  Belgnon.  (2  aoùl1844.) 
U.Teilhaie.  (10  août  184i.) 

S*  Canton  de  Josselin. 
LaCrolzHelléan.(An  Xlll  et  1807.) 

Cruguel,  id. 
Gtiegon,  id. 
Goêi-Bogat,  commune  de  Goegoa. 

(51  mai  1840.) 
Giiillac.  (AnXllletl807.) 

Hélléan,  td. 
Lagrée-llelléan,  td. 
La  Noaé«  id. 


Quily,  jd. 


int-Senrant,  idm 


Arxiil-Lanteinière,  td. 

Bîlliers,  id.  Langoélao,  td. 

Damgan-GoTello.  Ligtiol,  Id. 

Penerf ,  commune  de  Damgan.  (V   Locmalo,  id. 


Saînl^rsadee.(AnXlliet1807.)   Tréganieoc. 

•'     ^  4*CanlondelfalMtroir. 

Saint-Abraham.  (An  Xlll  ei  1807.) 


août  1844.) 
U  Guerno.  (An  Xlll  et  1807.) 
Noyal-Muzillac«  Id. 

6"  Canton  de  Questembert 
Berne.  (An  Xlll  et  1807. 
BahnI. 
Larrée,  td. 
Lauzachy  id. 
Saiol-Marcel,  Id. 
Molae,  td. 
Préaule,  id. 
Pleucadeuc,  ttf. 

7*  Canton  de  La  Roche-Bernard. 
Camoél.  (AnXllletl807.) 

Satnt-Dolay,  id. 
Ferel,  td. 
Marsan,  id. 
NiYiilac,  id. 
Penestin,  id. 
Théhillac,  id. 

8"  Canton  de  RocheftirU 
Gaden.  (An  Xlll  et  1807.) 
SainIrCoiigard,  id. 
Saint- Gravé,  id. 
Salnt-Laurenl,  td. 
Uroenel,  id. 
Mnlansac,  id. 
Missiriac,ld. 
IMoheriin,  Id. 
Padan,  id. 


Persqoen,  id. 
Ploêrdui,  id. 
Saint-Tugdual,  id. 

4*  Canton  de  Gourin. 
Langonnet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plouray,  id. 
Rondoualec,  td. 
Le  Saint,  td. 
U  Trinité,  id. 

S*  Canion  du  Faoaet. 

Berné.  (An  XUI  et  1807.) 

Guiscrii,  id. 

L.anvenesen,  id. 

Locunolé. 

Meslan,  td. 

Priaiac,  id. 

6*  Canton  de  Locminé. 

Moréac.  (AnXllletl807.) 

Moustoirr:ic,  id. 

MousioiroRemungol,  id. 

Naisin,  id. 

Plumelin,  Id. 

Remuogol,  ia. 

V  Canion  de  Pontify. 


Garo,  id. 

La  Chapelle. 

Beniniac,  td. 

Saint-Giiyomird,  td. 

Lizio,  id. 

Monterein,  «d. 

Saint-NicidaB  du  Tertre,  id. 

Réminiac,  id. 

Le  R(»c-Saint*André,  id, 

Rufliac,  id. 

Seront  et  Saint  Maurice,  id. 

SS*  Canton  de  Maaron. 
Saint-Brieiic  de  Mauron.  (  An  Xlll 

et  1807.) 
Brigiiac,  td. 
Goncoret,  td. 
Saint-Léry,  ia. 
Néant,  td. 
Tréhoreuteuc. 
Le  Bois  de  la  Roche.  (5  août  1846.) 

6*  Canton  de  PIoérmel. 
CampénéJC.  (An  Xlll  et  1807.) 
Loyal,  id. 
Taupont,  id 

V  Canton  de  Rohan. 
Bréhan-Loudéac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gredin,  id. 
Lantitlac,  td. 


9-  Canton  de  Saneau.  ^~-,   ^     -, 

La  Tour  du  Parc ,  commune  de   Kerfourn,  td. 
Sarzeau.  (27  février  1 840.)  Noy*!-*!^»"!»^^.  •**• 


Groiiaufec. 

Saiiit-Gerand.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiit-Gonnery,  td. 

Guerne,id.  ~        ,„■     ., 

Le  Sourn,  commune  de  Guern.  (29    Pleognffet,  td 
avril  1^45.;  Radenac,  td. 

Guettas,  td.  ?T*Î7' *'^'     m 

Saiiit-Samson,  td 

Sainl-Gouvry.  (2  août  1844.) 


Arzon.  (An  Xlll  et  1807.)     '  Stival  de  Pontivy . 

BninlrGildas,  id.  baint-Thuriau,  td. 

DlCTlOMir.  DS  JURtSF.   BCCLÉS.  lU. 


8*  Csntoo  de  b  Trinité. 
Evrigiiet.  (An  Xlll  et  1807.) 

Mi 
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Gollliers»  ié. 
Méoéic,  id. 
Mohoo,  U. 

SaiuuMalo  des  Trois-Fonuioes.  (20 
ftffr.  i84tf.) 

AUUHIMSiBHBlIT  M  LOEIBNT. 

1.  kunj.  ihû.  ia02.) 

2.  Belle-Ule,  id. 

3.  Belz,  id. 

4.  HeniieboD,  îif . 
Languidic»  succorsaleen  1807» 

cure  le  21  déc.  1846. 

5.  Plœmeur  ^  (Aiu  1802.) 

6.  Plouay,  succursale  en  1807. 

7.  Pluvlgner.  (An.  1802.) 

8.  Ponl-Scoff,  id. 

9.  Le  Port-Louis*  tiT. 
10.  Qalbëron,  id. 

Lorienl  *,  id. 

Sueeunaiei. 


TABLEAU 

f  iVortols,  ehapiUii  viearialei^  etc. 


t«A 


1*  Canton  d'Aurav. 
Craeh.  (An  XIII  et  i807.) 
Saiot-uonstan. 
Locmariaquer,  id. 
Plougoumelen,  id. 
Plumergaty  id. 
Pluncret,  id. 

2*  Canton  de  ftelle-Isle. 
Bangor.  (An  XIII  et  1807.) 
Hœdik,  îd. 
Houat,  id. 
Locmaria,  id. 
Sauioo,  id. 

S«  Canton  de  Beiz. 
Erderen-Locoal.  (An  XiU  et  1807.) 
Ploénnel,  id.  ' 

i«  Canton  de  Henneboo. 
Sami-Gillès.  (29  juin  1841.) 
Branderion.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Caradec,  id. 
Juxiniac,  id. 

5<^  Canton  de  Ptoemenr. 
SalniChrisiopbe.  (An  XIII  et  1807.) 

8*  Canton  de  Pkmay. 
Bubry.  (An  XIII  et  1807.) 
Lanvaudan,  id. 
Calan.  (29  juin  1841.) 
Juqttiniei»  core  en  1802. 
QttisUiiic,  id. 

V  Canton  de  PloTigner. 
Broch.  (Au  Xill  et  1807.) 
CamorSt  îd* 
Rieuzi,  id. 
Landauf^td. 
Laudevant,  id. 

8*  Canton  de  Pont-Sooff. 
Candan.(An  XIII  et  1807.) 
Qegoer,  td. 
Gesiel. 
Gttidel,  ià. 
UueviUy  id. 

•  0*  Canton  de  Le  Port-Louis. 
Croix.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainte- Hélène.  îd. 
Ker? ignhaCy  îd. 
Merlefeaei,  id. 
MoeUng,  id. 
Plonhinec,  id. 
Riaiitee,  id. 

W  Canton  de  Quiberon. 
SainirPlerre,  commune  de  Qalbe- 

ron.  (6  ou.  1843.) 
Cimac.  (An  XIU  ei  1807.) 
Vloubamel,  ïd. 


Baup  (3). 
Gnenin. 
Melrand. 
Plumelian  g). 
Cle[^erre  (2). 
Nenillac. 
Saglien. 
Gourin  (3). 
Langonnes. 
Pasqoen. 
»    Ploardot. 
Guisgrif  (2J. 
Letaonét  (2).; 
Meslan. 
Morëac  (2). 
Moustoir. 
Plumdin  (3). 
Goern  (2). 

Noyal-Ponii?y  (3). 

Pontify. 

Augan. 

Beignon  (2). 

Guer  (3). 

Crugui'l. 

Gnégon. 

Croix. 

Guillac. 

iosselln  (3). 

Lanouée  (3). 

Guilliers. 

La  Trinité. 

Méneac  (2). 

Mohon  (2). 

Caro. 

Iblestroit. 

RufBac. 

Seront  (2). 

Concoret. 

Mauron  (4). 

Néant. 

Gampénac  (2). 

Loyat. 

Pioérmel  (3). 

Tampont. 

Breban-Loudéac  (2). 

Credin. 

Plengriilèr  (2). 

Reguiny. 

Blgnan(3). 

Gnehenno. 

Saint-Jean-Brivelay  (2). 

Auray  (2). 

Craecb. 

Loemarcoqner  (2). 

Piougoumàln. 

Plomergat  (2). 

PlunereU 

Palais. 

Belz. 

Erderen  (2). 

Loeval-Meudon 

Henneboni  (3). 

Saint  Caradec. 

Jusinzac 

Languidic  (8). 

Ploenieur  (2). 

Saini-l]lbristopbe. 

Bubry  (3). 

Juguiniei. 

Lauvaudon. 

La  Tour  du  Parc. 

Plouaj  (2). 

Questiiiic. 

Brecb  (2). 

NosUng. 


- 1 


Plufigner  (4). 
Caudan  (2). 
Qéguer. 
Grivel  (2). 
Pontaeorir. 
Groii. 


__  ^nhac  (2). 
Herlevenex. 
Ploubinec  (2). 
Port-Louis. 
Riantes  (2). 

gulberon  (2). 
amac  (2). 
Allaire  (2). 
Beganoe. 
Peiliae. 
Rieux.  • 
Saini-Jaent 
Saint-Vincent. 
Carentoir  (5). 
Treetîon. 
Lagtteilly. 
LesFougereU. 


Elven  (2). 
Monterolanc. 
Sulnlae  (2). 
SaInt-NoUr. 
Granehamp  (4). 
Piaudren. 
Ambon  (2). 
Anal. 
Muzillac  (2). 

Noyal-Muzillac  (^9. 

Berne. 

Molac. 

Peanle  (2). 

Qucstembeii(3;. 

rerel. 

Manau. 

MiTiliac  (2). 

Rocheofiernard. 

Saini-Polay. 

Caden  (2). 

Rocbelort. 

LImanel. 

Malinsac. 

Pluberlin  (2). 

Anon. 

Sarzeau  (5). 

friini-Avé. 

Séné. 

Surzur  (2). 


Tbeix  (2). 
Raden  (2) 
Isie  aux  Moines. 


Isle  d*An. 

Ploeren. 

Bieuiy. 

Berne. 

Guéméné. 

Lignol. 

Locminé. 

Malguenac. 

Naizep. 

SaiotrTborbud. 

Monteneuf. 

Plunielec. 

Radenac. 

Roban. 

Landefant. 

Penestin. 

Pleàcadeae. 

Camors. 

Plescop. 

SainirServanC. 

Treûeant. 


Stinl-Gildas. 

Mais. 

Locroaria. 

PkMihaniel. 

Bainl-Grafé. 

Friiiac 

Brebanloodéac 

Tr6il. 
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Saini-Caradec. 

Saint-Tugdual. 

Ploemel. 

Sainl-Dolay. 

Ploerdut 

Saazon. 

Gieoac* 

Remungol. 

Saiut-Aignan. 


Landreiil. 

LanTenegoii. 

La  Croix  Haliat 

Guelias. 

Sainl-SamsoB. 

Mohou. 

Billiert. 

Pcnquealin. 

Loc-IIalo« 


VERDUN, 


AaaoxDisaBiiEirr  db  bab-le-dcc. 

Cures. 
1.  Ancenrille.  (An  i80i.) 
1  Bar-le-Duc  ^,  id. 

Saint-Antoine,  k  Bar-le-Dae« 
succursale  en  1807 ,  care  le 
21  déc.  1846. 
S.  Ligny.  (An  I80i.) 

4.  Mouiiers-sur-Saux,  id. 

5.  Refigny,  id. 

6.  Triaucoart,  id. 

7.  Vautiecoiirt,  id. 

8.  Condé  (cani.  de  Yavincoori),  id. 

Suecunaiii. 
!•  Canton  (J'Ancervill*. 
AnlnoU.  (Au  Xlll  et  1807.) 
fisttJouvilliers*  td. 
Bastncoorl,  id. 
Brillon,  td. 
CoosanCi'lleSt  id. 
Coosance^lès-Cousancelles,  id. 
Haironviile,  id. 
Lisle-en-Rigaull,  id. 
NoDfpionne,  td. 
Ropt-sor-Sauiy  td. 
Saadrapt,  id. 

Safoonière8-en«PertoiS|  îd. 
Sumnielonne,  td. 
Suinville,  id. 
ViUe-sur-Sceaiix.  (24  juin  1846.) 

S*  Canton  de  B«r*le-Duc. 
Gomliles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Eiienne,  à  Bar-lc-Duc,  id. 
Fains,  td. 
Loiigeville,  td. 
Robert*Espagne,  îd. 
Tréinont,  id. 

Savonnières.  (5  août  1846.) 
S*  Canton  de  Llgoy. 
Culey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Givrauvalf  id. 
Goerpont,  id. 
Lois^,  td« 
liongeaui,  id. 
Menaocourt,  id. 
Naiit  id. 

Natiçois  le  Petit,  td. 
Nant  le  Grand,  id. 
Salma^ne,  td. 
Tannoi«,  td. 
Trouville«  td. 
Yelatnea,  td. 

4*  Caoton  de  Mouller-snr-Sanx. 
Hévilliers.  (i6  mars  1840.) 
Bieoconrt.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bmuvilliers,  td. 
bore,  îd. 
CoavertfMiia,  id. 
Dammarie,  td. 
Fouchéres,  id. 
Mandre,  td. 
Ucn.l-snr-Sau,  td. 
Ilurley,  îd. 


Ribaneoart,  id. 

Villers  le  Sec.  td. 

Le  Doocbon,  (M  avr.  1847.) 

8*  Canton  de  Revlgny. 
Andemay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beurey,  td. 
Rnbant  le  Roi,  td. 
Bussy  laG6te,  id. 
Contriaaon,  td. 
Couvonges,  td. 
Laimont,  îd. 
Mognéville,  td. 
Nettancouri,  îd. 
Neuville-sur- Orne,  td. 
Rancourt,  îd. 
Vassincourt,  id. 
Villers  aux  Vents,  td. 

6*  Canton  de  Triaaooort. 
Autrécourt.  (  An  Xlll  et  i807.) 
Beaiilieu.  td. 
Beauzée,  td. 
Brixeaniy  td* 

Deux-Noux-devant-Beauxée,  td. 
Evre,  id. 

Pleuiy  sur-Aire,  id. 
Ippéeourt,  id. 
Issoneuuri,  id. 
Lavoye. 
Nubècourt,  id. 
Preu,  td. 
Seiiard,  td. 
VTaly,  td. 
Seraocourt.  (3  juillet  1815.) 

7*  Canton  de  Vanbeoourt. 
Chaumonlrsur-Aire.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Courcellea-sur-Aire,  id. 
Krixe  la  (iramle,  îd. 
Sabeycourt,  td. 
Louppy  le  Ch4iciu,  id. 
Loupry  le  Petit,  id. 
Les  Martds,  td. 
Noyers,  td. 

Renibereourt  aux  Pots,  td. 
S<tinnieille,  id. 
Villoue-devant-Louppy,  îd. 

8*  Canton  de  Condé. 
Beboiine.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chardogne,  td. 
Eriie  la  Brûlée,  td. 
Erlxe-Saint-Dlzier,  td. 
Hargeville,  td. 
Naivesdefant-Bar,  td. 
Res»on.  id. 
Rosne,  id. 

Rosières-devant- Bar,  id. 
Seigneulle,  td. 
Vavincourt,  td. 

ARRONMSSEUBNT  ItB  COMMRRCV 

Ctirrs. 

1.  Comraercy.  (An.  1802.) 

2.  Goiidrecourt,  fd. 


5.  Sainl-lfibiel  ^  id. 

4.  Pierre6tte,  id. 

5.  Vaucouleurs,  îd. 

6.  Vigneulles,  îd. 

7.  Vdd,  id. 

Suecwrgale». 

1*  Caolon  de  Coromercy. 
Saint-Aubin.  (  An  Xlll  et  1807.) 
AoInois-soas-Vertuzey,  id. 
Boncourt,  id. 
Gbonvill^»,  td. 
Corntéville,  id. 
Oagonville,  id. 
Domremy  aux  Bols,  td 
EuTille,  td. 
Frémeréviile,  îd. 
Glrouville,  îd. 
Griauucouri,  tV. 
Jouy-aoas-lci-Côtes,  td. 
Saint-Julien,  td. 
Lérouville.  id. 
Mëcrin,  id. 
Naudois  le  Grand,  id. 
Trieonville,  id. 
Vignot,  id. 
Ville-lasey,  id. 

t*  CanUHi  de  Goodreooart 
Abainville.  (  An  Xlll  et  1807*) 
Amanty,  td. 
Badon? illiera,  td. 
Bonnet,  td. 
Chaasey,  id. 

DainTilie  aux  Forges,  id. 
Delouze,  td. 
Démange  aux  Eaux,  id. 
Horville,  id. 
Houdelaincourt,  td. 
Sainlrioire,  id. 
Maavage,  id: 
Treverey,  td. 
Vaudeville,  td. 
Voiitbon«Uaui,  td. 

Z^  Canton  de  Saint-Hitalel. 

Stint-Agtian.  (An  Xlll  et  1807.) 

Apreinont,  id. 

Bouconville,  td. 

Broussey-en-Woévre,  td, 

Saint-Eiienne,  à  Saint- Miliicl,  id. 

Uan-sur- Meuse,  td. 

Lacroix-bor-Ueuse,  id. 

Louptnont,  id. 

Mont-Seco,  td. 

Les  Parocoen,  id 

Rainbttcouri,  id. 

Raiixiéres,  id. 

Raulec(»urt,  id. 

Ricbecourt. 

Ruuvrois,  id. 

Spada,  td. 

Troyon,  îd. 

Woinville,  td. 

Xivray,  id. 
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i"  Canton  de  PierreflUe. 
Bannoncourl.  (An  XUI  et  1807.) 
BelraiD,  id. 
fk>uquemont,  id. 
Conroavre,  id. 
Fresnes  au  Mont,  id. 
Gimécourt,  id. 
Kœar  la  Petite,  id. 
Laliaimeix,  id. 
Lavallée,  id. 
Lonchamp,  id. 
Ménil  aux  Bois,  id. 
Neuviile-en-Verdunois,  id. 
?iicey,  id. 
Sanipîgny,  id. 
Ville-devaiit-Belrain,  id. 
Villoite-devant-Saint-MitiieU  id. 
Woimbée,  id. 
Dompcevrin.  (51  mars  1844.) 

5*  Canton  de  Vaucouleura. 
Orisey-8ur- Meuse.    (An  XIII  et 

1807.) 
Uwey-en-Vaux,  id, 
Cbalaincs,  id. 
Champougny,  id. 
Saint-tiermain,  id. 
Goussaincouri,  id, 
Maxey-sur-Vaise,  id. 
Moniiffny-lés-Vaucoulcars,  id. 
NeuTiTle-lès-Vaucouleurs,  id. 
Pagny  la  Blancbe-Gôte,  id. 
Rigiiy  la  Salle,  f^. 
Sauvi};ny,  id. 
Taillancourt,  id, 
Ugny,  id. 

G*  Canton  de  Vignrulles. 
Beoe?.  (An  XIII  et  1807.) 
Buxieres,  id. 
Chaillon,  id. 
Greue,  id. 
La  Chaussée,  id. 
Dompierre  aux  Bois,  id. 
Ilattencli&tel,  id. 
Uationville. 

liaumont  la  Cbaussée,  id. 
Ileudicourt,  id. 
Jonville,  id. 
La  Chaussée,  id. 
I.ainorville,  id. 

S.iint-liaurke^ous-tes-C6t6s,  ia. 
Monsard,  id, 
Seusey,  id. 
Varrinay,  id, 
Viéville,  id, 

Deuxnouds   aut  Bois.  (  29  aTril 
1845.) 

7*  Canton  de  Void. 
liovée.  (26  mars  1840.) 
BoYiolle.  (An  XUI  et  1807.) 
Broussey-en-Blois,  id. 
Laneuville  au  Rupt,  id» 
Meligny  le  Grand,  id, 
Meiill  la  Horgue,  id. 
Mortaiocourt,  id. 
Njîves-en-BloiSy  id. 
Ourdies,  id, 
Pagny«flur-lleuse,  id. 
Ueffroy,  id. 
Sauvoy,  id. 
Sorcy,  id. 
Troussey,  id. 
Vaux  la  Petite,  id. 

AaBOHftnSBMBNT  DE  MOirTMÉDY. 

Cutes, 

1.  Danivillers.  'An  1802.) 

2.  Dun,  id. 


tablea;, 

5.  Nontfaucon,  id, 

4.  Hontmédy,  id. 

5.  Bîlly  (canton  de  Spincourt),  id, 

6.  Slenay,  id. 

SueewrêaUs. 
1"  Canton  de  DamTillers. 
Aiannes.  (An  XUI  et  1807.) 
Branderille,  id 
Bréhéville,  id, 

CbaumoiitHlevant-DamYilllers,  id, 
Delut,  id, 
Dombras,  id. 
Ecurey,  id. 
Etraye,  id, 
GremilIjT,  id. 
Lissey,  id. 
Merles,  id, 
Moirey,  id. 
RéTilfe,  id. 

Romagne-sous-les-C^tes,  id. 
Wrafille.  (3  juin  1845.) 

2»  Canton  de  Dun. 
Aincre?ille.  (An  XUI  et  1807.) 
Brieulle-sur-Meuse,  id. 
Grand-Cléty,  id. 
Fontaines,  id. 
Lîiiy-devant-Dun  id, 
Lion-deyaot-Dun,  t(/. 
Milly,  f 7. 

Moni-devant-Sassey,  id, 

Montigny-devant-Sassey,  id, 

Murvaui,  id. 

Sassey,  id. 

Saulmory,  id. 

Viliosnes,  id. 

Souilly.  (3  juillet  1813.) 

S»  Canton  de  Monifaucon. 
Gesnes.  (24  avril  1847.) 
Bantbeville.  (An  XIII  et  1807.) 
Brabant-sur-Meuso,  id. 
Cierges,  id. 
C'onsenvoye,  id. 
Dannevoux,  id, 
EpinonTllIe,  id. 
Gercourt,  id, 
Nantiilois,  id. 

Romagne-sous-Montraucon,  id. 
Sept-Sarges,  id. 
Sivry-sur-Meuse,  id, 
Hauonont.  (16  août  1814.) 

4*  Canton  de  MontméJy. 

ÂTioih.  (An  XUI  et  1807.) 

Baxeilles,  id, 

Breux,  id. 

Brouenne,  id. 

Chauvency-Saint-llubcrt,  id. 

Gbauyency-lès-Mootagncs,  id, 

Iré  la  Sec,  id. 

iameiz,  id, 

Juvignysur-Loison,  id, 

Louppy-sur-Loison. 

Forges. 

Marfille,  id. 

Qoincy,  id. 

UemoîTîlle,  id. 

Tbonne  la  Longue,  id. 

Thonnelle,  id, 

Thonne  le  Tbil,  id. 

Grand- Verneuil,  id. 

Villécloye,  id. 

Verneuil  le  Petit.  (31  mars  1844.) 

tt«  Canton  de  Billy. 
Amel.  (An  XIU  et  1807.) 
Arrancy,  id. 
Bouligny,  id. 
Eton,  id. 


Urib 

Hoodelaocourt,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
Loison,  id, 
Mangiennes,  id. 
Muzeray,  id. 
Nouillompont,  id. 

Saint-Pierre-Villera,  id. 
Pillon,  id. 
Rechicourt,  id. 
Sorbey,  id. 
Spinconrt,  id. 

0*  Canton  de  Stenay . 
Baaion.  (  An  XUI  et  iwf.) 
Beaufort,  id. 
Gesse. 
Halles,  id. 
Inor,  id. 
Lamouilly,  id. 

Laneuvillc-sur-Meuse,  id. 
Luzy,  id. 

Moulins,  id. 

Mouzay,  id. 

Nepvant,  id. 

Olisy,  id. 

Pouilly,  id. 

Wiseppe,  id. 

ARROMOISSBMBNT  M  ▼EB1C7II. 

Cures. 

1.  Gbarny.  (An.  1802.) 

2.  Clernnoni,  id. 

3.  Euin,  id. 

4.  Fresnes,  M. 

5.  Souilly,  id. 

6.  Varennes,  id. 

7.  Verdun  *,  id. 

Saint -Sauveur,  sucbur^iale  e« 
1807,  et  cure  le  21  décenbre 
1846. 

Suecursotesm 
1*  Canton  de  Cbarny. 

Beaumont.  (AnXIUei  1807.) 
Belleville,  id. 
BelhelainTille,  id. 
Bethineour,  id. 
Bras,  id. 

CbampneuTille,  id, 
Ghatiancourt,  id, 
Douaumont,  id. 
Fronieréville,  id. 
Luuvemoni,  id 
Marre,  id, 
Monizé?ille,  id, 
Orne»,  id. 
Sainogneux,  id. 
Tbierville,  id. 
Vaux-dev»nt-l)amloup,  id. 

2*  Canton  de  Clennoal. 
Aubréville.  (Ad  XIII  et  1807.) 
Auzévltle,  ia. 
Brabant-en-Argonne,  id. 
Dorobasies,  id. 
Froldos,  id. 

Futeau,  id.  « 

Les  Islelles,  id. 
Le  Neufour,  t^. 
NeuYilly,  id. 
Parrois,  id. 
Rarécourt,  id. 
Reeicourt,  id, 
Jubécourt.  (29  avril  «845.) 

S*  Canton  d'Blaiii. 
Buzy.  (An  XUI  et  1807.) 
CbAtillon-sotts-lea-G6t€s,  id, 
Dieppe,  id. 
Eix,  id 
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Poameii,  id. 
Griinaocourt'«n-Woévre,  M. 

IlerméYille,  id. 
Saini-Jean-lès-Buzy,  id. 
Haucoart,  id. 
Unrgemoulin,  id. 
UooTaiovillev  id. 
Ptrfoodruplv  id. 
Rnuf  res,  id. 
Warcq,  id. 

4^  CnloD  de  Fresnes. 

BoQzée.  (An  Xlll  61 1807.) 
Combres,  id. 
Doucourt,  id. 
Les  Epargnes,  id. 
UaooonfUle*  M. 
Hairille,  id. 
Haudioinontt  id» 
IlenDemoni»  id. 
Herbeof  ilUe.  id. 
SaiDl-Hilaire,  id. 
Labeuvllle,  id. 
Manliaelles,  id» 
Marchéville»  id. 
MoDb-8oas^as*CAlos,  id. 
Mouillyt  id. 
Pareiii,  id. 
Pintbeville,  U. 
Saiot-Remy,  id. 
Saai,  td. 
Thillol,  id. 

Ville-en-Woévre«  id. 
Waironville,  id. 
Woél,  id. 

5**  Canton  de  Souilly. 

Ramponl.  (3  juillet  I843.J 
Anceiiioiil.  (An  Xlll  el  180' 
SaioUAndré,  id. 
Blercoari,  id. 
Keippes,  id. 
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Jiilvécourt,  id. 

Landrecouri,  id. 

Lemmes,  id. 

Les  Monthairons,  id. 

NiiëTilIe«  id. 

OscheSt  id. 

Rembluzin,  id. 

Recourt,  id. 

Senoncoort»  id. 

Les  Soulieimes,  id. 

Tilly,  id. 

Ville  sor-Coustnces,  id. 

Benoîte* Vauz.  (iS  juin  1846.) 

0*  Canton  de  Varenn(»8. 
Afocouri.  (  An  Xlll  et  1807.) 
Raulny,  id. 
Booreuilles,  id. 
La  Cbalade,  id. 
Cbeppy,  id. 
Esnes,  id. 
Halancourt,  id. 
Moutblainviile,  id. 
Véry,  id. 

7^  Canton  de  Verdun. 

Varheranville.  (14  anil  1847.) 
Velrupt.  (An  Xlll  el  i807.) 
Dieiie,  id. 
Dugny,  id. 
Genicoort,  id. 
Haudinville,  id. 
Rupt-en-V^oêyre,  id. 
SîTry  la  Perchet  id. 
Sommedieu,  id. 
Saint-Victor»  à  Verdun,  id. 

YicariaUt  ehapelUt  vtcarîa/«i,  etc. 

Ancenrille. 
Cororoercy  (3). 
llaxey-sur-Valse. 
Vaucouleurs. 
UoDlmédy  (3). 


Marvîlle. 

Bazeilles. 

Sienay. 

Clermont. 

Euin. 

Varenn'es. 

Lîgny. 

Revigny. 

Mouzay. 

Goiidrecourt. 

Dugny. 

Sorcy. 

Thillooibois  (ch.  Tic.). 

Belleray  (ch.*  ?lc.). 

Dompeuritt  (ch.  vie). 

Ménif-sou8-les-C6tes  (ch.  fic.)^ 

Kœur  la  Grande  (ch.  vie). 

LozeTille  (eb.  vie). 

Verturey  (ch.  vie.). 

Sauli-en-Barrois  (ch.  ?ic.). 

Vallonville  (ch.  tic). 

Brocourt  {ch.  yic). 

Marson  (cli.  Tic). 

Villers-sur-Meose  (çb.  Tic). 

Sainl-Amand  (ch.  vie). 

Ambly  (ch.  Tic). 

BrelainTilie  (ch.  vie)* 
GerauTillers  (cb.  tîc). 
Gourcelle  auz  Bois  (eu.  Tic). 
Meligoy  le  Petit  (ch.  Tic). 
Naut  le  Peiii  (ch.  vie). 
Brasseites  (ch.  tîc). 
Vacan  (ch.  Tic). 
Port-sur-Ueuse  (ch.  vie). 
Ilan-les-luvigny  (ch.  vie). 
Deuxnœuds  auz  Bolr  (ch«  vie). 
Dun. 

llooestier-sur-Sauls. 
Senon,  érigé  le  19  mars  1838. 
VauquoiSy  id. 


VERSAILLES. 


AaaOHOISSBIUlIT  DB  MAHTES.' 

Cttfft. 

1.  Bonnières.  (An  1802.) 
t.  Bondan,  id. 
5.  Limay,  id. 

4.  Nagny,  id. 

5.  Mantes»  td. 

Succuritdeu 

it  Canton  de  Bonnières. 

Bennecourt.  (An  Xlll  el  1807.) 
Blaro.  id. 

Boissy-HauTobin»  id. 
BrévaU  id. 
r.raveut,  id. 

Pontenay*MaoTOisin,  id. 
Frenébse,  id. 
Gommecourt,  id. 
Jt^ofoitses,  idm 

Lavilleneuve^enChevrie,  id. 
Limeiz,  id. 
lommoye,  id. 
Méricourl»  id. 
Muisson,  id. 
Moosseauz»  id. 
Neaaphlette,  id. 
Perdrutiville,  id. 
koUeboise»  id. 
Saint-lllieri  la  Ville,  id. 
Saiot-UU^  le  Bois,  id. 


2*  Canton  de  Houdao. 
Adainville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bazainville,  id. 
Bourdonné,  id. 
CiTry  la  Forêt,  id. 
Dammartin,  id. 
Gambais,  id. 
Gressey,  id. 
HargCTille,  td. 
U  Haute-Ville,  id. 
Lonsnes,  id. 
Maulette. 
Moni-Chauvet,  id. 
Mondreville,  td. 
Orvilliers,  td. 
Richebourg,  id. 
Saint-Martin  des  Champs,  id. 
Septeuil,  id. 
Tilly,  id. 

S*  Canton  de  Limay. 
MonUlet  le  Bois.  (5  mai  1810.) 
Breuil.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Follainville,  id. 
Fontenay-Saint-Pére,  td. 
Gargcnville,  td. 
Guernes,  id. 
Guitraucourt,  id, 
Issou,  id. 
Jambville»  id. 
Juziers,  id. 
LaiaviUe,  id^ 


Oinville,  id. 

Porcheville,  id. 

Sailly,  id. 

Saint-Martin  la  Garenne,  id. 

Drocourt.  (29  avril  1S49.) 

4*  Canton  de  Magny. 
Ainconn.  (An  Xlll  et  1807.y 
AmbleTille,  td. 
Amenucourt,  td. 
Arties,  fd. 
Cbaussy,  id. 
Cbérence,  td« 
GénainTillei  id. 
La  KochegujTon,  id. 
Mondéiour,  id. 
Montreuil,  id. 
AmerTille,  id. 
Saint^lair-sur-Epie,  id. 
Saint-Cyr-en*Arttes,  td. 
Saint-Genrais,  id. 
Vétheuil,  id. 
Villiers-en-ArUes,  td. 
Wy,  dk  Joli-Village,  td. 

5*  Canton  de  Maniée^  ^ 
AraouTtUe.  (An  Xlll  et  1807.) 
BoinTtlle,  id. 
BoinTilliers,  id. 
Bttchelay,  td. 
Epénes,  id. 
Gassicoort,  id^ 
GuerviUe.  id». 


luneauTille,  id. 
La  Breail,  id. 
Là  Falaise,  id. 
Manies-la- Ville,  id. 
Mësières,  id. 
RosttVy  id, 
Soiodres,  iâ 
Vert,  id. 
\illeue,  id. 

ARBOHDISSIIIUIT  DK  POMTOISE. 

Cures. 
I.  Eeotten.  (An.  1802.) 

Sarcelles,  succursale  en  1807. 
%  Gonesse.  (An.  1802.) 
3.  fieaumoiit  (  canton  de  Tlsle-Â- 
dam),  id. 
Méry-sur-Oise,  suceurs,  en  1807. 
Vaimondois,  id. 
À.  Luiarcbef:.  (Aiu  1802.) 

5.  Marines,  td. 

6.  Montmorency,  id. 
Sainl^u  \  suceurs,  en  1807. 

7.  Pontoise  (Saint-Maclou)  \  (An. 

1802.) 
Pontoise  (Notre-Dame),  suceur* 

sale  en  1807. 
Anvers,  td. 
SainU)uen  TAumôiie,  id. 

Swaurêoln. 

1*  CantoD  d'ficoaen. 
Pfscop.  (15  féfrier  1843.) 
Attainville.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Baillet. 

Bouffemoni,  id. 
Bouqueral,  id. 
Saint-Brice,  id. 
Cb&teiiay,  id. 
Domoni,  id. 

Fontenay*lés-LouTreSy  Id. 
Mafllieis,  td. 
Mareil,  id. 

MesniUAubray  (le),  td. 
Moiselles,  td. 
MontsottU,  td. 

Puiseux-lés-LouTres,  id. 
Villiers  le  Be(,  id. 
Vniiers  le  Sec,  id. 

2*  Canton  de  Gonesse. 
Arnoufille.  (An  Xlll  et  1807.) 
A«lnay-lès-liondy,  td« 
fioniieuil,  td. 
Coubron,  id. 
Gagny,  id. 
Garges,  id. 
Gournay,  id. 

Goussaiiiville,  id. 
Lifry,  id. 

Montrerneil,  td. 
Meuilly-sur-Marae,  id. 
Noisy  le  Grand,  Id. 
lioisay,  id. 
Sevran,  id. 
Le  Tbillay,  id. 
Le  Tremblay,  td. 
Vaojours,  td. 
Villepinte,  td. 

S*  Canton  de  Beamnont. 
Bruyères.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbaniiagne,  td. 
FrouYille,  id. 
HérouTille,  id. 
Hédouf  itle,  td. 
Jour  le  Comte,  td. 
LabWille,  td, 
IJlle-Adam,  id. 
Livilliers,  td. 
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Mériel,  td. 
Nesie,  id. 
Nointel,  td. 
Persan,  id. 
Presles,  td. 
Ronquerolles,  td. 
Viltiers-Adam,  id. 
Vaimondois,  td. 

4*  Canton  de  Luzarcbes. 
Asnières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belle-Fontaine,  id. 
Belloy,  td. 
ChemeTlères,  Id. 
Jagny,  id. 
Leurres,  td. 
Marly  la  Ville,  id. 
Saint-Martin  du  Tertre,  id. 
Noisy-sur-Oise,  id. 
Plessis-Luzarcbes  (le),  td. 
Seugjr,  id. 
Sumlliers,  t 
Vémars,  id. 
Viarmes,  id. 
Villeron,  id. 
Gbaumontel.  (29  avr.  1845.) 

8^  Canton  de  Marines. 
Arronrille.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arernes,  td. 
Le  Bellay,  td. 
Benrille,  id, 
Bréançon,  id. 
Gbars,  id. 
Cléry,  id. 
Commeny,  td. 
Gondécourt,  td. 
Gormeil-en-Vexin,  id. 
Courcelles,  td. 
Epiais-et-Rus,  td. 
Fréniecourt,  id. 
Fréminville,  id. 
Gouaangrei,  id. 
Grisy,  id. 
Goiry,  id. 
Hara?  illiers,  td. 
Montgerout,  td. 
Neucourt,  id. 
Neuilly,  id. 
Le  Percbay,  td. 
Sagy, td. 
Saiiteuil,  id. 
Seraincourt,  id. 
Teuville,  id. 
Tbémëricourt,  id. 
Valangoulard,  td. 
Vigny,  td. 
Ws,  id. 

6*  Canton  de  Monunorency . 
Mootligon.  (26  décembre  1845.) 
Andilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bessaneouri,  id. 
Chaurry,  td 
Deuil,  td. 
Ermont,  id. 
Franeonrille,  id. 
Frëpillon,  td. 
Saint-Gratien,  id, 
Groslay,  td. 
Montmagny,  id. 
Saint-Prix,  td. 
SoUy,  td. 
Tarerny,  id. 

7*  Canton  de  Pontoise. 
Boisement.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boissy-Laillerie,  td. 
Gergy,  td. 
Gouidimancbe,  id. 
Enncry,  td. 
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Eragny, id. 
Jouy  le  Motttier,  id. 
Nenuoourt,  td. 
Osny, id. 
Pierrelaye,  td. 
Puiseus,  id. 
Vauréal,  id. 

AlAONDISSBHBSrr  DB  ▼EBSAflXtS. 

Cwm. 

i.  Argenieuil\  (An  XIII  et  1807.) 
Herblay,  succursale  en  1807. 

2.  Marly.  (An.  1802.) 

Saint-Nom  b  Breièeiie,  sae> 

cursaleenl807. 
Rueil  ^  id. 

3.  Meulan.  (An,  1802.) 
Maule,  succursale  en  1807. 

4.  Palaiseau.  (An.  1802.) 
Verrières,  succursale  eo  1807. 
Orçay,  id. 

5.  Poissy.  (An.  1802.) 

6.  Saint'Germam-en-Laye  \  id. 

7.  Serres,  td. 

Meudon  ^,  succursale  eo  1807. 
Saint-Qottd  ^  (An.  1802.) 

8.  Nutre-Dame  ^  à  Versailles,  id. 

9.  Saint-Sympborien  *,  à  Ver- 

sailles,  td. 
10.  Saint-Louis  \  h  Versailles,  id. 

!•  Canton  d'Argenté  nll 
Bezons.  (An  Xlll  en  1807.) 
Carrière-Saini-Denis,  td. 
Cormeil-en-Parisis,  id. 
Herblay,  td. 
Houilles,  td. 
Hontesson,  id. 
Montigny-lès-Gomeilles,  id. 
Sannois,  id. 
Sartrourille,  td. 
La  Frotte  (18  août  1815.) 

2»  Canton  de  Mariy. 
Bailly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bougtral,  td. 
Cbarenay,  id. 
Lea  Clayes,  td. 
L'Eung  la  Ville,  îd. 
FeucheroUes,  Id. 
Loureciennes,  td. 
Noisy,  td. 
Plaisir,  id. 
Port-Marly,  id. 
La  Selle-Saini-aoud,  td, 
Villepreux,  td. 

5*  CanUMi  de  Menlas. 
IlerberUle.  (27  férrier  1840.) 
Aubergenrille.  (An  Xlll  ti  1807  ) 
Aulnay,  id. 
Bazemunt,  td. 
Bouafle, td. 
Cliapet,  td. 
Ecquerilly,  td. 
Erecquemont,  id. 
Flins,  td. 
Gaillon,  id. 
Uardricourt,  fd. 

Mareil-sur^udre,  M. 
Méiy,  td. 
Montainrille,  id. 
Les  Mureaux,  td. 
Néael,  id. 
Tessancouri,  id 
Vaux.td.  . 

4*  Canton  ^ePalaéaoBu. 
Bièrre.  (An  XIU  et  1807.) 
Bures,  id.  ^ 
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Cb&leaurort,  ûf. 
Gif,  id. 
Igny,  W. 
Nouy,  H. 
Saclay.  id. 
Viilebon,  id. 
La  Ville  do  Bois,  id. 
Villien  le  Bâcle,  id. 
VUleJusl,  M. 

S*  Canton  de  Poissr. 
Les  Alluets.  (An  XUI  et  1807.) 
Andre^y,  id. 

Carrièrea-soiift-Poiasy,  id. 
Cbanteloup,  id. 
Gooflans-Sainte-Hoocrine,  id. 
Crespiôres,  id. 
Davron,  id. 
Maurecoart,  id. 
Médan,  id. 
Moralpf  illlerSy  id. 
Orgevaly  id. 
ThWfal,  id. 
Triel,  id. 
Voroeail,  id, 
Vernooiilet,  id. 
Yillaines,  id. 


Marollea,  id. 

Saint-llicbel-siir-Orge,  id. 
M onllhéry ,  id. 
La  Nonrille,  id. 
Sainl-Vrain,  id. . 
Vert  le  Grand,  id. 
Vert  le  Petit,  id. 

S*  Canton  de  Gorbeil. 
Auvemaox.  (An  Xlil  et  1807.) 
Ballaneoun,  id. 
Bondoufle,  id. 
Champcueil,  id. 
Cherannea,  id. 
Le  Goudmy,  td. 
Etioles,  Id. 
Evry-Bor-Seine,  id. 

SaintGerroaio-lès-Corbeil,.  id. 
Lysaes,  id. 
llenneey,  id. 
Monceaui,  id. 
Ris,  id. 

S*  Canton  de  LongianieaiL 
Ablon.  (An  XUI  et  llo7.) 
Atbis,  îd. 
BàliainviUlers,  id. 
Champlan,  id. 


6*  Canton  de  Saint-Germain-en-Laye.   Chilly-Mazarin,  id. 


Achèves.  (An  XIII  et  1807.) 
Chaoïbonrcy,  id. 
Cbatoo,  id. 
Croiasy,  id. 
Fourqtteus,  id. 
Maiaona-sar«Seine,  td. 
Mareil-Marly,  td. 
Meanil-Carrière,  id. 
Le  Pecq,  id. 

7*CanlondeSèvrea. 
Cbaville.  (Ao  XUI  et  1807.) 
Garcbes,  td. 
Yaucreason,  td. 
Ville-d'Amy,  id. 

8*  Çanum  de  N.-D.,  k  Versaillea. 
Le  Chesnay.  JAn  XIII  et  1807.) 
FoDienay  le  Fleary,  (26  ddc.  1843.) 

^  Canton  de  Saint-Sympborien,  à 
Versaillea. 
Jouy*en-Josaa.  (An  XIII  et  1807.) 
Viroflay,  id. 

W  Canton  de  Saint-Loaia,  b  Ver- 
saiJIea. 
Bois-d*Arcy.  (An  XUI  el  1807.) 
Bac,  td. 
Sainl-Gyr,  id. 
Guyancoart,  td. 
Les  Loges,  td. 
Ilontigny  le  Bretonneni,  td • 
Trappes,  td. 

ASAOHnissiiiEirr  os  gorbeil. 
Ctirei. 

1.  Arpajon.  (An.  1802.) 

2.  Gorbeil,  id. 

Essonnes,  saecursale  en  1807. 

3.  Boissy-Saint-Léger.  (An  1802.) 
Sacy,  aticearaale  en  1807. 
Longjomeau.  (An.  1802.Î 

SuecMnateê. 
1*  Canton  d*Arpaion. 
Avraînville.  (An  XIU  et  1807.) 
Bretlgny,  id. 
Bruyërea  le  Cbâtel,  td. 
Cbepuiavitle,  id. 
Egly.  Id. 

Saiut-Germaln-lés-Arpajoni  id. 
Leudeville,  id. 
Leuville,  Id. 
Linas,  id^ 


Epinay-8ur-0rge,  td. 
Fleury-Méro|j[ls,  td. 
Sainte-Genevièfe»  td. 
Gri^ny,  l'd. 
Javiay,  id. 
Longpont,  td. 
liaasy,  td. 
Morangis,  td. 
Morsang,  td. 
Sayigny-sur-Orge,  td. 
Saulz-lés-Cbarlreoi,  td. 
Villeneuve-Sttf-Seine,  ids 
Viry-GbAtiilon,  td. 
Vissons,  td. 
Saintry,  id. 
Soisy-sous-Etiolles,  td« 

4*  Canton  de  Boissy-Salnl-Léser. 
Boussy-Sain^Anlonie.  (  An  XUI  et 

1807.) 
Brunoy,  td. 
Cbenevlères,  id. 
Crosnes,  id. 
Drafeil,  id. 

Linseil-Brevannea,  id. 
Mandre,  id. 
llontgeron,  td. 
Ormeason,  td. 
PWgny,  td. 

La-Queue^n-Brie. 
Santeny,  td. 
Valenton,  id. 
Villecresne,  td. 
Vilienenve-Saini-Georges,.  td. 
Villiers-sur-Manie,  id. 
Yères,  id. 

AIR0.^0I8SBMUIT  D*iTAIIPBS. 

Cures, 


Chllo-Saint-Nare,  td. 
Etrechy,  td. 

Saint-Gilles,  à  Etampes,  id. 
Saint-Martin,  itid.,  Id. 
Morîgny,  id. 
Ornioy  la  Rivière,  id. 
Viileeonin,  id. 

2*  Canton  de  la  Ferté-Alept. 
Anvers.  (An  Xill  et  1807.). 
Bouray,  td. 
Boutigny,  td. 
Ceroy,  id. 
Cbamarande,  ié. 
Itteville,  td. 
Lardy,  id. 
Mondeville,  id. 
Videlle,  id. 

Villeneuve-sor-Anvers,  id. 
Boissy  le  Gnité.  (15  Juin  1840.) 

8*  Canton  d'Angerville. 
Blandf.  (An  XIU  et  1807.) 
Bois-Uerpin,  id. 
Boiasy  la  Rifiére,  iV 
Gongerville,  td.* 
SainlrCyr  la  Rivière,  id. 
La  ForétrSainte-Grolz,  td. 
Guillerval,  td. 

Mérévllle-Saint-Père,  td. 

Monerville,  td. 

Puaaay,  id. 

Saclas^  td. 

Cbàloo-Moulineni.  (51  mars  18)4.) 

AbbOTlUe.  (13  févr.  1843.) 

4*  Canton  de  Milly. 
Bolgneville.  (An  XUI  et  1807.) 
Buno-Bonnevauz,  id. 
Gbampmotteus,  id. 
Courances,  td. 
Gironviile,  td. 
Haïsse,  td. 
Moigny,  id. 
Pttiselet  le  llarais,  td. 
Soiay-sur-Ecole,  id. 

ARAONDISSBHIIIT    DR    RAMBOUiLLRT. 

Ctirss. 

1.  Chevreuse.  (An  1802.) 

2.  Dourdan  (Nord),  td. 

3.  Dourdan  (Sud),  id. 

4.  Marcoussis    (canton    de    Lt« 

mours),  id. 
3.  Monifort-Laroaury,  td. 
0.  Rambouillet  *,  id. 

Suecunalii. 

1*  Canton  de  Cbevreuse. 
Cernay  la  ViUe.    (An    XIU    ei 

I8U7.) 
Cboiael,  td. 
Coignères,  id. 
Uampierre,  id. 
Elancottrt,  id. 
iouars,  id. 
Saint-Lambert,.ld. 
Lévi  Sainl«Nom,  id. 
Magny-lès-Hameaox,  id. 


i.  Notre*Dame^  li  EUmpes.  (An   Ilaurepas,  id: 
„  f  802.)  MesnitSaint-Denls  (le),  td. 

Saint-Basile,  ibid.,  succursale   Saini-Remi  IHonorè,  Id. 


en  1802. 

2.  La  Ferté-Aleps.  (Am  1802.) 

3.  Angerville  (  canton  de  Méré' 

vfile),  td. 

4.  Milly,  id. 

Suceunaiei. 
1*  Canton  de  Noire-Dame,  ^  Eumpes 
Boissy  le  Sec.  (An  XUI  et  1807.) 
BottvlUe,  td. 


Saint-Remi-lès-Cbevreuses,  id. 

Senlisse,  td. 

Voisins  le  Bretonneax,  id. 

V  Canton  de  Dourdan.  (Nord). 
Angervilliera.  (An  XUI  et  1807.), 
Boisay-sous-Salnt-Ton,  td*. 
Bonnelles,  td. 
Ureuillet,  id. 
Urciu,  td« 
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Bulliers,  id. 

I.a  Celle  le  Bordes,  tV/. 

Saiiii-Cberon,  id, 

Saim-Cyr,  id. 

Longvilders,  id. 

SiiÎHt-Maurice,  id. 

HocbeforI,  t^. 

Roinville,  id. 

Saînl-Sulpicc  de  Favières,  id. 

Serai  aise,  id. 

U  Val-Saini'Germain,  id. 

l'outclieyrard  (18  iiov.  1846.) 

3^  Canlon  de  Dourdin  (Sud) 
Ablis.  (An  XIII  el  1807.) 
AllaiiivîHe,  id. 
Aulbon,  id. 
Boiii ville,  id. 
Chaiignoiivitle,  id. 
Ckiireronlaine,  id* 
Corbreuse,  id. 
Cracbes,  id. 
Saim-Escobille,  id. 
Larorèl  le  Roi,  id. 
Les  Granges  le  Roi,  id. 
Saint-Martin  de  Breiieiicouri,  id. 
Sainte- Mesme,  id. 
Méroberi,  id» 
Orpbin,  id. 
Ursonvillc,  id. 

Prunay-sous-Ablis,  id. 

Ricbarvillc,  id. 

Soncbainp,  id. 

Paray  le  Moineau.  (3  juill.  18430 

4«  Gaotoo  de  Mareoussis. 
^'j'IY^"»- Forges.  (An  Xlll  el 

Fontenây.|ès-Brii8,  id. 
Forges,  id. 
Gouieiz  la  Ville,  id. 
Gometz  le  Cblitel,  id. 


TABLEAU 

Jiinvry,  id. 
Limours,  id. 
Les  Mûlières,  id. 
Vaugrîgneuse,  ia. 

S*  Canton  de  Monlfort-Lamaurf . 
Auteuil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Autouillet,  id. 
Bazocbe,  id. 
Behoust,  id. 
Beynes,  id. 
Boissy  sans  Avoir,  id. 
Flexanville,  id. 
Gai  luis,  id. 
Garancières,  id, 
Goupilliéres,  id. 
Gros-Rouvres,  id. 
Laqueue,  id. 
Harcq,  id. 
Mareil  le  Guyon,  id. 
Méré. 

Les  Mesnuls,  id. 
Neaupble  le  Ciiàteau,  id. 
Neaupble  le  Vieux,  id. 
Orgerus,  id. 
Tboiry,  id. 
Le  Tremblay,  id. 
Vic-q,  id. 

Villiers  U  Mableux,  id. 
Villiers-Sainl-Frédéric,  id. 
6'  Canton  de  R»mbouillei 

La  Boissière.  (An  Xlll  et  I807.i 

Les  Bréviaires,  id. 

Eruancé,  id. 

Les  Essarta,  id. 

Gazeran,  id.. 

Hermeray,  id. 

Sainl-Hilarion.  id. 

Sainl-Léçer-cn-lvelioe,  id. 
MitUmviTle,  id. 
Le  Perray,  id, 
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Poigny,  id. 
Raiieoz,  id, 

YicariaU  payée  par  U  Trét»r. 

Hoadan. 

Magny. 

Ghaussy. 

Mantes  (2). 

Boissets  (cb.  vie.). 

Gonesse. 

Beaumont. 

Montmorency 

Rueil. 

Anvers. 

Saini-Ouen  PAumône. 

Argenteuil  (â). 

Palaiseau. 

Poissy(2). 

Sèvres. 

Meudon. 

Saint-Cloud. 

Ilerbeville  (cb.  vie.). 

Gurbeil. 

Sucy. 

Lonjumeau. 

Villeiieuve-Sainl-€eoi|Sef, 
Ar|»ajon. 

Moiitliléry. 

Villabé  (cb.  vie.). 

Villemoisson  (efa.  vie.). 

Etaropes. 

Nilly. 

Cbevreuse. 

Dourdan. 

Montfort. 

Rambouillet. 

Fonlenay  le  Fleunr. 

SauU-Marebais  (cb.  vie.). 

Vieille  Eglise  (cb.  fie.). 

Luzarcbes. 

LePecq. 


AanOADISSElICMT    DB    T0CEII05. 

Cures. 

i.  Salnte-Agrève.  (An.  1802.) 
S.  Annonay,  ftf. 

3.  Cbeyiard,  id. 

4.  Sainl-Félicien,  id. 

5.  Sainl*Martln  de  Yalamas,   id. 
fi.  La  Mastre,  id. 

Desaignes,  suecursale  en  1807. 

8.  Satilieu,  td. 

9.  Senijres,  id. 

10.  Toumon,  id. 

11.  Vernoui,  id. 

Succursaies. 
c  •  }\^?^  ^^  Saint-Agrère. 

La  Bâtie  d*Andaure,  id. 
La  Cbdpeile,  id. 
Devesset,  id. 

Saint-Jeure  d*Andaure,  id. 
Le  Pouzat,  id. 
Rocbepaule,  id. 
Saiut-Roroain  de  Désert,  id. 

!•  Canton  d'Aononay. 
Tol*8leui,   commune  d'Annonay. 
(29avr.  1845.)  ' 

Boulieu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Clair. 


VIVIERS. 

Saint-Cyr,  id. 
Davezieu,  id. 

Saint-Julien- Vocaoce»  id. 
Saint-Marcel,  id. 
Monestler. 
Roifileu,  id. 
Talcncleux,  id. 
Vanosc,  id. 
Vcrnosc,  id. 
Vocance. 
Ville-Vocance,  id. 

3*  Canton  du  Cbeyiard. 
Accons.  (An  Xlll  et  mi.) 
Saint-Andéol  de  Fourcbades, 
Saint-Bartbélemy  le  Meil.  id. 
Saint  Cierge,  id. 
Bornas,  td. 

Saint-Genest  la  Cbamp,  id. 
Jonac. 

Saint-Julien  la  Brousse,  td. 
Mariac,  id. 

Sainl-Micbel  le  Raoce,  id. 
Les  f^niéres,  td. 
Saint-Cbristol.  (31  mars  1844.) 

4*  Canlon  de  Salot-Félicivn. 
Arlebosc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boucieuz  le  Roi,  id. 
Bozas,  id. 

Colombier  le  Vieui,  id. 
Lafarre,  id. 
Pailbarés,  id. 


Vaudevant,  id. 
Saint-Victor. 

S*  Canton  de  Saiot-Martia  de  Ti 
Arcens.  (An  XUI  el  1807.) 
Borée,  îd.  ' 

Cbanac,  td. 
La  Cbapelle,  id. 
Saint-Ûémenl,  td. 
Saîîit-Jean-Roure,  td. 

Saint-Julien-BottOéra,  td. 
Saioi-Martlal,  îd. 

0*  Canton  de  La  MaMre. 
Saini-Bartbélemy  le  Pin. 
*a.   Saini-Basile.  (An  XIU  et  1807.) 
Cluac,  commune  de  SaiBi-fiazîl& 
(15  févr.  I843J  ^^ 

Le  Grestet.  (M  XUI  el  1807.) 
Empuyrany,  id. 
Gilboc,  id. 
GrozoD,  id. 
Modteil,  td. 
Mounens,  id. 
Noziéres,  td. 
Sainippris,  td. 

7*  Canu»  de  Saint-Pèm. 
Cbampis.  (An  Xlll  et  1807./ 
Cornas. 

Saint-Didier,  îd. 
Glun,  id. 

Guilleraud. 

Saint-Romain  de  l«ei|i,  id. 
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Soyons,  ta. 
8»iiii-Sf Ivesire,  id. 
Toulaud,  id» 

8«  Catitoa  de  SaUlieo.  ^^  Geneôielle.  (9  juill.  i845.) 

Saioi-Alban  d*Ay.  (  Aq  lUl  et   jy7>nf^*K* 


La  Cbanip-Rapbaél,  id*  Siint-Gene8t«eii-Coiroii,  îrf. 

Geneslelle,  id.  Saiiii-Gerniaîii,  id* 

Saini-Joseph  des  Bancs»  comasune  Saint-Jean  le  Gentenier,  M. 

j_ -n  II.  /A  s.-Mi  «oii.  t  Lanas,  W. 


4807.) 
Ardoii,  id, 
Saini-Jeure^  ûf. 
LaJoQfebC. 

Saint-Pierre-llacliabée»  id, 
Préaui,  id, 
Quinleiias,  id, 
Saint-Romain  d*Ay.  id, 
Saiot-Sympborien,  id, 

9>  CaoloD  de  Serrières. 
0Agj.(27ré¥r.  f840.) 


Méxilbac,  id. 
La  Violle,  td. 
Saint'Hippolyte.  (15  juin  1846.) 

...  3*  Canton  d^Anbenas. 
Lentillières.  (G  cet.  4843.) 


SainirLanrenIreous-Coiron,  idL 
Lassas,  id. 

Saint-Maurice  d'Ardècbe,  id. 
Saint-Maurice  d*lbie»  id. 
Mirabel,  id. 
Saint-Poii9,  id. 


Le  Pont  d*Aubenas.  (29  Juin  1 841 .)    Kocbe-Golombe,  id. 
Aiibou.  (An  XIII  et  1807.)  "     "'"    '^'  '  '  ' 


La  Qiapelle,  id. 
Saint-Didier,  id. 
Saint- Etienne  de  Boulcgne,  îd. 
Saint-Etienne  de  Fontbellun,  id. 


Saini  Etienne  de  Vaioux.  (29  juin    Sajnt-Julien  do  Serre,  id 
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Aodance.  (An  XIII  et  1807.) 
Champagne,  id, 
Cbarnas,  id, 
Saint^Désirat,  id. 
Félines,  id. 

Saini-Jacques  d^Alicieux,  id. 
Liinony. 
Peaogres,  id. 
Peyraud. 
Saras,  id. 
Tborenne. 
Viniieux,  id, 
Broisainc.  (23  juin  1842.) 

10«  Canton  de  Toornon. 
Arras.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiot-Rarthétemy  le  Plain,  id. 
Ceiutres  et  Gbeminas. 
Colombier  le  Jeune,  id, 
Eclassan,  id. 
Etabies,  id. 

Saint-Jean  de  Muzol,  id. 
Lemps,  id. 
Maures. 
Plais,  id. 
Sarras,  id. 
8cebéras,  id. 
Viuo,  id. 

1 1*  Canton  de  Yernou 


Sainte-Marguerite  de  VaU,  îd. 

Mercuer,  id. 

Saint- Privât,  îd. 

Saint-SernJn,  td« 

Vesseaux,  td. 

Les  Funds.  (31  mars  1844.) 

9*  Canton  du  Bourg  Saint-Andéol. 


La  Ville-Dieo,  id. 
Vogué,  id. 

9*  Canton  de  Vif  ien. 
Aps.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiibignas,  id, 
Saint-Tboué,  îd. 
Vaiviguères,  td.* 

10*  Canton  de  la  Toute. 
Beaucbastel. 

Cbarines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-€ierge  la  Serre,  id. 
Saint-Fortunai,  id. 
Sitint-Georges,  td. 


Notre-Dame  de  Gbiimbou.  (24afr.   ^i  bac  et  bruzac,  îd. 


1847.) 
Gras.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lamas,  îd. 
SainlnJust  d'Ardèche. 
Saint-Martin  d*Ardécbe,  id, 
Saint-Monun. 
Saint-Reméze,  id. 

4*  Canton  de  Cbomérac. 
Bail 

Saint-Lager.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Poozin,  îd. 
Rocbessauve,  id. 

Siiint-Syiuphoricn    d*Ozon.    (  31 
mars  1844.) 

5*  Canton  de  Saint-Pierre- Ville. 
BeauTéne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint- Etieime  de  Serre,  îd. 
Gluiras,  îd. 
Issamoulene,  id, 
SainiJulien  du  Mua,  td. 


Saint-Laurent  du  Pape,  id. 
Saint-Micliel  de  Cbabrianoux,  îd. 
Rompon,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  L^BOBNTlàRB. 

1.  Burzel.  (An.  1802.) 

2.  Goucouron,  îd. 

3.  Saint -Etienne  de  Logdarets. 

id. 

4.  Joyeuse, id. 

5.  L*Argentiére,  td. 

6.  Mtmipezat,  td. 

7.  l'bueyu,  id. 

8.  Valgorge,  îd. 

9.  Vallon,  id. 
10.  Les  Vans.  id. 

SueeuriaUi. 

1*  Canton  de  fiortet. 

Pereyres ,  section  de  Bunot.  (21 

m.  1847.) 
Sainte-Eulalie.  (An XIII  et  1807.) 
Saint-Pierre  du  Golombier,  îd. 


Saint-Felix  de  Cbùieauneuf.    (23    Sal!u-&luveur  de  Montagiil,  îd.         SîL"';r'ffr«ÎÎIÎ«^^^ 
juin  1842.)  Saint-Julien -en-Sainl-AlbJn.    (3    Sag..es  et  Gondoulei.  id. 

—  " *~  '  juin  1843  )  2*  Canton  de  Coucouroo. 

6*  Canton  de  Privas.  L.^  Gba|ielle-Graillotise.  (  An  Xlll 

Alissas.  (An  Xlll  et  180-».)  .  et  1807.) 

Goux,  id, 

Greysselles,  id. 

Flaviac,  id. 

Freyssenet,  id. 

Gourdon,  id. 

Lyas,  id. 

Les  Ulliére^,  îd. 


Bolfres.  (An  Xll  et  1807.) 
Cbalençon,  id. 
Saint-Jean-Chambre,  îd. 
Saint-Julien  te  Roux,  îd. 
Silbac,  id. 


aaaoNDiasEiiE.iT  de  pri? ▲!>. 
Cura. 

1.  Antraigiies.  (An.  1802.) 

2.  Aubenas,  id. 
Vais,  succursale  en  1807.  _.       . .        . . 

3.  Bourg    Sailli.  AndéuU   (An.    Pourcbôres,  id. 

Ig^  \  ^  Praule,  td. 

4.  Saint-Marcel  d'Ardècbe,  suc-    Saint-Prie.t,  îd. 


cursale  en  1807. 
3.  Cbomérac.  (An.  180i.) 

6.  Saint-Pierre-Ville,  îd. 

7.  Prif as  \  id. 

8.  Rocheiiiaure,  td. 

9.  Villeneufe  de  Berg. 

10.  Viviers,  id. 

Le  Teil,  succursale  en  1807, 

11.  Uvoulte.  (An.  180i.) 

SMCCiirMief. 
1*  Canton  d*Aiiti  signes. 
Aîzac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiut-Aiidéol  de  Boiirlenc,  id 
Aaperjoc,  td. 
LaBasude. 


Veyras,  id, 

S>aini-Yincent  de  Durfori,  td. 

7*  Canton  de  Roebemaore. 
Cruas.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Saint-Martin  le  Supérieur,  îd. 
Saint  Martin  lluféheur,  id. 

Meysse,  id» 

Saint  Pieire  la  Rocbe,  td. 
Scéoutres,  id, 
Saliit-Vinceut  de  Barrés,  id. 


8*  Canton  de  Villeneuve  de  Berg. 

Saiui-Andéol  de  Berg.  (An  Xlll  et  AurioUes,  td. 

1807.)  Beauiieu. 

Derxéme,  td.  Cbamlolas,  irf. 

Darbres,  id.  Faugcres,  td. 


Issarlés,  td. 
Lanarce,  id. 
Lesperoa,  id. 
La  Vilate,  td. 

a*  Canton  de  Salnt-Eilenne  de  Log- 

darela. 
Saiiii-Alban-eA^Montagne.  (An  XIU 

et  1807.) 
Borne,  td. 

Le  Cellier  du  Luc,  id. 
Saint-Laurent  des  Bains,  id. 
La? ol  d*Aurelle,  id. 
Le  Plagnal,  îd. 
La  Veyrune,  id, 
Masme.\eau  (18  août  1845.; 

i*  Canton  de  Jojeuse. 

Gomps,  commune  de  Grospierre. 

(15  févr.  1843.) 
Saint-Altian-sous-Sampson.  (An 

Xlll  et  1807.) 
Sa:  nt- André*  Lacliamp,  îd. 
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Saint-Genesl,  itf. 

Grospierre,  td. 

Labaume,  id. 

Lablachère,  id, 

Payzac,  id. 

PlanzoUes,  id. 

Rlbtis,  id. 

Rosières. 

Haot-Balbiac.  (?0  févr.  18iG.) 

Sablières.  (An  XIII  et  t8U7.) 

VernoD,  id. 

S<^  Canton  de  rArgenlière. 
Cbassiers. 

Cbazeaoï.  (An  XIII  et  1807.) 
Chauzon,  id. 
Joannas,  id. 
Laarac,  id. 
Montréal,  id. 
Prunct,  id. 
Rœher,  id. 
Rocles,  id. 
Sanilhac,  id. 
Tbauriers,  id. 
User,  id. 
\inczaC9  i^' 

e»  Canton  de  Montpezat. 
Le  Béage. 

Le  Gros  de  Géorand»  id. 
Mazan,  id. 
Le  Roui,  id. 
Uaclades.  id. 

V  Canton  de  Thneyls. 
Astet.  (An  XIII  ei  1807.) 
Bmc,  id.  ' 

Saiat*Girgaes  de  Prade,  id. 

Fabras. 

Jaiqac,  id. 

llayres,  id. 

Majras,  id. 

Milles,  id. 

Pradea,  id. 

La  Souche»  id. 

Sainte  Marie  de  Cliirol.(  15  juin 

8»  Canton  de  Valgorge. 

Bcaumonl.  (An  XIII  et  1807.) 
Doinpeiiac,  id. 
Laboule,  id. 
Loubaressp,  id. 
Sainl-Mélany,  id. 
Monlaelgues,  id. 

0*,Caaton  de  Vallon. 
Pradons.  (31  roui  1840.} 
•rttjM.  (24  a?r.  1847.) 
Balaxoc.  (An  XIII  eH80:.) 

Lagorce, id 
(^uaa,  id. 


TABLEAU 

Ruoms,  id. 
Sampzon,  id. 
Vagnas,  id. 
Salavas,  id. 

10*  Canton  des  Vans. 

Saint-Andé  de  Cruzières.  (Au  XIII 

et  1807.) 
Assions,  id 
Baune,  id. 
Bérias,  id, 
Brahic,  id. 
Cbambonas,  id. 
Gravières,  id. 

Saint- Jean  de  Pourcliaresse.  id. 
La  Pigère,  id. 
Malarce,  id. 
Malbosc,  id. 

Saioie-Mai^ueriie  la  Figère,  td. 
Naves,  id. 

Sailli-Pierre  le  Décbausselat,  \d 
Saint-Sauveur  de  Cruzières,  id. 
Tbines,  id. 
Les  Travers,  id. 
Les  Sailesles,  id. 
Casteijau.  (3t  féTr.  4845.) 

Vtcnrin/i,  clutpetiei  vicariaies^  etc. 

Rocbepaule. 
Beaulieu. 

Saint-Julien- Yocance. 
Vanosc. 

Le  Cbezlard  (2). 
Masias. 

Saint-Félicien. 
Colombier  le  Vieux. 
Laroartre. 

SaiatMarlin  de  Valaïual  (ii. 
Borcé. 

Saint-Julien-  Boutière. 

Saint'Martial. 

Saint-Perray. 

Satîlieii. 

Serriéres. 

Tooruon  (2). 

Chalençon. 

Vern«iux  (2). 

Antraigucs, 

Genestelle. 

Aubenas  (2). 

Ailbaii. 

Bourg  Saint-Audéol. 
Gras. 

Saint-Marcel  d*Ardècbe. 
Cbomerac. 

Saiui-Pierreville. 
Privas. 

Rocbemaure. 
Villeneuve. 
Viviers  (2). 
La  Vouhe. 
Burzet  (2). 
Coucooron. 

m  DU  PaZIIlBR  TIBUUQ. 
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La  Chapelle-Graillouie. 

Issarlés. 

Saint-Etienne  de  Lugdarès. 

Joyeuse. 

La  Blancbére  (2). 

L*Argentière. 

Laorac. 

Saint-Argus-en-MoDUgiitc. 

Le  Gros  de  Géoraiid. 

Thugreue. 

Sanjac. 

Mayree. 

Mavras. 

Valgorge. 

Laboule. 

Vallon. 

Les  Vans. 

Berriac* 

La  Souche. 

Ghambonas. 

Paysae. 

Arsène. 

Montpeut 

Sarras. 

Saint-. 

Empurang. 

Rocles* 

Lesperon. 

Anaanac. 


Saint-Victor. 

Sablières» 

Le  Pouzin. 

liaiz. 

Vars. 

Banne. 

Vemosc 

Accons. 

Aps. 

Vaisseaux. 


Ignés. 

Cbassiers. 

Saint-For  tunat. 

Rozières. 

Gravières. 

Préaux. 

Pndes. 

Saint-Pierre  de  Gulombie. 

Sarcilhac 

Saint-Andéol  de  Fourchidea. 

Salni-Symphorien. 

Teil. 

La  Louvesc. 

Beaumoni. 

Chancas. 

Saint-Andéol  de  Bovrlèoe. 

La  Ville-Dieu. 

Peaugres. 

Cbaudolas. 

Mêlas,  commune  du  Tlieil,  érig. 

suce,  le  31  mari  1857. 
La  Légende,  id. 


son  LE  TABLEAU  QUI  PRÉCÈDE  ET  CEUX  QUI  SUITBtlT. 

^^^m^'S^!!^!?^  ^  ""'  •*"•  ''•  •*•""  '«•  *'•"  ""dei  d«  notre  DieUoaotire  qol  «weeiMM  Vimm 
r*  ^Tï!!  •^.*^^"'«  «cdésl«lques.  De»  «!««.  oou.  ooi  porté  fc  oodifler  cette  idte  :  k  vmlJ!!Z 
u  oniMe  fHfp  plu  «lisible  qn'oUte  im  un  moneol  oO  l'on  iwriH  avoir  perdu  riiabitude  de  rCnéddr  •  la 
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réfluhée  des  diflanltét  que  nous  avons  éproa? ées  ûé  It  part  de  ceux  qui  ?e01eot  I  la  eonserraiion  des  scies  publi». 
Ils  oQt  es  l*habileié  de  ne  point  mettre  )i  noire  dlspodUon  ce  qoe  nous  leor  demandions,  sans  néanmoios  nous  op|)0:»aT 
jamais  an  reftas  formeL 

Im  lableani  qne  noos  publions  sont  donc  imparfaits,  et  en  laiaseni  dMrer  d'antres.  Neiis  eroiOM  cependant  qu*ils 
offrent  des  renseignemenis  utiles  k  eeni  qui  voudront  défendre  les  droits  de  la  religion,  et  traiter  en  pariiculler  de  ee 
qsi  a  rapport  aux  bnreani  de  charité,  chapelles,  cimetières,  cures,  églises,  fabriques  et  succursales  ;  mais  II  ne  fhodra 
pas  oublier  que  le  nombre  des  cimetières,  églises  et  presbytères  acquis  par  les  fabriques  ou  par  les  communes,  de 
utee  que  eelnl  des  donations  en  rentes  ou  Uens-fonds  faites  aux  paunea  des  di?ers  cultea  est  en  réalité  plus  ooosl- 
iMÀB  que  ne  le  laisseraient  croire  les  renseignements  que  nous  a  fournis  le  Bulietiu  des  Lois. 

Décembre  1818. 


IL 
TABLEAU 

DES  COMMUNES  OU  SECTIONS  DE  COMMUNES 
dout  l*6gusb  a  irft  iaio&B  givilbmknt  bn  gbâpbllb«  cbapbllb  db  f  bgodrs  ou  aiinbib. 


Saôoe).  —  L'établissement  d'une  ^  en  chapelle  de  secours  le  19  29  février  184(5. 

chapelle  *éP«n^»«J«.d«  !*  •J!?,"!:  nof  embre  1846.  -  L'église  d'Arros  4.  Baohs  lb  Cobtb  (  Seine-Infé- 

MfedeVillirsleP*ulelyiéi4iao.  ,  été  érigée  pwreUlemeni  le  6  mars  rieure).  -  Son  église  a  été  érigée 

lonsé  par  décret  du  îl  seig.  1812.  ^g^-^    ■•     "^  en  chapelle  sous  la  dépe»dauc« 

&.AuiiicotiBT  (BauteSadM).  15. Amt (Somme). -Son église  d'Eclot-lèsBaons  par   arrêté  du 

-  Létablwaemenl  d  «««.  c|»pel  «  ,  ^,^  érigée  en  chapblle  de  secours  5  mai  1813. 

unie  i^  cure  de  V*«viilier8  a  é^  ,^  ^  oct.  |848.  5.  Baribrib  (Olse).-Son  église 

ipionsée  par  décret  du  1"  mars  ig.  Artbbmohat  (Drôme).— Son  a  été  érigée  en  chapelle  de  secoars 

^^W             ir^   u^^i^^^s  ^Mm  a  é\é  érigée  en  chapelle  dé-  le  10  juillet  1837. 

4.  ALBEm.  V;îT- **"Wf[':  pendante  de  Charmes  par  décret  du  6.  Babbns  (Basses- Pyrénées).— 

5.ALLi(Canul).  — Sonéglisea  ïsjuineiigis.  Les  chapelles  du  Paradis  et  du 

àésrigéeen  chaoeile  dépendanie  (^    ^^^^^  (  PaMe^liis  ).  —  Bourg,communede¥arefis,omété 

de  la  succursale  de  S<^railiea  par  ^^^  ^||^  ^  ^^  ^^1^^  en  chapelle  érisées  en  chapelles  de  secours  par 

deoet  du  28  sepl.  1813.  dépendante  de   la  succursale  de  ordon.  royale  du  3  juin  1845. 

6.  Ahbeobbsmil  (Seme.Inf(friea.  ^^^^  ^r^l  j„  g  octobre  7.  Babjac  (Gard). —  L'église  des 
re).  --  Son  église  t  été  érigée  eo  ig^^  '  ^  Capucins  a  éié  érigée  en  chapelle 
cbspelle  depcodanle  de  la  suceur-  ^g  AosTAmc  (  Nord  ).  -  L'éia-  de  secours  le  14  féf  r.  1840. 

lile  d'Oufille  la  Rivière  par  or-  bliggement  d'une  chapelle  dépen-  8.   Babsiac  (  Canul  ).  —  Son 

donaance  du  13  dee.  leié.  ^^^i^  ^^  1,  guccursale  de  Chereng  église  a  été  érigée  en  chapelle  sous 

7.  AuosTconBT  (HauteSaône).—  -  ,  ^^^  autorisé  le  8  janvier  1815.  la  dépendance  de  Plaux,  par  dé- 
L^Uissemenl  d  une  chapelle  dé-  '  19^  Autmtot  (Seine-Inférieure),  cret  du  14  avril  1813. 

pendante  de  la  succursale  de  Fleury  _  5^,,  ^  ,i^  a  ^^  ^ri-^e  en  cha-  ».  BASScs-HorrBS  (  Haut-Rhin  ). 

k»Favemey  a  été  autorisée  par  ^^  ^J^j^  ^  lu  sufccursale  de  — U chapelle  de Sainie-CatheriHa 

deael  du  1 1  août  le  l«.  Réauvtlle-Ièi-Baons  le  i7  décembre  a  été  conservée  comme  chapelle  de 

8.  Auras  (Var).  —  U  chapelle  |g|j  gecoui»  p«  décret  du  6  septembre 
RoticDame,  aise  au  qw^iw  du  ^^   Aotebvillb  (Meurtbe).  -  1815. 

Plan,  a  été  éngée  f»  chapelle  de  g^^  ^^^  ^  ^^  ^^t  en  chapelle  10.  Baubux  (Pas-de-Calaia).  — 

•ecours  le  B8  mart  183».  ^  déocndantede  lasuccursalc  de  Mil-  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 

9.  Ahcbaobbviixb  (Seine-lnfé-  jeir  par  décret  du  i5  nov.  1815.  de  secours  par  ord.  roy.  du  IS 
If"'^.  ■  ir  Lt**^'**îf*?**'*  **^""*  4i: Atiio«viLLrLBa«vAL(Seine.  lanvier  18471 


10  Juillet  1815. 

li. Bavbusicoobt  (Somme).— 
Son  église  a  été  érigée  eo  dépolie 


1813.  "  " ^^  le  9  mai  1838       "^  de  secours  le  8  novMbre  1846. 

11.  Aiisoott  (  Vaucluae  ).  -•  Le  55  ^^^^^^  (Côte-d'Or).  -  S  n      15.  Baibcubi  (fosgea).  -  àoD 

chiptlle  de  Salnt-Pierre  a  été  en-  .  ,.  :  ,  ^^  ^rtgée  en  chapelle  de  église  a  été  érfaée  en  chapelle  vl- 

Kce  en  chapelle  de  aecours  le  5  ^cîwrs  le  30  septembre  I816.  cariale  le  13  février  1835. 

i<J*'a      •            #e-     ir^  B                             14.  BaxmtwlbGeah»  (Somme). 

«.  ebipelto  décante  *»  ClipSn-  église  a  M  érigé.  «  çb«o«ll0  4e  •»» '*«|S»!?,*2SS?18Î«       "^ 

»«»•  pu  décreldu» octobre  1M5.  îScoort  le  6  iio»««bi«  1W5.  blic  le  Î5  oofeimwe  WW. 


*'■         •.«.-! 


—  !.  tr'.cî.o'i    iri  s*>n    chapelle   vicarialc   dépcutianie  de 
•^  •-•  -.    »*  •    ••!«  '••  t^  )  t'**  ipi)r'n»v.*e    Goux  le  1 5  février  1^. 


r.f 


-t**   •"   '    -   -r     tr    ^', 


•"♦♦♦A-     ,r  '     i.j 

'.     I 


t*         -• 


iH 


i.  Cadiere  (Var).— UehîMlle 

'  ■      '    ^   •  *     •    ■-'    -'»  *     -  ->J-v  •►n  ^n   rtupelitî  de  Sainle-Aniie  a  élé  ériséc  ca 

'     '       •      '       ^'      i--    '.  -e  :*»  ^om-- t-Mi'i'*  réunie  chapelle  de  secours  le  ioféTrier 

•"'  •  -     •    t    .rv«  »*  l»i  M  ir\  iv  .1.-  a  été  18i^i. 

--    ^      ■^".i:-     „•.    j..    i.::,rii   M  lî  ic;p..:jhl>je  2.  Cailleville  (  Stine-lijférieo- 

'   "^  '*'   "        "-•"       '.-     -       ^             ,,..,.  re).  —  L'éreciioii  de  réalise  de 

-'"^-•3-^'^       ^H,Mç.,nre-  Cailleville  en  chapelle  réunie  à  là 

'"     ^  -     "•''-     —  ""î  ^-   -'  i'^-  ^-ng.^  succursale  de  Néville  a  été  bile 

^    M.O'-' '^  1.Î  .♦*:..:..  î.i»  .Je  ij  à»i«>  par  décret  du  27  décembre IMi. 

-ir.  t  i^   j  '.a;ii>,tisi  .e  15  Je-  3.  Canos  (AudeJ.  —  Son  église 

-**!*  ''  *,    •   *         ^  a  ^lé  érigée  en  chapelle  de  secoure 

i.  hp.om    C,r-«>  .  —  Les  dépendante  de  Luc-sur-Orbieuie  Û 

< -fj  Ut   -:;»..i-:m  .n  .;:.e  ei  de  avril  1847. 

-'    '              -    '    ...r..  r?    :...--   ...r.i,   mt  ^îîi   eru*;eà  en  4.  Carcassokse  (Aude),  bcba- 

..  -'**  j--.  1.^  ^xjir,  .é  i-'  aepi'  m-  pelle  qui  esl  sur  la  paroisse  Saim- 

':'     ,          ^         ,    ^     ,v  Vincent  a  élé  érigée  en  chapelle 

:of-/r,?'.i  C:  e.-ila-.Nord).  de  sec<mrs  le  51  mai  1859. 

rî  îrt    —  ^    ...î  ♦'..rt  M  L:«:Q-v;-pos,<.u:n-  5.  CARyiLLK-PoT-tE-F££ (Seill^ 

*i  ,.     ii  ..  e  V  f  .-  ^  i    rw  er:^-e  en  Inférieure).  —  Son  église  a  é.é 

•i^  ^^tL*t  i.iiii'ir3  le  i  -'  Jtcéiutre  érigée  en  chapelle  le  17  seplemUe 

'-   •  '            "-        ■  •  '  "'i-    -1  1859. 

^.  -  ,   -.,-  ".-'.,  -t.        :.<:    3.  i..f    ,«■,*:  .  La  <ha;clle  6.     Cassaniousse.  ?ot.  Sâ^;- 

-    r-, .-     ,     •  ..-    ^  MU    r-     i.  uîîu-'.erî  a  eir:  trizét:  en  cha-  Projei. 

^     r   '  •^^^^-''l'i"  ?^f  ord.  roj.   du  7.  Castels  (Dordogne).  -  Son 

•'■'*-••        ,  église  a  élé  érigée  eocb3pel;e  de- 

L*.iP..E»i:i  ^.ron.k..— Legh-  pendante  de  la  paroisse  de  Siiiu- 

—  •    :    -   '^  .   *iir    r  ^  *    ri    Mi  ir^  a  M.iie: '...e  a  tu  reconnue  Cyprien  par  décrel  du  8  ociobre 

•*  ^.  -     -<     r    .t-.-r*;,    ....  •    ir*     •t.iij..  e   <::up»^:.»;    de    secours    ou  1813. 

•...»  -  .-  It-r      .if    .c.r-A   lu'     irio.ir:    puLuc   .e  iO   àepieojbre  8,  Casteldodc  (LoièreK-Srii 

^  -  ^  '  •    „                    ,^.       .  ^,  église  a  élé  érigée  en  càîoelle  de 

♦1».   Co  .lAJiacsE    (  Scii.e  -  Infé-  secours  le  8  a?ril  \H\, 

.:  jim;    reur^  .  —  s^n  eiilis^i  a  élé  érigée  9.  CASTEUALOciiTaraelCaron. 

.•  i  tw    tu    !ia').;.e  e  1^'  levner  18-41.  ne).  —  Son  église  a  ete  cngeceu 

rv     -.-    ..-r  .    .^  i::    crrr        ♦!.  b. -0  -  Roroel  (Seài.e  -  Infé-  annexe  de  la  sutcurw  e  S»im-Ai- 

r eu:-     —  bon  ejil.àe  a  élé  érigée  gnan  par  décrel  dv  il  iepiemure 

^  Liiti-    iii  c!i;H'*fi:e  «-epeuJjnle  de  la  suc-  1812, 

:  ir^a.H  .Je  BiRÙy,   par  décrel  du  lu!  Cedo»  (Cers^.— L'Âitteesl 

1  .u:r  er  1^15.  reconnue  comice  ctapeik  de  se- 

-    ..        ■»!.  Bo-ruïu.x  (Seine-luféneure).  cours  le  17  niai  1835. 

V' .-    -  L>r!àe  .1.-  Cosljyon  a  été  en-  U.  CERt5EiL  < IP-ariÀri.  -  Sod 

i.e    -:  t;  .-1  c  .:pd;e  «tependante  de  U  église  a  élé  én£»*e  «1  efijwiie  sws 

o  :•>    -acur.ale  Je  Mont  Uoli  le  13  dé-  la   dépendance  ^  ¥eu:i<-5.>os- 

ceuure  I^U.  Amance  par  decwi  diTiTm  1>I5. 

.:^.A.>v     K-       -^.t     ^c    vo           4o.  brtîi^.NS    ET    FELRG    (Hai:le-  12.    COAILLT-Lt^- Lv^H  i  Mv- 

*  '     "N  »     "        ^   *   «.    -    o"     î-M.Mir  .  —  L*é.:ibl;ssenieni  d'une  selle).  — -Son  é^!  le  aéeer^eeen 

•1.:  c  e  :e.en.jane  de  la  suceur-  chapelle  de   s«ô>.rs  £  ii  »oui 

.  ••  N-\  »  .^  V .-    -^...    10  >a  ...  y  y  a  eié  auiorisce  18Ô8. 

• ^'    ^' >-   t    .c     '^^"--^^  :i  'janvier  1813.  13.  Chalttm    5*:a<f^i-Lwre). 

•  ^  '  "  •  :-  '  ^  ^  -  •' -  •'''  ♦-*  ^*<.  -i.  V>y.  U^rens,  —  L'élahii^ses^i.  i  eut  cii,<tiie 
'  '»-^*  •  ^  ^  -♦••  ^.  '-.^  ^c  ♦■'•  t*-t^  LLE  v^eint-Iulérieure).  dépendante  àt  ià  »*:'s:tn^^i  tti 
..»    «          o    v«     ^    -,                    —  L  cft*.ii  n  en   chapelle  de  Té-  Crèches  j  a  èie  Aii^^r^e  * i5 -<• 

•vN    ♦U  V           u^  uu  .V  ri      —    t-  ^  ^^  fJuu.ilIc  réunie  à  la  suc-  cenibre  i^li. 

•  v^»^•       •'    »u  »  V-   .e     j  oi.J-    cursale  de  lilacqueville  a   élé  faiie  14.  CflAsî^TfT     f Jdtie ,  —  L'é- 

*.v  .  .luv    u   V.*   X  L>.iin:  j  eie    pjr  décret  tlu  *27  décembre  1812.  glise  de  Qiixi»:*:  i  rfui  ircee ea 

•  ..»..>,k;    Mi    jvtivt  siii  l.*  iijurs       4b.  UiiAuniTiMT  (Seincliiférieu-  annexe  le  1-^  i^r^'enalr* '^-\ 

*^'''**                     .                 ^   .          ''f^- T.  .^'î"  *'*^''.'*^ /'  éio  érigée  en  15.  CRtma^    ÎLincV. - L'è- 

frairt  ai 


—        ^    -1": *   •;£  •»■;;  s     .    — 


■<\  K  '  X  •%' 
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h\i.    ti^>\  >»»i>  l  \Ki  LES  \>aône-    chapclUMlcpoudanio  do  la  suceur-    glise  de  Gn  iiua   1  *s«î  1 
:  '.u  '         S'.i  c^  i>e  a  élé  éri-    sale  dt»  MonUiunl,  jur  décret  du  8    annexe  (firc'ri«.  îl  i 


^Uoïc).— Son  église       4vN.    i^i^n  ..ttv>in>   v  H.iui-Rhin).  église  a  e^e  eriiîtti  ta  laa^ 

f*  *uo  ♦^nt;«v  rn  chapelle  dépen-  —  N"  <>'»>v^  ^  tio  ej.i:iv  en  cha-  stcjow%  it  l  ^uart  ^UK 

Ju«u>  «lo  M«iullM)unod  par  décret  |cl.o  .0  !.•  wc\cm.:*  c  LNi>.  17  (;;^^.  ixt-S^-f--;*;*-  T*ît- 

'^J   (» Mu  (.Mainc-ei-Loire).—  >e  a  c;<^  ^•4:^  t.    .  \. ,»;.  ^  ^i^  se-        ig.  CHâ.PiXx.ï     Ijirî-^ -S*^ 

I  •.MVMiMno    ilo   IVkIisc  a  vie  af-  c...>   e  .1  >...;  îv«î.  ^^.j^^g  ^^  ^^^  ^         ^  cu-Kife^iè- 

I.MMiv.v.»  )mr  orJonn^wfc  roti,e  .'u        ^v.  ..i.iti.i    >.•;     i  î-^^j^r.  nèfitlanit  dt  lUiuv-  jt  il  ,fcii*î 

In   Miv     |8-»U.  —  L'ci'/*r   a  t..i  :>«  «•  i  ^^.^n?  i,  iir:i.  »,  *  ..^  .;.nf  ^^,,4,^ 
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>aint-Picrre  le  Vienx,  fui  tatoritfée  Sos  église  ftil  érigée  pour  ttx  ans    ebapdle  dëpêndanle  de  Fourca- 

»3r  décret  du  14  janvier  1814.  en  annexe  de  la  succursale  de  Bel-    mont  le  18  janv.  1816. 

19.  CH4rELLE-Lfc8-Li:xEiiiL(IIao-  leville-sur-Mcr  par  décret  du  6  t,  Fargss  (Saône •  ei-LoIre). -- 
i«- Saône).— Son  église  a  éié  érigée  janvier  i8l4.  Son  église  a  éié  érigée  en  cliapella 
»n  chapelle  réunie  k  la  succursale  3.  Dignr  (Basses- Alpes).  —Une    le  9  mars  18i0 

le  Baudoncouri  le  5  mai  18i0.  chapelle  donnée  par  Tévéque  h  la       3.    FasGErras    (Loi).   -»  Son 

20.  Cbarmée  (Yonne).— La  cha-  cathédrale  a  éié  érigée  en  chapelle  église  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
r^lle  du  hameau  de  la  Charmée  a  de  secours  le  6  juillet  1858.              secours  le  7  dée.  1838. 

Hé  érigée  en  cliapelle  de  secours  4.  Dote  (Jura).  —  Son  église  a       4.  Fatexgb  (Var).  —  La  châ- 
le 25  récrier  18io.  été  éri;;ée  en  chapelle  de  secours    pelle  de  Saini-Roch  a  été  érigée  en 

21.  CnENicouRT  (Meurthe).  —  le  2  juillet  1847.  chapelle  de  secours  le  6  avril 
Son  égUse  a  été  érigée  en  chapelle  5.  Drignac  (Cantal).  —  Son    1838. 

sous  la  dépendance  de  Léiricourt  église  a  été  érigée  en  chapelle  dé-       5.    Fbumbtillcr  (Mearthe).  — 

par  décret  du  7  avril  1813.  pendante  de  la  succursale  de  Sco«    Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 

22.  CniLLt  (Jura).  —  L'étahlis-  railles  par  décret  du  28  septembre   de  secours  le  10  roar»  1838. 
sentent  d*une  chapelle  dépendante  1813.                                                0*  KsaaifeRBS  (Se.ne-Inrérieure). 
de  la  succursale  d*lvory  y  a  été  au-  0                           —  Son  église  a  éié  érigée  en  eha* 
lori^é   par   décret  du  18  janvier  ^                           pelle  dépeùdante   de  baint-Hilde« 
ISI5.  4«  ELBBor-sirR-AiiDRLLB  (Seine-    ver  par  décret  du  18  sept.  1813. 

23.  CLtviixB( Seine- Inférieure).  Inférieure).  -<-  Son  église  a  été       7.    Ferrières  (Cantal).  —  Son 

—  Son  ^lise  a  été  érigée  eu  cha-  érigée  en  chapelle  le  12  août  1843.  église  a  éié  érigée  en  anneie  le  30 
pi'lle  dépendante  de  la  succursale  2.  Ehcacssb.  Yoy.  SmU-Aga-    nov.  1841. 

de  Berroonville  par  le  décret  du  21  iki.                                                 8«  Fbrté-s'ur-Crosrb  (la)  (Sa^ 

i^nvier1813.  3.  EiiRiks  (Basses- Alpes).  —    ne-et-Loire).  —Son  église  a  é>é 

2i.  Cosflardey  (Haute-Saône).  L*église  de  Saini-Maitiu  a  été  éri-    érigée  en  chapelle  le  1()  mai  1840. 

—  L*éuhlisseroent  d*une  chapelle  gée  en  chapelle  de  secour»  le  29  0.  Fbsqub  (Seine-Inférieure).-* 
dé|ienda»te  de  la  succursale  de  septembre  1838.  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
Cbnrgej  y  a  été  autorisé  le  21  4,  Enqoin  (Pas  -  de-Calah).  — >  dépendante  de  Lucy  par  dcci  et  du 
septembre  1812.  Son  Eglise  a  été  érigée  en  chapelle    15  juin  1813. 

25.  Corbeil-Cerp  (Oise).  —  de  secours  le  25  oci.  1846.                10. Flam&nvillb-Lesnbval (Seine 

S4«n  église  a  été  érigée  en  chapelle  5.  Epeaotrolles  (Eure-ei-Loir).    inférieure).  —  Son  éeliso  a  éio 

le  31  inai  1859.  —  Son  églises  été  érigée  en  cha-    érigée  en  chapelle  dépeiidanie  de 

20.  CoRStftRES  (  Aude  ).  —  Son  pelle  dépendanie  de  filandainvitle,    la  ctire  de  Motieville-LcsnevaJ  |i;ir 

église  a  éié  érigée  en  chapelle  de  par  orJonnance  royale  du  26  févr.    décret  du  1<^'  févr.  1813. 

secours  le  24  juin  1845.  1817.                                                  11.  Flbieocrg  (Bas  -  Rhin).  — 

27.  Cotignac  (Var).  —  La  cha-  6.  Epihav  (Seine-lnféiieure). —  Un  décret  impérial  du  16  octobre 
pelle  de  Saint-Martin  a  été  érigée  L*éiablissement  d*une  chapelle  dé-  1813  permet  de  faire  exercer  le 
en  chapelle  de  secours  le  26  janv.  pendante  de  Saint-Paers  y  a  été  culte  dans  son  église  sous  le  litre 
1840.  autorisé  par  décret  du  17  février    de  cliai>elle  de  secours. 

28.  Couu  (Gironde).  —  Une  1813.  12.  Folme  (Somme).  —  Son 
clur)>elle  dépendante  de  daille-Cavat  7.  Eprbtot  (Seine  bférieure).  église  a  été  érigée  en  chapelle  dé- 
y  a  été  érigée  le  i''  sept.  1819.  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle    pendante  de  Bouchoire  le  5  m.il 

29.  CooRTOMBR.  Voy.  SaiiU'Lluh  dépendante  de  la   succursa  e  de    18iu. 

sur.  Saint-Laurent  de  Brèvedcut  le  13        13.  Fo.^taikb-U^Boulaiis  (Pas- 

30.  CoDTtiRBs(Dordogne).—  Son  déc.  1814.  de-Ca)ais).  —  Sun  égli»c  a  été  éri- 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de  8.  Epreviixb  (Seine-Inférieure),  gée  en  chapelle  de  secours  le  G 
seoours  le  14  avril  1847.  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha-    mai  1847. 

31.  Crissev  (Saéne-et-LoureL  — •  pelle  dépendante  de  la  succursale       14.    Fumtanieu  (Isère). —  Son 
L'éublissement  d*une  chapelle  dé-  de  Gerville  par  décret  du  28  sept,    église  a  été  érigée  en  chaiielle  de 
pendante  de  la  succursale  de  Saint*  1813.                                             secours  le  i  mai  s  184i. 
Vincent  de  Chftlons  a  été  autori&é  9.  ERMEHoar-suR-BticnT  (Se' ne-       15.  Fubitehav  en  Beat  (Seine- 
par  décret  du  21  août  1812.  Inférieure).  —  L'érection  en  cha-    Inférieure  .—  Son  église  a  été  éri- 

32.  Caorus  (Seine  -  Inférieure),  pelle  de  régl.se  d'£rnemont-sur-    gée  en  chapelle  dépendante  de  la 
—  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  Buchy,  réunie  à  la  succursale  de    succursale    Sainte-Geneviève  par 
pelle  déueudante  du  Calclier  le  21  Boissay  a  été  faite  par  décret  du    décret  du  28  septembre  1813. 
juillet  t&lO.  29  décembre  1812.                             16.  Fontevrbllb-Moutrt  (Doub!»). 

33.  Crosvulb  (Manche).  —  Son  10.  E^tevillb  (Seine-Inférieure).    —Son  église  a  éié  érigée  eu  cha- 
église  a  été  érigée  en  chapelle  dé-  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha-    pelle  le  6  avril  1811. 
pendante  de  la  paroisse  de  Bonne-  pelle  par  décret  du  30  juin  1813*       \^   Fosskox  (Pas-de-Calais) 
ville  par  décret  du  13  septembre  11.     Etalonde    (»««»«- in'f-   LWblissèmeut  d'une  cliapelle  dé- 

*^i?V           /.  .   X     c.  ^  r  "^"t^-  Ti  ^^"  ^'?^  \î^  ^r*^   ftné^m  de  la  succuisala  de  Bar- 

34.  CraiiER(Loirc).-Son  église  «?  chapelle  sous  la  dépendance  UJl  ^té  autorisée  par  décret  de 
a  été  érigée  en  chapelle  depen-  d  Eu  par  décret  du  14  avrd  1813.    21  janvier  1813. 


chapelle  dépendante  de  la  suceur-  reuils  par  w.«v»».«^  .wj..»  i.»  v  t,^^^..  .  x.x  ....-v.-  a        ax 

sale^  Sept-Meules  par  décret  du  nov.  1814.  ^TV^!J^  f^.?"*^'*^  P*^  ^^^ 

28  septembre  1813.  13.  Etnbsse  (Aisne).   —  U  d««R00tl«U. 

^  chapelle  d'Eynesse,  commune  de  < 9.  Fouubtourtb  (Sartbe).  - 

^  Saint  -  Quentin  ,  a  été  érigée  en  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 

1.  Dampibrrb  (Seine-Inférieure),  chapelle  de  secours  le  ï8  mai  de  secours  le  20  septembre  1837. 
—  Son  église  a  éié  érigée  en  cha-  1840.  F0UL.IAV  (Jura).  —  Son  église  a 
pelle  sous  la  dépendance  de  Saint-  été  érigée  en  chapelle  de  secours 
Aubln-le^Caux,  par  décret  du  7  '  le  30  septembre  1846. 

avril  1813.  1.    Faixencocrt   (Seine -Info-  21.  MuiiCALuoxT(Ilaute-Sadne). 

2.  Dbrcugnï  (Seine-inférieure),  rieure).— Son  église  a  été  érigée  en  — Son  église  a  é;é  érigée  eu  chaptllt 
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dépendante  d*AnWelle  ptr  décret  cliapene  de  seeours  le  17   déc.  6.  HEaiiAifTitLB  (  Seine  «tnré. 

du  14  aoAtlSfS.  iSiS.  rteore).— Son  ëgliseaétééiiéeci 

Si.  Fkaiiqcbtillb  (  Seine-Infë-  42.  Gonzeyillb  (Seine-lnférien-  cbapefle  dépeodanie  de  LtBM^ 

rieiii-e).  —  L'ëreeiion  en  chapelle  re).  —  Son  ëgliae  a  été  éricée  en  ville  par  décret  du  i8  lept  1813. 

de  réglîse  de  Saint- Pierre  dépen-  cliapelle  par  ord.  roy.  do  4  noT.  7.  Bekki  (Moselle).  ^  La  cki* 

danle  de  celle  de  Notre-Dame  de  i837.  pelle  donnée  par  les  aieor  et  dam 

Franqueville  a  éié  autorisée  par  45.  Gosnàt  (  Pas-de-Calais).  Son  Broche  a  éié  érigée  en  cbipelle 

décret  du  42  octobre  1842*  église,  annexe  d*H^igael,  a  été  de  aeeonrs  par  ord.  roj.  da  6  jùlL 

23.  Fransaht  (Somme  ).  —  Son  érigée  en  chapelle  de  secoure  le  25  4858. 

église  a  été  érigée  en  annexe  d'Hat-  févr.  4840.  8.  Heschbs  (Ifaaies  -PjféoM. 

tenoourt  le  14  avril  4819.  44.GRAifD€Aiip(Seine-lnférlenre).  —  La  ehapeOe  de  cetie  sccttoetie 

24.  FaESNicoDRT  (Pas^le^alais).  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  commune  a  été  reconnoe  p»  m 
^  L*éubli8sement  d'un  oratoire  pelle  le  27  sept.  4856.  ordonnance  royale  do  V  Jailtet 
danslebameaadeVerdrelaéiéao-  45.  Grandebiosb  (Seine -Infé-  4820,  qui  autorise  raece|iatiM 
lorisé  par  décret  du  45  mai  4845.  rieure).  —  Son  église  fut  érigée  d'un  legs  à  son  proOt. 

25.  Fbetterans  (Saône-ei-Loire.)  pour  six  ans  en  annexe  de  la  pa-  9.  IIoDQOETOT(Seine-lDllérienfe)» 
— ^n  église  a  été  érigée  en  cha-  poisse  Bellencombre  par  décret  du  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  la  succursale  2  octobre  1845.  pelle  dépendante  de  la  secearsile 
de  Pierre  le  44  mars  4821.  48.  Grars  (Boncbea-do-Rhône).  de  Pare-d'Auilot  le  40  juTier 

26.  Freulleyillb  (Seine-Infé-  La  chapelle  de  Notre  Dame  de  la  4845.  « 

rieure).  —  Son  église  a  été  érigée  Miséricorde  a  été  érigée  en  cha-  40.  HonssATE-BtfRBMn  (Seise- 

en  chapelle  dépendante  de  Moulera  pelle  de  secours  le  45  nov.  4836.  Inférieure).  —  L'érection  en  di* 

par  décret  du  48  septembre  4815.  47.  Grasvillb  laMallet  (Seine-  pelle  de  régllse  de  la  HoQSSl}^ 

27.  Frex-Ahglars  (Cantal).—  Inférieure).  —Son  église  a  été  Bérenser  dépendante  de  la  nem- 
Son  église  foi  érigée  pour  dix  ans  érigée  en  chapelle  le  34  janT.1840.  sale  de  Valmartin  a  été  anloriiée 
en  annexe  dépendante  de  Saint-  48.  Gratbrt  (Haute-Saônp). —  par  décret  do  5  janvier  4843. 
Cernin  par  diecret  du  2  octobre  L*établissement  aune  chapelle  dé- 

4843.  pendante  de  la  succorsiale  de  Seye  1 

G  •  ^}è  *y**'"^  *« l^.^^^i  t!*^    •  *•  ï«owA»  (SaôneeirLoirc). - 

49.  Greiqes  (  Seine^nférieorc).  Son  églUe  a  été  érigée  en  ehi|idle 

4.  GALAWtTZ  (Pas^e-Calaîs).  —  —Son  église  a  été  érigée  ço  cha-  le  46  mars  4858. 

Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  pellc  sous  la  dépendance  dAncourt  %,  u^b  (P)  (Aabe).-U  chipdia 

de  secours.  {Ord.ray.,  43  mon  par  décret  du  44  a^il  4845.  deSainlnlacqae8,8iseàrUe,iéié 

4847.)  20.  Grenoble  (Isère). -- La  cha.  érigée  en  chapelle  de  secosfi  !• 

2.  Ganspbt  (Pas-de-CalaU).  —  P«"«  du  cimetière  a  été  implicite-  19  novembre  1846. 

La  chapelle  du  hameau  de  Gaoapet  meotreconnue  parnne  ordonnance  5.  Isombs  (Haute-Marne). -Su 

a  été  érigée  en  chapelle  de  accours  '^Ir^^*'  ^^  "^l?^^:      .     .  H^^  »  éii  érigée  en  cbspelle  A 

le  44  avril  4847.  24.  Grenoblb  (Isère).—  La  cha-  gecoofi  le  24  avr.  4845. 

5.GANiBviLLE(Seîne-liiférleure).  P«"«  dea  pénitente  a  été  érigée  en 

—  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  c">?peï^  *  »^ours  le  8  févr.  4844.  J 

pelle  sous  la  dépendance  dlgneau-  S*  S**'**^":  J^:  ^**Î',/*V„  a  u^^,m^^^  iw,«.*#rs<.^i 

ville  par  décretdu  48ianvierN845.  «5.  Grusoii  (Nord  .  -  L'établla-  ^iit^^^^^^Ç^^?^ 

4.  Gardegam  et  Toolirac  (Gi-  ornent  d'une  chapelle  dépendante  j^C?.^  ■  Tf  ïï^um 
ronde).  -  L'église  de  cette  ci>m.  de  la  succursale  de  Bouviiies  y  a  «^"«.^*„?^J^jM^  ^^iL 
mone  a  été  érigée  en  chapelle  de  été  autorisé  par  décret  du  45  Jan-  .  *ii\"Jîl\t1^^^^^^ 
secours  le  45>vier  4847?  ^*«/ /«î^.  Ll  f  u*^r!iMÎÏÏ?iS.'^^ 

5.  Gashi  (fcire).  -  La  chapelle  „  4èGoEBERiiAUSE!i  (Moselle).  -  ^  iiSn^STÏ^S^nî^ilS^ 
constniitesurledomainedeSalnte.  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  5  jÏJJ^J^^^ 


chapelle  de  la  Commanderie  a  éié  ^*"«  P^IT  ^^'^^  <*«  32  !«>"  *^I3. 

érigée  en  chapelle  de  secours  le  3  ^  *^-  GoiQroLLEAo  (Finistère).  — 

septembre  1853.  Son  éghse  a  été  éngée  en  ch  ipclle  . 

7.  Germignet  et  la  Locb (Haute-  <>«  secoure  le  25  se|ft.  48a7.  *- 

Saône  ).— L'établissement  d'une                          „  4.  LAFRARCAïaB  (Tsra-eMU* 

chapelle  dépendante  de  la  suceur-                           *^  ronne).  —  L'éîglise  de  Nocre-Die^ 

aato  d'Apremont  y  a  été  autoriaée       4.  Hagrvillb  (Moselle).  —  Son  delà  Pejrooae  a  été    ^Hf^.f 

par  décret  du  3  janvii^r  4843.  église  a  été  érigée  en  chapelle  de  chapelle  de  seooora  le  20  fév.  1^^ 

8.  Gerbolles  (Saône-et-Loire).  secours  le  28  mars  4859.  2.  Lai€3IBVIllb  (Oise ).  ^^^ 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  2.  Hanvbc  (  Finistère).  —  La  chapelle  de  secoure  a  éié  ^i^< 
dépendante  de  la  succursale  de  chapelle  de  Saint^-Conval  située  dans  un  bâtiment  acqoii  pu  ^ 
Tramaye  le  44  mara  4821.  dans  la  forêt  de  Crannoii  a  été  éri-  commune  le  27  mai  4816. 

9.  GBRPoifviLLB  (  Seine- Infé-  gée  en  chapelle  de  secours  le  49  5.  Labaro^bb  (Somme). --s** 
rieure).  —  Son  église  a  été  érigée  janv.  48i5.  église  a  été  érigée  en  chapdlc  ^ 
en  chapelle*,  par  décret  du  40  Jan-       5.  Hautes- IIijttes  (Haut-Rhin),  secours  le  2  nov.  4846. 

vier  1815,  et  réunie  à  celle  de  —  La  ch:ip>'IIe  de  Sainte- B:irbe  a  4.  I^hbbrvillb  (  Seine-bicfi^' 


Tbeiiville  aux  Maillou.  été  conservée  comme  chapelle  de  re)«^Soo  égliae  a  été 

40.  G LicocRT  (Seine-Inférieure),  accours  le  6  sept.  4813.  chapelle  dépendante  da  M^ 

—  Son  église  a  éié  érigée  en  cha-      4.  Haulière  (Gétea-Uu-Nord).  ^  ville  par  décret  do  28  sept.  IM^ 

Çîlle  dépendante  de  la  paroisse  de  Son  église  a  été  érigée*  en  chapelle       5.  LàNDRBBOifr  (Meurtiie).'-^ 

oiirville,  par  décret  du  48  aept.  de  accours  le  6  jnill.  4841.  église  a  été  érigée  en  chapelki^ 

4845.  5.  Henbbqubvillb  (Calvados)  —  la  dépendance  de  la  nccvtsit! 

41.  GoHMBCn  (Gétea-do  Nord).  L'église  de  Notre-Dame  de  Pitié  a  la  Ville-au-\al  par  décret  à»  " 

—  La  chapelle  de  Notre  Dame  de  été  érigée  en  chapelle  de  secours  mars  4815. 

Uomance  a  été  reconnue  comme  le  22  mai  4840.  6.  L.Ai«€UEVOisi.^-QoiOt^cKM' ' 
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ne).  — SoD  églîie  a  ëië  érigée  eo  de  Saint- Adrien,  sitoée  dani  le  ci-  chapelle  réunie  ï  celle  de  Ronche- 

chapelleleS  ociobrei840.           •  melière  de  ta   commaoe,  a  été  relies  par  décret  du  6  juin  1813. 

7.  Laxloop  (Céiea-dikNord).—  érigée  en  chanelle  de  secours  le  16.  Mauvcsin  de  Prat  (Ariég<*). 
La  diapelle  de  Sainte-Colombe  a  8  féYrier  4844.  —  Son  église  a  été  érigée  en  clia* 
éié  reconnue  comme  chapelle  de  28.  Luisnoirr  (Marne).  —  Son  pelle  de  secours  le  U  juillet  4839. 
•ecennleti  juin  4818.  église  a  été  érigée  en  chapelle  de  47.  Maiakgubs  (Var).  —  La 

8.  Lai«iub  (Finisiére).  — La  secours  le  31  octobre  4839.  chapelle  dite  de  Saint-Christophe 
dinpelle  dite  du  Kernliron  a  été  29.  Luzivillt  (Finlstèi-e).  —  La  a  été  reconnue  comme  oratoire 
érigée  en  chapelle  de  secours  le  chapelle  de  Lusivilljr,  section  de  la  public  le  44  juillet  4849. 

S  dëœmbre  4832.  commune  de  Plouigneau  ,  a  été  48.  Maxesulli  (Menrihe).-«Son 

9.  LamiBBfAT  (CAies^o-Nord).^  érigée  en  chapelle  de  secours  le  église  a  été  érigée  en  chapelle  dé» 
La  chapelle  de  Licorno  a  été  le-  2  novembre  4842.  pendante  de  Someville  par  décrel 
eoonne  comme  chapelle  de  secours  30.  Lyor  (Rhôni").  —  L*ég]ise  du  43  sepieiubre  4843. 

le  M  déc.  4847.  dite  de  rObsenrance  a  été  érigée  49.  Méaoltr  (Somme).  —  Une 

f  0.  Laroqcb  (Girnnde).  —  Son  en  chapelle  de  secours  le  44  fé? rier  église  donnée  à  la  fabrique  a  élé 

égliae  a  été  érigée  en  chapelle  de  4840.  érigée  en  chapelle  de  secours  le 

secours  le  49  novembre  4846.  ..  44  septembre  4840. 

14.  Laerbt  (Hiute-Ssône).  -*  "*  20.  MELs(Aveyron).— Son  église 

Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  <•  Mailut  (Ain).  L*éreclîon  de  a  élé  érigée  en  annexe  le  25  février 

le  49  novembre  4845.  Téglise  en  chapelle  déiiendaiite  de  4846. 

12.  LAUAtifAn  (Cétes-du-N<rd).  la  succursale  de  Saint-Martin  a  élé  24.  Msncas  (Pas-de-Calais).— 
—  La  chapelle  de  Saint-Unet  on  foite  par  décret  du  25  décembre  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
Donat  a  été  autorisée  comme  cha-  4812.  de  secours  le  22  juillet  4817. 
pelle  de  secours  le  13  novembre  2.  Maison  des  Champs  (Aube).-^  22.MBacT-soos-lloiiTaoND(Doubs). 
4816.  Son  église  a  été  érigée  en  annese  — -  Son  église  a  élé  érigée  en  cha 

13.  Laowin-Plavoob  (Nord).  —  le  6  avril  4844.  pelle  dé)iendanie  de  Tarceuay  par 
Son  église  a  été  érigée  en  annexe  3.  Masams  (Charenie-Inférieare).  décret  du  iO  juillet  4813. 

le  31  mal  4844.  —  L'ancienne  éslise  des  Capucins  23.  Mbre^idol  ^rdme).  —  La 

14.  Lat  (Loire).  —  La  <  hapelle  a  éié  érigée  en  chapelle  de  secours  chapelle  de  Noire-Dame  de  Corpo* 
de  la  Tierse,  dite  de  Saint-Nicolas,  le  26  Janrier  4825.  riéi  e  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
a  élé  érigée  en  chapelle  de  secours  4.  Marciac  (Gers).  *-  La  cha«  secours  le  43  mars  4847. 

le  8  avril  4844.  pelle  de  Notre-Dame  de  la  Croix  a  24.   Mbsmil-BsnoIt  (Calvadie). 

15.  Lais  (Ain).  -^  Son  église  a  pu  être  rendue  aux  exercices  de  la  —  Son  église  a  éié  érigée  en  cha- 
été  érigée  en  cmiDelle  dépendante  religion,  sous  le  titre  de  chapelle  pelle  le  A  décembre  4840. 

de  PontHle-VeyIe  le  44  avril  1819.  de  secours,  le  13  août  4817.  25.  Mesnil^Esnaso  (Seine-lnfé« 

16.  Lats-svh-lb -Douas  (Saéne-  5.  MARGBS(Dr6me).  ^Sonéglise  rieure).  —  Son  église  a  éié  érigée 
et  Loire). — Son  église  a  été  érigée  a  élé  érigée  en  chapelle  dé^iendanie  on  chapelle  sons  la  dépendance  de 
en  chapelle  dépendante  de  la  cure  de  Charmes  par  décret  du  43  Juillet  Blosseville-Bon-Secourspar  décret 
de  Pierre  le  44  mars  4821.  4845.  du  48  janvier  4843. 

17.  LsrrauicBoocBB  (Nord).  —  6.  Maribhthal  (Moselle). — L*é*  26.  JtBSHiL-soosJoMihcB  (Seine- 
L'établissement  d*une  chapelle  dé«  glise  est  érigée  en  chanelle  de  se*  Inférieure].— L*éublissementd'une 
pendante  de  la  snecurMie  d'Uxem  cours  le  27  septembre  4836.  chapelle  dans  cette  commune  a  été 


rwcnut  *  e«e  engce  en  cnapeiie  oe  o*  mablkiiheih  ^oas-nnmj.^ui        «o.  biuifoex  v'misicre;.  —  Lto- 

seooars  par  ordonnance  royale  du  chapelle  qui  est  située  dans  les   glise  ou  chapelle  de  MiiifoiSs,  corn- 

30  Joiltel  4837.  vignobles  a  élé  mise  à  U  disposi*   mune  de  Kerfeuntenn,  a  éié  érigée 

49.  Lbscrbs  (Seine-et-Marne).-*  tien  de   Tévéque  de   Strasbourg   en  chapelle  de  secours  le  29  Janvier 

Son  église  a  é:e  érigée  en  chapelle  comme  chapelle  de  secours  par  dé-    4844. 

dépendante  de  Jabiines  le  24  Juillet  cret  du  26  juin  4813.                         2D.  Mmibb  (Aveyron).— L*église 

i8f  9.  9.  Mab3ibxia  (Jura).— Son  église   de  Minier,  seciiun  de  la  comnMme 

20.  Let  (Meurthe).  —  Son  ^lise  a  élé  érigée  en  cnapelle  le  9  ]  invior  de  Viala  du  Tarn,  a  été  érigée  en 
n  été  érigée  en  chapelle  dépen-  4846.                                            annexe  le  5  août  1838. 

dante  de  l^esey  par  décret  du  40  40.  Maeollbs  (Seîne-ct-Marne).       30.  MiaAimBAO  (Charenie«lnfé- 

jliiliet  4843.  —  Son  église  a  élé  érigée  en  suc-    rieure).  —  Lm  chapelle  située  an 

21.  LiciAERB.  Yoy.  MaMon.  corsale  dépendante  de  Choby  par   chef-lieu  de  la  commune  a  été  éri« 
12.  Lille  (Nord).  ^  La  cliapelle  dé/ret  du  19  août  4813.                  gée  eo  chapelle  de  secours  le  29 

de  la  ciudelle  a  été  érigée  en  cha-  4  4 .  Mabsan  (Ariége).— Son  église    lévrier  4840. 

pelle  de  secours  le  9  janvier  1846.  a  éié  érigée  en  chapelle  de  secours       31.  MiTTELSCHOBrrounfiisi  (Bas- 

25.  LnuHTON  (Nièvre).  —  Son  le  48  mars  4844.                             Rhin).  —  Un  décret  impérial  du 

église  a  été  érigée  en  chapelle  de  42.  Mastiont  (Seine-Inférieure).    46  octobre  4813  permet  de  faire 

•econra  le  6  mars  4847.  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha-   eiercer  le  culie  dans  son  église 

24.  LiiAC  (Gard).  —  La  chapelle  pelle  dépendanie  d*Arqu»*s  par  dé-  sous  le  titre  de  chapelle  de  secours. 
de  la  Sainte  Baume  a  éié  implici-  cret  du  18  septembre  4813.  ^2.  Monobagon  (Yancluse).— La 
lement  reconnue  par  une  ordon-  43.  Massy  (Seine  inférieure).  —  chapelle  de  Noire-Dame  des  Plans 
iianoe  rovale  du  45  mai  4822,  qui  Son  église  a  élé  érigée  en  thanelle  a  été  érigée  en  chapelle  de  secours 
autorise  Ncoeptaiion  d'un  legs  fait  dépendante d'Eselayeiles  pardecret    le  ii  no\embre  1847. 

à  son  profil.  du  18  sepiembre  1813.                       33.  No:«tagiiv  (Saéne-ctLoire). 

25.  Loibac  (Gironde).  —  Son  44.  MaulAor  (Bas«es-Pyréiiéi*s).  —  L*éublissement  d*une  chapelle 
tj^iae  a  éié  érigée  en  chapelle  de  ^  Les  chapelle»  de  Mauleon  et  de  dépendante  de  la  succursale  de 
seeoars  le  45  avril  4846.  Lieharre  ont  été  érigées  en  chapel-    Buxy  y  a  éié  autorisé  par  décret 

26.  LonoBVBLLB  (Haute-Saône),  les   de  secours  par   ordonnance    du  5  janvier  4845. 

—  Son  éalise  a  éié  érigée  en  cha-  royale  du  3  Juin  4845.                        34.  Moeovbes  (  Nord  ).  —  Sa 

pelleJe  44  septembre  4840.  45.  Maiioubmchy  (Seine  Inférieu-    chapeUe  a  été  érigée  en  chapelle 

27.  LouBosB  (Oise).  La  chapelle  re).  -^  Son  église  a  éié  érigée  en   do  secours  le  49  novembre  i84G. 
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S9.MoNTGRKftniE(HaQte8-Âlpes).    LMtabliasemeni     d*ane    cliapelle   sale  de  Ibintra  par  ord.  roj.  à 
—  La  chapelle  de  Saint- Antoine  du    dans  b  commune  de  Noidans,  réu-    t5  déc.  4814. 
hameau  des  Âlberts  a  été  implict-    nie  à  U  cure  de  Vesoul,  a  éiéaulo-       8.  Oostersteba  (Nord).--  Sm 
lignent  reconnue  par  ordonnance    risé  par  décret  du  21  sept,  f  8i2.*-  ^lise  a  été  érigée  en  dapelle  )• 
royale  du  50  décembre  1823.  12.     Notrb-Daiib  d'Aides  (Hé-    13  déc.  1814. 

56  MoNTFLS  (Afeyron).  —  L'é-  rault).  —  L'église  de  Noire-Dame-  9.  Ouvili.b  -  l'Abbâie  (Seine* 
eltse  de  Montels ,  section  de  la  d'Aides  a  été  érigée  en  chai  elle  Inférieure).  —  L'érection  (k  Té- 
eommune  de  Saint-Sernin ,  a  été   de  secours  le  15  nov.  1859.  glise  d'Ouville-rAbbaje  en  cba- 

érigée  en  anneie  par  ordonnance  15.  Notre  -  Dame  do  Bodtdu-  pelle  dépendante  de  la  succorsale  de 
rople  du  6  avril  1841.  Pont  (Haute-Garonne).  —  L'église    Criquctot-sur-Ouyille  a  étéantori- 

57.  MoNTiGNi  (Somme).  —  Son    de  ce  nom  a  été  érigée  en  chapelte  séc  par  décret  du  5  janf.  18IS. 
église  a  été  érigée  en  chafielle  de   «le  secours  le  iSsepl.  4838.  p 

secours  le  2:i  juillet  1847.  14.    Nitre  -  Dame    la    Bru  se  ^  *^ 

38.  MoRTMALisi  (lura).  —  Snn  (Vaucluse).  —L'église  de  Notre-  1.  PALAODifeRE  (Loire).  -8m 
église  a  été  érigée  en  i  bapelle  le  D;«ii>e  la  Brune  a  été  érigée  en  cha-  église  a  été  érigée  en  aiiueie  le  1^ 
8  août  1840.  pelle  de  secours,  sous  la  direction   sept.  1858. 

59.    M  iNTORBUs  -  Lfes  -  Baolat   du  desservant  de  Mazan»  le  14  juin       2.  Paradis.  Vuy.  601^9. 
(Haute-Saône).  — -  L*éiablissement    184<2.  5.    Parnans  (brème).  --  Sm 

d'une  chapelle  a  été  autorisé  par  15.  Notre  -Dame  de  la  Pet-  église  a  été  érigée  en  (hapHIe 
décret  du  21  septembre  ISli.  Elle  roose  (Tam-et-Garonne).  —  L'é-  unie  à  la  succursale  de  Cb^iilk»* 
dépend  de  la  succursale  de  Buffl-  glise  de  Notre-Dame  de  la  Pey-  Saint-Jean  par  décret  du  ISnin 
gnicourt.  rou^e  a  été  érigée  en  chapelle  ue   1815. 

40.  M0ROGB8   (Saône-et-Loire).   secours  le  22  fév.  1846.  4.  Paotbibb  (CdieHrOr).-Seii 
^  L'établissement  d'une  chapelle       16.    Notre  -  Dame    de  PriomA  église  a  été  érigée  en  cbapelle  de 
dépendante  de  la  succursale  de   (Tarn).  —  Son  église  a  été  érigée   sec^iurs  le  10  mars  1839. 
Saifite-Hélenne  a  été  autorisé  par   en  chapelle  de  secours  le  H  oct.       5.  Peintes  (Jura).— Soi  église 
décret  du  12  octobre  1812.               1859.                                             a  érigée  en  chapelle  le  17  aeAt 

41.  Mort  MoMTERBox  (Oise).  ^       17.  Notre-Dame  de  PrriÉ  (Seine-   1845. 

Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  Inférieure).  —  Son  église  a  été  6.  PAmborit  (Finistère).  -  Lt 

de  secours  parord.  roy.du  21  déc«  érigée  en  chapelle  de  secours  dé-  chapelle  de  Saint-Joseph  eiceils 

1940.  pendante  de    Légé  le  16    mars  de   Sainte-Floride  ont  été  reen- 

42.  Mousson  (Meurthe).  —  Son  1858.  nues  eomme  chapelles  de  secwi 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de  18.  Notre-Dame  de  Roqobtille.  par  ord.  du  2  mai  1820. 
secours  par  ord.  roy.  du  16  mars  \oj.  Roquetille.  7.   Perdretille   (Seiae-Iatt* 
|gS8.  19.  Notre  Dame  de  Toutes-Ai-  rieure).  —  Son  égKse  a  eié  éri|éi 

I»  DBS  (Sarthe).  —  Son  église  a  été  en  annexe  de  la  suceumledelbs- 

^  érigée  en  chapelle  de  secours  le  7  comble  par  décret  du  8  Mkn 

i.  Nacbs   (Gard).  —  L'église  déc.  1858.                        ^  1813. 

fonsiruite  dans  celte  comrotine  a  20.  Notre  -  Dame   des  Vertus  8.   Ppstiti£h   (Côtes  du-Kort). 

été  érigée  en  chapelle  de  secours  (Sarthe). —Son  église  a  été  érigée  ^  Un  voit.  paruneordoDRaoçedi 

le  28  déc.  1846.  en  chapelle  de  secours  le  9  mars  .  51  mars  1819,  que  k  chapelle  4i 

2.  Nantes  (Lolre-lnférienre).  —  1857.  Bulal  éuit  reconiHio  coome  cta- 

L'érecilon  en  chapelle  de  l'église  pelle  de  secours.        ,«  •    1  li. 

de  Notre-Dame  a  été  autorisée  par  0  ,  ^-  Petit-Bernet al  (Se'ne-We 

décret  du  l"  mars  1815.  .     ^              ,.       ,,, .  .  rieure).  —  Sa  chapelle  a  ete  én|é* 

5.  Naulieo  (Loire). —Son  église  .  *•    Orernat    (Bas-Ulim).   --  en  chapelle  de  secours  le  15  m. 

a  éié  érigée  en  chapelle  réunie  pour  L'exerace  du  culte  a  été  auionsé  «47. 

le  culte  à    Saint -Germain-Laval.  Pif  décret  <*«,,*5..?f^J^®  ^'^^^^^  |0.  Pvm-QiJBviLtT  (Seloe-i^ 

(Ord.  roy.  du  21  jmU.  1819.)  dans  la  chapelle  dite  U  Capells^  féneure;.  —  Son  égtise  aélé  éri 

4.  NeoDORF  (Bas-Rhin).  —  Sa   ""J"-       - /m«,^\         i'a.  I<«  «»  chapelle  sous  la  éépef 

chapelle  a  été  érigée  en  chapelle  de  .  ,*:  ^"™^^f  i^îî^^^^^^^  dance  du  Grand-Ouev illy  par  rfé- 

seciurs  le  24  févr.  1847.        •  Ublissement  <»  "«»«.  f  *P^"f  ,^,^^^  crei  du  18  iaoviertiMÎ. 

5.  NEOFviLLE-FBRRifcRES  (ScIne-  çeiUJ  f™«»««  •  ^^  •"*®'*«^  '«5  H     p,c.BBRAU   (Jara).  -  S« 
Inférieure).- Son  église  a  ^lé  éri.  J«nj-«>3.  éBliwa  éS  Sîée  effi 
géeenchapelledépendantedeNeMf.  5.  <^^^^i^^\S^}''^.f]:-J^  XVJ\ttu\itV^t^^^^ 
ch&tel  par dSret  d«  6 sept.  1845.  rccilon  en  chaDelle  de  l'église  d'OE-  5£J2Î  i„  «^101^.  1813 

6.NMREY-EN.VAL(lSute.Sadne).  releuy  pour  f  usage  de  cette  eom.  *^f 'L"  *^  ^"*"  **  ,'     .^. 

—  L'établissement  d'une  chapelle  «une  et  de  celle  de  Seyresse  a  été       12.   Pibrrbtiixb  (M»'W^^^ 
dépendante   de  la  succursale  de  autorisé  par  décret  du  Si  sept.  Son  église  aélé  érigée  ejchietfi 
Méricourt  y  a  été   autorisé    par  1812.  Elle  dépend  de  la  succursale  de  secours  le  21  sept.  1658. 
décret  du  25  ]anv.  1815.  de  Tercy.                                          13.   PiiKtat   (Ariége). -S« 

7.  Neuvilles  -  Lfcs-CORB».  Son  4.  Oberville  (Selne-lnréfieure).  église  a  été  érigée  m  chapeUi  « 

église  a  été  érigée  en  chapelle  de  ^  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  saeoara  le  51  jiiill.  18S9. 

aeconrs  le  11  mai  1840.  pelle  sous  la  dépendance  de  Sainlr       |^   p,,^,,  (Caman.  -  La  de- 

8.NE0viLLB-SAiNT-PiEBRE(0l8e).  Deiiis  d*Héricourt  par  décret  du  peiiedu  Pirou,  Bectieode  Iscbm 

-  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  10  mai  1815.    .    .       ^      .  ..  mnne  de  Salnt-Georges  a  èijr: 
pelle  le  15  oct.  1859.  5.  Oison  (Loirei).  -.Son  église  ^^  ^  ^hapeUe  de  secows  !•« 

9.  Net  (Jura).  —Son  église  a   aélé  érigée  en  chapelle   dépeo-   J^^^  fg^l. 
été  érigée  en  chapelle  dépendante  dante  de  Thivernon,  par  décret  du  rcAiâB^o-îlon».  - 

'  10.  NoAiLLAC  (Gironde).  -  L'é-  chapelle  de  SaW^enès  a  é.é  cou-  5i*ÏÏLJ^.K  *ÏÏ**?f**'^T^^ 

t;iblissement  d'une  cbapelle  dépen-  servée  comme  chapelle  de  secours  rf.,.*^?!*  ^^  ®"*  ^^' 

danie  de  la  succursale  d'ilure  a  p:ir  décret  du  6  sept.  1815.  '^î:     *              /..i^.  vihiM. 

été  autorisé   par  décret  du    21  7.   Osmot  {Seîne^nférleure).  -  16.  PLi^»"  ^'i^^îi 

aoAtl8l2.  L'église  d'Osmoy  a  été  érigée  en  —L'église  du  Tronchet  a  éun» 

11.  NoiDANS  (llaule-Saéiie.)  —  cbapelle  déptndaaie  de  U  suceur-  en  cha|ielle  le  2  sc^  i«* 
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«7.  PucMAii  (CftiM-dii  Nord).-  Q  «8-  njmM  (^^}^^^J^^ 

-  U  dSSrdS  N^SiTo^^^^^    dgjjiaa„u.deBochenr.lleIei7fe.   rérieore)  -Sonéjli« 
KerlM»t  télé  wconniie  comme  ^"«^  "»^-  en  ebipelle  dépendanus  de  la  m- 
chapelle  de  teeeort  le  Î4  jain  1S18.                           »  çorsale  de  Fpnuliie  je  Çoorg  par 

M.  PiPwa  (C«les^la-Nord).  —      I.  lUriBTor  (Seioe-litfërleurc).  <*<S»»i«  "  i'"^%î***iui  % 

U  eiiapelle  de  la  Loobaitier  a  ëië  ~  détection  en  chapelle  de  l'église  ^  ««•  Boedemacb  (flaiit-Rhln).  -- 

érigée  en  chapelle  de  aecomt  le  de  Raffetoi,  réunie  ï  la  auccurule  S»n  égli«e  a  ëié  érigée  en  chapelle 

»  lévrier  1817.  de  Ronville,  a  éié  faite  par  décrei  ^  teconwMr  ordonnance  royale 

ti.  pLOOBiCAT  (Finltlère).  «•  U  du  2f  sei  lembre  1812.  do  9  mars  1897. 

cimpelle  dn  Calfaiie  a  été  antori-      9.  Ranticbaox  (Donbi).  —  Son  ^ 

oée   comoM  chapelle  de  aeeoura  église  a  éié  érigée  en  chapelle  dé-  ^ 

par  ofëoonanoe  royale  do  t6  mars  pendante  de  la  succursale  d*Eplnols  i.  SAoaA?icocftT  (liamean).  Voy. 

1817.  par  décret  du  5  janvier  l8t'S.  SoifiMTorlm  la  Garenne. 

tt.  PLoocASnL^SAnrr-GBBMAW       3.  Rbclos  (Loire).  —  L*église  de  2.  Sacbibbs  (Gard).— Son  église 

(FinfaMère).  — La  chapelle  de  Saint-  RecluSt  commune  de  Saint-Cenis  a  été  érigée  en  chapelle  de  secours 

GennaiB  a  été  érigée  en  chapelle  Terre-Noire,  a  été  érigée  en  annexe  le  11  mars  1839. 

de  seconrs  le  15  mars  1847.  le  26  septembre  1858.  5.  Sai^tb-Acatbb  (Gers).  —  L*é- 

23.  Ploolbcb  (Cétes-dB'Nord).  é.  RECBBfiLLB  (Vosges).  —  Son  gllse  de  Sainte-Afiatbet  commune 
^  L*église  du  Yeaodit  a  été  érigée  église  a  été  érigée  en  chapelle  ri-  d'Encausse,  a  été  oîgée  eu  annexe 
en  chapelle  de  secours  le  2  STril  cariale  le  15  fétner  1853.  le  6  Juillet  1838. 

1832.  5.  Rbbaopal»  cantnn  de  Corcîevix       i.  Saint-Aionar  (Tam).  —  Son 

24.  PiMBW  (Finistère).  —  La  (Vosges).  —  Son  église  a  été  érigée  église  a  été  érigée  en  chapelle  le 
chapelle  de  Saint-Philoméne  a  été   en  chapelle  le  27  septembre  1836.    5  août  1838. 

érigée  en  chapelle  de  secours  le  6.  Rcilbac  (Cantal).  Son  église  a  5.  Saint- Aionab-sub-Rt  fSeine- 

30  juillet  1845.  été  érigée  en  chapelle  dépendante  InrérieureK— Son  églises  été  érigea 

9t5.  PoBMBBiT  LB  VicoBTB  (Côles*  dc  b  succursale  de  Nanceltes  par  en  chapelle  dépendante  de  la  suc- 

4B-Nord).  —  La  chapelle  dite  du  décret  du  8  octobre  1815.  cursate  de  Roissay  par  décret  du 

l^aradis  a  été  éricéeen  chapelle  de  7.  Rebbbaovillb  (Meurthe).  —  13Janvier  1813. 

aeeoors  le  7  octoBre  1818.  Son  église  a  été  érigée  en  cliapelte  6.    Sai>t- Aubib  u  Caupagrb 

26  Pobtbobt  (Aisne).  Son  église  par  ordonnance  royale  du  7  dé-  (Seine-lnrérieure).  —  Son  église  a 

a  été  érigée  en  chapelle  de  secours  cembre  181:8.  été  ^igée  en  chapelle  dépendante 

le  10  avril  1843.  8.  Reraudie  (commone  d^Ange-  de  la  succursale  de  Qiiiévreville  la 

27.  Pbadelles  (Nord).  -•  Un  ri»lles,  Fuy-de-Nme).  —  Son  église  Poterie  par  décret  du  8  jauvier 
éé  rel  du  10  janvier  1815  rNUiorise  a  été  érigée  en  annexe  le  21  juillet  1813. 

à  é«ablir  nue  chaiielle  dépendante  1819.  7.  SAfivT-AuBiN-MoiiTBKOt  (Sem- 
ée la  anccorsale  de  Rorre.                  9.  Rbui  (Calvados).  Son  église  a  me).  ^  Son  église  a  été  érigée  en 

28.  PBABftBBB  (Haute-Gsronne).  été  érigée  en  chapelle  dépendante  chapelle  de  secours  le  25  décembre 

—  Son  église  a  été  érisée  en  ch.i-  de  Pont-rEvéqne  le  4  août  1819.  1840. 

pelle  do  secours  le  28  léfrier  1811.  10.  Rigbcbeocbb^  (yaucluse).  —  8.  SAiirr-AoBiR-soB-MBB  (Seine- 

29L  Pbat  CovLM  (Finistère).  —  La  cbapelle  de  Notre-uame  de  Ron-  loférieure). — Son  âKlise  a  éié  éri- 

Stt  chapelle  a  été  ériaée  en  chapelle  Rencontre  a  é:é  érigée  en  chapelle  gée  en  chapelle  le  o  octobre  1840. 

ie  secours  le  30  Juillet  1843.  de  secours  le  14  mars  1812.  9.  Saint -Adcostih   (Seine-et- 

30.  Pbbct  (Saéne-et- Loire).  «-  11.  Rocbt-Codde  (Oise).  —  Son  Marne).  —La  chapelle  de  Sainte- 
Son  éfltae  a  été  reconnue  comme  église  a  été  érigée  en  cnapelle  le  Aubit* rge  a  été  reconnue  comme 
chapelle  dépendante  de  Charmen-  22  juillet  1844.  cliapelle  de  secours  le  31  décembre 
iraMf  io  27  déoemhre  1820.  12.  Rodbllb  (Aveyron).  —  L*é-  1B17. 

51.  Pbbslb  (Haute^Saéne).— Son  gllse  de  Sainte-Êobfie  dn  Cause  a  10.  Saibt-Aibebt  (Nord).— Son 

église  a  été  érigée  en  chapelle  le  été  érigée  en  annexe  le  15  avril  église  a  été  érigée  en  chapelle  le 

25  ociohn  1846.  4841.  21  août  1841. 

32.  Pbbssiat  (Ain).«-Son  église  |3.RoiiABÈCBBuSAULSAiB(Ain).  H.  SAiBT-Bafcs  (Gers).  —Son 

B   été  reconnue  comme  chapelle  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  égHt^e  a  été  reconnue  comme  cha« 

dëpendanie  de  Courmaiigoux  le  12  pelle  vicariale  le  28  avril  1845.  |ielle  de  secours  le  9  nurs  1837. 

jniivier  1821.  14.  RonsiBS  (Nord).— Son  église  12.   Saimt-Claib-scb-les-Morts 

53.  Pbbtim  (Jura).  —  L*éuhriaso-  a  été  érigée  en  chapelle  dépen-  (Seine-lnrérieure).  —  L*églifte  de 

dante  de  Séboorg  le  1  i  mars  1821.  Saiiit-Clair-sur-les-Monts  a  été 


d*une   chapelle  dépendante   dante  de  Séboorg  le  11  mars  1821.  Saint-Clair-sur-les-Monts a  été  éri- 

ée  In  anccorsale  do  Manios  a  été       15.  RoQUEViLLB(Haute-Garoiine).  gée  en  chapelle  réunie  k  la  paroî«so 

»«iiorisé  par  décret  du  22  mars  — La ehapellede  Noire  Dame  de  Ro-  d*Tvetot  par  décrM  du  15  janvier 

MI3.                                            querille,  commune  de  Monigiscard,  1813. 

34.  Pdbcboobcv  (Tarn).  —  Son  a  été  érigée  en  chapelle  de  secours  13.  SAiBT-CLfiuBifT-soi»  -  Val« 
églbn  a  été  érigée  en  chapelle  le  par  ord.  roy.  du  28  mai  1840.  sonna  (Khéne).  —  La  chapelle  de 
7  déremhre  1836.                              16.  Koocoolbs  .CanUl).  —  Son  Saint-Roch  a  été  autorisée  comme 

35.  Puis»BCin?i  (Gironde).  —  Son  église  a  éié  érigée*  en  annexe  vica-  chapelle  de  dévotion  par  ordtMH 
église  a  été  érigée  en  ihatielle  vica-  risie  le  29  lëf  rier  1840.  nance  royale  dn  18  sepiemh.  1816. 
nale  dépendante  de  Moiitbadon  le  17.  Rouffacu  (Haut  Rhin).  —  La  14.  Saint-Ci.kt  (Cétcs-du-NordL 
S8  décembre  1824.                          Chapelle  située  dans  la  partie  haute  —  La  chapelle  de  Noire-Dame  de 

36.  PoivBBv  (Aube).  —  La  cha-  de  la  rille  a  éié  mise  k  bi  disposi-  CIsirin  et  de  Saint-Cado  a  éiè  re- 
prlle  de  Notre-Dame  de  Uon-So-  tlon  de  Tét èque  pour  y  fiire  exrr-  connue  à  litre  fdraioire  public  le 
coors  M  été  érigée  en  chapelle  de   cer  le  culte  sous  le  titre  de  fli«p(!lle  24  décembre  1817. 

le  23  juhi  1842.                   de  secours.  (Décr.  du  6  upl.  1813.)  15.  Saibtb  Colobbb -sca  - Hnm 

D;cTionn.  »b  Jobisp.  bccl.  IU.  kl 
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(Côie-d'Or).  L*élabIisscmcnuPunc  51.  Sainte-Ucie  (Lozère).   —  en  chapelle  de  seeoors  le  13  ocio- 

chapelle  dëppiidante  de  Châlilion  y  Son  église  a  éic  érigée  en  chapelle  bre  1858. 

a  éié  autorisé  par  décrel  impérial  de  secours  le  30  mars  1838.  49.  Saint-Re^titut  (Drôoiei.^ 

du  8  jinv  cr  1813.  32.    Sainte-Magueritfsur  Pau-  La  «hapelle  du   Saini-Sépulrr«  a 

16.  Sainte  -  Choix  -  soR-BucHY  ville  (Seine-Inférieure).  —  Son  élé  érigée  en  <  bapeik  de  lecuon 
(Seine  -  Inlérieiirc).  —  L*éreclion  église  a  été  érigée  en  cli.ipelle  de  le  21  sept.  1838. 

en  chapelle  de  régiise  de  Sainte-  secours  le  7  décembre  1838.  ^  50.     Saint- Bi<H'*iEii-cii-RmUK 

Cruik-sur  Bnchy,  réunie  à  la  suc-  33.    Sainte-Marie  des    CoAMPi  (Seine  Inférieure). — Sonéglivei 

cursale  de  Boislieroult,  a  élé  f;nte  (Seine-Inférieure).  —  L'église  de  été  érigée  en  chapelle  défieudanie 

par  décret  du  27  décembre  1812.  Siinte-Marie  des   Champs  a   été  de  Dancourl  par  décret  du  14  loùi 

17.  Saint-Cyran  hv  Jambot  (In-  érigée  «ni  hapelle  unie  à  la  paroisse  1813. 

dre).   Son  église  a  été  érigée  en  d*Yvetol  par  décret  du  15  juivier  51.  Saint-Syltajn  (Seine^loré- 

eliapetle  de  secours  dépendante  de  1813.  rieure).  —  Son  église  a  élé  erijiée 

la  succursale  de  Cléri  la   Kivière  3i.    Saint  -  Martin    de    Boisy  en  chapelle  de  la  guc*  orsale  d*iih 

par  décret  du  6  juin  1813.  (Loire).  —  Son  église  a  été  érigée  gonviile  par  décret  du  18  jaa^ttr 

IS.  Saint-Dems-sur-Scie  (Seine-  en  chapelle  le  30  août  18i7.  1813. 

In  érieure^.  —  Son  église  a  été  éii-  35.    Saint-Martin    de    Cenillt  52.  Saint- Vaast  du  Val  (Seine* 

gée  CD  cl):tpclle  dépendante  de  lu  (Manchi). — Son  église  a  été  érigée  Inférieure).  — Soo  église  t  été 

cure  d'Autlray  le  1^1.  juillet  1819.  en  chapelle  dépendante  d.:Cenilly  érigée  en  chapelle  dépendante  de 

t9.  SAiNT-t^RouLT  (Charcnle-lu-  par  décret  du  10  aoiU  1813.  Gai leville  par  décret  du  38 kCpieui- 

lérieure). — Son  église  a  été  érigée  36.  Saint-Martin  la   Garenne  bre  1o13. 

en  ch.npelle  de  secours  le  2  novt'in-  (Seine  ei-Oise).  —  L'érection  en  53.  Saint- Victor  (Giiital).* 

bre  18i6.  annexe  de  fégiise  du  hameau  t'e  L'érection  en  chapelle  de  régii>€ 

20.  Saint-Gal  (Meurihe). — L*é-  Sadrancuurt  a  été  autorisée   par  de  Saint- Victor,  dépendante  de  la 

glise  de  Saint-Gal,  commune  de  décret  du  15  mai  1815.  succursale  d'Ayrens,  a  été  autori- 

tîuemstroff,  a  été  érigée  en  chapelle  37.     Salnt-Martin-lI;s-La>gres  sée  par  décret  du  5  janTier  ISIÔ. 

de  secours  le  18  septembre  1838.  (Ilaule-Marne).  —  Son  église  a  été  54.  Saint- Vivien  (Cliarenie-lo- 

21. Saint-Gillej^-Pligeaux  (Côtes-  érigée  en  chapelle  de  secours  le  fé-ieure.)  —  Son  église  a  été  éri- 

du  Nord).  —  L.i  chapelle  de  Saint-  8  avril  1841.  gée  en  chapelle   vicariale  le  i9 

Gildas  des   Prés  a  été  reconnue  38.    Saint  -  Martin    de    Mont  janvier  1844. 

comme  chapelle  de  secours  le  25  (Saône- clLoire).  —  Son  église  a  55.  Smnt-Valentiii  (Indre). - 

février  1818.  été  érigée  en  chapelle  dépendante  Son  église  a  été  érigée  en  di.ipeii( 

22.  Saint- IlippoLTTE  (Cantal). —  de  la  cure  de  Sagy  par  ordonnance  de  secours  le  22  septembre  I8i5. 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  royale  du  14  mars  1821.  56.  SAiNT-Ytic  (  Jura).  —Sou 
dépendante  d*Apchun  par  décret  39.  Saint-Martin  lu  Tilleul  église  a  été  érigée  en  cliapelle  ih 
du  10  juillet  1813.  (Eure).   —  Erigée  en  fuccursale  cariate  le  liavr.  1841. 

23.  SAiNT-llirpoL\TE  (Haut-Rhin),  par  ordonnance  royale  du  28  dé-  57.  Saizenat  (Jura).  —  Sob 
—  Un  décret  impérial  du  16  octo-  cembre  1824.  église  a  élé  érigée  en  chapelle  dé- 
bre  1813  permet  de  faire  exercer  le  40.  Saint-Mayeux  (  Côles-du-  pendante  de  Notre-Dame  deSili<il 
culte  dans  la  chapelle  de  TExalta-  Nord  ).  —  La  chipelle  de  Saint-  par  décret  du  19  juin  1813. 
tion  de  la  Sainte-Cruix  sous  le  titre  Léon  du  Bois»  commune  de  Alayeux,  58.  Saleune  (Yar).  —  Li  dis- 
de  chapelle  de  secours.  a  été  reconnue  comme  chapelle  de  pelle  de  Saint-Baribéleny  a  été 

24.  Saint-Jean  des  Vignes  (Saô-  secours  le  31  déc.  1817.  érigée  en  chapelle  de  becounk 
ne-et-Loire).   —    L*é\ablisseineni  41.  Saint-Nazaire  (Var).  —  Les  15  mars  1840. 

d*une  chapelle  dépendan'e  de  la  chapelles  de  Saint-ltoch  et  de  No-  59.  Sauès  ( Basses- Pyrëiiëe^)- 

cure  de  Saint-Vincent  de  Cliâlons  tre-Dame  de  Onn-Secours  ont  été  Erigée  en  succursale  par  ordoQ- 

a  é(é  autorisé  pajr  décret  du  12  oc-  reconnues  par  oriloiuiance  royale  nance  roy.  du  6  janvier  1825. 

tobre  1812.  du  24  juillet  1S19.  60.  Sallèles-Carardes  (Aude). 

25.  Saint-Julien  (Loirelnférieu-  42.  Saint -Nicolas  de  la  Haye  — Son  église  érigée  en  cbapeiU 
re).  —  Son  église  a  été  érigée  en  (Seine-Inférieure).  —  Son  église  a  vicariale  par  ord.  roy.  du  15  ié- 
chapelle  de  secours  le  5  nov.  1837.  été  érigée  en  chapelle  sous  la  dé*  vrier  1833. 

26.  Saint-Just  (Dordogne).  —  pendance  de  la  succursale  d'An-  61.  Sabssat  (Seine-lnCériettre). 
L'église  de  Saint  Just,  commune  de  quetierville  par  décret  du  18  jan-  —  Son  église  a  élé  érigée  eo  cba- 
ChapJeuil  -  S:iint- Jusl,  avait  été  vier  1813.  pelle  dépendante  de  la  succurale 
érigé»;  en  chapelle  vicariale  par  43.  Saint-Pall  de  Mont-Penit  d'Uugleviile  par  décret  da  10  jau • 
ordonnance  royale  du  26  septembre  (Vendée).  —  Son  église  a  été  éri-  vier  1813. 

1821,  qui  a  été  rapportée.  (Onlon-  gée  en  chapelle  dépendante  de  la  62.  Saiisseozbiiârb  (Seiae-lofé- 

nan'  e  royale  du  1''  septemb.  18i0.)  succursale  de  la  Chapelle-Palluau  rieure).  —  Son  église  a  élé  érigte 

27.  Sai.nt-Ladrent    des    Gbés  par  décret  du  12  janvier  1813.  en  annexe  le  22  mai  1842. 
(Eure).    —  L*établissement  d*uno  44.  Saint-Paul  de  Salers  (Can-  63.  SauvignilIes-Pksmss  (Hio- 
annexe  réunie  à  la  succursale  de  la  lai).  —  Son  église  a  été  érigée  en  te-Saôoe).  —  Son  église  a  éié  en- 
Chapelle -Gauthier  y  fut  autorisé  chapelle  dépendante  de  la  cure  de  gée  en  chapelle  par  ord.  roj*(la 
pour  cinq  ans  par  décret  du  21  sep-  Salers  par  décret  du  18  janvier  z9  septei'nbre  1838. 

tembre  1812.  I8i3.  64.  Semur   (  C6te^ Or  ).  - bi 

28.  Saint- Lazare.  La  chapelle  45.  Saint-Pierrb-Lavis  (  Seint*  cha^telle  de  Saint-Lazare  (boipict) 
(le  S:tint-Lasare  a  éié  érigée  en  Inférieure  ).  — Son  église  a  été  a  été  érigée  eil  chapelle  de  secourt 
ciiapeile    de    secours  le  25  mai  érigée  en  chapelle  sous  la  dépen-  le  8  févr.  1844. 

lBi5.  dancede  Fau ville  par  décret  du  60.  Seranon(  Var).  — Son  église 

29.  Saint-Léger  tu  BouRis-DENis  14  avril  1813.  a  été  érigée  en  chapelle  de  sacoon 
(Seine-Inférieure).  —  Son  église  a  46.  Saint-Pierremont  (Vosges),  le  2  nuv.  1642. 

été  érigée  en  chapelle  dépendante  —  Son  église  a  élé  érigée  en  cha-  66.    Servicni    (  Maodie  ).  — 

de  la  cure  de  Garville  par  décret  pelle  le  9  mars  1857.  Son  église  a  été  érigée  en  cbape<l« 

du  21  septembre  1813.  47.  Saint-P4iint  (Duubs).— Son  dépendante  delà  suceunale  d^iD^ 

30.  Saint-Lhouër  (Orne).  —  église  a  été  érigée  en  chapelle  par  levilie  par  décret  da  8  janvier 
L'église  de Saiut-Lhomer,ciiniroune  ord.  roy.  du  4  mai  1850.  Iiil3. 

de  Courtomer,  a  élé  érigée  en  an-  48.    SalntPons   de    la    Calm  67.  Sicnes  (Var).  —  La  cbapeil^i 

iie&e  le  30  août  184U.  (Gard).  —  Son  église  a  été  érigée  de  Moire-  Dame  de  la  Pracbe  a  tfé 
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TOConniie  eomine  chapelle  de  se-  siiccarsnle  d*Aêeq  y  a  été  aurorisé  dépendanle  do  la  tuceursalo   de 

Qoora  le  i*'  décembre  t8l9.  par  décret  du  22  ferfler  18iS.  Lindebeuf  par  décret  du  15  janv. 

68.  SoissoNS  (  Côte-d*Or  ).  —  18.  TRbis-PoFff  aïhi»  (Marne).—  i8f  3. 

L^églîse  de  cette  commune  a  éié  Son  église  a  été  érigée  en  annexe  U.  Vieox-Riié  (Scme-ln(ént*Qre)« 

ér  géeen  chapelle  le  30  nov.  1841.  le  5  juin  1816.  Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 

69.  SoDLAiRRv  dioc.  d*Anger8  19.  Trois-Pierbes  (Seine-lnfé-  le  ^1  sept.  1858. 

(  llaîne-elrLoire  ).  —  L*église   du  rieure).  —  Son  église  a  été  érigée  15.  Villafam^  Olaute-Saiône).— 

liamean  du  Bourg  a  été  érigée  en  en  chapelle  dépendante  de  Gom-  Son  église  a  été  érigée  en  cliaptlle 

annexe  avec  Tautorisatlon  du  gou-  merville  par  décret  du  6  septembre  par  ord.  roy.  du  i8  mars  1839. 

▼ernement  par  ord.  roy.  du  6  mal  1813.  16.  Villedieu  (Srîne-lnrérieore). 

1818.  2).  Tronchet.  Voy.  Ple*guer.  — Son-église  a  été  érigée  en  cha- 

70.  Sova^iiAC  (  Canial  ).  ~  Son  21.  Tr*  rsi^oRES  (  Ol<ie).  —  Son  pcl'e  dépendante  de  llaucourt  par 
église  a  été  érigée  en  chapelle  sous  église  a  été  érigée  en  chapelle  par  décret  du  14  a<>ûi  1813. 

la   dé|iendance  de  Jalleyrac   par  ordonnance  royale  du  13  septembre  17.   Villeneuve  de  Rions  (G i- 

ëécrel  du  15  mai  1813.  1855.  roiide).-'Son  église  a  été  érigée  en 

^  22.  Trotes  (Aube).  —  La  cha-  ciiapelle  de  secours  le  28  juillet 

^  pelle  de  Saint-Gilles  a  été  érigée  18  n. 

1.  TBissifciiss  OE  CoENET  (  Can-  en  chapelle  de  secours  le  20  mars  18.  Yillers-sor  Aoxale  (Seine- 
Ut).  — >  Son  église  a  été  érigée  en  1844.  Inférieure  ).  —  Son  église  a  éié 
chapelle  dépendante  de  Grandel'es  23.  Todeil  (Corrèzej.  —  L*éta-  érigée  en  chapelle  dépendante  de 
par  décret  do  10  juillet  1813.  blissemeot    d*uOe   c'<apt:llè   d.ms  la  succursale  d*tlaudncourt  le  19 

2.  Tbkulbt  (Haute-Saétte).  —  cette  commune  a'  éié  fait  le  l2  aoftt  1813. 

8«B  église  a  été  érigée  en  chapelle  acût  1812.  19.   Yillt  le  Ras  (  Seîiie-liifé- 

le  26  octobre  18i7.  rietire).  —  Son  église  a  été  et  igée 

5.  Tbvisv  (Marne).— -Son  église  U-  en  cliapele  dépendaute  de  la  suc- 
•  été  érigée  en  chapelle  de  secours  l.  Urval  (  Dordugne  ).  —  So  i  curs:ile  de  Sept-Meales  par  décret 
le  9  mars  1837.  église  a  été  érigée  eu  chapelle  dé-  du  28  septembre  1813. 

4.  Tillard  (Oise).  -*  Son  église  pendante  de  Paleyrac  par  ohlon  20.  Vinc^xles  (SaOtie-et-Loire). 
»  été  érigée  en  chapelle  de  secours  nance  royale  du  26  révrier  18l7.  —  Son  éf  lise  a  élé  érigée  en  châ- 
le 3  joln  1846.  ^  pelle  dépeàdante  de  Saiut-UMige 

5.  TlLLOt-FLORIVlUE-HiRlCODRt  V  Iq  )4  Q^fj^  |g21. 

(S«tBQe).  —  Son  église  a  étééri-  1.  Valergors  (Hérault).  —  S«»n  21.  YmnEVERViLLi  (Seln«  Infé- 

I;ée  en  chapelle  de  secours  le  8  église  a  été  érigée  en  chapeffè  le  rieure  ).  —  L*érection  en  ciiapelle 

anvier  1847.  28  juill<^t  iS47.  de  Pégllse  de  Vinnemer^Ulc  rà.inie 

6.  TiLLov-Lfes-HERMATiLLE  (Pas-  2.  Vallières  (Indre-ét-Loîn!).—  ^  lit  silccurs.ile  de  Sasselot«  a  été 
€le-Calais).  —  Son  église  a  été  éri-  La  chapelle  du  CheTaltet  a  été  faite  par  décret  du  21  septembre 
«ée  en  chapelle  de  secours  le  18  érigée  en  cliapeUâ  de  seeours  ié  8  iS12. 

■eptembre  1838.  féfrier  1844.  22.  Vim  (Var).  —  La  chapelle 

7.TmcBBRRAt(0rne).— L*égltse  3.  Vanxoz  (Jura).  —  L*ét[II<e  de  de  Saint- Vincent  a  été  reconnue 

de  NotrtvD  me  extra  murot  est  re-  Vannoz,  arrondissement  de  Polî-  tomme  dratoire  public  le  23  sept. 

roitmie  comme  chapelle  de  secours  gny,  a  éié  érigée  en  chapelle  le  29  ^ ^l^- 

1^  9  juillet  1833.  novembre  1811.  23.  ¥itr6  (  ille-et^Yilaine  ).  — 

8.  Terancoort,  commune  de  la  4.  Vadclams  (Donbs).  —  L*éta-  ^^  chapelle  des  Trois-Mar  es  a  été 
Cl. Biissée  (Somme). —  Son  église  blissement  d*une  chapelle  dépen-  érigée  en  chapelle  de  secours  le 
a  été  autorisée  comme  chapelle  du  dante  de  la  succursale  «l'e  Crodc  ?  17  mar^.1845. 

aecours  le  6  novembre  1817.  a  été  autorisé  par  décret  du  l8  24.    ViTiERS-Lfes-OrPROicooRT 

9.  ToRPBS  (Saône-et-Loire).  ^  Jauvier  1813.  —  Elle  a  été  érigée  (  Vosges  ).  Son  église  a  été  érigée 
Son  église  a  été  reconnue  comme  en  chapelL*  par  ord.  rot.  du  7  déc.  tn  efaapelte  de  aecoura  le  15  arril 
ciiapelle  dépendante  de  la  cure  de  1838.                         *  1817. 

Pierre  le  27  tiéceu.bre  ISiO.  3.    VAvnALLAB  (Sblhè-et-Oîsc).  23.  ViTifcs  (  Ariége  ).  —  Son 

10.  TouRNKViLLE  (  Manche  ).  —  —  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
Son  église  a  été  érigée  eu  annexe  pelle  dépendante  de  Saclay  par  secours  le  20  février  1846. 

le  5  octobre  1840.  ordonnance  royale  du  2  juiù  i9\9.  26.  VoirREOX  (  Marne  ).  —  Son 

11.  TO0R2SISSÀRT  (Aude).  —  La  6.  Vaulmier  (  Caniaf  ).  —  Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle  de 
eliapelto  champêtre  de  Samt  Roch  église  a  été  érigée  en  annexe  de  secMrs  le  31  décembre  1840. 

e  été  érigée  ea  chapelle  de  secours  baint- Vincent   par  orrf.  îoj.  dà  ur 

le  lî»  novembre  18t6.  15  février  1835.  ^ 

12.  TucRsflwdre^t  Loire).  —  1  VAOx-socjs-CoàBiB  jSomme).  1.  WikRu  (Nord).  —  Son  église 
La  chapelle  dite  de  S^mt-Martin  a  ^  Son  église  a  été  érigée  en  cha-  a  élé  érigée  eit  chapelle  dépeo- 
été  reconnue  comme  chapelle  de  pelle  de  secours  le  23  mal  1839.  dante  de  la  succurKile  de  Marguil- 
Mooors  le  3.8entembre  18l7.  8.  Velejsrs  /Somme).  -  Son  lier  par  décret  du  15  janTler  1813. 

-  P-  ^«^'^  (Seine-luferieure),  —  église  a  été  érigée  en  chipelle  de  2.  Wnm-AO-VAL  (  llaut-Rhla  ). 
L  érection  en  clia|ielle  de  son  église  secimrs  le  25  oci.  1846.  -  u  cbR|»èlle  de  Sfciote-Bjrbe  a 
a  été  faite  Id  21  septembre  1812.  9.  VELLOREfLLE-Lfe>-CBOTE  (Hau-  été  aeiurisée  eoiome  chapelle  de 

JL  .•      ^f^^^f  ^^'c^'"^'^"  te-Saéne).  — Son  égriRéiétéérJ.  secoars  le  11  décembre  l8l 3. 

église  a  été  érigée  en  ch|ipelle  dé-  gée  en   chapelle  dépendante  de  3.  Wilootbboi.   Vof .  WoUen* 

pendaite  de  Cerlines   le  5  mai  Choyé  le  5  mai  18.0.  keim. 

Î-'t            /p.  ..     ^       .,  '   10.  Vkrdrbl.  Voy.  ^r«i»îeaiiri.  4.*Wollvibeim  (Bas-Rhin). — 

ju}'"^  ']^^^^  (Finistère).  —  Son  11.  Verion  (Ain).  —  L'érecUon  L'exercice  du  culte  a  été  autorisé 

ég  iseaété  autorisée  comme  cha-  en  annexe  de  sou  église  seas  h  par  décret  du  25  odebre  1815  dane 

pelle  de  sec«>urs  leSOoci.  f8!6.  dépendance  de  la  avreurBale   de  m  chapelle. 

16.  Tberarxeg  (Cdi<!5  dii->ord).  Sah  ire  a  é  é  faite  le  3  jaBV.  1513.  ^ 

—  La  chapelle  de  Sai.ite-Margue-  12.    Vrrxois  (  Doubs  ).  —  Son  X 

rite  a  été  reconnue  comme  cUa-  église  a  éié  érigée  en  cliatielle  par  1.  Xahkru  (  Meuribe  ).  —  Son 

pelle  (le  seco  :rs  le  20  jauv.  f8lU.  oidonnance  royaledu  .14 juin  l8oJ.  église  a  été  érigée  en  cbaiielle  île 

17.  TanssM  (Nord).  —  L*éta Mis-  13.  ViREtr  (Seine-liirérieore).—  secours  par  ord.  roy.  du  50  dé- 
scneiit  dune  ciia|»eilc  unie  à  ht  Son  église  a  été  érij^c  en  chapelle  ccmbre  1845. 


^^^t                                                           TABLBAO  un 

Y                          Ctilly  Ptr  décreido  13  janYier  Iftl3.  » 

2.  TrrtmAG  (Côles-du-Nord).  —  ^ 

1.  TcQCciFOF  (Seioe-Inférieure).    La  ehapalle  des  Sepi-Saiou  a  élé  I.  Zwcooet  (  Vosges  L  _  So« 

^  Sun  ^lise  a  été  érigée  en  dia-    éricée  en  cbaMlle  de  secoure  par  églite  a  éië  érisée  en  chapolle  do 

l^lle  dépendantede  la  succursale  de   ord.  roy.  du  9  mars  I837.  secoure  le  27  septembre  IM7 


IIL 
TABLEAU 

DES  ACQUISITIONS  DR  CIMETIÈRES  FAITES  PAR  LES  COMMUNES. 


A  ^*   Beauuont  Ficd   de  Boeot  —  Le  terrain  du  eisMiièro  a  Hé 

f .  Akoiuoii  (Lot  et-Garoune).  (Mayenne).  —  Le  terrain  du  cime-  donné    à  la   eomasuno    par  les 

^  Une  pièce  de  terre,  pour  y  éia-  tière  a  été  acheté  par  la  commune,  épooi  Malbrancbe.  (CM.  r^.,  It 

Mir  le  noufeaii  cimetère,  a  élé  Lai  du  16  venL  an  lit  (7  mare  mot  1839.) 

donnée  à  la  fabrique  parle  sieur  IS04.)  18.  BuBBS(Seine^l-0i8e).~Le 

Sudre    (  Ord.  roy.  »  12  novembre  7.  Beauquesne  (Somme).  «  Cn  ternin  du  dinecière  a  été   doané 

1823.)  terrain  pour  ragnndissemeiit  do  i  (a  commune  par  les  sienr  et  dame 

S.  Alviuaeb  (Seine-Inférieure),  cimetière  a  été  donné  à  la  commu-  Fiunr ,  etc.  (  Ord.  roy. ,  15  juin 

—  Un  terrain  pour  l'agrandisse-  ne  pir  le  sieur  Vaquai  te.   (Qrd.  1835.) 


commune  par  le  sieur  Tourmente.       »• .  «"«mii  i  u-itmuo»  ;.  —  ub  -- 

iOrd.  ran.,  Î3  décembre  1852.)         ^mm  de^Uné  îi  l'agrandissement       1.  Caujis  (  Var >.  ^  Vn  cime- 
SL  knauMLtt  /DonioffiMiL  —  La   du  cimetière  a  élé  donné  à  la  corn-   tière  a  élé  donné  a  la  eNBamo 


meiitducimeiièfeaéléSonnéàla  roy.,  S6;«m  1839.)  ^ 

commune  par  le  sieur  Tourmente.       8.  Bbenesq  (Cal? ados  ).  —  Un  ^ 

lOrd.  ron.,  Î5  décembre  1852.)  l»"«n  denUné  à  l'agrandissemenl 

S.  AroiCRAe  (Dordogne).  —  U  du  cimetière  a  été  donné  à  la  corn-  .        «. 

terrain  du  nouToau  cimetière  a  été  mono  par  le  sieor  Reury.  {Ord.  par  Im  sieur  et  dame  FénU  (Orrf. 

donné  à  la  commune  par  le  sieur  raif.,  30  décembre  1831.)  roy.,  Sr7;imvier  18i2.) 

Teilcr.  (Ord.  rey.,  &  décembre  ^  9.,  BEETEE(Tani). —  U  terrain  ?.  Caetiomes  (Nord).  —  On  ler^ 

1832  )  ^"  cimetière  a  été  donné  à  la  com«  nin  a  éti  donné  k  la  eommone  pour 

4.'WEEE(Yonne).--Unter.  mono.  PArelrfMp  friw.  wJ/ii  f?£«"<*i««2«njt    ^«    «»«»*•. 

nin  pour  ragrandisscment  do  ci-  (50noTembre  1W4).  (^^-/«y-  5?^/^-  ?»«•)     ^ 

meUèra  a  été  donné  à  la  ville  par       *J*-  Bûlbm  (  Seine-Inféneure  ).  5.  Cette  (  Hérault  ).--  Den 

la  demoiselle  Dunand.  (Ord.  rou..  ~"  La  commune  de  Bolbec  a  été  Pièces  de  terre  ont  été  données 

5  fMtfi  1832  )  aulorisée  par  une  loi  du  lu  floréal  *ui  hospices  pour  sertir  è  réi4. 

5.  ATALioîi(ïonne).-.Lacom.  f»  ^PO.  avril  1802).  à  vendre  bllssement  do  doui  diMièrca 
muned'Avalloo  a  élé  autorisée,  par  I  ancien  cimetière  pour  en  acquérir  communaux.  (Ord.  roy.,  15  décw 
une  loi  du  10  floréal  an  10  (30  «o  nouveau.  1837.)  ,^^  ,  .  , 
avril  180i),  â  vendre  rancien  cime-  ,  "•  B?"»"  (  Eure-et-Loir  ).  —  *:^*^*'??I  (RMpç).  —  U  e^ 
llère  pour  en  acquérir  un  oou-  '^  lerrain  du  nouveau  cimetière  a  naiiero  a  été  donné  a  la  coasmuno 
veau.  ^  donné  à  la  commune  par  la  par  le  sieur  Ralmt  et  eoaaofSs. 

6.  At(  Marne  ).  ^Un^  terrain  m«rq«i«e  de  Co,nulicr.  (Ord.  roy.,  (Ord.  roy.,  25  oci.  1825.) 
pour  servir  à  l'agrandissement  du  ^^î^»*^),^.   ,      .  ^;  ^^""ocÉ  (Mmne^^el-I^ 
cimetière  a  élé  donné  à  la  commu-  ^  **•  Boehbl  (0.sc). — U  terrain  — 1-«  cimetière  a  été  abandMNié  à 
ne  par  le  aieur  Risot.  (Ord.  ron..  ^"  nouveau  cimetière  a  été  donné  u^commuiie  par  le  sieur  lieiiaM. 
S  itpumbre  1823  )                   '  '  à  la  commune  par  le  comte  de  iv'*'*  ^^t  17  noumbre  1819.) 

''  Kergolay.   (Ord.  roy.,  29  s»/«m-  ^*   CHAEBONiiiftBBS  (  Eure  -  et - 

B  bre  18301)  Loir),  —  Un  terrain  ponr  y  tnno- 

1.  Baoqobvillb  (SeinMnférieo-  „  *^  «7«o*"«-  j  «nistèw ).  -  fèrcrle  cimetière  a  éié  donné  à  la 

rc).  —  U  terrain  pour  l'aKrandls-  Ç"  î*™'"  ^"'  ragrandisscment  commnne  par  le  corole  et  la  com- 

seUit  du  clmelièra  îl^éié^î^^^^  ^"  ^^^^  ^j^  donné  à  la  corn-  ^^  ^e  cWy.  {Ord.  roy.,  51 

Ïir  la  commune.  Arr.  29mei.  on  2?"^^' 'î  ^^«e  C?»j"««.  <liie  j^Uami.) 

Ii(20  mare  1804).          ^^.  ""  Mèreg.»!-^^^^^  JiîS.^ST^A^^'?^-!^)- r: 


janvier  1829.)  *'^"Î}Î"*,Ç?!I' 


'  5.  Baveob  (Calvados).  -  Le  cî-  ÏÏSïf*-  (^-  ~^'  "  ^^^^^^^  ^m  ?K*«.?^^f  "  *  •*•• 

metière  Saint-Uurent  a  été  donné  ^***)  o  /l.^*  '*^''    *  i  ^ 

à  la  ville.  (Ord.  roa.,26  juin  1822.)  «.  BEmL  (Sartbe).  -  Une  piè-  iJ"  ^YI'^ÎSL^?,.  ^î*?.:?: 

4.  BAimrrm  (&Hnme).  -  U  ce  de  terra  a  été  donnée  à  la  mjl Jf  .^?  Ji  «■■•^  • 

icormln  du  rimAiU»*  «    ^^  J^....^  COnimuiiA  iiAurr^lahliMAmjmi  ^*....  OW  UOnUO  0  IB  COIlimUM.   aPiorii 


Cimetière  a  été  donné  commune  pour réublisaement d'un  5mOA^^   ^  Sjj ????• 

par  le  sieur  GuUlebon.  {Ord.  roy..  •ouveau  cimetière.  {Ord.  r^.,  17  Jl  inïn*'  **  ^"'  <  *'  ■ 

fainl825.)                           ^*  nossm^ro  1819.)                 ^'  in  r^"         .o  •         -^    . 

5.  Beadiibo  (AlUer).  -  Le  1er-  16.  Beocoubt  (  Somme  ).  -  U  »i-?  ■^-y^Lgg!^:?^^  "^ 

L^ïr!*iril.-^i^^^  lerrain  du  clmoJèT^^^^^  ïu%lS.?ïé  ^^1?^ 


fevrein  du 

8inin  1825.)  ^  *    nossm^ro  1819.)  ^  in  rV. 

nIn 

ï-3.-.«.^./„...  «iv.<2-;^.«^^^  Zfâi'SS: 


U89  M&  ACQUISITIONS  DE  «HETIERfS,  etc.  I«0 

par  leii^Mn  Oli»jw  «»  Ban^^e-  G  5.  Ladtbcc  (Tara  ).  —  On  ter- 

iL'T/ô^rJ^^Miï'i'îiKT     «»•  cimeUèr?  .  é.é  donné  à  h   K',^.»^/ «»«'*•••(  <»^- '1. 


■une«  (Ord.  roy.,  30 


•**•  *'^*^-)      eommane  ptr  les  tieurs  Moyiiat  ei   *8^"«/'*'  ««»  )  ,^       ^,      , 

Majoo.  (Orrf.  roy .,  3  upi.  ««5.)     ,,  **  Luui-owti  (Dcui-Sèvrei).-- 

I.  Dâ«mui  (Seine-€U>iie). U  cimetière  de  Gironvîlle  a  élé  '*  coaumune  pour  I  agraildissenieiit 

Le  terraiN  du  aoiiveao  cimeiière  a  dimnë  à  la  eommuDe  par  le  sieur  ? S^??^^^  '  ^^^^'  ^^^**  "  ^^'* 

été  donné  à  la  comrooae  par  Char-  de  Bizemoni.  An.^  24  Mal.  ca  li  ^^2   2             ^       .«  , 

left-Marie-Paul-André  d^Albert.  doc  (15  mar»  1803).  7;  Lixt  soa-OoBQ  (SdnMlMar. 

de  Laynes  et  de  Ghevreuses. (Oi-d.  3.  Givet  (Ardennes).  —  Le  ter-  "?>•"-  ^2  «em«n.^Pûor  I  agran- 

fof ..  «vrti  I8«5.)  rain  pour  récablisseneal  du  noo-  <*«»««eBl  du  cineitère  a  ëié  don- 

i.  DATmoR  (Seine-el-Oise).—  veau  cimeiière  a  été  donné  par  la  "^P*!  h  dame  llarooard.  (Ord. 

Le  terrain  da  cimetière  a  été  don-  dame  Dnnau  au  nom  de  sa  fille.  ^^^'*  f  '^  io34.) 

né  par  le  slenr  Bonnet.  {Ord.  roy.,  (Ord.  r^y.,  15  déc.  1837.)  .  «•  .LocMasia  (Finistère).  —  Un 

8  sMfs  1859.)  è.  GaosLAT  (  Seine-et-Oise  ).  —  ^rr^n  pour  ragraadissement  du 

3.  DooDKTiLLS  (Selne-Inférieu-  Un  terrain  pour  établir  un  nouf eau  ci>nelière  a  été  domié  à  ia  com- 

re).  —  U  cimeiière  a  éié  acheté  cimetière  a  été  donné  à  hi  eommu-.  """f  ^^  '^"J."^"'<*.  ?S,^?''^""«* 

par  la  commaiie.  Loi  du  î»  vaU.  ne  par  la  dame  Comardn.  (Ord.  i*^*-/*'*-  *t  "**•/?"). 

aa  lii  (tO  mais  1804).  r<w.,  7  nev.  1831.)  ^  ^;  Loço!i  (Vendée).  —  U  Tille 

5.  GaossoBDTaB  (Eure).  Un  ter-  ^®  *-."^î»  ■  *c^«^  elle-même  le 

B  rain  a  éié  donné  à  la  commune  *««•«>»  ««««jn  cimetière.  Arr..  !•» 

pour  ragrandissement  du  cimetiè-  ^*75-  f"  ^f  Jlf^  "P^f*  "^^':     . 

1.  Epinat  (Seine).—  Un  terrain   re.  (Dicrei,  7  aoûi  1812.)  .  *0.  Lobq  (Cher).  Le  terrain  du 
pour  ragrandissement  du  cimetîèfe       6.  Gubdbbs  (Seine- inférieure),  ^"n^^ere  a  été  concédé  à  la  coin- 
a  été  donné  à  la  commune  par  la    Un  lenain  a  été  donné  par  le  corn-  fl'"'^  4"'  '  ^  '*'^  ^^^^^  "  *^  ^rati« 
dame  Julien.  (Ord.  rag.^  14  nov.    te  de  Toci|oe?ille  à  la  commune»  (^^'  ^^9»  ZQjanv.  1819.) 
*W8.)                                            pour  être  réuni  au  cimetière.  (Ord. 

S.  EscAminâ  (Alpes-Mariames).   roy.,  29  srpi.  1830.)  M 

—  Le  terrain  du  cimetière  a  élîé  „  t   'if.-.„  /rs»-^-i-»i       «-.  .^ 

acottis  nar  la  commune  Loi  duU  H  Hagau  (uironde).  -—  Un  Irr- 

^.  mXU  (1 4  «TrieV  1 801).  »•  «*«•"'«•  (Nord  ).  Le  lemio    "!».«*»' ï  i«nrf<«'  '«  cimatiéra 

3.  Emu  (Marne).  -Le  lernin   *"  '«I«>«<  «•«  «"Wi  i«  nouvean  ci-   «^  r'î.'îii  //fT"*""*  .Ç'  !* 

dn  cinelière  a  élé  donné  i  la  corn-   "'•••*'«  ■  *<  <•<»»<  *  l«  «winume   VSl  ?"'"*"•  (®"'-  '^•.  *®  ^"•' 

L  •  Lfcs-Ri;iT8  (PasHle- 
terrain  pour  Véublts- 
--  ^  ««...  cimeiière  a  élé  donné 

-^M«.H«,.  »  «u^iouuc  wr^'u   miôâ' W^dii'l6'''wiÎL'  m  lil  ^,bcoinmiiiie|»r  les  sieur  rt  dame 
dame  Delacroix.  (Ord.^Sy.^  Il    (^  oiars  1804).  Ç-rameti.  (  fhd.  re,.,   15  mers 

§ml  IKsa  I  .  loin.) 

*^**'^  I  5.  MAoaiAG  (Cantal).  —  Un  ter- 

p  f .  iLB-ADâM  (Selne-el-Otse).  ^  rain  pour  l'agrandissemeiil du  cime- 

Le  terrain  pour  le  noo? eau  cime-  ^^"^  *  ^^  <><^">^  ^  >*  *i>l«  ^  ^''^ 

,  1.  FfcTcs  (Nord).  Is  terrain  du  lière  a  élé  donné  par  la  dame  Du-  ^^  par  le  sieur  Grassel.  (CM.  ra§,^ 

cimeiière  a  été  acheté  par  la  com-  camp  et  la  dame  lUpeler.  (Ord^  ^'  '"'^^  1838.) 

mwie.  Loi  ifa  29  Mal.  «a  liit  roy.,  i^déc.  1832.)  è.  Mbaolis  (Manche).— Le  1er- 

(20  mars  1805).  .  rain  pour  ragrandissement  du  ci* 

2.  Fo^iTàiiiR  (Loir-ei-Cher).  —  '  oieiière  a  été  donné  i  la  commune 
l^dmeiière  a  été  acheté  par  la  I.  Iovt  ( Seine-et*Uise ).  —La  ptr le  marquis  de  Canbj.  {Ord. 
«tmmune.  Arr.^  23  germ.  m  XiJ  commune  de  Jouj  a  été  autorisée,  i^f*  t  ^^  mî  1819.) 

(13  avril  1804).  par  une  loi  du  6  floréal  an  I  (îé  3.  Millbsat  (Mayenne).  —  Un 

5.  FocQOBaaoM  (  Cliarente).  -*  avril  1802)  ii  fendre  Fancien  cime-  l^min  pour  agrandir  le  dmelière 
Le  terrain  du  nouveau  cimetière  a  lière  pour  en  acquérir  on  nouveau.  *  été  donné  à  la  commune  par  le 
élé  donné  à  la  fabrique  par  la  de-  >  *'^''  Huterikn.  (Ord.  reg.,  15  déc. 
moiselle  Pigornel.  (Ord.  roy.^  29                           ^  ^^^*) 

•fp^mbrt  i}SU.)  1.  Lamw  (Loiret).  —  Un  1er-  ^.  hilbac  (Dordcwne).  —  Par 

4«  FaAitf  (Eure-ei-Loir  }.  —  I^e  nia  s  été  donné  par  les  sieur  el  srrèié  consulaire  du  22  prairial  an 

terrain  du  nouveau  ciroeiiè«^  a  élé  dame  Grenel ,  pour  l'agrandisse-  X  (Il  juin  1802),  le  maire  de  Mi« 

dAnnéà  la  commune  par  le  sieur  n>€ut  do  cimetière.  (Ord.  roy.^  19  Ihac  a  été  autorisé  à  accepter  la 

|biroui  de  Genrillier.  {Ord.  rof .,  9ept.  1858.)  dunalion  d*un  terrain  pour  en  for- 

!'•  ser.  1821).  2.  Laudivv  (  Mayenne  ).  —  700  tuer  un  cimetière. 

8.  FaasnBS  (Nord).  —Le  terrain  fr.  ont  élé  donnés  à  la  commune  7.  MuHassut  (Hasses-Pyrénées). 

da  (  imeiière  a  élé  acheté  par  la  pour  faire  racqnisilioo  d*ua  non-  —  Le  terrain  du  ciaMière  a  élé 

Cfimmune.  Loîda  29  wtnUmkllU  veau  cimeiière.  {Ord.  row.^  3  ispr.  donné  à  la  fabrique  par  le  sieur 

(^  mars  1805;.  1823.)  Cazenave.  (  Ord.  ro^.,  28  êwU 

6.  Fmss«  (Saéne-el-Loire ).  —  3.  Lâoh  (Aisne).  —  Le  terrain  1819.] 

Le  maire  de  Fuisse  a  éié  autorisé  du    cimetière  a  été  acquis  par  la       8.  MorrteeT  (  Ariège  ).  —  Un 

\  aceepier  un  terrain  pour  Pagran-  ville.  Loi,  29  p/a».  «a  II  il  (18  teriain  a  été  doané  par  le  sieur 

disseiiienl  du  cimeiière.  Ârr.t  17  fév.  18)5).  de  Boyer  pour  l'agrandissement  d« 

tktrm.  an  1  (5  aoAt  1801).  4.  LABAiâSsa  (  Rhène  ).  —  Le  cimeiière.  (Ord.  rey.,  19  Mpien- 

7*  Fit  (Sanhe).  Ijo  terrain  du  terrain  du  cimeiière  a  été  donné  4rs  1858.) 

f^vcau  cimetière  a  été  donné  à  à  la  commune,  les  frais  de  dôlure       9.  Las  Moolisis  (  Nord  ).  —  liO 

la  cmmune  par  la  dame  de  Ijaro-  el  autres   ont  été  aequiués    au  terrain  dn  cimetière  a  été  donné 

«-bejacqueleîn.  (Ord.  rea ..  Il  ttml  moyen  d^une  imposition  eilraor-  à  la  Ville  par  plosieurs  habiunU. 

<^8«)  dinaire.  (IHatl,  21  êoH.  1811)  {Ord.  roy.,  27  Ufi.  1837.) 
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i    1\l  .   \.    ^  VouJ^e  \  —   Le 

♦.   ^\nuv  —  VoiK  U's  i'iinel'ères 
.c  l'u...'»  s^iil  oto    K-'UMî»  ou  :i4:raii- 

i^    ».'j   .a  ^i^'o    /  vU   u;4  \1  [lor,  an 
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.  .1  |K»ui  IcUi'l  '»>»M»uMii  d'un  iiou- 

.,  »u  v..»KUiOu»  <%  oio  tl.miiô  pir  les 

,.o4«   JoiHV,    (airvai   el  auircs, 

»    i'tiuiw   (Srnio  lU-OiSe).  — 

lOM.uu  ilu  c  uiolu^ro  a  clé  «lon- 

^  j^  i.t  1 4Muuiuu(3  (Mr  la  dame  Ja- 

V.M,  i<''*^   '^^M  ^^^"^''*  ^^^^') 

o.  Va  in    OuJiK^u  (Saillie).  — 

i.iiVii't'u  du   nouveau  cimciiére 

'    luâ  À  U  oonuiiuiie.  (OrJ. 

n    (l'iiiiiiiâro).  —  Lo 
M  iJuiiiio  â  lu  coiiN 
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î-  '  L^'.ornac.  (Oirf. 

i  \:îi  e  '.  —  Le  ler- 
'-»:re  a  rrié  «ioruié  à  la 
r  <  >i-urR'Xiie.  [Ord. 

. -T  -Se.ne-lnfifrieure). 

1    i<i    oouTe^u  C'ine- 

I  n-»î  {►jr  la  comles«e 

'-      'yi.  r:».,  ôo  déc» 


11."  :iE-^M.àï    >'^TTe>. — La 

î.:'*  2   ii-i»i'.«t  :rt  Lcfrain  des- 

*  ■  i:nau::ri«:iE»t.*:  da   riu»e- 
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1  :  t  .  —  L-  c  :.t.-T'i  1  e.-r  .]«•«- 
-t  .11  1:  • .  ai^  ra-  .A  .:- ..    !-*-  !e 

♦  Sà^^?  -  G5  i7]£>  {>\é^r-). — 
Là  .t  r-  -.  12  c>..ci.ere  a  eid  don- 
'•f  :.i*  e  i^^irMoreiu  à  îa  coin- 
X  î--i_     0-i.  f  V.,  to  fé.r.  1îs51.) 

:.  Si  :»T-L£..'«àED  (Loir-el-Cber). 
—  Lit  .crni.  j  uj  cimeiiére  a  éié 
j-.M-.i  ;:.ir  .1  commune.  Lo/  rf^  ^6 
i-.  i  .  -'1  J//    7  nurs  180i). 

t>.  S^î-m-Mlen  (Finisièn»),  — 
L.  lerr^/in  r  cur  l'agrandissemeiit 
via  vin  e::o'e  a  éié  donné  à  la  coin- 
i:",::-t.    O^i.  r:y.  ,  J6  mns  1859.) 

7.    SvLNT  -  riLRHE    D'ENTREWOiNT 

Orne».  —  Le  leriam  du  cimeli.re 
a  eie  donné  à  la  commune  par  les 
sieur  ei  dame  Lelwuv.er.  (Ord. 
roy.,  8  noi\  1852.) 

8.  Sai.nt -Prient  (Isère).  —  Un 
terrain  pour  riigrindisseineni  du 
cimetière  a  été  donné  à  la  co  n- 
mune  par  le  comte  de  Saint-Phest. 
[Ord.  roy.,  7  oct.  1818.) 

9.  Salnt-Ségli.\  (llle-ei- Vi- 
laine). —  Le  ciincliéro  a  été  cédé 
graïuiiemeni  à  la  co  •  mune  par  te 
nommé  Duran<l.  .Irr.,  5  nov,  an 
XII  (±1  déc.  i80:i). 

10.  Sai>t  -  Symi»hokien  de  Lay 
(Loire).  —  Le  terrain  du  nouveau 
cimeiicre  a  é  é  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  DeSY.:ri»ay  de 
Sarbes.  (Ord.  roy.,  ^28  nov,  18il.) 

li.  Sannois  (Seine-et  Oise).  — 
11,001)  fr.  ont  été  donnés  à  la 
commune  pour  l'élatdissemcnl 
d*uu  nouveau  cimeiiére.  (Ord.  rou., 
28  fliT.  1854.) 

12.  Sarliac  (Dordognc).  —  Le 
terrain  du  ciiuolièie  a  été  donné 


à  la  commune   par  k  y.ez'  Lit. 
mond.  (Ord.  roy.^  23  ééc.  iS^i,'. 

13.  Sa«setot  le  MiLC?^;:-! 
(Seine  Inférieure).  —  Le  «ni 
du  nouveau  cimeiiére  a  éié  !x^ 
à  la  commune  parle  iieor  l»->kr:- 
mels  de  Maruiavilie.  ((/-i.  ns., 
15  juin  1855.) 

14.  Save  USE  (Sonmiel.  —  U 
terrain  pour  agrandir  ie  cioKi^  e 
a  été  donné  à  la  cnmm«n<-.  ^. 
eret  du  20  fior.  an  11  il  M  lui 
lb05). 

15.  Savig\y-sch-Ca55E  (XièTrc. 
—  Leiertaindu  cimeiiére  a^isel 
a  éié  donné  à  la  commiiiic  otir  \t 
sieur  Moreau.  (Orrf.  rof .,  25  {étr. 
1855.) 

16.  ScEiLi  (Sartlifl>.  —  Cne 
pièce  de  terre  destinée  ï  éubiir 
un  cimetière  a  été  dounée  à  la  com- 
mun •.  (Ord.  roy. ,  24  mers  181  •.) 

17.  SEPTiMES  (  Boucbrs-dn- 
Rliône).  —  Un  terrain  a  é'é  donné 
à  la  commune  pour  y  étab'ir  qq 
nouveau  cimetière.  {Ord.  rey.^j 
ie:>i,  1823.) 

1.^.  SivRT  (Seiue-et-Name).  — 
Un  terrain  a  é'é  do  né  i  la  com- 
mane  par  le  duc  de  Praslin  po*jr 
établir  un  nouveau  cimeiiére.  {Ori, 
Tvy.,  7  nov,  1821.) 

T 

1.  Talais  (Gironde).  — Le  ter- 
ra'n  du  cimeiiére  a  été  donué  ï  U 
commune  par  le  sieur  Ga>liar(l. 
[Ord.  roy.,  16  mars  1«59.) 

2.  Thax  (Galvalos;.  —  Le  1er- 
roin  du  nouveau  cimetière  i  été 
donné  par  la  dame  de  la  Cauerie 
(Ord.  roy.,  19  flrr.  I0Î).) 

5.  Theizé  (Rbône).  —  Ua  ter- 
rain pour  ragrand.ssement  du  ci- 
metière a  été  donné  à  b  conimuue 
par  le  sieur  de  la  Colonie.  (Ord. 
roy.,  21  nov.  1857.) 

Y 

1.  Vaux  (Ain).  — Le  terrain  (l<t 
nouve.tu  cimetière  a  été  doj>iié  à 
la  commune  par  le  sieur  lluoiberU 
{Ord.  roy.,  iijanv.  1829.) 

2.  Vemssieoi  (Isère)- —  Le  l'or- 
ra in  du  nouveau  cimetière  a  éié 
donné  par  la  dame  de  Quiasoooas. 
(Ord.  roy.,i\)avr.  1820.) 

3.  Yernosb  (Ardèciie).  —  Cn 
terrain  pour  transférer  le  cimeiiére 
a  éié  donné  à  la  commune  par  le 
sieur  Dupeyre.  {Ord,  rov.,  (>  déc. 
182J.) 

4.  ViLBERT  (Seine-et-Marne). — 
Le  terrain  du  nouveau  cimetière  a 
été  donné  par  la  comtesse  de  U& 
rade.  (Ord.  roy.,  27  avr,  1832.) 

5.  ViLLEFBANÇOM  (llaute-Saôue). 
—  Le  terrain  du  nouveau  cime- 
tière a  été  donné  k  la  fabrioue  (lar 
le  sieur  Fière.  (Ord.  roy.,  il  «r. 
1858.) 

6.  Vjllsnedvb  lk  Uoi  (Se  ne-el- 
Oise),  —  Le  terrain  pour  établir  le 
nouveau  cimetière  a  été  donné  à 
la  commune  par  la  dame  Uatiii. 
(Oirf.  rot/.,  2  juin  18i4.) 

7.  ViLLE^NEuvE  -  Saiht  -  Cfioaa 
(Seinc-ct-Uise).' —  La  traii^aiw» 


îm                                 DES  EGLISES  ACQUISES  PAR  LES  COMMUNES.  î%d^ 

du  dmeiiére  a  êa  lien  aux  fntt  rafraudÎMement    du    cimetière.  W 

de  la  commone  el  des  dons  kïis  à  (Ord.  roy.,  i7  déc.  I8Î0.)  -    WAiinRErnuM  ^Pas  -  de^^  Ti- 

'"%'  V»  rL?â  KL»,  /AUn.^  «™  '*"î  *  ^*f,lr  ?^  ^l^^*îl"ï!f  ^  la  commune  par  les  sieur  et  dame 

8.  ViixBRS  -  CoiTBRBT»  (Aisne).  par  te  sieur  Garuier  de  laFe:$se.  p^tp-nMirt  (nÂrrêi  7  noif  #«19  i 

—  Deoi  pièces  de  terre onléié don-  (Ord.  rey.,  il  ecl.  1820.)  Faicmcite.  (uecrei,  i  aom  f««.) 

ntfes  à  la  commune  pour  servir  k 


axa 


IV. 

TABLEAU 

DES  ACQUISITIONS  DE  CIMETIERES  FAITES  PAR  LES  FAMIIQUe& 


1.  Athbnay.  Yoy.  Chemiré  U  duii  ont  été  achetés  par  la  fabri-  fabrique  par  la  demoiselle  Guillou- 
Grmné.  que.  {Ord.  roy.^  6;afio.  1825.)  Bon.  (Ord.  roy.,  26  mors  1817.) 

I     r...4«*..  /iiii.  «•  Vi'ii^sn^i  *•    Maméra  (Pyrénées  -  Orieo-       5.  Ploulech    (Côtes  du  Nord). 

ÎVrïmJ^Wrpâii^^^^^  talcs).  -  Le  dmelière  S  éé  don-  -  Le  cimelère  du  Teaudit  a  été 

;;;i;fi  ÎIp  iJ^  «1^^  »«  ^  ««  fabrique  par  le  sIeur  Xi-  acheté  par  la  fabrique.  (Ord.  roy  , 

brique  par  le  sieur  OBanne,  qui  (DéeretM  déc.  1812-)  2  avr.  1832.) 

Pavait  payé  avec  ses  dons  volon-  *  v^'^^^m  *«  «»«..  ««i*../                                / 

taires.JOrd.  rajf.,  24  mai  1821.)  1.   OtJTssTBÈiiB,   commune    de        1.  Saint-Aubim  do  Peirr  Hébert 

2.  Gasteu  (  Gironde  ).  —  Un  Bai:ieul  (Nord).  —  Le  cimetière  (M.inche),  —  Le  cimetière  a  été 
terrain  destiné  à  agrandir  le  cime-  de  la  Cbapellenie  a  éié  donné  à  la  donné  à  la  fabrique  par  le  sieur 
tiére  a  été  donné  à  la  fabrique  fabrique  (lar  les  sieurs  Yaupouille  Ledunois.  (Ord.  roy,,,  13  auél 
par  le  sieur  Dubourg.  (Ord.  rov.,  et  Decherf.  (Ord,  roy.^  22  ocf.  1826.) 

13  aoft<  1823.)  1817.)                                                                2.  SAtNT-GlLLBS-PLIGEAOX    (fô- 

3.  Chbiiir£  lb  Grand  (Sarthe).  .  ©^  ^  /i?-  •  éa  \  r  tcs-éu-Nord).  —  Le  cimetière  dé- 
—  L*anGien  cimetit*rede  la  parois-  .  »•  .\*"*^'',  (tim&tere).  --  i-e  pendant  de  la  chapelle  Sainl-Gil- 
se  supprimée  d*Atbenay  a  été  cinBeiière  a  été  donné  a  la  fabn-  das  des  Pi^  a  éié  donné  à  la  fa- 
donné  a  la  fabrique  parle  sieur  ?"* .  P*"^  'l^^'^î -ïî^v^**"^"*'  brique  en  même  temps  que  la  clia- 
Pasquîer.  (Ord.  roy.  25  iept.  1818.)  (%'; ^Zi^  fS^lÀ'i^^^^^^^   -  ^^'^  ^^'^'  '"^'^  ^  f"^'  "'«^ 

•  1.  FoiGOBT  (Finistère). --  Le  Un  cimeiière  a  éié  donné  i  la  fa-       |.   Talbncb  (Gironde).  —  Un 

cimetière  de  Giuquelleau  a  été  don-  brique  par  le  sieur  Thomas.  (Ord.  terrain  destiné  à  servir  de  cime- 

oé  à  U  labrique  par  le  sieur  de  roy,,  23  aoûl  1820.)  lière  et  500  francs  pour  sa  cléUire 

Lessuern.   (Ord.  roy  ,    25   $ept.  5,  PLo^àoua-yBNBB  (Finistère),  ont  été  donnés  à  la  fabrique  par 

**57.)  —  L*ancieii    cImeUère   de    Loc-  le  sieur  Ripollès.   (Ord.  roy.,  17 

1.  LANDrNVEz  (Finistère).- Le  !;«"i?f,I*.rJr?ihriî^  "^^  **"•> 

cimetière  a  été  donné  à  to  fabri-  f^.!!*^?.™  ^r^^^^^^^                       4    Vfc...  il.  v„ . .  a  nî«.iV 

queparladameBaail  et  ses  en^  Hour  et  dame  Derneu.  (Ord.  ray^  Vn'JJZfn  ^J^l^i'M^^xZ 

r»..t«  /ri^ii  »Ati    %a  nj4  4ft4A  \  18  futii.  lozl.)  Un  terrain  d  environ  lo  perçues 

fantt.  lOrd.  roy.,  30  oet.  1816.)  ^  p^obscat  (Finistère).-L*an.  a  été  donné  à  la  Aibrique  pour  IV 

1.    Malzieii     (Lozère).  —  Le  cien  cimetière  attenant  à  la  cha-  grandissement  dn  cimetière  de  la 

cimetière  et  le  chemin  qui  y  cou-  pelle  du  Calvaire  a  été  donné  à  la  paroUse.  (Ord.  roy.,  7  mm  ïêil.) 


) 


an». 


V. 

TABLEAU 

DES  EGLISE  ACQUfSES  PAR  LES  GOMMONES. 


A  «•  propriété.  (Ord.  roff.,  30  août  Seguin.  An.,  J9  btttd.  m  Xll  (tt 

«lis«  a  éié  donnée  i  la  comniane.  *•  Acbbmas  (Ardècbe).  —Lé-  6-  Aoaiï  i  ,.  JA  ~,!l?'!ît  û 

ÎMcr«»  \9brum.  an  XIII  (10  not.  glUe  de  l'ancien  couvenl  de  Sainl-  élé  doniiée  k  la  commune  par  te 

I801Ï  Benoit  a  éié  atandouné  gratuite-  nommé  Desmoni.  maire.  DécTet,%» 

T  A-1BN8    (Somn.e).  -  Une  m«.t  à   la  ville  *'*•*«•»   par  ampl.   an  Xll   (  19  lepiembM 

ériiaeaéléacheiéeiKir  la  tille,  toi  Botiiaae  et  consorts.  Arr.,  W)  piwr.  1804). 

dn  S9  pim.   m  XIII  (18  féTr.  m  XI  (9  juin  1805).  /r.T„j-.i        i  •.. 

Êongi    '  5.    AwwRi  lA  Roaca  (CAie-  I.  Bateos  (Liltadesj.—  Laa- 

3     Ai«tirr4<i   fOme).  —  Le  d'Or).  —  L'église  et  on  terrain  y  cienoe  église  et  le  cimetière  Sainl- 

sienr  Sillon  a  donné  i  la  Tille  le  attenani  ont  été  donnés  à  la  com-  Laurent  ont  été  donnes  i  U  viHe 

calfaire  qu'il  araH  iai»  életer  wr  mone  p«r  les  nommés  BrtUard  et  par  le  swur  Patr y  ei  ses  eopr«- 
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^m  M  pin.  «M   XII   (li  févr. 

^/Pmrnr  (HëniiU).  —  L'ëgliia 
éié  doooée  à  la  eooiiniiiie  par  un 
>o imé  Caumet.  Arr.^  17  mv.  an 
Ail  (8  ianv.  1804). 

3.  PiTw%iets  (Lohrel).  —  Les 
;  itineiits  ei  Tégliae  du  chapiin» 
Je  Saint-Georges  oal  été  doonés  à 
fa  comniiine  |>ar  le  tienr  Regoard. 

4.  PlomAis  (Finistère).  —  La 
chapelle  da  dinelière  a  été  donnée 
en  même  temps  que  le  cimetière 
à  ia  commune  par  le  sieur  Lecor- 
nac.  {Ord.  roy.,i6;aNV.  1820.) 

5.  Plusqccllbg  (Côtes  -  do- 
Nord).  —  La  chapelle  de  Saint - 
Fiacre  a  éié  donnée  à  la  commune 
par  la  dame  Legars»  sous  la  ré- 
scrre  du  fonds  sur  lequel  elle  est 
construite.    iOrd.   roy.,    28  moi 

\.  Pout- 


6.  Pout-Libob  (Sartbe).  ^  L*é- 

Ïlllse  a  été  gratoiiement  donnée  à 
a  commune  par  le  sieur  Bérard. 
(Décrti,  23  féwr.  1812.) 


!•  RaoïasB  (Rhône;.  —  La  cha- 
pelle con  truite  dans  reneeintedu 
dmetière  a  été  donnée  k  la  com- 
mune. {Ord,  ro|f.«  26  mot  1819.) 

2.  Rbclimshbm  (Pas-de-Calais). 
—  L'église  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  liÂtIe  ont  été  donnés  a  la 
commune  par  le  sieur  Deleprouve. 
{Ord.  ra^.^  12  tativ.  1820.) 

S.  Reius  (Marne).  Un  terrain 
pour  agrandir  et  régulariser  le  cal- 
lalre  a  éié  donné  à  la  ville.  lOrd. 
roy.,  26  Juin  18i2.) 

4.  RoizÉ  (Sartbe).  —  L^égllse 
a  été  donnée  gratuitement  a  la 
commune  par  les  nommés  Bennar- 
daBt  Belin,  de  Laroche»  Cheraller 
et  la  dame  Hubert.  Arr.^  11  venL 
Mn  XII  (2  mars  1804). 

S 

1.  Saiht-Albu  (Saône- ei-LoIre). 
L'ancienne  église  de  Saint-Albin 
a  été  acquise  par  la  commune, 
iirr.  26  sfMl.  oa  XI  (17  mars 
1805). 

2.  SAlBT-AllDEÉ-CAPtkZB   (  Lo* 

aère).  —  L*église  a  été  donnée  à 
la  commune  par  Portanier-la-Ro* 
chette.  An.,  5  brum.  an  XII  (28 
o-t.  1803). 

5.  SÂMT-AoaiN-AuziN  (Pas  •  de» 
Calab).  —  L*église  a  été  cédée  à 
1»  commune.  Arr.,  23  oerm.  on  XII 
(I3arr.  1804). 

4.  SAINT-CBaMAm- Lis -Ef  BEOS 

(Riire).  —  L'ancienne  église  a  été 
duouée  aui  habitants  par  la  de- 
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roi»iselle  Serson  -  Desmoitlers. 
(Ord.  roy.,  27  ocl.  1824.) 

5.  Saint  -  Hilâibb  D^AanaRiT 
(Sartbe).  —  L'élise  de  Saint-Hi- 
laire-d'Ardenay  a  été  abandonnée 
gratuitement  a  la  commune  par 
Leprince  et  Dagoreao.  An.,  17 
MRf.  an  X  (8  mars  1803). 

6.  SaMT-JbaN    DBS    ECHBLLBS 

(Sarthe).  —  Lea  deux  tiers  de 
régliseoot  été  donnés  à  la  com- 
mune par  le  sieur  de  Foisy  et  la 
dame  de  Tucé.  iOrd.  rwi.,  16  (ivr, 
1825.) 

7.  SaIRT  •  LaUBCHT    ou  Hi>TT4T 

(Maine-et-Loire).  —  La  chapelle 
qui  est  dans  le  cimetière  de  la 
commune  a  été  construite  aui 
frais  du  sieur  Arcendeau.  lOrd. 
re«.,24iHt//.  1822.) 

o.  Sauit  -Ladrbnt  -  son  -  Mbb 
(Galf  ados).  —  L'église  a  été  don- 
née à  U  commune  par  le  marquia 
de  la  Londe  pour  servir  au  culte. 
(Ord.  rofr^lOinav.  1822.) 

9.  Saimt-S#G4L  (Finistère).  -* 
Une  chapelle  a  été  donnée  à  la 
commune  pour  rexercioe  du  culte. 
Ment,  7  frM.  en  XII  (23  noût 
1804). 

10.  SAiirr  -  Mabtiii  ob  Cbnilly 
(Manche).  —  Le  terrain  aur  le- 
quel est  bâtie  Péglise  a  été  donné 
a  la  commune  par  les  sieur  et  de- 
moiselle Lebrun.  iOrd.  raii;  28 
moi  1823.) 

11.  Saint -Matbé  du  Caucirix 
(Loti.  —  Un  terrain  nour  y  con- 
atruire  une  église  a  été  donné  à  la 
commune  par  la  dame  Carla-La« 
salle.  (Ord.  rog..  2  juUl.  1823.) 

12.  Saint  -  Maubicb  des  Nonbs 
(Vendée).  —  L'ancienne  église  a 
été  donnée  à  la  commune  par  le 
sieur  Perreau  et  la  dame  Benouin. 
(Ord.  ra^.,  28  ooii  1835.) 

13.  Saint -PAvn  dbs  Cbaups 
(Sartlie).  —  Une  ancienne  église 
paroissMile  a  été  donnée  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Fay.  (Ord.  row,, 
25  ocî.  1820.) 

14.  Saint -PiBBBB  D*ENTaBUoNT 
(Orne).  —  Le  terrain  pour  la  con- 
atruction  de  Téglise  a  éié  doimé 
par  les  sieurs  et  dame  LelouTkr. 
[Ord.  roy.,  8  mors  1852.) 

15.  Saint  -  Pol  (Pas-de-Calais). 
—  La  dame  Prévost  a  donné  à  la 
commune  une  chapelle  qu*elle  a 
fait  construire  dans  le  ciuietière. 
{Ord.  ro^.,  19  nud  1825.) 

16.  Saint-Romain  (Gironde).  — 
L*ancicnoe  église  avec  ses  dépen- 
dauoes  a  été  donnée  à  la  commune 
p^r  le  sieur  Vantouie.  iOrd.  ray., 
23  Mpr.  1835.) 

17.  Sauit-Sé€un  (Ule-et-Vi- 
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laine).  -  L'éallae  a  été  cédée  gra- 
tuitement  à  la  eonwMiae  par  nn 
nommé  Durand.  Arr.5  anr.  en  XI t 
(27  dée.  1803). 

18.  Saint  -  LiBomiNBT  (Lot- et- 
Garonne).  —  L'emplacement  de 
randenne  église  et  un  lerrahi  j 
contigu  ont  été  doanéa  à  la  com- 
mune par  lea  sienn  et  dame  Cadoi» 
Rur  y  construire  une  chapelle. 
^rd.  roff.,  8  9et.  1825.) 


1 .  TbilU  (Sartbe).  —  La  Jouis- 
sance de  réalise  pour  Fusago  du 
culte  a  été  cédée  a  la  c«immune 
par  le  nommé  Provott*  maire. 
An.,  24  tfni.  an  XII  (15  mars 
1804). 

2.  ToasiAC  (Haute  -  Loire).  — 
L'emplacement  sur  lequel  a  de 
être  b4tie  l'église  a  éié  donné  à  la 
commune  par  le  sieur  de  Torsiar. 
{Ord.  roy.,  3  man  1847.) 

3.  Tbangé  (Sarthe).  —  L'église 
de  Trangé  a  été  gratitltemeiit 
abandonnée  4  la  commune  par 
Charles  Poilpré.  An.  17  mûr.  an 
XI  (6Ju<n  1803). 

4.  TuBCOiNO  (Mord).  —  Un  ter- 
rain destiné  4  la  conatniciion 
d'une  ^lise  a  été  donné  à  la  corn- 
munepr  le  sieur  Destombes.  (Ord. 
roy.f  3  cet.  1845.) 


1.  Val  (Var).  —  Une  cl 
en  raines,  aitaée  daaa  l*encêinte 
du  cimetière,  a  été  donnée  à  la 
coounime  parle  sieur  Beuflè.  (CM. 
rail.,  23  act.  1820.) 

a.  Ybaucb  (Allier).  —  L'ancien- 
ne éaliae  a  été  donnée  par  le  ba- 
ron ne  Veance.  (Ord.  toa.,  29  die. 
1819.) 

3.  VitOBB  (Anier).— L'église  a 
été  remise  gratuitement  à  la  com- 
uittiie  par  les  nommés  Simonin, 
Velbiy.  Margoinat  et  Madet.  Arr., 
21  p(av.  an  XII  (1!  févr.  1804). 

4.  ViN«T-UANAn  (Urne).  -» 
L'élise  a  été  donnée  àla  commune 
par  le  sieur  Gamier  de  la  Fesaa. 
{Ord.  tau.,  11  ocî.  1820.) 

5.  Sft  (Vendée).  -  U  com- 
OMine  de  Vis  a  acquia  elle-même 
son  égliae.  Loi  du  17  far.  an  XIV 
(7  mal  1803). 

W 

1 .  W  ABDBBCQun  (Pis-dc-Calais). 
—  L*église  a  été  donnée  à  la  com- 
mune par  les  sicur  et  dame  Paic« 
ruelle.  {Déati  dn  7  aoàl  1812.) 
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TABLEAU 

DES  B6USBS  KT  CHAPELLES  ACQUISES  PAR  LES  FABRIQUES. 

A  —  Une  chapelle  attenant  h  Téglise   comte  de  Lansac.  (Ord.  roy*,  50 

1.  AiXBMANs  (Lot-et-Garonne;,    a  été  donnée  à  4a  fabrique  par  \à   uftmkrg  1818. 
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«.  AHCBns  (  Maînc-et-Loîre  ).—   par  le  aîour  Pincl.  {Ord.  ro^..  31  H 

L'é«li»e  paroi8iiale  do  Saiiii-LaiiJ   »naM839.)  -  I.  Herki  (Moselle).  — Oued», 

a  été  donnée  à  U  fabrique  par  les       3.  C^arANTn  (  lW«-ct- plaine  ).  p^,,^  ,  ^lé  donné  k  h  feM^ne  p>r 

^ieur  et  dame  Paulmicr.  {Or<L  ro^>.  —  L  église  a  éié  donnée  à  la  labn-  f^  gj^^^  ^  ^^^^  9fO€kù.  '  QtL 

5  «»H«f  1«16.)  que  par  le  seur  Ojanne,  qui  la-  ^^  fij^aui  48U.) 

5,  AaLAt  (Jura).  —  L;s  fonds  yali  payée  avec  les^dons  .de»,»;^»»»-       t.  ifrfcBEs  (Yar).  —  €iie  ckinel- 

"" "'  leet  rappariemeniaaî  e»  ëépcnd 

onl  élé  donnés  à  la  Mbrioue  pîiir  le 
baron  de  SinerneUI.  (  Ord,  rea  •, 

(OrtL  roy.,  9  mv.  18.7.)         L'egllse  «liie  cies  i^rnies  a  eie  aon-  f^  „^,  4^25  j 

5,  AuxAWcB  (Creuse). —  La  cha-   rée  à  la  fabrique  par  les  sieurs 
pelle  de  Sainl-Anne  a  élé  donnée  à   Pelissier  de  FiUigomle,  d  Aubère,  1 

la  fabrique  par  le  sieur  Gouilion.   tliardon  du  Hauquei  et  Gisterius.       |^  iç^^  ^  Qrne  ).  —  La  chapelle 

{Ord.  rotf.,  26  janv.  182  .)  [Ord.  roy.,  iO  mari  1821.)  eonstruite  dans  le  cimetière  Fa  été 

^  Celle  de  SaintEutrooe    a  élé  par  le  comte  d^Urglandes,  an  proût 

B  donnée  à  la  fabrique  de  Sami-  ^le  u  fabrique.  iOrd.  réf.,  t9  jm- 

-         ,     Riienne  par  h  demoiselle  Fauie.  ^Uf  1825.1 
I  Bazentin  i-^Grand  (Somme;,   (^rd.  roy..  19  «epi.  1821.)  j.  Ixaut-ui  l'IWtel  (Hante-Ga- 

-  La  nouyelte  chaule  a  éiéW^^^^^^  ,^„„^j  _  ^9^  j,^  ^..^  \j^  ^^ 

par  la  ^^^^^inue  de  Bazem^^  D  ^  i,  fabrique  pour  èlre  employée  I 

r?^if  7nrnL     4^i^^^^  Dic«  (Basses-Alpes).  Une  cla.    la  constructiJm  de  l'église  paW 

primée.  ^Ord.  roj.,  25  «owm^e  ^^^^  ^  éié  donnée  àla  eaiiiédcale   siale.  (Ord.  réf.,  20  mit  181  S.  J 

2.  bEDOum  (Vaucluse).  -  La   P"j««  ^'^ï'^JiLl^;?^*'?  ^^  K 

^''^'^L^jil^r.?^^  ''"'•       t  KEaFEU«T.oMFÎni.«ère)..0«e 

ijer  a  élé  donnée  à  la  fabm^^^^^  E  ehapelle  que  nons  eroyuas  «ice 

la  demoi&ejle  Durand.  (Ord.  roy.,       ^^^^^^^  voy.  Binie.  celirde  Màifdei  a  élé  dineée  à  la 

8  7^7,  \^';i.    .        -  ^  ^ .  ^ ^^  ..  .„  fabrique  par  le  sieur  Vbtorte.  iOré. 

o.  Uesse  (Yar).  —  La  cbnpelle  p  \q  f       .«. .  .  ^ 

de  SaiuiLouis  a  élé  donnée  à  la       ,    -, .  ^„  ,.  ^.  .«,,,..        -      ^^9-'  ^  '*'"'  *"*•' 

^^'{'"r^;!  /fxrS^^rNar^  ^       1 1   pelle  Noire  Dame  des  Veriu&a  élé       1.  LaNDoma  (  Finistère  ).  - 

I   \SL  ch.\^a  ?n  .ï.'r^^^^^  donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur    L'église  collégiale  a  été  donnée  à 

cliapelle  sauée  au  port  de  ^^^^^^       „        ^  ^^^^^      *«   g»^^^  ^^^    ,^  f»l,,l  ^^  "^^  ^  ^^  B^^  ^ 

^^^iŒS  itîAi  Rrl  «•  FoLGOET  (Finisière).  -  L'an'    ses  enfaiu.  {Ord.  ror ,  30  #cio*f< 

par  léjôque  de  bainlBneuc.  (/)(?.   cienne  clispelle  de  Cuiquelleau  a    181U.) 

i'  L^LtY^L        I  .  nK.     ^lé  dû«»*«  ^  ^  fa»»"-"!"»  par  le       *•  LANGEEa  (  llaute-Maroe  ).  — 

rii*  5î  2^hfZa  It ';  T^^nfïî:  sieur  de  Lesgucrn.  (Ord.  roy.^  25    Une  cHapelle  a  élé  donnée  A  b  fa- 
|Ue  de  Saln^Aiine  a  élé  donnée       ^^  ^^t  .  »         ^  3r  »  h^  ^ 

ta  falkique  par  U  da^  Mapaire.      '^     ^^'^   '  roy^.  28  «0».  1821.)  ^ 

<^j;^- 1;^-  *^  ",?•  i*^i  .V  ®  1  LimsEAO  (  CbiesHiu-Nord  J. 

6.  Booww  (Lolre-lnferieere).  |^  Gélocobet  (Meuflhe).  —  La  —  la  cbapcllc  de  Fichae,  aiosi 
—La  chapelle  de  Saiiit-Jiilicna  élé  chapelle  diie  de  la  Coramanderie  qne  le  terrain  qui  rentuuie,  a  éié 
donnée  à  la  fabrique  p^  te  sieur  ,^^  ^  dépendance»  a  été  donnée  donnée  à  la  fabrique  par  le  sieer 
1  urqiielil.  (Ord.  roy.,  5  noremlre  ^  ,3  fabrique  par  le  sienr  Simon.  Jegon.  {Ord.  roy.,  12  [évr.  1817.) 
*  , H         /%•    1-1     V       ■      i  (Ord.  rotf.,  3  «epM823.)  4.  Lanloop  (Côlea  du-Nord). — 

7.  Brech  (Morl.ilian).—  2.  Gouiiecu  (  Côies-du-Nord).  La  cbapelle  de  Saint-Roch  lui  a  éid 
pelle  «le  bamiQuirin  si  été  donnée  _  La.cbapelle  de  Noire  Dame  de  donnée  par  la  Yeuve  d^Allain-Diee- 
a  a  fabrique  par  le  sieur  AulTret.  pouamea  élé  donnée  à  la  fabri-  pari.  (Ord.  roy.,  ^1  jaw.  1815.) 
(Ord.  roy.,  5  déc.  1821.)  ^q^^^  ^^     17  ^^^^  ^ig  j  '^Cellede Sainte-Colombe  lui  néié 

8.  BniGHOLLEs  (  y  ar).  ^  U  eha-  3,  Goodelw  (CdlesduWord).  —  donnée  par  les  sîeur  et  dame  Geue- 
pelle  deSoinuLoais.a  éié  reebeiée  i^  solxanic-neuf  trois  cent  vingi-  nm.  (Ofd.  rt=M.,24  iuin  1818.) 
Ç*''!*  .iIT^v'm  7**^*"  •*""  deuxièmes  de  la chapeOe de  Notre-  5.  Laniieue  (Fnisièrc).  —  La 
don  de  I4IK)  fr.  A  elle  «^l  peupcct  Dame  de  Tlsle  ont  élé  donnés  à  la  chapelle  dite  de  Kemiirou  m  été 
mM.wra.rûy.^'&nmmt.j  fabrique  par  la  dame  veuve    Le  donnée  à  1%  fabrique  par  le  de* 

9.  BRiMDAs  (RWne)-- La  dane  carff.  (Ord.  ray..  24  no».  1847.)  motselle  de  TroioflL  {Ord.  réf..  3 
Cassard  a  donné  à  a  fabrique  un  4.  Cooy-en-Artois  (Pas  de-Ca-  déc.  1832.) 

terrain  aliénant  h  léçlise  ei  me  i^ig).  _  L'église  et  le  lerrain  sur  6.  LAiwEDBar  (C6tcs-dn^ord). 

chapelle  quelle  y  a  fauconsiruire  lequel  elle  est  bâtie  om  été  don U  ch.peile  de  Licorne  a  été 

A  »es  frais,  mus  résenre  d  un  banc,  ^éi  k  la  fabrique  par  le  sieur  Va-  donnée  à  la  fabrique  par  le  sieer 

^^Ït;  n^"  }^   V  ;  ***.f  •)  l»é.  (Ord.  roy.,  11  ocL  1820.)  Le  Guen.  (Ord.  ray.,  24  déc€wéré 

^  VL'ï'*li'^^"*^*^Tx*i"*  ^™!".®  »•  ^'^^  (  BoucliesHlu.Rhdne  ).  1817.) 

^e  592  fr.  59  ceni.  a  élé  donnée  à  la  _  La  chapelle  Notre-Dame  de  la  7.  Lan? ellkc  (  CÔtesHlu-Nocd  ). 

fabrique  par  le  sieur  de  Kliiiglin,  Miséricorde  a  élé  rachetée  par  la  —  U  cnapelle  de  Modei  a  élé 

pour  acheter  une  horioge.  (Ord.  f;.brique.  (Ord.  roy.,  13  novembre  donnée  à  la  fabrique  par  lee  fcén- 

foy.,  5  fétnr.  1817.)  ^jj^j  j  li^^g  LfCalvea.  (Ord.  réf.,  4  mft. 

p  6.  Gebmoble  (bère).  —  L*évè-  1816.) 

^  que  et  une  personne  qui  a  désiré  8.  Lauefrah  (  Côteadu  Nord  ). 

1.  Cambrai  (Nord). -— Une  cita-  garder  Tanonyme  ont  donné  en*  —La  chapelle  de  Saini-Ueec  ee 
pelle  et  le  lerrain  sur  lequel  elle  semble  6000  fr.  pour  réreeiion  Saint-Dunat  et  un  lerrain  vagee  ee 
e  clé  coiisiruite  a  élé  donnée  à  la  d'une  chapelle  dans  le  cimetière  de  dépendant,  le  tout  estimé  oS  fr. 
4*albédrale  de C'éiiibrai  par  lessieur  Grenoble.  (Or(<.foy.,12mall824.)  om  étédunnés  à  la  fabiique  par  le 
ei  dame  Decaudiii.  (Ord.roy.^  13  7.  Goenric  (Morbihan).  —  Une  hieur  Tremaud4U.  (Ord.  rvf«»  13 
novembre  1810.)  maison  presbytérale  avec  Jardin  et  noo.  1816.) 

2.  Carcassoii!«e  (Aude).  —  Une  dépendances  a  élé  donnée  à  la  fa-  9.  Laurodec  (  CAlee-de-Nerd  )• 
chapelle  a  élé  donnée  à  la  fabri-  brique  par  le  sieur  Tanguy.  (Otd.  —  La  chapelle  d.ie  de  Saint-^ve^f 
^ue  de  la  paroiase  Saint  Vinceol  roy.^  15  décembre  1821.)  eycc  ses  dépendances,  a  étédueaée 
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èla  fabrique  parti*.  KÛnir  Légal,  à  la  fabrique  par  le  sieur  Leh^ze.  &  la  fabrique  pari*)  sieiir  Leiincvez. 

{Oïd.  rcy..  14  man  1821.)  (Ord.  roy.,  8  mu  ISiO.)  (Ord.  rvy.,  19  avr.  1821.) 

10.  Lbicniecq  (Loire).  —  L*c-       3.  Penrban  (Finistère). —L'é-  18.  Pommbrit  lb  Vicomte (Côles* 

gliie  a  été  donnée  à  la  fabrique  glise  a  été  donnée  à  la  fabrique,  dii-Nord).  —  La  chapelle  diie  du 

par  la  demoiselle  Grillel.  (  Ord»  a?ec  réserve  de  la  propriété  d'un  Paradiâ  a  éié  donnée  à  la  Tabriqua 

roy.,  15  ocf.  18^7.)  banc  et  do  i il re  de  fondateur  par  par   la   demoiselle   de   Grenieur. 

_  le  iieurde  Lesguero.  [Ord.  rov.^  {Ord.ray.^  7  oet,  1Kt8.) 

n  32 ami/ 1816.)  19.  Poullan  (FioUtèie).— La 

f.  Uaigwelat  (Oise).— Une  dia-       4.  Pêrignt( Allier). -^L'église  a  ehapelle  de  Saint-Jean«  située  au 

Bûlt    sous   rinvocatioQ  de  sainte  éié  donnée  à  la  fabrique  sous  ré-  villlage  de  Tre'  oul«  a  été  donnée  à 

arie-Madeleine  a  été  donnée  à  aer?ed*un  banc  par  le  sieur  RoberL  la  fabriiiue  par  le  sieur  Kerdreacb. 

la  fabrique  par  la  dame  Duquesnel.  {Ord.  roy.,  17  juHL  1820.)  {Ord.  roy.«  50  o^i  1816.) 
{Ord,  roy,^  V  dêc  1824.)                  5.  Piebrblattb  (Dréme).  ^  Une 

2.  Mabcuc  (Gers).— La  chapelle  eliapelle  et  un  terrain  ont  élé  don-  R 

de  Noire- Dame  de  la  Croix  a  été  nés  à  la  fabrique  par  le  curé  Piol-  i.  Rieg  (Finistère).— La  cht«po|le 

donnée  à  la  fabri<|ue  par  les  dernoi-  let.  (29  j' m  1847.)  ^^  Saint-Fiacre  a  été  donnée  a  la 

telles  Saiicel.  (Ord.  roy.,  13  août      6.  PULAOrr  (Côies-du-Nord).—  fabrique.  iOrd.    rvu.,    18  janv.^ 

1817.)  La  chapelle  de  Saint^Uervé  el  ses  i835.) 

3.  Marseille  (Bouches4)n-Rhô-  dépendances,  consistant  en  deux  $.  Rive-de-Gibr  (Loire). —  Un 
n«).^Uoe  chapelle  a  été  donnée  k  terrains  de  84  ares,  ont  été  donnés  terrain  destiné  à  ragrandissemeut 
b  ^brique  de  Notre-  Hame  du  à  la  fabrique  par  le  sieur  Lequiniu.  jc  féglise  a  élé  donné  à  la  Tibrique 
Monipar  la  dame  Chobert.  {Ord.  (i>^mlîmp.,  19  mai  1815.)  p2ir  le  sieur  Lancelou  (Ord.  roo.» 
rey.,  16  cet.  1831.)                            7.  pLÉLO(Céte8-du-Nord).— La  ig  mot  1820.) 

4.  Mazangoes  (Var).  —  La  eha-  chapelle  de  Saint-Nicolas  des  Al- 

felle  Saûiie-Christopne  a  été  don-  loux  et  son  mobilier  ont  é:é  don-  S 

née  i  la  fabrique  par  le  sieur  tira-  nés  à  la  fabrique  par  les  s  eors  *   SAixr-Vonw  de  Pont-Hébert 

•et  (Ord.  r^   UjuiU.  1819.)  BalU..  U  Pr»»«H.  «*  ••  d««e  (MiielS-  L'Slise  .été  donnél 

5.il«AOLTE(SoiniDe].— Uneclii.  Blouln.  née  Uitd.  (Ord.  roff.,  ^b  i  |a  fabrique  parle «icurLeaao>i«. 

pelle  ou  église  a  été  donnée  i  la  j*ut.  loti.)    //.  j  r.u..  JSaoi*  182U.1 

fcbrl.,ue.  (Ord.ro,.,  14 .rpi.  1840.)  „  «'  P';»'"' ("^!i:''»?*ll  .7  ».  SaVt-Acoosti»  (8eine-ei- 

6.  «..IMAC  (Tani-«  Garonne).-  Unecbapelle.cimeuèreetaulreadé-  jia-ne).- La  cliai-ellede  Sjiiii.- 
L'éKlisede  ceUe  paroisse  a  élé  pendances  ont  élé  donnés  i  la  fa-  Aul.ierge,  avec  si-s  déiwidances.  a 
donnée  il>  fabr^oe  par  le  sieur  brique  par  le  sieur  Thomas.  (Orrf.  ^édoimâe  à  la  tibii.iuc  par  le 
Gouges.  (Orrf.  fOf,,  6 mol  1818.)  '^'^'^^^•f    .„.,  .    ,  sieiir  Vallée  et   eoiisoru.    {Ord. 

7.  lIoKDRàcomVaucluse).  — La       9.  Pleortoit  (IlIc-el-Vilaine).—  zi  die.  Mil.) 

chapelle  de  Notre- D:iroe  desPUns  U  chapelle  de  Saini-Clémeoi.  a»ec  V  Saiht-Ciet  (Céies-du-Nord). 

tk  diverses  parcelles  d«  terre  y  al-  jcs  dépcndaucw,  a  éié  donnée  i  la  _Le,e,r,i„  poor  la  eonstrvciion  de 

lenant  ont  été  données  à  la  fabri-  '•"""'m l'î""  '**  «",?  *«.»"?*  la  chapelle  de  Notre  Itame  de  Oti- 

que  par  le  sieur  Galtet  de  Mondra-  «<»«•  [Ord.  roji..  25  /*»'•  ««I»)  rin  et^e  Sainl-Cado  a  été  donné 

|un.  {Ord.  ro,.,  24  «<w.  i«47.)            «.  Pi-ocbb  (tôies-du  Nor.  ).  —  ^  ,,  f,^,,  ,j  gj^„,  ,e  Saint. 

8.lioiiTrAcco«(Gard).-  Une  La  chapelle  de  Saint  Hubm  et  celle  (Ord.  r«w..  8i  ««c  1817.) 

somme  de  6000  fr.  a  élé  donnée  i  de  la  Souhailier  ont  été  données  i  *  4.  Sawt-Gantoh.  (  Ille-et-Vilai- 

l>  bl>ri<|oe  par  le  sieur  Debarre,  '»  îij''","lVS  l?'  '"  •'£"'•  .""."o.'-'î 
pour  être  employée  -••    •  .'»  j 

lion  de  l'égliie   '" 

1858.) 

N  Kcrfaotiés  avec  ses  dépendaiioes  a  diirNoîdT.-"'u7uifSîe"<liw  de 

N  élé  donnée»  la  labriqiie  par  le  sieur  g  ,•,„^Gilda»^le8-Prés  a  été  donnée 

«.  NotAT  (Céte-d*Or).  —  Deui  '"  ,a"*n  '        ,"^;t-    ■',1**  \     Vl  *  '•  '«brique,  ainsi  que  le  dmetiére 

pièces  de  .erre  oot  élé  ^donnteî  JLfj^A\';!!.'Lfc^.rJ:7i:!  en  dépendait ..  pal  les  sfeor^t 

(Yen. 

'àrr/oTHE-DAMOB  Laos  (Hautes-      ^^-.f 'i™5*?*V^'.'\V"*^)--'^  àTio  JK.a  éîédoniéJïû'fabriïua 

Umh-  l/évéquerblwe^  ?/»«""î^!!*^*!*"f'*'"îlfrJ*'"t  P«r   le  sieor  Glrard^libodlèro. 

dwinë  à  l>  lyrique  une Xise!  "*"  «J»  «1»" J*itt  on»  é^  doonés  Jo,^.  ,„,..  UjniU.  1819.) 

(Ord.  ro«    5  o«.  iSn  eï  ao  Ti^Îk  i    î  f»«»'q"«„Pf  ••  demnHjUe  ,,  Sabt  LÉ««  (llIfreuVilaiiie). 

,WM.  ro,.,  9  oct.  1817  et  30  ,mU.  Gpjjio„v)n,  (  Ord.  ro,. ,  «6  mar$  _^^  çh,pe„e  aju,  a'e  Sùot-Joseph. 

..'^  «  / »•  •  .i     .  «u  village  de  Cbrnillei,  a  été  don- 

0  .  »*•  Ploousjisao  (  Fioislére  ).  -  ^ée^b  fabrique  par  Jean  R'.ge« 

•  ^  La  moiiié de  la.  chapelle  de  Lun-  .ir.anatentàuuJlDéeretima.Aâ' 

1.  OuTERSTEtNB .  oofflmune  de   reilly  a  été  donnée  à  la  Tahrique  PW*  «^  «»'"•«••  t"*«'«  ""''••»* 

é.é'iSi'nirrSr.Trîîl^^^rL*   ?Î'J'.''*"  ""'-''•  ^^"'- "»••  *  """•       8.  S*.i.i-MAtEO. (Côtesdu-Nortl). 
eie  aonnee  a  la  fabrique  de  la  Lha-    1842.)  ^  1^ chaoeltede  Saint*Léoodu  Boia- 

2f  SÎL^r'  '?/*i*î*''"*  Vaupouille  15.  Ploucoin  (Flnhtêre).  --  La  ^  ^lé  doilnée  à  la  fabrique  par  les- 

ei  uecteru  (Cljrd.  roy..  tt  oct.  cha|ielle  de  Locmazan  et  celle  de  sieur  et  dame  Uenguy.  (Ord.  roy., 

'^^ '•  Saiuie-Anne  ont  éié  données  à  la  •  |  ^^  ^^^-j  \ 

p  fabrique  par  les  sieurs  Fagon  et  "  9.  SAiNT-NAZAïaB  (  Var).  —  Les. 

consorts.  {Ord.  roy.,  20  nw.  1853.)  chapflle\deSajni.Ki»cbeldeNoUre- 

.  4- Peiours  (Var).  — L'ancienne  .  16.  PLOULEcnjCéics-duNord).—  Dame  de  bon  Secours  ont  élé  duo- 

(^lapclle  de  Saint-bartfaétemi  a  élé  L»  eliapelle  du  Yeaudei  a  eié  aclie-  „^  ^  la  fabrique  par  le  sieur 

^ionnéelila  fabrique  par  le  sieur  *^  P»^'*  fabnque.  (Ord.  roy..  2  ^^i^y  m^j.  roy.,  ikjuUL  1819.) 

Croble.  {Ord.  roy.,  17  déc.  1836.)  «•''•  *®^*')                                          10.   Saixt-Kf.hi  (  Boucbca-du* 

1  PiUEURiT   (Finistère)..  -  La  17.PLOU!iULLUD(Céte8-du-Nord).  Rhône).  —  La  chapelle  de  Notre- 

chapelle  de  Saint  Joseph  et  celle  —La  chapelle  dite  de  Saint- Joseph  Dame  de  Pitié  a  éié  donnée  à  I» 

^  i^ainte- Floride  ont  été  données  avec  ses  dépendances  a  ciéduonco  f^tbrique  i>ar  les  sieuM  Ducandeii 


^'®'  TABLEAU  .5.. 

II.  SAiNT£.RADB6o:iDB(Lot.€l-     .  *•  Tamaé  (Landes).  —  L'an-    '' t*  vïï?'/L,i        ■    -■ ... 

Garonne  ).-- Uiic  chapelle  a  é>ë   «"«nn^  église  dila  de  Saint-Martin    •-?'.  \,^J/r'' r;"^«^P** 


laronne)  -.Une  eliapelle  a  é>ë  «»•»»«  église  Aie  de  Sainl-Martin  fi.i„i  v^lirl"  li 
lonnée  à  la  fabrique  par  le  sieur  «^  ""«  l»rUon  non  Tendue  du  ci-  Shrf  "  a  îSTi  ÎlSÎ: 
.aumont.  lOrd.  ray,.  8  imn  I825J   meuère  y  atieiianl  ont  été  donnilft    "'*"'l?  P*^  ■•  •îï'f  ^ 


doBMée  à  la 


de  Saint-LubiR  et  les  terrains  en  ^  .,  *•  ^'^*>>a"s  (PM-de-Calais>.  — 

dépendant  ont  éié  donnés  à  la  fa-  1    v.--,,  /  y«rt.:h..  \        i  b  H*  chapelle  silirfe  a«  luMaa  de 

l*iquepar  la  dame  Faaconnet  el  chaielle  d^iii!2?»'?r.hz  fî!  Saini-Martin  a  élé  d4«»ée  à  h  h- 

15.  Srw  (Dr«me).  -  Les  sieors  w»..  1»  iepi.  im.)             *  ^  w      *  ^"   ,„       1"^^ 


*  •"         ^'  *"•'•'    <•«>»*•  •  ta  ralMique  par  le  rieor   aie.  1813.) 


VII 

TABLEAU  DES  PALAIS  BPISCOPAUX  ACQUIS  PAR  LES  DÉPARTEMENTS. 

dépane^HH...  de  la  Charenlt-lnfé-    T  Sîj  _  Le  dép.rte«e«    TA  (IfïïïJbîJr'  *"  "  ^' 

VIII. 
TABLEAU 

DES  PRESBYTÈRES  ACQUIS  PAR  LES  COMMUNES  DEPUIS  LE  CONCORDAT  DB  t8M 
■««:ce«tadaledeeesaatorlsmo«sqBeiousalloo8hlreeonnalirr  ."«  «"«innuw  da 


<    ».        /«A       .  ■••»*  l«  labriqiie  par  te  rieor  lorrain  pour  y  «oastrair*  m*  »!. 

1 .  AswTi (OhM).  -  Le  preaby-  f'X^' P*""" ■*^' <"•  Prwbytire.  son  pi«M JaledïïuiS TTiT!^ 

•*"«<'<«^^«nr.<èlaeo«Bi!mepir  (<>'<'• ''o»-,  i6  d&.  185?.)  iM«lda  leaSrwnfdïlL^liS: 

je^rPiUon.(Ord.,„,..25X/  J,vA««'«]J«JMn*iuOM.  «lî^sS^Hr^iiS^ 


it.  Âlmgiit  , 
rain  tnr  lequel 
presbytère 
mune   par 
(Orrfe  riif 


3.  ALL00GiiB(Pa8-de-Gabils).  ^   toi  di 

l^presbyiére  avec  set  dëpendan-   1805).  H.  AoiWAf  LâRrfiàn«iL««Mi 

te^eî?£r±*'%r^^^            .,8.>Ea«(Maloe-et.Loîre).-  One mai^*; Vt^o iS d^^ 

»rMhviA;rr?Jlî!^l',"*  '^  wnrir  de  prcbyière  à  la  paroisse  «omie  de  Riieheplaiie.  (dJTrwr 

preaiiyiére  a  élé  donné  à  U  com-   de  a  Trinité.  lOrd   tûm    48  «Im  8  wart  I8tt  \               ^        ^^ 

«une  parle  nomuié  Pain,  maire.    1847  i"'"'**'^^"'  '^•^t  "  »w«  »'»«'«  i«».; 

i>*^r«<  du  19  bnm.  an  xili(iù      ni,,.--,    /a.^..  %          »  AfAsico»    (Ardennes).  —  Cne 

6.  ALrt,ic.(Afeyron).  -Une   K^ford  îiJ '*^iV^n^^  du  deaaerrU  oOT  d^S^ 


DBS  PRESBYTERES  ACQUIS,  etc.  IS0( 

B  ^  l/anden  presb? tère  avec  set  le  preshyiére.  (Ortf.  roy.,  50  a€Ûi 

!•  Bahisk  (Creuse).  —  L*anden  dépendances  a  été  donné  à  la  eom-  ISiO.) 

preabTtère  avec  ses  dépeod«n<*es  mune  parle  siear  Jacquet.  {Ord.  13.  Chep-du-Pont  (llanclie). — 

a  été  donné  à  la  coromane.  (Ortf.  roy*.  7  nw*  18i1.)  L*ancien  presbytère  avec  sesdé- 

rof.t  MiiMMl8l9.)  17.  llocQuov  (Pas-de-Calais).—  pendancesaélédoniié  i  iacommii- 

i.   BArriDB  (Loi*ei- Garonne).  Le  presbytère  a  été  donné  a   ta  ne  par  la  demoiaelle    Lemoigne. 

—  Une   maison   pour  servir  de  commune  par  II.   Blondel.  {Ord.  (Orif.  ray.,  22  jonv.  i8Si.) 

pre«l»ylère  a  été  donnée  à  la  corn-  roy*  30  die.  1831.)                ^  14.  CHtois  (  Manche  )1  —  Le 

Biane  par  la  demoiselle  Roquea.  18.  Buacv  (Calvados).  — L*an-  presbytère  avec  ses  dépendances  a 

{Ofé.  roy.,  2t  die.  I8il.)  cien  presbytère  avec  ses  dépeii-  été  donné  à  la  commune  par  le 

5.  Hnasues  (Nord).  —Une  dances  a  été  donné  à  la  commune  sietir  Levèque.  (Ord.  rof.»  li  juin 
pièee  d«  serre  destinée  à  féublis-  par  le  sieur  Herv'ien.  {Ord.  ron^t  1833.) 

seneal  d*iui  presbytère  a  été  don-  »  o«r*  1823.)  15.  CollinAe  (C6te8-do-Nord  ). 

aée  à  la  fabrique  par  la  demoi-  ^  —  Une  maison  avec  dépendances 

aelle  Deleatnbre.  (Ord.  ro|f.,  10  C  a  été  léguée  à  la  commune  par  le 

jaili.  i9ÈÈ.)  I.  Castillon  (Basaea-Alpes.)  —  »•««'  Conté,  pimr  y  éublir  le  pres- 

4  BcaTan  (Tarn).  —  Le  terrain  Une  maison  destinée  à  sertir  de  by  1ère»  à  charge  de  services  reti- 

sor  leonel  a  été  bitl  le  presbytère  presbytère  a  été  donnée  à  la  com-  8^«s-  (Ord.  roi^.^  2  fin.  1825.) 

a  été  donné  à  lacomoittiie.  iMcrei,  mono  par  le  sieur  Cotlomp.  (Ord.  ^8.  Coudbav  (Orne).  —  L*sa- 

9  frim.  on   Xili  (SOnov.  1804).  roy.,  I5;nap.  1823.)  €ien  presbytère  avec  ses  dépen- 

6.  BBSLiiM  liancb«*]|.  —Le  Ctkjox  (Vienne.)  —  Une  mai-  dances  a  été  donné  h  la  commune 
presbytère  avec  son  jardin  et  ses  son  avec  ses  d^peÎMiaacea  a  été  lé-  psr  le  comte  de  la  Porte  de  Ryauls. 
dépendaneea  a  é  é  donné  à  la  corn-  guée  à  la  commune  pour  servir  de  (Ord.  rmf.^  7  mai  1823.) 

moae  par  le  sieur  Bédouin.  {Ord.  presbytère  par  le  sieur  Fallet  de  ^8.  CaAMznt  (Aude).— Le  mar« 

ref .«  li  ad.  1823.)  poii.  lOrd.  rou.,  3  man  1825.)  4»»  d'Auberjon  a  donné  k  la  com- 

6.  Bnvooa  (Baa^fca-Alpes).  —  3.  CâMkm  (Sartbe.)  —  15  ares  >noM  les  deus  tiers  d*un  terrain 
L^aacien  presbytère  et  le  lardin  y  de  terrain  ont  été  donnés  k  la  oom-  ^i^tié  prés  de  réglise  pour  y  con- 
attenant  ont  été  donnés  à  la  corn-  mune  pour  servir  de  jardin  au  des-  siruire  on  presbytère  et  y  établir 
nttne.ilrr.,iliitf.  an Jil  (8  Janv.  aervant.  (Ord.  rw.«  16  tain  1824.)  nn  lardin.  (  Ord.  rof..  16  jmm 
i804:.  4.  CnlasosT   (Rbéne).   —  Le  «821.)^ 

7.  DsT  (Ain).—  L*anclen  près-  preabyière  a  été  donnée  la  cem-  ^7.  Ca«n  (Oiae).  —  L'ancien 
bytère  avec  ses  dépendances  a  mune  par  lea  sieurs  Rabut  et  eon-  presbytère  avec  ses  dépendances  a 
été  donné  à  la  commune  par  les  sorts. jOrd.  roy.,  23  ecf.  1823.)  été  donné  à  la  commune  par  les 
demoiaellesLaborier  deSerrièrea.  5.  utoHUAi  (Haute-Marne).  —  aieurs  Dumoiron  et  Lecomier. 
{Ord.  rof .,  23 ;«/(.  1823.)  2,000  fr.  ont  été  donnés  h  laeon-  (Ord.  roy.,  26  die  1821). 

S.  Bevku   (Basses-AI|)es).   —  mune  par  le  sieur  Leclere  et  eon-  l8.Caoii-Roi)ssB(Rtiéoe).  — Le 

L*ancien  presbytère  a  été  donné  k  sorts«  pour  comribuer  à  racqnisi-  presbytère  a  été  acheté  par  la  com- 

Ucooinnne  parle  sieur  fielion.  tioo  d*un  presbytère.  (Ord.  rov.,  nune.  (Ord.  roy.,  24  fév.  1819.) 

(Ord.  foff.^  30  man  1820.)  18  août  1818.)  19*  Cunosi  (Vienne).  —  L'ancien 

9.  BEvas  (Baises-Pyrénées).—  6.  CnAnncHV  (Yonne).  —Le  presbytère  avec  ses  dépendances  a 
Une  ma'tion  avec  ses  dépendances  presbytère  a  été  acheté  par  la  éié  donné  k  la  commune  par  le 
a  été  donnée  k  la  oommone  par  commune  an  moyen  de  3,0(10  fr.  •■^r  Ravenau.  {Ord.  ro^.f  2  aoài 
b  dame  Arnaud  Dagie  pour  y  éU-  à  elle  donnés  par  lea  liabiljnU.  i8IR.) 

Vir  le  presbytère.  (Qrd.  ray.,  26  (Ord.  ro^.^  22  die.  1819.)  20.  Coav  (Saône-et-Loire).  — 

ivr.  1826.)  7.  CnAurroca  (iiaine-ét  Loire.)  Une  portion  de  bitiment  et  de 

10.  BosaKU  (Bas  -  Rhin).  —  —  Le  presbytère  a  été  abandonne  terrain  a  été  donnée  k  la  commune 
Une  somme  de  2630  fr.  a  été  4  la  commune  par  le  sieur  Me-  par  le  slur  Bonnaid,  pour  aervir 
donnée  à  la  commune  pour  acqué-  iiard.  (Ord.  roy.,  17  net.  1819.)  k  ragrandissement  du  bresbytère. 
rir  les  anciennes  dépendances  du  8.  CiAii€d  (Sartbe.)  —  La  corn-  (Ord.  rop.»  8  juin  t82Sk) 
pre9bytère  par  la  dame  Yohige-  mune  de  Changé  a  reçu  de  Leca-  SL  Ci  vies  (Jura).  --  Une  pf»r> 
mutli.  (Ord.  roy.,  13  jata  1821.)  mus,  d*Hémond,  de  leurs  épouses  tion  de  terrain  a  été  d««niate  à  la 

11.  BoBAi  (Ain).  —  Des  por-  et  de  Lemore,  Tabandon  gratok  commune  |)Oor  agrandir  le  jardin 
lions    de  bàUments  attenant  an  de  ceruins   hftUmenU  dépendant  du  presbytère  par  te  aieur  Vace- 
preabytère  entêté  données  à  la  corn-  du  piesbytére.  Arr.,  8  praûr.  an  X!  Ict.  (Ord.  ro^.,  10  jan».  1811.) 
mune  nar  le  sieur  Loubat  de  Bo-  (28  mai  1803).  H 

ban.  {Ord.  roff.^  7  no».  1821.)  9.  CBAPiiXB-Là»ftu  (La)  (Loire-  .  ^                \.       ,.        . 

•1.  Bots  (Les)  PARe.^T  (Aisne  ).  Inférieure.)  —  Le  presbytère  a  été  *•  DoaiCf-soa-CoaR  (Tonne).  — 

L'ancien  pnrsbytére  a  été  donné  k  abandonné  gratuitement  à  la  corn-  Le  terrain  pour  U  coiMitruction  dti 

la  eoniniune  par  le  sieur  Reinoe-  mane  par  les    nommés   Goenel»  presbytère  a  été  donné  k  u  coni- 

vile.  (Ord.  r«f., 29 upt.  1830.)  Oaisse ,  Trégu^  Coebard  et  Le-  »one  par  lea  sieurs  et  dame Sour 

13.  Bovav  (Oise).  -  Une  mii-  grand.  Irr./ll  Mf.  an  IIÉ  (2  nois.  {Ord.  rey.,  26  fuie  1822.) 

sou  avec  ses  dépendances  a  été  roara  1804);  ord.  roa.»  13  aodl  ^-  DoMfcvEBSkOE-DuaaiO!!  (Voe- 

donnée  à  la  commune  pour  aervir  1823.  §<•)•  —  Une  nièce  de  terre  death 

de  preabytère  par  leabériUersdu  10.  CBÂrELLE-SAiiiT-RKni(U)  nde  à  ragrandiaaeinent  du  jardin 

■arqnis  de  Boury.  {Ord.  réf.»  3  (Sartbe).  —  Le  presbytère  a  éié  ^u  presbytère  a  été  donnée  par  le 

•tpc.  1823.)  gratuitement  abandonné  à  la  corn-  ••«?«;  >>«»«»>  ^^^^  ^J?^^^ 

U.     BousikEU     AUX     Dahu  mune  nar  Alexandre -Louis -Fran-  r^Sieos.    {Ord.   rof..   29   upt. 

(Meorthe).  —  Une  maison  a  été  oois  Aaudin.  An.^  15   vsad.  aa  ^^^)-               ..... 

donnée  à  la  commune  pour  servir  ïii  (8  sept.  1805).  5.   Doweaii  (Manche).  —  U 

de  presbytère  par  le  aieur  Mas-  U.  Ceastbllok  (Tonne).  —Le  presbytère  a  été  rétrocédé  k  la 

aon.  (Ord.  roy.,4s«i.  1816.)  terrain  destiné  h  la  construction  commune  pour  éire  employé  an 

15.  BasaouTiBE  (Vosges).  —  Le  du  presbytère  a  été  donné  à  la  ipfpwcnt  du  curé.  Arr.,  21  plue, 

presbytèie  de  Brenoutier  a  été  ra-  commune  par  le  comte  deChastel-  ^  ^''  (1^  ^^^f*  180;). 

cbeté  par  la  commune  et  par  celle  lui.  [Ord.  rey.,  22  die.  1819.)  „ 

de  Neuviller.  Lot  da  16  vem.  aa  12.  Cbateaumm  (Eure-et-Loir).  ^ 

mJS!  "**"  ^^^->  .  -*  ^  ^^^  ^^^^^  *  ^M<^  ^  »  I.EcEoiivBa(Meertho).— Ueam. 

IC.ilMWvn.uns LAMom(0;se).  commune  les  4000  rr«  qu'a  coitéa  mnae  d^ficionvea  et  Grandaénii  e 
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flC'|u>8d8S66  deniers  1c  presbytère     Lé  presbytère  a  été  donné  h  la    et -Oise).  —  Un  terrain   poar  l*a- 
Loi  du  il  fior.    an  1/(7  mai   commune  par   le  sieur  Beaumont.    grandissemeni  du  jarr~ 


sieur 

.) 

,  Seine-euMame). 
presbftère  avec  ses 
'i:é  duimé  à  U  con- 
damc   Desniatres. 
imU  I8i!.) 
(  GalvadM  ).  —  Le 
été  consimit  aai 
Cdiniiiooe.  {Qrà.  réf.. 


ttame   Germain.  (  Ord.  roy.,  iS   né  à  la  commune  par  le  nomii«  «r«hv^«  «,  .1.  XLZï.î::.!!'^ 

ao»t\UV\.                                    François.  Xfr.,  il  fcrwi^  «iiJ/i  2r!*5?'*^"Lf "**'*'**'*''**•*•' 

6.  FoRiEMt  (Aiane).  -  U.,o  (3  no*.  »8W).  rfit.î'"!!?,»*,  "  coaiuiune  f«r J. 
maison  avec  dépendances  t  éré  „  ?^^Sftl-î^  »;«T*"**'  t*^' 
donnée  à  la  commane  par  la  de-  °  '%'  u  J?  7;A"/V  aa^^  . 
moiselle  Uiny,  die  Coiiiont,  pour  1.  Hciu-HAORun  (Marne).—  m-Thu  rfî»il  ÏL.i  "*t'\T' " 
jëlablir  le  presbytère.  (Orrf  roj,..  L'ancien.»  maison  caVi^ie  a  éé  TS.ÎTa^!^^*'^'^  ^^^' 
10  ».«r,  J8ïâ.)                              achetée  par  1.  commune  pour  lo-  Sr  teM^r  ^J  '•^'"*"î« 

7.  F..ogi;bbbo.'ib  (Cbarenle).  -  ger  le  desservant.  (Loi  <liil4  p<M.  ^ ^^irTi^'J^ t^" 
L'ancien  presby>4re  a  été  donné  4   m»  XU  (14  Mt.  1804.)  «««T?^^     ''  ^"^'  '**•  *  '*^- 

«»i«)                                          DlTersinmea^lMoai  été  doives  à  Le  Brïh!Sî.^«f'^*^]"*^  ~ 

8.  Frasne  II  Cbaleao  (ligote-  la  commune  par  le  sieur  HaffRiy.  YL^TlùT^^uJ^.^fl'l' 
Sa4..e).-L'aucieapre«byièreaété  pour  être  réunis  an  nresbyière  «»„,nB«A  «^^^?*  eédéiU 
léiué  >  la  commuM  par  le  sieur  {Ord.  roy. ,  lî  mol  iS^r)  '  Km  VL  JL"  Ï?Î/  /  f^*- 
Fleiiriot.  (Ord.  rov-,  ii /ï».  1819.)       5.  HwPtwM  (N<«d).  -  L'an-  ('«'«'.«*»««'.  "X/l/C  15  ocL 

9.FBmLLE-EKARB0Tiii(Somme).   ciaune  m«ison  «icariale  a  été  don-  s    »!.««..,«   #i>..  j    *«  ■  •  i 

L'ancieo  pre»byièie  a  été  donné  à    ••éeila  fabrique  par  la  demoiselle  _  i  wfZf'/LLIrir* '^'^^ 

lacoAimune  par  le  sieur  Vuillau-   Lernould.(Ord.r«^..16««tl8ïl.)  déi»nd7nS.  i  iîiïi^îT  *" 

niMOrd.  ro,.,  10  /an».  1821.)           4.  Uusc'uimt  "  faame^lai.)  JT»  „^"? '.rlL*  1?:  'fi.*  ''.21?" 

ro.  Fbohzims  (Ihute-Garoniie).    -Un  terrain,  estimé  1«U  fr..a  ?r%i^L.- 1  YSÎ  y*^*"**  <^^ 

—  Le  |>resliytére  e(  ses  dépendan-   été  donné  i  la  commune  pour  v  C.  ./JL:    *.^r'^  t  « 

«sont  été  donnés  à  U  commune  construire  un  presbytère.  (Orrf.  donîé  niTrrSL  h*  *  ,îf"??  *** 

par  le  sieur  Lanneluc.  pour  loger   «f.,  18  die.  im.)  n^^ï»^.î^ïtL  ÎL  i"***  *.*  'f^ 

te  desservant,  à  charge  par  ell«  de                              '  gj?  ^'  «  L^"««L?'»  ^^•• 

servir  aui  pauvres  line  rente  de                           i  «    u^'Uil  ?i  **?-^ 

\wrtf.  roff.,  15  Mi  i828,)                 |e  sfienr  Bouin  de  Marigny.  (Ori<.  dée.  i8î2  )    ^       ^         ^'' 

G                           ^"^'f  ^  /««»•  «823.)  7,  MAftLNGEs  (tuîre).  -  U pr«. 

I.  6a€2«a€.  Voy.  Fênot^tiêi.                                 L  h)i\ète  a  été  doûné  i  la  cuaiMaM 

a.G«.ac(T.r..«-Garo.»e.-      l.LacmE.Sai,T.Cu,co  (Seine-  Zûuy'""""^-^^'*''^'* 
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8.  Harolles  (Sarthe).  —  Le  Lenfernz.  An. ^^ther m,  an  XI  \\Z  rénntc  an  prcsliytère,  {Ord.  rotf^ 
presbytère  atee  ses  détieii(1a«ices    aoûi  i  03).  T1  déc.  ift2U.) 

a  été  légiié  à  la  commane  pjr  le       il.  Mont-Lcbon  (Doubs).  —  6.  Pdnt-dk-Cé  (Maîne-ét-Lofri^). 

Bieur  Ballm.  {Ord.  rog,^  13  juin    Un  logement  et  un  Jardin  ptMir  le  — L*anc:enne  maisnu  presliytérale, 

iSil.)                                      ^     dessertant  ont  été  donnés  à  la  estimée  9,560  fr.»  a  été  donnée  à 

9.  MARTiiiBT  (Vendée). — L*an-  conmimie  par  les  sieor  et  dame  la  commune  par  te  sieur  G;iteau. 
rienne  cure  avec  ses  dépendances    llatlanché.  {Ord,   roy.^   H  aoûi  (Ortf.  roy.,  96  jonv.  1820.) 

«  été  donnée  âi  b  commune  par  les    1814.)  7.  Pou^kay  (l)rne).  ^  L*aticien 

sieur  et  dame  Gilardrau.(0rtf.re2f.,       S5.  Moptribux  (Ain).  —   Le  presbytère  avec  tes  dciwnilancfs 

10  mars  1825.)                                 presl  yière  a  été  donné  à  la  coni-  a  été  donné  à  la  commune  p»r  la 

10.  MiaviLLE-tks-Bois  (Eure-et-  mune  |iar  le  nommé JolWei,  maire,  comte  et  la  coiiitet^se  deTascher, 
Loir).  —  L*ancien  presbytère  a  Décret^  7  [met,  an  X!l  (25  août  pour  loger  le  desservant.  (Ord. 
été  donné  à  la  commune  par  le    1801).  roy.,  22  janv.  1823.) 

sieur  llamard.  (Ord.  roy.^  25  ocl                           ^  8.  Pradcaux  (Puy-de-Dôme).  «- 

1820.)                                                                       ^  La  dame  Lbnnietle  a  donné  à  la 

11.  IfAOTisf Loire-Inférieure).  1.  Neovller  (Yosges).  Voy.  commune  une  maison  pour  y  éta- 
—  L*ançien  presbytère  avec  ses  Bremontier.  i»lir  le  presbytère.  (Ord.  roy,^  16 
dépendances  a  été  légué  à  la  com-       2.  NiBtJiL  (  Yendée  ).  —  L*an-  avr.  1823.) 

nuneparla  demoiselle  de  Valletou.   clen  presbytère  avec  ses  dépen-  q 

iOrd,  roy.,  22  janv.  1824.)              dances  a  été  donné  &  la  commune  ^   /^             .n     ^    r.  i  •  v 

12.  liàwmBS(Ardenna).— L'an-  par  la  ^euve  Sabourand.  (Ord.  .  *•  Qwf«-«|»  t^^ÎTT*  ^î'iT 
den  presbytère  a  été  donné  à  la  roy.,  19  ni^r.  1820.)  ^  prei^bytère  a  été  donné  k  b 
commune  par  le  sieur  Cbarpemler.  commune  par  les  sieurs  Réniond, 

15.  lliLESsE(Sarlhe).-teprcs.      ,  ^           ^        ^          ,„  *"  ^^^-  *8*î>-) 

bytère  de  Milesse  a  été  donné  à  la   ^.^.OaADOURSàiHT.GEHBST(Ilatiie.  r 

ci«im«,.epar  ic^eur  Pio^^^^^            arlii^'â  ^Tn^Z^  n^é^^^^^  «•  ^'«•'•^  ^^  Salle  (Meuse).  ^ 

Y4Viî«oÏÏD^;ne?l.Le  Tu  "S^mï^ne  paM^  s^^^^^  La  commune. de  Uigny-la-San 

pmbnère  est  une.cqtti8iiîon  com-  ïï??»              ^           •"  "  /««»r.  m  Ai  (7  oui  1S03). 

«5  MukiL  -  Ann  ai.ndi.\         presbytère  a  é^é  donni  i  la  tabri-  ""■»«  .«^  «'"7  «  ^^  •"i"'*"'f  ^ 

1».  HURiL •  AMBY  (Mancn^j.  —   ';„,|io,,_,.y,,-^„  _,,|„,|„,,  actuérw  rancien  presbytère.  Im 

Le  lerraia  pour  la  construçuon  du   2f5,'f^DL™,2ïï  %r?  ««  duMÛm.m  XIII  (7  niai  !8«5). 

presbytère  a  été  donné 4  la  com-   2*^'"?olïT              (O'*- «•»•.  5.  |(,„Ec..oaT  (Vomies).-  Un 

sonne    par    U  dame  Daurats  de   *  ?^,,„„;'       /»,  „„„»        1^  petit  jardin  d'un  are  et iOteniiarea 

«.mi-Marie.  (Ord.  ro,..  19  a^.   ^li,'^^;,''^^,^^^'^^;; ^^^  .ns-é^donné  à  la  coo.m«ne  par  le 

^M^^^mas  (.CaWado.,.-   '^^^  co^^^rj.  l^^?::^^,!^  ^:i:S^:i 

La  commune  sest  impo^ée  extra-  f^J.    AWebarL  ( SHcrêt,  2»  moi  .    ^  ^g^»J  j    J         ^           »  • 

ordioairement  pour  compléter  le   "î^'L^i...   .  ^  R>vifrft« /fusnii.  4.  Komahs  (Ain).— Une  maison 

payement  des  frais  de  consirucilon    .„  J;.i~l'r*   n.»*nl^«r  ^JS»!^  «  **<5  léguée  à  la  commune  par  le 

ja^bytère.  (Ord.  rc,. .  4  mal   t^JS'e"!.' T^^'^S"  rcS  £" 'ai^Jî^rre^ToVi  T^tT 

**î?:>y.TT.».«..  (Menrtbe).-   ««negrU  dam.  IK„e««K((W.  Si.'ÎsJm^'*''-  t»'"'"»-" 

U  commiine  de  Hjtursheim  a  aç.   '«ï-  S,''&  *^:L,.5.i  _  „„.  »..  Ro«e«k.i  .  (  Cantal  ).  -  Le 


con  pour  raci|uisitioo  d*un  presby*  p  —  Le  jardin  du  presbytère  a  été 

1ère.  (Ord.  ray.^  15  mars  1{$26.)  cédé  gratuitement  i  la  commune 

19.  lioivaoM(Meurtlie).-— L*an-  1.  PLABSifiirc  (Finistère).— Une  par  un  nommé  Simon,  ^rr.,  21  m'a. 
clen  presbytère  de  Moivron  a  été  maison  presby térale avec  ses  dépen-  «irl// (12  janv.  1804).- 

donné  aux  communes  de  MoiTron,  dances  a  été  donnée  à  la  fabrique  7.  Rooticr  (Aude). —  Une  mai- 

Vilters  cl  Kttpl,par  les  demoiselles  par  les  sieurs  Kangueven  et  (Jrall.  son  a  été  donnée  à  la  commune  par 

Richard.   (Ord.  roy.^  18  jniUei  (Ord.  rosf.«  2  moi  1821.)  la  dame  Rigaud  -  Bouvairollis  de 

1824.)  2.  pLàiiCBBT-llAS(Hauie-$aôttc).  Saint-Uiblre ,  pour  lervlr  de  pres« 

20.  MoiiTAiGOT(Ariége).— L*an-  — -L*ancien  presbytère  de  Plan-  byière.  (Ord.  roy.,  23  janr.  1838  > 
ciea  presbytère  a  été  donné  ft  la  cbey-Bas  a  étéacuuis  par  échange  8.  RotixifeRB  (Loire-lnrérieure).* 
commune  par  le  sieur  Boyer.  (Ord.  par  la  commune.  Loi  du  {•'  yerm,  — Unemaison  avec  ses  dépendances 
réf.,  19  car.  1820.)  en  1/  (22  mars  1805).  a  été  donnée  k  la  commune  par  les 

21.  lioNTCARDON  (llauche).  —  5.  Plassac  (Charente  •  Infé*  siear  et  damts  Dangais,  pour  servir 
L*aiicicn  presbytère  avec  ses  dé-  rieure).  — Une  maison  avec  dépen-  de  logement  au  de^aervanl.  (  Ord*. 
pendaiices  a  été  donné  à  la  com-  dances  a  été  donnée  à  la  commune  roff.,  23  jnt/L  lt23.) 

nuoe  de  Montgardon  par  le  sieur  pour  servir  de  presibvtère  par  le  ^ 

Iterhior,   pour  servir  de  pre&by-  sieur  de  Noniaset.  (Ord,  roy.  ,5  ' 

Icrc.  (Ord.  roy.,  19  nos.  1823.J  mars  1825.)  1.  Sa'Llt  lSaène-ei-Loîre)i~ 

22.  MoKTGARoiJLT  (Omc).  —  Le  4.  Plélan  (flIe-^t-Villaine).  —  Le  terrain  sur  lequel  a  été  cous- 
presbytère  a  éié  donné  à  la  com-  Une  partiede  la  maison  presbviér»le  truit  le  prcAbytère  a  été  donné  k 
mune  par  le  sieur  Duitissot.  (Ord.  et  de  s<in  jardin  a  été  léguée  k  la  la  commonepar  le  sieur  Tabucnf« 
roy.,  6  mai  1818.)  communepar  le  sieur  Le  Koreaticr.  (Ord.  roy.,  22  jant».  1824.) 

S3.  Mo.NTir.:«v   (Yonne).  —  Le  (Ord.  roy.,  19  mort  1825.)  2.  SAiirr-AuArtn.— La  communo 

prvrsljtère  de  Moniignyp  son  jar-  -5.  Poi«c2  (Sarthe).— Une  cham-  de  Saint  •  Aimind  a  été  autorisée  h 

(lin  et  ses  dépendances  ont  été  brc  avec  ses  dépendiinces  a  été  ac<)oérir  rancien  presbytère,  toi 

d Joaéa  à  ta  coumoue  par  le  aiear  donnée  k  la  commune  pour  être  dm  17  /for.  an  XL  (7  mai  IttS). 
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—  On  Cl  rnio  poor  fagrandisse- 
T!^»ai  «la  prdjo  du  presbytère  a 
^^  mnni*  a  b  fabrique  par  la  dane 
•r-iQ  f«!iije  Dttlac  {Ord.  roy,^  IS 

S^io^ics  (  Toone  ).  —  Le 
^vpsfwyen  a  éië  donné  à  la  cmii- 
■nae  3ar  le  sieur  Serré,  (Ord. 

*♦-  fc-Tu.!  (IfMire-el-Loire).— 
^  dicien  aresbTtére  a  éié  donné  à 
a  commune  par  le  sievr  Uelaniote- 
3arace.    Ord.  r»f .,  5  oct.  18î5.) 

#.».  SnsBCL  (Ain).  — Une  mai- 
son THhiovtefale  a  été  aebelé«ï  par 
i^amaniBe.    {Ord.  rof.,  8>tJi 

^.  Sinc^LLc  (Vanebe).— Lan- 
"^B  jrcsovtère  donné  par  la  de- 
■oisiMie  Lanbert  a  été  acc^pcé 
ï»r  e  moue.  (Ord.  rn».,  S9  d€«. 

.  •     I  o  .  « 

U.  ^niAOT  (S«6:.e-ei-Loîrp). 

—  Tue  TkAisan  ei:dépeodaaces  ont 
-ut  iQHtu^es  ^r  b  demoiselle  Si- 
non le  (kaoil-Cbamp  k  la  con- 
nune  jnnr  Uifer   le  desserranl. 

^3.  *nniaia«s  (Basses  -  Al|ies). 

—  iiie  naisga  avec  ses  dé^ien- 
ODSKi  %  t^e  tu— ce  à  ta  commune 
»«r  içruidir  te  presbjièie*  (Ord. 
xw..  i  KU  l.tî3.) 

^  r*  S.Tias  .Hance  -  Marne).  — 
Tie  nai2«n  a  ei^  Joonée  à  la  com* 
Bune  n  À  ^  Làbriqœ  par  le  sieor 
ircart .  pour  serTir  de  presbf  • 
Jnt.  m,.,  ISjnin  i8i5.) 


*.  Tki!!.  «Orôme)  —  Le  pres- 

mtan  le  Titn  et  ses  dépendances 

«t  ^e  I'  snes  à  U  contniuiie  par 

U'unua  il-.  Ait.,  19  prair.  on  J/ 

:««  .uiB  imXSi. 

i-  Tà^^LAT  Tonne).  — L*ancteo 
.nrajTu^n;  a  élê  légué  b  la  com- 
Duim  >ar  .a  ilatn«>  deTaiiIay.  (Ord. 
-''».,  •'»  j«iu  1825.) 

7.  r4Js.^^Rb4Hie).  —  Laeom- 
nune  m  Tassias  a  racbelé  Tan* 
^t^i  jrciïijv  èf«.  L«i  du  17  /lor.  on 
2^    7  liai  l8o3). 

4w  Ti:llé  \Sartbe).  —  La  jouis- 
^ancfi  ilu  ^-«sbjtère  pour  te  des- 
:JcrvaiiL  a  été  accordée  ^  la  com- 
nuni!  Tarie  n»HBnié  PiotosI,  maire. 
Jrr^  1»  8A<.  an  J/y  (ISmars  i804j. 

i.  TnniTVETiLLB-BocACB  (  lian- 
te;. —  L'ancienne  mai  son  pres- 
iviemu  a  été  donnée  b  la  com- 
auim  ^r  le  sieur  Vasld,  (Ord* 

4^  lnM!(€  (Moselle). — Unenui> 
»m  !i  «a  jardin  ont  été  donnés  è 
a  .TnBBWBe  par  le  sieur  MeUt»* 
fsr.  ptf»ir  loger  le  itesserfanL  (fie. 
.-«t,  îi  févr.  1812.) 

T.  Tai>c  (Doulis).  —  Le  tiew 
Sa^iwnej  a  donné  b  la  commune 
me  ^ece  de  terre  de  6  ares  II 
ceui.arrs  ponr  être  réunie  an  prêt- 
li*>fTif,  à  charge  de  ser? ices  relî- 
(«^.  [Ord,  ru«.«  31  Mnri  I8i5.) 

8,  Toasuc  (ILnte  -  Loi-e).  — 
L'emp^aeemenl  sur  lequel  a  dd 
être  bàii  le  uresbvtére  a  été  douué 


imS  DES  raESDYTERES  ACQUIS  PAR  LES  FABRIQUES,  etc.  I5t4 

àlaconniiinepir  le  tiear  deTor-  de  gnerre  que  frs  hablCaiils  lui       6.  ViLLieft«  aux  Bciic    (  Pas-dc* 

ftiae.  lOrd.  roy.,  3  mar$  1847.)  «Talent  donné.  {Ord.  roy»,  2S  dée.  Calais).—  Un  lerrain  pour  y  cens- 

^9.  ToftTitAHBERT  (GaWados).  —  1819.)  tnilre  une  maison  presbytérale  ■ 

L*ancien  presbytère  de  Tortisam-  ^  é(é  doirnë  À  la  commune  par  la 

liert  a  ëcé  donné  par  te  sienr  Val-  ^                     ^  dame  Baudelet.  {Ord.  roy.,  %  nov. 

leiice  au  communes  de  Tonlsam*'  f.  Vanosc  (Ardéche).-*Unemai*  1893.) 

l^flrt,  Seini-Basille  et  la  Chapelle-  son  a?ec  ses  dépendances  a  été       7.  Vinct  -  Haraps  (Orne). -*  Le 

Haute -Grue.   (Ord.   ray*^  5  ecf.  donnée  par  le  sieur  Quiblier  à  la  presbytère  a  été  doimé  i  la  coin- 

18il.)  commune  pour  servir  de  presby-  mune  par  le  i»ieur  Gantier  de  la 

10.  TRAMA  (Sartlie).  --  L*an-  1ère.  {Ord.  roif ,  28  mal  1823.)  Fosse.  {Ord.  roff.^  M  od.  i8iO.) 
cien  presbytère  de  Trangé  a  été  2.  YERDALLE(Tarn).— L*ancien       8.  ViTRAc(CorréKe).  «-Lepnrs* 
gratuitement  abandonné  à  la  com-  piYsbytère  a  é  é  donné  à  la  com-  bytére  avec  son  Jardin  a  été  donné 
■aune  par  Charles  Poilpré.  An.  du  mune  par  les-sieurs  iioach,  Banhe  à  la  commune  par  le  sieur  Talin. 
17  pretr.  an  II  (6  juin  i803).  ei  consorts,  pour  loger  le  desser-  {Ord,  ray,,  i7  [ivr.  1819.) 

11.  Trarsaolt  (Indre).  -*-  Le  Tant.  {Ord.  roy.,  31  mare  1825.)  9.  Yittorvillb  (  Meurtne ).  — 
presbytère  de  Transault  a  été  don-  3.  Versailles  (Seine^t4)ise).-—  Un  jardin  de  deui  ares  A  centiares 
né  par  Caillan,  Blanchet,  Grazon  Une  maison  a  été  donnée  à  la  com-  a  été  donné  à  la  commune  pour 
et  Bazin ,  et  accepté  oar  le  maire,  mune  pour  aenrir  de  logement  au  être  réuni  âi  celui  du  presbytère. 
Afr.,3yenM.miJi/(22maral805).  desserrant  de  la  paroisse  St.-Sjm-  (Ord.  r^y.,  24  mars  1824.) 

12.  Tricot  (Oise).  —  La  com-  plmrien  ou  auz  écoles  gratuites.                          .»* 
mune  a  acheté  une  portion  de  Tan-  ilrr .  ,28  /nm.  an  III  (20  déc.  i  803) .                           ^ 

cieo  presbytère  et  de  son  Jardin.  4.  Viedre  (Allier).  — Le  près-       I.  Wardrecques  (PasKie-Cabis). 

^dn  24  plu9.  an  III  (U  ré?r.  bylèrea  été  remis  gratuitement  il  -^  Le  presbytère  a  éié  donnée  la 

1^^)*  la  commune  par  les  nommés  Si-  commune  pir  les  sieur  et  dame  Pa-* 

13.  TRiNrr£RuLAiTTiERS(Oriie).  monin ,  Villay«  Marguinat  et  Ma-  lernelle  et  le  dessertant.  {Uétret,  1 
—  Une  maison  presbytérale  stcc  det.  ilrr.  du  21  plw.  an  III  (Il  aoài  I8l2.) 

set  dépenilauces  a  été  donnée  k  ta  fév.  1804).                                         2.  Wirwignes  (Pas-de-Calais).- 

rommune  par  le  comte  de  la  Pallu.  5.  Villeradm  (One).  —  L*an-  Une  maison  a  été  donnée  à  la  cwor 

{Ord,  roy.,  25  cet.  1820.)  cien  presbytère  avec  un  pré  et  un  mune  ptr  les  épouz  de  Fiaset,  pouf 

14.  TuRNf  (Tonne).  —  Le  près-  jaidin  y  attenant  a  été  donné  à  la  servir  de  presbytère.  (Ord.  roy.» 
bytére  a  été  acheté  par  la  com-  commune  par  le  marguis  de  Fiers.  18  mari  1847.) 

Niime  avec  l'argent  des  indemnités  {Ord.  roy.,  3U  août  I8i0.) 


IX. 
TABLEAU 

DBS  PRESBYTÈRES  ACQUIS  PAR  LES  FABRIQUES 

AUTUMBIIT  QUE  PAE  asSTlTDTIONy  OU   CORCBfSlOlVy  OU   HBUISB  DU  QODVBBNBIIBIIT. 


A  maison  presbytérale  a  été  donnée  a    acheté  par  la  fabrique.  {Ord.  rvy., 

I.  ARDfccDE  (Tarn).  -  Le  près-    '•  '•^.'Î^Ç*  P*'  |f  »J«?,f,  %";f  ""    *  nor.  «830.) 


diiions  que  nous  ne  connaissons  «  «««nq««  «"»••«" /"^"-«^  *"«■■•  k-"^,"  ™"yi7;" '■«»^«• 
pa^.  (Dl^ei  du  15  iuiii  1812.)  quatre  pièces  de  terre.  (Ord.  roy.,  (^^- '^^  "  «Sï:.!?^^^  , 
■^SL  AuAceiE  (Ardeiincs).  -  L'an-  *♦  A?»-  "*5.)  7.  CLton  {\f^^Jf^^/^)'  - 
rien  presbytèiti  avec  ses  dépen-  P  ""«  "^^  •  SS  hw  1"^*!?' 
dances  a  été  légué  à  la  fabrique  ^  fSLl  il  &  T^J^J!^^  **! 
par  le  sieur  Nicart.  {Ord.  roy.,  I.  Carestaht  (Pyrénéea-Orien-  ï™, ^*  ^  f**  V^?"***'**' «»* 
14  ocf.  1818.)  nies).  -  L*ancien  preabytère  a  été  ^f^  ^^.  ^  >*  f»*>"fl";  W'   « 

3.  AwiEHis  (Loire-Inférieure.)—  donné  à  la  fabrique  par  le  sieur  "•"' Ça*™/*!^  JP^' <iw5f  li'i^*^ 
L*ancienne  cure  avec  jardin  et  dé-  Grenier.  {Déentimp.,  8mfli18l5).  P^y^^y^^'^'f^^^i!:»  5*.^;  *?*'•> 
pendanees  a  été  donnée  k  la  fabrl-  2.  Chai^blle  (Jura).  —  L'ancien  ,  ,*•  J^o«>»at  (f«>«>o^»-OiM).  — 
•lue  par  la  demoiselle  Bodiuier.  presbytère  avec  jardin  et  dépen-  Landeopresbvtèreareçswdépen- 
lOrd.Voy..  15  $apt.  1820.)  dances  a  été  donné  à  la  fabrique  <*»»<»  *  ^  ?•""*  •'•  '•^5«5 

4.  AmEM  (Maine-et-Loire).  -  par  le  sieur  Maraux.  (  Ord.  roy..  I»'  "«  "^^l  f^^^*  (  ^^• 
L*ancien  presbytère  de  SainlLaod  6  oodi  1845.)  ^<^-t  J not.  1821.) 

d*Angers  a  été  donné  à  la  fabrique  5.  Chafeli^  aux  Filsmbn  (IHe-  ,  ,»•  Cricooeville  (LulVRdM).  -- 

par  les  sieur  et  dame  Paulroier.  et- Vilaine).  —  L'ancien  presbytère  f* ■?«*«?  Preibyière  a  été  léguée 

lOrd.  roy.,  5  (éw.  1816.)  RW  ses  dépendances  a  été  donné  î.  ™"^"•«P•^*!oJl^!f'  ^^^' 

*  à  la  fabriquépar  le  sieur  Rubillon.  (Ord.  roy.,  9  sepi.  1832.) 

''  {Ord.  roy.,  6  janv.  1825.)  |, 

1.  Bbrrat  (Eure).  —  Le  sieur  4.  Cbapelle-sir-Oodon  (Maine-  ^ 

Debmoite  a  légué  sa  maison  d*iia-  et-Loire).— Un  jardin  estimé  HO  fr.  I.  Echirollbs  (Isère).  ^  La  ba- 

liiiatioB  pour  aervir  de  presbytère,  a  été  donné  à  la  fabrique  par  les  ronne  de  Vaulx  a  donné  à  la  fa- 

{Ord.  roy.f  ÎO  dée.  1823.)  sieur  et  dame  Dupont  pour  la  jouis-  brique  1350  fr.,  prit  d*acqubition 

2.  BessuAjovu  (Aveyron).  —  sanceen  être  abandonnée  au  des-  dupresbytère*  (Ord.  roy.,  i4ao«f 
L*aiicien  presbytère  avec  jardin  et  serrant.  {Ordonn.  ray.  dn  3  mai  1825.) 

dépendances  a  éié  donné  à  la  fa-  1824.)  „ 

bri^ie.  {Ord.  ray.,  31  janv.  1827.)  5.  CnATiLLOii-siJR-SItvRBs  (Deux-  ' 

5.  BiACBBS  (Somme).  —La  Sèvres).  —  Le  presbytère  R  été  1.  Faniuy  (Calvados).  —  Une 

DlCTIOTtlf .  DB  JumSP.  BCCL.  IIK  W 
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lOré.roy.,  16  ocf.  I8i5.)  digeiiU  de  Tëglise  protestante  de  teriis  en  rentes  destinées,  la  pre- 

5.  Pabis  (Seine  ).  --  Le  sieur  Paris.  {Décret  du  6  sept.  1813.)  mière  à  faire  apprendre  au  état 

RlUiei  a  légué  200  fr.  de  rente  aux  é.  Strasboobg  (  Bas  Rhin  ).  —  aux  Jeunes  garçons  et  filles  pao- 

pauvres  de  lEglise  réfunuée.  (Dé-  Deux  capitaux,  fun  de  2,0J0  fr.  et  Très,  et  la  seconde  aox  veuvesdes 

cnê  du  30 /ttin  1815.)  i*autre  de  10,000  fr.  ont  été  don-  prédicateura.  (Ord.  rof..  19  mm 

LesieurTeiiera  laissé  une  rente  nés  à  réglise  luthérienne  par  la  1817.) 

lie  125  fr.  à  partager  outre  les  in-  demoiselle  Uaribe,  pour  être  con-  5.  Yiannc.  Yoy.  Loeamme. 


es 


XII. 

TABLEAU  DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS, 

FAITES  AVX  PAUTBBS  DBS  PAB0:SSB8  CATROLIQCBS. 


UiTir^mh)""""'""^"   «^«190  '  a  été  donnée  «PI  loofii  d«  ii 

I)n«  reniA  dm  1000  fniiM  %  àiA   '«"O  de  aSO  fr.  a  ëlé  donnée  MB    verMuilb.  (Ord.  roy.,  5  «Me.  IS33.) 
u^Lr?.^  ^.:y^jLT^»»i:if   P*«vres  et  i  h  febrione  par  le       Une  maisoB.  e*tiSi&  20.000  fr.! 


-  Une  rente  de  50  fr.  a  été  léguée   ÏÏÏJT.  •""'  *  "T-. -.  "   .  ^.^  a i-  .'  '  Z."  "i  V  "' 

par  le  slear  Maibien  aux  pauvres  ÎS"S?  ■."5i""''?*o"S.  "■  '"."'^   ?A'?-''5??^«»".  P*'7«*.«'«  "IP^ 

de  la  paroisseSaini.Ellennr(Ord.  r?if'!!'-*fe  *  ^'«Sf:  ,'*^  »  * 

^.  ABBaBOOTS-CAPPBt  (Nord).-  *•  ^J-*?;""  (  ^^  h-r  ""• 

Une  pièce  de  (erre  a  été  donnée  !•"*«  •"«*"?  fr-  ".^'^  »^A»  «bj 


invTM  '«"•e.  aux  pauvres  oe  la  paroisse  ■  «e  oonnee  aux  pauTres  ae  ta  pa- 
(IM  ^  Saint-F^ix.  i  Bésiers.  An.,  4  roisse  Sainupaul  par  te  ste»  Ver- 
^'"'''    prmr.  an  XI  (SI  mai  1803.)  neailb.  ((M.  rey.,  B  ddt.  Isa.) 


G 

1.  Cabu  (Calvados). — One  reat* 

a  la  laorique.  (Wr*.  roii.,  li  jan».    7â'-'"-n'î^^^"""'"  ^'""'  "'*•    1     ,  'L"**  •"5™®'*  '  *•*  acceptée 
1021  )  1«  tw/i.  1817.)  par  le  bureau  de  bieofalsanoe  mr 

«.  ■  Ables  (Boucbes-dn-Rbdne).    ./•  ?"»»■  -  N"»'"  Biicheron  a   les  ^nvres  de  l'anewone  paroisu 

-  Une  rente  de  500  fr.  a  été  don-   î?""*  •"«  P»».*"«  de  la  «i-dU»*?^  <*«  ^'ifâil'^-  Aîîf -  * 
née  par  le  sieur  Filliol 


%jnn  picce  Qe  lorre  a  cie  oonnee    ^^„  "  "  j"  r  «         ^1    j^I 

par  la  dame  Coop  aox  pauvres  et    Ef^^f^  ^«  '*  ^^""^^iVl  "*•"•   ^.qa  •        .  .1  z        -  ^ 

a  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  li  janv.    J^î^P  IW  n^  ««rna^^ï-  (^'^''-  ''^ITt    de  20  li?  res  tournois  a  été  acceptée 


de  la  paroisse  Saint  Orens  par  le  .    '^'  •^•"«v-b  i»urc|.  —  vo*  «••«  ««•«•«»»  «vw  ir.  •  ^|iM|- 

sieur  Lamaestre.  (Ord.  nw.rf  «««"«"We»  oni  été  légués  aux  ijau-  née  par  les  bénuers  do  situr  Cail. 

sf  pf  18i5>  vres  et  à  la  fabrique  par  le  sieur  lard  aux  pauvres  de  la  paroiasa 

8!  AoaiAC.  Yoy.  Soîm-lfarlm  de  ^JV'i?''^'  '^2^'  **  fJfh  ^^\  ^J^'f^'^  t^^^^-  rag..  U  mm. 

Capner.  H.  Bonhbmconteb  (Géte-d*Or).  i821.) 

—  Une  rente  de  32  fr.  a  été  don-  2.  Cbfform  fHaate-Mame;.   — 

Q  *  née  à  la  fabrique  par  les  sieur  et  Dne  ferme  »   dix    boisseau    de 

dame  Renard,  pour  être  partagée  Ué  et  one  rente  de  80  li? •  est  été 

1.  Daghols  (Gard).  —  Quatre  entre  elle  et  les  pauvres.  {Décr.  légués  aox  paurres  ec  I  la  fiftn* 
rentes  de  20  fr.  cbaeone  ont  été  tmp.,  4  juin  1815.)  qoe  f«ar  la  daoïe  Laorast,  »ée  Ber- 
léguées  par  la  demoiselle  Roux  aux  Beiûosbecq  (Manclie).  -^  100  fr.  tin.  {Ord.  ro^.,  Mutêt  1810.) 

riuvreset  à  la  fabrique.  {Ord.  roy.,  de  renies  ont  été  laisséi  à  la  fjibri-  5.  Ciâlons  (  Marne  )•  —  Cae 

joua.  1821.)  que  pour  les  pauvres  de  la  corn-  rente  de  i58  fr.  30  c.  a  éié  Mfiée 

2.  Babbatm  et  BAiooca  (Ven-  mune.  (Ord.  rey.,  23  l'anv.  1815.)  parla  demoiselle  Roosaeoo  a  la 
dée).  —  11  a  été  donné,  par  le  sieur  Deux  renies  de  100  fr.  elia-  fabrique  Notre*DaaM,  an  deascr- 
Palvadeaa,  une  rente  au  capital  do  cune  ont  été  léguées  par  le  aieur  vaut  et  a«x  pvvres.  (CM.  roy.» 
3000  fr.  aox  pauvres  de  la  pa-  Lecoursonnols  aux  pauvres  et  à  la  5  joua.  1812.) 

roiase  de  Bairâes,  et  une  autre  fabrique.(Ord.  roy.,  10  jnî//.  1823.)  4.  CaAnAOMm  (Bire-eS-Uir.H 

au  capital  de  OUOO  fr.  aux  pauvres  13.  Buffast  (Doubs).— La  dame  François  Breton  a  lalasé  an  aepi 

de  la  naroiMo  de  Barbatre.  (D^erW,  Lacroix,  née  Lavigne,  a  légué  ii  la  curés  de  Cbàteauduo,  poar  Itredisr* 

lOaodi  1807.)  fabrique  tous  ses  biens  pour  les  tribuéepareocaoxpaavreadoleoft 

3.  Babcus  (Busea-Pyrénées).  ^  puvres.(Ord./oy.,  8>ana.  1817.)  paroisses,  une  rente  de  €00  livres 
La  moitié  d*oiio  maiaon  oi  jardin,  U.  Bom  (lieuse.)  —  Une  rente  13  sous  4  deniers.  Arr.^  S  -— 


estimés  600  Ir.,  a  été  léguée  aux    de  75  fr.  a  été  laiasée  par  lo  sieur    on  II  (24  mars  1805). 

pau?m  el  à  la  fabrique»  par  b   Rooaselpour  l'iastructton  des  on-       5.  CoMaooaTii.U(UI(»«i  Vilaine) 
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_Lefpiiimsel  la  Fabrique  onl   renie  de  595  fr.  pour  «ervîr  m  r\w.Arr.lZvind.uiiXn  (6 sept* 

Mé  lésaUlres  universels  du  sînir   soulagement  des  habitants  pauvres  twS). 

SelaKK^^                            detaproisse.(Orrf.roîr.,i8i«iir.  6.    Mwmt™  (  Msnehe  ).  - 

il  r !«?« îwrintil  \  —  lliiA  renie    1815  1  h\rtn  objeu  mobiliers  et  immobJ- 

de^S  r.S  dlteSu.  S      i  Ù.A«R  fT,m).-  Unerenle  lier. ont  été lég«<s p.r  le*lr«Lj. 

»"e««i  lahbrique  pir  la  Jarae  de  50  fr.  a  été  léguée  ani  pauvres  cecq  ««^P»"""  «."  "  ,î*?f 

MoniSl  (Orrf.  ro2..  SJiim  18*9.)     de  la  paroiiae  Sainl-Alain  par  le  nnl.  {Ord.  roj,  ,  18  ;«i«.  ISil.) 

7.  CsDGiT  (Cdie-d'Or).  —  Deux   slear  Chaffort.  (Ord.  rog.,  Î5  o»r,  O 

rentea.  l'une  de  «  llweajéguée   mi.)    _  ,„    ..         ,„.,„-  1. Ocbim (Ain).— Plusieurs len- 

par  la  dame  Abord ,  née  Perrol ,      5.  Litts  (N«rd).  -  Legs  au»  moDUniensemblc  à  140  fr.,  ont 

et  Paolre  de  la  même  somme,  é-   paum»  ei  h  la  fabrique  de  la  pa-  ^,^,^„ée,  par  la  dame  llumberl 

*uée  pr  le  sieur  Perroi ,  ont  été    rolsw  Saune-Catherine  dune  fer-  a„»,res!H  à  la  f»biiquo.  (Ori. 

UiMées  aux  pan»re»  de  la  paroisse,   me  de  U  contenance  de  14  becia-  »^        .  jjg  . 

iDicra,^ aoAtWi.)                   «»  '^.";"  *^,"""Tfn.?«„i'  «•' 0.l*a«.  -  Marguerite  Li- 

«.  Coaim  (Rh«ne).  -  I*spau-  Tcufe  .«>e  Courcelie»  née  Durand.  ,  ^.^.^^  ^^  U,^»,  ,„„,„„5, 

et  et  la  fabrique  ont  été  l«i  lé-   {Déera,  5  ao«  1809.)  Sux  pauvres  de    la  paroUse  de 

laires  unWersels  du  sieur  Des-       4,  LocoitT-l'LOociiM  («tes-du-  sai„i:M,red'Orléan«./trr..lorfi«. 


wet 

salaires 


ciM.  (<hd.  roy.,  11  mari  1818.)       Nord).  —  Une  métairie ,  affermée  "^  j^  ^^„  ^  ,gujj^ 


D 


I.  Dooii  ^rd  .  -  VMroM  rfen.  lOrd.  ?«».,  16  iiii/l.  1817.)  *^Tdâ,«e  Merle  né 
•anuello.  an  capital  de  lO.ro  li-  5.  Lo«»  (Bmcs-hrénées).  -  »•  »  XL^éc  mi\ 
ms.  a  été  laissée  par  Gbislain-  Une  rente  de  i:)0  fr.  a  été  donnée  roy.,  H  déc.  mi.] 


*?î  i'-r  'J.'i.l'^'^t?  i."".l.f,*  mI^'  Lesï«ums  de  la  paroisse  Saint». 

ei  &  la  hbriqne  par  le  sieur  Mer-  ^^^.^  «;;,  ^^  légaiiîres  universels 

née  Halloo.  (Ord 
.) 

DbéâiD  a«s  pauvres  lies  plus  néces-   ~"|  J  (iêûr  Foiircade  auVpau  vrês  P 

•Iteui  de  la  paroiMO  Saint-Jacques   j,  j,  j,  fabrique.  (Onf.  roj.,   6  1.  PiiiiEts(Ariége).  — Uneren- 

à  Dooau  ( W«r#»,  i5  «o».  1806.)       ,^,  jg»,)  le  de  50  fr.  a  été  léguée  aux  pau- 

2.  DopTZ  (Hérault.)  Une  rente       ^^  ju,„  rinte  de  75  T .  a  élé  ,res  de  Notre-llame^lu-CaTOp  par 

de  150  fr.  a  «té  donnée  aux  m«-    p„eillement  léguée  aux  pauvres  et  |e  gieur  Aimé.  iOrd.  rou. ,  i8  ««I. 

vres  des  paroisses  de  Saint-Ger-  Jij  fabrique.  (Or«(.  roy.,  18  «jn.  i822.) 

y*.'*/i;«"?  ^^"  ^^*''  '**■•       ****)  Une  renie  de  150  fr.  a  élé  léguée 

1*10  1833.)                                      6.  Lton.  —  Le  bureau  de  cha-  aux  pauvres  de  la  paraisse  cailié^ 

B                          rite  du  4*  arrondiuemem  a  été  drale  par  la  dame  Cbarly.  (Ord, 

1    EW11.1U  rrarn-M-Caronne)    ««"torisé,  par  ordonnance   royale  rou. ,  18  tcpi.  1844.) 


tente 


1 .  ForcteES  (llleei- Vilaine) .  —  maisous  estimées  i8,OoO  fr.  61  francs  de  renie  ont  été  laissés 

Une  rente  de  250  fr.  a  été  donnée  H  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 

•ai  pauvres  de  la  paroisse   de  Louis,  par  la  demoiseilo   IloreJ. 

Saint-  Léonard   par  la  dame  Le  1.  MARiGRà  (Jura). ^  Six  petites  (Décret,  2  fétr,  1809.) 

Bottcber.  {Ord.  ro^„  50  dée.  1857.)  pièces  de  terre*  contenant  ensem-  Une  renie  de  100  fr.  a  été  léguée 

%.  FaÉMicouftT  (l*j)s-de  Calais.)  ble  environ  1  becure  11  ares,  ont  pir  le  sieur  Carouge  aux  pauvres 

Un  legs  de  4064  fr.  50  c.  a  élé  été  léguées  aux  desservants  succès*  de  la  paroisse  Sainte-Marsucriie. 

lait  par  le  sieur  Corniquet  aux  sifs  de  la  paroisse,  par  la  dame  Ma-  (D^el,  l6  avr.  1810.) —  Une  au- 

pauvres   et   à  la  paroisse*   {Ord.  lesurd.  (Ord.  roy.,  11  mari  1818.)  tre  rente  de  2i5  fr.  lui  a  été  léguée 

r««.,  S5  jM'/L  1817.)  2.  Marseille.  —  Quatre  rentes,  par  le  sieur  Grenier.  (Ord.  roy.^ 

3.  FasTiinio  (Moselle).  —  Il  a  roonUnt  ensemble  à  550  fr.,  ont  |8  êept.  1816.) 
été  donné  aux  pauvres  et  à  la  fa-  été  laissées  par  la  demoiselle  de  Une  rente  de  500  fr.  a  été  légu<^e 
brique,  par  le  sieur  Maugay ,  un  Village,  pour  éire  remises  aux  eu  -  »ux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint* 
pré  contenant  40  ares.  (Ord.  rotf.p  rés  des    paroisses   Saint-Cantiat,  Vincent  de  Paul  par  le  sieur  Can- 
if Moî  1847.)  Saint-Tbéodore,  Saint-Ferréol  et  cbuis.  {Ord.  roy. ,  !•'  MifH.  1825.> 

Q  Notre-Dame  du   Moot-Garmel,  à  Une  rente  de  100  fr.  a  été  léguée 


bîasé 

rente  

PÎ?**^?;*"!b'®fSPÏ?*^'«"*^**'*-  Deux  renies  de 'Î5()  fr.  cbacune  a  éîéîii^ssée'paHe7ie'i7sén^^^^^ 

{Déeret,  18  août  1807.)  ont  été  léguées  aux  pauvres  et  à  la  {Ord.  roy. ,  27  $€pL  1826.) 

2.  Gdignbs  (Seine  etrMarne).  —  fabrique    par    la    demoiselle    de       Une  rente  de  50  fr.  a  éié  léguée 

.5.''?i^^*  *^  ''•  ^*^î!?®  Mathan.(Ord.roy.,  14  ;«!//.  1819.)  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saini- 

ont  été  léguées  aux  pauvres  et  à  la  4.   Miaxpoix  (Ariége).  —  Une  Médard  par  la  dame  Lallemand. 

fabnque  par  le  sieur  DaubUine.  gomme  de  5500  fr.,  pour  être eon-  (Orrf.  roif. ,  18  nos.  1835.) 

{uru,  roy  ,  ï4  avr.  15«.;  ^griie  en  immeuble  dont  le  revenu       Une  rente  de  300  fr.  a  été  do«- 

J  doit  être  destiné  aux  secours  à  do-  née  aux  pauvres  de  la  paroisse 

l.Joio.««i  (Yonne) Deoiren-  «"•.«"«  pour  les  pauvres  de  lapa-  Saint-Jacques  du  llaut-Pas  par  le 

ias,ranede50etl*autrede60fr.,  !?"•?' ^lif '•*"*•  P""*?"?;".™^  slenrÇocbin.(Orrf.roy.,4i«ml834.) 

ont  été  léguées  par  la  demoiselle  Peynga.(i>^«]f/,  «0  mors  1807.)           5.  Passais  (Orne).  -100  fr.  de 

llardoin  anx  pauvres   de  sa  pa-  ^-  Moissac  (Loi).  ^  Le  bureau  renie  ont  élé  donnés  aux  pauvres. 

roisse.(l>ifml,  17  jam.  1814.)  fe  bienfaisaiice  a  reçu  de  Vital  et  à  la  f»>«:iq"e.^pa'  Ad'^'ïl/S*?- 

^          '      '                '  Jacques   2000   francs    k    placer  vouloir.  (Oécr^i  dtc  20  jntn  1812.) 

^  en  rentes,  pour  le  revenu  en  être       4.  PoNT-AtioEBKa(Eure).  —  Deu]^ 

I.    Lahballb  (Cêtes-du-Nord).  distribuéauxpaavresde  la  paroisse  parties  de  rente,  montant  ensem« 

*-  Il  a  été  donne  au  curé  et  au  Saint«Micbel,  et  sobsidiairement  à  ble  à  400  fr. ,  ont  été  données  aux 

premier  vicaire  I  pro  rfmp(7re,  une  ceux  de  laparuisee  Sainte«Catbe-  pauvres  de  iSincienne  paroisse  de 
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S9iiii-r«emiain.  {Ord.  rof . ,  13  ou.       5.   Saiht  -  GcuAiii   tk   Prade       2.   Thibzac  (Canul).  —  Deux 

•*l^l           o.         ...  (Çam«-Ï^'«î)-   --One  renie  de  rentes,  roonuotaisenible  à  aofr 

5.  Protiii»  iSewe-elrlIanic).  —  132  rr.  a  été  donnée  aux  paoYres  oni  été  données  ampauvi  es  eiiâê 

Une  renie  annuelle  de  6u  fr.  a  été  ei  à  la  fabriiiue  par  la  demiiiselle  fabrique    par    le   siear  Aunllei 

labsée  aux  pauvres  mabdes  de  la  Bojer.  {Ord.  roy. ,  6 >iijii  l&âl.)  (Ord.  rov.,  5  mors  lo«3  ) 

paroisse  Saîme-Croix  de  Provins  6.  Saint- G crvais- Ville  (Hé-  5.  TouLOOSE(IIauie-€âroiine) — 

par  la  dame  Barat,  née  Drouel,  et  rauli).  —  Les  pauvres  et  la  fabriiiue  Une  renie  au  capital  de  400  fr  a 

une  autre  de  350  fr. ,  aux  pauvres  ont  été  légaUires  universels  de  la  été  donnée  à  IVovre  de  b  ebariié 

de  la  méoie  ville.  {Décret^  10  mars  dame  veuve  Belaman.  (Ord.  ray.»  de  la  paroisse  Saiut-Eiieiuie  (Dé» 

i«07.)  Kdéc.mB.)  erei.tOjmit.n01.) 

tJne  autre  rente  de  30  fr.  a  été  7.    Sakt-Maetiii   m    Capmea  Le  sieur  Casabon  a  laissé  tous 

léguée  par  le  sieur  Lhoillier  aux  (Ibute-Garonne).— Une  somme  de  ses  biens  aux  pauvres  de  la  même 

pauvres   d'une  des    paroisses  de  ^OGO  fr.  et  une  rente  de  50  fr.  ont  paroisse.  {Décret.  19  o  1. 1808.)  ^ 

Provins.  (Décret.  Il  tnr.  1810.)  éié  données  aux  pauvres  de  Pan-  Le  sieur  Carrel  a  laissé  pareille- 

Les  pauvres  et  la  fabrique  de  cienne  paroisse  de  Saint-Harlin  de  meottousses  biens.  r/Mcr^  tt  a<^ 

réi;lise  Sainte-Groix  ont  été  léga-  Capner  réunie  à  celle  d^Aïu'iac.  1809.)                              t*»*"- 

talres  universels  de  la  dame  Rabiet.  {Ord.  roy. ,  23  die.  1816.)  Legs  de  5.000  Ir  DOttrrœnrre  dn 

(Ord.  r#y.,  22  man  1827.)  8.  Sawt-Omer  (Pas-de-Calaîs).  bouillon  des  pauvresde  cette  w- 

0.  PuYRir.ARa     (  Rouelles  -  du  -  —  Un  becure  80  centiares  de  terre  roisse.  (D^crei»  10  aouilSOS  ) 
Rti^e).  —  On  legs  universel  d*en-  labourable,  des  meubles  et    des  Deux  autres  l^s^Pun  de  1  ÔoOfr 
vimn  8,000  fr.  décapitai  a  été  fait  créances  ont  été  légués  aux  pau-  Pautre  de  10,000  fr.,  A  taaatee 
aux  pauvres  de  la  paroisse  par  le  vres   de  plusieurs    paroisses   4e  œuvre.  (Ord.  roif ,  12  «av    1817) 
sieur  Girard.  (C^d.  roy.,  12  tm.  &jini-Omer  par  le  sieur  Cuvelîer*  Une  rente  annuelle  el  perse* 
^^^7.)  (D<^cre<,  24  mors  1812.)                 .  Uielle  de  80  livres  tonrMiaT M 

|.  9.  Saiht-Saoveui  la  Pommerai   léguée  aux  pauvres  de  la  ptremse 

_    _  '^^^^  ,  ,^     15"/®'*^"^*^!'')- T  ""^  ^^^^  ^û   de  U  Daurade  à  Tottlo«e.îidCTW 

1.  RocBCFORT   (  Charente -Inré-  50  fr.  a  été  laissée  atx  pauvres  ca-   28  ec/.  1809.)  ^^  ^-'-^-t 

rieure).  —  U  fabrique  de  la  pa-  tboliques  par  le  sieur  Rue;l.  (Ord.  Us  ont  été  légataires  aniv«nds 

rois  e  Saint-Louis  reçoit  annuelle-  r0|f.,9sepM818.)  de  la  demoiseUe  Nemum /IM 

Nient 20  fr.  des liéritiers de  ladame  10.  SALiK8{Jura).  -Les pauvres  roM.;5  féî!  18^3.) ^'^^^  ^^' 

Périssac,  née  Faron,  pour  les  dis-  de  la  paroisse  Saint-Anatule  ont  La  dame  Malouin.  néeCkanows 

inbiier  aux  pauvres  bonteux  de  la  été  légauires  universels  du  sieur  a  laissé  aux  pauvres  da  lanaraiu^ 

paroisse.  (ZWcre/,  12  ort.l81i.)  Vitiepies.    {Ord.  roy..  12  déc.  Saint  .Etienne  ses  droiu  sur  teW 

2.  RorriAC  (Canul).  —  La  fa-  1818.)  Ii„  du  cbàleau.  (Démt.  15  mU 
brliueetles  pauvres  ont  éte  les  U.Sauvblat  (Gers).  Des  legs  ont  1810.) 

légataires  universels  du  sieur  Va-  été  faits  aux  pauvres  et  à  la  fabri-       La  demoiselle   Fanre  a  laissé 

cher.  (Ord.  rojf..  4  mr.  1821.)  que.  (fW.  roy..  2/an».  1821.)  tous  ses  biens  aux  pauvres  de  cette 

5.  RoTBAis  (Deux-Sévres).  —  La  12.    Sauvbteerb   (  Haute-  Ga-  même  paroisse.  (IMcr«f.6ocl.l8tO  t 

«larquise  de  Pooxauges   a  légué  ronne).  —  Les  pauvres  de  b  suc-       Une  maison  d*oo  revenu  annuel 

aux  pauvres   la    borderie  de   la  cursale  de  Sauveterre  et  Phospice  de  900  fr.  leur  a  été  doBfiée  ur  le 

Moinie,   pour  le  produit  leur  en  de  Saint -Bertrand    de  Gomiuin-  sieur  Ronbomme-Dupio.  (Ord  reu 

être  distribué  parle  curé.  (Ord.  ges  ont  été  les  héritiers  généraux  et  Sd^e.  1817)                       *  ^v'» 

roy.,  4  jum  1825).  universels  du   noiiiiné  Adbéiiia,       Une  rente  annuelle  de  60  fr.  leur 

4.  Roeil  (SeineetOtse).  —  Le  prêtre.  (Décret.  30  fnm.  an  IIU^  a  été  léguée  par  la  deiuciselieCou- 
duc  de  Leucblenberg  et  la  duchesse  21  dà:.  1804.)  ret.  (Ord.  rdy..  14  ;aiia.  1818.) 
de  baint-Leu,  sa  sœur,  ont  donné  La  deinuiselle  Dauxtlbona  la'iasé       Us  ont  été  léntures  «nivenels 
Aux  pauvres  et  A  la  fubrique  deux  50  fr.  de  rente  aux  pauvres  et  à  la  du  sieur  de  Masène.  iOrd^  roa 
renies  de  400  fr.  chacune.  (Ord.  fabrique.  (Ord.  roy.,  15  jan».  1819.)  18 /ée».  1818.) 

toy.^  ij  MOV.  1821.)  13.  Savigmac.    Voy.  Saial-AM-       Un  contrat  de  renu-,  mu  priocipa 

c  ^''>«  de  3000  fr.,  leur  a  été  légué  par 

f  14.  Sehs( Yonne).  -  300  fr.  de  la  demoiseUe  Dupuy.  (CW.  rau., 

l.SAiHT-AMi  (Vosges).—  Une  rente  ont  éte  légués  aux  pauvres  15  mot  1822.) 

rente  de  40  fr.  a  été  donnée  aux  dea  paroisses  Saint-Hilaire  et  Saint-       lia  ont  été  légataires  ualverads 

pauvres  de  la  paroisse  par  le  sieur  Nicolas.  (Décret.  iSjuin  1808.)  de  la  dame  Salai  eau.  (Ord.  rsi». 

Améremy.  (Décret.  \9Jmn.  1813).  15.  Strasbourg  (Ras-Rhin).  —  15 /an».  1823.) 

5.  Saint  -  Andr<    d'IlÉBERLOT  Deux  rentes  de  30  fr.  chacune  ont       Une  maison,  estimée  8000  fr 
(Galvados).  —  Une  rente  de  300  été  léguées  aux  pauvres  et  à  la  fa-  a  été  donnée  aux  pauvres  de  la  pa^ 

'  fr.  a  été  laissée  à  la  fabrique,  aux  brique   par   la   dame  Rixauelle.  roisse  de  Saint-Seniin  par  le  aienr 

pauvres  et  au  desservant  par  le  (Ord.  roy..  7  avril  1819.)  Chevalier.    (Ord.   romUT  18   éèc. 

sieur  Lemonier.  (  Ord.   roy. .  22  10.  bURRAW  (CRivados).  —  Une  1810.) 

irnU.  1847.)  rente  de  50  fr.  el  de  200  livres  tie       *    Ton«itn«  r<;sAn^Mj^.«\ 

.Saiiit.Alm»  (Lot-el-Garonne).  pain,  pour  être  distribués  aux  pau-  iJ'J^îl^^^^^^ 

^  Une  rente  de  40  fr.  a  été  doii-  très,  biit  été  ligués  à  U  fabrique  ztJ^Vnli^^^          rtX^ 

née  aux  pauvres  des  paroisses  de  par  la  <lemoise?e  Savary.  (Orii.  IJ?  renT  .Ki  d^^lî^h^ 

3.* Saint-AuriiÎ  (Nord).  —  Deux  "^  ., ^-   Tours  (ludreet-Loire.)  — 

parties  de  rente,  moniant  ensemble  1.  Tarascom  (Arié^e).  —  Une  Une  maison  avec  ses  dépeodaacea 

^  13  fr.  20  cent.,  ont  été  données  rente  de  iOO  fr.  a  été  léguée  aux  *  ^  ^^f^  »»>  paMvrea  de  la  pn- 

Mux  pauvres  et  à  li   fabrique  par  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Mi-  wisse  S^ini-Symphorieo  de  Tourt 

le  sieur  Gille.  (Ord.  roy..  10  $ipt.  chel  par  la  veuve  Sulerville.  (Ord.  £•■■  >ad«me  Sain  desArpeatis,  née 

1818.)                         '            '^  rotf.,i2aoiiil8l8.)  Testu.  (IWerfl,  7  fé».  Iàl3.) 

4.  Sawt-Gemist  (Puy-de-DOme).  DeuxinéUirics,estimées80,0J0f.,                           p 

—  Une  rente  de  210  fr.  a  été  lais-  ont  été  léguées  aux  pauvres  des                           ^ 

sée  auf  pauvres  de   la  paroisse  paroisses  Saini-llichel  et  S  ilote-       1.  Ugri  (Meuse).  «—Une  rente 

Salut-Genest  par  le  nommé  Da-  ttuiterie  par  Ja  dame  Faurc.  (Ord.  de  100  fr.  a  été  donnée  aux  m- 

Mion.  {Dé«rei,  !•'  êepi.  1807.)  rof»  0  joii".  1822»)  vrcs  et  à  la  bbiique  par  les  dav 
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cideMoîMlleColonihel.  ((M.  r«f ., 
$  mm  im.) 

V 
I.  VuDDii  (Ariëge).  —On  pré, 
esUné  600  fr.  de  capiul,  a  éié 
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légué  •nx  piavrerdc  Verdun  al  à  la  —  Les  pavfres  et  la  fsiMqiM  ont 

fobriiHie  de  rëcUte  Satnte-Blalse  éié  légaiairi»  iiuiversela  de  la  dame 

par  le  sieur  d^Alaieu*  (DittM^  Itf  Canlert*  qui  leur  a  laissé  uuetaleur 

man  «810).  àt  106,070  fr.  <Ord.  ro^.^  31  mars 

2.   VBRSàiLLBS  (Seineel-Oise).  1819.) 


JÊDDITIOJCS  ET  CORRECTIONS. 


ARCHITECTKS.  Voy.  ÉwFiCBi  DiocÉSAina. 
AUDITEURS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Depuis  la  eompoaiUon  de  cet  article ,  le 
conaeil  d  Etat  a  été  réorganisé  sur  no  nou- 
▼eaa  pied,  en  vertu  des  articles  71  à  75  de  la 
CoDstitolîoo,  par  une  loi  du  5  mars  18i-9. 

Les  auditeurs  soûl  nommés  an  concours» 
dans  les  formes  et  suif  ant  les  conditions  dé*- 
terminées  par  le  règlement  que  le  conseil 
d*Etat  a  fait  lui-même  le  9  mai  18<^9.'lls  as- 
sistent les  tonseiilers  d*Etat  et  les  maîtres 
des  requêtes  rappoiiteurs,  dans  la  préparation 
et  l'instruction  des  affaires.  (An.  ât.)--lli  ont 
y  ois  consultative  dans  les  affaires  dont  le 
rapport  leur  est  confié.  (/6.)  —  Ils  ne  sont 
pommés  qne  pour  quatre  ans.  (ilrl«  82.)~~1'^ 
reçoivent  un  traitement*  (/6.) 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  conseil  d*Elat  a  été  conservé;  mais  sa 
constitution  a  subi  des  modifications  essen- 
tielles. L'avenir  dira  si  elles  sont  bien  enten- 
dues. 

Ses  membres  sont  nommés  par  TAssem- 
blée  nationale,  et  le  sont  pour  six  ans  seule- 
ment. {Const.,  art.  7S.) 

La  loi  organique  du  3  mars  18i9  règle, 
enire  autres  choses,  qu*il  sera  comoosé  du 
Tice«président  de  la  Réonblique  et  de  qua- 
rante conseillers  [Art.  10);  qu'il  sera  assisté 
de  vingt-quatre  maîtres  des  requêtes,  de 
vingt-quatre  auditeurs  et  d'un  secrétaire 
général  [Art.  16);  que  les  roatlres  des  requêtes 
seront  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, sur  une  liste  double  dressée  par  le 
pràident  et  les  présidents  de  sections  {ArL 
17);  que  les  auditeurs  seront  nommés  au 
concours  [Art.  20);  que  le  secrétaire  général 
est  nommé  et  peut  être  révoqué  dans  la 
même  forme  que  les  maîtres  de  requêtes 
{Art.  2b);  que  le  conseil  d'Etat  se  divise  en 
trois  sections  {Art.  26; ,  ainsi  une  nous  l'a- 
vons dit  à  l'article  Sbctions.  roy.  ce  mot. 

CULTE  EN  ALGÉRIE. 

Dans  la  convention  signée  le  5  juillet 
^830  par  le  dernier  dey  d'Alger  et  le  comte 
de  Bourmont,  il  fut  stipulé  que  l'eiercice  de 
la  religion  mahométane  resterait  libre. 

Le  commandant  en  chef  des  armées  d'A- 
frique,  chargé  de  Tadministratlun  générale 
de  ces  contrées,  ordonna,  par  arrêté  du  7 
décembre,  même  année,  que  tous  les  biens 
affectés,  à  quelque  tilre  que  ce  fAt,  à  la 
iiecque  et  Medine,  aux  mosquées  et  autres 
établissements  religieux,  seraient  régis,  loués 
uu  affermés  par  le  domaine* 
.  Nous  rencontrons  depuis  lors  :  1*  un  arrê- 
té du  gouverneur  général,  en  date  du  7  mars 


1836,  qui  nomme  un  grand  rabbin,  sur  le 
rapport  du  procureur  généml,  après  avoir 
accepté  la  démission  de  son  prédécesseur  ; 
2*  on  arrêté  de  l'intendant  civil,  en  date  du 
83  décembre  18S7,  qui  institue  un  conseil  de 
fabrique,  composé,  1*  de  cin(|  membres  nom* 
mes  par  lui,  sur  la  proposition  du  maire,  et 
choisi  parmi  les  notables  catholiques  de  U 
ville;  2*  du  maire  d'Alger  et  du  chef  du  culte 
catholique  ou  de  son  délégué.  La  nominattoo 
des  membres  de  ce  conseil  de  fabrique  fut 
faite  par  arrêté  du  3  janvier  1838. 

Quelques  mois  après  un  siège  épiscopal 
fut  établi  à  Alger,  et  Tannée  suivante,  par 
un  arrêté  en  date  do  9k  avril,  le  gouverneur 
général  modifia ,  pour  l'Afrique,  quelques^ 
unes  des  dispositions  du  décret  impérial  du 
30  décembre  1809,  et  celles  de  l'ordonnance 
rovale  do  12  Janvier  1825. 

Les  oultils  des  corporations  religieuses 
avaient  été  reconnus.  Deux  arrêtés  dugou- 
verneur  général ,  Tun  du  11  mars  1839,  et 
l'autre  du  16  avril,  même  année,  en  avaient 
nommé  un  à  Coléab  et  l'autre  à  Blidab.  Ces 
fonctions  sont  supprimées  depuis  la  publica- 
tion do  l'arrêté  du  23  mars  18i3,  relatif  i 
l'administration  des  biens  qui  appartiennent 
à  des  corporations  religiouscs* 

Une  ordonnance  royale,  do  31  octobre 
1839,  établit  à  Alger  une  église  consistoriale 
pour  le  culte  protestant,  et  régie  que  ce  con- 
sistoire sera  composé  d'un  pasteur  et  de 
douze  anciens,  qne  le  pasteur  présidera  le 
consistoire,  (|ue  les  anciens  seront  nommés 
pour  la  première  fois  par  le  gouverneur  gé- 
néral, et  choisis  parmi  les  notables  proies- 
tauts  domiciliés  à  Alger,  et  que  dans  la  suite 
ils  seront  nommés  et  renouvelés  conformé- 
ment  à  la  loi  du  18  germinal  an  X  ;  qu'il 

Sonrra  être  établi,  par  ordonnances  royales, 
es  oratoires  du  culte  protestant  sur  les  dif- 
férents points  de  l'Algérie,  où  la  nécessité 
s'en  fera  sentir,  ei  que  des  pasteurs  auxi- 
liaires du  consistoire  d'Alper  seront  attachés 
i  ces  oratoires;  que  le  traitement  do  pasteur 
d'Alger  est  fixé  à  8000  francs,  et  celui  des 
pasteurs  auxiliaires  A  1500  ;  que  ces  pasteurs 
seront  élus  dans  les  formes  ordinaires,  ei 
leur  élection  confirmée  par  le  chef  de  TEtai, 
sur  la  proposition  do  mioistre  des  cultes,  le- 
quel devra  préalablement  se  concerter  avec 
le  ministre  de  la  guerre. 

Cette  ordonnance  vient  d'être  modifiée,  en 
ce  qui  concerne  le  traitement,  par  un  arrêté 
du  président  de  la  République ,  portant  que 
le  traitement  du  pasteur  d'Alger  est  porté  de 
3000  i  fcOOO  francs ,  et  celui  des  pasteurs 
dessorvants  les  oratoires  de  Douera,  Orao  el 
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PhiKppèvilU*,  de  1500  à  2U>0  francs.  (Arr., 
18  mat  18'*9.) 

On  voil,  par  cet  arrêté»  qu'il  a  été  établi 
trois  oratoires  protestants  par  des  ordonnan- 
ces on  des  arrêtés  qoc  nous  n'arons  pas  en- 
core vas,  ee  qni  noas  donnerait  lien  de  croire 
qu'ils  n'ont  pas  été  publics. 

Un  nouvel  oratoire  vient  d'être  établi  à 
Blidiih. 

Nous  renvoyons,  pour  le  resto,  aux  divers 
articles  de  notre  Dictionnaire,  et  en  parti- 
culier à  celui  qui  Se  trouve  sous  le  titre  Or- 
ganisation. 

Aetet  législttlifs. 

Décret  luip.,  50  déc.  1809.  —  Ord.  roy.,  tî  Janv.  1825, 
6t  oa.  t859.  —  Arrêté  do  président  de  la  République,  18 
uai  1849.  —  ConveuUoo  du  5  juillet  1830.  —  Arrêtés  de 
raUroinblraiioa  ekérieune,  7  dée.  I&'O,  7  idars  ld58, 13 
iéc.  1857,  5  jauv.  1838,  Il  mars  1839,  16  ami  1839,  S3 
mars  1843. 

DÉPENSES  DES  FABRIQUES. 
8'  ligne,  au  lieu  de,  excepté  néanmoins,  li* 
sez  :  saitf  en  excepter, 

ÉCOLES  SECONDAIRESECCLÉSI  ASTIQUES 
ou  PETITS  SÉMINAIRES. 
L'ordonnance  rojale  du  Si  août  I9të  ré- 
duit le  nombre  des  élèves  de  200  à  170  dans 
le  diocèse  d*Ajaccio;  de  350  à  335  dans  celui 
d'Amiens;  de  MO i  385 dans  celui  d'Augers  , 
et  de  ^kQ  h  225  dans  celui  d'Arras. 

ISRAÉLITES. 
Pour  ce  qui  concerne  les  Israélites  et  leur 
culte,  il  existe  coe  ordonnance  royale  do  25 
mal  ISfcï,  que  nous  avions  perdue  de  vue 
lorsque  nous  avons  composé  notre  premier 
volume.  On  en  trouvera  l'analyse  au  mot 

OrGANISATIOR  du    culte    ISRAÉLITE.  NoUS  J 

renvoyons. 

LIBERTÉS  DE  L'EGLISE  GALLICANE. 

Dans  le  S  4  de  cet  article,  col.  781,  troi- 
sième alinéa,  première  ligne»  il  faut  lire  : 
Louis  XllI.  au  lieu  de  Louis  XfV;et  col.  787: 
Le  k  août  1090,  an  lieu  de,  Le  k  aoAt  1790. 

MAITRES  DES  REQUÊTES. 
Les  maîtres  des  requêtes  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  vingt*quatre.  (Lot  du  3  marf 
18ib3, art.  16).— Us  sont  nommés  parle  pré- 
sident de  la  RépultliquCt  sur  une  liste  de 
présentation  dressée  par  le  président  du  con- 
seil d*Ëtat  et  les  présidents  de  section.  {Art. 
17.)  —  Ils  doivent  dire  âgés  de  vingt-cinq 
ans  an  moins*  (76.)  — Us  peuvent  être  révo- 
qués par  le  président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  président  do  conseil  d'Etat 
et  des  présidents  de  section,  par  lesquels  ils 
sont  préalablement  entendus.  {Art.  18.)— Us 
sont  chargés,  concurremment  avec  les  con- 
seillers d  Etat,  du  rapport  des  affaires  :  ils 
ont  voix  consultaUve  (iirl.  19). 

PROGËB-YERBAL  DES  SÉANCES  DU  CON- 
SEIL DE  FABRIQUE. 
Le  procèi-verbal  du  conseil  de  fabrique 
doit  être  rédigé  par  le  secrétaire  de  la  fabri- 
que, séance  tenante.  {Décr.  du  30  dée.  1800, 
art.  9.)— Le  président  et  les  autres  membres 
du  conseil  présents  aux  délibérations  le  si- 
gnent, afln  qu'il  puisse,  aa  besoiOi  faire  fol. 


S'il  contenait  des  omissiont  ou  des  altéra- 
tions, les  membres  dû  conseil  auraient  le 
droit  de  réclamer,  de  protester  :  mais,  malgré 
la  décision  contraire  donnée  par  le  ministre 
{Oct.  1811],  nous  croyons  ou'ils  ne  pour- 
raient pas  se  dispenser  de  le  signer,  sans 
manquer  à  leur  devoir. 

SOEURS. 
Outre  les  établissements  que  les  Smurs  de 
la  Providence^  à  Langres,  ont  été  autorisées 
à  former  dans  les  diverses  localités  meniioa- 
nées  à  leur  article,  cette  congrégation  a  en- 
core fourni,  avec  l'autorisation  du  gonver- 
nement,  deux  sœurs  à  Savigny  {Ord.  roy.,  S4 
mat  1841)  ;  trois  sœurs  i  Miot-Urbain  (Ord. 
rojf.^  15  juin  1847)  ;  deux  sœurs  A  Meuvy. 
{Arrêté  du  2Sjuili.  IBM.)  —  Celle  congréga- 
tion possède  S8M  sœurs  et  96  établissements, 
dont  75  dans  le  diocèse  de  Langres,  et  les  an- 
tres dans  celui  de  Dijon. . 

SYNODE  DIOCÉSAIN. 
Mgr  révéque  de  Langres,  et  Mgr^ffre,  ar- 
chevêque de  Paris,  réunissaient  aussi  les 
curés  de  leur  diocèse  en  syoode. 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 
C'est  le  maire  qui  est  chargé,  aujourd'hui, 
de  l'assurer  et  ue  la  maintenir.  {Loi  du  18 
juin.  1837,  art.  10.) 

TRÉSORIERS  DE  FABRIQUES. 
Nous  avons  emprunté  au  Journal  des  Far 
briques  le  paragraphe  concernant  la  juridic- 
tion dont  relèvent,  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes,  les  trésoriers  de  fabriques.  Un 
grand  vicaire,  très-versé  dans  cette  partie, 
nous  a  envoyé,  i  ce  sujet,  la  note  suivante  : 
«  Les  contestations  élevées  dans  le  sein  de  la 
fabriaue  an  sujet  da  règlement  des  comptes 
•ont  décidées,  non  judiciairement,  mais  ad- 
minûfrarjvemenf,  c  est-à-dire  par  raotorité 
préposée  à  TadministraUen  des  fabriques,  et 
conformément  aux  règles  étabUes  pour  celte 
administration.  La  raison  en  est  que  ce  rè- 
glement, qui  s'appuie  moins  sur  l'interpréta- 
tion et  l'application  des  lois  que  sur  une 
simple  appréciation  des  faits,  est  coDsidéré 
comme  un  acte  de  pure  administration,  ce 
qui  est  vrai  au  moins  toutes  les  fois  qo'U  ne 
donne  lieu  à  aucune  contestation.  Que  ai  dans 
certaines  circonstances  on  sous  quelque  rap* 
port  il  participe  de  la  nature  d*un  jugement, 
on  peut  dire  :  1*  que  rantorité  préposée  i 
cette  administration  tient  de  son  instilotion 
le  droit  d'en  connaître  ;  S^  que  dans  tooa  les 
cas  sa  décision  a  au  moins  la  force  d'une  sen- 
tence arbitrale,  à  laquelle  les  parties  intéres* 
sées  se  sont  d'avance  soumises  volontaire- 
ment en  consentant  k  une  gestion  assojettie 
à  des  règles  spéciales  j^réalablement  établies 
et  connues.  Cette  décision,  en  ne  la  coasidé- 
rant  que  comme  sentence  arbitrale,  ne  aerail 
pas,  il  est  vrai,  par  elle-même  forcément 
exécutoire  par  les  moyens  civils  de  con- 
trainte ;  mais ,  comme  toute  antre  sentence 
arbitrale,  elle  peut  toujours  le  devenir  par 
un  acte  judiciaire,  ce  qui  expliqae  i  la  luis 
le  caractère  et  les  limites  de  la  compétence 
attribuée,  eu  matière  de  comptes  de  fauriquei 
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aa  Iribuaal  de  première  iosUoce  par  Tarti- 
de  90  do  règlement  de  1809. 

€  Toutes  M8  cootestations  au  sojel  da  rè- 
glement de  compte  ont ,  en  déOnilire,  poar 
objet*  aoll  le  forcement  on  la  décharge  d'une 
recette,  aoit  le  rejet  on  Tadmitsion  d  une  dé- 
pense ;  la  décision  en  est  réservée  à  rantorité 
diocésaine  »  qui  prononce  en  dernier  ressort 
sor  les  lieni ,  on ,  an  moins ,  après  instruc- 
tion sur  les  lieoxi  comme  nous  Tafons  dît 
pins  haut. 

«  liais  ces  contestations  sonlèrenlsoorent 
des  questions  préjudicielles  d*irrégnlariiés 
quelquefois  réparables.  Ces  questions  sont 
susceptibles  d'une  instruction  particulière, 
dont  nous  allons  donner  quelques  ei^emples. 
1*  S'agit-il  d'un  payement  fait  par  le  trésorier 
sans  mandat  de  l'ordonnateur  ?  La  Question 
sera  du  ressort  du  bureau  chargé,  par  Varlicle 
S8  du  règlement,  de  décider  si  le  mandat  né- 
cessaire pour  régulartser  le  payement  peut 
être  délivré.  S*  8ragit-il  du  payement  de  tra- 
vaux exécutés  par  économie  sans  autorisation 
du  conseil,  lorsque  cette  autorisation  est  re- 
quise 7  La  question  sera  da  ressort  du  oon- 
seil,  qoe  cette  autorisation  concerne ,  aux 
termes  de  Tart*  42  du  règlement.  8"  S'apit- 
il  du  pavemeni  d'une  dépense  non  aotorisée 
par  l'èvéque  7  La  question  sera  du  ressort 
de  l'autorité  diocésaine ,  oui ,  avant  de  sta- 
tuer «  prendra  les  avis  du  ourean  et  du  cou* 
seil ,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 12 ,  84  et  47  du  règlement.  Il  est  inutile 
de  faire  remarquer  que,  dans  les  circonstan- 
ces  où  la  question  est  du  ressort  do  bureau 
on  du  conseil,  il  y  a  toujours,  en  cas  de  ré- 
clamation, recours  à  l'autorité  diocésaine, 
qui  décide  en  dernier  ressort. 

c  Ces  exemples,  qu'on  pourrait  multiplier, 
sufBronI  pour  faire  comprendre  en  quel  sens 
on  dit  que  les  débats  élevés  au  sujet  du  rè« 
glement  des  comptes  sont  décidés  odmînîf- 
trativementf  et  même  comment  ils  ne  peuvent 
pas>l'étre  autrement. 

«  Il  est  des  auteurs  qui  prétendent  que 
rantorité  administrative,  appelée  à  régler  les 
comptes  de  fabrique,  en  cas  de  contestation, 
est  le  conseil  de  préfecture.  C'est  une  erreur 
qui  vient  de  ce  que.  de  1790  à  1809,  les  biens 
non  aliénés  des  anciennes  fabriques  ont  été 
administrés  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  oc- 
tobre-5  novembre  17v0,  et  de  l'arrêté  du  7 
thermidor  an  XI  »  qui  attribuaient  au  direc- 
toire du  département,  et  plus  tard  au  conseil 
de  préfecture ,  le  règlement  des  comptes  du 
caissier,  non-senlement  en  cas  de  contesta- 
tion, mais  en  tout  état  de  cause.  D'une  part, 
cet  ordre  de  choses  n'a  jamais  été  appliqué 
aux  fabriques  instiluées  en  vertu  de  rarticle 
76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et,  de  Tau* 
tre,  il  a  été  totalement  changé  par  le  règle* 
ment  de  1809,  même  à  l'égard  des  biens  non 
aliénés  des  anciennes  fabriques,  déOnitive- 
ment  restitués  aux  nouvelles,  quant  à  leur 
administration  comme  quant  à  la  propriété*. 
Il  y  a  lien  de  s'étonner  qu'un  jurisconsulte 
aussi  éminent  que  M.  de  Cormenin  (Queiiionê 
de  Droit  adminiiiratif,  4*  édit.,  p.  i42et  143) 
n'en  ait  pas  fait  la  remarque.  Cet  auteur, 
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d'ailleurs»  si  versé  dans  le  droit  adminietra- 
lif,  cite  un  arrêt ,  rendu  le  13  mai  1829,  au 
sujet  de  la  gestion  d*un  sieur  Olirier-Duva* 
let,.  contre  lequel  était  déjà  intervenu  un  ar* 
rêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  9  juin  1823. 
sourent  invoqué  dans  la  question  oui  nous 
occupe  ;  mais  il  faut  savoir  que  ces  oécisions 
s'appliquaient  précisément  A  des  faits  accom- 
plis sous  l'empire  de  la  loi  du  28  octobre-3 
novembre  1790,  et  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI.  Merlin,  dans  son  Réperioir$  univenel 
d€  Jurisprudence^  dit  bien  aussi  :  «  Aujour- 
d'hui ni  les  évêques  ni  les  tribunaux  ne  peu- 
▼eut  plus  prendre  connaissance  des  comptes 
des  fabriques.  Ces  comptes  doivent  être 
rendus  administrativemeuL  »  Bt  il  ajoute  : 
«  Voyei  la  loi  du  23  octobre-6  novembre 
1790,  tit.  l,art.  14.  s  II  en  est  ainsi  des  au- 
tres assertions  de  cetie  nature  quand  on  les 
examine  avec  quelque  attention.  —  Au  reste, 
une  preuve  péremptoire  nue  la  oonuaissanee 
des  comptes  de  fabrique  n  appartient  pas  aux 
conseils  de  préfecture,  c'est  que  ces  tribu- 
naux administratifs  tiennent  de  la  loi  le  pou- 
voir de  contraindre  les  comptables  soumis  à 
leur  juridiction  :  1*  A  rendre  leur  compte, 
2*  A  en  payer  le  reliquat;  tandis  qu'A  Tégard 
des  comptables  des  fabriques ,  le  règlement 
de  1809,  par  sou  article  90,  confère  expressé- 
ment cette  double  attribution  au  tribunal  de 
première  instance,  ce  qu'il  n'eAt  pas  (ait  s'il 
eût  entendu  rendre  les  comptables  des  fabri- 
ques justiciables  des  conseils  de  préfecture.» 

Cette  note  a  pour  but  de  compléter  ce  que 
dit  le  Journal  ae$  Fabriquée,  et  de  prévenir 
l'erreur  A  laquelle  pourraient  donner  lieu 
les  paroles  de  Merlin. 

An  moment  où  Merlin  disait  que  ni  les 
évêques  ni  les  tribunaux  ne  pouvaient  plus 
prendre  connaissance  des  comptes  des  bori- 
ques, il  existait  deux  espèces  de  fabriques  : 
les  fabriques  intérieures ,  formées  par  les 
évêques  seuls,  et  les  fabriques  extérieures, 
forinées  par  les  préfets.  Les  premières 
étaient  des  établissements  purement  ecclé  - 
siastlques,  et  les  secondes  des  établissements 
purement  civils.  La  loi  ne  reconnaissait  pas 
aux  premières  la  qualité  d'établissement  pu- 
blic. Bile  leur  refusait  le  droit  d'acquérir  et 
de  posséder.  Ces  fabriques  n'étaient,  A  ses 
yeux,  qu'un  simple  conseil  de  famille.  C'est 
aux  autres  qu'elle  accordait  rexistetice  civile 
et  les  droits  qui  lui  étaient  inhérents.  Or, 
elles  étaient  soustraites  A  la  surveillance  et 
direction  de  l'évêque.  L'arrêté  consulaire 
qui  les  avait  créées  les  avait  mises  dans  les 
attributions  du  préfet.  Merlin  avait  donc  rat- 
son  de  dire  qoe  ni  les  évêques  ni  les  tribu- 
naux ne  poufaient  prendre  connaissance 
de  leurs  comptes. 

Parle  décret  impérial  du  30  décembre  1809, 
ces  deux  espèces  de  fabriques  ont  été  réunies 
en  nue  seule,  formée  par  révéque  et  le  préfet. 

Les  comptes  de  ces  fabriques  sont  rendus 
administrativement  sous  la  surveillance  ei 
rantorité  de  Tévéque. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
Certains  articles  ne  peuvent  être  soumises 
qu'A  l'autoriié  diocésaine,  qui  prononce  par 
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ordoaBanca.  Le  dédrei  du  90  décembre  1809 
e  renoayelé,  sur  ce  poiol,  les  disposUîoDS  de 
1  article  17  de  Tédit  d'avril  16d& 

S'il  se  prétenlail.dis  difCcoltée,  s^  entre 
Taocipo  ei  le  noufeaii  compcable,  soit  entre 
le  comptable  et  les  paroissiens  ou  liabitaots, 


elles  étaient  portées  def  ànt  le  jugé  otiilDaire. 
C'est  encore  ce  cfoi  doit  avoir  lien  aojour- 
d*hol.  {Dierei,  30  dét.  1800,  a.  80.)  La  mar- 
€be  elles  opérai  mis  Indiquées  par  l'iionora- 
Ue  aatevr  de  la  note  oe  ooqs  paraiaeent  pu 
être  selon  Tesprît  de  la  législaiiosi« 


F»  DES  ADDITIONS. 


TABLE 


QVÎ    HKJamA  ÈTBB  tTILB  A  CWOX  QCI  OÉSIRBROHT  SB  S8BVIB    DB  BOTEB    INCnOBBAIBB 
6TUDIEB  £A  LtelSLATlOB   BBLATIVB   AUX.  MATliBBS    GIViLBS  BQCl>iSlASTi<H^Be. 


HOflMS  «MSAUS. 

AbrogaliiHi. 

AeMl4tMlsUft. 

Arrêts. 

Arréiés. 

Articles  organiques. 

Afis. 

Brefs. 

Bulles. 

Canons. 

CiMrtes* 

Circuisires. 

Codes. 

Concordats. 

Constitailons. 

tlootames. 

Décisions. 

Dédarsiioas. 

Décrets. 

Délibérations. 

Désoétodo. 
Droit. 
FÂiis. 

EiétuUon  des  lob,  dé- 
creu,  otdonn.,  oie. 


Liberté  de  consdeoce. 

iiœnrs. 

Morale. 

Obscénhés. 

Ootrage  k  la  rellf  ioo. 

PreCMSiions. 

Prosélytisine. 

Scandale. 

Sonnent . 

Ttiéologie. 

TbéopUbaUiropes. 

Université. 

|IIL 


Abii^oco. 

Aolos  de  réUi  rell- 

gieui  des  cilojeoik 
Acte  de  mariage. 
Attaque  oontre  la  U* 

tieflé  des  cultes. 
Autorisation. 
Autorité. 
Blâme. 

CélébrsUou  du  ealte. 
Cérémonies  roligiea- 


LéglsbtiQO. 

Lettres. 

Libertés  de  FEglIie 
GaUicane. 

Lois. 

Mandements* 

Ordonnances. 

PranoiitiqiiM. 

Proféisde  lols^règle- 
«lenti,  arrêtés  et  dé- 
cisions. 

fhiHnalgatloa. 

«PuhlicBUos. 

Happoi  ts. 

l^ëKies  canoniques. 

B^gtements. 

SlaUlS. 

Usages. 

|IL 

mtunioR. 

AbjttratiOQ. 

Autorité      sdministra- 

the. 
Aotorlté  civile. 
<Mii8|>|ièmo. 
Calendrier. 
Conscience. 
41ontfover9t'S  refigieu- 

aesi 
Ciilies. 
Décadi. 
Discussions    tbéologl- 

quM»  .    . 

BasfignemenL 
Etre  suprême, 
réries, 
rétes. 


Consécration. 

COOTOi. 

Cdte. 

Culte  csiboliqse. 

Culte  Israélite. 

Cnltes  protestants. 

Galte  musQlaian. 

Dérififtoo. 

Destruction  des  mono- 
meuts  publics. 

Dimmcbe. 

Disconrs. 

Doctrine. 

Edifices  religieux* 

Enceinte. 

Entreprises. 

Erections. 

Etablissements  reli- 
gieux. 

Rioès  de  pouvoir. 

Bxereioe  du  culte. 

Fondations. 

Indécences. 

Injure. 

InterrefUloo. 

Institutions  oitiles  ou 
liUbliqoes. 

Infocationft. 

lorldlaloo  eodésiaatl- 
que. 

Lec'iuro. 

Liberté. 

I.iirres  reUgleaT. 

Minisires  du  cube. 

NomInaliooBi 

Nuiables. 

Objet  d*uD  culte. 

Qfflcc. 


Opt^esslon. . 

OrgaisisfUoa. 

Ootrage  su  culte. 

Pasfears. 

Profocaiion. 

Publication. 

Publicité  du  cttUe. 

Prières. 

Puissanee. 

Sertice  des  talnias- 

tions. 
Service  religieux* 
Suppression. 
Temples. 
Traitement. 
Tribunaux. 

ODLTB  CAnOUOVB. 

Abstlneoee. 

Acte  de  marijge. 

Allocuttoos. 

Anniversaires. 

Annoncés. 

Articles  orgaoiqoes. 

Bénédictions. 

Billets  de  confession. 

Binage. 

Biseintai. 

Brefs. 

Bulles. 

Carême. 

Chemin  de  la  croix. 

Comédiens. 

Gonconists. 

Confession- 
Dédicace  des  églises. 

Double  service. 

Ecclésiasiiques. 

Enseignement. 

Fêtes  supprimées. 

Jeûnes. 

Jubilés. . 

Fabri<iue.    . 

Libertés  de  rEgliso 
gallicane. 

Liturgie. 

Livres. 

Messes. 

Ministres  du  culte  ca- 
tholique. ' 

Naissanoe  de  Jésus* 
Christ. 

Organisation  do  cuke 
catholique. 

Pié*i>onL 

Ifoceasions.* 

Proviooes  ilAirieunes. 

Puissance. 

Befhs  de  sacreineuts. 

Kèglemenls. 

Sacrements. 

Saint-Sacrement. 

Sépulture. 

Service  curial. 


Service  ditin. 
Solennité  des  fôtm. 
Sonnerie  des  cloches. 
TeDeum. 
Titulaires  ecdéslaill- 


ques. 


i  V. 


Consistoires. 
Culte  Israélite. 
Divorce. 
Efoles. 

loanigueiBeBU 
Israélites. 
Jolft. 

Membres  de  l*sdmini»- 
iratkm  d*une  Sfon- 

Memures  des  consistoi- 
res Israélites. 

membres  laques. 

Miniscres  du  culte  Is- 
raélite. 

Ministres  officiants. 

Mohel. 

Nom  et  préooBM. 

NouMes  israéUtes. 

Ot'gtnisaiion  du  culte 
Israélite. 

Ouvrages  d^lnstruetlon 


Noubitt 
Organisaiioo  des  eil- 

tes  protestams. 
Pasteurs. 
Protestams. 
BéwiuO. 
Règlement  pov  V^à- 

minîstration  desaca- 

déniea  |irotesiaa*es. 
Beligionairei. 
Eenouvetiamset  bi«u- 

nal  des  oonshtoires. 
Sé.idnaires  protestann^ 
Syaodes. 

f  TH. 


Protection, 

Rabbins. 

Heceveur  fenlte  iaraé* 
lite). 

Réelamatioas  des  Is- 
raélites. 

RèglemeoCi  pour  le 
culte  Israélite. 

RenouTcUement  bien- 
nal des  cunsistoires. 

Révocation  desmhiis- 
tresdu  culte  Israé- 
lite. 

Sanhédrin. 

Scboheu. 

Usure. 

GOLTIS  PaOTESTART^. 

Académies  protestan- 
tes. 

Anciens. 

Aitloles  orgaelques. 

Cottsistoirei. 

Cultes  protestants. 

Rrbles. 

Eglises  ooosfatoriales. 

Ettseignemeet. 

lns|)ecUoos. 

Laïques. 

Ministres  du  Culte  ré- 
formé. 


Gu!te  moanhean. 
§  VIII. 

TRULAlRlS  BCOésUSn- 

ooas. 

1*  Ctdu  etaMkpu, 

Archevêques. 

ArdNdiacres. 

Archiprétrea. 

Auditeur  de  Mme. 

Auméniers. 

Cardinaux. 

Chanoines. 

ChapelaiM. 

Chèvecicfs. 

Qercs. 

Goadjuieors. 


ques. 
Curés. 
D&légués. 


Diacres. 

Doyens. 

Ecclésiastiques. 

BeolSire. 

Evéques. 

Grand  tuaiMcr. 

Grand  cbnotre. 

Grand  péuiteacler. 


LégaL 

Maître  des  cêfé«wm*v 

Meures  4cs 


Minisires  de 

tholiqutt. 
Monte. 
ODidal. 
Pape^ 
Pasteurs. 
Patriarche. 
Pétdteacler. 
Prédicataeia. 
Préléis 
Prélats 
Promot' 


i:«33 

Rome. 

minier  aaiii5oier  de 

beiNir* 
Prêtres. 
Prév^ 
Priear. 
Prina. 
Pro-4!oré« 
Prcfesseors  de  léml- 

Diire. 
ProTicaireft  g6*i6raax. 
Relijîleoi. 
Séminaristet. 
Sotts-doyeo. 
8oo»>péalieiicifv. 
Soet-prieur. 
Snpériewi. 
Théologal. 

Titres  «cdésUsiiqaet. 
Titolairef.  eodésiasU* 

qoet. 
Tlcair«'9. 

Vicaires  généaoï. 
Vice-légals. 
?ire-préreU. 

9*  CwiU  ùraéliU. 

And^ns. 

Asplrtois  ty  titre  de 

reliMMa 
Ministres  offlcisnts. 
MohAl. 
Rabbins. 
SdiOlifis. 

9*  CmlUi  prokHiml$> 

Andeos. 

Diacres. 

Inspecteurs. 

Laïques. 

Ministres  dn  enlteré^ 

formé. 
Psstears. 
Frésidems  de  eonsis- 

loires. 

Rvuoiés  00  omaiBS 
■eoisusnootf. 

Baoqoirn  expédition- 
naires. 

Bas-ctoor. 

Bedeau. 

Catéchistes. 

Chantres. 

Chargés  d'afTalres. 

Oercs  laiqups. 

Conseillera  de  btMiqoe* 

Emykfgéi  U1«^aes. 

Ennnif  de  chœur. 

Fossoyeur. 

Gagistes. 

Margttillitfs. 

MeoiliTes  de  la  ftbri- 
que. 

OfDders. 

OrgaiiUte. 

SacrIsUln. 

Sonneur. 

Suisse. 

|XI. 

MOHtf AlStf ,    POWJflOlR* 

lUtUSf 

Ou  9/Menjmhlm  aeee 
UiquiU  1 09001  ké  ee» 
cMaUqwê  eu  en 
ropporf. 

Adjoinis. 
Admioistrateors  des  é- 

tablissemeots       de 

bienfûsince. 
Agents. 
Anibansadeurs. 
Auditeurs  an   conseil 

d'IStai 
Avo(*ai9. 
Avisés 


TADLB  DES  MATICWS* 


Chef  du  poufoir  ex^ 
eutif. 

Commissairesde  police. 

Conseil  d*£:ui. 

Conseil  de  préfecture. 

Cooseii  ouinicipaL 

Députés. 

Eleeieors. 

Garde  natiooale 

Gendarmesi. 

InsUtoteura. 

Juges. 

Maires. 

MUluires. 

Ministres. 

Notaires. 

Oniciers. 

Préfets. 

Préfet  de  police. 

Procureurs  de  la  Ré- 
publique. 

Sons-préfets. 

iXKL 

eiiox. 
1*  Cmt  caiholiqu». 

Annexes. 

Associations. 

Béguiisgp. 

Bureaux  de  charilÀ 

Oisse  diocésaine* 

Calyaires. 

Chapelleoies» 

Chapelles. 

Chapitres. 

Confréries. 

Congrégaiions. 

CooveniSi 

Cures. 

Dessertes. 

Diocèses. 

Ecoles. 

Eglises. 

EiablisseiBenls. 

Evéchés. 

Fabriques. 

Maisons  reUglenseet 

Métropoles. 

Monastères. 

Offidalités. 

Oratoires. 

Ordres  religienx. 

Oorroirs. 

Paroisses. 

Pénilencerie. 

Petits  séminaires. 

Profinces  ecdésiasti- 

ques. 
Sacré  collège. 
SaiuUSiége* 
Séminaires. 
Sodétés. 
Snccuraalea. 

Consistoirea. 

Ecoles. 

Synagogues. 

8*  dettes  proteumu* 

Académies. 
Consistoires. 
Diacooiea. 
Directoires.- 


Inspeciioos. 
Séminaires. 
Synodes. 

§  XIll. 

AUmittTBATlOlf 

sueneoB. 

Absndoo.' 

Abréviations. 

Abus. 

Atidicatioo. 

Acceptation. 


Aci-usé  de  r^oplion. 

Achat. 

A&iois'tibn. 

Adjudieatiafi& 

Actes. 

Administrateurs. 

Administration. 

Agrément. 

Aliénation. 

Amovibilité. 

Andens. 

Annexes. 

Approbation. 

Ardievéchés. 

ArdiiJiaoonéa. 

Ardiipréirés. 

Archives.. 

Arrondissement  métro* 

politaio. 
Attemblées  eodésias* 

tiques. 
Attestations. 
Autorisations. 
Autorité     ocdédasti- 

que. 
Avis. 

Capadté. 
Certiûcjts. 
Chambres  ecdésiasli« 

ques. 
Chancelleries. 
Chapitres. 
Circulaires. 
Clauses. 
Qergé. 
Commissaires. 
Commissions. 
Coodies. 
Conoocdats. 
Conférences  ecdésias- 

tiques. 
Conseils. 
Conseils     eodésiaatl- 

ques. 
Gonseillen. 
Gonsenlenient. 
Consistoire!. 
Convenance  et  iooon- 

vénieo|s« 
Copie. 

Correspondsnce* 

Cour  de  Rome. 

Cures. 

Curés. 

Date. 

Décès. 

Décisions. 

DédarationSi 

Délibérations. 

Demandes. 

Démission. 

Désignation. 

Desaertes. 

Desservants. 

Destitution. 

DésunlOB  des  bénéfi- 
ces. 

Devis. 

Disdpline  .ecclésiasti- 
que. 

Directeurs  de  sémi- 
naires. 

Direction. 

Directoires, 

Dispenses. 

Distraction. 

Dojennés. 

Duplicata. 

Economat. 

ECOOOOMS. 

Elections. 
Empêchements  de 


Exdosieer 

Bxeorporation. 

Exeat. 

Exécniioa  drile. 

Exécutioodes 

Kspéditions. 

Expert. 

Expertise. 

Exirdts. 

FalN^ues. 

Gouvernement. 

Induits. 

Informations. 

Inscription. 

Inspections. 

Installations. 

Institution  canonl(|ue« 


Lettres  apostoliqoos. 
Lettres  d*orditiati<m. 
Lettres  ijssioriiles. 
Libertés    de    relise 

gsllicaoe. 
Location. 
Mandatement, 
Mandats. 
Mandements. 
Métropoles. 
MëtropoIiUtn. 
Ministres  du  -ciUte. 
Jfoltt*proprto. 
Ordonnances. 
Organigiion. 
Pape. 
Paroisse. 
Permissions. 
Placarda. 
Pols-de-vin. 
Présidents. 
Prise  de  possession. 
PiHicès-verbaux. 


Rapports. 
RAcéDlss^ 


Récépissé. 

Réception. 

Recours. 

Refus  de  sacrements. 

Refus  de  sépulture. 

Régie. 

Régissent 

Registres. 

Rescrits. 

Résidence. 

Rétraeutloh. 

Saint-Siège. 

Secrétaires. 

Sièges  épiscopaux. 

Sigoaim'e. 

Sort. 

Statuts. 

Subdéléfaifeô. 

Succursues. 

Tablesui. 

Ttfir. 

Taxe. 

Titres. 

Transadloos. 

Vente. 

Yiss. 

Visite. 

§XIV. 

FisaïQoa. 

ADénstioiB.. 
Archltes. 
Assemblées  de  la  b- 

briqne. 
Assemblées    de    pa- 


ritfe. 
molols 


lEmplôls     eedéslsstt- 

ques. 
Enquêtes. 
Euts. 
Evéchés. 


AtertisipaMBt. 

AviH. 

Baux. 

Biens. 

Bureaux  de  charité. 

Bureau  des  marguil- 

liers. 
Cause  grave. 
C4hier  des  charges. 
Charges. 


I8U 

CM. 
Comptes, 
rjonoeastons. 
Conseil  de  ftbriqve. 
Conseillers  de  êêM^ 

qiie. 
Convocitio^i. 
Décès. 

Délibémlens. 
Dépenses. 
Destitution  des  labrl* 

deui. 
Droiu. 
Echange. 
Enlrepreneursi 
Employés  laïques. 
Entants  de  choMir. 
Formation  du  conieâ 

de  fabrique. 
Frais  de  c«l:e. 
Location. 
Marguiilier^. 
Memt»res  de  bbhri^ 

Mois. 

Nomination  des  Bssr* 

gui  liers. 
Papiers. 
Pièces. 
Présidettl  do  bureae 

des  marguiiUers. 
Président    du  eonsell 

de  (hbrique. 
Printemps. 
Proeès-verbsl  desséee* 

ces  du  eon^l  de  l*- 

bri(|ue. 
Quoêhnodo. 
Ottétes. 
Rapports. 
Récépissé. 
Registres. 
Règlements. 
Secréuire. 
Trésorier. 
Trimestre. 
Vente. 

ixy. 

AMsnnsmAtiOH  ofubv^ 

Dam  sas  vepporfi  erec 
les  o/fWrrs  «cdMoi- 

Adjndicstlons  adniinis* 

uratives. 
Administrateurs. 
Adiiiinisintlon. 
Affiches. 
Ambsssade. 
Ambassadeuri» 
Archives. 
Arréu,  Arrêtée. 
Assemblées. 
AttesUtions. 
Attorisation. 
Aolorilé. 
Avis. 

Chambre  des  députés. 
Chsmbre  des  paks. 
Chef  de  rE^at. 
Clrcnlsires. 
Conseil    d*admlnlstra* 

lion. 
Conseil  d'éut. 
Conseils  généraux  de 

dépsrtements. 
Conseils  municipaus. 
Conseil  de  préfecture^ 
Conseillers. 
Contentieux. 
Correspondance. 
Décisions. 
Délsl. 

Dénoeelation. 
Directenr  de  Tadml- 

nistration  des  culUfS, 
Direaour  des  cultes. 


^    m 


-t. 


C?l 


—         i^iirw 


-    ^"n  #î 


•  -» 


.1  ~-I-«.C..,.C. 


-r»-^ 


"r:     fT-TJUjgna 


s^"ri- 


^    IT    fl&   ftï- 


'U-Sw^    ^DTutÙ*» 


i  •-••1     OiMlAtr  c 

••^::— neuu 

»»  !.►■♦»  la. 

^  Ji;  jij. 

4.  eau  us    lauaui. 
»  •  IX  •.-  ittm-    .-lie "  r: f  ^^a. 


•om     -5     *»«?x 


'^'^U':tJUuufla. 


S  IIL 


CL.-at/ov 


Hiicipiijie 


reli^wiH 


tbéûfosi< 


Divorce. 
Knpéclieiiieiit  de  nia^ 

riage. 
Exdusioa    eodcsiasU* 

qoe. 

EicorporauoB. 


%SSI 


UbertésderEglisegal- 

Mariage. 

ObéisnDce. 

Ordres  sacrés. 

ParralDset  marrabies. 

Polygamie. 

VrèLï  lolérêt. 

RAeoDciiiaiiott. 

AeftM  de  sacremenls. 

Résideoce. 

Rélractatioa. 

Sages  remmes. 

Sépalure. 

Stainu. 

Titre  déricaL 

ToBsnre. 

Vacaoce. 

Visite  ardiiépiscopaie. 

Visite  épiscopale. 

Vxux  de  religion. 

i  XXIK 


Ahbés. 

Abbesses. 

Afliliatioii. 

Assiauote. 

Assodalioiis* 

CoQf^érles. 

Coogrègstioiis. 

Corpc. 

Corpontloa. 


Kublisieineiits. 

KiempUous. 

FlUes. 

Frères. 

Maisoes  rellgipose^. 

Ordres  religieux. 

RèdsflutiAiis     contre 

des  fOBQi. 
Befvge. 
Megistres. 
Règles  des  misons  re- 

llgleosea. 
Keligieoi. 
Soeurs. 
Supérleors. 

iXZIlL 

nnonSR  niaooiTtttt 
DBL'AOToani  anuL 

Igrémeiit. 

Aulorisaiiofi. 

Buttes. 

Qiaogenieiil  des  soc-* 

corsalet. 
Qflsetières»    clrtoos- 

criptioo. 
Coecen. 
Omeordais. 
Ohitfnnatioo. 
Doctrioe. 
Droit  d*aiuieie  ou  d*at- 

taclie. 
Droits       honorifiques 

dans  PEglise. 
Droit  de  Jojeoi  avène- 


f^aroisso. 

Permiaskios. 

Place  distinguée. 

Poofoirs. 

Préséances. 

Prie«Dlen. 

Prières  peur  l*Eiat. 

Prières  publiques. 

Promesse  de  UéUté. 

Proposition. 

Publicslion. 

Puissance. 

QnaliOeation. 

Rangs  et  présésnces. 

Révélation. 

Hévocation  d*antorisa* 

Uon. 
Réfocatlon  du  conseil 

de  fabrique. 
Sceaux  de  la  légation. 
SermenL 
Soonission. 
Suppression. 
Testament. 
Tierce  opposition. 
Tiers  bitéressés. 
Traostaiions. 
Transportdes  morts. 
Union  des  bénéOoes. 
Véiiacatiott. 

i  MIV. 

naoïTS  BT  tnéaooiTtVBS 
na  L*AUTOiuTé  iccii* 

SUSTIQOB. 

Armoiries. 
Amovibilité. 

Autorité  ecdésiastiqne» 
Barons. 

QmeUères. 

Circonscription. 

ONntes. 

Conoordau. 

Gooflnnation. 

DiflMnses. 

Ecdésiastiqttes. 

Erections. 

Goovernenient 

Honnenra  civils  et  ni* 

liUires. 
Honneurs  ftinèbrcs. 
InamoTibilité.} 
Incompatibilité. 
Incorporation. 
Installation. 
Institution  canoniqoe. 
Jnridiotioo. 


TABLE  DES  MATIEBESL 

Cosioroe.  ProTanaticjns. 

Cumul.  Profocatioo. 

Décoration  de  la  Lé-  Publication. 

g  on-d*lionneur«  Scandale. 
Dispensai. 

ExempUoos.  nmas  avitas. 

Frais  runéraires.  Am^nAa» 

Pi^n^^edecorrespon.  ILTnïîSient. 
hSST'  Coollscatlon. 

Intaités.  R!«'!2*^î^"-^ 

InsaSba^e  S!««'*<>«lon  cWqne. 

U^X^l'  D^olT- 

"•'^•-  Déten?k!2 

Méd^e'nli.  i"Wa  (E^éoutioo  en). 

Opération  césariemie.  IffiîïïïSL. 

Outrsffe  AUX  ounurs.      KjE^      punnqne. 


Outrage  aux  mœurSb 
Ouvriers. 
Péage. 
Pooti. 
Privilège. 
Recniiement. 
Service  millulre. 
Usurpation  du  eostnae 
religieux. 

§  XXVI. 

néun  Gtfun. 

Adultère. 

Aitentacs. 

CompIoL 

Concert. 

Corps. 

Crimes. 

Critique. 


Mort  (Peloe  de). 

Peine. 

Prisons. 

Punitions. 

Rédiuion. 

Travaux  forcés. 

fXXlX. 

Mnms  icoisiAsnQois. 

Abandonriementinbras 
séculier. 


Censure  ei  Censures. 
Correction. 
Dégradation. 
Déposition. 
Dépossession. 
Destitution  des  Uuilsi*' 
res  ecdésissti(|u  t. 


DéipumenaUdei  de-  Etdnslon   eeeiésiasU 

niers  publies 
Diflamation. 
DisBolutien. 


DifctriboUoo. 

Difuigallon. 

Ecrite 

Excès  de  pouvoir. 

Exclution\  la  déser 

Uon. 
Exborutloo. 
Forbiture. 
Injur«ss. 
Menaces. 
Mention. 


qne» 
Bscommonleatlon. 
inieidiu 
Peine. 
Pnnitlonn. 


Drolu  et  prérontives 

delà  France k  Rome. 
Droit  de  régale. 
Erections. 
Fnutenil. 
Fidélité. 
Fomnle. 
Grands  dignitaires  et 

grands   officiers  de 

rEmpire. 
Grands  offidert  de  la 

Légion  dlwnnenr. 
Institution  civile  on  p» 

blique. 
Légion  dlwnnenr. 
Lettres  d'atincbe. 


MissIonnsireSL 

Nominstions. 

Obéissance. 

Ordinaire. 

Ordination. 

Pairs  de  Fmncn* 

Paroisse. 

Permiasloiii. 

Plscement  des  bancs 

etchsisee. 
Pouvoirs. 
Prédicatfcm. 
Présenuttons. 
Proposition. 
Provisions. 
Réiulon. 
Ré%ocstion  des  dessein 

vaou  et  vicaires. 
Rubriques. 
Sscre. 
Sanctuaire. 
Suppression. 
Transistlon. 
Transport  des  morts. 
Union  des  bénéllcca. 

fXXV. 


Outrage  aux 

Rébellion. 

Révolte. 

Soulèvement. 

Trahison* 

Trouble. 

Tnmnlte. 

Violation  de  sépulture. 

Violence. 

iXXYlL 


QIJBS. 

Conscription. 


Auaque  eontrn  la  li> 
bertédes  cultes. 

Blâme. 

Dérision. 

Désobéissance. 

Destruction  des  monu- 
ments publics. 

Discours. 

Bnueprises. 

Excès  de  ponvoir. 

Indécences. 

Ii^nre. 

Innovationa. 

Interruption. 

Invocatlooa. 

Lecture. 

t)bfetd'nn  culte. 

Outrage  m  cnUe. 
Outrage  lia 


Suspension. 

irxxx. 

MMJCB  avitk. 

Bon  ordre. 

Bootiqnes. 

Bruit. 

Cabareti. 

Cabaretlers. 

Cadavres. 

Cafés. 

Célébration. 

Cérémonies. 

Chantenrs  publics. 

Chantiers. 

Charretiers 

Chômage. 

QmeUSres. 

Cloches. 

Golporteurs. 

ComesUhles. 

Gommiasairesde  pollcew 

Danses. 

Débitams  de  bolsnoni. 

Démolition. 

Devins. 

Directenrsgénémnxde 

la  police. 
Disisnce. 
Etalage. 
Eulagistes. 
Exhumation. 
Poires. 
Fosse  pour 

tien 
FouiUe. 

Garde  munlcipaln. 
Garde  nationale. 
Gendarmes. 
Gravures. 


iS38 

Lieu  publics. 
Lieux  de  sépulture. 
Livres  Immoraux   on 

impies. 
Loteries. 
Ma^dios. 
Maison. 

Maîtres  de  paume  et  de  - 

biUard. 
Manufactures. 
Marchands  de  vbi. 
Marchandise. 
Marchés  et  foires. 
Messageries. 
Moeurs.  . 

Ohscénités. 
Ofiiders  de  police. 
Parole. 
Passeport. 
Permusioa. 
Places  publiques. 
Piacemeut  dea  ^ues 

particuLers  k  un  cul* 

te 

Polémique  religieuse. 

Police. 

Presse. 

Récoltes. 

Règlemeots. 

Sépulture. 

Sigaes  psrtkuliers  h 

un  culte. 
Sonnerie  des  doches. 
Surveillance. 
Traiteurs. 

Tranouillité  iNiblIque. 
Translation  des  cime 

tières. 
Transport  des  morts. 
Travaux. 

I IXXL 

vouoB  ncmdsusngon. 

AccocheUge. 
Bon  ordre. 
Célébrstlon. 
Cérémonies   rellgieu* 


Cloches. 

Comédiens. 

Concubinage. 

Eglises. 

Moutoge  des  sculpUn 

res. 
Paroles. 

Pa^ains  et  marraines. 
Pédtenrs  pubOcs. 
PermisMon. 
Plscement  des  bancs. 
Police. 
Règlements. 
Sonnerie  des  ckMhes. 
Surveillance. 

iXXXIL 


Judiciaire. 
CooBmMons  dvUcSL 
ConseU  d*Etat. 
Conseils  de  préiacinre . 
Cours  d*sppel. 
Conrd^swiisi. 
Gourde 
Gour. 
Jnges. 
Jugem 
Président  du  tribune 
de  première  Ins. 


Procurenrdela  Repu* 

blique. 
Tribunaux. 

ixxxm. 


ImprImennL 
Inhumation. 


001 


1539 

ànlorit^  ttccléiiastfqiie. 
ComintssîODi  ajiosioli* 

qu<*8. 
Conciles. 
Officialiiés. 
Ofllciauz. 
Pape. 
Promoieiirs  des  ofBcia- 

lités.  ' 
Rote  (La). 
Saiat-Si^e. 

fXXXIV. 

mocéwjtLE  cvnuu 

AccusatioD. 
Acquiescement. 
Acie  eztra'-iadiciaîre. 
Actes  Judiciaires. 
Action  Judiciaire. 
Action  en  délaissement. 
Action  pétitoire. 
Action  possessoire. 
Appel. 

Arliiirage. 
Assignation. . 

Autorité  judiciaire. 

Bonne  foi. 

CassaUon. 

Guilon. 

Compétence* 

Coinplainle. 

Gooifit. 

Cinseil  de  hmilte. 

Gonvenance  el  inoon* 

tëni^'nls. 
Hécisions. 
Déclarations. 

DénoiiciaiioDde  njavel 
œnvre. 

Désistement» 

Enquêtes^ 

Eiploi. 

Ifxpropriation. 

Formalités. 

Formes. 

Frais  de  procédure. 

Insa'sIs^Dle. 

L^aaiisaiion. 

Mémoire. 

Péremption  d*hislance. 

Poursuites. 

Poorvoi. 

Preofe. 

Proeédore  admUbtn- 

tife. 
Reooura. 
neciuète. 
Saisies- 


TABLE  DES  MATIERES. 


Scellé. 
Séquestre. 
SiKninc:iliona. 
Suoimaiiorak 

I  XXXV. 

nOCÔNmB  BQClislAST*- 
QDB. 

Assesseurs. 

Mon  il  ions. 

Monitoires. 

OlSeialitéB. 

Procès. 

Promoteur. . 

Recours. 

§xxxvr. 

TBA^TBJiailT  BGCliOASTN 

QUC. 

AtMnnement. 

Absence. 

Ameublement. 

Augmeuuiiott  de  trai- 
tement. 

Casuel. 

Cierges.' 

Déduction  d*>spensioDS 
ecclésiastiques. 

Déporu 

Dîmes. 

Frais  de  premier  éta- 


Honoraires. 
Indemnités. 
Oblations. 
Pensions. 
PéremplkMi  des  ordoi*. 

■aaces  et  mandais  4e 

paveosem.  ■ 
Port  ion  congrue» 
Prébendes. 

Première  

Privation   de    trtile- 


Cilhédrales. 

Chapelles* 

Commission  d«s  édiOces 
religieux. 

Concession    de    l>ftti- 
ments. 

Construction  des  édi- 
fices religieux. 

Edi  ices* 

Eglises. 

Craitage. 

Grosses  réparations. 

Indemnité  a  des  archi- 
tectes.  * 

Inscriptions  raonnmen- 
taies. 

Intérêts. 

isrdiiis. 

Loi^ement 

Maisons. 

Monuments. 

Mutilation. 

Objets  d*art. 

Pallia  épiscopanx. 

Paratonnerres. 

Parties  superfines. 

Presbjtére. 

Prooessiennsnx. 

Projets  de  construc- 
tions i  reeonsirno- 
lions,etc.,  desédifl* 
ces  religUm. 

RécrépIraenL 

Réparations. 

Sacristie. 

Sanctuaire. 

Simnltaneum. 

SubTcntion. 

Temples. 


Dispense  de  grades. 

Ecoles. 

Examens. 

Kiercices  putklics. 

Estemat. 

Pacnliésde  tiiéologle. 

Grades  universitaires. 

Inspecteurs  généraux 
des  études. 

Inspecteurs  univeni- 
ta  ires. 

Institut  naiionaL 

Instituteurs  p.iaMir6S« 

InslItntiM. 

Institutrices. 

lastruelion. 

Langue. 

Liberté  d'enseigne- 
ment. 

Licence. 

Licencié. 

Maisons  d'éducation. 

Maltreu  d*école. 

Maliresses  d*é€ole. 

Pensitfnnai. 

Principaux  de  eollége* 

Professeurs. 

Proviseur. 

Rectenr. 

Rétribatkm 


lnsiructio.1  religienfe» 
Ubeftés   de    rfigfise 

gallicane. 
Morale. 
Prolessenrs. 
Prônes.. 
Sermons 
Sution. 
Siévenistes. 
Théologie. 
Cltmmonunisae. 
iXL. 

uvass  SKL'oanx* 

Bref  du  diocèse. 

Bréviaires. 

Catéchisops. 

Evangilea. 

Graduel. 

Journée  du  ebrétiaL 

U*res  d'alise. 

Livres  de  fiturgie. 

Livres  religieux. 

Missel. 

Ordis. 

Paroissien. 

ProeeasionnaL 

Ritnel. 

ixu. 


uate. 
Salles  d^MîIe. 
Sorbonne. 
Théologie. 
Thèse. 
Universités. 

i  xxxix. 

rasuoimncit 


iXXXTin. 
eomnwnie&    nsrancnoK  fvsuQQs. 


ment. 
Recours  en  Indesniiés. 
Retraite. 
BétrilmUnns. 
Revenus. 
Secours  aux  personne» 

ecrlésiastiques. 
Suppléments; 
Tarif. 
Traitement. 

I  XXXVif . 

inincBS  nausunnu 


Basiliques. 
Bètiineots. 


Académies. 

Agrégatîonl 

Agrégés. 

B^ccaburéat. 

Brevets  de  capacité. 

Capacité. 

Certificats. 

Collègues. 

Comités. 

Commissions.  * 

Concours. 

Coagé. 

Conseil  académique. 

Conseil  de  rinstraclintt 

publique. 
Dipitae  iinivettitaire. 


susTigns. 

Controverses  religieu- 
ses. 

Dédarallon  de  1683. 
Discours. 
Discussions    tbéologi- 

ques. 
Doctrine^ 
Dogme. 
Ecules. 

Ecriture  sainte. 
Elèves. 

Enseignement. 
Etudes  éodésïa&tiques. 
Exégèse.^ 
Gallicanisme. 
Histoire  ecclésiastique. 
InfailliMté  du  pape. 
Instructions  paiuinlas. 


Asiles. 

Ateliers. 

Aumônes. 

Bienfai^anca 

Bonnes  oeuvres. 

Bureaux    de  Menai* 

sauce. 
Bureaux  de  charRé. 
Conseil  de  diarlié. 
Dons  et  legs  bits  ans 

pauvres. 

EtablisMmenudiariu* 

blés. 
Hôpitaux. 
Hoûtices. 
Iod%ents. 
Malades. 
Marmite. 
Pauvres 
Qnètes. 
Reeevews  des  établis» 

semenis  de  bieuCai- 

sance  dvUe. 
Sodéiés. 
Trésorier  du  tareno  de 

eharité. 
Trésorière   des    psfH 

vres. 


FIN. 


Paria.  -  -  lnprMMri«.i,*P.  MIGNE. 


AVIS  IMPORTANT. 

D*après  Que  des  lois  proTidenUelles  qui  régineiil  le  monde,  rareroeot  «es  œavres  au-dessus  de  Tordintlre  f» 
ftml  sios  fonindicUoiis  plus  ou  moins  fortes  et  nombreuses.  Les  Ateiien  Cathotique»  ne  ponyaient  guère  échapper 
à  ce  cadiet  divin  de  leur  utilité.  Tantôt  on  a  nié  leur  eiistence  ou  leur  importance;  tantôt  on  a  dit  qu'ils  étaient 
fermés  oo  Qu'ils  allaient  l'être.  Cependant  ils  poursuivent  leur  carrière  aepuls  25  ans,  et  les  productions  qui 
en  sortent  deviennent  de  plus  en  plus  graves  et  soignées: aussi  parattril  certain  qu'à  moins  d'événemenis  ou'aucuue 
prudence  humaine  ne  saurait  ni  prévoir  ni  empêcher,  ces  Ateliers  ne  se  fermeront  que  ouand  la  Bimoihèque 
mmenetUdu  CUrgésen  terminée  en  »es  t,OÛO  volumes  ln-4*.  Le  passé  parait  un  assex  sûr  garautde  l'avenir, 
pour  ce  qnll  yak  espérer  ou  li  craindre. 

Cependant,  parmi  les  calomnies  autqnelies  ih  se  sont  trouves  en  bulle,  il  en  est  deux  qui  ont  é(é  oonlinnellemenl 
répétées,  parce  qu'étant  plus  capitales,  leur  eOet  entraînait  plus  de  conséquenf^es.  De  petits  et  ignares  conrurrenls 
se  sont  donc  acharnés,  par  leur  correspondance  ou  leurs  myagcurs,  h  répéter  partout  que  nos  Edilioiis  étaient 
mal  corriflées  et  mal  imprimées.  Ne  pouvant  attaquer  le  fond  des  Ouvrages,  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  que 
les  cheM'ceovre  du  Catholicisme  reconnus  pour  tels  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  Il  fii liait  bien  se 
rt^U^f  sur  la  forme  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sérieux,  savoir,  la  currectioo  et  l'impression  ;  en  effet,  les  iheCs- 
(J*œuvre  même  n*aur.iient  qu'une  demi-valeur,  si  le  texte  en  était  inexact  ou  Illisible. 

Il  est  très-vrai  que,  dans  le  principe,  un  succès  inorn  dans  les  fastes  de  la  Typographie  ayant  forcé  1* éditeur 
de  recourir  aux  méranlaues.  afln  de  marcher  plus   rapidement  et  de  donner  les  ouvrages  à  moindre  prix , 

ne  volumes  du  double  Court  d* Ecriture  samte  et  de  Théciogîe  furent  tirés  avec  la  correction  insuffisante 
ée  dans  les  imprimeries  à  presque  tout  ce  qu\  s'édite;  Il  est  vrai  aussi  qu'un  certain  nombre  d'autres 
volumes,  appartenant  à  diverses  Publications,  furent  impriraôs  ou  trop  noir  ou  trop  blanc.  Mais,  depuis  ces  temps 
éloignés,  les. mécaoi<f lies  ont  cédé  le  travail  aux  presses  à  bras,  et  l'impression  qui  en  sort,  sans  être  du  luxe, 
attendu  que  le  luxe  jurerait  dans  des  ouvrages  d'une  telle  nature,  est  parbitement  convenable  sous  tous  les 
rapports.  Quant  à  la  correction,  il  est  de  fait  qu'elle  n'a  jamais  été  portée  si  loin  dans  aucune  édlUon  aiicienna 
00  contemporaine. 

Et  comment  en  serait-il  autrement,  après  toutes  les  peines  et  toutes  les  dépenses  que  nous  subissons  pour 
arriver  ï  purger  nos  épreuves  de  toutes  fautes?  L'babllude,  en  typographie,  même  dans  les  meilleures  maisons, 
est  de  ne  corriger  que  deux  épreuves  et  d'en  conférer,  une  troisième  avec  la  seconde,  sans  avoir  préparé  en 
rien  le  manuscrii  de  l'auteur. 

Dans  les  AieUerg  Catholiqmet  la  différence  est  presque  Incommensurable.  Au  moyen  de  correcteurs  blanchis  sous 

le  harnais  et  dont  le  coup  d'œil  typographique  est^  sans  pitié  pour  les  fautes,  on  commence  par  préparer  la 

copie  d'un  bout  li  Tautre  sans  en  excepter  un  seul  mot.  On  Ht  ensuite  en  première  épreuve  avec  la  copie 

ainsi  préparée.  On  lit  en  seconde  de  b  même  manière,  mais  en  collationnant  avec  ta  première.  On  Ciit  la  même 

chose  en  tierce,  en  collationnant  avec  la  seconde.  On  agit  de  même  en  quarte,  en  collationnant  avec  la  tierce. 

Oii  renouvelle  ta  même  opération  en  quinte,  en  collationnant  avec  la  quarte.  Ces  collaiioBnemenls  ont  pour 

bot  de  voir  si  aucune  des  fautes  signalées  au  bureau  par  MH.  tes  correcteurs,  sur  la  marge  des  épreuves,  n*a 

échappé  à  MM.  les  corrigeurs  sur  le  marbre  et  le  métal.  Après  ces  cinq  lectures  entières  contrôléex  riin«  par 
!.«..._    -.  ^-  j^u — j^  . 1 .î »  j .___.-  „,._.  .__, —  révision  et  souvent  il  en  vient 

teste  se  trouvant  immobilisée, 
se  livre  à  une  nouvelle  révision» 
et  le  tirage  n'arrive  qu'après  ces  innombrables  précautions. 

Aussi  y  a-t-il  k  Montreuse  des  correcteurs  de  toutes  les  nations  et  en  plus  4T>Dd  nombre  que  dans  vingt*cÎBq 
bnprimeries  de  Paris  réunies!  Aussi  encore,  la  correction  y  coûte-t-elie  autant  que  la  composition,  tandis  qu'ailleurs 
elle  ne  coûte  que  le  dixième!  Aussi  enfln,  bien  que  l'assertion  puisse  oaraltre  téméraire,  l'exactitude  obteaue  par 
UDt  de  frais  et  de  soins,  tait-elle  que  la  plupart  des  Editions  des  Âtentre  CtOkotiquei  laissent  bien  h)in  derrière 
elles  celles  même  des  célèbres  Bénédictins  Mabillon  et  Monlfaucon  et  des  célèbres  Jésuites  Petau  et  Sirmond. 
Que  l'on  compare,  en  effet,  n'importe  quelles  feuilles  de  leurs  éditions  avec  celles  des  aêtres  qui  leur  correspondent, 
en  me  eomme  en  latin,  on  se  convaincra  que  l'invraisemb'able  est  une  réalité. 

D ailleurs,  ces  savants  éminents,  plus  préoecupés  du  sens  des  textes  que  de  la  partie  typographique  et  n'étant 

Ciot  correcteurs  de  profession,  lisaieat,  non  ce  que  portaient  les  épreuves,  mais  ce  qui  devait  s'y  trouver,  leur 
ute  Intelligence  suppléant  aux  fautes  de  l'édition. 

De  plus,  les  Bénédictins,  eomme  les  Jésuites,  opéraient  presque  toi^r»  sur  des  rnsMiscrlU,  cause  perpétuelle 
de  la  mulllplieité  des  tantes,  pendant  que  Un  Àteiien  Cattioliqueêt  doBt  lu  propre  est  surtout  de  lessusciler  ta 
Tradition,  u^opèrent,  le  plus  souvent,  que  sur  des  Imprimés. 

Le  R.  P.  De  Buch,  Jésuite  Bollandiste  de  Bruxelles,  nous  écrivait,  I)  y  a  quelque  lemm,  n'avoir  pu  trouver, 
en  dii-hiiit  moto  d'études,  uns  aute  faute  dans  notre  Patrotogie  tatme.  M.  Denxlnger,  professeur  de  Théologie  à 
l'Université  de  Wunbourg,  et  M.  Reissmann,  Vicaire  Général  de  la  même  vflle,  nous  nundaient.  h  la  date  du 
19  juillet,  n'avoir  pu  également  surprendre  une  seule  faute,  soit  dans  le  latin,  soit  dans  le  grec  de  notre  double 
PiUrologie.  En6n,  le  savant  P.  Pitra,  bénédictin  de  Soleames,  et  M.  Bonnetty,  directeur  des  Amialeê  de  PM/ofopAie 
ckrétieme,  mta  au  défi  de  nous  convaincre  d'une  seule  e.reur  typographique,  ont  été  fiorcés  d'avouer  que  noue 
a'avioos  pas  trop  présumé  de  notre  parfaite  correction. 

Dans  le  Clerue  se  trouvent  irès-eertalnement  de  bons  tatinistes  et  de  bons  hellénistes,  et,  ce  qui  est  plus  rare, 
des  hommes  tres-positlfo  et  très-pratiques.  Eh  bien  1  nous  leur  promettons  une  prime  de  SS  centimes  par  chaque 
véritable  faute  qu^iSs  découvriront  dans  n'importe  lequel  de  nos  volumes,  mita  surtout  dans  les  grecs. 


Malgré  oe  qui  précède,  l'Editeur  des  Coun  complu,  seuCant  de  plus  en  plus  Pimportance  et  même  la  nécessité 
l'une  correction  parbite  pour  ou'nn  ouvrage  soit  véritablement  utile  et  estimable,  se  livre  depuis  plus  d'un  an, 
ei  est  résolu  de  se  livrer  Josqu^h  la  Un  à  une  opération  longue,  pénible  et  coûteuse,  savoir,  la  révidon  entière  el 
uDiverseile  de  ses  innombrables  clichés.  Ainsi  chacun  de  aes  volumes,  au  ftir  et  à  meaure  qu'il  les  remet  sou» 
presse,  est  recorrigé  mot  pour  mot  d'un  bout  à  l'autre.  Quarante  hommes  y  sont  ou  y  seront  occupés  pendant  10  ans, 
cl  une  somme  qui  ne  saurait  être  moindre  d*un  demi-million  de  francs  est  consacrée  à  cet  important  contrôle. 
De  cette  manière,  les  Publications  des  Âietieri  Catkotiquei,  qui  déjà  se  distinguaient  entre  toutes  par  la  supé* 
rioriiéde  leur  correction,  n'auront  de  rivales,  sous  ce  rapport,  dans  sucuo  temps  ni  dans  aucun  pays;  car  quel 
est  l'éditeur  qui  pourrait  et  voudrait  se  livrer  APRES  COUP  a  des  travaux  si  gigantesques  et  d'un  prix  si  eKorbiUntf 
li  bot  certes  être  bien  pénétré  d'une  vocation  divine  à  cet  eflht,  pour  ne  reculer  ni  devant  ta  peine  ni  devant 
la  dépense,  surtout  lorsque  l'Europe  savante  proclame  que  jamata  volumes  n'oot  été  édités  avec  tant  d'exactitude 
que  ceux  de  la  BibUothêque  umvertetie  du  Clergé,  Le  présent  volume  est  du  nombre  de  ceux  révisés,  el  tous  ceuv 
QUI  le  seront  à  l'svenir  porteront  cette  note.  Eu  conôéquenee,  pour  juger  les  productions  des  iletiera  Catholiques 
MUS  !e  rapport  de  ta  correction,  il  ne  budra  prendre  que  ceux  qui  porteront  en  tête  l'avta  id  tracé.  Noos  ne  recoe-^ 
nsiaMni  que  cette  édition  et  celles  qui  suivront  sur  nos  planches  de  métal  ainsi  corrigées.  On  croyait  autrefois  oue 
la  stéréotVpie  immobilisait  les  butes,  attendu  qu'un  cliché  de  métal  n'est  point  étastuoe;  pas  du  tout,  il  iotroduil 
ta  perl^ËCtlon,  car  on  a  trouvé  le  moyen  de  le  corriger  iusqu'h  extinction  de  fautes.  L'Hébreu  a  été  revu  par  M.  le 
ehi>valier  Drach,  le  Grec  par  des  Grecs,  le  Latin  et  le  Françato  par  les  prenieis  correcteurs  de  ta  capitale  en  ces 
uDgueaw 


